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CONGÉ. 


Œ  Congé  (nnn^).  Cestla  permisâon  don- 
née à  un  militaire  9  de  s^absenter  ou  de  quit- 
ter toat-à-Iaitle  serrice. 

Ainsi,  il  jT  a  deux  sortes  de  Congés  :  le 
Congé  Umité  et  le  Congé  absolu.  —  Les  lois 
militaires  déterminent  les  formes  et  les  effets 
de  Tun  et  de  fautre. 

V.  les  articles  DUil  milUàire  et  Désertion^ 

[[  CONGÉ  (tribunaux).  C'est  la  permis- 
sion  donnée  à  un  magistrat  de  s*absenter  du 
lien  où  si^e  le  tribunal  auquel  il  est  attaché 
par  ses  fonctions. 

y.  Tartide  Dimiuiont  la  loi  du  37  yentôse 
an  8,  art.  5,  et  Tarrété  du  gouyemement, 
da  a  pluTite  an  9.  ]] 

CONGÉ  {administration).  C'est  la  permu- 
sion  donnée  à  un  administrateur  ou  à  un 
agent  d'une  administration,  de  s'absenter 
du  lieu  oà  ses  fonctions  l'obligent  de  ré- 
sider. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  ont-ils 
droit  aux  émolumens  attachés  à  leurs  pla- 
ces, pour  le  temps  qu*a  duré  leur  absence 
sans  Congé,  lorsque  d'ailleurs,  cette  absence 
a  été  nécessitée  par  une  maladie? 

Cette  question  s'est  présentée  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Marmande,  dans  un  procès 
en  règlement  du  compte  dd  à  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  par  la  succession 
du  sieur  Grenier,  receveur  au  bureau  de 
Clerac. 

L'administration  refusait  d'allouer  à  la 
veuve  les  remise»  du  temps  pendant  lequel 
TOMB  VI. 


le  sieur  Grenier  avait  été  absent  de  son  bu- 
reau. 

La  veuve  prétendait  que  les  remises  lui 
étaient  dues,  parceque  son  mari  ne  s'était 
absenté  qu'à  raison  de  sa  maladie. 

La  régie  répondait  que,  quelle  qu'eût 
été  la  cause  de  son  absence,  du  moment 
qu'elle  avait  eu  lieu  sans  Congé,  11  ne  lui 
était  pas  dû  de  remises. 

Le  a6  novembre  1807 ,  jugement  par  le- 
quel, te  vu  Tarrété  du  gouvernement  du  8 
3»  vendémiaire  an  13 ,  n^  agS,  et  attendu  que 
»  la  maladie  du  sieur  Grenier  est  constatée 
y  par  les  médecins  qui  l'ont  traité  pendant 
3»  son  absence;  qu'ainsi ,  il  n'a  cessé  ses  fonc- 
1*  tions  que  pour  cause  de  maladie;  et  qu'il 
it  y  a  été  implicitement  autorisé  par  l'instruc- 
»  tion  génà'ale  de  l'administration  de  l'enre- 
n  gistrement,  n«  395  »;  le  tribunal  civil  de 
Marmande  adjuge  à  la  veuve' les  remises 
qu'elle  réclame. 

Mais  l'administration  de  l'enregistrement 
se  pourvut  en  cassation  ;  et ,  par  arrêt  du  16 
août  1809, 

«c  Attendu  que  le  tribunal  dont  le  jugement 
est  attaqué,  ne  pouvait  adjuger  à  la  défen- 
deresse la  totalité  des  remises  prétendues 
dues  à  son  mari,  qu'autant  qu'on  aurait  pro- 
duit un  Congé  à  lui  donné  pour  cause  de 
maladie,  conformément  à  l'art.  5  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  8  vendémiaire  an  la  ; 
mais  que,  n'ayant  été  justifié  d'aucun  Congé, 
la  décision  sur  le  point  de  la  contestation , 
appartenait  à  la  police  et  discipline  inté- 
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administrative  supérieure  ; 

V  La  cour  casse  et  annulle i». 

*  CONGÉ  (procédure).  Ce  terme  a,  dans 
la  procédure ,  différentes  signiiçalions.  ' 

Congé  de  cour  signifie,  en  général,  renvoi 
de  la  demande.  Cour  s*emploie ,  dans  cette 
phrase ,  pour  juridiction ,  soit  supérieure  ou 
inférieure,  f   -         ,  '   „     '    . 

Congé  f^uif  de  <;fii'«>  ^taid^,  sejdifc  «fu» 
défaut'quc  le  défendeur  obtient  à  l'audience 
contre  le  demandeur  qui  ne  comparait  pas , 
et  pour  le  profit  duquel  il  est  renvoyé  de  la 
demande  qu'on  lui  fait. 

[[  On  l'appelle  aujourd'hui  dé/àut,  V,  le 
Code  de  procédure  civile,  art.  i54-  ]] 

Congé  faute  de  se  présenter,  se  dit  d'un 
acte  délivré  au  procureur  du  défendeur ,  sur 
le  registre  des  présentations,  contre  le  de- 
mandeur qui  ne  se  présente  pas  dans  les  dé- 
lais fixés  par  l'ordonnance. 

[[  Aujourd'hui  ce  Congé,  qu'on  appelle 
défaut,  se  prononce  à  l'auctience.  V,  l'art.  i54 
du  Code  de  procédure  civile.  ]] 

Congé  déchu  de  l'appel,  se  dit  d'un  défaut 
que  l'intimé  prend  k  l'aadience ,  quand  l'ap- 
pelant ne  se  présente  pas.  L'effet  de  ce  défaut 
est  la  confirmation  de  la  sentence. 

[[  y.  les  art.  i54  et  470  du  Code  cité.  ]] 

Congé  faute  de  conclure,  se  dit  d'un  défaut 
qui  se  donne  contre  l'intimé,  faute  par  son 
procureur  de  signer  l'appointement  de  con- 
clusion, dans  le  temps  et  en  la  forme  que 
prescrit  l'ordonnance. 

[[  Cette  forme  de  procéder  n'est  plus  d'u- 
sage, y.  JppQinumenU  ]] 

Congé  dadjuger,  se  dit  d'un  jugement  par 
lequel  les  criées  d'un  décret  sont  déclarées 
valables  et  bien  fiiites,  ainsi  que  toute  la 
procédure  9  et  qui  porte  que  le  bien  saisi  réel- 
lement sera  yendu  et  adjugé,  par  décret, 
quarante  jours  après  le  jugement. 

Ce  jugement  doit  être  rendu  cootradictoi- 
rement  avec  la  partie  saisie,  ou  du  moins 
après  qu'elle  a  été  dûment  appelée.  On  l'as- 
signe à  cet  effet,  afin  qu'dk  propose  ses 
moyens  de  nullité,  si  elle  en  a  quelqu'un , 
contre  la  procédure  qui  a  été  faite  jusqu'a- 
lors pour  le  décret;  et  que  si  elle  n'a  point 
de  moyen  valable,  le  Congé  d'adjuger  soit 
prononcé. 

En  assignant  la  partie  saisie,  on  lui  donne 
copie  de  toute  la  procédure  du  décret.  Au 
rest^  la  peine  de  nullité  ne  se  prononce  pas 
contre  les  exploits  dont  il  n'a  pas  été  donne 
copie.  La  raison  en  est  que  cette  peine  n'est 
établie,  dans  cette  circonstance ^  oi  pv  i'é- 


ni  par  aucune  autre  loi.  Aussi  par  arrêt  du 
4  mai  1760,  le  parlement  de  Paris  a-t-il  re- 
jeté le  moyen  de  nullité  que  le  sieur  Perrot, 
notaire,  voulait  faire  résulter  de  ce  défaut 
de  copie,  contre  un  décret  de  biens  adjugés 
au  sieur  du  Theil ,  par  sentence  de  la  chàtel- 
lenie  de  Dorât. 
.  ;  Loirsope  la  partie  ne  comparafl  pas,  on 
^  4o^e  léfaut  contre  ^lle,  après  qw  le  délai 
^t*"  e^pir<^.  Si  elfe  tie  forme  point  d'oppo- 
sition an  jugement,  dans  le  temps  ordinaire 
depuis  la  signification,  le  Congé  d'adjuger 
est  définitif;  et  il  ne  reste  plus  que  la  voie  de 
l'appel,  si  c'est  par  un  jugement  dont  il 
puisse  y  avoir  appel ,  que  le  Congé  d'adjuger 
est  ordonné.  Si  la  partie  saisie  comparait, 
et  qu'eUe  n'ait  point  de  moyen  valable  à 
proposer  contre  la  procédure  du  décret, 
on  rend  le  jugement  portant  Congé  d'ad- 
juger. • 

Observez  que  le  Congé  d'adjuger  ne  doit 
être  prononcé  qu'un  mois  après  l'enregistre- 
ment de  la  saisie  réelle,  afin  qu'elle  soit 
mieux  connue,  et  que  ôeux  qui  veulent  en- 
chérir, aient  plus  de  temps  pour  s'informer 
de  la  valeur  des  biens.  C'est  ce  que  le  par- 
lement de  Paris  a  ordonné,  par  arrêt  du 
a4  janvier  1674. 

[[  Aujourd'hui,  le  Congé  d'adjuger  n'est 
plus  nécessaire  que  dans  le  cas  où  la  partie 
saisie  propose  des  nullité,  soit  contre' les 
pirocédures  antérieures,  soit  contre  les  pro- 
cédures postérieures  à  l'adjudication  prépa- 
ratoire, y.  le  Code  de  procédure  civile, 
art.  733  et  735.  ]] 

Lorsque  la  partie  saisie  interjette  appel  du 
jugement  portant  Congé  d'adjuger,  on  doit 
suspendre  l'adjudication  jut(}u*à  ce  que  l'ap^ 
ait  été  jugé,  parcéque  le  Con|;é  d'adjuger 
n'est  pas  une  simple  instruction,  mais  un 
jugement  définitif  que  les  ordonnances  n'ont 
pas  mis  an  rang  de  ceux  qui  peuvent  étpe 
exécutés  par  provision.  Louet  et  Brodeau 
rapportent  plusieurs  arrêts  en  forme  de  ré- 
glemens,  des  années  1604,  1607, 1608, 1610, 
161 1  et  i6a!i,  qui  ont  fait  défenses  à  tout 
juge  de  passier  outre  à  l'adjudication,  nonob- 
stant l'appel,  sous  peine  de  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  des  parties* 

Il  y  a  aussi  un  arrêt  du  parlement  de  Bre*- 
tagne,  du  17  août  1768 ,  qui,  en  cassant  une 
adjudication  par  décret,  faite  nonobstant 
l'appel,  a  ordonne  que  l'arrêt  serait  lu  à 
l'audience,  aux  dépens  du  juge;  et  que,  jus- 
qu'à ce  que  l'arrêt  aurait  été  lu ,  le  juge  de- 
meurerait ittterdit.  (M.  Gdtot.)  * 
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GDNGE  (marine)^' 


r[[  K  le  boéè  de  [iroeédure  VHTÎleV  art.  7^4 
€ft736.  H'  ■'■  ;-■  '•'"••î'  I  '■'  '•  ■•'■', 
»  CQ'N^ÎÉ  .(mflW««y^  0c  dU^  d*ùifê  espèce' 
de  passeport  où  petipisiio^  de  l'alniral ,  que 
lé  maifre  du, vaisseau  èàt  ol^li^ë  de  prendre,' 
quand  il  veut  sortir  dî)  p<^rt  pour  aller  en  mer. 
L'art.  y«'  du  titrç  id  de  ]'or<Io^nance  de 
marine  9  Au  mois  d'août  168 1 ,  porte  qu'aucun 
vaisseau  ne  sortira  des  ports  du  royaume  ^ 
pour  aller  en  mei:,  sans  un  Congé  de  ramiral^^ 
à  peine  de  confiscation. 

Le  règlement  du  I"  mars  1316  cp^tiei^t,, 
po^rcxéoution,d^,pette)Qii^,  les  difP^^M^^ns 
suivantes.^         .    .  •!  i 

IL  dru  I.  ,ilucua.vaisae^u,i|e.  sortirii  àm 
porU  de  s»  ^mijestc^t  f«<^.CoiP{E^.  do  TiMDwraV 
de  Fiance,  enxiegistré  ^xk  g;reffe4ç  ^*ai^»u|4. 
4p  lieu  de  son  <^>iurt,  jspus,  p^me  de  eoafii^ 
Êaiion  du  vaissea^.et  de  son  cJbiarfiBpient  ;  ne 
seront  néanmoins  tenuft,  lfi8;;îwiijffe%^i/d«; 
pi«ndre  aucun  Congé  p<^  r^^ou^cneiP  fiU^ppr^ 
de  leur  demeure*  s'il^^  «ÂUié  ^an*,!^  w^mt^ 
dfi  ramir^uté  ou,  i^  aiurom^,.jiai^  lêur,,dé-i 
charge.       .  .,.,    a  ,.'u  ;,  „  .\u,  .  .'^   \  •.;. 
91  JjQt  coiiimis  à  la  JiAri^MAioa  des  X^NK^n 
Mireat  des  formulefli  4e  C<H»9jei.d#^eiftesy 
kft  no^  desliiiees  pour  k»  FKan^y  aX  >  l«fe 
MUc«poiir]k»vaMse««i;».eirwigei«v  j.ti  «^ 
»  a..Le8  Cçagesdei  runitmi  nel-setttft.d^ 
li«rëk:)fipe-f>eiif  lfit>  vtisteaiiB«qqi  fer«4l(a€)n 
laellement  dans  les  poiîts  d«  boyéumey  isi  ce 
a^ert  pont'  eeiBL  qui)  amttnt'.  4lit>uckelés  <ou 
ooostrnils  dans  les  pays-  éu^angoili,'  pmurie^ 
quels  4  pourra  étoe. délivré  dtaiGoDgé»  poub 
trais  H^iaMiilement ,  aaos  qu^il  puisse  leuf 
en  étfe>dflAiiç  d'autres,  ai  daiia  09  temps 
il»iie  «ont  amett^a  Haas  Aea  port^  d*  myaume. 
»Les  capitainoS' <m^  palUroas  deadits  bâti- 
aeiia^- leurs  coMforCs  oncorvespoadans  aux* 
qock  lesdits  Congi^  sereat  déliypés,  passe* 
root  leara  soumisâons  à  l'amirauté ,  pout  Ib 
retoi|r*îladit  béticneiit  iéeumi  I^ïr  des  ports  dq 
Iroyamie  ^  dans  Y»  terne  poète  par  le  Congé  ^ 
ae<is  peine-de  ifs^oé. livre»  d'amende;  et  de 
peine  ecrporelfe^-^'il»  est  vérifié  qu/'Us  aient 
abaaé  da  Cottgé  qui  leur  aura  été  délivré, 
v  %k  néanmoiBsr'les  profNriétaires  français 
d*im  vai8teatt*aclibtét.oa  .construit  dans  les 
pays  étrangers ,  avaient  occasion  de  lui  fidre 
fiiire  ime  navigation,  avantageuse  avant  de 
fsevenir  en  IVaÉce,  ils  pourront  demander 
nn Congé'  à.  cet  effet,  qoi  leur  aéra  accordé 
par  les  officters  de  l'amirauté ,  pour  «n  temps 
proportionné  à  ee  voyage ,  qui  sera  expliqué 
par  le  Congé,  et  en  prenant  les  soumissions 
de  Tarmateur^  de  rapporter  les  certificats 
des  cousais  français  des  lieux  de  son  départ, 


et  de  celui  o4  il  lui  est^  pdnnis  Natter  et  de» 
ramener  lé  vaisseafci  eti  Fra«ce  dsns  le  Rempli 
qui'Ktï  aura  été  prescrit ,' le  tout  sous^^pefiie 
dé  TfSpo'  livres  d^ilthende,  dont  il  sera  téilti' 
de  donner  caution,  en  recevant  i^'*tk>ngé,' 
qui  ne  sera  poiht  àéltvré  autrement.'*        '  '  * 
»  3.  Veut  sa  iSrtfestë  que  les  prô^rîëttdWà? 
des  vaisseaux,  bfitts  et  adiètés  dans  les  pays 
étrangers  aut  conditions  -  er-dé^sué ,  ^mentl 
tenus  de  mettre'  au  greffe  de ,  Tamit^utc  dé* 
lieu  où  Ds  ont  hé  eonst^its  ou  abhetés  avant 
leur  c(q>ârt';  le. Vole  des  équi^ja^ear  désditi 
vaisseaei ,  contenant  les  noms ,  âge ,  denkeûrë 
e^  pays  deâ  officiers,  mariniets  ^'Watëlbts 
do'nt  ils  seront  Composés,  80it'qh*iIs');oieii€ 
étegag^  en  France  ou  dans  lés  pay^  étran-   , 
gers,  et  qu'il  né  soit  donné  aiicuil  Congé*  ou 
pdsèc-port ,  si  le'cij)iiainé ,  niaitré'oî^  |[)àtroh , 
ensemble  ttrus  les  officiers,  ne'sôiit  Ff^an^lsi 
et  actiueHemdnt  demetfrâtit  dahs  lé  i^^^kutrie^ 
sans  qu^l  puis^  ;f  avoir  àucàb  '^Axi^  k 
Fa  venir  5  défend  i'  Ék  iklajesté^  dé  fUitè  ^hré^ 
giâtrer  de  faux  iHVles,  sbùè  peine  de/' gbiè'es 
eèbtrè  celui  qui'faûi'a  fà\i  eLréglitrei-VM  dé 
eonfiçcationt  'dé  la  part  t^u'h  MiiUà  èaHi  ié 
^isseâîn'et  datts  Icchdrgéitoelrt.'i^Séra^ëdn- 
moins  permis  aux  capitaines  qui  aurohi'bii 
êôn^èruire,  eu  qui  auront  ac&eie'dés^bâti- 
mens  dans  les  pay s  étrangers,  d'éhgii^iÉ>  iàr 
les  lieux  dès  officieif^,Vmàrihié)C8'ët'iiWe16tÀ 
français  qui  s'y*  tit)uyerorit'|fAsUi"iis4lJ[liel» 
Pendant  le  tempk  dé  leur  Cèttg^ V'détitil  tèti 
fait  un  in^le'  en  'bôntie^  feritfé ,  '  sigu^  '  pdr  '  l<t 
consul  français, -qui  sera  tovbj^é'  pai"fcd'*à 
Famirauté ,  avec  le  contr&t ,'  jJijrtir  y  ^ë  'eu* 
registre;  et,  pour  Tordre  des  èlàissês,  fl'sehl 
envoyé  aussi,  par  ledîtconsdl,  un  dùpHc'ata 
Ûnûït  rdlé  att  cotUmis^àSre  du  dépaî^telhént 
du  port  où  le*  vaisseaux  deytônl  £ir^  'leur 
retour.  LeiB  matelots  français' ^nt'acttièlle^ 
ment  en  France ,  qui  ne  seront  'f)às  'de  la 
classe  dé  service  prescrite  par  Fèrdonnatice , 
dont  les  propriétaires  françaië'âturbnt  -l>e!^oi]k 
pour  leurs  vaitsseaux  coristf'Uits  '6*  àctietês 
en  un  pays  étranger,  pourront  y  àHer  aprèi 
que  le  rôle  d'équipage  axrra  été'iexpédié'par 
le  commis  des  classés,  en  la  forme  prescrite 
par  rordonnancé  de  1689.         '  '  '  * 

n  4*  Chaque  capitàitie  On  maître,  ëbit'6*an- 
çaîs  ou  étranger,. qui  voudra  pt^ndrt  son 
Congé,  sera  terni  de  faire  certifier  pair  le 
lieutenant  d'amti^Utéen  chaque^pdttj  que  le 
bâtiment  est  actueHemcift  dâbs  Ib  pOrt^  et 
qu'il  apporlient  à  des  Frahçaisouà  des  étran- 
gers; et  à  regard  des  vaisseaux  français,  en 
cas  qu'il  leur  ait  déjà  été  expédié  un  Congé , 
*il  en  sera  fait  mention  dstas  le  certificat, 
comve  aussi  du  siège  où  il  aura  été  expédié, 
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el  cpmaie  il  jr  a  àe^  fonuiilei  particulières 
pour  les  Co9gét  ^i  doiTe»!  être  délivréf  aus 
vaitte^ux  français^  et  d^autres  pour  les  Congés 
qui  doi?ent  être  délivrés  aux  vaisseaux  etran* 
gers,  le  lieutenant  aura  soin  de  spécifier  9 
dans  son  certificat,  celle  des  deux  formules 
qui  devra  être  délivrée  à  chaque  yaisseau. 

»  Sera  tenu ,  le  commis  à  la  distribution 
des  Congés  9  d'énoncer  dans  le  nouveau  Congé 
qu'on  lui  aura  remis,  l'ancien  qu'il  gardera 
aussi  pour  sa  de'charge ,  et  qu*il  sera  oblige  de 
représenter  en  rendant  ses  comptes;  et  .faute 
par  lesdits  maîtres  ou  capiti^nes  de  les  repré- 
senter, lesdits  yaisseaux  seront  confisqués , 
comme  étant  sortis  sans  Congé  du  lieu  de 
leur  départ,  conformément  à  l'ordonnance 
de  1681.  Si  le  vaisseau  a  déjà  été  monte'  par 
un  autre  maître ,  celui  qui  demandera  le 
Cpngé  sera  tenu  de  rapporter  le  certificat  diî 
précédent  voyage,  et  le  premier  maître  tenu 
de  ^ui  remettre,  so^s  peine  d'amende  arbi- 
traire et  de  prison ,  q/u'il  tiendra  tant  et  si 
long- temps  qu'il  ait  représenté,  ledit  Co^gé, 
ou  qu'il  ait  fait,  yoir  ce  ({u'ilest  devenu  1; 
faute, de  quoi,  j)e  vais^au  ,6t  son  çhargemei^t 
8erqntcoii4fiqu(êf„;conune,ajrant  i^av^gué  ^an^ 
Coogje.       :  \\  ,    .,/,;.  ^.  . 

»  5.  Iiçdit  certificat. sera,  délivre.^iyiû  et 
sur  papier  conimun„.  par  le  lieutenant  d'a- 
inirauté,  pour  être  reoûs  au  coiçmis  à  1^ 
(ÛstribuMon  des  Congés  4^  l'amiral ,  qui  en 
fera  pfiention  dans  ledit  Congé  ^  qui  sera  ps^x 
if\  rempli  et  ei^^epstré  .en  cpnfbrmit^',  ei 
ensuite  envoyé  av  lieutenant  de  l'amirauté, 
pour  en  ordonner  l'enregid^rement  au  greffe, 
par  ordre  de  date  et  de  numéro. 

T»  6.  Défend  S.  M»  au  lieutenant  de  l'ami- 
rauté, d'expédier  aucuns  çerjtificats  pour  def 
Français,  qu'il  ceux  qui  auront  été  reçus  ca- 
pitaines ou  maîtres,  en  la  manière  prescrite 
por  l'ordonnance  de  1681. 

»  Défend  S.  M.  aux  commis  à  la  distribu* 
lion  des  Congés,  d'en  délivrer  aucuns  aux 
maîtres  qui  les  demandent;  mais  de  les  re- 
mettre au  lieutenant  de  l'amirauté ,  après  en 
avoir  reçu  le  certificat,  qu'il  sera  tenu  de 
garder  pour  sa  décharge ,  comme  aussi  de 
délivrer  aucun  Congé  en  blanc,  d'intervertir 
l'ordre  des  numéro*  dans  la  délivrance  des 
Congés,  ni  de  délivrer  pour  les  vaisseaux 
étrangers  des  feuilles  de  Congé  du  modèle 
qui  c^  destiné  uniquement  aux  vaisseaux 
firançais;  le  tout  sous  peine  de  1000  livres 
d'amende,  et  d'en  répondre  en  son  propre  et 
privé  nom;  et  de  plus  grande  peine,  s'il 
écheoit. 

1»  8.  En  cas  qu'un  Français  veuille  faire 
bâtir  quelque  vaisseau  dans  les  pays  étran- 


gers, S,  M.  veut  qn'il  en  faste  la  déolaration 
à  l'amirauté  la  plus  prochaine  du  lieu  de  sa 
demeure,  aussitôt.  qu'i|  en  donnera  le  pre- . 
mier  ordre,  et' qu'il  la  réitère  lorsqu'il  sera 
achevé  de  bâtir  :  laquelle  déclaration  con- 
tiendra le  lieu  où  le  vaisseau  sera  bâti ,  le  port 
du  vaisseau ,  ensemble  les  participes  et  inté- 
ressés en  la  propriété  d'icelui ,  qui  ne  pour- 
ront être ,  à  l'avenir',  que  des  Français  do- 
miciliés dans  le  royaume,  sans  que  les 
étrangers  puissent  y  avoir  aucune  part;  et  ce 
sous  les  mêmes  peines  que  ci-dessus  contre 
ceux  qui  feront  de  fausses  déclarations.. 

9  9.  En  cas  qu'il  y  ait  un  consul  de  la  na- 
tion française  dans  les  pays  où  les  Français 
feront  construire  tfa  acheter  les  vaisseaux, 
veut  S.  M.  qu'ib  soient  tenus  de  rapporter 
aux  officiers  de  l'amirauté  ^attestation  dudit 
consul ,  contenant  l'état  et  la  qualité  du  vais- 
ieau ,  et  la  connaissance  qu'il  aura  des  ven- 
deurs où  éiitrepreneurs,  ensemble  des  no- 
taircé  ou  antres  personnes  publiques  qut 
auront  passé  lés  contrats,  qui  seront  par  lui 
légalisés;  défend  auxdits  cohsuls  de  donner 
de  fausses  attestations,  ni  de  favoriser  Car 
aitcimes  sortes  de  fraudes,  des  sujets  de  S.  M. 
«t'des  étrangers  à  cet  égard,  sous  peine 
é»  i5eo-livres  d'amende ,  d'être  privé  de  leur 
consulat, -«t  déclarés  indignes  et  incapables 
d'en  '  poisédev  aucun  k  l'avenir;  à  l'effet  de 
qnoi,  leur  pirocés  leur  sera  fait  et  pai^t  à 
l'amirauté  de  Marseille. 

yt  10.  Défend  S.  li.  aux  consuls  du  Levant 
de  la  cèle  de  Barbarie,  et  à  tous  antres ,  de 
donqer  aucun  Congé  ni  passeport  à  qudque 
vaisseau ,  pour  quelque  cause  et  soua  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  desti- 
tution et  de  punition  exemplaire;  enjoint  à 
son  ambassadeur  à  Constantmople,  et  auxdits 
consuls,  de  faire  ôter  le  pavillon  français 
aux  bâtimens  étrangers  qui  entreprendront 
de  le  porter,  faire  arrêter  les  capitaines  et 
patrons  français  qui  se  trouveront  avoir  prêté 
leurs  noms,  de  les  envoyer  à  Marseille  avec 
les  Congés  qu'ils  auront  surpris,  pour  leur 
procès  leur  être  fait  et  parfiiit,  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances,  par  les  officiers  de 
l'amirauté,  ensemble  k  ceux  qui  auront  eu 
part  à  la  délivrance  dasdits  Congés;  attri- 
buant k  cet  effet  aux  officiers  de  l'amirauté 
de  Marseille,  privativement  à  tous  autres,  la 
connaissance  de  ces  sortes  de  délits,  sans  ex- 
clure pourtant  lesdits  consuls  du  privilège 
d'admettre  sous  leur  protection  les  bâtiment 
étrangers  portant  le  pavillon  de  leur  nation 
ou  celui  de  Jérusalem ,  qui  pourraient,  parce 
Tefîis,  se  mettre  sous  celle  des  consuls  des 
autres  nations,  en  leur  faisant  payer  les 
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droite  contnliiret  aooonliiiiiai,  auiviuit  les 
capîtolatioiit  et  Tiuage  qui  t'ett  toujours, 
pvtiqaë. 

»  II.  Veot  S.  M.  que  les  marchands  oa 
autres  particuliers  qui  auront  fait  bâtir  ou. 
acheter  des  vaisseaux  bâtis  dans  les  ports  du 
royaume  9  dissent  leurs  déclarations  par-de- 
▼ant  les  officiers  d*amirautë  du  lieu  de  leur 
demeure,  portant  que  le  vaisseau  leur  appar- 
tient entièrement,  sans  qu*aucun  étranger  y 
puisse  avoir  part,  mais  seulen^ent  des  Fran- 
çais domiciliés  dans  le  royaume  ;  et  sera  cette 
déclaration  enregistrée  au  greffe  de  Tami- 
raote  avec  les  contrats  d'acquisition ).  pour. 
y  avoir  recours  en  cas  de  besoin.  Défend 
8.  M.  de  faire  de  fausses  dédarationsy  ou. 
d'enregistrer  de  £uul. contrats,  sous  peine  de- 
confiscation  du'  vaisseau  et  dp  looo  livre»; 
d'amende  contre  chacun  de  ceux  qui  se  trour 
veront  avoir  part  à  la  Suisseté*  [[  ^.  ^nrt - 

9  19.  Lorsqu'un  Fcv^çaia  auva  achet(^  quel-. 
que  vaisseau  dans  les  pays  étrangers,  &  M.( 
veut  qu'il  fasse  enregistrer  son  contrat  an 
grefEe  de  l'amirauté  la  jphi$  prochaine  de  sa 
demeure,  et  qu'il  fasse  les  mimes  déclara- 
tions ,  et  sous  les  mêmes  peines.  [[  f^.  Ihid.  ]] 

»  i3.  Défend  S.  M.  à  tous  ses  sujets ,  capi-* 
taines,  maîtres,  patrons,  matelots  et  autres, 
de  6ire  auc»n  commerce  des  Congés  de 
Tamiral  de  France,  et  d'en  vendre  aux, 
étrangers  pour  de  l'argent,  sous  peine  des 
galères  contre  ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  eu  quelque  sorte  de  part  à  ce  com^ 
merce,  ou  d'avoir  servi  pour  capitaines  de 
pavillon. 

»  i4-  Défend  S.  M.  à  tous  maîtres,  capi». 
taines  et  patrons  français  d'employer  daa 
CongM  et  passeports  de  l'amiral  de  France, 
poor  £ûre  naviguer  les  vaisseaux  étrangers 
sons  pavilloQ  firançais,  à  peine  de  confis- 
cation des  vaisseaux  et  de  leur  chargement 
et  de  looo  livres  d'amende , .  et  des  galères 
contre  tons  capitaines,  patrons,  marchands 
et  antres  qui  se  trouveront  y  avoir  con- 
tnbmi. 

,  »  i5.  Les  Congés  pour  les  vaisseaux  qui 
vont  £ùre  un  simple  voyage  au  Levant,  ne 
seront  que  pour  un  an  au  ^us. 

»  i6u  Les  Congés  pour  les  vaisseaux  qui 
ront  en  caravane,  pourront  être  délivres 
ponr  deux  ans ,  en  payant  double  droit  à  l'a- 
miral et  aux  officiers  d'amirauté,  à  qui  S.  M. 
enjoint  de  n'en  expédier  aucun  que  pour  des 
vaisseaux  appartenans  à  des  Français  ;  et  à 
condition  que  le  capitaine  ou  patron  à  qui  le 
Congé  sera  accorde,  ne  pourra  vendre  son 
bâtiment  pendant  sa  caravane,  qu'en  remet- 


tant son  Congé  au  eoasnl  ilNmçais  dt  TeMlroit 
oùiil  a«ra  vendu  son  bâtiment,  en  dëdarant, 
par  un  acte  à  la  chstacellerie  du  consulat,  les* 
motifs  qni.rengagent  à  le  vendre,  et  c»  pro- 
duisant les  titres  on  pouvoirs  en  forme  qu'il 
a  des  intéressés  audit  bâtiment  :  laïute  de 
qnoi,  il  ne  pourra  le  vendre;  et  sera  ledit 
consul  obligé  de  donner  avis  de  cette  vente 
aux  officiers  de  l'amirauté  on  ledit  Congé  a 
été  dâivré,  0t  de  le  leur  envoyer  bâtoimë 
ou  rompu,  fermé  du  cachet  'dn  eonsulat, 
snppoié  que  ledit,  bâtiment  soit  vendu  â  des 
étrangers;  et  s'il  est  vendu  à  un  sujet  dn 
roi,  le  consul  doit  l'obliger  de  se  rendre  en 
France  avec  le  même  Congé ,  ponr  en  prendre 
nn  nouveau. 

r  »  17.  Veut  et  ordonne  6.  M.  que  tous  capi- 
taines, maîtres  et  patrons  soient  tenus  d'a- 
voir copie  du  présent  règlement  dans  leur 
bord ,  â  peine  de  1000  livres  d'amende  pour 
If^  première  fois  qu'ils  y  manqueront,  et  de 
plus  grande  peine  > en  cas  de  récidive.  ^-«  Dé- 
fend S., M.  aux  officiers  de  l'amirauté  de  re- 
cevoir aucun  maitre,  capitaiile  ni  patron , 
qu'après  l'avoir  mterrogé  sur  lé  présent  rè- 
glement, et  avoir  connu  qu'il  en  sait  les  dis^ 
positions. 

9  18.  Pour  Texiécution  de  ce  qui  y  est  con- 
tenu, les  propriétaires  des  vaisseaux,  barqnes 
et  autres  bâtimcns,,  et  ceux  qui  en  acheté^ 
ront  ou  en  feront  construire,  tant  dans  le 
rojFaume  que  dans  les  pays  étrangers,  les  offi^ 
ciers  de  l'amirauté,  les  commis  a  la  distribu- 
tion des  Congés  de  l'amiral  de  France,  et  les 
consuls  français  établis  dans  les  pays  étran- 
gers, se  servirai^  de  formules  dont  il  y  âum 
des  modèles  iipprimés  dans  les  amirautés  et 
dans  les  consulats,  pour  chacune  desquelles 
les  greffiers  ou  chanceliers  ne  pourront  exi- 
ger plus  de  six  deniers;  les  maîtres ,  patrons 
et  intéressé  aux  bâtimens  seront  obligés,  en 
faisant  leurs  déclarations,  d'affirmer  par  ser- 
ment qu'elles  contiennent  vérité  n. 

Voici  ce  que  règle  encore  sur  le  même 
objet,  la  déclaration  du  ^  décembre  i^afi. 

«c  Louis....  Nous  aurions,  pour  le  bien  du 
commerce  gàiéral  de  nos  sujets,  ordonné, 
par  notre  déclaration  du  mois  de  janvier 
1733,  qu'il  ne  pourrait  être  délivré  dans  les 
amirautés  de  Provence,  de  Congés  de  l'ami- 
ral que  pour  trois  mois  seulement  pour  les 
vaisseaux  achetés  ou  construits  dans  les  pays 
étrangers,  à  l'efiet  de  revenir  directement 
dans  notre  royaume,  sans  pouvoir  aller  ail- 
leurs ,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  le  rè- 
^ement  du  i*'  mars  1716,  et  d'intei^réter 
ledit  règlement  en  ce  qui  regarde  les  rôles 
d'équipages  qui  doivent  être  donnés  pour  la 
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nàvi^aftiéii^leidîts  fafttiMens^  et^âtimiml  né* 
<^08sairé  qkie  *  lea  ditpcwitjdnf  de  uotre^l^  -  d^  ' 
claratioÉi,  ^  Vettcepûon  4e  ce  qui  ooneeriiei 
les  fï^ifMigeti  éesditfe  bâtimens  qtie  ihmm 
18011^118  bioi  permettre  être  ooMpeté»  d'aiie* 
partie,  de. iiUÉeloU<étorftngert,  soiettt  ece'-' 
cutéés»<bns  le»  autres  amirautés  dé  uott^' 
rojraume.   .       > 

31 A  cea  oauaes,  et  autres  à  oe  nous  mouvant^  - 
de  notre  certaine  toienoè,  pleine  puissance 
et  autorité'  royale,  nous  ayons,  par  ces  fré^ 
sentes  aignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et 
ordonné,  disons,  déclaron<  et  ordonnons,' 
voulons  et  nous  pkiit  qu'il  ne  soit  déliyré  des 
GongéaderaaûiTilpourles  vaisseaux  acheté» 
ou  construits  dans  les  pays  étrangers,  qne' 
pônrle  tfern^  de  trois  mois  seulement,  à 
r^ifiit' de  rdrenir  directement  en  France,' 
sans  que  lea  capitaine* y  maîtres  on  patrons' 
puissjent  entreppendre  aucune  autre  naviga- 
tion; dérogeant ,  quant  à  ce  seulement,  audît^ 
règlement  du  i"  mars  1716,  lequel  sera  au 
surpios  exécuté  aeion  sa  forme  et  tenemr.' 
Vonlona  que  lesdita  capitaines,  maîtres  et 
patrons  desdHs  bâtimens,  leurs  «onsorta  ou 
€ori9eq[>ondans,  au^Lqnela  iesdits  Congés  aé- 
root  délivrés ,  passent  leur  soumissiom  k  VtL< 
nûrouté  poorJeTeloup  desdita  bâtiment  dans 
l'uft  des  ports  du  royaume,  >dans  le  terme 
porté  par  le  Congé,  à  peine  de  i5oo  IwréB 
d'amende  et  de  punition  corpoÉeUe,s^il  eat 
vérifié  qu'ils  aient  abusé  du  Congé  qui  ieor 
au»  été  délivré;  leur  défendons  sous  les  mé^ 
mes: peines  et  de  confiscation  do  bâtiment  et 
dn  chargement,  d'entreprendre  une  autre 
navigation   sous   quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être;  enjoignons  à  nos  procureurs  des 
mé^  de  l'aunnauté,  dans  lesquels  les  sou- 
missions ci-dessus  ordonnées  auront  été  pas* 
sees,  df  vérifier,  4  la  fin  du  terme  de  trois 
Bsois  porté  par  iceiles,  s'il  j  anra  été  satis- 
fait; et  en  cas  d'ineouclition  et  de  contra- 
vention, faire  les  diltgenoes  nécessaires  con- 
trelescontrevenans,  pour  les  £nre  condamner 
aux. peines  ci^cssns  ordonnées.  Et  attendu 
qu* ii  pourrait  naître  des  difficultés-dans  Fexé- 
cution  de  Vart,  3  dudit  règlement  de  1716, 
par  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu ,  or* 
donnons,  en  interprétant  e|i  tant  que  de 
besoin  l^t  art.  S,  que  les  maîtres  et  pro- 
priétaires des  vaisseaux  bâtis  ou  achetés  daau 
les  pays  étrangers,  aux  conditions  dressas, 
soient  tenus  de  mettre  an  grefle  de  l'amirauté 
du  lieu  oà  le  Congé  sera  expédié,  avant  le 
départ  desdits  vaisseaux,  ler61e  de  leurs  équi- 
pages, contenant  les  noms,  âge,  demeure  et 
pays  des  officiors ,  mariniers  et  matebts  dont 
ils  seront  composés ,  soit  qu'ils  soient  engagés 


en  France  ou  dans  les  pays  étrangers*  Per-  ' 
méttdné  aux  capitaines ,  maîtres  ou  patrons , 
de  composer  leurs,  équipages .  d'un  tiers  de* 
nkàtdob  étrangers;  et  voulons  qu'il  ne  soit 
donné  aucun  Congé  ni  passeport,  si  lès  capî- 
ià&tkés,  maîtres  ou  patrons,  ensemble  tous 
les  officiers ,  mariniers  et  les  deux  tiers  de 
matelots  ne  sont  Français  et  actuellement 
demeurant  dans  le  royaume.  Défendons  de 
faire  enregistrer  de  faux  rôles,  sous  peine  de 
galères  contre  celui  qui  les  aura  fait  enregis- 
trer, et  de  confiscation  de  la  part  qii^l  aura| 
dans  le  raisseau  et  dans  le  chargement.  Si' 
donnons  en  mandement,  etc.  n. 

La  règle'  établie  par  l'ait,  i  dti  tH.  10  d^ 
l'ordonnance  de  i68t ,  Vétend'  même  au^' 
vaisseaux  de  l'État,  frétés  ou  prêtés  à  des  par- 
ticuliers^, et  aux  vaisseaux  niâréhands  pris 
pour' le  service  dé  l'État;  avè6 cette  restric-' 
tien  néanmoins,  qu'elle  cessé  d'avoir  Kéu 
lorsque  le  roi  paie  et  nourrit  l'équipage^ 
et  qu'il  nomme  le  capitaine.  Cest'  ds  qui 
résulta  d'un  arrêt  dti  cbnsdï  du  a5  juil- 
let tyoa.  ■  '  •  ■  ■  " 
Il  ne  suffit  pas  de  prendre  un  Congé  de 
Famiral  avant  de  mettre  en  mer-:  il  'fôut 
encore,  sous  la  même  peine  dé  confisca-* 
tion  ^  que  le  Congé  soit  enregistré  au  grefle 
de  l'amirauté  du  Hea  du  départ  du  Vaisseau; 
Les  capitaines  ou  patrons  qui  sont  obligés 
de  relâcher  dans  un  port,  par  téùipête  otr 
autre  nécessité ,  sont  dispenséaf  de  ^retadrë  un 
Congé  pour  en  sortir.  Cela  est  aiîlsi  irglé 
par  les  art.  7  et  i4  des  lettrés  pstentes  du  lO 
jsoivier  1770. 

Et  suivant  l'art.  i5,  il  ne  doit  être  pris 
aucun  Congé  à  Brouage  dans  File  d'Oléron  et 
aux  autres  lieux  où  les  maîtres  des  navires 
vont  prendre  le  sel  nécessaire  pour  la  pêche 
des  morues. 

Un  Congé  doit  contenir  le  n6m  du'  maître 
du  navire,  celui  du  Vaisseau,  son  poH,  sa 
charge  ;  le  lieu  de  son  départ  et  celui  de  sa 
destination.  Cest  la  disposition  de  Tart.  S  dtr 
tit.  10  de  l'ordonnance  de  i68ii* 

Autrefois,  les  Congés  se  délivraient  en 
parchemhi  ;  mais  aujourd'hui  on  les  im|irime 
sur  papier,  tant  pour  les  étranget-s  que  pour 
le»  Français,  en  les  distinguant  par  le  titre. 
Depuis  la  déclaration  du  34  mars  1670,  re- 
nouvelée par'  un  arrêt  du  conseil  du  'dcrniei» 
juillet  1687 ,  tous  les  Congés  sont  au  nom  de 
l'amiral  de  France,  signés  de  lui,  scellés 
de  son  sceau  en  cire  rouge,  et  oontrèsignés 
par  le  secrétaire  général  de  la  marine. 

[[  Aujourd'hui  9  les  Congés  sont  au  nom  du 
roi.  La  loi  du  39  août  1791 ,  tit.  a ,  art,  a ,  en 
contient  la  formule.  ]] 
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COKGÉ  (aru  et^métiers  et  louage). 


En  Bretagne  9  U  y  a  des  G)iigë8  pariienUers 
pour  la  naTigation  de  port  en  port  dans  1# 
province  ;  et  ecs  Gouges  durent  un  an.  Ma^s 
si  les  mattres  desKâyires  qui  en  spnt  porr 
teurs,'  Toi^t  dans  une  autre  amirauté  charger 
on  d<^arger  ^es  marchandises ,  ils  sont  su** 
jets  aux  droits  ordinaires  de  la  navigation  9  e^ 
à  prendre  un  Congé  particulier  pour  s*en 
retourner. 

Tous  les  Gmgéft  frasçait  serrent  ea  temps 
de  guerre  ■  commue  en  temps  de  paix;'  mais 
lorsque  le  maître  ou  capitaine  du  narine  n'a 
qu'un  simple  Congé' 9  et  qu'il  fiiit  une  prise ^ 
il  n'a  aucune  part  à  y  prétendre.  Il  faut, 
pour  qu'il  puisse  profiter  de  k  prise,  qu'il 
ait  oiht^u  de  Tiimiral  une  commission,  que 
Ton  appelle  Commiuion  ^n  guerre,  et  qu'il 
ait  k  cet  efièt,  donné  caution  jusqu'il  concui^ 
rence  de  iS^ooo-  livres,  conformément  i 
l'art,  a  du  tit.  9  du  liv.  3  de  l'ordonnanoe  de 
la  marine. 

Loraqoe  le  maître  qui  a  obtenu  une  corn- 
mîsnoB  en  guerre,  veut  faire  le  commerce,  Û 
doit  prendre  un  Congé  à  part,  à  moins  que  la 


qu'il  entend  sortir  dans  nu  certain  temps» 
y.  Bail  et  Contrenumd.  (M.  Gutot.  )  * 

[[  Lorsqu'un  domaine  aflfermé  appartient  à 
plusieurs  pivpriétailies  par  indivis ,  le  Congé 
peut-il  être  donné  par  un  seal  pour  le  tout? 
Ije  fermier  est-il  reeevahle  k  en  contester  la 
validité,  lorsque  précédemment  il  a  toujours 
reconnu  eelniqui  lehit  a  iait  signifier,  pour 
habile  &  exercer  tous  les  dlroits  â»  ses  copro. 
priétaires,  et  qued'aîllecirs  ceùx^i  ne  le  désa- 
ViNientpas7 

lie  09  pluviôse  an  6,  le  sîeur  Leclerc  se  rend 
adjudicataire  du  domaine  national  de  Suscinio^ 
affamé  à  Jean  Marcou,  pour  trois,  six  ou 
neuf  ans,  h  partir  du  9  vendémiaire  an  5;  et 
il  fait ,  à  l'instant  même ,  une  dédaratiim  de 
command  '  au  profit  de  Pascal  Lange  et  '  de 
François  Artur. 

Le  5  fructidor  suivant ^  François  Artur  cède 
sa  moitié  dans  cette  acquisition  au  sieur  Bon- 
namy,  beau-frere  de  Pascal  Lange. 

Le  3«  jour  complémentaire  an  7 ,  Pascal 
Lange,  voulant  user  du  bénéfice  de  l'art.  i5 


du  tit.  a  de  la  loi  du  5  novembre  1790 ,  fait 

ne  smt  tout  à  la  fois  en  guerre  et     signifier  en  son  nom  seul ,  à  Jean  Marcou.,  un 

marchandises  ;  car  alors  elle  vaut  aussi  un ,  acte  par  lequel  il  le  somme  de  délaisser  la 


Congé.  Les  connniasîons  de  Tune  et  Fàutre 
espèce  s'expé^tott  toujours  en  parchemin, 
(M.  Gvwrr.)* 

[[  K  Tes  articles  Cabotage,  Ecu  de  mer, 
Lettre  de  martjue  ,  Navire' ,  Prise  maritime, 
le  tit.  à  delà  loi  déjà  citée  du  9  août  1791  ;  et 
pour  le  royaume  àes  Pays-Bas,  la  loi  du  i^ 
mars  18 19,  rapportée  dans  le  Journal  officiel 
de  ce  royaume 9  tome  14  9  no  la. 

*  CONGÉ  (arU  et  métiers)^  se  dit  d'une 
dédaration  par  écrit  qu'un  garçon  ou  com»> 
pagnon  est  tenu  de  prendre  du  maître  diex 
qui  il  travaillait,  pour  justifier  qu'il  l'a  quitte 
de  son  bon  gré,  et  qu'il  y  a  rempÛ  l'objet  pour 
lequel  U  s'y  était  engagé.  Il  est  défndu  aux 
antres  mattres  9  sons  peine  d'amende  9  de  reoe- 
TOir  un  compagnon  qui  ne  soit  pas  muni  d'an 
Congé,  f^.  Compagmofi.  {hL,  Gvtot.)'*' 

[[  K  la  loi  du  aa  germinal  an  11 9  et  les 
arrêtés  du  gouveiitement  des  9  frimaire  et 
10  ventôse  an  ta.  ]] 

*  CONGÉ  (  louage  ),  se  dit  d'un  acte  par 
lequel  le  propriétaire  ou  le  principal  locataire 
d'une  maison ,  d^une  ferme  ou  d'autre  héri- 
tage ,  signifie  à  un  locataire  ou  à  un  sous-lo- 
cataire, fermier  ou  sous- fermier,  qu'il  ait  à 
vider  les  lieux  pour  le  terme  ind^ué  dans 
cet  acte. 

On  appelle  pareillement  Congé,  la  déc^ara^ 
lion  que  le  locataire  fait  au  propriÀaire, 


jouissance  du  domaine  à  l'expiration  des  trois 
années  qui  vont  échoir  le  9  vendémiaire 
an  8. 

Jean  Marcou  soutient  que  ce  Congé  est  nul, 
parceque  Pascal  Lange,  qui  l'a  fiiit  signifier 9 
n'est  pas  seul  propriétaire  du  domaine  de 
Snscinio. 

Pascal  Lange  produit  une  lettre  du  sieur 
Bonnamy  qui  Tautorbe  à  expulser  le  fermier 
on  à  continuer  son  bail,  comme  bon  lui  sem- 
blera. 

Marcou  répond  que  cette  lettre  n*a  été  en* 
registrée  que  depuis  l'instance  ;  qu'elle  n'a  de 
date  que  du  jour  de  son  enregistrement;  et 
qu'elle  doit  par  consé<pient  être  regardée 
comme  postérieure  au  Congéw 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Vannes, 
déboute  Marcou  de  l'exception  q]u*il  fait  ré- 
sulter du  défaut  de  qualité  du  sîeur  Lange,  et 
lui  ordonne  de  défendre  au  fond.. 

Mais  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Benne» 
du  la  niv^e  an  ro,  qui  réforme  œ  jugement, 
et  déclare  le  Congé  nul. 

Le  sieur  Lange  se  pourvoit  en  cassation  ;  et 
par  arrêt  du  a5  pluviôse  an  la,  au  rapport  de 
M.  Lasaudade, 

ic  Vu  l'art.  i5  du  titre  a  de  la  loi  du  5  no» 
vembtiei790} 

)i  Considérant  qu'à  l'époque  duCongédonné* 
k  Marcou  par  Lange,  celui-ei  était  propric^ 
taire  par  indivis  de  la  ferme  de  Suseinioy  dont . 
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l'autre  mottië  apparteôait  à  aob  bean^firère 
Bonnamj;  4|u*il  a  été  reeonna  en  fût  et  âé- 
darë  parle  jagement  de  première  instance, 
que  Marcou  aveât  toty'ours  contidéré  Longs 
comme  s'il  aidait  M  êeul  propriétaire  ;  qu*U 
avait  constamment  traité  avec  lui  comme 
ajrant  qualité  pour  gérer  toutes  les  acti^ude 
cette  terre;  que  la  possession  constante  de 
Lange  (tagwpour  ce  qui  concernait  la  firme 
de  Suscinio,  comme  s'il  eût  été  seul  proprié' 
taire,  reconnue  par  Marcou  lui-même,  était 
st^ffisante  pour  prouver  audit  Marcou  qu'il 
était  autorisé  à  agir  pour  l'intérêt  commun; 
qu*en  droit,  le  propriétaire  par  indivis  peut 
agir  pour  le  tout ,  lorsqu'il  a  l'assentiment  de 
son  coproprie'taire;  et  que  ce  qu'il  a  fait  avec 
cet  assentiment ,  est  valable ,  quand  il  est  con- 
firme' par  l'aveu  du  copropriétaire;  que  Mar- 
cou n'était  pas  recevable  à  exciper  du  droit 
d'autrui  contre  son  gré  et  contre  son  intérêt 
apparent  ;  que,  s'il  craignait  d'avoir  à  redou- 
ter le  désaveu  deBonnamy,  il  pouvait  l'appeler 
en  cause;  qu'en  un  mot,  à  l'époque  du  juge- 
ment du  tribunal  d'appel,  l'assentiment  de 
Bonnamj,  copropriétaire,  ne  pouvait  plus 
être  douteux,  puisque  son  autorisation  était 
devenue  constante  par  l'effet  de  l'enregistre- 
ment; 

i>  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse  et  an- 
nulle...  >».  ]] 

*  CONGÉ  DE  COUR.  L'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  appelle  Congé  de  cour,  la  sen- 
tence rendue  sur  le  procès- verbal  de  récole- 
ment,  et  par  laquelle  les  adjudicataires  sont 
déchargés  de  toute  recherche  pour  raison  de 
l'exploitation.  Ce  Congé  doit  être  accordé  sur 
les  conclusions  du  procureur  du  roi.  C'est  ce 

3ui  résulte  tant  de  l'art.  7  du  tit.  16  de  l'or- 
onnance  citée,  que  d'un  arrêt  du  conseil  du 
7  septembre  17 16.  (M.  Gutot.)  ♦    ^ 

[[Aujourd'hui,  le  Congé  de  cpur  est  accordé 
administrativement  par  le  conservateur,  f^. 
l'art  20  du  tit.  6  de  la  loi  du  i5  •  29  septem- 
bre 1791;  et  l'arrêt  du  17  avril  1807,  rapporté 
à  l'article  Délit Jbrestier,  $.  i3.  ]] 

[[CONGÉ  (Contributions  indirecUs],  Cest 
la  permission  que  l'on  doit  prendre ,  d'après 
la  loi  du  qB  avril  1816,  conforme,  en  cela ,  à 
celle  du  a4  <^^1 1^0^  et  au  décret  du  5  mai 
suivant,  dans  un  bureau  de  la  régie  des  droits 
sur  les  boissons,  pour  transporter  du  vin ,  de 
la  bierre,  du  cidre,  de  Teau -de-vie  ou  toute 
autre  liqqeur,  d'un  lieu  dans  un  autire. 

La  cour  de  cassation  a  rendu,  sur  cette 
matière,  sons  l'empire  de  la  loi  du  a4  ^^^ 
1806,  plusieurs  arrêts  importans.  Les  voici 
dans  leur  ordre  chronologique. 


Arrêt  duS juin  1808.  u  Pierre-Robert  Qaedts,* 
braiseur  etde'bitant  de  bierre  à  Maestricht, 
avait  pris  au  bureau  local  de  la  ré^e  des 
droiu  réunis  (i)  ^n  Congé  portant  acquit  de 
paiement  des  droits  de  vente  en  gros ,  pour 
transporter  mi  tonneau  de  bierre  chez  le 
nommé  Van  Sommeren  i  habitant  de  la  même 
viUe.*— Le  Cfi|ngé  fut  délivré  le  5  janvier  1808, 
à  onze  heures  du  matin,  et  portait  que  la 
bierre  devait  être  rendue  à  sa  destination 
dans  le  délai  d'une  heure.— La  bierre  n'ajant 
été  transportée  que  quatre  heures  après  le 
délai  expiré,  les  commis  de  la  régie  en  firent 
la  saisie  et  citèrent  le  sieur  Raedts  en  poKoe 
correctionnelle ,  pour  voir  prononcer  contre 
lui  l'amende  et  la  confiscaûon ,  aux  termes 
des  art.  a8  et  37  de  la  loi  du  a4  avril  1806.  — 
Le  sieur  Raedts  dit,  pour  sa  défense,  que  ki 
loi  ajrant  gardé  le  silence  sur  la  durée  des 
Congés,  les  préposés  de  la  régie  n'avaient  pas 
eu  le  droit  de  fixer  arbitrairement  le  délai 
dans  lequel  le  transport  de  la  bierre  devait 
s'effectuer;  d'où  il  conclut  que  ce  transport 9 
quoique  fait  après  le  délai ,  était  légitime,  et 
ne  présentait  par  conséquent  aucune  contra* 
vention  aux  lois  de  la  matière.  —-Le  prévenu 
ajouta  qu'on  ne  pouvait  pas  d'ailleurs  le  soap* 
çonner  d'avoir  fraudé  les  droits  de  vente  en 
gros,  en  faisant,  comme  le  prétendait  la  ré- 
gie, successivement  transporter  plusieurs  ton- 
neaux de  bierre  à  l'aide  d'un  seul  et  même 
Congé;  parceque  toute  la  quantité  de  bierre 
transportée  sans  Congé  aurait  été  nécessaire- 
ment portée  aux  charges  de  son  débit  ;  et 
qu'ainsi,  il  se  serait  assujetti  à  des  droits 
beaucoup  plus  forts  que  ceux  qu'il  aurait 
payés  en  prenant  des  Congés;  qu'il  était  donc 
contre  toute  vraisemblance  qu'il  eût  emplojrë 
une  manœuvre  aussi  contraire  à  son  propre 
intérêt,  et  dont  le  résultat  devait  être  un 
avantage  assuré  pour  le  trésor  public.  — 
Ces  mojens  de  défense  ont  été  accueillis  par 
la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Mense- 
Infiérîeure,  qui,  par  un  arrêt  du  ag^mar» 
1808,  en  confirmant  le  jugement  de  pre- 
mière .  instance  de  police  correctionnelle , 
a  renvoyé  le  prévenu  des  poursuites  de  la  ré- 
gie. —  Cet  arrêt  a  été  cassé  pour  fsusse  in- 
terprétation et  violation  des  dispositions  de 
l'art.  08  et  de  celles  de  l'art.  37  de  la  loi  du 
a4  avril  1806.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
est  ainsi  conçu  : 

u  Oui  le  rapport  de  François  Busschop ; 


(i)  C'était  aiosi  qu'on  appelait  alors  les  impôts  qui  , 
depuis  la  restauration  de  i8l4 1  oat  pris  le  nom  de 
Contributioms  indirectes. 
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yo  les  art.  38  et  87  de  la  loi  da  a4  avril  1808; 
eonsidérant  que  la  loi,  en  autorisant  les  em- 
plojrés  de  la  rcfgîe  des  droits  reunis  à  deliyrer 
des  Congés  pour  le  transport  des  boissons ,  ne 
leur  a  point  interdit  la  faculté  d'en  fixer  la 
dnrée;  qu'il  est  d'ailleurs  de  la  nature  de  toute 
perniation  donnée  pour  la  circulation  des 
■Mrcfaaadises  sujettes  à  des  droits,  d'être  li- 
BÛtée  il  un  délai  prqK>rtionné  au  temps 
qu'exige  le  transport  de  ces  marchandises; 
qu'a  suit  de  la  que  les  employés  de  la  régie 
peayent,en  délirrant  desGongés,  déterminer, 
aeloo  les  circonstances ,  le  délai  dans  lequel  le 
transport  des  boissons  doit  s'effectuer  ;  et  que, 
passé  ce  dâai ,  le  transport  doit  être  considéré 
oomne  £ût  sans  Congé;  qu'il  a  été  reconnu , 
dans  l'eqpêce,  que  Pierre-Robert  Raedts  a  Êiit 
transporter  un  tonneau  de  bierre  arec  un 
Congé  dont  le  dâai  pour  le  transport  était 
eiqpiré;  et  qu'ainsi,  il  a  été  en  contravention 
aux  dispositions  de  Fart.  a8  de  la  loi  du  04 
avril  1806,  et  par  conséquent  sujet  aux  peines 
portées  par  l'art.  37  de  la  même  loi  ;  que  ledit 
Raedts  n'a  pu  être  soustrait  à  ces  peines ,  par 
la  considération  que  la  fraude  des  droits  n'a 
point  été  réellement  constatée,  et  que  même 
ii  n'était  nullement  de  son  intérêt  de  la  com- 
Meltre;  qu'il  suffisait  pour  lui  appliquer  la 
peine  ^qu'il  eût  négligé  les  précautions  que  la 
loi  a  jugé  à  propos  de  prescrire  pour  prévenir 
la  fraude;  que  néanmoins,  par  son  arrêt  du 
39  mars  dernier ,  la  cour  de  justice  criminelle 
de  U  Meuse-Inférieure  a  acquitté  ledit  Raedts 
des  peines  attachées  à  sa  contravention,  sur 
des  motifr  pris  de  la  bonne  foi  du  prévenu ,  et 
de  ce  que  Tart.  a8  ci-dessus  cité  de  la  loi  du  34 
avril  1806,  a  gardé  le  silence  sur  la  durée  der 
Congés;  qu'en  jugeant  ainsi,  ladite  cour  a 
faussement  interprété,  et  même  violé  les  db- 
positîons  dudit  art.  38,  ainsi  ique  de  l'art.  3j 
de  la  même  loi  ci-dessus  également  cité;  par 
ces  Bsotili,  la  cour,  fiûsant  droit  au  pouirvoi  de 

la  régie,  casse  etannulle 71.  {Bulletin  cri- 

mtnei  de  la  cour  de  cassation,) 

Arrêt  du  o^ juillet  1808.  «Un  procés-verbal 
régulier  des  préposés  de  la  régie  des  droits 
réunis,  en  date  du  i3  octobre  dernier,  con- 
statait qu'ils  avaient  trouvé,  îi  la  porte  d'un 
cabaretier,  une  futaille  de  genièvre;  que  la 
femme  de  ce  cabaretier  leur  avait  présenté  un 
Congé  daté  du  13,  portant  que  le  sieur  Jouret, 
domicilié  à  Renaix,  avait  acheté  cette  pièce 
de  Jean-Baptiste  Desmet,  pour  la  conduire 
chez  lui.  —  Les  préposés  ont  voulu  savoir  si 
cette  désignation  était  fidèle  :  l'un  d'eux ,  ac- 
compagné d'un  garde  champêtre,  s'est  trans- 
porté chez  le  prétendu  acheteur,  qui  leur  a 
dit  n'avoir  point  acheté  de  genièvre,  et  qu'il 
Tome  VI.  * 


œNGÉ  (contributions  indirectes). 


n'en  attendait  pas.  -^  Les  pépoaés  ont  de 
suite  procédé  à  la  saisie  de  cette  futaille  et 
affirmé  leur  rapport;  et  bientôt  après,  Desmet, 
auteur  de  la  fausse  désignation  de  la  personne 
de  l'acheteur,  et  de  la  destination  delà  fîiUille, 
a  été  poursuivi  devant  le  tribunal  correction- 
nel séant  à  Gand,  pour  cqntravention  à 
l'art  i«»  du  décret  impérial  du  5  mai  1806.-^ 
Le  tribunal  correctionnel,  par  jugement  du 
39  décembre  dernier,  a  rejeté  la  poursuite, 
sous  prétexte  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  con- 
travention, la  futaiUeajrantété  accompagnée 
d'un  Congé.— 'Sur  l'appel  interjeté  par  la  ré- 
gie à  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  l'Escaut,  le  jugement  a  été  confirmé 
par  arrêt  du  i5  juin  1808.  —  C'est  contre  cet 
arrêt  que  lu  régie  s'est  pourvue,  et  sur  le 
pourvoi,  la  cour  de  cassation  a  statué  ainsi 
qu'il  suit  : 

>»  Ouï  le  rapport  de  M.  Vermeil....  y  m 
l'art.  i«  du  décret  impérial  du  5  mai  1806  ; 
vu  pareillement  l'art.  3;  et  attendu  que  le' 
Congé  représenté  aux  commis ,  relativement 
à  l'espèce  de  genièvre  dont  il  s'agit,  ne  con- 
tenait qu'une  indication  fausse,  en  ce  qui 
concerne  l'acheteur  et  le  lieu  de  la  destina- 
tion, ainsi  qu'il  est  établi  par  le  procès-verbal 
des  préposés  de  la  régie;  que  la  fausseté  d'une 
déclaration  en  détruit  l'efiet;  qu'un  Congé 
dans  lequel  on  a  fait  insérer  des  déclarations 
fausses,  ne  renferme  donc  pas  ce  que  la  loi 
prescrit;  qu'il  est  donc  nul;  que  par  consé- 
quent il  j  a  eu  contravention  à  fart,  i»  dudit 
décret,  par  Desmet ,  expéditeur  de  la  futaille 
et  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  l'Escaut  y  a  également  contrevenu, 
en  refusant  de  prononcer  contre  Desmet  les 
peines  par  lui  encourues;  par  ces  motifs,  la 
cour  casse  et  annulle...  ».  (Ibid,) 

Arrêt  du  11  novembre  1808.  a  Jean  le  Chat 
avait  fdt  déclaration  d'achat  de  deux  pièces 
de  vin;  il  lui  a  été  délivré  un  Congé  conforme  : 
trouvé  transportant  une  pièce  de  vin,  il  a 
voulu  appliquer  à  ce  transport  le  Congé  qui 
lui  avait  été  délivré,  prétendant  qu'il  n'en 
avait  transporté  qu'une  pièce,  parcequ'il  avait 
trouvé  l'autre  défectueuse.— La  régie  a  pour- 
suivi contre  lui  la  saisie,  la  confiscation  et 
l'amende,  en  soutenant  que  la  déclaration  et 
le  Congé  n'étant  pas  conformes  au  transport, 
ils  devaient  être  considérés  comme  lui  étant 
étrangers,  et  que  la  loi',  en  exigeant  les  dé- 
clarations, voulait  qu'elles  fussent  exactes, 
pour  obvier  à  la  fraude  qui  serait  facile,  si 
les  déclarations  et  les  transports  n'étaient 
pas  assujettis  à  la  conformité.  La  régie  ajou* 
tait  que,  dans  l'espèce,  l'expédition  inexacte 
autorisait  à  penser  que  les  deux  pièces  déda- 
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réesAVÙeûi  déjà«téFeiidaesàleur<lettiiiatioii; 
<|ue  d'ailleurs  il  avait  dépendu  de  le  Chat  de 
se  pourvoir  d'un  autre  Congé',  ou  d*un  passa- 
vant motivé,  en  déposant  celui  qui  lui  avait 
ete  délivre.  L'arrêt  attaqué,  en  de'boutantla 
régie  de  sa  demande ,  a  méconnu  la  loi  du  a4 
avril  1806  et  le  décret  impérial  du  5  mai  sui- 
vant. Sur  le  pourvoi  de  la  régie  contre  cet 
arrêt,  la  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Schwendt....  ;  vu 
les  art.  26  et  87  de  la  loi  du  a4  avril  1806  ; 
vu  aussi  les  art.  i«r  et  34  du  décret  du  5  mai 
suivant;  considérant  que  la  loi  exige  une  dé- 
claration exacte  des  quantités;  que  celle  faite 
par  le  défendeur  le  Chat,  et  sur  laquelle  a 
été  expédié  le  congé,  ne  répondant  pas  au 
transport  à  raison  des  quantités,  elle  y  deve- 
nait inapplicable;  que  dès  lors  le  Chat  était 
passible  de  la  confiscation  et  de  l'amende, 
aux  termes  des  lois  citées,  auxquelles  ainsi 
il  a  été  contrevenu;  la  cour  casse....  y». 
{Ihid,) 

Arrêt  du  19  janvier  1809.  te  Beaupin, 
marchand  de  boissons  en  gros,  avait  introduit 
dans  sa  maison  huit  pièces  d'eau-de-vie.— -Il 
fut  dans  l'impossibilité  de  représenter  aucun 
Congé. -^11  s'étaya  d'un  acqbit  à  caution  qui 
avait  été  délivré  à  son  vendeur.— «La  cour  de 
justice  criminelle  du  département  du  Morbi- 
han avait  déclaré  que  cet  acquit  à  caution 
était  suffisant  V>our  régulariser  le  transport 
de  ses  huit  pièces  d'eau-de- vie.— Violation 
de  l'art.  6  du  décret  du  ô  mai  1806.  ^-L'arrêt 
portant  cassation  est  ainsi  conçu  : 

»  Oui  le  rapport  fait  par  M.  Vergés....  ;  vu 
l'art.  6  du  décret  du  5  mai  1806;  considérant 
qu'il  est  établi  par  le  procès-verbal  des  pré- 
posés de  la  régie,  du  1 1  avril  1808 ,  que  Beau- 
pin,  marchand  en  gros  de  boissons,  avait 
reçu  et  introduit  dans  sa  maison  huit  pièces 
d'eau-dc'vie  contenant  en  totalité  dix-neuf 
hectolitres  douze  litres  ;  qu'il  est  également 
établi  que  fieaupin  a  été  dans  l'impossibilité 
de  représenter  aux  pré[K)sés  le  congé  impé- 
rieusement prescrit  pour  régulariser  l'enlè- 
vement et  le  transport  des  boissons;  que 
Beaupin  s'est  étayé  d'un  acquit  à  caution 
délivré  au  bureau  de  Cbinon,  département 
d'Indre  et  Loire,  le  14  mars  1808 ,  au  nommé 
Nichâud,  commissaire,  de  qui  il  a  prétendu 
avoir  acheté  l'eau-de-vie  dont  il  s'agit,  quitte 
de  tout  droit  à  l'enlèvement  ;  que  l'objet  des 
acquits  à  caution  est  essentiellement  di fièrent 
de  celui  des  Congés;  que  l'expédition  des  ac- 
quits à  caution  fait  présupposer  que  les  droits 
n'ont  pas  été  payés,  puisqu'on  ne  délivre  les 
acquits  à  caution  que  pour  les  boissons  adres- 
sées à  des  commissionnaires,  et  non  pour  celles 


adressées  à  des  marchands  en  gros  qui  ne 
peuvent  cumuler  les  deux  qualités;  que  le 
paiement  des  droits  de  vente  ne  peut  être 
établi  que  par  la  représentation  des  Congés; 
que,  si  le  remplacement  des  Congés  par  les 
acquits  à  caution  était  admis,  il  serait  aisé  au 
vendeur,  de  concert  avec  l'acheteur,  de  frauder 
les  droits  à  l'aide  de  doubles  expéditions  ;  que 
tout  inconvénient  cesse  au  contraire,  lorsque, 
d'après  le  vœu  de  la  loi,  les  Congés  accompa- 
gnent les  boissons;  considérant  enfin,  qu'il  ne 
peut  être  suppléé  à  la  non-représentation  des 
Congés,  par  de  prétendus  certificats  donnés 
postérieurement  aux  époques  auxquelles  les 
contraventions  ont  été  constatées;  que  par 
conséquent  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué, 
en  acquittant  Beaupin,  sur  le  fondement 
dudit  acquit  à  caution,  a  violé  l'art.  6  du 
décret  du  5  mai  1806,  qui  prescrit  impérieu- 
sement la  représentation  des  Congés  ;  la  cour 
casse  et  annulle....  ».  (  Ibid,  ) 

Arrêt  du  ai  avril  1809.  u  Jacques  Bona  , 
voiturier,  avait  été  saisi  par  les  préposés  de 
la  régie,  transportant  des  boissons.  Il  ne  repré- 
sentait qu'un  Congé  dont  le  délai  était  expiré. 
La  régie  soutenait  en  conséquence  que  le 
transport  était  £sit  sans  déclaration,  en  con- 
travention à  l'art.  26  de  la  loi  du  24  ^vril  1809. 
—Jacques  Bona  soutenait  qu'il  n'avait  laissé 
expirer  le  terme  du  Congé,  que  par  force 
majeure  ;  mais,  au  lieu  de  l'avoir  fait  consta- 
ter par  quelque  autorité  locale ,  il  demandait 
à  l'établir  par  témoins.— En  admettant  ce 
genre  de  preuve,  et  y  donnant  foi ,  contre  la 
teneur  d'un  Congé  écrit ,  et  d'un  procès-ver- 
bal régulier,  la  cour  criminelle  a  violé  la  loi 
qui  a  prescrit  la  formalité  des  Congés  écrits, 
et  facilité  à  tout  fraudeur  le  moyen  d'échapper, 
à  l'aide  d'une  déclaration  complaisante,  à  la 
conviction  de  sa  contravention.  -~  Cette  dé- 
cision qui  anéantirait  la  législation  de  l'impôt, 
a  été  proscrite  par  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit  : 

7>  Ouï  le  rapport  de  M.  Léfessier-Grand- 
prey ; 

)»  Vu  l'art.  456i  du  Code  des  délits  et  des 
peines ,  du  3  brumaire  an  4  î  attendu  que  le 
fait  matériel  de  la  contravention  du  prévenu, 
à  l'art.  26  de  la  loi  du  24  avril  1806 ,  était 
établi  par  un  procès-verbal  régulier  dans  sa 
forme,  qui  constatait  l'expiration  du  Congé 
représenté  par  le  prévenu  ;  que  si ,  dans  ce 
cas,  une  force  majeure  pouvait  servir  d'ex- 
cuse à  ce  prévenu,  cette  force  majeure  n'ayanjt 
point  été  constatée  d'une  manière  authenti- 
que par  les  autorités  locales,  aucune  loi 
n'autorisait  la  cour  de  justice  criminelle  à  en 
admettre  l'existence  sur  de  simples  déciura- 
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Il 


lions  de  tânoins ,  et  que  l'admission  de  ces 
sortes  de  preuves  serait  d'ailleurs  an  moyen 
indirect  d'anéantir  la  foi  due  aux  procès-yer- 
baux  ;  d*où  il  suit  que  la  contravention  du 
prévenu  n*aj-ant  point  été  légalement  dé- 
truite, ladite  cour  a  violé  les  lois  pénales,  en 
refusant  d'en  faire  l'application  ;  par  ces  mo- 

tift,  la  cour  casse  et  annulle »  (IhicL) 

Arrêt  du^i  juillet  1809.  u  Les  préposés  de 
la  régie  ayant  vu  passer  dans  la  vUle  de  Rho- 
des deux  mulets  chargés  d'outrés  remplies  de 
Tin,  et  ayant  yu  décharger  ce  vin  chex  le 
sieur  Sennejean ,  boucher  en  ladite  ville ,  de- 
mandèrent la  représentation  du  Congé  et  de 
la  quittance  du  droit  dû  à  l'entrée.— «Le  voi- 
tnrier,  qui  déclara  se  nommer  Amand  Tourne- 
mire,  exhiba  un  Congé  pour  pareille  quantité 
de  vin,  avec  destination  pour  la  commune  de 
Calmour,  mais  il  y  était  énoncé  que  le  yin 
était  conduit  par  un  nommé  Rey,  yoiturier. 
—>  Sennejean  déclara  de  son  côté,  qu'il  n'avait 
point  de  quittance  du  droit  d'entrée  à  repré- 
senter, parceque  le  vin  n'était  pas  pour  lui, 
et  que  le  transport  allait  en  être  continué.—- 
Par  suite  de  la  saisie  qui  fut  faite,  pour  con- 
travention aux  lois  et  décrets  rappelés  au 
procès-verbal,  Tournemire  et  Sennejean  fu- 
rent traduits  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle. —Les  prévenus  alléguèrent 
pour  défense,  que  le  vin  n'était  entré  dans  la 
ville  qu'en  passe-debout ,  pour  être  conduit  à 
la  destination  portée  au  Congé;  et  qu'il  n'a- 
yait  été  déchargé  que. momentanément  chez 
Sennejean ,  parceque  les  cordes  qui  retenaient 
les  outres,  étant  usées  et  même  cassées,  il 
avait  été  nécessaire  d'en  prendre  d'autres.— 
Cette  défense  fut  accueillie  par  le  tribunal, 
et  les  prévenus  furent  renvoyés  de  l'action 
de  la  régie  ;  sur  l'appel ,  la  cour  de  justice 
criminelle  a ,  sur  les  mêmes  motifs ,  confirmé 
le  jugement.— Mais,  par  cela  seul  que  Tour- 
ncmiie,  conducteur,  sur  lequel  la  saisie  a  été 
faite,  n'était  pas  le  voiturier  désigné  par  le 
Congé  représenté,  ce  Congé  n'étant  pas  ap- 
plicable, ne  pouvait  servir  pour  légitimer  le 
transport,  ni  pour  justifier  d'une  destination 
ultérieure.  —  Il  y  avait  donc  lieu  de  pronon- 
cer les  peines  portées  par  la  loi ,  en  cas  de 
contravention. -L'arrêt  portant  acquitte- 
ment a,  en  conséquence,  été  annulé  ainsi 
qu'il  suit  : 

)»  Oui  le  rapport  de  M.  Rataud ;  vu 

l'art.  26  de  la  loi  du  24  avril  1806;  les  art.  1 
et  34  du  décret  du  5  mai  1806  ;  vu  aussi  l'art. 
18  de  la  lot  du  aS  novembre  1808,  et  l'art.  29 
du  décret  du  21  décembre  suivant;  attendu 
1»  que  les  transports  de  boissons  ne  peuvent 
être  régulièrement  efiectués,  qu'nutant  que 


lewlites  boissons  sont  accompagnées  de  passa- 
vant ou  Congé  contenant  toutes  les  désig- 
nations prescrites  par  l'art.  x«r  du  décret  du  5 
mai  1806;  que,  dans  l'espèce,  il  était  constaté, 
par  un  procès-verbal  qui  n*a  point  été  argué 
de  £hix  ,  que  le  Congé  représenté  par  Amand 
Tournemire,  conducteur  du  yin  dont  il  s'agit, 
indiquait  pour  conducteur  un  autre  voiturier 
nomnié  Rey  ;  et  qu'ainsi  ledit  Congé  ne  pou* 
▼ait  s'appliquer  au  vin  saisi  sur  ledit  Tour- 
nemire, dont  la  contravention  se  trouvait, 
par  cela  même,  établie,  puisque  le  transport 
était  opéré  sans  expédition  valable;  attendu, 
20  qu'il  était  aussi  constaté  par  le  même  pro- 
cès-verbal ,  que  ce  vin  était  entré  dans  Ul  ville 
de  Rhodes,  sujette  au  droit  établi  par  l'art.  18 
de  la  loi  du  a5  novembre  1808 ,  et  avait  été 
déchargé  chez  Jean  Sennejean ,  sans  qu'il  ait 
été  justifié  du  paiement  du  droit  ;  qu'ainsi,  la 
contravention  se  trouvait  pareillement  éta- 
blie sous  ce  rapport;  que  cependant  la  cour 
de  justice  criminelle  qui  a  rendu  l'arrêt  atta- 
qué, appliquant  au  vin  saisi  sur  le  voiturier 
Tournemire,  un  Congé  qui  n'y  était  point 
applicable,  et  se  fondant  ensuite  sur  ce  que 
ce  Congé  portait  une  destination  autre  que  la 
ville  de  Rhodes,  où  le  vin  ne  devait  passer 
qu'en  passe-debout,  a  renvoyé  les  deux  pré- 
venus de  l'action  formée  contre  eux  par  la  ré- 
gie; d'où  suit  une  violation  formelle  des  dis- 
positions des  lois  et  décrets  ci-dessns  dtés  ; 
par  ces  moti& , 

}»  La  cour  casse  et  annulle i»  (Ihid.  ) 

Arrêt  du  9  août  1809.  «c  U  était  légalement 
constaté  que  des  préposés  de  la  régie  avaient 
procédé  à  des  exercices,  le  7  mars  1809,  dans 
.la  maison  de  Louis  Chrestien.— Chrestien 
n'avait  pas  cependant  déclaré,  à  cette  époque, 
deux  barriques  de  vin  blanc,  pour  le  trans-' 
port  desquelles  il  avait  pris  un  Congé  le  27 
février  1800. —Ces  barriques  ne  se  trouvaient 
pas  dans  la  cave  dudit  Chrestien  à  ladite  épo- 
que du  7  mars  1809.— Chrestien  ne  les  avait 
pas  déclarées  à  ladite  époque.— Le  Congé  dé- 
livré le  27  février  1809,  n'était  cependant 
valable  que  pour  deux  jours.— Le  12  mars 
1809,  deux  barriques  de  vin  blanc  ont  été 
trouvées  dans  le  cellier  de  Chrestien ,  qui  a 
voulu  faire  usage  des  Congés  délivrés  le  27 
février  1809,  et  y  appliquer  lesdites  barriques. 
—Chrestien  a  prétendu  que  ces  futailles  se 
trouvaient  dans  son  cellier  ledit  jour  7  mars 
t8o9vet  que  les  proposés  avaient  à  s'imputer 
de  ne  pas  les  avoir  aperçues.— La  cour  dont 
l'arrêt  est  attaqué,  a  donné  main-lev^  de  la 
saisie,  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  prouvé, 
par  le  registre  de  Chrestien,  qu'il  eût  été 
fait  des  exercices  dans  sa  maison  ledit  jour  ^ 
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mars  1809. ^«Ge  £edt  essentiel  était  cependant 
établi  jusqu'à  reVidence,  tant  par  le  portatif 
des  pre'posesy  que  par  les  aveux  laits  par 
Chrestien  lui-même ,  lors  du  procès-yerbal  de 
saisie.— Violation,  par  conséquent,  de  l'art. 
17  du  décret  du  5  mai  1806. — L'arrêt  portant 
cassation  est  ainsi  conçu  : 

n  Ouï  le  rapport  fait  par  M.  Vergés. ; 

vu  l'art.  17  du  décret  du  5  mai  1806;  considé- 
rant que  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué,  a 
reconnu  qu'il  était  établi,  par  le  portatif  des 
préposés  de  la  régie,  que  Louis  Chrestien, 
débitant  de  boissons,  avait  été  exercé  dans 
sa  maison  le  7  mars  1S09,  par  les  préposés,  et 
qu'il  avait  été  sommé  de  représenter  les  bois- 
sons qu'il  avait  à  sa  disposition ,  ainsi  que  les 
Congés  qui  en  régularisaient  le  transport; 
que,  lors  du  procès-v^bal  de  saisie,  Chrestien 
a  avoué  lui-même  qu'il  avait  été  exercé  ledit 
jour  7  mars  1809,  par  les  préposés;  qu'il  s'est 
borné  à  prétendre  que  les  préposés  avaient  à 
s'imputer  de  n'avoir  pas  découvert,  à  cette 
époque,  les  deux  futailles  de  vin  blanc,  qui 
ont  été  l'objet  de  la  saisie;  que,  par  consé- 
quent, l'exercice  du  7  mars  1809  est  établi , 
tant  par  le  portatif  des  préposés ,  que  par  les 
propres  aveux  de  Chrestien,  consignés  dans 
le  procès- verbal  de  saisie;  que  cet  exercice 
n'en  est  pas  moins  légalement  constaté,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  été  inscrit  sur  le  registre  de 
Chrestien;  qu'il  a  été  en  effet  annoncé  par  la 
régie,  dans  ses  instructions  approuvées  par 
le  ministre  àa  finances,  que  l'art.  16  dudit 
décret  n'imppsait  pis  aux  débitans  «ne  obli- 
gation abs<^oe  de  tenir  des  registres,  et  qu'il 
résultait  uniquement  de  cet  article  une  fa- 
culté dont  les  deliitans  pouvaient  faire  usage, 
ou  à  laquelle  ils  pouvaient  renoncer;  que  le 
Congé  représentée  la  mars  1809,  époque  de 
la  saisie,  avait  été  délivré  le  27  février  1809, 
£t  ne  pouvait  servir  que  pour  deux  jours;  que 
la  représentation  de  ce  Congé  aurait  dû  être 
£iite  aux  préposés  lors  de  l'exercice  du  7  mars 
1809;  que,  si  cette  représentation  n'a  pas  eu 
lieu,  ce  n'a  été  que  parceque  les  deux  futail- 
les dont  s'agit,  ne  se  trouvaient  pas  ledit  jour 
dans  le  cellier  de  Chrestien;  qu'en  su|^x>sant 
d'ailleurs  que  ces  futailles^  eussent  été,  et  que 
les  préposés  ne  les  eussent  pas  aperçues, 
Chrestien  aurait  eu  à  s'imputer  de  ne  pas  les 
avoir  déclarées,  de  ne  pas  avoir  représenté  le 
Congé,  et  d'avoir,  par  ce  procède,  rendu  la 
sommation  des  préposés  inutile  ;  que  la  re- 
présentation du  Congé,  faite  le  la  mars  1809, 
époque  de  la  saisie,  a  été  tardive  et  illégale; 
que  ce  Congé  délivré  le  27  février  1809,  qui 
ne  pouvait  servir  que  pour  deux  jours,  aurait 
dà  être  représenté  lors  du  premier  exercice 


qui  s'est  le  plus  rapproché  de  eette  époque , 
et  non  lors  des  exercices  postérieurs  ;  qu'en 
acquittant ,  dans  ces  circonstances ,  ledit 
Chrestien  des  poursuites,  ladite  cour  a  iâit 
produire  audit  Congé  reflet  de  régularisel^ 
une  introduction  de  boissons  frauduleuses ,  et 
contraire  aux  (hspositions  de  la  loi ,  dont  l'ob- 
jet a  été  de  prévenir  la  fraude  qui  pouvait 
résulter  du  double  emploi  des  Congjà;  la  cour 
casse  et  annuUe....  ».  (IhùL) 

Arrêt  du  i^s^ttembre  1809.  «c  Un  procès - 
verbal  de  saisie  du  a4  mars  1809  constatait 
que  David  Vigne  avait  reçu  dans  son  domi- 
cile nue  pièce  de  vin ,  3ont  le  Congé  ne  fut 
point  représenté  aux  préposés  de  la  régie  au 
moment  de  leur  visite.  Le  même  procès- ver- 
bal constatait  aussi  que  cette  pièce  de  vin  , 
d'après  jaugeage  fait,  contenait  la  quantité  de 
iio  litres.— David  Vigne  voulut  s'excuser  de 
sa  contravention ,  en  produisant,  à  Taudience 
du  tribunal  de  police  correctionnelle,  un 
Congé  délivré  le  1»  mars  1809  pour  le  trans- 
port d'une  pièce  de  vin  de  la  contenance  de 
187  litres,  qu'il  soutenait  être  applicable  à  la 
pièce  de  vin  saisie  dans  son  domicile.— Le  tri- 
bunal de  police  correctionndle,  et  ensuite  la 
cour  de  justice  criminelle  de  la  Dr6me,  admi- 
rent cette  excuse ,  et  renvoyèrent  le  prévenu 
Vigne  de  la  demande  de  la  régie.  — Violation 
évidente  des  art.  i ,  a ,  17  et  34  du  décret  du 
5  mai  1806 ,  qui  a  été  réprimée  par  l'arrêt  de 
cassation  daat  la  teneur  suit: 

>  Oui  le  rapport  de  M.  Busschop....;  vu 
l'art.  37  de  la  loi  du  a4  a^ril  1807,  et  les  art. 
I ,  a,  17  et  34  du  décret  du  5  mai  1806;  con- 
sidérant ,  en  premier  lieu ,  que  ledit  art.  17 
défend  aux  vendans  en  détail  de  recevoir  dans 
leur  domicile  aucunes  boissons  sans  Congé  ou 
passavant  ;  et  que  le  même  article  leur  im- 
pose ,  en  même  temps ,  l'obligation  de  repré- 
senter lesdits  Congés  et  passavant  au  moment 
même  des  exercices  des  préposés;  que ,  dans 
l'espèce,  il  a  été  constaté  par  un  procès- ver- 
bal régulier  et  non  attaqué  par  l'inscription 
de  £iux,  lo  qu'une  pièce  de  vin  a  été  trouvée 
dans  le  domicile  de  David  Vigne ,  débitant  de 
boissons ,  sans  qu'au  moment  de  la  visite  des 
commis ,  il  ait  été  fait  représentation  d'un 
Congé  ou  passavant  relatif  à  ladite  pièce;  30 
que  cette  pièce ,  d'après  le  jaugeage  qui  en  a 
été  fait  lors  du  procès-verbal  de  saisie ,  ne 
contenait  que  cent  dix  litres,  tandis  qu*il  est 
reconnu  en  fait  par  l'arrêt  attaqué,  et  d'après 
les  pièces  produites ,  que  la  pièce  de  vin  pour 
le  transport  de  laquelle  un  Congé  avait  été  dé- 
livré, contenait  cent  trente-sept  litres;  et 
qu'ainsi ,  le  Congé  tardivement  représente  à 
l'audience,  ne  s'appliquait  pas  même  a  la 
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pièce  de  tîji  «dcie;  qa'il  suit  de  ces  faits  «iiisi 
constates ,  que  ledit  David  Vigne  était ,  sous 
tous  les  rapports ,  en  contravention  directe 
audit  art.  17  du  décret  du  5  mai  1806,  et 
que,  consequemment,  il  ne  pouvait  échapper 
aux  peines  établies  par  la  loi  ;  considérant , 
en  second  lieu,  que,  pour  qu'un  Congé  soit 
régulier ,  il  £iut ,  suivant  Tart.  i*r  dudit  dé- 
cret 9  qu'il  contienne  une  déclaration  exacte 
de  i»  quantité  des  boissons,  ainsi  que  les 
noms  et  demeures  de  ceux  qui  doivent  rece- 
voir chez  eux  les  mêmes  boissons  ;  et  qu'en 
cas  de  contravention  ^  Tart.  a  du  même  dé- 
cret autorise  la  saisie  )  que,  dans  l'espèce ,  le 
Congé  qui  a  été  jiélivré  pour  le  transport 
d'une  pièce  de  vin ,  en  le  supposant  ap]4ica- 
bJe  à  la  pièce  de  vin  saisie ,  n'énonce  ni  ]a 
quantité  exacte  du  vin  transporté ,  ni  le  nom 
dudit  David  Vigne  dans  le  domidle  duquel 
le  vin  a  été  trouvé  ;  que,  sous  ce  rapport  en- 
core ,  il  y  avait  contravention  audit  art.  i^^ 
du  décret  du  5  mai  1806;  que  néanmoins  la 
cour  de  justice  criminelle  qui  a  rendu  l'arrêt 
dénonce ,  a  renvojé  ledit  David  Vigne  de  la 
poursuite  intenta  contre  lui  par  la  régie,  à 
raison  desdites  contraventions;  d'où  il  suit 
que  ladite  cour  a  manifestement  violé  les  dis- 
positions des  diflërens  articles  ci-dessus  cités; 
par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  au 
pourvm  de  la  régie  des  droits  réunis ,  la  cour 
casse  et  annulle....  n  (Ibid,  ) 
^  Arrêt  du  %  février  1810.  «c  II  était  établi , 

par  un  Congé  en  forme  légale,  et  par  la  quit- 
tance du  droit  d'entrée ,  que  deux  pièces  de 
vin  trouvées  dans  la  cave  de  la  veuve  Cou- 
mert,  avaient  été  achetées  par  la  veuve  Mour- 
gnes  à  qui  elles  avaient  été  destinées.  La  cour 
de  justice  criminelle  du  département  du  Gard 
avait  néanmoins  appliqué  à  la  veuve  Mour- 
gues  ce  Congé  et  cette  quittance ,  sous  pré- 
texte que,  d'après  les  dépositions  de  quelques 
préposcîs  entendus  lors  des  débats,  il  était 
intervenu  une  erreur  de  nom  tant  dans  le 
Congé  que  dans  la  quittance.  »-  Cette  cour, 
à  l'aide. de  ces  dépositions,  n'avait  eu  aucun 
^ard  aux  seules  pièces  légales  reconnues 
pour  constater  l'acquéreur  et  la  destination. 
—  Violation  des  arL  5  et  1 7  du  décret  du  5 
mai  1806,  ainsi  que  de  l'art.  19  du  décret  du 
ai  décembre  1808 ,  et  excès  de  pouvoir.  -<• 
L'arrêt  portant  cassation  est  ainsi  conçu  : 

n  Oui  le  rapport  fait  par  M.  Vergés....;  vu 
l'art.  i«'  du  diecret  du  5  mai  1806,  l'art.  17 
du  même  décret ,  et  l'art.  19  du  décret  du  31 
déceoibre  1808;  considérant  que  les  préposés 
de  la  régie  ont  constaté,  par  procès- verbal  du 
ao  octobre  1809,  dans  la  cave  de  la  veuve  Cou- 
mert,  de'bitante  de  vin ,  domiciliée  à  Ntmes, 


deux  futailles  remplies  de  vin  ,  qui  n'étaient 
pas  portées  en  charge  sur  le  portatif;  qu'il 
résuite  de  ce  procès-verbal ,  que  le  gendre  de 
la  veuve  Coumert ,  interpellé  de  représenter 
le  Congé  et  la  quittance  du  droit  d'entrée,  en 
a  Eût  la  représentation  ;  que  ces  deux  pièces, 
bien  loin  d'établir  que  la  veuve  Coumert  avût 
achetécesvins,  et  qu'elle  en  était  destinataire, 
ont  établi,  au  contraire ,  que  ces  vins  avaient 
été  achetés  par  une  autre  femme,  connue 
sous  le  nom  de  la  veuve  Mourgtus ,  et  qu'ils 
étaient  à  sa  destination  ;  que,  par  conséquent, 
la  contravention  était  démontrée  ;  que  néan- 
moins la  cour  dont  Tarrét  est  attaqué,  a  ad- 
mis les  dépositions  orales  de  quelques  prépo^ 
ses ,  sur  la  demande  de  la  veuve  Coumert ,  aux 
fins  de  prouver  qu'il  était  intervenu  une  er- 
reur de  nom ,  soit  dans  le  (àoïï%é ,  soit  dans  la 
quittance  du  droit  d'entrée;  que  cette  cour, 
à  l'aide  île  cette  preuve  illégale,  a  appliqué  à 
la  veuve  Coumert  le  Congé  et  la  quittance 
qui ,  '  d'après  les  expressions  littérales ,  ne 
s'af^liqnaient  qu'à  la  veuve  Monrgnes ,  do- 
miciliée à  Nimes;  considérant  que  le  Congé 
et  la  quittance  nécessaires  pour  régubriser 
d'une  manière  certaine  l'introduction  des  bots- 
sons ,  sont  les  seules  pièces  reconnues  par  la 
loi  pour  constater  les  acquéreurs  et  les  desti- 
nataires; qu'on  ne  peut  appliqua,  par  con* 
séquent,  ces  pièces  qu'aux  acquéreurs  et 
destinataires  qui  y  sont  dénommés;  qu'en 
admettant  le  système  contraire,  on  fiavori- 
serait,  en  contravention  k  la  loi,  des  reventes 
Élites  sans  paiement  du  droit  établi ,  et ,  par 
conséquent ,  en  fraude  ;  considérant  que  les 
préposés  de  la  régie  n'ont  un  caractère  lé- 
gal qae  lorsqu'ils  constatent  dés  faits  que  la 
loi  leur  donne  le  droit  de  constater  ;  que , 
lorsque  les  c^iérations  que  la  loi  leur  a  con- 
fiées ,  sont  consommées ,  ils  sont  sans  qualité 
pour  contredire ,  devant  les  tribunaux  ,  par 
des  déclarations  orales ,  l'eflfet  des  opérations 
déjà  consommées;  considérant  qu'il  appartient 
exclusivement  à  l'administration  des  droits 
réunis,  lorsque  la  contravention  est  matériel- 
lement  établie  par  les  actes  reconnus  par  la 
loi ,  d'apprécier  les  faiU  d'atténuation ,  d'ex- 
euse  et  de  bonne  foi  ;  et  de  fiiire ,  d'après  les 
circonstances ,  telles  remises  qu'elle  estime 
convenaUes  ;  qu'en  annulant  la  saisie  sur  le 
fondement  des  déclaraticms  fûtes  après  coup 
par  les  préposés ,  la  cour  dont  l'arrêt  est  at- 
taqué ,  a  outrepassé  les  bornes  de  ses  attri- 
butions qui  étaient  circonscrites  dans  le  foit 
matériel  de  la  contravention  ressortant  des 
pièces  légales ,  et  violé  les  arlicle4  des  décrets 
ci -dessus  transcrits;  la  cour  caèse  et  an- 
nuUe n.  (IbifL) 
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Arrêt  du  5  avril  i8i|.  u  II  avait  ëtë  dëlivré 
aii  bureau  de  Bemex ,  le  i3  décembre  1810, 
au  sieur  Chavannes ,  un  Congé  pour  agS  li- 
tres de  vin  rouge ,  qu'il  avait  déclare  faire 
enlever  de  sa  cave,  pour  être  conduits  chez 
le  sieur  Cofindre ,  tailleur  à  Genève.  <—  Le 
sieur  Chavannes  voiturait  un  tonneau  de  vin 
à  la  destination  indiquée ,  lorsqu'un  préposé 
de  l'octroi  de  Genève  et  deux  préposes  des 
droits  réunis  lui  demandèrent  la  représenta- 
tion du  Congé  qui  devait  en  autoriser  le 
transport,  et  l'interpellèrent  de  déclarer  la 
quantité  de  litres  qu'il  renfermait:  à  quoi  il 
répondit  que  ce  tonneau  contenait  a8o  utres  ; 
en  même  temps  qu'il  exhiba  le  Congé  dont  il 
vient  d'être  parlé.  -^Mais  les  préposés  ayant 
jaugé  le  tonneau,  et  ayant  vérifié  qu'il  con- 
tenait au  contraire  trois  cents  soixante  litres 
de  vin  rouge,  ce  qui  donnait  un  excédant  de 
quatre-vingt  litres  sur  la  quantité  portée  au 
CoHcé ,  ils  déclarèrent  au  sieur  Chavannes  la 
saisie ,  tant  du  tonneau  que  des  36o  litres  de 
vin  9  pourjausse  déclaration ,  et  pour  contra- 
vention à  l'art.  i«r  du  décret  du  5  mai  1806; 
de  tout  quoi  ils  dressèrent,  à  l'instant,  le 
même  jour  la  décembre ,  un  procès-verbal 
dont  la  régularité  n'a  pas  été  contestée.  — 
Assigné  en  conséquence  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Genève,  le  sieur  Chavannes 
s'est  défendu  en  disant  qu'an  bureau  de  Ber- 
nex,  il  avait  déclaré  son  tonneau  de  vin 
comme  étant  de  388  litres ,  pour  lesquels  il 
avait  acquitté  le  droit  de  mouvement  ;  et  qu'il 
ne  devait  pas  être  puni  pour  une  erreur  que 
le  receveur  de  ce  bureau  avait  commise ,  en 
énonçant  a8o  litres ,  au  lieu  de  388  ,  dans  le 
Congé;  et  subsidiairement  il  a  requis  la  re- 
mise dç  la  cause  à  la  première  audience  ,  afin 
d'avoir  le  temps  d'appeler  ce  receveur  en  ga- 
rantie. 

)i  Sur  cette  défense ,  le  tribunal ,  en  adop- 
tant le  système  qu'eUe  lui  présentait,  a  rendu, 
le  a  janvier  181 1 ,  contre  les  conclusions  du 
ministère  public ,  un  jugement  par  lequel  il 
a  renvoyé  le  sieur  Chavannes  de  la  demande 
de  ta  régie  des  droits  réunis  ;  et,  sur  l'appel , 
interjeté'  par  la  régie ,  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  du  Léman  a  confirmé 
ce  jugement,  par  arrêt  du  7  février  suivant , 
dont  la  régie  a  demandé  la  cassation  ,  qui  a 
été  prononcée ,  le  5  avril ,  même  année ,  en 
ces  termes: 

5»  Ouï  le  rapport  de  M.  Bailly....; 
»  Vu  l'art,  ^du  règlement  du  i^**  germinal 
an  i3; 

w  Vu  aussi  les  art.  i  et  a  du  décret  régle- 
mentaire du  5  mai  1806; 
>»  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  deux  ar- 


ticles ,  que  c'est  sur  la  seule  comparaison  des 
quantités  y  énoncées  avec  les  quantités  conte- 
nues dans  les  tonneaux  auxquels  les  voituriers 
et  les  débitans  prétendent  appliquer  IcsCon' 
gés ,  que  les  préposés  doivent  reconnaître  s'il 
y  a  fraude  ou  contravention,  et,  en  cas 
d'affirmative ,  la  constater ,  saisir  et  dresser 
procès-verbal  ;  qu'ériger  en  principe  un  sys- 
tème contraire ,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à 
une  foule  d'abus  et  favoriser  l'impunité  des 
fraudeurs  qui  auraient  l'adresse  de  trans- 
porter ou  d'introduire ,  au  moyen  d'un  seul 
Congé,  plusieurs  tonneaux  de  boissons,  de 
quantités  différentes;  et  que,  s'il  arrive  au  re- 
ceveur buraliste  qui  délivre  un  Congé,  d*y 
énoncer  une  quantité  autre  que  celle  qui  lui 
a  été  déclarée ,  c'est  au  déclarant  à  faire  rec- 
tifier l'erreur  sur-le-champ  ;  mais  qu'en  se 
servant  du  Congé  tel  qu'il  est ,  il  se  met  né- 
cessairement dans  le  cas  de  la  saisie  ordonnée 
par  ledit  art.  a  du  décret  du  5  mai  1806  ; 
sauf,  s'il  y  a  lieu ,  son  action  en  garantie 
contre  le  buraliste;  considérant,  en  fait, 
que  le  procès-verbal  du  la  décembre  1810  , 
sur  lequel  la  régie  des  droits  réunis  avait 
fondé  sa  demande  contre  Jean-Louis  Chavan- 
nes ,  était  régulier ,  dûment  affirmé,  non  ins- 
crit de  faux,  et  par  conséquent  faisait  pleine- 
ment foi  que  le  tonneau  de  vin  saisi  sur 
Chavannes ,  renfermait  un  excédant  de  80 
litres  sur  la  quantité  portée  au  Congé  repré* 
sente  k  l'appui  de  la  circulation  de  ce  tonneau  ; 
ce  qui  rendait  ce  Congé  inapplicable  au  ton- 
neau en  question ,  et  suffisait  pour  en  justifier 
la  saisie  et  pour  que  la  demande  de  la  régie 
dût  être  recueillie  ;  considérant  que  néan- 
moins cette  demande  a  été  rejetée  par  l'arrêt 
de  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment du  Léman  ,  du  7  février  de  la  présente 
année  1 811  ;  en  quoi  cette  cour  a  contrevenu 
aux  articles  ci-dessus  cités  des  décrets  régle- 
mentaires des  i^'  germinal  an  i3  et  5  mai 
1806  ;  la  cour  casse.... i*  {Ibid.  ) 

Arrêt  du  19  avril  181 1.  «i  Sur  les  onze  heu- 
res du  matin,  du  aa  septembre  1810,  deux 
employés  des  droits  réunis  étant  en  visite  et 
exercice  chez  Gabriel  LetuUe,  cabaret ier 
dans  la  commune  de  la  Croix-Âvranchin,  et 
ayant  trouvé  chez  lui  un  tonneau  de  i5i8 
litres  rempli  de  cidre,  ont  sommé  la  femme 
dudit  Letulle  de  leur  représenter  le  Congé 
qui  avait  dû  autoriser  l'arrivée  de  ce  tonneau; 
représentation  qu'elle  n'a  pas  pu  leur  faire. 
En  conséquence,  ils  lui  ont  déclaré  saisir, 
comme  en  effet  ils  ont  saisi  ce  tonneau  de 
cidre,  pour  avoir  été  introduit  dans  son  ca- 
baret sans  déclaration  ,  en  la  sommant  de  se 
transporter  avec  eux  dans  leur  bureau  à 
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S* James,  pour  j  être  présente  à  la  rédac- 
tion de  leur  procèi-vedbal  :  à  quoi  elle  a  ré- 
pondu qu'elle  allait  s'y  trouver  et  leur  appor- 
ter le  Congé  qui  lui  manquait  en  cet  instant. 
—Vers  midi  et  demi  du  même  jour,  pendant 
que  les  commis  saisissant  y  rédigeaient  leur 
procès-verbal ,  elle  s*est  en'  effet  rendue  au 
bureau  à  elle  indiqué,  et  leur  a  produit, 
comme  étant  le  Congé  délivré  pour  les  i5i8 
litres  de  cidre  saisis,  un  Congé  no.  56o,en 
date  du  i8  septembre  1810,  délivré  pour  un 
tonneau  de  cidre  de  la  contenance  de  1600  li- 
tres :  mais  cette  représentation  ne  les  a  pas 
empécbcs  de  continuer  et  de  clore  leur  pro- 
cès-verbal, qui  depuis  n'a  été  ni  argué  quant 
à  sa  forme,  ni  inscrit  de  faux.  —  Assignés, 
en  conséquence ,  à  fin  de  confiscation  et  d'a- 
mende, devant  le  tribunal  correctionnel  d*A- 
vrancfaes ,  Letnlle  et  sa  femme  ont  requis  leur 
renvoi  de  la  demande  de  la  régie  et  la  main- 
levée de  la  saisie,  sur  le  fondement,  entre 
autres  choses,  qu'irsuffisait  que  le  Congé  eât 
été  représenté  pendant  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal,  poor  neutraliser  la  prétendue 
contravention  résultante  de  ce  qu'il  n*avait 
pas  été  représenté  à  Tinstant  même  de  la  de- 
mande que  les  commis  en  avaient  faite  lors 
de  leur  visite  et  exercice  :  et  ce  système  a  été 
adopté,  tant  par  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  d'Avranches,  du  3o  no- 
vembre 18 10,  que  par  l'arrêt  du  la  mars 
suivant,  par  lequel  la  cour  de  )iuticc  crimi* 
Délie  do  département  de  la  Manche  l'a  con- 
firmé, en  rejetant  l'appel  de  la  régie.  — La 
régie  s'est  pourvue  en  temps  utile  contre  cet 
arrêt;  et,  sur  son  pourvoi,  la  cassation  en  a 
été  prononcée,  le  19  avril  181 1,  ainsi  qu'il 
soit  : 

y»  Ouï  le  rapport  de  M.  Bailly....  ; 

y»  Vu  l'art.  17  du  décret  réglementaire,  du 
5  mai  1806; 

1»  Considérant  que  le  vœu  formel  de  cet  ar- 
ticle, est  que  les  Congés  soient  représentés 
aux  commis  lors  de  leurs  visites  et  exercices, 
pour  être  à  l'instant  relatés  dans  leurs  actes 
de  charge ,  faute  de  quoi  il  y  a  contravention 
à  cet  article,  et,  par  suite ,  matière  à  saisie 
et  confiscation ,  avec  amende,  aux  termes  de 
l'art.  34  du  même  décret,  et  de  l'art.  87  de 
la  loi  du  a4  avril  1806;  considérant,  en  fait, 
qu'il  était  constaté ,  par  procès- verbal  du  aa 
septembre  1810,  régulier  en  la  forme  et  non 
inscrit  de  faux,  que,  lors  de  la  visite  faite 
par  les  commis  des  droits  réunis,  ledit  jour 
aa  septembre ,  sur  les  onze  heures  du  matin , 
daas  la  cabaret  de  Gabriel  Letulie,  c'était 
en  vain  qu'ils  avaient  sommé  sa  femme  de 
leur  représenter  le  Congo  qui  avait  dû  ac- 


compagner l'arrivée  du  tonneau  contenant 
quinze  cents  dix-huit  litres  de  cidre  par  eux 
trouvé  dans  sa  cave;  que  cette  femme  n'ayant 
point  représenté  de  Congé,  ils  lui  avaient  dé- 
claré procès- verbal  de  sa  contravention ,  et 
avaient  saisi  ce  tonneau  de  cidre,  comme 
ayant  été  introduit  sans  déclaration;  et  que 
ce  n'était  qu'après  leur  sortie,  et  pendant 
qu'ils  rédigeaient  leur  procès- verbal ,  dans 
leur  bureau  de  S<- James,  à  elle  indiqué  à  cet 
efi*et,  qu'elle  était  venue  dans  ce  bureau  leor 
produire,  comme  étant  le  Congé  qui  lui  avait 
été  inutilement  demandé  lors  de  leur  visite, 
un  Congé  en  date  du  18  dudit  mois  de  sep- 
tembre ,  pour  un  tonneau  de  seize  cents  litô» 
de  cidre;  production  tardive  qui  n'avait  ni 
empêché  ni  dû  empêcher  les  commb  de  con- 
tinuer la  rédaction  de  leur  procès -verbal; 
considérant  que  néanmoins ,  par  son  arrêt  du 
13  mars  181 1 ,  sans  avoir  égard  à  la  fraude  et 
aux  abus  que  le  système  qu'elle   adoptait, 
tendait  à  favoriser,  et  sous  le  vain  prétexte 
que  les  lois  devaient  toujours  être  entendues 
dans  un  sens  raisonnable,  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Manche ,  in 
terprétant  arbitrairement,  et,  de  son  aveu, 
contre  son  texte  littéral,  l'art.  17  ci -dessus 
rapporté  du  décret  du  5  mai  1806,  a  rejeté 
la  demande  de  la  régie  des  droits  réunis ,  et 
fait  main-  levée  du  cidre  saisi  ;  en  quoi  elle  a 
faussement   interprété    ledit   article,   et   a 
commis  une  contravention  formelle  à  son 
texte;  par  ces  motifs,  la  cour  casse  ledit  ar- 
rêt.... n.  {Ibid,) 
y.  Ca\fe,  f^isite,  Fin,  Procès-verbal,  etc.]] 
♦CONGÉMEJVT.  Ce  mot  se  prend  souvent, 
en  Bretagne,  pour  la  faculté  perpétuelle  qu'a 
le  propriétaire  ou  le  seigneur  foncier  d'un  do- 
maine congéable ,  d'expulser  le  colon  en  lui 
remboursant  ses  droits  superficiels  ;  mais  com- 
munément il  signifie  l'exercice  même  de  cette 
faculté;  et,  dans  ce  sens,  c'est  le  rembourse- 
ment que  le  seigneur  ou  son  cessionnaire  font 
au  domanier  de  ses  droits  convenanciers,  en 
vertu  de  sentence  et  de  prisa ge  judiciaire. 

I.  Ce  prisage  et  même  la  procédure  se  font 
aux  frais  du  seigneur  dans  tous  les  usemens, 
excepté  dans  celui  de  Poher,  ou  ils  sont  à  la 
charge  du  domanier.  La  revue  a  lieu  dans 
l'an  aux  frais  de  celui  qui  la  demande,  et  ce 
délai  court  à  compter  du  jour  de  la  notifi- 
cation du  prisage.  Si  le  procès- ver  bal  est  re- 
jeté comme  nul ,  il  doit  être  refait  aux  frais 
du  foncier. 
^  n.  L'estimation  comprend  les  édifices  et 
superfices,  les  arbres  fruitiers,  les  engrais, 
les  réparations  et  les  améliorations  utiles  et 
nécessaires. 
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m.  S*îl  y  a  platienrs  domanîers ,  il  suffit 
de  faire  sigaifier  Texploit  de  Congëment  ii 
Tun  d'euK  ;  sauf  à  lui  à  mettre  en  cause  les 
autres  colons,  parceque  le  partage  qu'ils  ont 
fiiit  enti«  eux  de  la  tenue,  est  étranger  au 
seigneur.  Par  la  même  raison,  s*il  les  fait 
assigner  tous,  ib  ne  peuvent  prétendre  con- 
tre lui  que  les  frais  d'un  seul  procureur, 
quoique  chacun  d'eux  ait  constitue'  le  sien  : 
la  tenue  e'tant  solidaire,  il  ne  serait  pas 
juste  qu'ils  augmentassent  les  oUigations  du 
congédiant  par  la  multiplicité'  des  procédu- 
res. M.  Baudouin ,  dans  ses  Institutions  con- 
uenmncières^  pense,  avec  raison ,  que  les  frais 
remboursables  par  le  propriétaire ,  sont  ceux 
du  colon  qui  a  le  plus  d'intérêt  au  Congé- 
ment. 

Si  cependant  le  seigneur  congédiait  sépa- 
rément pour  les  portions  d'une  tenue  divisée , 
il  devrait  à  chaque  congédié  les  frais  de  cha- 
que instance,  parceque,  dans  ce  cas,  il  au- 
rait à  s'en  imputer  la  multiplicité. 

IV.  Le  Congément  est  essentiel  au  domaine 
congéable;  mais  la  faculté  de  le  céder  ^  un 
tiers  ne  l'est  pas,  puisqu'il  peut  être  stipulé 
incessible,  même  avec  la  faculté  illimitée  de 
planter  et  de  bâtir.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  arrêt  du  19  juin  i749»  contre  le  prince 
de  Guémeno,  au  profit  des  nommés  Guidu, 
qui  avaient  obtenu  du  comte  de  Humain  le 
premier  détachement  (i)  des  superfîces  d'un 
manoir  considérable,  à  la  charge  d'une  rente 
convenanciére  très-inférieure  au  fermage  du 
lieu,  avec  faculté  de  planter  et  d'édifier,  et 
l'assurance  de  ne  pouvoir  être  remboursés 
par  des  étrangers ,  en  payant  tous  les  neuf 
ans  une  commission  en  faveur  de  laquelle  le 
foncier  renonçait  à  subroger  des  tiers  dans  la 
faculté  de  congédier. 

Ces  clauses  modifient,  à  la  vérité,  les  droits 
naturels  de  la  foncialité  convenanciére  ;  mais 
elles  ne  l'anéantissent  pas,  pubque  le  seig- 
neur conserve  toujours  la  faculté  de  con- 
gédier et  de  rembourser  personnellement. 

V.  Le  domanier  ne  peut  être  congédié  pen- 
dant le  cours  de  l'assurance;  mais  lorsqu'elle 
est  échue,  il  peut  l'être  dans  tous  les  temps 
de  l'année ,  à  la  dificrence  du  fermier ,  dont 
la  tficite  réconduction  est  annale  et  finit  à 
jour  préfix.  Ainsi,  le  colon  peut  être  assimilé 
à  l'acquéreur  sous  condition  de  réméré.  Rien 
u'cst  plus  précaire  que  son  état  ;  mais  il  en 


(i)  C'est  U  première  séparation  des  superfiecs 
avec  le  fonds  :  elle  a  lieu  lorsqu*un  propriclaiic 
aconveuaacc  sod  domaine  la  preiiiicrc  fois. 


est  dédommagé  par  le  droit  qu'il  a  de  jouir 
en  propriétaire  jusqu'au  remboursement  ef- 
fectif de  ses  droits  convenanciers ,  tant  prin- 
cipaux qu'accessoires,  sans  même  en  excepter 
les  am^orations  contentieuses ,  en  donnant 
caution. 

VI.  Le  propriétaire  foncier  peut  seulement 
retenir ,  par  compensation ,  les  sommes  li- 
quides qui  lui  sont  dues  pour  les  arrérages  de 
sa  rente  :  la  préférence  qui  lui  appartient 
sur  les  droits  superficiels  du  convenant,  lui 
permet  d'user  de  cette  rétention ,  et  le  dis- 
pense même  d'entrer  dans  l'ordre,  lorsque 
des  créanciers  du  colon  forment  opposition 
au  Congément. 

VII.  Un  convenancier  qui,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit ,  a  réuni  difiérentes  por- 
tions d'une  tenue,  ne  peut  être  congédié 
que  pour  la  totalité  de  ce  qu'il  possède  ;  cette 
maxime  a  été  adoptée  par  trois  arrêts, 
dans  des  espèces  bien  propres  à  la  rendre  in- 
variable. 

Dans  l'une,  Joseph  Lejeune  était  déten- 
teur du  tiers  d'une  tenue  qui  avait  été  par- 
tagée entre  lui  et  deux  autres  cohéritiers. 
Plusieurs  années  après  ce  partage,  l'un  de 
ces  derniers  vend  sa  portion  ,  et  Lejeune  en 
exerce  le  retrait.  Jacob  le  Nez  obtient  en* 
suite  du  propriétaire  foncier  la  permission 
de  congécÛer  pour  cette  même  portion  ;  Le- 
jeune s'y  oppose,  et  dit  que,  par  le  retrait, 
elle  avait  été  réunie  à  celle  qu'il  possédait 
auparavant,  de  manière  qu'elles  ne  formaient 
qu'un  corps  indivisible  à  l'égard  du  «eigneur. 

Le  juge  de  Renufaon  débouta  le  Nez  de 
sa  demande  de  Congément.  Cette  sentence 
ayant  été  infirmée  par  le  siège  de  Lannion, 
son  jugement  fut  à  son  tour  réformé  par  un 
arrêt  de  grand'chambre  du  27  juillet  1741 , 
qui  ordonna  que  la  sentence  de  la  juridiction 
de  Renufaon  sortirait  son  plein  et  entier  effet, 
et  condamna  le  Nex  aux  dépens. 

Le  ai  aoèt  de  la  même  année,  un  arrêt 
rapporté  au  troisième  tome  du  Journal  du 
parlement  t  jugea ,  chambres  assemblées ,  que 
Françoise  Gestin  ne  powait  être  congédiée 
pour  ses  acquisitions  dans  un  convenant, 
sans  être  en  même  temps  remboursée  des 
pièces  de  terre  qu'elle  y  possédait  à  titre  d'hé- 
rédité. 

Les  circonstances  du  troisième  arrêt  sont 
plus  intéreiisantes. 

Le  village  de  Penhoat,  qui  ne  formait  qu'une 
seule  tenue  dans  l'usement  de  Comouaille, 
avait  été  divisé  entre  plusieurs  colons;  comme 
le  seigneur  foncier  avait  droit  de  les  congé- 
dier séparément,  il  accorda,    en    173*^,    à 
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GtiHamne  Coatsalion ,  avec  une  ussurHiice  de 
neuf  années ,  la  permûskm  de  congédier  le« 
domaniers  de  ce  village,  à  TexceptioD  d'Tyes 
Penquereh ,  qui  «Tait  obtenu  une  baillée  de 
neuf  ans  en  17SX ,  et  qui ,  par  cette  raison , 
ne  ponTait  pas  être  congédié. 

Coatsalion  ajant  exercé  le  Congément  sur 
les  antres  domaniers,  obtint,  en  1788,  une 
noorelle  baillée  de  neuf  ans  pour  ayoir  lieu 
à  l'expiration  de  celle  de  i^Sâ.  Le  seigneur 
lui  accorda  de  plus,  en  f  74^  )  ^  permission 
de  congédier  les  enfans  d'Yves  Penquereh 
arec  une  assurance  de  neuf  années.  Mais, 
sur  l'assignation  à  fin  de  Congément ,  les  Pen- 
quereh opposèrent  une  baillée  qu'ils  avaient 
obtenue  et  qui  n'expirait  qu'en  1749*  Après 
cette  expiration ,  Coatsalion  exerça  le  Congé- 
ment sur  Bertrand  Penquereh,  et  réunit 
ainsi  toutes  les  portions  du  village. 

Dans  la  même  année,  Bertrand  Penquereh 
obtint  une  permission  de  congédier  Coatsa- 
lion de  tout  le  village ,  et  l'assigna  en  Con- 
gément le  10  janvier  1753. 

Coatsalion  répondit  que,  ne  pouvant  pas 
être  congédié  de  la  partie  pour  laquelle  il 
avait  expulsé  Penquereh,  attendu  que  la  bail- 
lée qii'il  avait  obtenue  à  cet  égard,  devait  sub- 
sister jusqu'en  17 58,  et  qu'il  ne  pouvait  pas 
être  congédié  non  plus  pour  l'autre  partie, 
quoique  la  baillée  de  1788  fût  expirée,  par- 
ceque  le  Congément  ne  devait  pas  être  exercé 
par  portions  sur  le  domanier  qui  avait  réuni 
toute  la  tenue. 

Penquereh  était  dans  une  espèce  assez  fa- 
vorable :  l'objet  de  sa  demande  était  de  con- 
gédier Coatsalion  de  toute  la  tenue;  mais  il 
se  borna  à  une  portion ,  à  cause  de  l'assurance 
de  neuf  ans  donnée  à  Coatsalion  par  la  bail- 
lée de  1741 9  qui  n'avait  commencé  d'avoir 
son  effet  qu'en  1749-  La  différence  du  temps 
des  baillées  semblait  devoir  motiver  le  Con* 
gément  par  portions. 

Par  sentence  du  juge  de  Quimerech ,  du  a 
mai  1753,  Penquereh  fut  débouté  de  sa  de- 
mande, sauf  à  lui  à  venir  par  Congément  de 
tonte  la  tenue  contre  Coatsalion  ,  à  l'expira- 
tion de  la  baillée  de  1741* 

Cette  sentence  fut  réformée,  le  4  lévrier 
17 54,  par  les  juges  de  Quimperlé ,  qui  don- 
nèrent à  Penquereh  le  droit  de  congédier 
CoatsaHon  de  la  portion  de  tenue  dont  celui- 
ci  avaiît  exercé  le  Congément  en  173a. 

Coatsalion  interjeta  appel  au  parlement; 
Penquereh  soutenait  que,  la  baillée  de  1738 
étant  expirée  depuis  long-temps ,  les  portions 
de  tenue  qui  y  étaient  mentionnées,  étaient 
congéables,  quoique  les  supertices  comprb 
dans  celle  de  1741 9  i>c  1^  fussent  pas  encore; 
TOMB  VI. 
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qu^un  domanier  qui  réunissait  différentes 
portions  d'une  tenue,  aux  fins  de  différentes 
baillées,  était  dans  la  position  d'un  fermier 
qui,  ayant  pris  deux  fermes  en  diflércns 
temps,  prétendrait  continuer  la  jouissance 
de  Tune ,  après  son  échéance ,  sous  prétexte 
que  l'autre  ne  serait  pas  expirée  ;  qu'enfin  la 
réunion  des  droits  convenanciers,  baillés  en 
1738  et  1741 ,  n'avait  pu  se  faire  sans  le  con- 
sentement de  la  dame  du  Diarnalez,  proprié- 
taire foncière ,  qui  n'y  avait  pas  consenti. 

Coatsalion  répondait  i»  que  l'arrêt  obtenu 
parLejeune  le  27  juillet  1741 ,  avait  consacré 
cette  maxime,  que  la  réunion  dans  la  même 
main  des  différentes  parties  d'une  tenue ,  en 
opérait  la  confusion;  et  qu'ainsi ,  la  division, 
qui  seule  attribuait  au  seigneur  la  faculté  de 
congédier  séparément ,  cessait  par  l'union  des 
droits  du  convenant; 

a*.  Que  la  comparaison  du  fermier  auquel 
on  consent  plusieurs  fermes,  avec  le  colon 
qui  obtient  plusieurs  baillées  relatives  à  la 
tenue,  n'est  pas  exacte,  parceque  chaque 
ferme  constitue  un  corps  séparé  et  distinct  ; 
au  lieu  que  les  diverses  parties  d'une  tenue 
convenancière  ne  composent  qu'un  seul  tout. 
Le  fermier  peut  sortir,  s'il  le  veut,  k  l'expira- 
ticm  de  son  bail;  le  domanier,  au  contraire 
ne  peut  jamais  contraindre  le  seigneur  de  le 
congédier  :  le  terme  apposé  dans  l'acte  d'as- 
surance, ne  limite  point  la  dorée  de  la  bail- 
lée, il  donne  uniquement  une  sûreté  contre 
le  Congénoent  ;  et  comme  la  confusion  des  su- 
perfices  empêche  le  seigneur  de  le  diviser, 
l'assurance  qui  opérait  cette  confusion  en  1 749, 
au  profit  de  Coatsalion ,  empêchait,  ipso  jure, 
le  Congément  des  droits  qu'il  possédait  anté- 
rieurement au  village  de  Penhoat. 

30.  Le  consentement  du  seigneur  n*est  pas 
nécessaire  pour  la  réunion  des  droits  superfi- 
ciels d'une  tenue  dans  la  même  main.  L'arrêt 
de  Lejeune  a  décidé  que  cette  réunson  se  faisait 
vi  conjùsionis.  De  même  que  les  domaniers 
peuvent  diviser  la  tenue  entre  eux  sans  l'agré- 
ment du  propriétaire  foncier ,  de  même  aussi 
41s  sont  maîtres  de  réunir  les  parties  divisées , 
sans  qu'il  puisse  les  séparer  après  leur  con- 
fusion. Il  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  qu'on 
ait  ramené  les  choses  à  leur  état  primitif,  à 
l'état  où  elles  étaient  lorsqu'elles  sont  sorties  de 
ses  mains. 

Sur  ces  moyens  respectifs,  la  cour  ordonna 
que  la  sentence  rendue  en  la  juridiction  de 
Quimerech  le  2  mai  1753 ,  au  profit  de  Coat- 
salion ,  serait  bien  et  dûment  exécutée ,  et 
condamna  Penquereh  à  tous  les  dépens. 

VIII.  Il  a  été  pareillement  jugé,  par  un 
arrêt  du  11  mai  1760,  que  l'acquisition  des 
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droits  fonciers  d'une  portion  de  tenue  faite 
par  le  domanier ,  le  mettait  à  couyertdu  Con- 
gément  conce'dë  sous  seing  privé  ayant  cette 
acquisition ,  à  un  des  autres  domaniers  pour 
la  totalité  de  la  tenue. 

La  baillée  9  avec  faculté'  de  conge'dier ,  avait 
été  accordée  à  Jean  Lepape,  sous  signature 
privée,  le  17  janvier  1738,  mais  n'avait  été 
contrôlée  et  insinuée  que  le  10  avril  i743. 
Le  Congément  fut  juge  le  ao  août  suivant  ; 
et  la  sentence  tarda  à  faire  droit  sur  le  Con- 
gément demandé  contre  Pierre  Riou,  qui 
avait  acquis,  le  9  avril  de  la  même  année,  les 
droits  fonciers  de  la  portion  dont  il  était  do- 
manier, par  billet  sous  seing-privé,  contrôlé 
et  insinué  le  même  jour.  Cet  acquéreur  avait 
pris  possession  en  conséquence  le  a  mai  sui- 
vant. 

La  circonstance,  que  la  date  de  l'acquisi- 
tion des  droits  fonciers  était  assurée  par  le 
contrôle  et  l'insinuation  du  10  avril  1743, 
veille  du  contrôle  de  la  baillée  de  Lepape,  fut 
le  motif  qui  détermina  l'arrêt. 

IX.  L'exercice  du  Congément  est  provi- 
soire-, nonobstant  l'appel  «du  domanier.  Cela 
a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  au  profit  du  duc 
de  Roban ,  le  a6  février  1619.  Mais  ce  prin- 
cipe n'a  lieu  que  dans  les  usemens  où  la  do- 
manialité  convenancière  «st  présumée  de 
droit;  car  dans  celui  de  Tréguier,  où  elle 
ne  s'admet  que  sur  des  preuves  positives,  il 
serait  contre  les  régies  de  l'ordre  judiciaire  » 
d'expulser  provisoirement  un  détenteur  qui 
se  prétendrait  propriétaire  foncier,  avant 
d'avoir  statué  définitivement  sur  la  nature  de 
sa  possession. 

X.  L'expulsion  du  colon  doit  être  égale- 
ment suspendue  pendant  la  contestation  que 
suscite  au  congédiant  un  tiers  prétendant  à 
la  foncialité.  Le  tenancier  est  alors  dans  les 
mêmes  circonstances  qu'un  vassal  réclamé  par 
deux  seigneurs  de  fiefs. 

XI.  Le  Congément  doit  être  encore  sursis 
pour  la  totalité  de  la  tenue ,  lors  même  que 
leconvenancier  n'a  une  bailléed'assuranceque 
pour  une  portion.  Coatsalion,  dont  il  a  déjà 
été  question ,  avait  obtenu  sur  requête  un 
arrêt  de  surséance  contre  le  Congément  ad- 
jugé à  Bertrand  Penquerch ,  par  les  juges  de 
Quimperlé.  Celui-ci  s'étant  pourvu  en  rap- 
port, fut  de'bouté  de  sa  demande,  en  même 
teiiips  que  de  celle  de  Congément,  par  l'arrêt 
contradictoire  du  4  juillet  1754. 

XII.  On  peut  se  désister  en  tout  état  de 
cause  d'une  demande  de  Congément,  jus- 
qu'au remboursement  des  droits  convenan- 
ciers  :  on  a  étendu  aux  propriétaires  congé- 
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dians  la  jurisprudence  attestée  par  'Sauvàgetu 
et  Poulain  Duparc,  qui  permet  au  retrajant 
de  se  désister  de  son  action  de  retrait.  Iol 
parité  est  en  efi'et  exacte ,  puisque  le  Congé- 
ment est  un  retrait  conventionnel;  mais  ou- 
tre les  dépens  de  l'instance ,  le  demandeur 
en  Congément  qui  se  désiste,  doit  au  colon 
ses  dommages  et  intérêts.  Comme  alors  la 
propriété  des  droits  convenanciers  ne  change 
pas  de  main ,  il  n'est  point  dû  de  droits  d'in- 
sinuation ;  et  ils  sont  rapportables ,  s'il  en  a 
été  perçu  sur  le  prisage. 

Xin.  M.  Baudouin  parle  d'un  désistement 
d'un  autre  genre  :  des  domaniers,  en  parta- 
geant leurs  droits  superficiels,  s'étaient  réci- 
proquement obligés  par  écrit  à  ne  se  point 
congédier.  Au  préjudice  de  cet  engagement, 
l'un  d'eux  obtint  une  nouvelle  baillée,  et 
assigna  en  Congément  ses  consorts,  qui  lui 
opposèrent  sa  renonciation  antérieure.  Cet 
avocat,  consulté  sur  la  question ,  pensa  avec 
raison  qu'on  n'avait  pu  renoncer  à  un  droit 
qui  n'existait  pas,  et  qu'une  convention  de 
cette  nature  était  trop  contraire  à  la  loi  de 
l'usement  convenancier ,  pour  être  admise  en 
justice. 

XIV.  Un  Congément  fait  en  justice,  avec 
les  formalités  requises,  enramage  de  plein 
droit  et  sans  appropriement  les  droits  super- 
ficiels dans  la  MmÛle  du  congédiant,  et  les 
lui  transfère  libres  de  toutes  charges  et  hy- 
pothèques créées  par  les  colons ,  sans  le  con- 
sentement du  seigneur. 

Ainsi,  le  Congément  éteint,  non-seulement 
les  rentes  constituées ,  les  retours  de  lot,  les 
douaires  assis  sur  les  superfices ,  mais  résout 
encore  les  fermes  que  le  domanier  avait  con- 
senties des  droits  convenanciers,  suivant  la 
maxime  resoluto  jure  dantis,  resoli^ilur  Jus 
accipientis. 

XV.  Le  fermier  ainsi  expulsé  avant  Texpi- 
ration  de  son  bail ,  n'est  point  fondé  à  exiger 
du  domanier  des  dommages  et  intérêts,  lors- 
que les  biens  lui  ont  été  afi*ermés  comme 
droits  convenanciers,  ou  que  l'on  prouve 
qu'il  ne  pouvait  en  ignorer  la  nature  ;  il  est 
même  tenu  de  rendre  au  bailleur  que  l'on 
congédie ,  les  biens  dans  l'état  ou  ils  étaient 
lors  du  bail,  ou  de  payer  la  moins- value; 
mais  le  domanier  ne  peut  rien  prétendre  au 
delà  :  car  si  le  fermier  a  fait  des  améliorations 
utiles  et  nécessaires,  il  doit  en  recevoir  le 
prix  du  congédiant,  quand  même  son  bail 
porterait  qu'elles  ne  lui  seraient  pas  rembour- 
sées. Comme  cette  clause  n'a  pour  objet  que 
de  dispenser  le  domanier  de  faire  lui-même 
ce  remboursement,  elle  ne  saurait  l'autoriseï: 
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à  a'oppoter  à  celui  que  le  fennfer  peut  exiger 
au  proprie'taire  ftôcier  oa  de  son  cession- 
naire. 

XVI.  D'aillears ,  le  congédiant  n*est  point 
obKge  d'entrer  dans  les  contestations  qui 
peoTcnt  nattre  entre  le  domanier  et  son  fer- 
mier ;  il  ne  connaît  qae  le  conyenancier ,  et 
c'est  contre  lui  senl  qu'il  poursuit  son  indem- 
nité, si  les  fermiers  ont  de'grade'  la  tenue  ou 
différent  d'en  rendre  la  jouissance  ajoca  le 
Congément. 

XVIL  Lorsque  le  propriétaire  foncier  con- 
gédie séparànent  les  portions  d'une  tenue 
dÎTÎsee,  les  servitudes  actiTCs  et  passives, 
nécessaires  à  la  jouissance  respective  des  con- 
tenanciers ,  continuent  de  subsister.  Mais  les 
aervitades  purement  contractuelles  qui  pro- 
cèdent des  conventions  particulières  des  co- 
lons ,  tdles ,  par  exemple ,  que  l'obligation  de 
réparer  seul  un  chemin  commun ,  d'entrete- 
nir un  fosse' ,  le  droit  de  laver  et  de  rouir 
dans  un  étang ,  de  battre  dans  une  aire ,  de 
puiser  à  un  puits  situé  dans  la  portion  d'un 
autre  domanier,  etc.,  s'éteignent  à  propor- 
tion des  parties  congédiées. 

XVni.  Si ,  dans  des  ventes  ou  des  partages, 
les  convenanciers  ont  exempté  une  partie  de 
la  tenue  de  toute  contribution  aux  charges 
foncières  ou  royales,  une  ventilation  devient 
indispensable,  n'importe  que  le  Congément 
tombe  sur  la  portion  affranchie,  ou  sur  celle 
qui  se  trouve  surchargée  par  l'affranchisse- 
ment, afin  de  déterminer  la  quotité  des  charges 
que  les  différentes  portions  doivent  supporter. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  congédiant  peut  rétablir  les  choses 
dans  leur  état  primitif,  relativement  à  ces 
charges,  sauf  au  congédié  à  s'accommoder 
avec  les  tenanciers  rcstaus;  mais  il  est  juste 
aussi  que  le  congédié  puisse  traiter  avec  le 
congédiant,  soit  en  lui  transmettant  son 
exemption  de  charges,  soit  en  le  dédomma- 
geant de  la  surcharge  que  supporte  la  portion 
dont  on  exerce  le  Congément ,  sans  que  les 
tenanciers  restans  aient  droit  de  s'y  opposer. 
XIX.  Si  une  tenue  a  été  grevée  par  des 
constructions  fiâtes  sans  la  permission  du 
seigneur,  et  qu'il  ait  bien  voulu  les  rem- 
bourser, elles  sont  comprises  de  plein  droit 
au  nombre  des  droits  superficiels  dans  le  bail 
à  domaine  congéable  qull  passe  avec  un  nou- 
veau colon;  mais  si  ces  édifices  ont  été  prisés 
dans  un  Congément  exercé  par  un  cession- 
naire,  et  qu'il  les  ait  remboursés ,  ils  tombent 
à  sa  charge ,  attendu  que  la  faculté  qui  lui 
avait  été  cédée ,  n'avait  pour  but  que  de  con- 
gédier le»  droits  remboursables.  Ainsi,  il  est 


de  son  intérêt  de  s^nstrutre  de  la  légitimité 
des  édifices  qu'il  soupçonne  être  des  innova- 
tions ,  afin  de  ne  pas  être  réduit  dans  la  suite 
à  une  action  en  garantie  envers  le  domanier 
auquel  il  succède. 

XX.  Au  surplus ,  l'expulsion  du  domanier 
peut  avoir  lieu  sans  Congément  :  faute  de 
paiement  de  la  rente  convenanciére,  le  pro- 
priétaire foncier  peut  faire  vendre  les  droits 
superficieb  par  simple  bannie,  même  pendant 
le  cours  de  l'assurance  ;  et  ses  poursuites  sont  ' 
valables ,  même  contre  le  fermier.  Du  moins, 
par  arrêt  de  grand'chambre  du  28^  janvier 
1^73 ,  il  a  été  jugé  que  Tauteur  de  la  marquise 
de  la  Châtre  avait  valablement  vendu ,  par 
simples  bannies,  les  droits  convenanciers  du 
moulin  de  Traoudon  sur  un  paysan  possesseur 
de  ces  droits,  dont  la  dame  Jourand  était 
propriétaire. 

XXI.  Cette  vente  par  bannies,  ainsi  que  le 
Congément  juridique,  purge  les  hypothèques; 
mais  l'usage  constant  des  tribunaux  assimile 
aux  acquéreurs  par  contrat  volontaire, 
ceux  qui,  après  avoir  obtenu  une  baillée  de 
Congem«nt,  traitent  avec  le  domanier  ex- 
trajudiciaircment.  Le  seigneur  ne  mérite  pas 
plus  de  faveur ,  s*il  s'écarte  des  formes  éta- 
blies polir  le  remboursement  légal  de  ses 
colons.  Les  droits  convenanciers  lui  sont  alors 
transportés  par  la  volonté  du  domanier  ,  et 
non  par  la  force  de  la  loi.  Ainsi,  il  les  reçoit  tels 
que  le  domanier  les  possédait,  avec  les  hypo- 
thèques dont  ils  étaient  affectés;  conséquem- 
ment  les  créanciers  ont  action  contre  lui 
pour  la   conservation    de    leurs   créances. 

(M.GlLBBaT.)^ 

[[XXII.   A^.  l'artide  Bail  à  domaine  con- 
géable, et  les  lois  nouveUes^i  y  sont  citées. 
Voici  une  difficulté  à  laquelle  ces  lois  ont 
donné  lieu. 

£n  1786,  Nicolas  Bodros  obtient  du  sieur 
Coatterel,  propriétaire  foncier  du  domaine 
de  Can,  tenu  par  François  Bodros,  son  père, 
il  bail  congéable,  le  droit  de  congédier  les 
héritiers  de  celui-ci  après  son  décès. 

Le  père  meurt  en  1790;  mais  Nicolas  Bo- 
dros, au  lieu  d'exercer  son  droit  de  Congé- 
ment, partage  avec  sa  soeur,  Anne  Bodros , 
femme  Madec,  les  édifices  et  superfices,  et 
continue  de  jouir  avec  elle  du  domaine. 

Le  27  août  179a,  loi  qui  déclare  les  doma- 
niers  propriétaires,  et  les  autorise  à  rem- 
bourser les  rentes  convenancières  aux  fon- 
.ciers,  d'après  le  mode  fixé  par  les  décrets  de 
rassemblée  constituante,  pour  le  rachat  des 
rentes  foncières  et  seigneuriales.  Par-là  est 
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rendu  commun  aux  rentes  convenanciérei. 
Fart.  4  àe  la  loi  du  3  mai  1790,  qui  porte 
qu'en  cas  de  remboursement  de  la  totalité 
aune  rente  seigneuriale  par  Tun  des  codébi- 
teurs de  cette  rente,  le  bénéfice  en  appar- 
tiendra à  tous  les  codel>iteur8,  qui  pourront 
racheter  diyisément  leurs  portions  respec- 
tives. 

En  éxecution  de  la  loi  du  37  août  1791, 
Nicolas  Bodros  rembourse  la  rente  au  sieur 
Coatterel ,  foncier ,  et  continue  de  jouir,  avec 
sa  sœur,  du  domaine  qu*il  a  ainsi  libère'. 

Survient  la  loi  du  9  brumaire  an  6,  qui 
abroge  celle  du  37  août  179a,  et  maintient 
les  fonciers  dans  la  qualité'  de  propriétaire. 

Le  q3  ventôse  suivant,  Nicolas  Bodros  fait 
assigner  Alain  Madec  et  Anne  Bodros ,  sa 
femme,  pour  voir  dire  que  le  droit  de  Con- 
gément  qui  loi  avait  été  cédé  en  1786,  ayant 
repris  tout  son  effet  par  suite  de  l'abrogation 
de  la  loi  du  27  août  1793,  ils  seront  tenus  de 
lui  abandonner  la  jouissance  exclusive  du  do- 
maine de  Can. 

Le  II  floréal  an  7,  jugement  en  dernier 
ressort  du  tribunal  civil  du  département  des 
Côtes-du-Nord,  qui  lui  adjuge  sa  demande. 

Alain  Madec  et  Anne  Bodros  sa  femme  se 
pourvoient  en  cassation,  et  par  arrêt  du  21 
thermidor  an  8,  au  rapport  de  M.  Rousseau, 

M  Vu  les  art.  1  et  a  de  la  loi  du  9  brumaire 
an  69  les  art.  i  et  1 1  de  la  loi  du  6  août  1791 , 
les  art.  i ,  3 ,  la  et  i5  de  la  loi  du  37  août  1793; 

»  Attendu  que  Bodros  ayant  déclaré ,  par 
sa  citation  du  33  ventôse  an  6 ,  qull  donnait 
le  Cougément  en  vertu  de  la  loi  du  9  bru- 
maire an  6,  et  comme  voulant  jouir  du  bé- 
néfice de  celle  du  6  août  1791 ,  il  en  résulte 
que  le  sort  de  sa  demande  dépend  de  Tunique 
question  de  savoir  quel  a  été  Tefiet  de  l'abro- 
gation de  la  loi  du  37  août  1793,  prononcée 
par  celle  du  9  brumaire.,  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  foncier  a  reçu  le  remboursement 
de  la  redevance  du  bail  à  domaine  congéable, 
en  vertu  des  art.  3  et  13  de  la  loi  du  37  août 

M  Attendu  que  les  divers  débats  qui  ont  eu 
lieu  au  conseil  des  anciens  ne  permettent  pas 
de  connaître  quels  ont  été  les  véritables  mo- 
ti£i  qui  ont  fait  rejeter  sa  seconde  résolution 
du  37  thermidor  an  6  (f^.  Cont^erumt)^  qui 
statuait  sur  la  question  qu'a  fait  naitre  la 
cause  soumise  au  jugement  du  tribunal  ;  et 
que,  dans  cette  incertitude,  la  question  que 
présente  cette  cause,  demeure  entière  et 
indécise;  ^ 

»  Attendu  que,  dans  cette  position,  l'on 
ne  peut ,  sur  cette  question ,  admettre  que 
l'une  ou  l'autre  des  deux  hypothèses  sui- 


vantes, dont  la  première  serait  de  regarder 
les  remboursemens  faits  par  les  domaniers  aa 
propriétaire  foncier,  comme  irrévocables;  et  v, 
la  seconde  serait  de  regarder  la  loi  du  9  bru-  ' 
maire  comme  ayant  maintenu  et  rétabli  le 
propriétaire  foncier  dans  tous  ses  droits  pri- 
mitifs, so'us  la  seule  charge^^de  restituer  lea 
sommes  par  lui  reçues  pour  le  rembourse- 
ment de  la  redevance  du  bail  congéable  ; 

M  Attendu  que,  dans  la  première  hypo« 
thèse,  il  résulterait  que  les  héritiers  de 
François  Bodros  auraient  été  rendus  proprié- 
taires incommutables  du  domaine  de  Can,  en 
vertu  des  art.  .1  et  3  de  la  loi  du  37  août  1793, 
avec  faculté  de  rembourser  la  redevance  da 
bail,  qui  aurait  été  entièrement  anéantie,  et 
dont  la  prestation  serait  devenue  une  simple 
rente  foncière;  que,  dans  cette  même  hypo* 
thèse,  le  remboursement  que  Nicolas  Bodrot 
a  fait  seul,  ne  l'aurait  point  subrogé  au  droit 
de  propriété  foncière  de  Coatterel ,  au  pré* 
judioe  de  la  copropriété  acquise,  en  consé- 
quence de  la  loi ,  à  Alain  Madec  et  à  Anne 
Bodros  sa  femme,  et  ne  les  aurait  point  ré- 
duits à  la  simple  qualité  de  fermier;  que  Ni- 
colas Bodros  ne  pouvait  plus  exercer  un  Con- 
gément  du  chef  de  Coatterel,  qui  avait  perdu 
toute  espèce  de  propriété  foncière;  et  que 
Bodros,  qui  n'aurait  été  subrogé  qu'au  dit>it 
de  répéter  contre  ses  copropriétaires  leurs 
portions  contributoires  dans  la  redevance  de- 
venue foncière ,  n'a  jamais  pu ,  comme  pro- 
priétaire, exercer  contre  son  copropriétaire 
un  Congément  qui  n'a  lieu  que  contre  un 
fermier;  d'où  il  suit  que,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  le  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  des  Côtes-du-Nord,  en  admet-  ' 
tant  ce  Congément,  aurait  contrevenu  aux 
art.  1,3,  13  et  i5  de  la  loi  du  37  août  1793, 
laqueUe  devait  être  regardée  comme  toujours 
subsistante  pour  le  cas  particulier  où  il  y  a 
un  remboursement  consommé  ; 

»  Attendu  que ,  dans  la  seconde  hypothèse , 
l'effet  de  la  loi  du  9  brumaire  an  6 ,  n'aurait 
jamais  pu  être ,  ainsi  que  le  portait  la  seconde 
résolution  du  17  thermidor  même  année, 
que  de  donner  la  faculté  au  propriétaire  fon- 
cier de  rentrer  danrla  propriété  en  resti- 
tuant les  sommes  par  lui  reçues  en  rembour- 
sement de  la  redevance  du  bail  congéable; 
que  le  propriétaire  foncier,  dans  cette  même 
hypothèse,  est  maître  d'user  ou  ne  pas  user 
de  cette  faculté  ;  que  tant  qu'il  n'use  pas  de 
ce  droit,  les  choses  demeurent,  à  l'égard  de 
toutes  les  parties  intéressées,  dans  le  même 
état  que  si  la  loi  du  37  août  1793  n'était  pas 
révoquée;  et  que  cette  ki,  entre  les  parties 


Digitized  by  VjiOOQlC 


CONGREGATION^  N*.  L 


21* 


sevleineiit,  a  dâ  ooxuerver  le  même  eflfet  que 
èauB  la  première  hjrpothède; 

«Attendu  que,  dans  cette  hypothèse,  le  rem- 
boursement fait  par  Nicolas  Bodros,  a  profite  à 
•es  coprc^riétaires ,  et  que  dès  lors  Alain  Ma- 
decetsa  femme  ont  le  droit  d'opposer  à  Nicolas 
Bodros,  exerçant  les  diroits  de  Coatterel,  la 
même  exception  qu'ils  pourraient  opposer  à 
celui-ci,  lequel  demeure  toujours  exproprié , 
tant  qu'il  n'use  pas  de  la  ample  faculté  que 
lui  donne  la  loi  du  9  brumaire  an  6 ,  dont  il 
n*a  jamais  pu  résulter,  en  faveur  du  proprie'* 
taire,  qu'une  restitution  conditionnelle,  et 
une  simple  faculté  que  Coatterel  n'a  jamais 
exercée;  d'où  il  suit  que,  dans  cette  seconde 
hypothèse,  le  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  des  Cotes-du-Nord  aurait  fait 
une  fausse  application,  contraire  à  la  raison 
et  k  l'équité,  de  la  loi  du  9  brumaire  an  6, 
et  aurait  violé  la  loi  du  37  août  179a,  qui, 
dans  le  droit  particulier,  n'a  pu  être  révoquée 
que  conditionnellement  ; 

»  Le  tribunal  casse  et  annuUe...  n.  J] 

*  CONGRÉGATION.  Cest  une  assemblée 
de  plusieurs  personnes  qui  forment  une  so- 
ciété religieuse,  ou  un  corps  ecclésiastique. 
-—Il  y  a  plusieurs  espèces  de  Congrégations. 

I.  On  appelle  Congrégations  des  cardinaux, 
les  diflf^rens  bureaux  dans  lesquels  sont  dis- 
tribués les  cardinaux  que  le  pape  nomme 
commissaires  du  saint  siège. 

Ces  Congrégations  sont  soumises  à  la  vo^ 
lonté  du  pape.  D  peut  les  changer,  les  abolir, 
les  modifier,  ou  en  créer  de  nouvelles.  On 
peut  les  comparer  aux  difi'érens.  bureaux  du 
conseil  et  aux  commissions  que  le  roi  établit 
ci  qu'il  dissout  quand  il  le  juge  à  propos. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du. 3 
juillet  1641,  il  a  été  décidé  «  que  les  décréta 
»  des  Congrégations  des  cardinaux  n'ont  d'au- 
i>  tie  efièt  dans  le  royaume,  que  celui  de 
»  simplet  avis  dans  l'un  ou  dans  l'autre  for  y». 

Le  même  principe  a  été  confirmé  par  un 
aotre  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  le 
II  lévrier  1686,  sur  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  général.  Par  cet  arrêt,  le  parlement 
a  déclaré  nuU  de  plein  droit  tous  Us  décrets, 
dispenses  de  vœux ,  et  cuUres  accordés  par 
ces  Congrégations, 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du 
4  août  1703,  plusieurs  rescrits  émanés  de  la 
Congrégation  des  évêques  et  des  réguliers, 
ont  été  éédarés  nuls. 

M.  l'avoeat  géoéral  Talon ,  dans  une  cause 
où  il  s'agissait  de  l'autorité  des  décrets  rendus 
par  lesCongrégatâons  des  cardinaux,  disait, 
à  l'audieBce  du  parlement  de  Paris  :  «  nous 
»  rceoimaissons  en  France  l'autorité  du  saint 


>i  dége,  la  puissance  du  pape»  chef  de  l'église,» 
»  père  commun  de  tous  les  diréticns;  nous 
n  lui  devons  toute  sorte  de  respect  et  d'obéis- 
T»  sance  :  c'est  la  croyance  du  roi  fils  atné  de* 
»  l'église ,  et  la  croyance  dans  tous  les  eatho» 
n  liques  qui  sont  dans  la  véritable  commu- 
M  nion;  mais  nous  ne  reconnaissons  point  en- 
3)  France  l'autorité,  la  puissance,  ni  la  juri- 
»  diction  des  Congrégations  qui  se  tiennent  à 
3>  Rome,  que  le  pape  peut  établir  comme  bon 
»  lui  semble  :  les  arrêts,  les  décrets  de  ces 
»  Congrégations  n'ont  point  d'autorité  ni 
»  d'exécution  dans  le  royaume;  et  lorsque, 
»  dans  les  occasions  d'une  afiWe  conten* 
»  tiense,  tels  décrets  se  sont  rencontrés, 
1»  comme  es  matières  de  dispenses ,  de  nullité 
it  de  vceux,  de  translation  de  religieux,  la 
7»  cour  a  déclaré  les  brefe  émanés  de  ces  Con- 
»  grégations,  nuls  et  abusifs,  sauf  aux  par- 
M  ties  à  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires, 
»  c'est-à-dire,  dans  la  chancellerie  où  les  ac- 

>  tes  sont  expédiés  en  portant  le  nom  et  titre 
1*  du  pape,  en  la  personne  duquel  réside  Tau* 

>  torité  l^itime;  et  pour  ce  qui  regarde  les 
11  matières  de  la  doctrine  et  de  la  foi ,  elles 
1»  ne  peuvent  être  terminées  dans  ces  Con* 
31  grégations,  sinon  par  forme  d'avis  et  de 
»  conseil,  mais  non  d'autorité  et  de  puissance 

>  ordinaire.  U  est  vrai  que,  dans  oesCongré- 
3»  gâtions,  se  censurent  les  livres  défendus ^ 
n  et  dans  icelles  se  fait  Vindex  expurgatonus^ 
n  lequel  s'augmente  tous  les  ans;  et  c'est  là 
n  oà  autrefois  ont  été  censurés  les  arrêts  de 
3t  cette  cour,  rendus  contre  lean  Chaste!,  les 
»  enivres  de  M.  le  président  de  Thou ,  les  li* 
n  bertà  de  l'église  gallieane,  et  les  autres 
»  livres  qui  coneemeitt  la  conservation  de  la 
»  personne  de  nos  rou  et  l'exercice  de  la  jus- 
n  tice  rojrale ,  de  sorte  que  si  les  décrets  de 
»  eette  qualité  étaient  facilement  publiés  et 
31  autorisés  dans  le  royaume,  ce  serait  intro- 
n  duire  l'autorité  de  l'inquisition,  parceque 
31  cette  Congrégation  prend  le  titre  de  géné^ 
31  raie  et  unitferselle  sur  le  monde  chrétien 
31  (Generalis  et  unù^rsdUis  inquisitio  in  uni- 
3»  t^ersd  republicd  christiand  adversiu  hœre-^ 
31  ticam  prm^itaUm)^  dans  laquelle  ik  préten- 
31  draient,  par  oe  moyen,  faire  le  procès  aux 
3»  sujets  du  roi ,  comme  ils  pensent  le  pouvoir 
31  faire  aux  livres  qui  leur  dépkisent,  et  qui 
31  sont  imprimés  dans  le  royaume.  Ainsi , 
31  nous  qui  parlons,  ayant  examiné  letitro 
3»  de  ce  décret  émané  de  l'inquisition,  auquel 
31  néanmoins  on  a  dcmné  le  nom  et  l'autorité 
31  d'une  bulle  apostolique,  nous  avons  pensé 
3t  être  obligé  de  le  remarquer  à  la  cour  et  de 
K  nous  en  plaindre  31. 

Les  réflexionsdece  magistrat  eurcot  le  suc- 
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ces  qu'elles  devfileat  avoir.  Le  parlement  s'em- 
pressa de  suivre  ses  conclusions,  et  de  confir- 
mer la  maxime  importante,  que  Us  décret* 
qui  émanent  des  Congrégations  des  cardinaux, 
Aont  nuls  et  sans  effet  dans  le  rojraume;  et 
par  l'arrêt  qui  intervint  le  i5  mai  16479  le 
décret  émané  de  la  Congrégation  de  l'inqui- 
sition, fut  déclaré  nul  et  abusif. 

II.  Nous  avons  en  France  trois  sortes  de 
Congrégations  :  les  Congr^tions  régulières, 
les  Congrégations  séculières  et  les  Congréga- 
tions laïques. 

Les  Congrégations  régulières  sont  celles  qui 
se  forment  dans  un  ordre  religieux  par  la 
division  d*nne  portion  de  ses  membres.  Cette 
association  particulière,  née  dans  le  sein  d'un 
ordre ,  porte  ordinairement  le  nom  de  Con- 
grégation. 

Il  y  a  en  France  plusieurs  de  ces  Congré- 
gations; par  exemple,  dans  Tordre  de  Saint- 
Benoit  ,  il  y  a  la  Congrégation  de  Saint-Maur , 
celle  de  Saint-Vannes,  cdle  deSaint-Hilduphe 
et  celles  des  deux  observances  de  Cluni. 

Les  chanoines  réguliers  forment  différentes 
Congrégations;  ceUe  de  Sainte-Geneviève,  qui 
est  la  plus  étendue,  se  nomme  la  Congréga^ 
tien  de  France. 

Cependant,  quoique  les  Prémontrés,  les 
Mathurins,  les  religieux  de  Saint-Ruf  et  de 
Saint-Antoine  soient  des  chanoines  réguliers, 
et  qu*ib  suivent  tous  la  règle  de  Saint-Au- 
gustin, ils  ne  portent  point  le  nom  de  Con^ 
grégation  .*  ce  sont  des  ordres  distincts  et 
séparés  les  uns  des  autres. 

Il  serait  peut-être  bien  difficile  de  donner 
la  raison  des  usages  que  les  différens  corps 
religieux  ont  admis  sur  cette  partie  de  leur 
régime ,  et  d'expliquer  Forigine  du  mot 
Congrégation  dans  l'acception  que  les  reli- 
gieux lui  donnent;  mais  il  suffit,  pour  mar- 
quer la  différence  qu'il  y  a  entre  ordre  et 
Congrégation ,  de  dure  que  le  mot  ordre  est 
un  terme  générique  qui  embrasse  tous  les 
religieux  qui  vivent  sous  la  même  règle;  et 
qu'on  entend  au  contraire  par  le  mot  Congre- 
galion ,  une  association  particulière  de  plu- 
sieurs membres  d'un  ordre,  qui,  quoique  nés 
dans  le  sein  de  cet  ordre,  a  un  régime  et  des 
statuts  différens. 

Le  concile  de  Trente,  dans  sa  session  i5,  de 
regularibus ,  ch.  8 ,  veut  que  tous  les  monas- 
tères qui  ne  sont  point  soumis  à  des  chapitres 
généraux  ou  aux  évéques,  et  qui  n'ont  point 
leurs  visiteurs  réguliers  ordinaires,  soient 
tenus  de  se  mettre  en  Congrégation  par  pro- 
vinces. 

Les  Congrégations  séculières  sont  celles 
qui  sont  composées  de  prêtres  séculiers.  Nous 


en  avons  plusieurs  en  France,  telles  que  les 
maisons  de  l'Oratoire,  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, de  la  Mission ,  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  des  Eudistes,  etc.  Ces  Congrégations 
sont  formées  de  différentes  maisons  qui  ont 
leurs  supérieurs  particuliers  et  leurs  supé- 
rieurs généraux. 

Les  Congrégations  laïques  sont  celles  qui 
sont  composées  de  personnes  pieuses  qui  se 
réunissent  sons  l'invocation  d'un  saint,  pour 
faire  leurs  exercices  en  commun.  Ces  Congré- 
gations sont  de  vmtables  confréries ,  et  elles 
sont  soumises  aux  mêmes  règles.  (M.  Dbsbs- 

SARTS.  )  * 

[[  Toutes  les  Congrégations  séculières  et 
rc^ulières  ont  été  abolies  en  France  par  la 
loi  du  18  août  179a;  mais  y,  le  décret  du 
3  messidor  an  la,  et  les  articles  Confrérie  et 
Religieux,]] 

*  CONGRÈS.  Ce  mot  a  différentes  accep- 
tions. 

I.  On  appelle  ainsi  une  assemblée  de  députés 
de  différentes  cours,  réunis  pour  traiter  de 
la  paix  ou  d'autres  affaires  politiques  qui 
intéressent  plusieurs  couronnes. 

Le  Congrès  de  La  Haye,  tenu  pendant  la 
guerre  qui  fut  terminée  en  1697 ,  par  le  traité 
de  Riswich ,  était  composé  des  ambassadeurs 
de  France,  et  des  envoyés  de  tous  les  princes 
ligués  contre  la  France;  nous  avons  eu  de- 
puis le  congrès  de  Cambrai ,  de  Soissons , 
d'Aix-la-Chapelle,  etc.   K  Ministre  public. 

n.  Le  corps  législatif  des  États-Unis  de 
l'Amérique  porte  le  nom  de  Congrès,  f^. 
ÉtaU-Unis. 

III.  Congrès  signifie  aussi  une  preuve  ju- 
ridique dont  on  faisait  usage  autrefois  lors- 
qu'on demandait  la  nullité  d'un  mariage  pour 
cause  d'impuissance.  Cette  sorte  de  preuve 
dont  on  ne  trouve  aucune  trace,  ni  dans  le 
droit  civil,  ni  dans  le  droit  canonique,  avait 
été  introduite  dans  les  officialités  de  France 
vers  le  milieu  du  seizième  siècle.  Quoiqu'elle 
fût  contraire  à  l'honnêteté  et  aux  bonnes 
mœurs ,  elle  y  a  subsisté  pendant  plus  d'un 
siècle ,  puisque  ce  n'est  qu'en  1677  qu'elle  a 
été  abolie. 

On  attribue  l'origine  du  Congrès  à  l'ef- 
fronterie d'un  jeune  homme  qui ,  étant  accusé 
d'impuissance,  offrit  de  prouver  le  contraire 
en  présence  de  chirurgiens  et  de  matrones. 
L'official  eut  l'indiscrétion  d'admettre  ce  nou- 
veau genre  de  preuve.  Les  autres  officiaux 
suivirent  cet  exemple,  et,  ce  quHl  y  a  de  plut 
étrange,  c'est  que  les  parlemens  l'autorisè- 
rent Les  fastes  de  notre  jurisprudence  ren- 
ferment une  foule  de  monumens  qui  attestent 
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que  cette  ^rture  indéoente  a  ële  ordonnée 
et  confirmée  par  une  mnlUtade  d'arrêts.  Le 
mari  accuaé  d'impoiitance,  était  condamné  à 
prouver  sa  virilité  en  présence  de  chirurgiens 
et  de  matrones,  qui  étaient  nommés  par  Tof- 
fidal,  pour  faire  leur  rapport.  Si  le  mari 
sortait  victorieux  du  combat,  l'attaque  de  la 
lemme  était  rejetée.  Si  au  contraire  il  n'avait 
pu  consommer  le  mariage,  alors  la  demande 
en  impuissance  était  admise,  et  le  mariage 
était  déclaré  nul. 

On  peut  juger  du  degré  de  certitude  de 
cette  espèce  de  preuve,  par  la  manière  dont 
se  faisait  l'e;ipérience.  II  semble  que  la  jus- 
tice voulait  forcer  la  nature  à  se  dépouiller 
de  cette  pudeur  qui  lui  est  si  nécessaire  pour 
la  propagation  de  l'espèce  humaine.  On  peut 
dire  même  que  les  tribunaux  étaient  devenus 
complices  du  libertinage,  en  ordonnant  une 
^areuve  presque  publique  d'un  acte  que  la 
nature  a  voulu  ensevelir  dans  l'ombre  du 
mystère.  Cependant  il  n'est  que  trop  vrai 
(et  il  £iut  l'avouer  à  la  honte  de  la  raison  et 
des  mœurs)  que  cette  épreuve  a  été  admise 
dans  les  tribunaux  français;  mais  si  elle  y  a 
subsisté  pendant  plus  d'un  siècle,  la  manière 
dont  elle  a  été  abolie,  fait  le  plus  grand  bon* 
neur  au  parlement  de  Paris,  et  au  célèbre 
avocat  général  Lamoignon,  qui  a  déterminé 
cette  cour  à  anéantir  une  jurisprudence  aussi 
indécente.  Ce  fut  dans  la  cause  du  marquis 
de  liangey ,  dont  le  mariage  avait  été  annulé 
pour  cause  d'impuissance,  que  M.  de  Lamoi- 
gnon fit  un  réquisitoire  pour  demander  la 
suppression  du  Congrès.  Le  paHement  de 
Paris,  par  son  arrêt  du  i8  février  1677, 
«  déclara  le  marquis  de  Langey  non-receva- 
»  We  dans  ses  demandes;  et  faisant  droit  sur 
»  les  conclusions  du  procureur  général,  fit 
»  défenses  à  tout  juge,  même  aux  officiaux, 
»  d'ordonner  k  l'avenir  l'épreuve  du  Congrès, 
»  et  ordonna  que  l'arrêt  serait  envoyé  aux 

>  bailliages,  sénéchaussées  et  officialités  du 

>  ressort,  pour  y  être  lu ,  pubUé  et  enre- 
»  gistré  yt. 

Depuis  cet  arrêt ,  cette  épreuve  scandaleuse 
n'a  plus  été  admise  en  France;  et  l'on  a  à 
présent  recours,  dans  les  accusations  d'im- 
puissance, à  la  visite  des  gens  de  l'art.  K  Im- 
puiâêanee.  (M.  Obsbssàets. )  « 

CONJECTURE.  K  Indice,  Présomption 
et  Prewe. 

♦  CONJOINT,  en  terme  de  palais ,  se  dit 
de  Tune,  de  deux  ou  de  plusieurs  personnes 
jointes  ensembles. 

I-  f^^}^  ™ot  <*«  Conjoints,  on  entend  plus 
particulièrement  ceux  qui  sont  unis  par  le 
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lien  du  mariage,  r.  Avantage,  Communauté. 
Von  mutuel.  Douaire,  Gains  de  suruie.  Hé- 
ritier, Quarte  du  Conjoint  pauvre ,  etc.' 

n.  En  terme  de  praUque,  on  appelle  aussi 
ConjomU,  ceux  qui  ont  ensemble  quelque 
droit  ou  Utre  commun,  tels  que  sont  des  co- 
héritiers  ou  des  colégaUires. 

Deux  ou  plusieurs  hériUers  ou  légataires 
peuvent  être  joints  ou  appela  conjointement 
à  une  même  hérédité  ou  à  un  même  lej». 
K  Accroissement,  ^  * 

m.  Ceux  qui  sont  Conjoints  dans  un  acte 
Obligatoire,  pour  le  même  engagement,  ne 
doivent,  en  matière  ordinaire,  quel-acquit- 
tement de  leur  part  et  portion  chacun,  à 
moins  que  1  engagement  ne  porte  sur  un  objet 
'^'ÎÎT^'^  ^^/^  °«*'^^»  parcequ'alors  Findi. 
visibUité  rend  nécessairement  l'obligation  so- 
hdaire.  K  Solidarité,  (M.  Daibau.)  * 

[[  CONJONCTIVE  (particule),  terme  de 
grammaire  servant  à  désigner  des  particules 
qui  lient  un  mot  à  un  autre,  ou  une  propo- 
sition a  une  autre  proposition.  ' 

U  est,  en  droit,  des  cas  où  la  Conjonctive 
et  s  emploie  pour  la  disjonctivc  ou,  et  réci 
proquement.  F.  mon  RecueU  de  Question^ 
de  droit,   aux  moU  Substitution  Ûdéicom 
missaire,  $,  3. 

Le  II  mai  1649,  Jean-François  de  Marotte 
fait  un  testament,  par  lequel  il  institue  pour 
^  héritiers  de  tous  ses  biens  Louis-FrançoisTon 
fils  unique,  et  les  enfans  qui  pourront  lui 
survemr  dans  la  suite,  «  à  condition  que  si 
3.  ledit  Louis -François  et  mes  autres  enfans 
»  qui  pourront  naître,  viennent  à  décéder 
V  sans  hoirs  légitimes,  ou  bien  auparavant 
»  avoir  atteint  l'âge  de  a5  années,  leurs  par- 
y^  Ues  ou  parts  retourneront  aux  enfans  sur- 
).  vivans....  ;  et  que  s'il  arrive  que  tous  mes^ 
1.  dits  enfans  viennent  à  mourir  comme  dit 
«  est  ci-dessus,  mes  plus  proches  parens  oui 
»  se  trouveront  Iws  vivans,  succéderont  au 
»  dernier  desdits  enfuis  ». 

Le  tesUteur  laisse  en  mourant  trois  enfans 
qui  meurent  tous  après  lui,  sans  postérité' 
mais  âgés  de  plus  de  a5  ans.  ' 

A  la  mort  du  dernier,  arrivée  le  a5  juil- 
let  1726,  il  se  trouve  un  testament  par  lequel 
il  institue  Biichel  Marotte  de  Kiévrain/wn 
héritier  universel. 

Une  de  ses  parentes,  plus  proche  que  ce- 
luici,  attaque  ce  testament,  et  réclame  tous 
les  biens  par  droit  de  substitution  fidéicom- 
missaire.  EUe  se  fonde  sur  la  dernière  clause 
du  testament  du  11  mai  1649,  qu»  paraît  ap- 
peler  les  plus  proches  parens,  dans  le  cas 
où  le  dernier  des  enfans  du  testateur  vien- 
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jilrait à  mourlrmiipottéritë,  quoique  majeur, 
.ioat.au88i  bien  que  dans  le  cas  où  il  Tiendrait 
à  mourir  arant  Tige  de  aS  années. 

L'héritier  institué  re'pond  qu'aux  termes 
de  la,  loi  53 ,  D.  ^  verhonim  signifieatione , 
la  particule  ou  doit  souvent  s'entendre  dans 
le  sens  de  la  particule  et;  que  cela  doit  être 
ainsi,  toutes  les  fois  qu'entendre  littérale- 
ment cette  particule  conduirait  à  une  inter* 
pretation  absurde  ou  directement  contraire  k 
Tintent  ion  du  testateur  (  Voët  sur  le  digeste, 
titre  de  condUionibus  imtkmtiomtm ,  n»  ag  )  ; 
que,  dans  respèce,  si  les  mots  on  bien  ne  âgni* 
fiaient  pas  la  même  chose  que  et,  il  £iudrait 
dire  que  le  testateur  a  voulu  donner  effet  k 
sa  substitution ,  même  dans  le  cas  où  ceux  de 
ses  enfans  qui  mourraient  en  minorité',  laisse* 
raient  des  enfans;  que  Ton  ne  peut  pas  sup* 
poser' au  testateur  une  intention  aussi  dérai« 
sonnable  et,  pour  ainsi  dire,  aussi  impie; 
qu'il  faut  donc  reconnaître  que  le  testateur 
n*a  entendu  grever  ses  enÊins  les  uns  envers 
les  autres,  et  le  dernier  vivant  d'entre  eux 
envers  ses  plus  proches  parens  collatéraux , 
que  dans  le  cas  où  ils  mourraient  tous  à  la 
fois  et  avant  l'âge  de  a5  ans  et  sans  postérité; 
que  ce  cas  n'est  pas  arrive' ,  et  que  par  consé- 
quent le  dernier  des  enfans  a  pu  disposer  de 
tous  ses  biens. 

Par  arrêt  do  i3  mai  1734,  rapporté  par 
M.  Hony,  l'un  des  juges,  à  la  suite  du  re- 
cueil d'arrêts  de  M.  Coloma,  tome  a,  page 
370,  le  grand  conseil  de  Malines  le  juge 
ainsi.  ]] 

*^  CONJTIRATEURS,  appelés  dans  la  basse 
latinité  Confnratores,  étaient  plusieurs  per- 
sonnes qui  juraient  et  attestaient  ensemble 
par  serment,  devant  les  juges,  en  faveur 
d'une  des  deux  parties,  qu'ils  croyaient  véri- 
table un  £iit  dont  la  preuve  était  douteuse, 
ou  que  l'une  des  parties  était  bien  fondée 
dans  le  droit  que  l'autre  lui  contestait. 

Cette  manière  de  prouver  un  fait  on  un 
droit  douteux,  était  usitée  en  France,  sous 
la  première  et  la  seconde  race  de  nos  rois. 
Elle  l'était  même  encore  an  commencement 
de  la  troisième,  et  jusque  vers  la  fin  du  trei- 
ftième  siècle. 

On  l'emplojait  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle.  L'accusé  n'était 
reçu  k  se  purger  par  serment,  qu'en  faisant 
jurer  avec  lui  des  gens  de  sa  parenté,  de 
son  sexe,  de  sa  profession  ou  de  son  voi- 
sinage. C'était  un  renfort  de  preuve  que  Ton 
ajoutait  à  celle  du  serment  du  défendeur  ou 
nccuse. 

Les  Conjuratenrs  étaient  ordinairement 


choisis  dans  la  famille  de  l*aecnsé,  laquelle 
devenait  son  conseil.  Us  devaient  être  irré- 
prochables, connus  de  raccusateor,  et  domi^ 
ciliés  dans  le  lieu  où  il  demeurait. 

La  loi  des  Bourguignons,  chap.  8,  fixait 
à  douze  le  nombre  ordinaire  de  ceux  qui, 
en  matière  criminelle ,  devaient  jurer  ainsi. 

Mais  le  nombre  des  Conjurateurs  était 
plus  ou  moins  grand,  suivant  la  nature  du 
délit,  et  quelquefois  suivant  la  qualité  des 
personnes. 

Contran,  roi  de  Bourgogne,  faisant  diffi. 
culte  de  reconnaître  Clotaire  II  pour  fils  de 
Chilpëric  son  frère,  Frc'dcgondc,  mère  de 
Clotaire,  non-seulement  jura  que  son  fib 
était  légitime ,  mais  fit  jurer  la  même  chose 
par  trois  évêques  et  par  six  autres  témoins; 
et  dès  lors,  Contran  n'hésita  plus  à  recon- 
naître Clotaire  pour  son  neveu. 

Le  ministère  des  Conjurateurs  n'était  pas 
forcé  comme  celui  des  témoins;  il  leur  était 
libre  de  jurer  ou  de  ne  pas  jurer  :  aussi 
arrivait-il  souvent  que  le  défendeur  ou  ac- 
cusé ne  trouvait  pas  de  Conjurateurs ,  ou 
qu'il  n'en  trouvait  pas  en  nombre  suffisant. 

Lorsque  celui  pour  qui  et  avec  qui  ils 
avaient  juré,  était  convaincu  d'avoir  fait  un 
faux  serment,  trois  des  Conjurateurs  de- 
vaient, suivant  la  loi  salique,  payer  chacun 
i5  sous  d'amende;  et  tous  les  autres,  chacun 
5  sous. 

f^.  le  Glossaire  de  Ducange,  aux  mots  Coft- 
jurare  et  Conjuratores;  Velly,  Histoire  de 
France i  tome  a,  page  ia8;  Moreau,  Dis- 
cours sur  l'Histoire  de  France,  tome  4t 
p.  a35  et  suiv.  (M.  BocrcntR  n'Amcu  père.)  * 

CONJURE  ou  SEMONCE.  Terme  em- 
ployé dans  les  Pays-Bas,  pour  signifier  l'in- 
jonction que  fait  le  chef  d'une  justice  seig- 
neuriale aux  juges  qui  la  composent,  de 
procéder  au  jugement  d'un  procès  ou  à  l'ex- 
pédition d'un  acte  judiciaire  quelconque. 

On  sait  que  les  ducs  et  les  comtes,  dans  le 
principe  de  leur  élévation ,  administraient  la 
{ttstice  eux-mêmes  et  sans  adjoints  :  quand  ils 
se  furent  rendus  propriétaires  des  provinces 
dont  ils  n'avaient  d'abord  que  le  gouverne- 
ment, ils  continuèrent  d'être  juges;  nais  ils 
prirent  avec  eux  des  hommes  sages  et  expéri* 
mentes  dans  les  afiaires;  de  là  vient  cette  ex- 
pression que  l'on  trouve  dans  plusieurs  an- 
ciens titres,  comités  et  judices,  A  la  fin,  ils 
se  dégoûtèrent  d'une  fonction  si  pénible,  et 
se  donnèrent  des  substituts.  Comme  il  j 
avait  deux  sortes  de  biens  qui  relevaient 
d'eux,  savoir,  des  fiefs  et  des  rotures,  ils 
créèrent  aussi  deux  sortes  de  chefs  de  leurs 
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îoftioei»  dtt  bfdllit  et  dos  mayear»  ou  pré* 
TÔts.  Les  premiers  furent  charge's  de  les  re- 
prëieiiter  dans  leurs  court  féodales,  compo* 
•ees  de  leurs  hommes  de  Ûef;  les  seconds, 
dans  leurs  cours  cotières,  composées  de  leurs 
ëchevins  ou  hommes  cotiers.  Mais  ces  suhsti<* 
lats  perdirent  absolument  la  qualité'  de  juges  i 
ib  ne  conservèrent  que  celle  de  representans 
du  propriétaire  de  la  justice.  Gosson,  sur 
Tart.  I  de  la  coutume  d*Art(Ms,  les  définit  en 
ces  termes  :  Judices  quidem  non  suM,  sed 
saeramentifidei,  rectique  judicii  exactores,  et 
quasi  prœsides  custodesque  legum  etfustitiœ. 

Ce  qui  les  distingue  principalement  des 
juges ,  c'est  qu'ils  n'ont  que  la  voix  excitati*^, 
et  qu'au  lieu  de  juger ,  ils  doivent  conjurer 
les  juges  en  cette  manière  :  VoUà  une  telle 
affaire,  je  vous  conjure  d'y  faire  droit.  A  ces 
mots,  ils  sont  obligés  de  sortir  de  la  chambre 
de  justice  :  c'est  en  leur  absence  que  se  déli* 
hère  le  jugement;  mais  la  prononciation  ne 
s'en  fait  qu'aux  plaids  tenus  devant  eux ,  pri" 
sens  les  hommes  dejiefi  ou  échevins, 

•C'est  la  Conjure  ou  Semonce  qui  imprime 
l'autorité  de  jugement  à  l'avis  des  bomrmes 
du  seigneur;  ils  ne  peuvent  prononcer  sur 
aucun  objet,  s'ils  n'ont  été  conjurés  aupara- 
vant par  le  bailli,  ou  par  le  majeur,  suivant 
la  différence  des  matières.  Sans  cette  Conjure, 
leur  pouvoir  reste  habituel ,  et  ne  peut  pro^ 
duire  aucun  effet  ;  de  là ,  la  nullité  des  juge- 
mens  qui  sont  rendus  et  des  autres  actes  ja- 
dîciaires  qui  scmt  faits  sans  Conjure  légitime 
et  préalable. 

Ainsi,  les  fonctions  de  Semoncer  et  de  ju- 
ger sont  tont-à-fiiit  disparates;  ainsi,  \es  se» 
monceurs  et  les  juges  sont  des  officiers  de  das^ 
•es  absolument  différentes  et  incompatibles. 

Un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  par 
le  parlement  de  Flandre  le  ai  mars  i735,  an 
rapport  de  M.  de  Wavrechih  de  Lompret, 
ordonne  aux  baillis  du  Cambresis  de  se  bor- 
Bor  aux  fonctions  de  semonceurs;  en  consé> 
^pienee,  leur  fait  défenses  de  ^re  à  l'avenir 
anonne  fonction  de  juges,  à  peine  de  nullité 
des  aentences  qui  seront  rendues  par  eux,  et 
de  tons  dépens,  dommages  et  intérêts  des 
Ipnrties. 

Un  autre  arrêt  du  9i  juillet  1788  ordonne 
cfoe  celui  de  1735  sera  exécuté;  et  fait  dé- 
fenses an  bailli  du  chapitre  métropolitain  de 
Cambrai  d'intervenir  aux  informations  et 
interrogatoires. 

Le  14  août  de  la  même  année,  arrêt  qui 
dëlend  an  même  bailli  de  foire  aucun  devoir 
qui  ait  rapport  aux  fonctions  de  juge,  soit 
dans  l'instruction,  soit  dans  la  décision  des 
]procès  tant  civils  que  criminels. 
Toux  VI. 


En  1763,  arrêt  qui  casse  une  procédure 
instruite  detant  les  baillis  et  hommes  de  fiefo 
de  Manières,  village tle  Cambresis;  condamne 
le  bailli  à  la  restitution  des  épices  qu'il  avait 
perçues  pour  l'instruction  du  procès,  et  aux 
dommages-intérêts  envers  les  parties  ;  et  foi- 
sant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur 
général,  ordonne  que  copie  de  l'arrêt  de  1785 
sera  envoyée  de  nouveau  aux  bailliages  de 
Cambrai  et  du  Ca'mbresli. 

Ces  défenses,  quoiqu'assez  réitérées,  n'ayant 
point  réprimé  entièrement  les  entreprises  que 
faisaient  les  baillis  de  cette  province  sur  les 
fonctions  des  juges,  le  conseil  supérieur  de 
Douai  fut  obligé  de  les  renouveler  par  un 
arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  le  aa  dé^ 
cembre  177a. 

Comme  un  bailli  ne  peut  s'ériger  en  juge  ^ 
de  même  un  juge  ne  peut  de  lui-même  pren- 
dre la  qualité  de  Semonceur.  C'est  ce  qu'a 
jugé  le  parlement  de  Flandre  par  arrêt  du  11 
janvier  1768,  au  rapport  do  M.  Maloteau, 
dans  le  procès  que  soutenait  le  sieur  Petit- 
Pas,  comme  appelant,  contre  la  dame  de 
Villeneuve^  cet  arrêt  a  déclaré  l'intimée 
déchue  du  retrait  qu'elle  avait  intenté  devant 
le  sieur  Quecq,  homme  de  fief  du  bailliage 
de  la  Salle  de  Lille,  qui  s'était  donné  de  lui- 
même  la  qualité  de  lieutenant  extraordinaire 
du  bailli  de  Lille. 

Les  fonctions  de  bailli  et  de  majeur  n'ont 
rien  d'incompatible ,  parcequ'ellës  ont  égale- 
ment ïa  Conjure  pour  seul  objet;  aussi  arrive. 
t-il  souvent  qu'un  bailli,  dans  l'absence  du 
mayeur ,  Conjure  les  échevins ,  avec  la  pré- 
caution néanmoins  de  prendre  pour  cette  fois 
k  qualité  de  mayeur.  Mais  un  mayeur  ne 
pourrait  conjurer  les  hommes  de  fief,  même 
en  prenant  la  qualité  de  bailli  ;  la  raison  de 
cette  difiérence  est  q\i'un  bailli  peut  créer  un 
mayeur,  au  lieu  qu'un  mayeur  ne  peut  pas 
créer  un  bailli.  ^ 

H  est  d'une  jurispmdencé  constante  dans 
l'intérieur  de  la  France,  qu'un  seigneur  ne 
peut  pas  nommer  un  lieutenant-baUh.  Dans 
les  Pays-Bas,  l'usage  est  tout  difiércnt;  rien 
n'y  est  plus  ordinaire  que  de  voir  des  Heute  - 
nans  de  bailli,  de  prévôt,  de  mayeur  :  les 
coutumes  de  Cambresis  et  de  la  châtelleiiié 
de  Lille  en  parlent  fréquemment  ;  mais  elles 
défendent  aux  baillis  et  aux  maycurs  de  se 
créer#des  lieutenans,  ce  qui  prouve  assez 
qu'elles  le  permettent  au  seigneur.  Aussi 
l'arrêt  de  règlement  du  aa  décembre  177a, 
cité  ci-dessus,  u  autoi-ise,  en  tant  que  hesoin , 
n  les  abbé  et  religieux  de  Saint- Sépulcre  de 
»  Cambrai ,  de  commettre  un  lieutenant  sta- 
y*  blc  et  permanent ,  à  l'effet  de  remplir  les 
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)»  fonctions  dudit  bailli,  en  cas  d'absence  on 
3»  d'empêchement  légitime  it.  Cet  arrêt  a 
proscrit  les  prétentions  du  sieur  Henrici, 
bailli  de  Saint-Sepulcre,  qui  soutenait  que 
le  droit  de  nommer  un  lieutenant* bailli, 
appartenait  à  lui  seul,  à  Texclusion  du 
seigneur. 

y,  Knobaçrt,  ad  jtu  cwiU  OamUiuium; 
Burgundus,  ad  Coruuetudineê  Flandria; 
Maillart,  sur  la  coutume  d'Artois;  Damhou- 
dere,  praxii  civiUs;  Vanderfaaere,  Histoire 
de  la  châteUeme  de  Lille,  page  i38;  et  les 
articles  Aman ,  Amman ,  Grand  Bailli, 
Mayeur,  Homme  de  fief,  etc. 

{[L'abolition  des  justices  seigneuriales, 
prononcée  par  les  lois  des  4  <ioi!kt  1789  et  7-1  a 
septembre  1790,  a  nécessairement  entraîné 
celle  de  la  Conjure,  ]]    . 

♦CONNAISSEMENT.  Terme  de  com- 
merce maritime,  par  lequel  on  désigne  un 
acte  on  reconnaissance  sous  signature  privée, 
contenant  la  déclaration  des  marchandises 
qui  sont  chargées  sur  un  vaisseau ,  le  nom  de 
ceux  qui  les  ont  chargées,  celui  des  personnes 
auxquelles  elles  sont  adressées,  renvoi  ou  le 
lieu  de  leur  destination,  et  une  soumission 
de  les  j  porter.  Cet  acte  fait  la  sûreté  des 
proprie'taires  des  marchandises. 

Voici  quelles  sont  là-dessus  les  disposi- 
tions de  Vordonnance  de  la  marine,  du  mois 
d'août  r68i. 

Uart  X  du  Ut,  a  du  liv.  3  veut  que  le  Con- 
naissement soit  signé  par  le  maître  ou  par 
récfivain  du  bâtiment. 

La  signature  de  l'écrivain ,  lorsqu'il  y  en  a 
un,  engage  le  maître,  l'écrivain  étant  son 
pre'posé  à  cet  égard  ;  elle  engage  aussi  les  pro- 
priétaires du  vaisseau,  de  même  que  si  le 
maître  avait  signé. 

Lorsque  le  maître  a  chargé  lui-même  des 
marchandises  pour  son  compte,  il  doit  se 
faire  donner  un  Connaissement  par  l'écri- 
Tain,  s'il  y  en  a  un,  et  par  le  pilote, 
parcequ'il  ne  peut  pas  se  le  donner  à  lui- 
même. 

Le  Connaissement  que  le  maître  est  tenu 
de  donner  à  ceux  qui  chargent  des  marchan- 
dises sur  le  navire,  doit,  suivant  l'artv  a, 
contenir  la  qualité,  quantité  et  marque  des 
marchandises. 

Ce  qui  est  dit  de  la  qualité,  s'entem^  de  la 
qualité  générique,  extérieure  et  apparente  : 
ou  doit  dire  par  exemple ,  tant  de  halles  de 
coton,  tant  de  caisses  d'indigo,  etc.  ;  mais  il 
est  inutile  de  dire  que  le  coton  est  de  telle 
ou  telle  espèce,  que  l'indigo  est  cuivré  ou 
bleu  y  ou  bien  conditionné;  et  même^  si  cela 


était  exprimé,  on  ne  pourrait  pas  inquiéter 
le  maître  à  ce  sujet,  pourvu  qu'il  représentât 
le  nombre  de  balles  de  coton  et  de  caisses 
d'indigo  exprimé  dans  le  Connaissement ,  et 
sous  la  même  marque  qu'elles  auraient  été 
chargées.  Ce  serait  en  vain  que  l'affréteur 
prétendrait  que  le  coton  et  l'indigo  ne  sont 
pas  de  la  qualité  spécifiée  dans  le  Connaisse- 
ment :  il  ne  serait  point  écouté,  à  moins 
qu'il  ne  prouvât  quelque  prévarication  de 
la  part  du  maître  ou  des  gens  de  l'équi- 

Outre  Texpression  de  la  quantité  des  mar* 
diandises,  on  ajoute  quelquefois  le  poids  des 
caisses  ou  des  ballots;  mais  quand  le  maître 
n'a  point  varifié  le  poids,  il  a  coutume  d'a- 
jouter à  la  signature  du  Connaissement ,  ces 
termes  :  sans  approuuer,  ou  que  dit  être;  et 
l'affréteur  ne  doit  pas  empêcher  cette  restric* 
tion,  ni  exiger  une  signature  pure  et  sim- 
ple, à  moins  qu'il  n^ofire  de  vérifier,  à  ses 
frais,  le  poids,  en  présence  du  maître.  L'a- 
mirauté de  Marseille  Ta  ainsi  jugé  par  sen- 
tence du  iS  décembre  1753. 

On  doit  appliquer  une  marque  aux  mar- 
chandises ,  pour  s'assurer ,  lorsqu'on  décharge 
les  caisses  ou  ballots  au  lieu  de  la  destina- 
tion, que  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  étë 
chargés  et  qui  sont  énoncés  dans  le  Con- 
naissement. 

L'art.  3  Veut  que  chaque  Connaissement 
soit  fait  triple,  afin  que  le  chargeur ,  celui  à 
qui  les  marchandises  sont  adressées,  et  le 
maître  ou  Fécrivain  du  vaisseau ,  en  aient 
chacun  un.  Cest  avec  cet  acte  que  le  char- 
geur peut  être  en  état  de  convaincre  le  maî- 
tre qu'il  lui  a  confié  les  effets  qui  y  sont 
énonça;  que  celui  auquel  les  marchandises 
sont  adressées,  a  droit  de  les  réclamer  à  l'arri- 
vée du  navire,  et  que  le  maître  est  fondé  à 
demander  le  paiement  du  fret  stipulé. 

Vingt-quatre  heures  après  que  le  vaisseau 
estchargé ,  les  marchands  doivent  présenter 
les  Connaissemens  au  maître,  pour  les  signer 
et  lui  fournir  les  acquits  de  leurs  marchandi- 
ses, à  peine  de  pajer  Fintérêt  du  retard;  et 
lesfiMïteurs  ou  commissionnaires  <{ui  reçoivent 
les  marchandises  mentionnées  dans  les  Con- 
naissemens, sont  tenus  d'en  donner  le  reçu 
au  maître  qui  le  demande,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  même  de  eetix 
du  reUrd.  Telles  sont  les  dispositions  des 
art.  4  et  5. 

Lorsqu'il  se  trouve  quelque  différence  dans 
les  Connaissemens  d'une  même  marchandise , 
celui  qui  est  entre  les  mains  du  maître  fait 
foi ,  s'il  est  écrit  de  la  main  du  marchaud 
ou  de  ton  eommistioiuiaire;  et  l'on  s'en  rap- 
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porteà  celei  qui  eut  entre  les  mains  da  mar- 
chand, loraqu*il  est  écrit  de  la  main  da  maître^ 
C'est  ce  q,ui  résulte  de  Fart.  6, 

Lorsque  le  Connaissement  est  perdu,  Tat- 
testation  du  capitaine  ou  des  principaux  de 
l'équipage  <k>it  en  tenir  lieu;  et  à  leurdéfaut, 
s'ils  sont  péris  dans  un  nau  frage ,  Ta ttestation 
des  autres  personnes  de  l'équipage  qui  se  sont 
sauvées. 

Quand  le  chargement  se  troure  fiût  en  pays 
étranger,  soit  par  des  mariniers,  sent  par  de» 
gens  qui  sont  dans  le  vaisseau  en  qualité  de 
passagers,  et  qu'ils  le  (ont  assurer  en  France 
par  leurs  correspondans ,  ces  mariniers  ou 
passagers  doivent  laisser  un  double  du  Con- 
naissement entre  les  mains  du  consul  français, 
ou  de  son  chancelier,  au  lieu  où  se  fait  le 
diargementi  et,  à  défaut  de  consulat  dans> 
ce  lieu,  entre  les  mains  d'un  notable  mar- 
chand de  la  nation  française.  Cela  est  ainsi 
réglé  par  Tart.  63  dû  titre  ties  Assurances. 

On  conçoit  que  l'objet  de  cette  loi  a  été 
d'obvier  anx  fraudes  et  à  la  collusion  qui 
pourrait  se  pratiquer  entre  ces  personnes  et 
le  capitaine,  attendu  que,  sans  cette  précau- 
tion ,  il  pourrait,  en  cas  de  naufrage  ou  de 
prise,  donner  aux.  assureurs  un  faux  Con- 
naissement, contenant  une  plus  grande  quan- 
tité de  marchandises  que  celle  dont  le  char- 
gement était  composé. 

[[  n.  On  trouvera  sous  le  mot^  Fret,  lea 
dispositions  du  Code  de  commerce  qui  sont 
relatives  a«  Connaissement.  ]] 

^.  l'ordonnance  de  la  marine,  du  mois 
d*aoilt  1681 ,  et  les  commentateurs  ;  le  Traité^ 
du  contrat  de  louage  maritime,  et  celui  des 
Contrats  aléatoires,  par  Pothier,  etc.-;  et  lea 
articles  Police  d'assurance ,  Capitaine  de 
vaisseau  marchand,  Navigation,  Charte-paT' 
tie.  Consul,  Jet,  etc.  etc.  (M.  Gdtot.  }* 

*  CONNESTABLE,  dans  quelques  coutu- 
mes des  Pays-Bas,  signifie  magistrat,  juge  , 
gouverneur,  garde  et  administrateur. 

Ih  ont  été  ainsi  appelés  à  l'instar  du  géné- 
ral de  la  cavalerie,  appelé  comesstahuU. 

La  coutume  locale  de  la  ville  de  Binchc,  art.  4» 
porte  qnelessix  hommes  du  conseil  de  ville  se- 
ront choisis,  comme  les jur^,  del'avisdesdix 
Conneett^les  de  cette  ville.  Il  parait  que  ces 
Connestables  sont  de»  conseillers  et  adminis- 
^    tratenr»  delà  ville. 

L'art.  10  de  la  même  coutnme  porte  que  la 
loi  et  le  magistrat  de  cette  ville  étant  renoi»- 
velcs  chacun  an,  au  commencement  de  fé- 
vrier, aussitôt  après  l'introduction  de  chacun 
en  charge,  les  prévôt,  jurés  et  conseils ,  re- 
nouvelleront les  Connestables  et  reswards  des 
métier»)  cl  à  ce  choisis  les  plus  idoines,  les- 
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quels  s^obtigeront  par  serment  de  s'acquitter 
et  faire  bon  rapport  de  cette  charge ,  après 
«voir  juré  de  même  qu'ils  sont  catholi- 
ques, etc. 

Ces  Connestables  sont  différens  de  ceux 
auxquels  l'art.  4  donne  le  titre  de  Connestables 
de  la  ville. 

Il  est  dit  encore,  art.  1 1 ,  que,  par  les  jurés 
et  six  du  conseil ,  seront  créées  les  six  per- 
sonnes de  la  vingtaine,  lesquelles  feront 
même  serment  que  Xei^Connestahles, 

Il  est  évident  que  les  Connestables,  ea  cet 
endroit  ,^  sont  les  gardes  et  chefs  du  métier  ou 
état,  Gonmie  les  esgards  et  reswards  en  sont 
les  jurés. 

y,  le  Glossaire  de  Ducange,  aux  mots 
Cornes  siabuli,  Constabularius,  et  le  supplé- 
ment sous  ces  mêmes  mots.  (.M.  Boocnam  n'Am- 
Gis,  père.  ^* 

[[Toutes  les  dispositions  que  Ton  vient  de 
rappeler,  ont  été  abrogées  par  les  lois  nou- 
velles concernant  les  municipalités  et  la  sup- 
pression des  jurandes,  y.  Corps  darts  et 
métiers.  ]] 

*  CONNÉTABLE.  C'était  le  nom  d'un 
grind -officier  delà  couronne ,  qui  ne  subsiste 
plus. 

Il  avait  le  droit  de  commander  Tarmée  où 
il  se  trouvait  ;  les  autres  généraux  et  même 
le»princesdusang  étaient  obligés  de  lui  obéir. 
II  réglait  tout  ce  qui  avait  rapport  au  mili- 
taire, comme  la  marche  des  troupes,  les 
campemens,^  le  partage  du  butin,  la  reddition 
des  places,  etc.  Il  avait  droit  de  connàitre 
des  délit»  des  soldats,  et  sa  juridiction  était 
exercée  par  des  prévôts  qui  suivaient  les 
armées. 

Les  Connétables  mettaient  à  chaque  côté 
de  l'écusson  de  leurs  armes,  une  épée droite, 
tenue  par  une  main  armée  d'un  gantelet. 

Cette  dignité  a  été  supprimée  à  la  mort  du 
Connétable  de  Lesdiguéres,  par  édtt  du  mois 
de  janvier  1607,  enregutré  le  i3  mars  suivant. 

(M.  GlLBXRT.)^ 

[[Le  Sénatusconsnlte  du  28  floréal  an  12 
avait  recréé  en  France  la  dignité  de  Connéta- 
ble. C'était  une  des  six  grandes  dignités  de 
l'empire  français^  Mais  elle  fut  supprimée  de 
nouveau  à  la  restauration  de  1814*  ]] 

♦CONNÉTABLIE  ET  MARÉCHAUSSÉE 
DE  FRANCE.  C'est  la  juridiction  de  MM:  les 
maréchaux  de  France  sur  les  gens  de  guerre, 
et  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  guerre  direc- 
tement ou  indirectement  9  tant  en  matière 
civile  que  criminelle. 

On  appelle  cette  juridiction  Connétablie  et 
Maréchaussée,  parceque  le  Connétable  l'excr- 
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çait  avec  les  inar4chani  d»  Fr«iice,  dont  il 
était  le  chef. 

Depuis  la  suppriessioa  de  cet  officier,  sa 
juridiction  est  demeura  entre  les  mains  des 
marëchauiL  de  France.  Le  plus  ancien  d'entre 
eux  en  est  le  chef,  etrepresen^,  à  cet  ^^rd, 
le  connétable  :  ils  l'exercent  par  eux-mêmes , 
par  des  lieutenans  qu'ils  ont  dans  les  différens 
bailliages  du  royaume,  et  par  les  officiers  de 
la  Connétablie. 

Le  nom  de  Cb/ui^oi&iieestparticaliérement 
affecté  à  la  première  des  trois  juridictions  qui 
sont  comprises  sous  le  titre  général  de  siège 
de  la  table  de  marbre  du  palais  de  Paris; 
Y  amirauté  est  la  seconde,  et  les  eaux  etjoréts 
la  troisième.  Cette  dénomination  commune 
vient  de  ce  qu'autrefois  ces  juridictions  te- 
naient leurs  séances  sur  la  table  de  marbre 
qui  était  dans  la  grand'salle  du  palais,  et  qui 
fut  détruite  lors  de  l'incendie  arrivé  en  1618. 
La  Connétablie  a  aussi  le  titre  de  Justice  mi- 
litaire. 

L'établissement  de  la  Connétablie  parait 
être  aussi  ancien  que  celui  du  connétable , 
qui  remonte  juaqu'aux  premiers  temps  de  la 
monarchie.  Les  grands-officiers  delà  couronne 
avaient  chacun  une  juridiction  pour  ce  qui 
était  de  leur  ressort  :  ainsi,  il  est  probable  que 
le  connétable,  étant  devenu  le  premier  des 
officiers  militaires,  exerça,  dès  lors,  une  ju- 
ridiction sur  ceux  qui  étaient  soumis  à  son 
commandement. 

On  ne  trouve  point  l'édit  qui  a  institué 
cette  juridiction  ;  mais  un  mémoire  dresse 
an  siège,  en  i655,  porte  qu'elle  subsistait 
depuis  quatre  .cents  ans;  ce  qui  ferait  remon- 
ter son  institution  à  ia55. 

Les  plus  anciens  vestiges  que  Ton  trouve 
dans  le  siège  de  son  ancienneté  sont  une  sen- 
tence du  9  février  i3i6,  dont  l'appel  fut  porté 
au  parlement;  et  un  arrêtde  cette  cour,  duaa 
j«mvier  i36i,  qui,  sur  l'appel  d'une  sentence 
du  même  siège,  la  qualifie  sentence  de  r au- 
dience de  la  cour  des  maréchaux.  Il  j  a  lieu 
de  croire  que  cette  cour  était  la  même  juri- 
diction que  la  Connétablie. 

La  Connétablie  est  composée  d'un  lieutenant 
général,  d'un  lieutenant  particulier  et  d'un 
procureur  du  roi. 

Un  greffier  en  chef,  un  commis  greffier, 
trois  huissiers-audienciers,  et  un  très-grand 
nombre  d'autres  huissiers  répandus  dans  les 
bailliages  du  rojraume,  sont  employés  au 
service  de  la  Connétablie.  Ces  huissiers  sont 
compris  sous  les  dénominations  d'huissiers- 
archers,  archers -huissiers,  archers-gardes, 
huissiers-sergens  royaux  et  d'armes;  ils  jouis- 


sent de  plusianrt  pririlégit,  notamment  du 
droit  d'explmtcr  par  tout  le  royaume;  ils 
sont  justiciables  de  la  Connétablie  pour  tout 
ce  qui  a  rapport  k  leur  service. 

Les  maréchaux  de  France  sont  les  pr^idens 
de  cette  juridiction,  et  y  siègent  quand  ils 
le  jugent  à  propos;  ils  y  viennent  ordinaire- 
ment en  corps,  habillés  comme  les  ducs  et 
pairs,  en  petit  manteau,  et  avec  des  chapeaux 
ornés  de  plumes.  Le  premier  maréchal  de 
France,  à  leur  tête,  est  accompagné  des 
gardes  de  la  Connétablie,  avec  deux  trompet- 
tes  qui  sonnent  jusqu'à  la  porte  de  l'auditoire. 
Lorsqu'ils  sortent  de  l'audience,  ils  sont  re- 
conduits dans  le  même  ordre  et  avec  la  même 
pompe. 

Le  lieutenant  général  va  prendre  les  opi- 
nions des  maréchaux  de  France,  qui,  en 
matière  sommaire,  opinent  assis ,  mais  décou- 
verts et  en  s'inclinant.  Si  c'est  une  affaire  de 
discussion ,  ils  se  réunissent  près  du  doyen , 
et  donnent  leur  avis  debout  et  découverts  ; 
le  lieutenant  général  a  seul  la  parole,  et 
prononce. 

Mab  comme  les  maréchaux  de  France 
viennent  rarement  siéger  à  la  Connétablie , 
ils  ne  sont  en  quelque  sorte  que  les  baillis  de 
cette  juridiction  :  le  lieutenant  général  y 
préside  en  leur  absence,  et  rend  la  justice  en 
leur  nom,  et  même  en  celui  du  connétable 9 
malgré  qu'il  soit  supprimé. 

Cette  juridiction  est  sous  le  ressort  immé- 
diat du  parlement;  on  y  juge  définitivement, 
nonobstant  l'appel,  jusqu'à  100  livres  en 
matière  sommaire,  et  sans  préjudice  de  l'ap- 
pel jusqu'à  la  somme  de  1000  livres. 

Le  prévôt  de  la  Connétablie  y  a  séance  et 
voix  délibérative  dans  toutes  sortes  d'affaires, 
après  le  lieutenant  particulier  :  pour  ce  qui 
est  de  ses  lieutenans  et  des  autres  prévôts  et 
lieutenans  des  maréchaux  de  France,  ils 
n'ont  séance  que  sur  les  bas  sièges;  et  quant 
à  la  voix  délibérative ,  ils  ne  l'ont  que  lors- 
qu'ils apportent  des  procès  prévôtaux  à  juger. 

[[Cette  juridiction  a  été  supprimée  par 
l'art  i3  de  là  loi  du  7  -  la  septembre  1790.  ]] 

f^,  l'histoire  des  Connétables  et  Maréchaux 
de  France,  par  Leféron  et  Miraulmont,  et  \e 
Recueil  de  la  Connétablie  et  Maréchaussée, 
par  Pison  de  la  Martinière.  (  M.  Gilbuit.  }  * 

*COJNJVEXITÉ  ov  CONNEXION.  C'est  le 
rapport  et  la  liaison  qui  se  trouvent  entre 
plusieurs  afiitires  qui  demandent  à  être  déci- 
dées par  un  seul  et  même  jugement. 

US.  I.  De  la  Connexàéen  matière  civile. 

C'est  un  principe  cooMicrè  par  ks  lob  ro- 
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maines,  que  ooniinentia  eausm  dwidi  non^ 
debeL-^Que  toute  audience  loit  déniée,  dit 
U  kû  lo,  C.  dejudicus,  à  celui  qui  voudra 
séparer  deux  affaires  Connexes,  et  porter 
devant  des  juges  differeuB  une  contestation 
qui  peut  être  décidée  par  un  seul  dans  toutes 
ses  branches  :  NuUi  prorsùs  audientia  frœ-^ 
heatur,  ^ui  çausœ  contiaentiam  dividet,  et  ex 
heneficii  prœrogativd  id  guod  in  uno  eodem^ 
que  judicio  poterat  terminari,  apud  dwerfQS 
judices  voluerU  ventilare. 

De  là  Tohligation  que  la  loi  5,  C.  arbàrùêm 
tuielœ,  impose  aux  co-tuteurs  et  à  leurs  hëri- 
tiers  respectifs  de  rendre  leurs  comptes  devant 
le  même  juge  :  Omnes  Uitareâ  seu  kmredee  eo- 
mm  quiadministraiferurU  tutelam  adeumdtm 
judicemiredebere/ampridem  cotutùutum  est. 

De  là,  le  droit  que  donne  la  loi  a,  D.  <]£» 
"éptikus  rehus  ad  eumdem  judicem  eatur,  au 
co-tuteur  qui  est  poursuivi  seul  en  reddition 
de  compte,  de  faire  appeler  ses  co-tuteurs  en 
^  garantie  devant  le  juge  saisi  de  la  demande 
formée  contre  lui  :  Cùm  expluribus  tutoribus 
unus,  quàdcœterï  non  suit  iUonei,  convenUur, 
postulante  eo,  omnes  ad  eumdem  judicem 
miuentur,  et  hoc  rescHptis  principum  conti- 
netur. 

De  là,  suivant  la  loi  i  du  même  titre,  la 
nécesttté  de  porter  dans  le  tribunal  devant 
lequel  a  été  formée  une  demande  en  partage 
de  succession ,  la  demande  en  partage  ou  en 
bornage  d'un  bien  dépendant  de  l'hérédité 
que  Tune  des  parties  avait  formée  aupara-- 
vaut  ou  depuis  contre  l'autre  :  ^i  inter 
plures  Jàmiiiœ  ercàcundœ  agetur,  et  inter 
eosdem  communs  dividundo  autfinium  regun- 
dorum,  eumdem  judicem  sumendum. 

De  là  encore ,  suivant  la  même  loi ,  la  né- 
cessite où  sont  les  co-kéritiers  et  les  associés 
de  se  réunir  devant  le  même  juge ,  pour  vider 
toc&s  leurs  différends  celatifii  à  k  succession 
o^  à  la  société  :  PrœUrea  quojaciliiu  coire 
cohœredes  vel  socii  poseint,  in  eumdem  locum 
omnium  prœsenliamjieri  oportet, 

La  jurisprudence  française  a  adopté,  sur 
cette  matière^  le  principe  du  droit  romain. 
y.  Compétence ,  $.  i  ;  Compte ,  $.  3;  mon  Re- 
cueil  de  Questions  de  droit ,  aux  mots  Bail, 
S.  1  ;  Bèglement  de^  Juges ,  $.  2,  et  le  Code  de 
procédure  civile ,  art^  ^71*]] 

Ainsi,  un  particulier  est  assigné  pour  le  dé- 
sUtement  delà  propriété  d'un  héritage  :  peu 
de  temps  après,  il  reçoit  une  nouvelle  assigna- 
tion pour  le  paiement  des  fermages  du  même 
héritage  pendant  uncertain  nombre  d'années: 
il  est  certain  que  ces  deux  affidres  ont  trop 
de  Connexité  po«r  essnjer  ducone  nne  pro- 


eëdmedifférente;  il  est  naturel  qu'elles  soient 
décidées  par  un  seul  et  même  jugement  :  c'est 
pourquoi,  si  ces  deux  affaires  sont  portées 
chacune  dans  un  tribunal  différent,  c'est  le 
cas  de  demander  le  renvoi  de  Taffaire  inci- 
dente devant  le  juge  de  l'affaire  principale, 

IU.DAMBJLV.)* 

[[  S.  II.  De  la  Connexité  en  matière 
criminelle  et  cotrectionnelle. 

I.  Sous  le  Code  des  délits  et  des  peines  du 
3  brumaire  an  4 ,  le  direeteor  du  jurj  ne 
pouvait,  suivant  l'art.  934,  **  à  peine  de  nullité, 
*»  diviser  en  plusieurs  actes  d'accusation,  à 
M  l'égard  d'un  seul  et  même  individu,  soit  les 
n  diffisrentes  branches  et  circonstances  du 
»  même  déHt,  soit  les  délits  connexes,  dont 
7*  les  pièces  se  trouvaient  en  même  temps  pro- 
»  dttites  devant  lui  y.  * 

A  cette  disposition,  la  loi  dn  18  germinal 
an  4)  *  considérant  qu'il  importe  de  ne  point 
y»  diviser  les  lumières  qui  peuvent  établir  la 
}»  preuve  de  rinnoeence  d'un  accusé  ou  la 
h  conviction  du  crime  n,  ajoutait  que,  n  lors- 
»  qu'il  aurait  été  foruM,  à  raison  du  même 
>  délit ,  plusieurs  actes  d'accusation  contre 
}>  diierens  accusés,  les  accusateurs  publics 
31  seraient  tenus  d'en  demander  la  jonction  1». 

Voici  au  surplus  ce  que  j'ai  dit  (en  qualité 
de  ministre  de  la  justice),  sur  la  Connexité  en 
matière  criminelle,  dans  une  instruction  cir- 
culaire dn  93  frimaire  an  5,  n^  16. 

u  n  s'est  élevé  des  difficultés  sur  la  question 
de  savoir  si  l'indivisibilité  du  délit  entraîne 
l'indivisibilité  de  ht  procédure,  on,  en  d'au- 
tres termes,  si  un  tribunal saiÂ  de  la  connais^ 
sance  d'un  crime,  doit  attirer  à  lui  la  con- 
naissance de  tout  ce  qui  est  connexe  à  ce 
crime  :  si ,  en  instruisant  le  procès  d'un  accusé 
soumis  à  sa  juridiction ,  il  peut  étendre  cette 
juridiction  surtout  individu  que  l'instruction 
lui  indique  comme  complice. 

i>  L'affirmative  n'a  jamais  souflbrt  de  doute 
aux  jeux  du  législateur  :  et  c'est  ce  principe 
qui  a  dicté  l'art.  5  du  tit.  i»'  de  la  loi  du  3o 
septembre  1791,  intitulé  Code  pénal  militaire; 
l'art.  i5  de  k  loi  du  4  brumaire  an  4?  ior  les 
conseils  militaires;  l'art,  a  de  la  loi  du  99  mes- 
sidor suivant,  relative  aux  mêmes  conseils; 
et  enûn  la  loi  du  94  du  même  mois ,  concer- 
nant la  haute>cour  de  justice,  dans  le  préam- 
bule de  laquelle  il  est  dit,  quetintérét  public 
et  t intérêt  particulier  de  chaque  accusé  ont 
également  consacré  cette  maxime  inuiolable  • 
que  tous  les  accusés  d'un  même  delà  doutent 
être  jugés  par  le  même  tribunaL 

V  £t  remarquons,  avec  les  accusateurs  na- 
tionaux près  la  haute-cour  de  justice  (asscm- 
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blee  à  Vendôme  pour  le  Jagement  du  procès 
d'un  membre  du  corps  législatif  qui  avait  pour 
co-accus€»  de  simples  citojeus) ,  dans  leur  ré- 
quisitoire du  iQ  vendémiaire  dernier,  u  que 
3*  cela  ne.s*opere  pas  seulement  par  Tefiet 

>  d'un  principe  généralement  adopte....  C'est 
y*  quelque  chose  de  plus  fort  qu'un  principe 
3>  qui  de'termine  l'indivisibilité  de  la  proce- 
!3t  dure ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  seul  et  même  dé- 

>  lit  :  c*est  la  ne'cessite'  des  choses ,  nécessite' 

>  qui,  indépendante  des  institutions  humai- 
-»  ues,  briserait  celles  qui  voudraient  la  mé- 
Y  connaître,  et  n'a  pas  b^in,par  conséquent, 

>  d'être  appuyée  de  leur  trop  fragile  soutien. 
»  Est-il  besoin,  en  eSet ,  qu'une  loi  déclare 
«  qu'une  même  chose  ne  peut  exister  à  la  fois 
t»  en  deux  lieux  diffcrens?  Voilà  pourtant  la 
y  base  du  principe  qui  ne  permet  pas  que  sur 
yt  un  seul  délit,  plusieurs  personnes  soient. 
»  poursuivies  en  même  temps  dans  différens 
M  tribunaux.  Si  cette  nécessité  était  reconnue 
M  dans  l'ancienne  procédure  criminelle,  com- 
>»  bien  ne  doit-elle  pas  paraître  plus  impérieuse 
yt  depuis  l'institution  du  jury ,  dans  laquelle 
»  témoignages,  confrontation ,  défenses,  rien 
»  ne  laisse  de  traces?  Divisez  la  procédure  ; 

>  instruisez-la  en  divers  tribunaux,  isolez  les 
»  accusés,  le  débat  n'a  plus  d'intérêt,  les  in- 
M  certitudes  se  multiplient,  les  lumières  s*af- 
)i  faiblissent,  et  la  vérité  reste  obscurcie. 
D  Voilà  ce  qui  constitue  plus  que  jamais  la 
91  nécessitéd'instruire  dans  un  même  tribunal, 
n  les  procès  qui  ont  pour  objet  un  seul  dé- 
i>  lit,  auquel  cependant  plusieurs  individus 
>i  n'ayant  point  un  domicile  commun,  au- 
n  raient  concouru  par  des  faits  passés  en  des 
»  lieux  différens  :  aussi  point  de  doute  dans 
7t  la  pratique  constamment  et  universellement 
»  suivie.  Le  tribunal  de  cassation  a ,  plus 
»  d'une  fois,  reconnu  cette  nécessité,  et  s'y 
it  est  conformé  dans  plus  d'un  de  ses  juge- 

>  mens  i». 

7»  Observez  encore  néanmoins  avec  les  ac- 
cusateurs nationaux,  «c  que  le  principe  de 
M  l'indivisibilité  n'a  lieu,  et  que  sa  nécessite 
V  ne  se  fait  sentir  que  lorsque  plusieurs  accu- 
II  ses,  pour  un  même  (ait,  sont  en  même 
yt  temps  en  jugement  :  une  chose ,  avons-nous 
7*  dit,  ne  peut  être  à  la  fois  en  des  lieux  dif- 
i>  ferons;  mais  une  même  chose  passe  succès- 
y»  sivement  en  divers  lieux;  ainsi,  lorsqu'une 
u  instruction  est  consommée  dans  un  tribunal 
)»  sur  un  délit,  si  postérieurement  un  com- 
»  plice  est  découvert,  plus  d'utilité,  plus  de 
31  nécessité  de  porter  la  seconde  instruction 
>•  au  tribunal  qui  a  fait  la  première,  à  moins 
)t  que  le  complice  n'en  soit  justiciable.  Lors- 
)>  qu'un  procès  est  terminé,  l'accusé ^  absous 


M  ou  condamna,  ne  peut  plus  reparaître  en 
y*  jugement,  il  ne  peut  plus  être  soumis  à  un 
M  nouveau  del>at.  Un  procès  terminé  n'est 
)t  plus;  rien  ne  peut  donc  lui  devenir  connexe  : 
3»  rien  ne  peut  lui  être  réuni  ;  et  quelque  in- 
)i  convénient  qu'il  y  ait  à  ce  que  des  individus 
)i  accusés  d'un  même  délit ,  ne  soient  pas  ju- 
y*  gés  ensemble ,  il  fiiut  bien  se  soumettre  à  la 
>  nécessité ,  lorsque  ce  n'est  qu'après  le  juge- 
nt ment  définitif  des  premiers  prévenus,  qu'on 
)i  en  découvre  ou  qu'on  en  saisit  d'autres  ». 
y*  Et  voilà  pourquoi  l'art.  35  de  la  lot  da 
ao  thermidor  an  4  porte  que,  ia  haute-cour 
de  justice  dissoute,  les  accusés  contumaces, 
autres  4fue  les  représentans  du  pétale ,  ou  des 
membres  du  directoire  exécutif,  qui  seraient 
saisis  ou  qui  se  présenteraient ,  seront  jugés 
par  les  tribunaux  criminels  des  départemens  »• 

H.  Le  Code  d'instruction  criminelle  de  i8o8 
nous  offre,  sur  la  même  matière,  les  disposi- 
tions suivantes. 

M  j4rt,  236.  La  cour  (  royale,  lorsqu'elle 
•'occupera  de  la  mise  en  accusation  d'un  pré- 
venu) statuera,  par  un  seul  et  même  arrêt, 
sur  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trou- 
veront en  même  temps  produites  devant  elle. 

1»  337.  Les  délits  sont  connexes,  soit  lors- 
qu'ils ont  été  commis  en  même  temps  par 
plusieurs  personnes  réunies,  sut  lorsqu'ils 
ont  été  commis  par  différentes  personnes, 
même  en  différens  temps  et  en  divers  lieux, 
mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance 
entre  elles;  soit  lorsque  les  coupables  ont 
commis ,  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens 
de  commettre,  les  antres,  pour  en  faciliter, 
pour  en  consommer  l'exécution,  ou  pour  en 
assurer  l'impunité. 

M  5oi.  L'instruction  fiiite  devant  la  cour  de 
cassation  (  contre  un  tribunal  de  première 
instance,  ou  contre  un  membre  d'une  cour 
royale),  sera  commune  aux  complices  du  tri- 
bunal ou  du  juge  poursuivi,  lors  même  qu'ils 
n'exerceraient  point  les  fonctions  judiciaires,  n 

$.  m.  J  qui  appartient  la  connais^ 
sance  dun  délit  auquel  plusieurs  personnes 
ont  pris  part,  et  qui,  par  sa  nature,  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  correc» 
tionnels,  mais  qui  doit,  à  Végard  de  quel- 
ques-uns de  ses  auteurs ,  à  raison  de  ce 
qu'ils  Vont  commis  par  récidù^e ,  entraî- 
ner une  peine  qfflictùfe  ou  infamanU  (i)7 

n  n*y  a  nul  doute  qu'en  ce  cas ,  tous  les 

(1)  Gett«  qoMtioD  ne  p«at  plus  se  présenter  mnm  1« 
Cod«  pénal  d«  1810,  parcMpiMl  n'est  ancan  cas  oÀ 
ce  Code  punisse  d*ane  peine  aflictÎTe ,  lei  dâiis  cor- 
reciiooneis  qni  sont  coouais  en  réeidive. 
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i  ne  doivent  élre  tradaiU  deyant  le 
même  tribunal  :1a  grande  régie  ne  eontinentia 
causœ  iiiuùiaiur,  t'oppose  à  ce  que  les  an* 
soient  juges  par  le  tribunal  correctionnel, 
tandis  que  Ton  poursuivrait  les  autres  par  voie 
de  grand  criminel. 

Mais  quel  est  ici  le  tribunal  dont  la  juridic* 
tion  doit  prévaloir  sur  celle  de  l'autre?  C'est 
sans  contredit  la  )nridiction  de  la  cour  crimi- 
nelle. Quatre  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
des  3  pluviôse  et  8  prairial  an  8 ,  ag  brumaire 
an  12  et  i4  novembre  i8io,  l'ont  ainsi  jugé. 
Les  premiers  sont  rapporta  dans  mon  Be- 
eutU  de  Questions  de  droit,  au  mot  Incompé* 
ience ,  %.  a.  On  trouve  le  quatrième  dans  le 
huUedn  criminel  de  la  cour  de  cassation ,  à 
Tordre  de  sa  date. 

S.  IV.  -é  qui  appartient  la  connais- 
sance itun  délit  emportant  peine  afflictin^e 
ou  infamante ,  qui  a  été  commis  par  pbi' 
sieurs  personnes ,  dont  tune  n'est ,  par 
sa  qualité,  justiciable  que  itun  tribunal 
ttexception  ? 

n  est  un  cas  où  l'on  ne  peut  pas  douter  que 
le  tribunal  d'exception  ne  soit  celui  devant 
lequel  tous  les  pr^enns  doivent  être  traduits: 
c'est  lorsque  ce  tribunal,  par  le  grand  nombre 
de  juges  dont  il  est  composé,  et  par  la  solen* 
nité  que  la  loi  le  charge  de  mettre  dans  sa 
manière  de  procéder,  offre  h  chacun  des  pre'- 
venus  une  garantie  plus  assurée  que  les  tribu- 
naux ordinaires. 

Ainsi ,  la  loi  du  a4  messidor  an  4  voulait 
que  tous  prévenus  mis  en  état  €t arrestation, 
pour  complicité  dans  un  crime  à  raison  du- 
quel un  représentant  du  peuple  ou  un  membre 
du  directoire  exécutif  serait  mis  en  état  it ac- 
cusation par  le  corps  législatif,  fussent  tra- 
duits à  la  haute-cour  de  justice,  pourjr  être 
jugés  conjointement  avec  le  représentant  du 
peuple  ou  membre  du  directoire  exécutif  ac- 
cusé du  mime  déHt. 

Et  par  la  même  raison,  si  un  pair  de  France 
^tait  traduit  devant  la  cour  des  pairs,  en  exë- 
entioii  de  l'art.  34  de  la  Charte  constitution- 
nelle du  4  juin  i8i49  il  est  certain  qu'il  y 
attirerait  ses  complices;  et  que  ceoxrci  ne 
pourraient  pas  demander  leur  renvoi  devant 
leurs  juges  naturels. 

Mais  en  est-il  de  même  dans  le  cas  où  le 
tribunal  d'exception, soit  parla  manière  dont 
il  est  organise ,  soit  par  la  forme  d'instruction 
qni  lui  est  particulière ,  soit  par  le  privilège 
qa'il  a  de  juger  sans  recours  en  cassation, 
n'oire  pas  aux  prévenus  la  même  garantie 
qu'un  tribunal  wdinaire? 

On  voit  bien  qae  nous  voolons  parler  des 


eonaeilè  de  guerre,  des  tribunaux  maritimes 
et  des  tribunaux  qui  ont  existé  pendant  plu- 
sieurs années  sous  le  titre  de  cours  spéciales, 
i«.  Pour  les  conseils  de  guerre,  la  question 
a  été  décidée  par  des  lois  expresses,  tantôt  en 
fiiveur  de  ces  tribunaux  d'exception ,  tantôt 
en  faveur  des  tribunaux  ordinaires.  Mais  le 
dernier  état  de  la  législation  est  pour  ceux-ci; 
en  sorte  qu'aujourd'hui,  les  prévenus  non 
militaires  attirent  leurs  complices  militaires 
devant  les  juges  communs  k  tous  les  citoyens. 
r.  Délit  militaire ,  no  lo. 

Qfi.  Pour  les  tribunaux  maritimes,  l'opinioB 
contraire  a  prévalu.  La  loi  du  ao  septembre 
1791 ,  portant  établissement  des  cours  mar- 
tiales maritimes,  auxquelles  les  tribunaux 
maritimes  sont  subrogés  par  le  décret  du 
la  novembre  1806,  déclare,  art.  54,  que 
«  les  auteurs,  fauteurs  00  complices  d'un  dé« 
lit  relatif  au  service  maritime,  on  d'un  délit 
commis  dans  l'arsenal ,  pourront  être  pour- 
suivis par-devant  la  cour  martiale ,  encore 
r'ils  ne  soient  pas  gens  de  guerre  ou  employés 
us  l'arsenal  1». 

Aussi  le  décret  du  la  novembre  1806  porte- 
t-il,  art.  II,  que  les  tribunaux  maritimes 
connaîtront  des  délits  qui  sont  de  leur  com- 
pétence, «  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  en 
3>  seraient  auteurs,  lauteurs  et  complices, 
n  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  gens  de  guerre 
y  ou  attachés  au  service  de  la  marine  ».  Et 
l'art.  71  du  même  décret  ajoute  que  u  tous 
»  fauteurs  et  complices  d'évasion  de  forçats, 
yt  seront  justiciables  des  tribunaux  maritimes 
yt  ^'ciaux.  ».  K  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du 
a5  mars  1808 ,  rapportés  aux  mots  Conseil  de 
guerre  maritime. 

3*.  Restent  les  cours  spéciales.  Avant  le  Code 
d'instruction  criminelle  de  1808 ,  la  loi  était 
muette  à  leur  égard;  et  conséquemment  la 
question  se  réduisait,  à  cette  époque,  au 
point  de  savoir  si  les  dispositions  citées  de  la 
loi  du  ao  septembre  1791  et  du  décret  du  la 
novembie  1806,  sont  conformes  ou  contraires 
aux  principes  généraux  de  la  matière.  Si  elles 
y  «mi  contraires ,  nul  doute  qu'elles  ne  dus- 
sent alors  être  restreintes  aux  tribunaux  ma- 
ritimes ;  mab  nul  doute  aussi  qu'elles  ne  dus- 
sent être  étendues  aux  cours  spéciales,  si  ellet 
sont  conformes  à  ces  principes.— -Or ,  qu'elles 
soient  conformes  k  ces  principes ,  c'est  ce  que 
pensait  hautement  M.  B....,  magistrat  aussi 
distingué  par  sa  sagacité  et  la  justesse  qui  ca- 
ractérisaient toutes  ses  ojânions,  que  par  le 
rang  qu'il  occupait  dans  la  haute  magistra- 
ture. Voici  les  réflexions  qu'il  a  bien  vouln 
me  communiquer  à  ce'  sujet, 
«i  Les  tribunaux  d'exception  sont  crées  par 
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des  moti&  d*iiitc(rét  public  pour  la  prompte 
répression  des  crimes  qui,  par  leur  nature  ou 
par  la  qualité  des  personnes  qui  les  commet* 
tent,  exigent  une  punition  plus  rapide  ou  plus 
sévère. 

it  Cet  objet  d*intërét  public ,  cette  nécessite 
d*une  répression  prompte ,  se  trouvent  dans 
l'institution  des  tribunaux  militaires. 

»  Il  est  donc  utile  à  l'ordre  social ,  il  est 
donc  juste  que  ces  tribunaux  ne  soient  pas 
dépouillés  cie  la  connaissance  d'un  crime  qui 
est  dans  leurs  attributions  ;  et  comme  on  ne 
peut  diviser  une  instruction  ni  faire  juger  le 
même  fait  par  des  tribunaux  difierens ,  le  tri- 
bunal militaire  devient  compétent  contre  tons 
les  co-accusés  indistinctement.~-Lesprévenus 
non  militaires  ni  assimilés  aux  militaires  ont 
à  s'imputer  de  s'être  associés  dans  le  crime 
avec  des  individus  qui ,  pour  ce  crime ,  ne 
pouvaient  être  jugés  que  par  un  tribunal  mi- 
litaire ;  par  le  fait  de  cette  assoeiaition  cou- 
pable ,  ils  ont  renoncé  à  la  juridiction  com- 
mune ,  et  se  sont  soumis  k  la  juridielloii 
militaire.    . 

nCest  sur  ce  principe  que  sont  fonda  l'art. 
54.de  la  loi  du  ao  septembre  1791  et  l'art.  11 
du  décret  du  la  novembre  1806. 

11 A  la  vérité,  il  existe  une  législation  diffé- 
rente pour  les  tribunaux  militaires  de  terre; 
«t  par  l'art.  2  de  la  loi  du  a»  messidor  an  4  9 
il  est  dit  :  «^  Si  parmi  deux  ou  plusieurs  pré^ 
n  veuua  d'un  même  délit  y  il  j  a  un  ou  plu- 
>  sieurs  militaires ,  un  ou  plusieurs  individus 
>i  non  militaires ,  k  connaissance  du  délit  ap* 
^  partiendra  aux  juges  ordinaires  n. 

»  liais ,  quelque  louable  que  soit  la  philan* 
thropie  d'où  découle  le  principe  établi  dans 
cette  lot  ,.on  ne  dbil  en  suivre  les  inspirations 
qu'avec  uue  très-grande  réserve,  lorsqu'il  s'a* 
git  de  dispositions  législatives  qui  ont  pour 
objet  l'iatérét  général  de  la  société  ;  et  Ton 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  cette  loi  est 
une  innovatioo. 

»  En  deux  mots ,  l'exception  dôroge  à  la 
règle  générale  :  la  règ^e  ^nérale  doit  dose 
fl^ir  devant  l'exception.— J)onc,  lorsqu'un 
délit  a  été  attsibué  à  un  tribunal  d'exceptioti, 
ce  tribunal  est  seul  compétent  pour  le  juger; 
la  juridiction  ordinaire  est  sans  caractère  pour 
en  connaltDet--Donc  enfin,  si,  parmi  plusieurs 
prévenu»  d'un  même  crime ,  il  en  est  un  que 
la  loi  soumette  à  un  tribunal  d'exception, 
«onmie ,  d'un  cdté ,  ce  U'ibunal  est  seul  com^ 
pètent  il  son  égard  ,  et  que ,  de  l'autre ,  les 
principet  (  établis  dans  le  $.  f  de  cet  arti- 
cle) ne  permettent  pas  de  diviser  une  ins- 
truction, et  de  séparer  des  accusés  d'un  même 
fait ,  pour  les  soumettre  à  des  tribunaux  et  à 


des  jugémens  difl<k>eiiê,  tons  les  prévenu* 
doivent  être  traduits  et  jugés  devant  le  tri- 
bunal d'exception. -^  Encore  une  fois,  les 
prévenus  justiciables  de  la  juridiction  ordi- 
naire ,  ont  à  s'imputer  de  s'être  associés  dans 
le  crime  avec  un  individu  que  la  loi  en  avait 
retranché,  pour  le  soumettre  à  la  juridiction 
d'exception;  ils  ne  seront  sans  doute  passi- 
bles, devant  cette  juridiction ,  que  de  la  peine 
dont  aurait  pu  les  frapper  la  justice  ordi- 
naire ;  mais  ils  doivent  en  subir  fappareil  et 
les  formes  lu 

C'est  effectivement  ce  qu'ont  jugé,  par  rap- 
port aux  cours  spéciales ,  plusieurs  arrêts  de 
la  cour  de  cassation. 

Au  mois  d'août  1806,  saisie  d'un  mulet  et 
d'un  âne  chargés  de  trois  sacs  de  sel ,  et  con- 
duits par  Jacques  Viand.  Le  conducteur ,  in- 
terrogé par  les  saisissans ,  répond  qu'il  tient 
ces  trois  sacs  de  sel  de  Bernard  Régnier ,  Au- 
gustin Roux  et  Jacques  Dupont ,  tous  trois 
préposés  des  douanes,  qui  les  ont  pris  dans  les 
salines ,  et  les  lui  ont  remis  pour  les  trans- 
porter et  les  vendre  à  leur  profit.  Ces  trois 
préposés  sont  arrêtés ,  et  font  l'aveu  de  leur 
délit.  En  conséquence  et  conformément  à  la 
loi  du  i3  floréal  an  11  (  f^.  Contrebande) ,  les 
trois  préposés  et  le  conducteur  sont  traduits 
devant  la  cour  spéciale,  qui,  par  arrêt  du  3 
mais  1807 ,  ne  se  déclare  compétente  que 
pour  juger  les  trois  préposés,  et  renvoie  Jac- 
ques Viaud  devant  les  juges  ordinaires. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  que  la  com- 
pétence de  la  cour  spéciale  n'est  déterminée , 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que  par  la  quahté 
des  préposés  des  douanes  ;  qu'ainsi  9  elle  ne 
peut  pas  s'étendre  au  delà  de  leurs  personnes; 
et  que ,  dés  lors  ,  il  n'appartient  qu'aux  tri- 
bunaux ordinaires  de  juger  leur  complice , 
en  qui  ne  se  trouve  pas  la  même  qualité. 

Mais  cet  arrêt ,  transmis  à  la  cour  de  cas- 
sation ,  j  est  cassé,  quant  à  Jacques  Viaud , 
le  ai  du  même  mois,  au  rapport  de  M*  Bus- 
schop  ;  et  voici  dans  queb  termes  : 

«  Gontnd^ant  que ,  diaprés  ht  loi- du  rS  flo- 
réal au  II ,  le  délit  de  contrebande  commit 
par  des  préposés  des  douanes ,  est ,  dans  tous 
les  eaa ,  attribué  aux  tribunaux  spéciaux  de 
justice  criminelle; 

î»La  cour  confirme  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département 
des  Bouches'duRhône ,  le  3  mars  1^7 ,  dans 
la  partie  de  ses  dispositions  qui  déclare  ladite 
cour  spéciale  compétente  pour  connaître  èa 
délit  de  contrebande  dont  sont  prévenus  les 
nommés  Augustin  Roux,  Bernaitl  Reynier  et 
Jacques  Dupont ,  tous  préposés  des  douanes. 
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«  Mais ,  TB  Fart  456 ,  (.  6,  du  Gode  des  dé- 
lits et  des  peines ,  du  3  brumaire  an  4  «  por* 
tant  :  Le  tribttncU  dû  cassation  ne  peut  annu* 
ier  Us  JMigemens  .des  tribunaux  criminels  tfue 
dans  Us  cas  suivans»,..;  6o.  Lorsqu'il  y  a  eu 
contravention  aux  règUs  de  compétence  éta- 
blies par  la  loi  pour  la  connaissance  du  délit, 
ou  pour  l'exercice  des  différentes  Jonctions 
relatives  à  la  procéduj*e  cHmineUe  ,  ou  qu'il 
jraeUfde  quelque  manière  que  ce  soit ,  usur- 
pation de  pouvoir; 

»  Considérant  que,  si ,  dans  certains  cas,  la 
peine  applicable  aux  auteurs  d*un  délit,  peut 
ne  pas  être  la  même  que  celle  applicable  aux 
complices  ,  cependant ,  s'agissant  d'un  même 
délit ,  la  compétence  doit  être  la  même  pour 
juger  tous  ceux  qui  y  ont  plus  ou  moins  par- 
ticipe; 

y»  Que ,  dans  Tespèce ,  Jacques  Viaud  était 
prévenu  d*étre  le  complice  des  susnommés 
préposés  des  douanes ,  pour  avoir  reçu  l'objet 
de  contrebande  et  s*étre  chargé  de  les  vendre 
à  profit  commun;  que,  par  conséquent,  la 
cour  spéciale  ayant  reconnu  sa  compétence 
pour  juger  lesdits  préposes ,  ne  pouvait  plus 
méconnaître  sa  compétence  pour  juger  ledit 
Viaud  ;  d'où  il  suit,  qu'en  se  déclarant  incom- 
pétente à  l'égard  de  ce  dernier,  elle  a  ouver* 
tement  violé  les  régies  de  compétence  établies 
pour  la  connaissance  des  délits  ; 

-»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle 
ledit  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
spéciale  du  département  des  Bouches-du- 
Rbône ,  dans  la  partie  de  ses  dispositions  qui 
prononce  son  incompétence,  sauf  à  statuer 
de  nouveau ,  par  ladite  cour ,  sur  sa  compé- 
tence à  l'égard  dudit  Jacques  Viaud  ». 

«  Uti  vol  avait  été  commis  avec  effraction 
extérieure  dans  une  maison  habitée ,  sise  h 
Landshut,  par  différens  individus,  dont  quel- 
ques-ans étaient  vagabonds ,  et  les  autres  ne 
l'étaient  pas. —Quoique ,  par  sa  nature,  hors 
de  la  compétence  de»  cours  spéciales  (telle 
qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  du  iS  plu- 
viôse an  9)  ,  puisqu'il  n'avait  pas  eu  lieu  en 
habitation  de  campagne ,  la  connaissance  de 
ce  vol  lui  était  néanmoins  dévolue ,  d'après 
la  loi  du  18  pluviôse  an  9,  parcequ'au  nom- 
bre des  prévenus  se  trouvaient  des  vaga- 
bonds. -^  Elle  leur  était  également  dévolue , 
même  à  l'égard  des  autres  ,  quoique  non  va- 
gabonds, parcequ'cn  raison  de  l'indivisibilité 
en  matière  criminelle ,  tous  les  prévenus  du 
même  délit  doivent  être  poursuivis  devant  le 
même  tribunal  et  jugés  par  lui.— Cependant, 
la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du 
département  du  Mont -Tonnerre  ,  saisie  de  la^ 
connaissance  de  ce  délit ,  distingua  ,  pour  sa 
Tome  VI. 
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compétence,  entre  les  vagabonds  et  ceux  qui 
ne  l'étaient  pas.  —A  l'égard  des  premiers, 
elle  se  déclara  compétente;  et  comme  eUe 
avait  prononcé  conformément  aux  art.  6  et  7 
de  la  loi  du  18.  pluviôse  an  9,  son  arrêt  de- 
vait être  maintenu ,  et  il  l'a  été.— Quant  aux 
autres,  elle  se  déclara  incompétente;  et  comme 
sa  déclaration ,  k  cet  égard ,  était  en  contra- 
Tention  avec  les  régies  de  compétence  qui 
veulent  qu'une  instruction  et  un  jugement 
communs  soient  suivis  et  rendus  à  l'égard  de 
tous  les  prévenus  du  même  délit,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  justiciables  du  même  tribunal , 
cette  partie  de  son  arrêt  devait  être  cassée  , 
elle  l'a  été  par  l'arrêt  (du  i4  avril  1808)  dont 
la  teneur  suit  : 

u  Ouï  le  rapport  de  M.  Babille ;  vu  l'art. 

456  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  bru- 
maire an  4;  et  attendu ,  relativement  à  la  dé- 
claration d'incompétence  à  l'égard  de  Jacques 
Metz,  Thomas  Kreiff,  André  Jroikel  et  Jac- 
ques Fischer,  incompétence  motivée  sur  ce 
que  ces  particuliers  sont  non  prévenus  de  va- 
gabondage ;  que  tous  ces  particuliers  dénom- 
més sont  aussi  prévenus  d'être  auteurs  ou 
complices  du  vol  commis  avec  effraction  ex- 
térieure, eu  maison  habitée  ;  que  l'instruction 
à  faire  sur  ce  délit ,  ne  peut  pas  être  divisée  ; 
que  la  même  instruction  doit,  au  extraire, 
être  suivie  à  l'égard  de  tous  les  pn^venus  de  ce 
délit ,  auteurs  ou  complices  ;  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  en  prévention  de  vagabondage,  doi- 
vent s'imputer  de  s'être  associés  avec  des 
individus  qui  en  sont  prévenus  ;  que,  par 
conséquent ,  dans  le  cas  de  déclaration  de  va- 
gabondage ,  à  l'égard  de  ceux  qui  en  sont ,  en 
ce  moment ,  prévenus ,  l'instruction  à  faire  et 
le  jugement  à  rendre  sur  le  vol  dont  il  s'agit , 
doivent  avoir  lieu  contre  tous  ceux  qui  sont 
prévenus  de  ce  délit  comme  auteurs  ou  com- 
plice ,  quoique  quelques-uns  d'entre  eux  ne 
soient  pas  déclarés  prévenus  de  vagabondage  ; 
par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  seule- 
ment la  seconde  partie  du  même  arrêt  du  i«r 
de  ce  mois ,  par  lequel  la  cour  de  justice  cri- 
miuellc  spéciale  du  département  du  Mont- 
Tonnerre  s'est  déclarée  incompétente ,  à  l'é- 
gard de  Jacques  Metz,  Thomas  Kreiff,  André 
Jroikel  et  Jacques  Fischer  ,  sauf  à  cette  cour 
à  déclarer  de  nouveau  sa  compétence  à  leur 
égard ,  si ,  par  suite  des  débats ,  le  fait  de  va- 
gabondage à  Michel  Vciss  et  autres  déclarés 
prévenus  de  ce  délit ,  est  déclaré  constant  ». 
(  Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cassation.  ) 

Le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808 
maintenait  implicitement  cette  jurisprudence, 
relativement  aux  complices  des  crimes  qui, 
par  leur  nature,  étaient  soumis  à  la  juridic- 
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tion  spéciale.  Mcb  il  y  dërogait  formettement 
h.  l'égard  descompliceadeacnaietjqQi  nVtaiait 
soumis  h.  la  juridictioB  spéciale  qa*à  raison  da 
la  qualité  des  coupables.  Après  avoir  dit,  art. 
553 ,  que  les  cours  spéciales  connaîtront  des 
crimes  commis  par  des  vagabonds ,  gens  sans 
ftven  et  par  des  condamnés  à  des  peines  afflic- 
tives  ou  infamantes  ;  après  avoir  attribué  aux 
mêmes  cours ,  art.  554  9  ^*  connaissance  des 
erimes  de  rébellion  armée  à  la  force  armée , 
de  contrebande  armée ,  de  fiiusse  monnaie  et 
des  assassinats  préparés  par  des  attroupemens 
armés ,  il  ajoutait ,  art.  555  :  k  Si ,  parmi  les 
3»  prévenus  de  crimes  spécifiés  en  Tart.  553  , 
3»  et  qui  sont,  par  la  simple  qualité  des  per- 
-»  sonnes ,  attribués  à  la  cour  spéciale ,  il  s'en 
SI  trouve  qui  ne  soient ,  par  ladite  qualité , 
•»  justiciables  de  cette  cour  9  le  procès  et  les 
>  parties  seront  renvoyés  devant,  les  cours 
)t  d'assises  v. 

La  même  distinction  se  trouvait  dans  ]*art. 
1 5  delà  loi  du  ao  décembre  i8i5,  relative  aux 
cours  prévôtales. 

$.  y.  Sit  lorsqu'il  existait  des  cours 
spéciales ,  un  accusé  n'était  mis  en  juge- 
ment  comme  complice  d'un  crime  de  leur 
compétence  gue postérieurement  à  r arrêt 
par  lequel  Û  avait  été  prononcé  sur  le 
crime  principal ,  était-ce  det^ant  la  cour 
spéciale  oudevant  la  cour  de  justice  crimi" 
nelle  ordinaire  qu'il  devait  être  traduit  ? 

«c  Pour  décider  cette  question  (disait  encore 
M.  B.  dans  les  réflexions  qu'il  a  bien  voulu  me 
communiquer  et  qui  sont  citées  dans  le  $.  pré- 
cédent) ,  il  j  aurait  une  première  distinction 
à  faire  :  ou  le  crime  principal  aurait  été  de  la 
compétence  des  cours  spéciales  à  raison  de  la 
qualité  du  prévenu  ;  ou  bien  il  aurait  été  de 
leur  compétence  à  raison  de  la  nature  du 
crime  même. 

it Dans  le  premier  cas,  comme  si  le  fait 
principal  avait  été  un  délit  de  contrebande 
commis  par  un  préposé  de  la  douane,  ou  un 
crime  emportant  peine  afl9ictive  ou  infa- 
mante, commis  par  des  vagabonds  et  gens 
sans  aveu ,  ou  par  des  condamnés  à  des  pei- 
nes afDictives  pendant  la  durée  de  la  peine 
prononcée  contre  eux;  tout  étant  consommé 
à  l'égard  de  l'individu  dont  la  qualité  seule 
avait  saisi  la  juridiction  spéciale,  il  est  évi- 
dent que  le  complice  étranger  à  cette  qua- 
lité, ne  pourrait  être  jugé  que  par  les  tribu- 
naux ordinaires  (i).  Rien  en  effet,  dans  cette 


(i)  Voici  deux  arrêU  qui   justifient  cette  doc- 
trine : 
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hjpotbèse,  ne  peut  exciter  la  juridiction 
spéciale 9  ni  la  nature  du  crime  en  lui-même, 
ni  la  qualité  de  celui  qui  esta  juger ,  ni  l'in* 
divisibilité  de  l'instruction  :  rien  n'écarte  donc 
la  juridiction  ordinaire,  (y,  ci-devant,  $.  2). 


Le  nommé  BrindejeoQ,  vagabond,  avait  ili  con- 
damne paf  la  cour  ^ciale  dtt  département  de  la 
Sartbe ,  à  la  peina  de  aeise  années  de  fers ,  pour 
avoir  commis  un  vol  avec  effraction  extérieure  dans 
U  ville  de  la  Flèche. 

Postérieurement,  Renée  Regerean»  femme  Doa* 
cet ,  a  été  traduite  devant  la  même  cour,  comma 
complice  de  ce  vol;  et  cette  cour  s*est  déclarée, 
par  arrêt  du  a  avril  1808,  compétente  pour  la 
juger. 

Mus  ,  par  arrêt  du  ss  du  même  mois ,  au  rapport 
de  M.  Durocq,  «  vu  l'art.  456  du  Gode  du  3  hrtk*- 
maire  an  4  *  attendu  que  si ,  dans  les  crimes  qiil 
sont  de  la  compétence  des  cours  de  justice  crimi- 
nelle et  spéciale ,  k  raison  seulement  de  la  qualité 
de  celui  qui  en  est  prévenu ,  les  complices  doivent , 
en  règle  générale ,  être  aussi  )ugés  par  la  cour  spé- 
ciale, quoiqu*ib  n'aient  pas  eux-mêmes  la  quaLté 
personnelle  qui  a  saisi  cette  cour ,  cette  règle  ,  qui 
a  sa  base  dans  1* indivisibilité  de  l'instruction ,  cesse 
d'avoir  ce  motif  et  conséquemment  cette  application, 
dans  le  cas  on  le  complice  n'est  oUs  en  jugement 
qu'après  que  le  procès  que  l'auteur  principal,  per- 
sonnellenent  justiciable  de  la  cour  spéciale ,  a  été 
instruit  et  jugé  par  elle  :  qu'alors,  en  effet,  il  ne 
reste  plus  de  fondement  ni  d'intérêt  a  la  juridictioa 
de  cette  cour,  vi5-4-vis  les  complices  qui  lui  sont 
eux-mêmes  étrangers;  que  ceux-ci  doivent  donc 
être  poursuivis  et  jugés  devant  la  juridiction  ordi- 
naire ;  et  attendu  que  Pierre  Brindcjeon  qui ,  pour 
le  vol  par  lui  commis ,  avait  été  traduit  par-deiaot 
la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  de  la  Sar- 
the ,  è  raison  de  sa  qualité  de  vagabond ,  conformé- 
ment à  l'art.  6  de  la  loi  du  18  pluviêse  an  9,  avait 
été  jugé  par  celle  cour,  lorsque  la  nommée  Kenée 
Regcreau  a  été  traduite  devant  elle ,  comme  pré- 
venue de  complicité  dudit  vol;  mais  que  ladite 
Regcreau  étant,  par  elle-même,  étrangère  à  la 
juridiction  spéciale ,  ne  pouvait ,  d'après  cette  cir- 
constance ,  être  poursuivie  et  jugée  que  par  la  jus- 
tice ordinaire,  puisque  le  crime  principal  n'était 
pas ,  par  sa  nature ,  dans  les  attributions  de  la  'jus- 
tice criminelle  spéciale ,  lorsqu'il  n'existait  plus  de- 
vant la  cour  spéciale  de  la  Sarthe  d'accusé  qui  pût 
entraîner  dans  sa  juridiction  ta  complices  nou  en- 
core jugés  ;  que  c'est  donc  par  excès  de  pouvoir  et 
par  violation  de  règles  de  compétence ,  que ,  par 
son  arrêt  du  a  de  ce  mois ,  cette  cour  s'est  déclaréo- 
compétente  è  l'égard  de  ladite  femme  Regerean  ; 
d'après  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annuUo  cet 
arrêt  ». 

Pierre-Jean  Cas,  commissionnaire  k  Anvers,  a 
été  prévenu  d'avoir ,  à  rcidc  de  plusieurs  gendarmes 
qu'il  avait  corrompus,  exporté  et  importé  divers 
objets  de  contrebande.  —  Deux  de  ces  gendarmes 
ont  été  saisis,  mis  en  jugement  devant  la  cour  de 
justice  spéciale  du  département  des  deux  Nètbes, 
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)•  JDans  le  second  cm  ,  il  Ciudrait  examiner 
et  apprécier  les  faits  qui  constituent  la  pré- 
▼endon  de  complicité.  Si  ces  faits  se  lient  au 
crime  principal  de  manière  qu'ils  l'aient  pré- 
paré, qu'ils  l'aient  ÛKïilité,  qu'ils  en  aient 
foami  les  moyens  ou  aidé  la  consommation , 
il  sera  vrai  de  dire  qu'ils  se  confondent  et 
s'identifient  avec  lui,  qu'ils  forment  une  com- 
plicité caractérisée ,  que  cette  complicité  est 
la  coopération  au  crime,  que  celui  qui  en 
est  coupable ,  est  réellement  un  des  auteurs 
de  ce  crime  :  et  dans  ce  cas,  le  prévenu  de« 
Tra  être  jugé  par  la  cour  spéciale. 

»  C'est  ainsi  que  Ta  jugé  la  cour  de  cas* 
sation  le  18  juin  1807 ,  au  rapport  de  M.  Au- 
mont. 

»  La  coor  de  justice  criminelle  et  spéciale 
du  dqMtrtement  de  l'Escaut  avait  condamné 

fusieurs  individus  comme  coupables  de  vol 
£>roe  ouverte,  prévu  par  la  seconde  dispo- 
sition de  l'art.  9  delà  loi  du  18  pluviôse  an 9. 


Dt  à  U  loi  da  i3  flores  m  i3,  et  «ou- 
t  â  U  peiiM  des  fiers.  —  Après  leur  iageoefit, 
-Pierre  Cn  a  éU  •rrèté  et  tredait  devant  le 
t  coar.  Mais,  par  arrêt  du  17  octobre  1808, 
ccHe-d  s'est  déclarée  iecoinpéiente ,  et  la  cour  de 
cassation  a  confirmé  cet  arrêt  le  16  mars  1809,  au 
rapport  de  M.  Rataud  ,  —  «  Attendu  que  l'art.  6  de 
la  loi  du  i3  floréal  an  11 ,  en  attrilinant  aux  cMirs 
de  justice  crimmeile  ^éaaie  la  connaissance  des  dé- 
lita dont  ae  rendraient  coopaUcs  les  pr^»osés  des 
doonaes  et  tontes  autres  personnes  chargées  de  leur 
prêter  main-fi>rte,  en  &vorisaut  les  importations  ou 
exportations  de  marchandises  de  contrebande ,  ne 
comprend  pas  les  cempliots  de  ce  genre  de  délit 
dans  cette  attribation,  i  la  différence  de  ce  qui  est 
ordonné  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  1  de  ladite 
loi ,  relativement  an  crime  de  contrebande;  que  ce 
n'est  qu'à  raison  de  leur  qualité,  que  les  prépMés 
infidèles  et  prévaricateurs  sont  soumis  i  la  juridic- 
tion spéciale  ;  —  que  si ,  par  suite  du  principe  d'in- 
di viabilité  en  matière  criminelle  ,  leurs  complices  , 
non  justiciables  par  la  qualité  de  leurs  personnes , 
peuvent  et  doivent  être  traduits  devant  les  mêmes 
juges ,  ce  n*est  que  dans  le  eas  où  il  est  procédé  â 
l'instmction  et  au  jugement  contre  tous  simultané- 
ment et  conjointement  :  —  mais  que  lorsque,  comme 
dans  r espèce ,  la  juridiction  spéciale  et  d'exemp- 
tion qui  n'avait  été  saisie  qu'è  raison  de  la  qualité 
des  auteurs  principaux ,  se  trouve  épuisée  à  leur 
égard,  par  le  jugement  intervenu  en  ce  qui  les 
concernait,  les  complices  non  justiciables  par  leur 
qualité  personnelle,  rentrent  dans  le  droit  com- 
mun, et  ne  peuvent  plus  être  ponrsnivis  et  jugés 
que  par  leurs  juges  naturels  et  ordinaires;  attendu 
que  la  cour  de  justice  eriaùnelle  spéciale  du  dépar- 
tement des  Deux-Nèthes,  en  se  dfédarant  incom- 
pétente, d'après  ces  motifs,  par  son  arrêt  du  17 
décembre  dernier ,  a  iA  une  fusla  sq>plicatioa  de 
Uloî...  a. 
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—  PostérieuremeBt  à  son  arrêt,  un  antre  in- 
dividu fut  traduit  devant  elle,  comme  com- 
plice de  ces  condamnés.  >*-Iia  prévention  de 
sa  complicité  portait  sur  ce  qu'il  les  avait 
aidés  dans  leurs  brigandages,  en  leur  indi- 
quant les  maisons  où  ils  pourraient  utilement 
les  exercer.  —  La  cour  spéciale  de  l'Escaut 
s'était  de'darée  incompétente ,  sur  le  fonde- 
ment que  la  loi  du  18  pluviôse  an 9 ne  confère 
d'attribution  aux  cours  spéciales  qu'à  l'égard 
des  auteurs,  et  non  à  l'égard  des  complices 
des  crimes  qu'elle  soumet  à  U  juridiction  de 
ees  cours.  ^-<Mais  son  arrêt  a  été  cassé,  at- 
tendu que  le  fait  de  la  prévention  de  com- 
plicité ajant  préparé  et  facilité  le  crime, 
s'identifiait  avec  lui  et  était  conséquemment 
passible  de  la  même  juridiction,  comme  il 
devait  l'être  de  la  même  peine. 

3>  Mais  il  en  serait  autrement  si ,  s'agissant 
de  vol,  la  complicité  ne  portait  que  sur  un 
fait  indépendant  du  crime  principal,  qui 
n'eèt  point  préparé  et  £icilité  son  exécution 
et  qui  lui  fût  postérieur ,  comme,  par  exem- 
ple, le  recelé  d'un  objet  volé  :  il  n'j  a  pas 
identiquement,  dans  cette  hypothèse,  le 
même  crime;  le  fait  de  la  compilicité  y  est 
absolument  détaché  du  crime  principal  ;  celui- 
ci  était  consommé,  lorsque  le  recelé  a  eu 
lieu;  le  recelé  tendait  à  en  cacher  les  traces 
ou  à  en  assurer  le  profit;  c'est  un  crime  sans 
doute ^  mais  il  n'est  pas  de  la  même  nature; 
il  n'a  pas  le  même  caractère  :  il  n'est  donc 
pas  compris  dans  l'attribution  donnée  pour 
le  crime  principal. 

»  Cette  attribution  l'entraîne  néanmoins, 
lorsque  le  crime  principal  n'est  pas  encpre 
jugé;  mais  c'est  alors  parcequ'il  est  utile, 
parcequ'il  peut  être  nécessaire  que  l'instruc- 
tion ne  soit  pas  divisée. 

D  Mais  cet  intérêt  n'existant  plus  lorsque 
les  auteurs  du  crime  principal  sont  jugés,  la 
prévention  du  crime  de  recelé,  etc.,  ne  doit 
être  considérée  que  dans  le  caractère  qui  lui 
est  propre;  et  les  individus  qu'elle  frappe, 
doivent  être  traduits  et  jugés  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

n  C'est  encore  ainsi  que  Ta  jugé  la  cour  de 
cassation ,  au  rapport  de  M.  Rataud ,  dans  la 
même  audience  du  18  juin  1807,  sur  un  arrêt 
de  la  même  cour  spéciale  du  département  de 
l'Escaut.  Cette  cour  s'était  déclarée  incompé- 
tente sur  une  prévention  de  recelé  d'objets 
volés  par  des  individtis  sur  lesquels  il  parais- 
sait qu'elle  avait  déjà  prononcé,  sans  que 
n^nmoins  son  arrêt  en  présentât  la  certi- 
tude :  la  cour  de  cassation  a  reconnu  le  prin- 
cipe qui  justifiait  l'incompétence  de  la  cour 
spéciale  dans  le  cas  où  cette  cour  eût  réelle- 
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ment  déjà  statue  tnr  les  auteurs  principaux  ; 
mais  elle  a  ordonné  un  apport  de  pièces ,  à 
l'eflfet  seulement  de  Térifier,  d*nne  manière 
positiye,  ce  point  de  Êdt  (x). 


(i)  Un  arrêt  semblable  ■  ét^  rendu  dans  Tespèce 
suivante. 

Un  vol  avait  été  commis ,  sous  la  loi  du  i8  plu- 
viôse an  9,  avec  effraction  extérieure,  par  plu- 
sieurs personnes ,  dans  une  babitation  de  campagne; 
et  les  auteurs  de  ce  vol  avaient  été  jugés  et  con- 
damnes par  la  cour  spéciale  du  département  de  la 
Sarre. 

Depuis,  le  nommé  Gutb,  poursuivi  comme  com- 
plice ,  pour  avoir  recelé  des  objets  provenans  de  ce 
vol ,  a  été  traduit  devant  la  même  cour ,  qui ,  par 
arrêt  du  8  juillet  1808 ,  s*est  déclarée  compétenU 
pour  le  juger. 

Mais  cet  arrêt  ayant  été  soumis  &  la  cour  de  cas- 
sation ,  il  eu  est  intervenu  un  ,  le  sa  du  même  mois  1 
au  rapport  de  M.  Babille  ,  par  le({uel, 

«  Vu  l'art.  456  du  Code  du  5  brumaire  an  4  i 

»  Et  attendu  que  l'art.  9  de  la  loi  du  18  pluviôse  an 
9  ne  déclare  justiciables  des  cours  spéciales ,  que  les 
auteurs  des  vob  commis  par  plusieurs ,  en  bitimens 
et  babiutîons  de  campagne,  avec  effraction  aux 
clôtures  extérieures;  et  que  les  complices  des  au- 
teurs de  semblables  vols  ne  sont  eux-mêmes  justi- 
ciables de  ces  cours,  qu'autant  que  les  faits  dont 
SU  sont  prévenus  ,  sont  de  l'espèce  de  ceux  désignés 
en  cet  art.  9 ,  ou  qu'autant  que ,  ne  l'étant  pas ,  le 
priacipc  de  l'indivisibilité  en  matière  criminelle 
reut  que  les  complices  soient  jugés  en  même 
temps  que  les  auteurs  de  ce  vol ,  et  par  le  même 
tribunal  ; 

«  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les  faits  de  com- 
plicité imputés  à  Jean-Pierre  Gutb  ,  ne  consistent 
que  daos  le  recelé  par  lui  &it  d'objets  provenant 
d'un  vol  commis,  &  la  vérité,  par  plusieurs,  dans 
une  babitation  de  campagne  ,  avec  effraction  exté- 
rieure, sacbant  que  ces  objets  provenaient  de  ce 
vol  ;  et  que  ces  &its  de  recelé  sont  postérieurs  è  ce 
Toi ,  et  d'ailleurs  dépouillés  de  circonstances  qui , 
comme  le  vol  luinnême ,  pouvaient  seules  les  rendre 
de  la  compétence,  des  cours  spéciales  ; 

•  Attendu  que  les  auteurs  de  ce  vol  sont  déji  jugés 
ft  même  condamnés  par  la  cour  spéciale  qui  devait 
en  connaître  ;  que  ce  jugement  définitif  a  fait  cesser 
l'application  du  principe  de  l'indivisibilité  en  ma- 
tière criminelle ,  qui  seul  pouvait ,  en  l'état ,  les 
attirer  devant  cette  cour  spéciale  ;  et  gu'ainsi ,  Jean- 
Pierre  Gutb,  complice,  après  coup,  du  vol  en 
question,  comme  receleur,  ne  pouvait  être  jugé 
que  par  une  oour  criminelle  ordinaire  ; 

»  Atten<ki  que  la  cour  criminelle  spéciale  de  la 
Sarre  a  néanmoins  pris  connaissance  de  ce  délit  de 
complicité ,  et  s'est  même  déclarée  compétente ,  en- 
core bien  que  ce  recelé  ne  fût  pas  accompagné  des 
circonstances  sans  lesquelles  il  ne  pouvait  pas  être 
de  la  compétence  d'une  cour  spéciale  ;  et  qu'en  se 
déclarant  ainsi  compétente,  cette  cour  a  violé  les 
règles  de  compétence ,  commis  on  excès  de  pouvoir, 


)t  Cependant  il  ne  faudrait  pas  raisonner 
ni  décider  pour  les  distributeurs  de  fausse 
monnaie ,  comme  à  l'égard  de  celui  qui  achète, 
Tend  ou  recèle  un  objet  Tolé.  L*art.  i  de  la 
6«  section  du  titre  i  du  Code  pénal  de  1791 
fait  de  l'exposition  des  monnaies  contrefaites 
ou  altérées,  un  crime  principal  (i). 

•n  II  est  vrai  que  la  loi  du  i4  germinal  an  1 1 
parait  ne  considérer  les  distributeurs  des 
monnaies  dusses  ou  altérées,  que  comme  fau- 
teurs ou  complices  du  crime  de  fausse  mon- 
naie; mais  il  serait  inutile  d'examiner  quel 
est  le  caractère  et  quel  doit  être  le  résul- 
.  lat  de  cette  complicité  '  sous  le  rapport  de 
la  question  que  nous  venons  de  traiter, 
puisque  les  lois  des  18  pluviôse  an  9  et  a3  flo- 
réal an  10  attribuent,  d'une  manière  géné- 
rale, aux  cours  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale quelles  établissent,  la  connaissance  du 
crime  défausse  monnaie  (a) ,  attribution  qui 
frappe  évidemment  sur  les  fauteurs  et  com- 
plices de  ce  crime,  comme  sur  ses  auteurs  di- 
rects et  principaux. 

)r  Relativement  à  celui  qui  fait  usage  d*nne  ' 
pièce  fausse  sciemment  et  dans  l'intention  du 
crime,  il  ne  peut  être  considéré  ni  traite' 
comme  complice  du  faux  de  la  pièce  :  il  est 
auteur  principal  d'un  genre  particulier  de 
faux  prévu  et  puni  par  l'art.  4^  de  la  section 
a  du  tit.  a  de  la  a«  partie  du  Code  pénal  de 
1791 ,  et  expressément  attribué  à  la  juridic- 
tion des  cours  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale par  l'art,  a  de  la  loi  du  a3  floréal 
an  10  ». 

$.  VI.  \^.  Â  qui  appartenait ,  lorsqu'il 
existait  des  cours  spéciales ,  la  connais- 
sance  d'un  délit  complexe ,  qui,  sous  un 
rapport^  était  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires;  et,  sous  un  autre,  Jbr- 
mait  un  cas  spécial  ? 

ao.  Les  cours  spéciales  pouuaient-elles 
connaître ,  par  raison  de  Connexité,  du 
meurtre  commis  par  un  préposé  des  doua- 
nes sur  un  contrebandier  faisant  partie 
dun  attroupement  armé  pour  faire  la 
contrebande  ? 

I.  J'ai  fait ,  sur  la  première  de  ces  questions , 
dans  la  première  édition  de  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit,  au  mot  incompétence,  $.3,  la 

et  même  iaussemeat  appliqué  l'art.  9  de  la  loi  du  18 
pluvidse  an  9  ; 

1»  Par  ces  motifs  «  la  cour  casse  et  annulle...  ». 

(i)  Il  en  est  de  même  de  l'art.  i34  du  Code  pénal 
de  1810. 

(a)  C'est  ce  que  fait  également  l'art.  554  du  Code 
d'instruction  criminelle  de  1808. 
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dislioctionducai  ou  le  délii  complexe  était  in- 
diviBible,  d*ayec  celui  où ,  des  deux  délits  dont 
il  te  composait ,  Tun  était  indépendant  de  l'au- 
tre; et  )*ai  établi  que,  dans  le  premier,  le 
tribunal  spécial  devait  connaître  des  deux 
délits  à  la  fois;  mais  que,  dans  le  second ,  il 
devait  renvoyer  devant  les  juges  ordinaires 
le  dcïlit  qui  était  de  leur  compétence. 

Cette  distinction  a  depuis  été  confirmée 
par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Le  premier ,  du  i6  pluvi^e  an  i3 ,  rapporté 
à  l'article  Chose  jugée,  J.  i4 ,  a  décidé  que  les 
cours  spéciales  étaient  compétentes  pour  sta- 
tuer sur  le  délit  d'importation  de  marchan- 
dises anglaises  (  délit  purement  correctionnd 
de  sa  nature),  lorsqu'il  avait  été  commis  à 
l'aide  d'un  &ux  en  écriture  (  délit  que  la  loi 
du  23  floréal  an  lo  rangeait  alors  dans  les  at- 
tributions des  tribunaux  spéciaux.) 

Le  second  est  du  a  ventôse  de  la  même 
année.  D  confirme ,  au  rapport  de  M.  Cassaig- 
ne,  un  arrêt  par  lequel  la  cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  du  département  du  Lé- 
man s'était  déclarée  compétente  pour  connaî- 
tre d'une  saisie  de  marchandises  prohibées, 
en  même  temps  que  du  fait  de  contrebande 
avec  attroupement  et  port  d'armes,  à  l'aide 
duquel  ces  marchandises  avaient  été  intro- 
duites en  France;  il  est  motivé  sur  ce  «  que 
>  la  validité  de  la  saisie  dont  il  s'agit,  est  un 
y  accessoire  du  délit  de  contrebande  à  main 
»  armée  constatés  par  le  procès- verbal  de  la- 
it dite  saisie  i». 

Ces  deux  arrêts  rentrent,  comme  Ton  voit, 
dans  le  premier  membre  de  la  distinction 
laite  ci- dessus.  En  voici  deux  autres  qui  s'ap. 
pliquent  au  deuxième. 

Alexis  Louvion ,  Charles,  son  fils,  Isabelle 
et  Marie- Anne,  ses  filles,  étaient  prévenus  de 
violences  et  voies  de  fait  exercées  contre  des 
gendarmes  qui  s'étaient  présentés  dans  la  de- 
meure de  cette  famille  pour  arrêter  Charles 
Louvion,  conscrit  réiractaire. 

A  ce  délit  commun  au  père  et  aux  trois 
enlans,  s'en  joignait  un  autre  imputé  au  père 
seul ,  celui  d'avoir  recelé  un  conscrit  pour  le 
soustraire  à  Faction  de  la  loi.  (  K  Conscrip- 
tion militaire,  ) 

La  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du 
Nord,  qui ,  d'après  la  loi  du  19  pluviôse  an  i3, 
était  compétente  pour  connaître  du  premier , 
avait  rendu ,  le  3  fructidor  suivant,  un  arrêt 
par  lequel,  se  fondant  sur  la  Connexîté  pré- 
tendue de  ce  délit  avec  le  second ,  elle  s'était 
également  déclarée  compétente  pour  connaî- 
tre de  celui-ci. 
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Hais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  x8  fruetidor 
an  1 3,  au  rapport  de  M.  Aumont,  u  Attendu 
3»  que  le  délit  du  recelement  du  conscrit 
-n  Charles  Louvion  est  totalement  indépen- 
»  dant  de  celui  de  re'bellion  à  la  gendarmerie; 
)»  que  le  premier  n'est  pas  tellement  lié  au 
»  second,  qu'il  n'en  puisse  être  séparé;  qu'il 
»  est  sensible  au  contraire  que  ,  quand  le  fait 
y*  du  recelement  serait  faux ,  celui  de  rébel- 
»  lion  pourrait,  n'en  être  pas  moins  constant; 
•»  et  que  ce  second  délit  pourrait  n'avoir  rien 
>»  de  réel ,  sans  qu'il  s'ensuivit  que  le  premier 
}»  n'existât  pas  ;  qu'aucune  loi  n'ayant  dérogé 
»  à  l'art.  4  de  la  loi  du  34  brumaire  an  6,  et 
j»  mis  le  recelement  des  conscrits  dans  les  at- 
31  tributions  des  cours  criminelles  et  spécia- 
j»  les ,  celle  du  département  du  Nord  n'a  pu 
)»  se  réserver  la  connaissance  du  délit  du 
31  recelement  du  conscrit  Louvion ,  sans  con- 
T»  trevenir  à  ladite  loi  et  commettre  un  excès 
TU  de  pouvoir.  » 

Le  second  arrêt  est  du  ao  du  même  mois. 
Il  a  été  rendu ,  au  rapport  de  M.  Vermeil , 
dans  une  espèce  parfaitement  semblable  à 
celle  lie  l'arrêt  du  18  ;  et,  comme  l'arrêt  du 
18,  il  en  casse  un  par  lequel  la  cour  spéciale 
du  Nord  s'était  déclarée  compétente  pour 
connaître,  à  l'égard  de  Nicolas,  Antoine, 
Louis  Lemaire  et  Marie  Vilain ,  du  recele- 
ment d'un  conscrit  réfractaire,  en  même 
temps  que  de  la  rébellion  à  la  gendarmerie 
qui  était  venue  pour  arrêter  celui-ci. 

Mais  remarquez ,  et  c'est  encore  un-  point 
établi  dans  le  RecueU  et  à  l'endroit  cités,  que 
si ,  de  l'instruction  faite  à  la  fois  sur  le  délit 
ordinaire  et  sur  le  délit  spécial  qui  était  sup- 
posé lui  avoir  servi  de  moyen,  il  résultait  que 
le  délit  spécial  n'avait  pas  été  commis,  la 
cour  de  justice  spéciale  ne  pouvait  plus  con- 
naître du  délit  ordinaire,  et  qu'elle  devait  en 
ce  cas  renvoyer  la  personne  qui  en  était  pré- 
venue, devant  ses  juges  naturels. 

Péruzer  avait  été  traduit  devant  la  cour 
de  justice  criminelle  et  spéciale  du  départe- 
ment de  la  Sarre,  comme  prévenu  d'avoir 
mis  le  feu  à  une  maison,  et  d'avoir,  à  la  fa- 
veur de  cet  événement,  commis  un  vol  dans 
la  maison  incendiée.  La  cour  spéciale  s'était 
déclarée  compétente  pour  le  juger  sur  l'accu- 
sation d'incendie,  et  elle  s'était  en  cela  con- 
formée à  la  loi  du  33  floral  an  10  ;  mais  elle 
avait  ajouté  que,  dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  convaincu  de  ce  crime,  elle  le  jugerait 
sur  l'accusation  de  vol.  Cet  arrêt  ayant  été 
soumis  à  la  cour  de  cassation  ,  n'a  été  con- 
firmé que  dans  sa  première  disposition;  et  il 
a  été  cassé  dans  la  seconde , 
tt  Attendu  i»  (porte  l'arrêt  rendu  sur  celte 
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affaire,  le  7  germinal  an  i3)  que  pierre  Pé- 
ruzer  est  prérenu  des  crimes  d'iocendie  et  de 
vol,  dont  le  premier  doit  ayoir  été  le  moyen 
du  «ecottd ,  que  l'instruction  et  le  jugement 
du  crime  d'incendie  appartiennent  à  la  cour 
spéciale ,  juge  compétent  de  cette  espèce  de 
crime; 

»  Mais  attendu  a*»  que,  si  Taccuse  n'est  pat 
déclaré  coupable  du  crime  d*incendie ,  le  dé* 
lit  de  vol  n'ayant  pas,  par  lui-même,  les  ca- 
ractères qui  pourraient  en  attribuer  la  con« 
naissance  à  la  cour  spéciale ,  ne  devra  pas 
être  jugé  par  cette  cour,  qui,  dans  l'espèce, 
ne  pourrait  en  connaître  que  par  l'effet  de  la 
Connexité  qui  disparaîtra  par  l'acquittement 
du  prévenu  sur  le  crime  d'incendie  ; 

it  D'après  ces  motifs ,  la  cour  confirme  l'ar> 
rêt  de  compétence  dans  sa  di^osition  princi* 
pale  ;  et  faisant  droit  sur  la  disposition  du 
même  arrêt  qui  ordonne  que,  dans  le  cas  où 
le  prévenu  serait  acquitté  sur  le  crime  d'in» 
cendie ,  il  sera  jugé  par  la  cour  spéciale  sur 
le  délit  de  vol ,  la  cour  casse  et  annuUe  cette 
disposition  secondaire....  )*. 

La  cour  spéciale  du  d^>artement  do  Nord 
•*était,  par  arrêt  du  7  nivôse  an  i4,  déclarée 
compétente  pour  connaître  d'un  crime  de 
faux  et  d'une  escroquerie  prétendue  commise 
à  Taide  de  ce  crime  ;  mais  en  même  temps,  elle 
avait  dit  que,  dans  le  cas  où  le  faux  n'étant 
pas  prouvé,  il  ne  resterait  plus  que  l'escro- 
querie ,  die  renverrait  ce  dernier  délit  aux 
juges  ordinaires. 

Le  procureur  génâ*al  de  cette  cour  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  cette  seconde  dis- 
position de  l'arrêt.  Mais  sa  réclamation  a  été 
rejetée ,  ad  rapport  de  M.  Seignette ,  «c  at- 
«  tendu  que  le  délit  d'escroquerie  qui ,  par 
»  sa  nature ,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
y»  naux  correctionnels,  ne  peut  jamais  être 
y*  jugé  par  les  cours  spéciales ,  s'il  n'est  con- 
.»  nexe  à  un  délit  de  la  compétence  de  ces 
«cours,  comme  le  crime  de  faux,  en  telle 
3»  sorte  qu'ils  aient  existe  l'un  par  l'autre ,  et 
i>  que  l'escroquerie  ait  été  opérée  à  l'aide  d'un 
»  iank  y. 

II.  La  seconde  question  s'est  présentée  4biis 
l'espèce  que  voici  : 

l>ei  préposés  des  douanes  avaient,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  arrêté  deux 
personnes  faisant  partie  d'un  attroupement 
arme  de  contrebandiers;  une  de  ces  person- 
nes ayant  pris  la  fuite,  Jean-Louis  Hardi, 
lieutenant  de  ces  préposés ,  l'a  poursuivie  et 
lui  a  porté  plusieurs  coups  de  sabre  qui  l'ont 
mise  hors  de  défense.  Saisi  avec  son  arme  et 
amené  au  bureau ,  le  contrebandier  a  expiré 
peu  de  temps  après. 


De  là,  prévention  de  contrebande  armée 
contre  les  personnes  qui  ont  composé  l'attrou- 
pement, et  de  meurtre  contre  Tean-Louis 
Hardi. 

Les  deux  aflkires  portées  h  la  cour  spéciale 
du  département  de  la  Meuse- Inférieure,  ar- 
rêt du  18  août  1806  ,  par  lequel  cette  cour , 
considérant  qu'il  parait  y  avoir  quelque  degré 
de  Connexité  entre  ces  deux  délits  d*bomicide 
et  de  contrebande  armée  ^  retient  la  connais- 
sance de  l'un  et  de  l'autre. 

Mais,  par  arrêt  du  7  octobre  suivant ,  au 
rapport  de  M.  Leffes^er-Granprey , 

tt  Vu  l'art.  456  du  Code  des  déliU  et  des 
peines,  du  3  brumaire  an  4*  n^-  6; 

3»  Considérant  que  la  compétence  des  cours 
de  justice  criminelle  spéciale  est  fixée  par  de* 
lob  précises;  que  le  crime  de  meurtre  n'est 
point  compris  dans  leurs  attributions  et  reate 
dans  la  classe  des  délits  soumis  k  l'instruction 
criminelle  réglée  par  le  Code  des  délits  et  des 
peines  ;  que  cependant  la  cour  de  justice  cri- 
minelle spéciale  du  département  de  la  Meuse- 
Inférieure,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  Con- 
nexité nécessaire  et  absolue  entre  le  crime 
de  meurtre  imputé  à  Jean-Louis  Hardi,  pré- 
posé des  douanes ,  et  le  crime  de  contrebande 
avec  attroupement  et  port  d'armes,  dont 
étaient  prévenus  les  individus  traduits  devant 
ladite  cour ,  s'est  déclarée  compétente  pour 
cpnnaitre  dé  ce  crime  de  meurtre  sous  le  pré- 
texte d'une  Connexité  qui,  dans  le  fidt, 
n'existe  pas  ; 

31  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an- 
nuUe.... )i. 

$.  VU.  Lortffu'à  un  crime  de  conspi- 
ration contre  la  sûreté  générale  de  HéttU, 
se  trou%fe  mêlé  un  crime  d espionnage, 
peut'On ,  tpiont  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement, les  séparer  Cun  de  C  autre  7 

£n  tretenir  avec  les  ennemis  intérieurs  et  ex- 
térieurs de  l'état  des  intelligences  qui  tendent 
à  favoriser  leurs  projets  hostiles ,  c'est  néces- 
sairement commettre  un  crime  attentatoire  à 
la  sûreté  générale  de  l'état  même,  et  c'est  ce 
que  décide  expressément  le  Code  pénal  de 
18 10,  art.  77.  n  n'y  a  donc  nul  doute  que 
liiomme  prévenu  de  pareilles  intelligences , 
ne  puisse  être  traduit  devant  la  cour  des  pairs, 
que  l'art.  33  de  la  charte  constitutionnelle 
du  4  juin  1B14  charge  spécialement  de  la  con- 
naissance des  crimes  de  haute  trahison  et  des 
attentats  contre  la  sûreté  de  l'état. 

Mais  eu  même  temps  que  cet  homme  est 
prévenu  du  crime  complexe  que  caractérise 
l'article  cité  du  Code  pénal ,  il  l'est  également, 
et  par  cela  même,  d'un  crime  spécial  qui  se 
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lie,  k  la  yëriU,  avec  les  manœvrres,  avec  les 
întelligenoet  dont  parlent  ces  textes,  mais  qui 
porte  aussi  un  caractère  particulier  ^  et  que 
désigné  une  dénomination  qui  lui  est  propre  : 
c'est  Tespionnage. 

Or ,  dans  tous  les  cas  où ,  au  crime  de  con«> 
apiration  prévu  et  puni  par  le  Code  pénal, 
se  trouve  mêlé  le  crime  d'espionnage,  il  est 
certain  que  celui-ci  peut  être  séparé  de  ce* 
Ini-là,  quant  à  l'instruction  et  au  jugement. 

C'est  ce  que  prouvent  toutes  les  lois  qui  ont 
c'té  faites  contre  les  espions,  notamment  celle 
du  16  juin  1793,  celle  du  i3  pluviôse  an  a  et 
Tart.  9  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  5  :  ces  lois 
veulent  que  les  espions  soient  jugés  militaire- 
ment; elles  veulent  par  conséquent  que,  dans 
'  toute  conspiration  dont  l'espionnage  forme 
une  branche ,  le  prévenu  d'espionnage  soit 
jugé  sur  ce  fait  isolé ,  quoique  tenant  à  un 
crime  plus  vaste ,  qui ,  considéré  dans  son  en- 
semble, appartient  à  un  autre  tribunal. 

La  raison  en  est  que  la  juridiction  mili- 
taire étant  une  juridiction  d'exception ,  ne 
connaît  que  des  objets  qui  lui  sont  expressé- 
ment attribués  par  la  loi  ;  mais  qu'aussi  elle 
en  connaît  nonobstant  leur  Connexité  avec 
d'autres  objets  qui  ne  sont  pas  de  son  res- 
sort ,  et  qui  peuvent  en  être  séparés.  —  C'est 
ainsi  qu'aux  termes  de  la  loi  du  3o  prairial 
ain  3  et  de  celle  du  i«  vendémiaire  an  4,  les 
rebelles  pris  dans  les  rassemblemens ,  de- 
▼aient  être  jugés  par  les  tribunaux  militaires, 
quoique,  suivant  les  mêmes  lois,  leurs  insti- 
gateurs et  complices,  pris  hors  des  rassem- 
blemens ,  dussent  être  jugés  par  les  tribunaux 
ordinaires. 

Je  reviendrai  là-dessus  à  l'artide  £mbau* 
cbage,  n«.  a. 

$,  Vlli.  Lor$qn*à  det  marchandises 
étrangères  prohibées  à  l'entrée,  et  dont 
Cimportation  forme  un  délit  de  police 
correctionnelle  ,  se  trouyent  mêlées 
itautres  marchandises  également  étran* 
gères  et  prohibées  à  Ventrée,  mais  dont 
Cimportation  ne  forme  qu'une  simple 
contrav^ention  du  ressort  des  tribunaux 
cifiis,  et  que  les  unes  sont,  comme  les 
autres,  accompagnées  dunfiaix  acquit 
à  caution  qui  masque  leur  origine,  la 
régie  des  douanes  peut-elle  poursuivre  la 
confiscation  de  celles-ci,  comme  de  cel- 
les-là, devant  le  tribunal  correctionnel  ? 

y,  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  19  décembre 
1806,  rapporté  à  l'article  i>oiumes,  $.  6.  ]] 

*  CONQUÊT.  On  appelle  ainsi  toute  ac- 
quisition que  font  le  mari  et  la  femme ,  soit 


conjointement,  soît  séparément,  durant  la 
communauté  conjugale. 
.  [[  L  Le  mot  Conquêt  embrasse-t-il,  dans  sa 
signification  usuelle,  les  meubles,  aussi  bien 
que  les  immeubles,  acquis  pendant  le  ma- 
riage? En  conséquence,  la  donation  des  Con- 
quéts  faite  par  contrat  de  mariage  au  sur- 
vivant des  époux,  comprend-clie  les  effets 
mobiliers,  comme  les  immeubles  delà  commu- 
nauté? 

Non.  y.  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  au  mot  Conquêt,  ]] 

II.  Les  ConquêU  sont  opposés  aux  propres 
de  communauté. 

Ainsi,  tout  ce  que  l'un  des  époux  acquiert 
durant  la  communauté,  soit  par  son  indus- 
trie ou  par  bonne  fortune,  profite  pour  une 
moitié  à  Tuutre  époux,  et  forme,  dés  lors, 
un  Conquêt  de  communauté. 

Ce  qui  vient  par  succession  directe  ou  col- 
latérale, demeure  propre  à  l'époux  qui  avait 
droit  d'jr  succéder. 

A  l'égard  des  donations  entre-vifs  ou  ù 
cause  de  mort,  qui  proviennent,  soit  de  pa- 
réos, soit  d'étrangers,  y.  Communauté, 
S.  a,  n».  5. 

Ce  que  l'on  reçoit  par  accommodement  de 
famille  ,  par  partage  ou  par  licitation,  ne 
forme  pas  un  Conquêt.  [[Code civil,  art.  1406 
et  1408.  ]] 

n  en  est  de  même  de  l'héritage  acquis  par 
l'un  des  époux,  en  vertu  d'un  droit  qui  n'est 
pas  cessible,  tel  que  celui  de  retrait  lignager. 
Cet  héritage  demeure  propre  à  celui  qui  avait 
le  droit  d'en  exercer  le  retrait,  sauf  à  rem- 
bourser à  la  communauté  ce  qu'il  en  a  tiré 
pour  ce  retrait.  Il  en  serait  difiéremment  si 
Facquisîtion  provenait  d'un  retrait  conven- 
tionnel dont  on  aurait  acquis  le  droit  :  ce 
droit  pouvant  entrer  dans  la  communauté, 
l'héritage  qu'il  procure  y  entrerait  pareille- 
ment. Mais  si  la  faculté  de  réméré  apparte- 
nait originairement  à  l'époux,  par  la  réserve 
qu'il  s'était  faite  d'y  rentrer,  l'héritage  ra- 
cheté lui  demeurerait  propre  (  nonobstant  le 
sentiment  contraire  de  Pothier),  dés  que 
la  cause  du  retrait  conventionnel  serait  anté- 
rieure à  la  communauté. 

Il  ne  faut  pas  regarder  comme  Conqqét  ce 
qui  accroît  naturellement  à  un  propre ,  tel 
que  serait  l'accroissemeçt  que  procurerait 
une  alluvion  ou  toute  autre  cause  étran- 
gère. Mais  l'accroissement  qui  a  pour  prin- 
cipe une  cause  civile  ne  produit  pas  le 
même  efiet.  Ainsi,  l'héritage  qu'un  seigneur 
acquiert  pour  ajouter  à  son  fief,  ne  laisse 
pas  d'être  un  Conquêt,  de  même  que  le 
serait  celui  qu'il  acquerrait  pour  accommo- 
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der   ou   pour  agrandir  une  de  tes  terrer 
voisiDes. 

A  regard  d*un  édifice  construit  sur  un 
propre  de  communauté,  comme  TuDion  de 
cet  édifice  avec  le  propre  est  telle  qu'elle 
peut  être  regardée  comme  naturelle,  tous  les 
auteurs  conviennent  que  l'e'difice  suit  la  pro- 
priété du  fonds,  suivant  la  maxime  superfi- 
cies cedit  solo.  Cependant,  comme  cette 
union  naturelle  a  été  déterminée  par  une 
cause  morale  «et  civile,  qui  est  la  construc- 
tion, répoux  à  qui  reste  l'héritage,  est  obligé 
d'indemniser  la  communauté  d'une  moitié  de 
ce  qu'il  en  a  coûté  pour  parvenir  à  cette  con- 
struction. 

Mais,  supposé  que  le  bâtiment  ait  été  con- 
struit avant  l'établissement  de  la  commu- 
nauté, et  que,  durant  cette  même  commu- 
nauté, il  vienne  à  tomber  en  ruine,  les  maté- 
riaux, les  masures  entreront-ils  dans  la  commu- 
nauté,en  les  regardant  comme  objets  mobiliers? 
—  Lorsque  le  propriétaire  du  fonds  est  dans 
•le  dessein  de  faire  rétablir  le  bâtiment,  il  est 
dmdé  que  les  matériaux  dont  il  s'agit,  con- 
servent la  nature  de  propre  qu'ils  avaient 
auparavant,  et  qu'ils  deviennent  acquêts  mo- 
biliers pour  lui ,  lorsqu'il  renonce  à  une  nou- 
Telle  construction;  mais,  dans  ce  cas  ci,  ils 
n'entrent  point  pour  cela  dans  la  commu- 
nauté, par  la  raison,  suivant  les  juriscon- 
sultes, qu'il  ne  faut  point  laisser  lieu  aux 
époux  de  se  favoriser  l'un  aux  dépens  de 
l'autre. 

A  l'égard  des  héritages  que  l'on  acquiert 
par  échange  contre  un  propre  de  commu- 
nauté, ces  héritages  prennent  la  qualité  du 
propre  échangé,  et  par  conséquent  ne  fjrmeht 
point  de  Conquèts.  On  doit  seulement  indem- 
niser la  commuflhuté  de  ce  qu'on- peut  en 
avoir  tiré  par  un  retour  en  argent,  si  l'é- 
change y  a  donné  lieu.  [[Co<^  ciW/,  art.  i4^7']] 
Quand  la  chose  donnée  en  échange  pour  un 
propre,  est  un  objet  mobilier,  cet  objet, 
quoique  tel ,  ne  laisse  pas  d'être  réputé  pro- 
pre de  communauté;  car  il  faut  bien  ùXte 
attention  à  1%  difierence  qu'il  y  a  entre  un 
propre  de  communauté  et  un  propre  de  suc- 
cession. Un  objet  mobilier  ne  peut  point,  par 
la  force  d'un  échange,  devenir  un  propre  de 
succession;  mais  iLpeut  devenir  un  propre 
de  communauté,  par  la  raison  qu'en  fait  de 
'  communauté,  on  peut  établir  telles  fictions 
que  l'on  juge  à  propos;  ce  que  l'on  ne 
peut  pas  faire  en  matière  de  succession. 
C'est  par  cette  raison  que,  si  j'ai  vendu  un 
propre  pour  de  l'argent  qui  est  quelque  chose 
de  mobilier,  je  serai  eu  droit,  lors  de  la  dis- 


solution de  ma  communauté,  deprélerer ,  sur 
la  masse  de  cette  même  communauté  ^  le  prix 
,  de  l'aliénation  qui  y  sera  entré. 

Mais  si ,  au  lieu  de  mettre  cet  argent  dans 
la  communauté,  je  me  suis  réservé,  par  le 
contrat  d'aliénation,  d'employer  le  prix  de 
mon  propre  vendu ,  en  achat  d'un  ou  de  plu- 
sieurs autres  héritages,  et  qu'effectivement 
cet  achat  ait  été  fait ,  les  héritages  nouyelle- 
ment  acquis  doivent  me  tenir  lieu  du  propre 
aliéné. 

Observe!  toutefois,  que,  si  le  prix  de 
cette  nouvelle  acquisition  excédait  de  beau- 
coup le  prix  de  la  première  aliénation ,  les 
nouveaux  objets  acquis  ne  me  seraient  pro- 
pres que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
pour  laquelle  j'aurais  aliéné  mon  propre  ;  et 
ib  seraient  Conquèts  pour  le  surplus. 

Nous  disons  excédait  de  beaucoup;  et  à  ce 
sujet,  il  faut  remarquer  que  la  jurbprudence 
a  déterminé  cet  excès  jusqu'à  un  tiers  en  sus 
du  prix  de  la  première  aliénation ,  comme  si, 
ayant  vendu  mon  propre  ia,ooo  livres,  j'achète 
des  héritages  jusqu'à  concurrence  de  18,000 
livres  pour  le  remplacer.  Si  mon  nouvel  achat 
ne  va  pas  jusqu'au  tiers,  je  conserve  le  total; 
et  j'en  suis  quitte  pour  une  indemnité  de 
l'excédant. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  dissolution  de  com- 
munauté, et  qu'il  s'y  trouve  des  héritages, 
sans  qu'on  sache  si  ce  sont  des  Conquèts  ou 
des  propres,  on  les  présume  Conquèts,  et  ils 
entrent  en  partage.  [[Cdde  civil,  art  i4oa.]] 

Quand  le  mari  emploie  les  deniers  dotaux 
de  sa  femme  en  achat  d'héritages,  ces  héri- 
tages deviennent-ils  dotaux,  ou  sont-ib  dca 
Conquèts?  F.  Dot,  %,  10. 

m.  Les  Conquèts,  dans  la  coutume  de 
Paris ,  ne  sont  pas  à  la  libre  dbposition  du 
mari  ni  de  la  femme,  lorsque  ayant  des 
enfans,  ib  passent  à  un  second  mariage. 
L'art.  279  dit  que  la  femme  qui  a  des  enfans 
et  qui  se  remarie ,  ne  peut  disposer  des  Con- 
quèts de  sa  première  communauté,  ni  en  fa- 
veur de  son  second  mari ,  ni  en  faveur  d'un 
étranger;  et  la  jurisprudence  des  arrêts  « 
rendu  cette  prohibition  commune  au  mari, 
attendu  que  les  raisons  à  son  égard  sont  les 
mêmes  qu'à  l'égard  de  la  femme;  mais  cette 
prohibition  ne  s'entend  que  d'une  disposi- 
tion gratuite  :  car  le  mari  et  la  femme  peu  • 
vent  vendre  leurs  Conquèts  et  les  engager  ou 
les  aliéner  comme  leurs  autres  biens,  pourvu 
que,  dans  ces  sortes  de  dispositions,  rien  n'an- 
nonce une  fraude  méditée  contre  les  enfans 
du  premier  lit.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par 


Digitized  by  VjOOQlC 


CONSANGUIN,  CONSANGUINITÉ. 


4i 


deux  tarêta  rapporta  ââoê  la  ooOection  de 
jonspradence.  Tua  da  7  et  l'autre  da  aojoiK 
let  1731. 

La  CDQtame  de  Paris  est  CcTIement  res- 
peciëe  sar  cet  article ,  qn*il  a  été  jugé  par  un 
autre  arrêt  du  4  août  i^SB,  que  la  femme 

2ui  n'a  pour  tout  bien  que  ce  qu'elle  a  gagné^ 
ans  ane  première  communauté,  ne  peut 
même  pas  foire  entrer  dans  une  seconde  com- 
tiaunanté  nne  partie  de  ce  qui  provient  de  la 
première,  lorsqu'elle  a  des  enfans,  quand 
même  cette  partie  n'excéderait  point  ^une 
part  d*enfant.  On  regarde  ce  que  la  loi  pro- 
tège en  cette  matière,  comme  l'objet  d'une 
substitution  tellement  propre  aux  enfans, 
<|u*îls  peuyentia  recueilnr,  sans  pour  cela  se 
rendre  héritiers. 

Observez  que  cette  disposition  singulière 
de  la  coutume  de  Paris  ne  reçoit  point  d'ap- 
plication hors  de  son  territoire,  et  que  même 
eDe  lie  produit  d'effet  qu'autant  que  dure  le 
second  on  tout  autre  mariage  subséquent 
Mais  on  demande  si  une  femme  qui  aurait 
des  Conquêts  de  sa  première  communauté 
régieparune  autrecontume,  et  qui  viendrait 


tracté,  paroeqne  chaque  associé  eit  présomé 
mandataire  des  autres;  mais  s'il  a  mal  admi- 
Bîatre  sans  leur  aTCo,  il  est  responsable  en- 
Tcrs  eux  de  êott  adnimstration;  ce  qu'on  ue 
peut  pas  dire  du  mari  k  l'égard  de  la  femme 
eommniie:  illni  estlibred'âihninistrer  comme 
bon  lui  semble^  sans  que,  lors  de  la  dissolu* 
tion de  la  communauté,  on  puisse  lui  deman- 
der pourquoi  il  l'a  ou  ne  l'a  pas  administrée 
de  telle  ou  telle  manière.  La  femme  est  obli- 
gée de  la  prendre  telle  qu'elle  se  trouve, 
si  mieux  elle  n'aime  y  renoncer.  (  M.  Da- 

BKAU. ) * 

[[  K  les  art.  4aa  et  4a5  du  Code  civil. 

V.  La  femme  non  séparée  de  biens  a-t-elle 
mie  hypothèque  légale  pour  ses  droits  matri- 
moniaux ,  sur  les  Conquêts  de  la  commu- 
nauté? K  Farréi  du  16  firoctidor  an  13, 
rapporté  au  mot  hjjKkhèqm,  sect.  a,  f,  a, 
art.  6  hù. 

Au  snrplns,  K  Jcquiu,  Biens,  Commu- 
nauté.  Récompense,  Remploi,  etc.  ]} 

*  CONSANGUIN.   Terme  de  Jurispru- 
dence qui  désigne  on  parent  du  c6té  paternel. 
.  B  n'est  guère  usité  que  dans  oes  phrases^ 

aeremarierà  Paris,  seraitsoumiseà  l'art.  279    frère  Consanguin,  sœur  Consanguine,  pour 
4e  k  covtnme  de  cette  capitale  7  La  négative     dire  frère  ou  sooar  du  côté  du  père  seuleihent. 


est  f  opinion  la  mieux  fondée,  par  la  raison 
^me  le  nouveau  domicile  que  la  femme  ac- 
qaerrsét  à  Paris ,  ne  serait  pas  on  motif  pour 
hn  lûre  perdre  les  droits  qu'elle  aurait  déjà 


[f  Au  surpins ,  Fart.  379  de  la  coutume  de 
Paris  est  abrogé  par  Fart.  7  de  la  loi  du  3o 
Ventôse  an  la.  J] 

IV.  Le  mari  a  plein  et  entier  pouvoir  sur 
les  Conquêts  de  la  conununauté  :  il  peut  les 
vendre,  aliéner,  hypothéquer  et  en  disposer 
àsa  volonté,  sans  le  consentement  de  sa  femme; 
il  peut  aussi  les  donner  par  disposition  entre- 
vifs, même  à  titre  gratuit,  pourvu  que  ce  ne 
soit  point  à  des  personnes  auxquelles  il  soit 
défendu  de  donner,  on  interposées  pour  cou- 
yrir  h  fraude.  Mais,  par  testament  ou  autre 
acte  de  dernière  volonté,  il  ne  peut  disposer 
des  biens  de  la  communauté  au  préjudice  de 
la  nuttsé  qui  en  appartient  à  sa  femmcf  et 
c'est  k  ce  so^et  qu'on  peut  dire  que  le  mari 
TÎt  comme  maître  et  qu'il  meurt  comme  aa- 
■oeie  :  virii  ut  domituu,  moritur  ut  socius. 

Il  n'e»  est  poa  de  même  des  communau. 
tés  qoi  sont  formées  entre  dife'rem  particuliers 
par  cFaotres  actes  qee  des  conirats  de  mariage  : 
chaque  associé  a  un  dmil  égal  sur  Fadministra- 
tioQ  des  Conquêts  de  la  société.  Ce  qui  est 
iéi  par  l'un  d'eux,  est,  à  la  vérité-,  valable 
par  rapport  au  tiers  étranger  qsn  a  con< 
TOMB   VI. 


ipercfl 
Ceux  qui  ne  sont  frères  ou  sœurs  que  du 
côté  de  la  mère ,  se  nomment  utérins,  oomme 
qui  dirait  sortis  du  même  sein,  quasi  em 
çoiUm  utero.  On  nomme  frères  on  sœurs  ger- 
mains, ceux  ipii  sont  issus  du  même,  père  et 
de  la  même  mère.  On  dit  de  ces  derniers 
qu'ils  ont  entre  eux  la  parenté  du  double  lien. 

Il  y  a  une  grande  diference  ,  pour  les  suc- 
cessions) entre  être  parent  des  deux  coiés^  et 
ne  l'être  simplement  que  d'un  seul  ;  c'est  œ 
qui  sera  particulièrement  expliqué  aux  arti- 
dea Double lienet Succession,  (M.  Darbau.  )* 

«CONSANGUINITÉ.  C'était,  chez  les 
Romains,  la  parenté  qui  se  trouvait  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes  du  côté  du  père  seu- 
lement. Hais  parmi  nous  on  entend  par  Con- 
sanguinité, toute  sorte  de  parente,  soit  du  , 
côté  du  père,  soit  de  celui  de  la  mère,  coa- 
formément  au  texte  du  droit  canon. 

On  ne  se  sert  de  ce  terme  de  Consanguinité, 
que  relativement  aux  mariages»  pour  lesquels 
on  examine  si  ceux  qui  se  proposent  l-uuion 
conjugale,  sont  parens  ou  non  entre  eux, 
et  à  quel  degré  se  trouve  leur  Consanguinité, 
parceque  si,  en  ligne  collatérale,  cUe  a  passé 
un  certain  degré ,  cUe  n'est  plus  un  obstacle 
au  mariage*  Mais  en  ligne  directe,  eUc  est 
toujours  un  empêchement,  à  quçlque  degré 
qu'elle  se  rencontre,  f^.  Smpéchement. 

£n  toute  autre  matière  qu'en  fait  de  ma- 
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riage,  on  se  sert  da  terme  de  parenJU,  au  lieu 
de  celui  de  Consanguinité,  y.  Parenté. 

UannotiMeur  de  Denisart,  aju  mot  Consan- 
guin, a  dit  que  la  Consanguinité  finit  au 
sixième  ou  septième  degrés  mais  qu'elle  se 
perpétue  à  t infini  pour  la  succession  à  la 
couronne.  R  y  a  une  erreur  dans  la  première 
partie  de  cette  observation  :  et  la  seconde  a 
besoin  d'être  expliquée. 

La  Consanguinité  peut  se  perpétuer  à  Tin- 
fini;  41  suffit  qu^ott  puisse  la  reconnaître  dans 
les  degrés  même  les  plus  éloignés.  Il  est  vrai 
qu'<elle  ne  produit  plus  les  mêmes  empêche- 
mens,  après , certains  degrés  pour  les  ma- 
riages, les  récusations,  les  témoignages,  etc.  ; 
mais  pour  ce  qui  s'appelle  droits  de  famille, 
elle  |»e«t  aller  à  l'inâni;  et  cela  est  si  vrai 
que  plusieurs  coutumes  admettent  la  repré- 
sentation à  rinfini,  même  en  ligne  collatérale. 
[[Aujourd'hui,  les  parens  au  delà  du  dou- 
zième degré  ne  succèdent  plus.  F.  Tart.  706 
du  Code  civil.  ]] 

A  regard  -de  la  succession  à  la  couronne, 
elle  ne  (tifiere  des  successions  ordinaires,  qu'en 
ce  que  les  mâles  seuls  de  la  famille  j  sont  ap- 
pelés, à  Texclusion  des  filles  on  de  leurs  des- 
cendans  :  et  en  cela,  il  parait  que  la  nation 
t'est  conformée  aux  dispositions  de  la  loi  vo- 
conieune ,  dont  il  est  parlé  à  l'article  Jgna- 
aon.  (M.  Darbau.)* 

[[CONSCRIPTION  MILITAIRE,  CONS- 
CRIT.  Ces  dénominations  avaient  été  intro- 
duites dans  la  législation  française  par  les 
art.  I,  a,  3  et  i5  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  6.  Voici  comment  ils  étaient  conçus  : 

«c  Tout  français  est  soldat ,  et  se  doit  à  la 
défense  de  la  patrie. 

I»  Lorsque  la  pairie  est  déclarée  en  danger, 
tous  les  Français  sont  appelés  à  sa  défense, 
suivant  le  mode  que  la  loi  détermine.  Ne  sont 
pas  même  dispensés  ceux  qui  auraient  déjà 
obtenu  des  congés.  \ 

»  Hors  le  cas  du  danger  de  la  patrie,  l'ar- 
mée de  terre  se  forme  par  enrôlement  vo- 
lontaire et  par  la  voie  de  la  Conscription  mi* 
li  taire. 

)t  La  Conscription  militaire  comprend  tous 
les  Français  depuis  l'âge  de  20  ans  accomplis 
jusqu'à  celui  de  aS  ans  révolus  n. 

Ces  dispositions  avaient  été  développées,  et 
le  mode  d'exécution  en  avait  été  réglé,  tant 
par  la  loi  dont  elles  faisaient  partie,  que  par 
celles  des  3  vendémiaire,  a8  nivôse,  aS  ger- 
minal ,  10, 14  et  37  messidor  et  i«'  jour  com- 
plémentaire an  7;  3o  frimaire  et  17  ventôse 
an  8;  aS  floréal  an  10  ;  6  floréal  an  it  ;  3  ger- 
minal an  i3i  37  nivôse  an  i3;  les  sénaius- 


consultesdes  a  vendémiaire  an  1 4  et  4  dàsem- 
bre  1806;  les  arrêtés  du  directoire  exécutif 
des  a8  pluviôse,  3  prairial ,  la  et  i4  fructidor 
et  6«  jour  complémentaire  an  7  ;  les  arrêtés 
du  gouvernement  consulaire  des  4^  la  et  i4 
pluviôse,  17  et  a6  ventôse,  6  floréal  et  7 
thermidor  an  8;  17  messidor  an  9;  18  ther- 
midor an  10  ;  a8  germinal,  10  prairial,  a  et 
39  fructidor  an  11;  19  vendémiaire,  !•'  fri- 
maire et  i^r  ventôse  an  la;  les  décrets  des  i3 
prairial  et  17  thermidor  an  la;  a6  Vendé- 
miaire, 9  frimaire,  8  nivôse,  8  fructidor  et 
a»  jour  complémentaire  an  i3;  &  juillet  9  3 
août  et  18  décembre  1806 ,  etc. 

Ces  lois  sont  devenues  sans  objet  par  l'art, 
la  de  la  charte  constitutionnelle  du  4  juin 
181 4  9  qui  abolit  la  Conscription  militaire. 
Mais  je  n'en  crois  pas  moins  devoir  retracer 
ici  les  discussions  qu'ont  amenées  les  nombreu- 
ses questions  qu'elles  ont  fait  naître,  non-seu- 
lement parcequ'il  peut  en  rcâulter,  par  ana- 
logie, de  précieux  éclaircissemens  sur  des 
points  de  droit  encore  en  vigueur,  mais  en- 
core parcequ'elles  appartiennent,  en  quelque 
sorte,  à  l'hbtoire  de  l'époque  la  plus  brillante 
de  notre  gloire  militaire. 

$.  I.  Quel  était  le  sens  des  art,  4  ^ 
5  de  la  loi  duix\  brumaire  an  6,  et  de 
tari,  li  de  la  loi  du  17  ventôse  an  8, 
ifui,  prononçant  la  peine  de  l'emprison^ 
nement  et  d'une  amende  de  5oo  à  i5oo 
francs  contre  tout  Français  convaincu 
tt avoir  recelé  sciemment  un  Conscrit  ré- 
Jrac taire ouun déserteur,  déclaraient  tfue 
celui  qui  aurait  reçu  cJiez  lui  un  déserteur 
ou  Conscrit  réfractaire,  ne  serait  point 
admis  à  proposer  comme  excuse  valable, 
que  cet  individu  était  entré  chez  lui  comme 
serviteur  à  gages ,  à  moins  qu'il  ne  tedt 
préalablement  présenté  à  la  mairie  du 
lieu  pour  l'interroger,  examiner  ses  pa- 
piers et  ses  passeports,  et  s'assurer,  par 
tous  les  moyens  possibles,  qu'il  n'était 
point  dans  U  cas  de  la  désertion  ni  de  la 
Conscription?  Qu'entendait-on,  en  cette 
matière,  par  un  sBRvrrBVR  ▲  gages  ? 

Le  II  fructidor  an  i3 ,  la  gendarmerie  de 
la  brigade  de  l'Écluse ,  arrondissement  d'£- 
'  cloo,  département  de  l'Escaut,  se  transporte 
dans  la  ferme  du  sieur  Janssens,  cultivateur, 
et  y  arrête  Jean  Bourguignon  ,'0)nscrit  ré- 
fractaire,  sortant,  pour  s'évader,  de  l'wîurt^ 
où  il  avait  couché  dans  un  Ut,  et  où,  suivant 
l'aveu  qu'il  en  fait  expressément,  il  couche 
depuis  quatre  mais. 

Elle  arrête  en  même  temps  le  sieur  Jans- 
sens, comme  prévenu  d'avoir  recelé  oe  dcserj 
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teur,  et  le  conduit  deyant  le  directeur  du 
Jury  -d'Ecloo. 

Interroge  par  ce  magistrat ,  le  aicur  Jans- 
sens  expose  qu'il  ne  sait  si  Jean  Bourguignon* 
est  ou  n*est  pas  Conscrit  refractaire;  que  ce 
jeune  homme  travaillait  chez  lui  depuis  U 
mois  de  mai;  qu'il  couchait  dans  la  grange 
comme  les  autres  ouvriers,  mais  sur  la  paille, 
sans  draps  ni  couverture;  qu'ille  payait  tantôt 
par  semaine,  lorsque,  comme  sarcleur,  il 
travaiUait  aux  champs ,  tantôt  au  sac,  quand 
il  hattait  dans  la  grange ,  tantôt  à  la  mesure 
de  terre,  quand  il  faisait  la  moisson  ;  que  ce 
particulier  n'a  jamais  mangé  à  sa  tahle ,  et  ne 
lui  a  jamais  servi  de  domestique  ;  et  que  si , 
avant  de  le  recevoir  chez  lui  comme  journa- 
lier, il  ne  lui  a  pas  demande'  l'exhibition  de 
•es  papiers,  c'est  parcequ'il  ne  sait  pas  lire. 

Le  directeur  du  Jury  renvoie  le  sieur  Jans- 
^  sens  k  l'audience  correctionnelle  du  tribunal  de 
première  instance  d'Edoo. 

Ui,  le  sieur  Janssens  fait  entendre  deux 
témoinaqui  de'posent  avoir  vu  Jean  Bourguig- 
non travailler  à  la  journée  avec  d'autres  ou- 
vriers, dans  les  terres  dépendantes  de  la  ferme 
du  prévenu. 

Le  a5  vendémiaire  an  i3^  jugement  qui , 
attendu  que  Janssens  n'est  pas  convaincu 
iTavoir  commis  le  délit  pour  raison  duquel  il^ 
est  poursuivi,' le  déclare  acquitté,  et  le  dé- 
diarge  de  toutes^  poursuites. 
■  Le  procureur  du  gouvernement  appelle  de 
ee  jugement,  qu'il  présente  comme  con- 
traire aux  art.  4  et  5  de  la  loi  du  a4  brumaire 
an  6. 

liC  i5  frimaire  suivant,. arrêt  de  la  cour  de 
jnsticecnminelle  du  département  de  l'Escaut, 
qui  confirme  le  jugement  attaqué,  —*i(>  par- 
ceque  Jean  Bourguignon  n'était  pas  employé 
chez  JansKns  comme  serviteur  à  gages,  maia 
comme  simple  ouvrier  à  la  journée,  à  la  se- 
maine on  à  la  tâche;—  a®  parcequ'il  n'était 
ni  logé  ni  nourri  chez  Janssens^;  qu'il  travail- 
lait publiquement  dans  les  champs  avec  le» 
antreajournaliersquiviennent  dans  lespoitiers 
à  l'époque  de  la  récolte;  et  que,  s'il  couchait 
dans  la  grange  de  Janssens,  il  avait  cela  de 
commun  avec  toua  les  journaliers ,  suivant 
l'usage  du  pays;— -S^parceque,  d'après  cela, 
Janssens  atvait  pa  l'employer,  comme  il  l'avait 
fidt,  sans  en  prévenir  le  maire  du  lieu;  — 
parceque,  du  reste,  rien  ne  prouvait  qu'il  eût 
su  que  Jean  Bourguignon  fût  Conscrit  réfrao- 
tairc. 

Le  procureur  général  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  l'Escaut  se 
pouTToit  en  cassation  contre  cet  arrêt  ;  et  le 


i6  Janvier  i8o6,  au  rapport  de  M.  Basire^ 
arrêt  de  la  section  criminelle,  qui, 

M  Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  a4  brumaire  an  6; 

yt  Et  attendu  que  des  faits  déclarés  constans 
par  Tarrêt  attaqué,  il  résulte  que  Janssenff 
avait  reçu  chez  lui  un  déserteur;  que  ce  dé- 
serteur a  couché  chez  Janssens,  qui  lut  »payé 
le  salaire  de  ses  travaux  ; 

y*  Qu'à  la  vérité ,  l'arrêt  ne  détermine  pas 
la  durée  de  la  résidence  du  déserteur  chez 
Janssens  ;  mais  que  cette  résidence  a  été  fixée 
à  quatre  mois  par  la  déclaration  du  déserteur 
lui-même,  lors  de  son  arrestation  «  déclara- 
tion qui  n'est  contredite  d'aucune  manière 
dans  toute  la  procédure  ; 

»  Que  ces  diverses  circonstances  consti- 
tuaient le  déserteur  dont  il  s'agit,  en  état  de 
serviteur  à  gages  de  Janssens^ 

-n  D'où  il  suit  que  Janssens  ne  pouvait  le 
recevoir  sans  remplir  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  précitée  ;  et  que ,  ne  l'ayant  pas 
«ftit,  il  était  nécessairement  passible  des  pei- 
nes prononcées  contre  cette  omission  ; 

>  Casse  et  annulle n. 

L'affaire  renvoyée  devant  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Dyle,  il  y 
intervient,  le  27  mars  1806,  un  arrêt  sembla- 
ble à  celui  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  l'Escaut  I^s  motifs  de  cet 
arrêt  sont 

u  Que  le  déserCeuI*  trouvé  dans  l'écurie  de 
Janssens  était  employé  par  lui,  non  à  gages 
fixes ,  mais  comme  journalier  travaillant  à  la 
moisson  dans  un  village  situé  dans  les  pol- 
ders; 

»  Que  cette  situation  à  l'extrémité  du  ter- 
ritoire de  l'empire ,  parcourue  presqife  cons- 
tamment et  en  tout  sens  par  les  employés  de 
la  douane  et  par  la  gendarmerie,  Ct  la  cir- 
constance non  contredite  que  ledit  déserteur 
y  travaiUait  à  la  moisson,  et  par  conséquent 
en  plein  champ  et  en  plein  jour,  semblent 
exclure  su/Bsamment  la  présomption  que 
Janssens  ait*  recelé  sciemment  la  personne 
d'un  déserteur,  à  qui  d'ailleurs  il  n'avais  au- 
cun intérêt  à  prendre  ; 

}t  Que  le  motif  qui  empêche  que  l'excuse 
par  lui  alléguée  puisse  être  rangée  dans  la 
catégorie  que  celle  de  l'art.  5  de  la  loi  du  ^4 
brumaire  an  6  déclare  non  admissible ,  con- 
siste dans  la  localité  particulière  des  polders , 
•où  la  population,  à  cause  de  l'insalubrité  de 
l'air  et  des  fièvres  permanentes  qui  y  régnenti, 
ne  se  trouvant  point  du  tout  proportionnée 
à  l'abondance  des  récoltes  et  à  la  fertilité  du 
territoire,  les  habitans  sont  obligés  de  recou- 
rir, pendant  le  temps  des  moissons  et  des  ovt- 
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qui  s'y  rendent  des  cantoiM  et  departem^s 
voisins  9  à  cause  du  haut  prii^  des  louroees  ; 

31  Que  ces  moissonneurs  ne  peurent  être 
considères  comme  senriteurs  à  gages  des  culti- 
vateurs pour  qui  ik  traTaillenty  puisqu'ils 
sont  payés  à  la  journée  ou  d'après  la  quantité 
de  leur  travail  ;  et  que  la  circonstance  de  leur 
logement  ne  peut  thanger  à  cet  égard  la  vé- 
ritable qualité  en  laquelle  ils  sont  employés, 
puisqu'il  faut  bien  abriter  des  gens  qui  ne 
peuvent  retourner  journellement  à  des  dis- 
tances considérables  ; 

))  Que*,  dans  Tespèce ,  notamment  la  cir- 
constance que  le  déserteur  dont  il  s'agit,  pas- 
sait les  nuits  dans  l'écurie  ou  la  grange  de 
Janssens,  et  non  dans  l'intérieur  de  son  habi- 
tation avec  ses  domestiques  à  gages,  empêche 
aussi  qu'il  ne  puisse  être  considéré  comme 
commensal  ou  domestique  de  Janssens  ; 

)i  Que  la  loi  n'a  pas  imposé  les  mêmes  for- 
malités à  l'espèce  de  ceux  qu'on  reçoit  chez 
soi  comme  journaliers,  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  y  sont  reçus  comme  serviteurs  k  gages 
ou  domestiques  permanens,  et  que  la  cause 
^cn  semble  naturelle,  en  ce  qu'on  n'a  aucun 
intérêt  à  prendre  des  informations  plus  pré- 
cises à  l'égard  d'un  journalier  qu'oft  n'em- 
ploie que  passagèrement,  et  qu'on  ne  paie 
qu'à  raison  de  son  travail;  tandis  qu'on  ne 
peut  pas  supposer  de  la  bonne  foi  dans  celui 
qui  alléguerait  qu'il  engage  ses  domestiques 
sans  s'informer  de  leur  âge  ni  du  lieu  de  leur 
naissance,  ni  de  leurs  services  antérieurs, 
et  sans  prendre  des  renseignemens  sur  leurs 
mœurs  et  qualités  ». 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de 
la  part  du  procureur  général  de  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  'la 
Dyle.      . 

£n  conséquoice,  arrêt  de  la  section  crimi- 
nelle du  8  mai  i8o6,  qui  renvoie  l'affaire  aux 
sections  réunies. 

«c  Sur  toutes  les  affaires  du  genre  de  celle 
qui  vous  occupe  en  ce  moment  (ai-je  dit  à 
l'audience  du  9  juin  1806  } ,  il  est  un  principe 
fondamental  et  régulateur  que  vous  avez  plu- 
sieurs fois  proclamé  :  c'est  que,  d'après  l'art.  5 
de  la  loi  du  34  brumaire  an  6,  tout  homme 
qui  a  reçu  chez  lui,  comme  serviteur  à  gage  ^ 
un  déserteur  ou  Conscrit  fugitif,  sans  l'avoir 
préalablement  présenté  à  la  mairie  du  lieu , 
est,  par  cela  seul,  présumé  avoir  eu  connais- 
sance de  sa  qualité  de  Ckmsorit  fugitif  ou  de 
déserteur ,  et  qu'il  doit  par  suite  être  puni 
comme  s'il  y  avait  preufc  qu'il  l'eût  reeéié 
sciemment. 


V  Ce  principe  a^t  été  Tiolé,  le  8  brumaire, 
an  7,  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  l'Yonne.  liCS  sieurs  Benoit  et  Rous- 
seau, pour  avoir  recelé  deux  déserteurs ,  en 
les  recevant  chez  eux ,  l'un  comme  domesti- 
que, l'autre  comme  charretier,  s'étaient  dé- 
fendus sur  ce  qu'ils  n'avaient  pas  su ,  en  les 
prenant  à  leur  service,  qu'ils  étaient  militai- 
res ,  encore  moins  qu'ils  avaient  déserté  leurs 
drapeaux.  Cependant,  comme  ils  n'avaient  pas 
fait,  avant  de  les  recevoir,  ce  que  leur  pres- 
crivait l'art.  5  de  la  loi  du  a4  brumaire  an  6 , 
le  tribunal  correctionnel  de  Sens  les  avait 
déclarés  coupables ,  et  avait  prononcé  contre 
eux  les  peines  portées  par  l'art.  4  de  la  même 
loi.  Sur  l'appel ,  le  tribunal  criminel  du 
département  de  l'Yonne  les  avait  acquittés 
sous  le  prétexte  qu'ils  n'étaient  pas  prouvés 
avoir  eu  spécifiquement  connaissance  de  la 
qualité  des  deux  déserteurs.  Mais  le  ministère 
public  s'étant  pourvu  en  cassation ,  arrêt  est 
intervenu  ,  le  24  boréal  an  7  ,  qui ,  «i  vu  les' 
)»  art.  4  et  5  de  la  loi  du  34  brumaire  an  6, 
»  et  considérant  que  lesdits  Benoit  et  Rous- 
n  seau  ne  se  sont  pas  conformés  aux  disposi- 
n  tiens  dudit  art.  5,  en  présentant,  savoir, 
»  ledit  Benoît,  le  nommé  Jean  Denis,  dit  I\a- 
>»  vereau ,  et  ledit  Rousseau ,  le  nommé  £dme 
n  Guismas ,  à  l'administration  munio^ale  de 
1»  leur  canton ,  avant  de  les  recevoir  à  leur 
)i  service ,  comme  ladite  loi  leur  en  imposait 
)t  l'obligation;  que  lesdits  Benoit  et  Rousseau 
n  ont ,  à  ce  moyen ,  encouru  les  peines  énon- 
>  cées  audit  art.  4  de  la  loi  précitée  ;  et  que 
»le  tribunal  criminel  du  département  de 
)»  l'Yonne  a ,  par  conséquent ,  contrevenu 
»  aux  articles  de  ladite  loi  ci-deasus  trana- 
y  crite ,  en  les  déchargeant  de  ces  mêmes  pei- 
M  nés,  par  son  jugement  du  8  brumaire  der- 
31  nier. ...  ;  casse  et  annulle. ...  m.  —  Cet 
arrêt  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  Sauterau , 
sur  les  conclusions  de  M.  Bfouricault ,  et  sous 
la  présidence  de  M.  Barris;  et  il  a  été  suivi 
d'un  grand  nombre  d'autres  qui  ont  invaria- 
blement consacré  le  même  principe. 

»  Ce  principe  n'est  d'ailleurs  pas  mêoonna 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Dyle  du  37  mars  dernier. 
On  voit,  au  contraire,  en  lisant  cet  arrêt 
avec  attention,  que  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  la  Dyle  aurait,  sans 
di(Oculté,  appliqué  au  aieur  Janssens  la  pré- 
somption de  droit  résultant  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  a4  brumaire  an  6,  si  elle  eût  pensé 
que  le  sieur  Janssens  avait  reçu  chez  lui  , 
cOOQune  serviteur  à  gages ,  le  déserteur  Jean 
Bourguignon  ;  et  qu'elle  ne  s'est  déterminée 
à  l'acquitter ,  que  parcequ'il  lui  a  paru  que 
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ce  n'était  pas  en  ^uaUlé  d»  fervitenr  à  gages, 
que  c'e'tait  comme  simpls  out*rier,  comme 
simple  journalier,  que  le  déserteur  Jean  Bour- 
guignon était  entre  à  son  service. 

M  Le  recours  en  cassation  qui  vous  est  tou- 
rnis ,  dépend  donc  de  ce  seul  point  :  Jean 
Bourguignon  était-il  ou  u'était-il  pas  êervUatr 
à  gages  du  sieur  Janssens ,  pendant  les  quatre 
mois  qa*il  a  passes  chez  lui  7 

»  Qu'entend-on  par  seruitêur  à  gages  ?  Tout 
le  monde  connaît  la  différence  que  Tusage  a 
établie  et  que  les  lois  ont  reconnue  entre  les 
mots  serviteur  et  domestique,  L'ordonnance 
de  1667 ,  tit.  aa,  art.  i4>  et  celle  de  1670, 
tit.  5,  art.  5 ,  voulaient  que ,  dans  les  dépo- 
ntions  des  témoins,  il  fût  exprimé  s*ils 
étaient  serviteurs  o\x  domestiques  de  parties; 
et  comme  l'ont  remarqué  tous  leurs  commen- 
ta teors,  par  cette  disjonctive  ou ,  elles  an- 
nonçaient bien  clairement  qu^eUes  ne  re- 
gardaient pas  ces  exLpressions  confine  sjno- 
njmes. 

»  Aussi  nos  leaûcographes  s'accordent-ils  à 
dire  que  le  mot  domestique  comprend  toutes 
les  peivonnes  qui  sont  subordonxkées  à  quel- 
qu'un, qui  composent  sa  maison  et  vivent  ou 
sont  censées  vivre  avec  lui,  comme  les  inten- 
dant, les  seerétaires,  les  précepteurs  d'eu- 
fans,  les  apprentis,  les  compagnons,  les  co- 
chers, les  valets-de-chambre,  les  laquais,  etc.; 
et  que  le  mot  serviteur  s'étend  jusqu'aux  per- 
sonnes qui,  vivant  ou  ne  vivant*  pas  avec 
nous,  habitant  6u  n'habitant  pas  notre  maison, 
sont  engagées  envers  nous  à  des  services  que 
nous  salarions  et  qui  les  mettent  dans  notre 
dépendance  :  en  sorte  que  tel  est  domestique, 
qui  n'est  pas  serviteur;  tel,  au  contraire, 
est  serviteur,  qui  n'est  pas  domestique,  tan- 
dis que  tel  est  à  la  fois  domestique  et  servi- 
teur. 

»  Cest  ce  qu'explique  également  Pothier , 
dans  son  Traité  des  Obligations,  n«.  79$: 
«  On  appelle  domestiques  (dit-il)  les  per- 
3»  tonnes  qui  demeurent  en  notre  maison  et 
»  mangent  notre  pain,  soit  que  ces  person- 
3*  nés  soient  en  même  temps  nos  serviteurs, 
»  tds  que  sont  des  laquais,  des  cochers, 
»  cuisiniers  ,  valets  -  de  •  chambre ,  maîtres 
»  d'hôtel ,  etc.  ;  soit  que  ces  personnes  ne 
n  soient  pas  proprement  des  serviteurs , 
»  pourvu  que  nous  ayons  néanmoins  sur  eux 
>•  quelque  autorité,  tels  qoe  sont  des  appren- 
n  Us,  des  clercs  de  procureur,  etc.  On  ap- 
it  |>elle  serviteur ,  des  gens  que  nous  avons  à 
n  DOS  gages ,  pour  nous  rendre  tous  les  servi- 
yt  ces  que  nous  leur  commandons  de  nous 
>•  rendre,  quoiqu'ils  soient  préposés  princi- 
1»  paiement  à  une  certaine  espèce  de  service. 


»  On  peut  être  ainsi  serviteur ,  sans  être  do- 
»  mestique;  tels   sont  un  jardinier  ou  un 
»  garde^asse ,  qu'un  homme  domicilié  eu  ' 
»  ville  a  dans  ses  terres  :  ils  ne  sont  pas  pro-  * 
•n  premeut  dits  domestiques ,   puisqu'ils  ne  ' 
>»  demeurent  pas  avec  lui ,  et  ne  sont  pas  à  sa 
31  table  ;  mais  ils  sont  ses  serviteurs ,  puisqu'il  ' 
3»  les  a  à  ses  gages,  et  qu'il  peut  leur  comman- 
3»  der ,  lorsqu'il  est  à  sa  terre ,  de  lui  rendre 
»  tous  les  services  auxquels  ils  peuvent  être 
3»  propres  3». 

3»  Pothier  ajoute  qu'  u  en  cela  ,  ces  person- 
3t  nés  différent  de  ceux  avec  qui  nous  avons 
3»  un  marché  pour  nous  ÙLÏre  un  certain  ou- 
31  vrage  pour  une  certaine  somme,  tels  que 
>  sont  nos  vignerons  :  ceux-ci  (dit-il)  ne  sont 
31  pas  proprement  nos  serviteurs ,  et  nous  n*a* 
31  vous  pas  droit  de  leur  commander ,  ni 
3»  d'exiger  d'eux  autre  chose  que  l'ouvrage 
3>  qu'ils  sont  obligés  de  faire.  Cest  pourquoi , 
3»  dans  l'usage ,  on  reçoit  le  témoignage  des 
3t  vignerons  d'une  partie  m. 
«  31  £t  en  effet ,  un  vigneron  proprement 
^t ,  n'est  que  ce  qu'on  appelle  en  droit  re- 
demptor  operarum  .•  il  se  charge  bien  moyen- 
nant un  certain  prix,  de  la  culture  d'une 
vigne  ;  mais  le  propriétaire  de  cette  vigne  ne 
peut  pas  exiger  de  lui  qu'il  la  cultive  tel  jour 
plutôt  que  tel  autre,  ni  qu'il  y  travaille  le 
matin  plutôt  que  le  soir  :  dès  qu'il  fait  et 
achève  ses  travaux  en  temps  opportun,  le 
propriétaire  n'a  rien  à  lui  dire.  En  un  mot , 
le  vigneron  est ,  à  l'égard  du  propriétaire  de 
la  vigne,  ce  qu'est ,  à. l'égard  du  propriétaire 
d'un  champ  qui  n'a  point  de  chevaux  ni  de 
bœufs  pour  le  labourer ,  le  propriétaire  ou 
fermier  qui ,  moyennant  une  rétribution  con- 
venue, emploie  ses  chevaux  ou  ses  bœufs  au 
labour  de  ce  champ  :  l'un  n'est  pas  plus  ser- 
viteur que  l'autre. 

3t  D'après  ces  données ,  il  nous  sera  facile  de 
définir  les  rapports  qui  existaient  entre  le. 
sieur  Janssens  et  Jean  Bourguignon ,  dans 
le  temps  que  celui  -  ci  travaillait  pour  ce- 
lui-là. 

3»  Jean  Bourguignon  était  entré  au  service 
du  sieur  Janssens ,  .pour  plusieurs  sortes  d'ou- 
vrages. Il  devait,  en  mai ,  sarcler  les  bleds  ; 
il  devait  plus  tard  les  faucher ,  les  mettre  eu 
javelles,  les  tasser  dans  la  grange;  il  devait 
enfin 'battre  les  graitos.  Pour  tout  cela,  il 
était,  chaque  jour,  chaque  heure,  aux  ordres 
du  sieur  Janssens;  le  sieur  Janssens  pouvait 
lui  commander  aujourd'hui  un  genre  de  tra- 
vail, et  demain  l'employer  à  un  autre.  11  pou- 
vait le  matin  lui  faire  prendre  la  faux  pour 
couper  les  bleds ,  et  le  soir  l'envoyer  à  la 
grange  pour  les  battre.  Il  pouvait  même ,  h 
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tout  moment  du  ]our,  lai  faire  suipendre  à 
volonté  l'ouvrage  qu'il  avait  commence  dans 
un  champ,  et  lui  en  commander  un  autre 
dans  un  champ  voisin.  — ^Jean  Bourguignon 
était  donc  serviteur  du  sieur  Janssens. 

)t  Mais  le  sieur  Janssens  ne  nourrissait  pas 
Jean  Bourguignon  à  sa  table;  -mais  ce  n'était 
pas  dans  l'intérieur  de  sa  maison  ;  c'était  dans 
son  écurie  ou  dans  sa  grange  qu'il  lui  permet- 
tait de  coucher  ! 

»  £h!  Qu'importent  ces  circonstances?  — 
Les  fermiers  ne  font  jamais  coucher  dans  l'in- 
térieur de  leur  habitation  personnelle,  les 
charretiers  ou  valets  de  labour  qu'ils  em- 
ploient; ces  charretiers ,  ces  valets  de  labour 
couchent  constamment  dans  les  écuries ,  près 
de  leurs  chevaux  :  en  sont-ils  moins ,  non- seu- 
lement seruiteun ,  mais  même  domestûfues  ? 
-—  Le  Conscrit  Boursier  ne  mangeait  pas  à  la 
table  du  sieur  Rousseau ,  il  ne  logeait  même 
pas  dans  une  partie  quelconque  de  sa  maison, 
il  ne  faisait  que  travailler  comme  out^rier, 
comme  journalier^  à  la  tuilerie  du  sieur 
Rousseau.  Cependant,  par  deux  arrêts  de  la 
cour,  l'un  par  défaut  du  ii  brumaire  an  14, 
au  rapport  de  M.  Liborel;  l'autre  contra- 
dictoire du  1 1  avril  dernier ,  au  rapport  de 
M.  le  président  Barris,  il  a  été  jugé  que  Bour- 
sier était  serviteur  du  sieur  Rousseau ,  et  que 
le  sieur  Rousseau  était  passible  des  peines 
portées  par  la  loi  du  ^4  brumaii*e  an  6,  pour 
l'avoir  pris  à  son  service,  sans  s'être  préala- 
blement conformé  à  l'art.  5  de  cette  loi, 
quoique  d'ailleurs  ce  jeune  homme  fût  domi- 
cilié dans  la  commune  de  Nailly,  qu'il  y  fût 
marié  depuis  cinq  ans ,  et  qu'il  y  vécût  publi- 
quement comme  tel,  avec  sa  femme  et  trois 
enfans  nés  de  leur  union. 

11  Qu'importe  encore  que  Jean  Bourguignon 
fût  payé  à  tant  par  semaine  quand  il  sarclait 
les  bleds,  à  tant  par  mesure  de  terre  quand 
il  les  fauchait,  à  tant  par  sac  quand  il  les 
battait?  Ces  circonstances  sont  ici  fort  indif- 
férentes. La  manière  de  salarier  un  serviteur 
est  absolument  subordonnée  aux  conventions 
qu'il  fait  avec  son  maître  ;  et  il  n'en  est  ni 
plus  ni  moins  serviteur,  soit  qu'on  le  paie 
par  jour ,  par  semaine ,  paf  mois  ou  par  an  ; 
soit  que,  pour  déterminer  son  salaire,  on 
s'attache  au  temps  qu'il  emploie  ou  au  travail 
qu'il  fait. 

it  II  y  a  mieux.  Quand  son  salaire  consiste- 
rait uniquement  dans  l'instruction  qu'il  re- 
cevrait de  son  maître ,  ou,  eu  d'autres  termes, 
quaud  son  maître  ne  l'aurait  pris  à  son  ser- 
vice qu'en  qualité  d'apprenti,  il  serait  encore 
considéré  comme  serviteur  et  même  comme 
serviteur  à  gages.  T^ïnoin  rari;jÊt  de  la  cour 


du  17  thermidor  an  i3,  qui  a  Jugé,  au  rap- 
port de  M.  Lombart,  que  le  sieur  Ousthy  , 
boulanger,  avait  contrevenu  à  l'art.  5  de  la 
loi  du  a4  brumaire  an  6,  en  t\Hïevant  comme 
apprenti ,  sans  l'avoir  présenté  au  maire  de 
son  domicile,  le  nommé  Férand,  Conscrit 
réfractaire. 

)>  On  objecterait  inutilement  que,  par  Tart.  7 
de  la  loi  du  ao  mars  1790,  interprétative  de 
l'art.  3  de  la  ir*  section  de  la  loi  du  ^%  décem- 
bre 1789,  qui,  au  nombre  des  conditions  re- 
quises pour  être  citoyen  actif,  mettait  celle 
de  n'être  point  dans  Cétat  de  domesticité  , 
c'est-à-dire,  de  serviteur  à  gages,  il  est  dit 
que  te  ne  seront  réputés  domestiques  ou  ser- 
31  viteurs  à  gages,  les  intendans  ou  régisseurs, 
31  les  ci-devant  feudistes,  les  secrétaires,  les 
>  charretiers  ou  maitres'valets  de  labour , 
)t  employés  par  les  propriétaires,  fermiers  oa 
31  métayers,  s'ib  réunissent  d'ailleurs  les  au- 
31  très  conditions  exigées  ». 

)t  Le  sens  de  cette  loi  n'est  pas  que  les 
charretiers,  les  maîtres •  valets  de  labour 
d'une  ferme  ne  sont  pas  domestiques  ni  ser- 
viteurs à  gages ,  dans  l'acception  absolue  de 
ces  mots;  mais  qu'ils  ne  le,  sont  pas  dans  le 
langage  dç  la  loi  politique  qui  détermine  les 
qualités  nécessaires  pour  être  admis  k  voter 
dans  les  assemblées  primaires  ;  et  la  disposi- 
tion de  cette  loi  se  réduit  à  dire,  comme 
l'ont  depuis  répété  littéralement  l'art.  i3  de 
la  constitution  du  5  fructidor  an  3  et  l'art.  5 
de  la  constitution  du  aa  frimaire  an  8 ,  que 
la  domesticité  et  la  qualité  de  serviteur  à 
gages  n'emportent  l'exclusion  du  droit  de 
voter  dans  les  assemblées  primaires,  qae 
lorsqu'elles  attachent  le  serviteur  et  le  do- 
mestique au  service  de  la  personne  ou  du 
ménage  de  leur  maître.  Ce  qu'il  y  a  d'ailleurs 
de  bien  sûr,  ce  que  la  cour  a  même  jugé  for- 
mellement  le  24  floréal  an  7 ,  c'est  que  celui 
qui ,  sans  avoir  rempli  la  formalité  prescrite 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  24  brumaire  an  6 , 
prendrait  pour  intendant,  pour  secrétaire  , 
pour  charretier  ou  pour  valet  de  labour ,  un 
Conscrit  fugitif  ou  un  déserteur,  serait  sou- 
mis aux  peines  prononcées  par  Fart.  4  de  la 
même  loi. 

it  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  de 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Dyle  du  37  mars  dernier  )t. 

Arrêt  du  9  juin  1806,  au  rapport  de  M.  Ba- 
bille, sections  réunies,  qui, 

u  Vu  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  a4  bru- 
maire an  6 ; 

)i  Et  attendu  qu'il  résulte  de  la  combinai- 
son de  ces  deux  articles ,  que  celui  qui  a  reçu 
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cbex  lai,  à  titre  de  sorriteurà  gages,  un 
Conscrit  déserteur,  et  ne  Va.  point  présente  à 
l*3M)ininistration  municipale  de  son  canton, 
conformément  à  Tart.  5  ci-dessus,  est  par 
cela  seul' réputé  l'avoir  recelé  sciemment, 
sans  pouvoir  proposer  aucune  excuse,  et  pas- 
sible par  suite  des  peines  portées  par  Fart.  4 
sos^'noncé; 

>  Attendu  que  Janssens,  défendeur  à  la 
cassation,  a  reçu  chez  lui  un  Conscrit  réfrac- 
taire  que,  de  son  aveu,  il  a  gardé  et  em- 
ployé pendant  environ  quatre  mois  ;  que  ce 
Conscrit  n'a  pas  été  seulement  reçu  et  em- 
ployé à  des  travaux  momentanés  et  urgens , 
mais  k  des  travaux  continus  et  habituels;  que 
dés  lors ,  quoique  ce  déserteur  ait  été  pris 
comme  journalier  et  à  salaire  de  jour  par  jour, 
il  doit  être  considéré  comme  serviteur  à  gages; 
que  cette  qualité  se  détermine  en  effet  par  le 
genre  du  service  qui  a  eu  lieu,  et  non  pas 
par  sa  qualification ,  qui  peut  avoir  été  con- 
venue entre  celui  qui  a  loué  son  travail  et 
celui  A  qui  il  a  été  loué ,  ni  par  les  termes  de 
paiement  qui  ont  été  stipules  pour  le  salaire 
de  ce  travail; 

>  Attendu  que  dans  ces  circonstances,  Jans- 
sens n*avait  pu  recevoir  et  surtout  garder  pen- 
dant ces  quatre  mois  chez  lui  ce  Conscrit  dé- 
serteur, sans  le  présente»  préalablement  à 
Tadministration  municipale  de  son  canton , 
et  sans  s'exposer ,  à  défaut  de  le  faire,  aux 
peines  de  la  loi ,  comme  l'ayant  par  cela  seul 
recelé  sciemment  ; 

M  Que  néanmoins,  et  quoique  Janssens 
n'eât  rempli  cette  formalité  ni  lors  de  ren- 
trée de  ce  Conscrit  chez  lui,  ni  depuis,  la 
cour  de  justice  criminelU  qui  a  rendu  l'arrêt 
attaqué,  l'a  affranchi  de  ces  peines,  sous  le 
▼ain  prétexte  qu'il  ne  l'avait  point  recelé 
sciemment ,  et  a  admis  à  cet  effet  des  ex- 
cuses réprouvées  par  la  loi; 

1»  D'où  il  suit  que  cet  arrêt  a  tout  ensem- 
YÀe  fait  une  fausse  application  de  l'art.  4 
et  violé  l'art.  5  de  la  loi  du  a4  brumaire 
an  6; 

>  Par  ces  motifii,  casse  et  annulle....  n. 

Le  i8  juillet  suivant,  arrêt  semblable  à  la 
section  criminelle ,  au  rapport  de  M.  Rataud, 
sur  le  recours  exercé  par  le  procureur  géné- 
ral de  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  Loir  et  Cher,  contre  un  arrêt 
de  sa  compagnie,  du  19  avril  précédent,  qui 
avait  acquitté,  sous  le  prétexte  de  sa  bonne 
foi,  le  nommé.Dcneux,  poursuivi  pour  avoir 
employé  quelque  temps  à  son  service  un  Cons- 
crit refractaire  qu'il  n'avait  pas  présenté  à 
la  mairie  de  son  domicile  : 


4: 

4  et  5 


tt  Vu  (porte  cet  arrêt),   les  art. 
de  la  loi  du  ^4  brumaire  an  6 ; 

)»  Attendu  que  de  la  disposition  de  ces  deux 
articles,  il  résulte  qu'il  suffit  d'avoir  reçu  un 
déserteur  ou  Conscrit  fugitif,  et  de  l'avoir 
employé  comme  serviteur  à  gages,  ou  bien 
seulement  comme  simple  jotirnalier ,  lorsque, 
dans  ce  dernier  cas ,  le  travail  qu'on  a  fait 
fiiire  au  Conscrit  payé  à  la  journée,  n'était  pas 
simplement  un  travail  momentané  ou  de  cir- 
constance extraordinaire,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'application  des  peines  que  lesdits  ar- 
ticles prononcent ,  si  ceux  qui  ont  reçu  les- 
dits déserteurs  ou  Conscrits  n'ont  pas  fait  la 
déclasation  prescrite  à  l'administration  muni- 
cipale ;  qu'alors  ils  sont  censés  les  avoir  rece- 
lés sciemment; 

n  Attendu  que,  dansTespêce,  le  nommé 
Deneux  a  été  convaincu  d'avoir  recelé  la 
personne  du  nommé  Garnier,  Conscrit  fugi- 
tif; qu'il  a  été  reconnu  qu'il  l'avait  employé 
un  certain  temps  à  son  service,  sans  l'avoir 
présenté  à  l'administration  municipale  ;  que 
cependant  la  cour  de  justice  criminelle  du 
d^mrtement  de  Jjoit  et  Cher  a  acquitté  ledit 
Deneux  des  peines  par  lui  encourues,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  agi  sciemment, 
d'où  il  suit  une  contravention  formelle  au 
vœu  de  la  loi  du  a4  brumaire  an  6; 

»  La  cour  casse  et  annulle....  1». 

%,  II.  i®.  Celui  qui  avait  reçu  dans  sa 
maison  un  Conscrit  refractaire  en  qualité 
de  serviteur  à  gages,  sans  tavoir  aupa- 
ravant présenté  à  la  mairie,  pouvait'U 
se  faire  une  excuse  de  ce  que  ce  Conscrit 
lui  avait  exhibé  un  faux  acte  de  nais- 
sance qui  le  plaçait  hors  de  Vàge  de  la 
Conscription} 

a®.  Pouvait-il  se  fair^  une  excuse  de  ee 
que,  sans  présenter  le  Conscrit  au  maire 
pour  examinée  ses  papiers,  il  lui  en  avait 
seulement  parlé  ? 

3«.  Pour  qu'en  employant  à  son  service 
un  Conscrit  appelé  au  service  militaire, 
on  fU  censé  le  receler  en  contravention 
à  la  loi,  était-il  nécessaire  que  pt^éala- 
blement  ce  Conscrit  eût  été  déclaré  re- 
fractaire par  V autorité  administrative? 

4^.  Devait-on,  à  cet  égard,  considérer 
comme  refractaire,  le  Conscrit  qui  ne 
s'était  pas  présenté  à  C appel  des  Conscriu 
de  son  canton,  et  qui  en  conséquence 
avait  été,  par  Cinattention  des  fonction' 
maires  publics  du  lieu,  omis  dans  la  liste 
de  ces  Conscrits? 

I.  Un  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  FEure  avait  jugé  la  pre- 
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miérc  de  ces  questions  pour  la  négative,  en  re- 
formant un  jugement  du  tribunal  correction* 
nel  de  Bernay,  qui  avait  décide  le  contraire 
en  Civeur  du  sieur  Vallée,  poursuivi  pour 
avoir  reçu  chez  lui  un  Conscrit  réfra^^aire 
nommé  Adeline.  Le  sieur  Vailcfe  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  cet  arrêt;  mais  le  a4 
messidor  an  i3,  au  rapport  de  M*  Seig- 
nettc, 

te  Attendu  que  Michel  Vallée ,  ayant  reÇn 
chez  lui,  en  qualité  de  domestique  à  gage», 
le  nomme  Adeline,  Conscrit  déserteur,  ne 
pouvait  être  exempt  ^e  faute  qu'autant  que* 
d'après  l'art.  5  de  la  loi  du  a4  brumaire  an  6, 
il  aurait  présenté  ce  jeune  homme  à  la  mu- 
nicipalité de  son  canton ,  pour  Finterroger, 
examiner  ses  papiers  et  passe-port,  et  s'as- 
surer ,  par  tous  les  moyens  possibles ,  qu'il 
n'était  pas  dans  le  cas  de  la  désertion  ni  de 
la  réquisition ,  ce  qui  s'applique  également 
à  la  Conscription,  depuis  qu'elle  a  remplacé 
la  réquisition;  que  Vallée  n'a  point  rempli 
cette  formalité  pour  Adeline,  Conscrit  déser- 
teur; que  la  loi  n'admet  aucun  équivalent  9 
aucune  excuse  rque  la  présentation  peut  seule 
garantir  celui  qui  le  reçoit  en  quahté  de  do- 
mestique à-  gages  ou  autrement,  de  la  respon- 
sabilité prononcée  par  la  loi  ;  qu'ainsi ,  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  l'Eure 
a  fait  une  juste  application  de  la  loi  du  a4 
brumaire  an  6; 

V  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

II.  La  deuxième  question  a  été  jugée  néga- 
tivement par  deux  arrêts ,  dont  le  Bulletin 
criminel  de  la  cour  de  cassation  nous  retrace 
ainsi  les  espèces  et  les  dispositiik* 

<c  II  était  établi  par  l*tiistniction  et  par  les 
actes  de  la  procédure,  que  Jean •  François 
•  Arjs,  Conscrit  réfractaire,  était  entré  au  ser- 
▼îce  de  Jean  Vanaken  ,  en  qnalké  de  domes- 
tique à  gsiges.  —  n  était  établi  que  ledit  Ar  js 
était  déjà,  depuis  long- temps,  k  l'époque  de 
son  arrestation ,  an  service  dodit  Vanaken. 
•—  Vanaken  ne  s'était  pas  conformé  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  ^4  brumaire  an  €«  — *  Il 
avait  été  néanmoins  acquitté  des  poursuites 
faites  contre  luL  — »  Violation  de  ladite  loi , 
et  excès  de  pouvoir.  —  L'arrêt  (du  3o  jan- 
vier 1807  )  portant  cassation ,  est  ainsi  conçu: 

1*  Ouï  le  rapport  de  M.' Vergés,  l'on  des 
fnges....;  tu  fart.  5  delà  lot  du  a4  brumaire 
an  6;  considérant  qu'il  est  établi  que  Jean- 
François  Arys,  Conscrit  réfractaire,  a  éte' 
arrêté  le  i3  janvier  1806,  dans  la  maison  de 
Jean  Vanaken  ;  qu'il  esl  également  établi  qu'à 
.  l'époque  de  l'arrestation  d»dit  Arys,  il  était 
depuis  longtemps  au  service  dudit  Vanaken.? 


en  qualité  de  domestique  à  gages;  qu'il 
résulte  des  actes  de  l'instruction  et  de  la 
procédure,  que  ledit  Vanaken  a  pris  à  son  ser- 
Tice  ledit  Arys,  sans  le  présenter  préalable- 
ment à  la  mairie  ;  que  le  maire  adjoint  a  de'- 
claré  lui-même,  non-seulement  que  ledit 
Arys  ne  lui  avait  pas  été  présenté  par  Vana- 
ken,'mais  encore  que  Vanaken  ne  lui  en 
afvait  pas  même  parlé;  que  néanmoins  la  cour 
dont  l'arrêt  est  attaqué,  a  acquitte  ledit 
Vanaken ,  sur  le  fondement  d'une  prétendue 
déclaration  faite  au  maire  adjoint ,  dans  un 
cabaret;  conndérant  que  cette  prétendue  dé- 
claration ,  faite  dan»  an  cabaret,  démentie 
par  le  maire  adjoint ,  avait  été  d'ailleurs  aussi 
illégale  qu'insignifiante;  que  la  loi  veut  en 
effet  que  la  déclaration  soit  faite  à  la  mairie, 
que  l'individu  y  soit  présenté,  ses  papiers  et 
passe- ports  soient  examinés,  et  qu'on  s'as- 
sure par  tous  les  moyens  possibles  que  l'in- 
dividu présenté  n'est  ni  dans  le  cas  de  la 
désertion ,  ni  dans  le  cas  de  réquisition  :  que, 
par  conséquent,  la  cour  dont  l'arrêt  est 
attaqué,  en  acquittant  ledit  Vanaken,  a 
violé  ladite  loi ,  et  commis  un  excès  de  povt* 
voir;  la  cour  casse....  n. 

tf  La  cour  de  jastice  criminelle  du  départe* 
ment  de  Sambre  et  Meuse  avait  acquitté  Ph' 
jron  du  délit  de  recâement  d'un  Omscrit,  sur 
Je  fondement  que,  lorsqae  eelat-ci  était  entré 
à  son  serviee,  il  en  avait  informé  le  maire  dé 
•a  commune;  mais  cela  ne  snobait  pas  :  il 
devait,  aux. termes  de  la  loi  du  a4  brumaire 
an  6,  présenter  ledit  Coaserit  an  maire, 
pour  qu'il  examinât  ses  papiers.  Arrêt  de 
cassation   (du  i5  mars  1810),  ainsi  conço  : 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Baochau... .  ;  vu  l'art  * 
456  du  Code  des  délits  et  des  peines,  da  3 
brumaire  an  4  9  n<>.  6;  conoidérant  que ,  s'il 
est  constant  que ,  lorsqoe  Denis  Piron  a  ad- 
mis à  son  service  Joseph  Esqnelbeck ,  il  en  a 
informé  le  maire  de  sa  commone,  il  ne  Test 
pas  moins  qu'il  n'a  pas  présenté  à  ce  maire 
ledit  Ësquelbeok,  en  personne,  pour  Tinter» 
roger,  examiner  ses  papiers  et  passeporta, 
et  s'assurer  9  par  tous  les  moyens  possibles, 
qu'il  n'était  pas  dans  le  cas  de  la  désertion 
ni  de  la  Conscription,  comme  le  prescrit 
l'art.  5  de  la  loi  du  24  brumaire  an  6;  que  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  Sambre  et  Meuse,  en  prenant  cette  infor- 
mation donnée  par  Piron  à  son  maire ,  comme 
un  équivalent  de  ce  qui  est  exigé  par  la  loi , 
a  fait  une  fausse  interprétation  de  ladite  loi 
du  a6  brumaire  an  6,  et  commis  un  excès  de 
.pouvoir; 

1»  Par  ce  motif,  la  cour  casse  et  annullc....  »». 
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ni.  Ha  arrêt  de  la  cour  de  juitioe  erioii- 
ndle  dH  départenent  do  Var ,  do  5  septem- 
l>re  1808,  ayait  condamne'  le  siear  Darand, 
domicilie'  k  Hières,  à  une  année  d'emprison* 
nement  et  a  3oo  francs  d*amende,  poar  avoir 
pris  k  son  service  Antoine  Miquelon,  Conscrit 
af>pelé  par  le  sort  k  l'armée  active,  sans  l'a- 
Toir  auparavant  présente  au  maire  du  lien 
pour  vériBer  ses  papiers. 

Le  sieur  Durand  s*est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  sur  le  fondement  qu'à  Té- 
poque  où  il  avait  pris  Antoine  Miquelon  k 
aon  service,  celui-ci  n'avait  pas  encore  été 
déclare  réfractaire  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Var. 

Par  arrêt  du  8  décembre  1808  9  au  raj^rt 
de  M.  Vergés, 

a  Considérant  qu'il  a  été  établi  et  reconna 
que  le  nommé  Miquelon  avait  été  classé, 
par  reflet  du  tirage,  dans  l'armée  de  ré- 
serve; 

«Qu'il  a  été  reconnu,  en  outre,  que  Mique- 
lon avait  reçu,  le  18  avril  1808,  du  maire  de 
aa  commune,  l'ordre  de  se  rendre  à  Draguig* 
tian  le  aS  du  même  mois,  pour  se  présen- 
ter an  bureau  du  capitaine  de  recrutement 
et  partir  le  37  dudit  mois;  qu'il  a  été  re- 
connu ,  en  troisième  lieu ,  que  Miquelon ,  au 
lieu  d'obéir  k  cet  ordre  qu'il  avait  reçu  per- 
aonnéllement ,  s'était  soustrait  aux  poursui- 
tes ,  en  entrant  au  service  du  réclamant  qui 
Tavait  employé  à  garder  ses  bœufs  à  la  cam- 
pagne; qu'il  a  été  établi  enfin,  que  la  fuite 
dudit  Miquelon  avait  rendu  nécessaire  l'ap- 
pel d'un  autre  Conscrit  qui  n'avait  été  dis- 
pensé qu'après  l'arrestation  dudit  Miquelon  ; 
que,  d'après  ces  faits,  les  dispositions  de 
la  loi  du  a4  brumaire  an  6 ,  relatives  à  ceux 
qui  recèlent  les  Conscrits  ou  qui  les  dérobent 
aux  poursuites  ordonnées  par  les  lois ,  étaient 
bien  évidemment  applicables;  considérant  que 
les  art.  4^ ,  46  et  67  du  décret  du  8  fructidor 
an  i3,  invoqués  par  le  réclamant,  détermi- 
nent uniquement  l'époque  à  laquelle  les  Cons- 
crits qui  ne  se  sont  pas  représentés ,  peuvent 
être  déclarés  réfractaires  par  l'autorité  ad- 
ministrative; que  les  dispositions  de  ce  décret 
et  de  cette  loi ,  bien  loin  d'être  en  opposi- 
tion ,  se  concilient  parfaitement  bien ,  et  re- 
çoivent respectivement  leur  application  ;  qu'il 
suiEt,  en  effet,  que  le  Conscrit  désobéissant 
et  fugitif  ait  été  recelé  et  soustrait  aux  pour- 
suites, pour  que  la  loi  du  a4  brumaire  an  6 
soit  applicable,  sauf  à  l'autorité  adminis- 
trative à  déclarer  le  Conscrit  réfractaire  à 
r^peque  prescrite  par  le  décret  i\i  8  fructi- 
dor an  i3....; 

>  La  eoar  rejette  le  pourvoi n. 

TOMB  VL 


IV.  «  H  est  constaté  par  un  procès-verbal 
régnlier  du  7  juillet  dernier,  que  François 
Roossoux  fnt  rencontré  par  deux  gendarmes; 
qu'interrogé  par  eux,  il  se  dit  âgé  de  vingt- 
deux  ans ,  Conscrit  de  Tan  14 ,  et  être  domi- 
cilié chez  le  sieur  Noël,  au  domaine  de  Chi- 
Yancbeux. 

y*  Ce  dernier  a  été  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  séant  k  Valence,  comme 
receleur  de  Conscrit  ;  et ,  par  jugement  con- 
tradictoire du  i4  septembre  dernier,  il  a  été 
condamné  aux  peines  portées  par  Fart.  4  de 
la  loi  du  14  brumaire  an  6 ,  comme  ayant 
reçu  cbe2  lui  ledit  Roussoux  k  titre  de  ser- 
viteur k  gages,  sans  l'avoir  préalablement 
présenté  à  la  municipalité. 

«  Le  sieur  Noël  ayant  interjeté  appel  de 
ce  jugement  en  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  la  Drôme,  le  pro- 
curenr  général  près  cette  cour  a  pris  des 
informations  vis-à-vis  du  maire  de  la  com- 
mune k  laquelle  Roussoux  avait  prétendu  ap- 
partenir. 

»  n  est  résulté  de  ces  informations  que 
Roussoux  ne  s'était  pas  présenté  à  rassemblée 
lors  de  rappel  des  Conscrits,  et  qu'il  ne  pou- 
vait être  que  Conscrit  supplémentaire. 

)t  Dans  cet  état,  est  intervenu  arrêt ,  le 
3o  novembre  1807 9  P^^^^  lequel  la. cour  de 
justice  criminelle  a  infirmé  le  jugement  de 
première  instance  et  renvoyé  le  sieur  Noël 
de  la  poursuite  dirigée  contre  lui.  La  dispo- 
sition de  cet  arrêt  est  particulièrement  fondée 
sur  ce  que  la  loi  du  n^  brumaire  an  6  n*est 
(y  est-il  dit)  applicable  qu'au  recèlement  de 
Conscrits  qui,  après  avoir  rejoint  les  dra- 
peaux, les  auraient  abandonnés,  ou  bien  qui , 
étant  appelés  au  service ,  soit  par  l'événement 
du  sort,  soit  par  celui  de  toute  autre  mesure 
prise  pour  la  formation  des  contingens  (le- 
mandés,  seraient  parvenus,  par  l'entremise 
d'un  tiers,  à  se  soustraire  à  Tobligation  a  eux 
imposée  par  la  loi. 

^1»  Le  procureur  général  près  cette  cour 
criminelle  n*a  pas  pensé  que  l'application  de 
la  peine  contre  le  receleur  de  Conscrit  dût 
être  restreinte  à  ce  seul  cas  ;  et  tel  a  été 
l'objet  de  son  pourvoi  sur  lequel  la  cour  de 
cassation  a  prononcé  (le  7  mai  1808)  ainsi 
qu'il  suit  : 

î»  Ouï  le  rapport  de  M.  Vermeil ;  vu 

l'art.  48  du  décret  du  8  fructidor  an  i3  ;  at- 
tendu que  Roussoux,  lors  de  son  arrestation 
par  les  gendarmes,  avait  déclaré  être  Cons- 
crit; qu'il  n'a  point  été  prouvé  par  l'instruc- 
tion devant  la  cour  de  justice  criminelle  que 
cet  individu  n'eût  point  réellement  l'âge  de  la 
Conscription  ;  qu'il  n'a  point  été  établi  qu'ay  an  t 
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été  inscrit  sur  une  liste,  il  n'a  point  été  dé- 
signé par  le  sort  pour  fair.e  partie  d'un  contin* 
gent;  qu*il  n'a  point  été  établi  non  plus  que  , 
n'ayant  pas  été  porté  sur  une  liste ,  il  s'était 
présenté  à  sa  municipalité  pour  faire  réparer 
cette  omission,  ou  que  ledit  Roussoux  avait 
personnellement  contribué  à  fournir  le  contin- 
gent  de  la  commune  de  sa  résidence  lorsqu'il 
était  arrivé  k  l'âge  de  la  Conscription;  que, 
dans  cet  état  de  choses ,  ledit  Roussoux  était 
réputé  de  droit  en  état  de  désobéissance  : 
qu'il  était  Conscrit  réfractaire,  aux  termes 
de  l'art.  4^  de  la  loi  du  8  fructidor  an  i3 
ci-dessus  transcrites  ;  que ,  dés  lors  ,  Noël 
rayant  reçu  chez  lui,  à  titre  de  serviteur  à 
gages,  ainsi  qu'il  est  déclaré  par  le  jugement 
de  première  instance ,  sans  l'avoir  présenté 
à  la  municipalité ,  confornïément  à  l'art.  5  de 
la  loi  du  a4  brumaire  an  6,  il  était  passible 
des  peines  prononcées  par  l'art.  4  ^^  cette 
loi  ;  qu'en  refusant  l'application  de  cet  art.  4  9 
sous  le  prétexte  que  Roussoux  n'avait  pas 
été  déclaré  Conscrit  réfractaire,  la  cour  de 
justice  criminelle  a  violé  cet  article;  par  ces 
motifs,  la  cour  casse  et  annuUe ».  (Bul- 
letin criminel  de  la  cour  de  cassation,  ) 

$.  m.  Celui  qui  n'avait  employé  un 
Conscrit  réfractaire  qu'à  un  travail  ac- 
cidentel et  momentané,  pouvait-il,  pour 
ne  l'avoir  pas  présenté  auparavant  à  la 
madrie,  être  poursuivi  comme  Vajrant  re- 
celé sciemment  ? 

La  négative  est  énoncée  comme  incontes- 
table dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  8  thermidor  an  i3,  qui  confirme  celui  de 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
du  Loiret ,  du  i4  prairial  précédent ,  par  le- 
quel Michel  Trochette,  meunier  à  dy,  avait 
été  condamné  aux  peines  portées  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  ^4  brumaire  an  6,  pour  avoir 
reçu  chez  lui ,  en  qualité  de  charretier,  k 
i5  sous  par  jour,  le  nommé  Flambert,  Cons- 
crit déserteur.  Cet  arrêt,  rendu  au  rapport 
de  M.  Admont,  est  ainsi  conçu  : 

tf  Attendu  que  Trochette,  dont  la  profes- 
sion est  celle  de  meunier,  a  avoué,  dans  son 
interrogatoire  à  Faudience  de  la  police  cor- 
rectionnelle,  avoir  pris  Flambert  chez  lui 
pour  conduire  ses  chevaux  et  en  avoir  soin, 
et  l'avoir  en  conséquence  payé  i5  sous  par 
jour ,  nourri  et  couché  ;  qu'eu  concluant  de 
là  que  Flambert,  qui  n'était  pas  occupé  d'un 
travail  accidentel  et  momentané,  devait  être 
rangé  dans  la  classe  des  domestiques  et  non 
dans  celle  de  simple  journalier  ;  et  par  suite, 
que  Trochette  était  dans  le  cas  de  l'applica- 
tion de  l'art.  4  de  la  loi  du  a4  brumaire  an  6, 


hâte  de  s'être  conformé  k  l'art.  5  de  la  même 
loi ,  la  cour  de  justice  criminelle  du  Loiret 
n'a  contrevenu  ni  k  cette  loi,  ni  à  aucune 
autre; 

)t  La  cour  rejette  le  pourvoi...  m. 

Le  même  principe  est  consigné  dans  les 
deux  arrêts  des  9  juin  et  18  juillet  1806, 
rapportés  ci-devant ,  $.  i. 

Voici  un  quatrième  arrêt  qui  le  consacre 
positivement. 

Pour  avoir  donné  momentanément  du  tra- 
vail à  un  Conscrit  réfractaire  et  à  un  déser- 
teur, qui  ne  logeaient  pas  chez  lui,  mais  dans 
leurs  propres  maisons,  le  sieur  Maillard, 
cultivateur,  à  Curgies,  près  Valenciennes , 
avait  été  condamné,  le  ag  avril  1806,  par  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département 
du  Nord ,  k  5oo  francs  d'amende  et  à  une 
année  d'emprisonnement.  Mais  sur  son  re- 
cours en  cassation,  arrêt  du  12  juillet  suivant, 
au  rapport  de  M.  Vergés,  par  lequel, 

u  Vu  l'art.  4  àe  la  loi  du  !i4  brumaire  an  6; 

11  Considérant  qu*il  est  établi  et  reconnu 
au  procès  que  le  réclamant  n*a  recelé  ni 
François  Brouta ,  Conscrit ,  ni  Philippe  Mé- 
riaux ,  déserteur  ;  qu'il  est  également  établi 
et  reconnu  que  lesdits  Brouta  et  Mériaux 
n'ont  pas  été  serviteurs  à  gages  du  réclamant; 
qu'il  est  établi  au  contraire  que  lesdits 
Brouta  et  Mériaux  faisaient  leur  habitatign 
dans  leur  propre  maison,  et  se  montraient 
journellement  en  public  dans  la  commune  de 
Curgies ,  où  ils  demeuraient  ;  que  la  cour  dont 
l'arrêt  est  attaqué,  a  fait  uniquement  résul- 
ter la  condamnation  prononcée  contre  le 
réclamant,  de  ce  qu^il  avait  procuré  momen- 
tanément et  accidentellement  du  travail  aux- 
dits  Brouta  et  Mériaux  ;  que  cette  cour  n*a  pas 
pu  induire  de  cette  circonstance  que  le  ré- 
clamant avait  soustrait  lesdits  Brouta  et  Mé- 
riaux aux  poursuites  ordonnées  par  la  loi; 
que  lesdits  Brouta  et  Mériaux  ont  été  arrêtés 
par  la  gendarmerie  sur  le  fonds  où  ils  tra- 
vaillaient accidentellement  ;  que  la  cour  dont 
Tarrêt  est  attaqué,  n'a  pu,  sans  étendre  les 
dispositions  de  ladite  loi,  faire  résulter  la 
soustraction  aux  poursuites  d'un  travail  pu- 
blic, accidentel  et  momentané,  qui,  bien 
loin  de  dérobei*  Brouta  et  Mériaux  aux  pour- 
suites ,  mettait  au  contraire  ces  deux  indi- 
vidus en  évidence  et  favorisait  ainsi  leur 
arrestation  ; 

)t  La  cour  casse  et  annuUe ». 

S.  IV.  10.  L'art,  /^  de  la  loi  du  34  ^'^- 
maire  an  6  èt.Vart,  i3  de  la  loi  du 
17  ventôse  an  8 ,  qui  condamnaient  à  ta- 
mende  et  à  Vemprisonnemeut  tout  Pran- 
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çait  eomwncu  d avoir  recelé  sciemment 
Mtn  Conâcnt  réfractaire ,  étaient-iis'  ap- 
plicables à  FIA  père  qui  donnait  asile  et 
des  alimens  à  sonjtls  ? 

ao.  Ces  articles,  en  tant  qu'ils  con- 
damnaient  aux  mêmes  peines  tout  Fran- 
çais convaincu  tt avoir  soustrait  un  Cons- 
crit aux  poursuites  ordonnées  par  la 
loi,  étaient-ils  applicables  à  un  père  qui, 
pour  soustraire  son  fils  à  la  Conscrip- 
tion, lui  substituait  /iauduleusement  et 
présentait  au  capitaine  de  recrutement 
un  autre  individu  hors  d'état  de  sentir? 

30.  L'art,  ^de  la  loi  du  ^floréal  an  1 1 , 
qui  déclarait  les  pères  et  mères  civile- 
ment responsables  de  t amende  encourue 
par  leurs  enfans  déclarés  Conscrits  ré- 
fivctaires ,  était-il  rapporté  par  les  rè- 
glemens  postérieurs  qui  autorisaient  les 
préfets  à  employer  la  voie  des  gami- 
saires  contre  les  pères  et  mères  de  Cons- 
crits ré/ractaires  et  de  déserteurs  ? 

Le  fils  du  sieur  Aiva  e'tant  appeW  par  le 
sort  à  serrir  comme  Conscrit  de  Tan  i\^  son 
père  lui  substitue  et  fait  passer  pour  son  fils 
même  le  nommé  Pastère ,  que  la  privation 
d*un  oeil  rend-incapable  du  service  militaire. 
—  Pastère,  quoique  porteur  d'un  certificat 
du  maire  de  Francavilla ,  qui  le  désigne 
comme  fib  du  sieur  Riva ,  est  reconnu  ;  et  le 
sieur  Riva  père  est  traduit  au  tribunal  cor- 
rectionnel d'Acqui,  comme  prévenu  de  la 
soustraction  d*on  Conscrit  —  Dé|à  prece'- 
demment  des  gamisaires  avaient  ëte'  établis 
dans  sa  maison  par  ordre  du  préfet ,  afin  de 
le  contraindre  à  représenter  son  fils  ou  à  lui 
substituer  un  remplaçant  propre  au  service; 
et  il  avait  pris  ce  dernier  parti. 

Le  36  mars  1806,  jugement  qui,  d'après 
Tari.  4  de  la  loi  du  a4  brumaire  an  6  et 
Tari.  i3  de  la  loi  du  17  ventôse  an  8,  con- 
damne le  sieur  Riva  père  à  une  amende  de 
looo  francs  et  à  un  emprisonnement  d'une 
année. 

Le  sieur  Riva  père  appelle  de  ce  jugement; 
et  par  arrêt  du  vj  juin  suivant,  attendu  que 
rappelant  n'a  pas  soustrait,  mais  seulement 
tenté  de  soustraire  son  fils  à  la  Conscription  ; 
qœ  les  dispositions  pénales  des  lois  des  a4  bru- 
maire an  6  et  17  ventôse  an  8  ne  sont  pas 
applicables  aux  pères  et  mères  des  Conscrits; 
qu'en  tous  cas,  elles  ont  cessé  de  l'être  depuis 
cpie  le  gouvernement  a  autorisé  contre  eux 
la  voie  des  garnisaires;  que,  dans  le  fait, 
des  gamisaires  ont  été  établis  chez  le  sieur 
Riva  père ,  pour  le  contraindre  à  repràcnter 
son  fils  ou  à  le  faire  remplacer,  v et  que  le 
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remplacement  a  eu  lieu;  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  Montenotte  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé,  et  décharge  l'appelant 
des  condamnations  prononcées  contre  lui. 
Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassa- 
tion; et  le  »  août  1806,  arrêt,  au  rapport 
de  M.  Camot,  par  lequel , 

<t  Vu  les  art.  4  de  la  loi  du  a4  bruniaire 
an  6  et  i3  de  celle  du  17  ventôse  an  8; 

»  Et  attendu  qu'il  résulte  des  faits  déclarés 
constans  par  l'arrêt  attaqué ,  que  Riv^  père 
s'est  rendu  coupable  d'une  véritable  soustrac- 
tion de  son  fils ,  désigné  Conscrit  pour  l'an  14» 
en  présentant  au  capitaine  du  recrutement 
un  autre  individu  dans  le  cas  de  la  réforme, 
k  la  place  de  ce  fils ,  et  non  d'une  simple 
tentative; 

»  Qu'il  est  non-seulement  au  pouvoir,  mais 
rigoureusement  du  devoir  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  de  rectifier  les  fausses  inductions  et 
les  conséquences  erronées,  tirées  par  les 
cours  criminelles  et  d'appel,  des  faits  décla- 
rés constans  par  les  arrêts  attaqués  ;  et  que , 
dans  l'espèce,  c'^est  faire  une  rectification  de 
ce  genre ,  que  de  qualifier  de  soustraction  des 
faits  qui  en  présentent  tous  les  caractères , 
lorsque  l'arrêt  attaqué  ne  les  a  considérés  que 
comme  simple  tentative; 

y*  Que ,  si  Riva  père  a  fait  remplacer  son 
fils  par  un  Conscrit  de  Tannée,  afin  d'obtenir 
le  renvoi  des  gamisaires  établis  en  son  domi- 
cile, il  ne  l'a  fait  que  postérieurement  à  la 
fraude  découverte  et  à  la  soustraction  dont 
il  s'était  rendu  coupable  :  soustraction  qui , 
pour  n'avoir  pas  été  absolue  dans  ce  sens, 
que  par  la  suite  il  y  a  eu  remplacement 
du  Conscrit,  n'en  a  pas  moins  été  une 
soustraction  momentanée  et  suffisante  pour 
rentrer  dans  les  dispositions  des  lois  ci-dessus 
citées  ; 

>  Que,  dès  lors,  la  question  de  savoir  s'il 
existait  ou  non  une  loi  pénale  qui  rendit 
passible  de  condamnation  la  tentative  de 
soustraction  en  pareille  matière,  demeu- 
rait parfaitement  inutile  à  examiner  et  à 
décider  ; 

jt  Que  la  véritable  question  était  celle  de 
savoir  si  le  père  qui  soustrait  par  de  mau- 
vaises voies  son  fils  à  la  Conscription,  doit 
être  puni  des  peines  prononcées  par  les  loi» 
contre  les  autres  citoyens  :  question  que  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  Montenotte  a  bien  posée,  mais  sur  la- 
quelle elle  n'a  pas  cru  devoir  énoncer  son 
opinion  ; 

»  Qu'en  ne  prononçant  pas  sur  cette  ques- 
tion, la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
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tement  de  Montenotte  «  oonmiis  un  déni  de 
justice,  puisqu'elle  a  refuse',  par  ce  mojeii, 
d'appliquer  à  uu  délit  reconnu  les  seules  lods 
qui  régissent  la  matière; 

)t  Qu'il  résulte  bien,  à  la  vérité,  de  la  dis- 
cussion à  laquelle  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle  s*est  livrée,  que,  si  elle  avait  envisagé 
les  faits  reconnus  constans  comme  soustrac- 
tion réelle,  elle  aurait  déclaré  que  Riva  père 
n'en  aurait  pas  plus  été  passible  d'aucune 
peine,  les  lois  de  l'an  6  et  de  l'an  8  n'atteig- 
nant et  ne  pouvant  atteindre  les  pères  des 
déserteurs,  réquisitionnaires  ou  Conscrits; 

}i  Mais  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour  de 
justice  criminelle  de  Montenotte  serait  tom- 
bée dans  une  erreur  de  droit,  comme  elle 
était  déjà  tombée  dans  une  erreur  de Jait ,  en 
qualifiant  de  simple  tentative  une  véritable 
soustraction; 

»  Que  les  lois  de  l'an  6  et  de  l'an  8  ne  font 
en  effet  aucune  distinction  entre  les  pères  et 
mères  des  Conscrits  et  tous  les  autres  ci- 
toyens; qu'elles  se  servent  au  contraire  de 
ces  mots  génériques  :  tout  habitant  de  l'inté- 
rieur, les  Français  qui  se  rendront  coupables 
de  recelé  ou  de  soustraction  en  manière  quel- 
conque; ce  qui  annonce  assez  que  le  législa- 
teur n'a  prétendu  en  excepter  aucun  ; 

»  Qu'il  est  vrai  qu'un  père  qui  donnerait 
des  allmens  chez  lui  à  son  fils  déserteur  ou 
fugitif,  ou  le  recevrait  dans  sa  maison ,  serait 
seulement  réputé  favoriser  sa  désobéissance; 
mais  qu'il  ne  pourrait  être  considéré  comme 
l'ayant  recelé  dans  le  sens  où  ce  mot  est 
employé  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  aS  brumaire 
an  6,  parcequ'il  n'aurait  £iit  que  satisfaire  au 
devoir  de  la  nature  en  nourrissant  ou  en  lo- 
geant son  fils  (i)  ; 


(i)  ici  M  pbM  MtorellcÉMui  un  «Tit  dn  oonsell- 
di'^lM,  dn  i8  «Tril  1809,  approuvé  I0  11  mai  sai- 

«  Le  conMiM'étai ,  qpï  %  aatendn  le  rapport  de 
Ife  section  de  législation,  sur  celui  du  ministre  de 
le  justice ,  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  la  diver- 
gence d'opinions  qui  s*est  élevée  entre  plusieurs 
coure ,  et  les  fausses  Inductions  tirées  d*un  arrêt  de 
1»  cour  de  cessation ,  du  ss  eoût  1806 ,  sur  le  ques- 
tion de  saToir  si  les  peines  infligées  aux  receleur* 
de  déserteurs  on  Conscrits  réfractai res ,  sont  appli- 
cables aux  pères  qui  donnent  asile  à  leurs  enfaas 
placés  dans  l'un  ou  l'autre  4«  ces  cas; 

»  Considérant  que  les  lois  des  a4  brumaire  an  6 
et  17  ventôse  en  8  ne  font ,  entre  ceux  qui  recèlent 
des  déserteurs  ou  Conscrits  réfractaires ,  nulle  dis- 
tinction ni  modification ,  à  raison  de  la  parenté  qui 
pourrait  exister  entre  les  recéhnrs  et  les  rcoél^  t 

m  Qu'à  la  vérité,  s'il  s'agissait  de  peiaes  capilalee» 


»  Mais  que  la  soustraction  par  mauvaises 
voies  est  un  véritable  délit  pour  quiconque 
a'en  rend  coupable;  ou  bien  il  faudrait  aller 
jusqu'à  dire  qu'un  père,  pour  garantir  son  fils 
dM  service  aux  armées,  pourrait  commettre 
même  des^^rux  sans  pouvoir  être  traduit 
coBune  faussaire  pardevant  les  tribunaux  ; 

y  Qu'ainsi ,  dès  qu'il  résultait  des  faits  dé- 
clarés constans,  qu'un  père  s'était  rendu  cou- 
pable, non  pas  seulement  d'avoir  retenu  son 
fils  chez  lui  ou  ailleurs,  ce  qui,  pour  tout 
autre  que  pour  un  père ,  qualifierait  suffisam- 
ment le  recelé,  mais  d'une  véritable  sous- 
traction par  mauvaises  voies,  en  subornant 
par  argent  et  en  présentant  à  Tautorité, 
comme  son  fils,  un  autre  individu  hors  d'état, 
par  ses  défauts  personnels,  de  faire  le  service 
aux  armées,  il  ne  pouvait  se  soustraire  aux 
peines  prononcées  par  les  lois  répressives  de 
ce  genre  de  délit; 

3»  Attendu  que,  si  l'art.  9  de  la  loi  du  6 
floréal  an  1 1  a  déclaré  les  pères  et  mères  ci' 
vilement  responsables  de  la  condamnation 
d'amende  à  prononcer  contre  leurs  fils  re- 
fk-actaires,  et  si  l'art.  la  du  décret  sur  la 
Conscription  de  l'an  14,  a  autorisé  les  pré- 
fets à  employer,  contre  les  pères  et  mères 
des  déserteurs  et  Conscrits ,  la  voie  des  gar- 
nisaires ,  ces  dispositions  législatives  sont  pu- 
rement relatives  aux  intérêts  civils,  et  ne  ré- 
voquent pas  les  lois  pénales  déjà  rendues  «Ur 
la  matière;  ces  lois  s'appUquant  à  différens 
cas ,  n'ayant  rien  d'inconciliable  entre  elles , 


il  pourrait  répugner  de  les  appliquer  à  des  pèr«s 
qui  n'auraient  été  quç  faibles  et  dont  quelques-ans 
même  peu  éclairés  n'auraient  cru  que  remplir  un 
devoir  de  la  paternité  ;  mais  que  la  législation  n'in— 
lige  t  pour  cette  espèce  de  délit ,  que  des  peines 
correctionnelles ,  dont  les  tribunaux  peuvent ,  en 
quelques  points  ,  modérer  Fétendue ,  selon  les  cir- 
constances  et  la  qualité  des  peraonnes  ; 

Qu'ainsi ,  il  7  a  Lieu  de  présumer  que  Tamende  sera 
rarement  appliquée  au  deli  du  minimum,  aux  pères  re. 
céleurs  de  leurs  enfans  déserteurs  ou  réfractaires; 
mais  que  si  cette  qualité  de  père ,  d'ailleurs  si  res- 
pectable, pouvait  devenir,  dans  le  cas  posé,  une 
excuse  péremptoire  et  absolue ,  le  service  militaire 
et  Fordre  public  en  recevraient  les  jikus  fortes  at- 
teintes; 

B  Qu'enfin  «  on  ne  saurait  craindre  qiM  les  tribu- 
naux confondent  avec  un  vrai  recélement ,  l'appari- 
tion momentanée  d'un  déserteur  ou  d'un  réfractaire 
dans  la  maison  paternelle ,  lorsque  cette  apparition 
aura  été  suivie  d'un  prompt  renvoi  ordonné  par  le 
père  de  famille; 

»  Est  d'avis  que  les  lois ,  n'ayant  pas  frit  d'ex- 
ception en  cette  matière  ,  il  n'y  a  pas  lien  d'y  en 
introduire  ». 
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d  poava&t  recevoir  coiniilMiTeiBeiit  leur 
CLecutîon; 

»  Que  de  toutei  icet  expUcatioat  il  rëtulle 
que  la  cour  de  justice  criminelle  du  dëparte- 
i»ent  de  Montenotte  a  non-MNileiBeiit  TÎole 
VmtL  9  de  la  loi  du  a4  brumaire  an  6  el 
Tart*  i3  de  eelle  du  17  yentôse  an  8,  mais 
encore  commis  un  Teritable  de'ni  de  justice; 

»  Par  ces  motifs^  la  cour  casse  et  an- 
nulle..-  ». 

S.  V.  Les  pères  et  mères  des  Conscrits 
déclarés  réfiractaires  par  VautorUé  ad- 
mifUstratwe ,  étaient  -  ils  recevahles  à 
prouver  devant  les  tribunaux,  pour  échap- 
per à  Famende  dont  la  loi  les  déclarait 
responsables ,  que  la  qualité  de  Conscrits 
réfractaires  avait  été  mal  à  propos  ap^ 
pUquée  à  leurs  en/ans  ? 

lot  n^atiye  est  établie  à  l'article  Amende, 
S.  6;  et  elle  résulte  des  principes  établis  sous 
les  mots  Acte  administrati/l 

Voici  d'ailleurs  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation qui  la  coofirme  de  plus  en  plus,  en 
maintenant  un  arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  Sambre  et 
Meuse,  attaque  par  plusieurs  particuliers 
qu'il  ayait  condamnés  cbacun  à  iSoo  francs 
d'amende,  comme  ciyilement  re^Musables  de 
leurs  enfans  déclarés  Conscrits  réfractaii«s 
par  un  arrêté  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Marcbe  : 

«c  Attendu  qu'en  jugeant  qu'il  n'af^partenait 
pas  aux  tribunaux  d'exanuner  les  motifs  qui 
avaient  déterminé  l'autorité  administrative  à 
déclarer  réfractaires  les  Conscrits  dont  il  s'a- 
git; et  que,  d'après  la  décision  rendue  sur  ce 
point  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
^  il  ne  restait  plus  à  l'autorité  judiciaire  qu'à 
appliquer  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre 
les  Consorits  réfractaires  et  contre  leurs  pères 
ei  mères  ^  qu'ainsi,  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  Sambre  et  Meuse 
n'a  feit,  par  son  arrêt  du  i^  pluviôse  dernier, 
qme  se  conformer  aux  principes  ; 

n  La  cour  rejette  le  pourvoi....  n. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  le  a  brnauiire  an  14  9 
an  rapport  de  M.  Ratand. 

%.  VT.  y  avait-il  lieu  aux  peines  du 
Jkux  commis  avec  intention  de  nuire  à 
autrui,  contre  ceux  qui  commettaient 
des  faux  pour  soustraire ,  soit  des  jeunes 
gens  à  la  Conscription,  soit  des  Conscrits 
réfractaires  oudéseiteurs,  aux  recherches 
de  la  gendarmerie  ? 

hk  cour  de  justice  criminelle  et  spécial  du 
dëptrtemcnt  de  la  -liante -Marne  avait  )ugé 


pour  la  négative,  en  se  déclarant,  par  arrêt 
àa  aa  juillet  1806,  incompétente  pour  faire 
le  procès  à  trois  particuliers  prévenus  de 
fenx  en  écritures,  «c  attendu  (avait-elle  dit) 
T»  que,  dans  l'espèce,  les  coupables  de  faux 
I»  dont  il  s'agit,  ne  pouvaient  évidemment 
»  avoir  pour  objet  que  de  soustraire  Fran- 
h  çois-Denis  Cbarbonnier  aux  recherches  de 
31  la  gendarmerie  sur  la  désertion  ». 

Mais ,  sur  le  recours  en  cassation  du  minis- 
tère public,  arrêt  du  8  août  de  la  même 
année ,  au  rapport  de  M.  Liborel ,  qui , 

«  Vu  l'art.  41  de  la  sect.  a  du  tit.  a  de  la 
a* partie  du  Code  pénal,  et  Tart.  a  de  la  loi 
du  !»3  floréal  an  10; 

»  Attendu  que>ce8  articles  s'appliquent  aux 
feux  commis  méchamment  dans  l'intention 
de  soustraire  des  Conscrits  d^erteurs  aux  re- 
cherches de  la  gendarmerie ,  comme  à  ceux 
commis  méchamment  dans  l'intention  de 
nuire  aux  particuliers  ; 

»  Attendu  que  l'arrêt  de  k  cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  du  département  de  la 
Haute-Marne,  rendu  le  aa  juillet  dernier , 
par  lequel  cette  cour  s'est  déclarée  incompé- 
tente pour  connaitre  du  délit  de  feux  dont 
étaient  prévenus  François-Denis  Charbon- 
nier, Françoise  Barbaraud,  veuve  de  Nicolaa 
Ginot,et  Joseph  Geoffroy,  sur  le  motif  que 
les  coupables  du  faux  dont  il  s'agissait,  ne 
pouvaient  évidemment  avoir  pour  objet  que 
de  soustraire  ledit  François- Denis  Charbon- 
nier aux  recherches  de  la  gendarmerie  sur  sa 
désertion ,  a  contrevenu ,  par  cette  déclara- 
tion et  par  celle  de  son  incompétence,  à  fart. 
41  du  Code  pénal ,  et  à  l'art,  a  de  la  loi  du  aS 
floréal  an  10  ci-dessus  ; 

)i  Par  ces  motife,  casse  et  annuité...  » 

f^.  les  trois  $.  suivans,  l'article  Faux, 
sect.  i,S.  a,  et  le  plaidoyer  du  10  juillet  1806» 
rapporté  à  l'article  Abu  bis  in  idem,  nP»  6. 

$.  VIL  y  avait-il  crime  de  faux  en 
écritures,  de  la  part  de  celui  qui  se  pré-^ 
sentait  sous  un  nom  qui  n'était  pas  le 
sien,  en  remplacement  et  un  Conscrit  ap^ 
pelé  au  service  militaire  ? 

Oui,  s'il  prenait  le  nom  qui  n'était  pas  le 
sien ,  soit  dans  un  acte  relatif  au  remplace- 
ment ,  soit  dans  an  autre  qui  en  était  la  oonsé» 
quence«  y.  le  plaidoyer  du  a8  germinal  an  i3> 
rapporté  à  l'article  Faux ,  sect.  i ,  $.  5  ;  et 
celui  du  10  juillet  1806,  rapporté  à  l'article 
non  bis  in  idem,  n».  6. 

Maisn'en  était-il  pas  autrement,  si  le  rempla- 
çant n'avait  personnellement  pris  dans  aucun 
acte  le  nom  sous  lequel  il  avait  été  présenté 
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et  admby  qooique  d'ailleurs  ce  nom  eût  été' 
porte  comme  étant  le  sien  dans  les  états  et 
contrôles  militaires? 

La  cour  de  justice  crimineUe  et  spéciale  da 
département  de  Jemmapes  ayait  jugé  pour 
Taffirmatiye,  le  la  messidor  an  i3  ,  en  se  dé- 
clarant compétente  pour  &ire  le  procès,  en 
vertu  de  la  loi  du  a3  floréal  an  lo ,  aux  nom- 
més Degallet,  Baudin  et  Lorget,  prévenus , 
savoir,  Baudin  et  Lorget  d'avoir  présenté 
Degallet  en  remplacement  d'un  Conscrit, 
sous  un  nom  qu'ils  savaient  lui  être  étranger, 
et  de  lui  avoir  adapté  l'acte  de  naissance  du 
particulier  dont  ils  lui  avaient  faussement 
appliqué  le  nom  ;  et  Degallet  de  s'être  servi 
de  cet  acte,  sachant  qu'il  ne  lui  était  pas 
personnel ,  et  de  s'être  par-là  substitué  à  un 
Conscrit  légalement  appelé  aux  armées. 

Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  39  du  même 
mois ,  au  rapport  de  M.  Lacfaèse, 

«i  Attendu  que  Degallet  n'est  point  prévenu 
d'avoir  fiiit  emploi  de  hax  nom  par  lui  pris 
et  de  l'acte  de  naissance  par  lui  produit  à 
l'appui  de  son  mensonge ,  dans  un  acte  quel- 
conque civil  ou  militaire;  que  l'emploi  d'un 
faux  nom  ne  constitue  néanmoins  le  faux  que 
lorsqu'il  est  fait  par  écrit,  ainsi  qu'il  résulte 
de  la  loi  du  7  frimaire  an  a  ». 

Même  décision  dans  les  quatre  espèces  sui- 
vantes. 

H  André  Boulet  s'était  présenté  an  conseil 
de  recrutement,  sous  le  nom  de  son  frère 
Joseph  Boulet,  Conscrit  de  1810;  et  avait  ob- 
tenu la  réforme  pour  cause  d'infirmité  recon- 
nue. Joseph,  arrêté,  fut  conduit  à  l'armée,  et  le 
procès  fut  commencé  contre  André,  prévenu 
de  faux  par  supposition  de  personne.  L'arrêt 
par  lequel  la  cour  spéciale  du  département  de 
Saône  et  Loire  se  déclara  compétente,  ayant 
ctésoumisà  la  courde  cassation,  un  premier  ar- 
rêt, du  i3  mai  1809,  avait  ordonné  l'apport  des 
pièces.  Entre  ce  temps,  André  Boulet  était  dé- 
cédé. En  cet  état,  est  intervenu  (le  3i  juillet 
suivant,  l'arrêt  de  cassation  dont  la  teneur  suit: 

^^  Ouï  de  nouveau  le  rapport  de  M.  Vasse- 

Saint-Ouen ;  vu  les  dispositions  du  Code 

pénal ,  tit.  3,  sect.  a,  art.  4^  et  4^;  et  l'art,  a 
de  la  loi  du  33  floréal  an  10;  attendu  que, 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  Saône  et  Loire ,  do  33  avril 
1809,  non  plus  que  par  les  pièces  apportées 
au  greffe  de  la  cour,  en  exécution  de  son  ar- 
rêt du  i3  mai  suivant,  il  ne  parait  pas  que 
le  faux  par  supposition  de  personne  dont 
é^ait  prévenu  André  Boulet,  ait  été  par  lui 
commis  en  écrit  public  et  privé;  qu'ainsi,  la- 
dite cour  spéciale  était  incompétente  ;  la  cour , 


en  vertu  de  l'art.  4^  au  Gode  du  3  brumaire 
an  4?  qui  autorise  la  cassation  des  jugemens 
des  tribunaux  criminels ,  pour  contravention 
aux  règles  de  compétence  et  par  usurpation 
de  pouvoir ,  casse  et  annuUe ,  pour  l'intérêt 
de  la  loi  seulement ,  attendu  le  décès  survenu 
dudit  André  Boulet,  l'arrêt  de  compétence 
de  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  da 
département  de  Saône  et  Loire,  du  33  avril 
1809  n.  (  Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cas- 
sation. ) 

«  Pierre- Joseph  Verdon  était  prévenu  d'a- 
voir pris  faussement  le  nom  de  Bouchard, 
lorsqu'il  avait  remplacé  le  nommé  Eloi-Joseph 
Manne ,  Conscrit  de  l'an  11.-*  Mais  il  n'était 
établi ,  ni  par  l'arrêt ,  ni  par  aucune  pièce  de 
la  procédure ,  que  ledit  Verdon  fût  prévenu 
d'avoir  pris  ce  faux  nom  par  écrit,  ni  qu'il 
eût  fait  usage  d'aucune  pièce  fausse ,  à  l'ap- 
pui de  sa  déclaration.  —  Violation  de  l'art. 
i*r  de  la  loi  du  7  frimaire  an  3 ,  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  33  floréal  an  10,  et  excès  de  pouvoir. 
—L'arrêt  (du  37  juillet  1809),  portant  cas- 
sation ,  est  ainsi  conçu  : 

)t  Ouï  le  rapport  fiiit  par  M.  Vergés...;  va 
l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines  et 
l'art.  i*r  delà  loi  du  7  frimaire  an  3;  consi- 
dérant que  PierreJoseph  Verdon  est  prévenu, 
d'après  Tarrêt  de  compétence ,  d'avoir  pris 
faussement  le  nom  de  Bouchard ,  lorsqu'il  a 
remplacé  Eloi-Joseph  Manne,  Conscrit  de  l'an 
11 ,  et  d'avoir,  par  conséquent,  commis  le- 
crime  de  faux  par  substitution  de  personne , 
méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui  ; 
considérant  néanmoins  qu'il  ne  résulte ,  ni  de 
cet  arrêt,  ni  d'aucune  pièce  de  la  procédure, 
que  Pierre- Joseph  Verdon  soit  prévenu  d'a- 
voir pris  ce  faux  nom  par  écrit ,  soit  à  l'épo- 
que de  ce  remplacement,  soit  postérieurement; 
qu'il  ne  résulte  non  plus ,  ni  de  cet  arrêt,  ni 
de  l'instruction  ,  que  ledit  Pierre  Verdon  ait 
été  interpellé  de  signer  aucun  contrat  public 
dans  lequel  on  lui  eût  donné  fiiusscment ,  d'a- 
près sa  déclaration,  le  nom  de  Bouchard  ;  con- 
sidérant enfin  que  ledit  Verdon  n'est  prévenu 
d'avoir  fait  usage  d'aucune  pièce  fausse ,  à 
l'appui  de  la  déclaration  de  faux  noms  qu'on 
lui  impute;  que  par  conséquent  le  faux  dont 
,est  prévenu  ledit  Verdon ,  ne  rentre,  ni  dans 
les  dispositions  du  Code  pénal ,  ni  dans  les 
dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  33  floréal 
an  10  ;  qu'il  y  a  lieu ,  par  conséquent ,  en  an- 
nulant l'arrêt  de  compétence ,  à  renvoyer  la 
procédure  et  le  prévenu  devant  une  autre 
cour,  pour  être '  procédé  à  l'instruction  né- 
cessaire pour  découvrir  si  le  faux  dont  il  s'a- 
git ,  a  été  commis  par  écrit ,  ou  s'il  a  été  fait 
usage,  scienmieiit^tà  dessein  de  nuire  à  au- 
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mû ,  de  quelque  pièce  fausse;  la  cour  easse  et 
annulle. ...».'(  IbÛ,  ) 

«  Pierre  Bernières,  Conscrit  de  Tan  xt  ,  se 
trouvant  personnellement  dans  le  cas  d*étre 
appelé ,  et  manquant ,  par  une  conséquence 
nécessaire ,  des  qualités  requises  pour  être 
admis  en  remplacement,  avait,  sous  un  £iux 
nom  (celui  de  Thomas-Pierre  Peltin ,  et  en 
se  serrant  de  Tacte  de  naissance  de  ce  der- 
nier ,  traite  comme  remplaçant  avec  un  au- 
tre Conscrit ,  dont  il  avait  reçu  une  somme 
de  600  fr.-— n  n'j  avait  point  eu  d*ecrit.*« 
Bernières ,  admis  par  le  conseil  de  recrute- 
ment ,  était  entré ,  sous  le  nom  de  Peltin , 
dans  le  46™'  régiment  d'infanterie  de  ligne. 
n  avait  obtenu,  quelque  temps  après,  un 
congé  de  réforme ,  et  s'était  &it  dfîlivrer  di- 
vers certificats  et  feuilles  de  route ,  toujours 
sous  le  même  nom.— <  La  fraude  ayant  été  dé- 
couverte ,  ce  particulier  fut  arrêté  et  traduit 
devant  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale 
du  département  de  TOrne ,  qui ,  jugeant  que 
cette  supposition  de  personne,  cet  emj^oi 
d'un  £iux  nom ,  suffisaient  pour  constituer  le 
crime  de  faux  prévu  par  l'art,  a  de  la  loi  du 
23  floréal  an  10,  se  déclara  compétentc^^La 
cour ,  après  avoir ,  par  un  premier  arrêt ,  or- 
donné l'apport  à  son  greffe  des  pièces  de  la 
procédure,  s'étant  convaincue  que  le  prévenu 
ne  savait  ni  écrire  ni  signer,  et  qu'il  n'y 
avait  eu  entre  les  parties  aucun  acte  authen* 
tique  dans  lequel  il  eût  été  fait  réquisition  de 
sa  signature ,  a  vu ,  dans  l'arrêt  de  compé- 
tence ,%une  violation  de  la  loi  du  7  frimaire 
an  a ,  aux  termes  de  laquelle  la  connaissance 
de  l'escroquerie ,  à  l'aide  d'un  faux  nom  pris 
verbalement  et  sans  signature ,  est  attribuée 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  et 
une  fausse  application  de  la  règle  de  compé- 
tence établie  par  l'art,  a  de  la  loi  du  a3  floréal 
an  10.  L'arrêt  de  cassation  (du  la  avril  1810) 
est  ainsi  conçu: 

«  Ou!  le  rapport  de  M.  Lamarque...;  vu 
l'art.  4^  du  Code  du  3  brumaire  an  8,  no. 
6  ;  la  loi  du  7  frimaire  an  a ,  et  l'art,  a  de  la 
loi  du  3  floréal  an  10  ;  attendu  que  de  la  loi 
du  7  frimaire  an  a ,  il  résulte  que  la  sup- 
poAÎtîon  de  personne,  par  l'emploi  d'un  faux 
nom ,  ne  peut  constituer  le  crime  de  fiiux  que 
lorsque  le  £iux  nom  a  été  pris  par  écrit  ;  que , 
d'après  les  faits  déclarés  dans  les  motié  de 
Tarrêt  de  compétence  et  énoncés  dans  les  piè- 
ces dont  l'apport  avait  été  ordonne''  par  l'ar- 
rêt du  i5  février  dernier ,  et  qui  ont  été  mi- 
ses sous  les  yeux  de  la  cour,  Pierre  Bemier , 
prevesu  d'avoir ,  à  l'aide  d'un  fiiux  nom ,  es- 
croqué, comme  ren^daçant  d'un  Conscrit, 


une  somme  de  600  francs,  ne  l'est  pas  d'avoir 
pris  ce  faux  nom  par  écrit;  puisqu'il  se  trouve 
constaté ,  d'une  part ,  que  ledit  Pierre  Ber- 
nier  ne  savait  ni  cfcrire  ni  signer ,  et ,  d'une 
part,  qu'il  n'y  a  eu ,  relativement  au  faux 
dont  il  s'agit ,  aucun  acte  notarié,  aucun  acte 
authentique  dans  lequel  il  soit  déclaré  qu'il 
eût  été  fait  réquisition  dé  sa  signature  ;  que 
les  diverses  pièces  que  Bemier  s'était  fait 
délivrer  ultérieurement,  et  dont  il  avait  fait 
usage  sous  le  nom  de  Thomas-Pierre  Pelletin, 
telles  que  passeports,  certificats,  feuilles  de 
route ,  ne  suffisaient  pas  pour  caractériser  la 
prévention  du  crime  de  faux  en  écritures  ; 
d'où  il  suit  que  la  cour  de  justice  criminelle 
spéciale  du  département  de  l'Orne ,  en  se  dé- 
clarant compétente  sur  la  procédure  instruite 
contre  ledit  Pierre  Bemier,  a  violé  l'art,  i"  de 
la  loi  du  7  frimaire  an  a,  a  faussement  appliqué 
la  règle  de  compétence  établie  par  l'art,  a  de 
la  loi  du  a3  floréal  an  10 ,  et  a ,  par  suite , 
commis  une  usurpation  de  pouvoir;  par  ces 
motifs,  la  cour  casse  et  annulle...  v,  (Ihid,) 

«c  La  cour  de  justice  criminelle  spéciale  du 
département  du  Finistère  s'est  dédarée  com- 
pétente pour  connaître  de  la  prévention  de 
faux  imputée  à  Jean-Marie  Descombes,  et 
s'est  fondée  sur  ce  que  ce  particulier  s'était  fait 
immatriculer  sur  les  registres  du  premier  ré- 
giment d'artillerie  de  la  marine ,  sous  le  nom 
de  Pierre-Marie  Guyon.  —  Cet  arrêt  ayant 
été  soumis  à  la  cour  de  cassation ,  il  a  été  pro- 
noncé (le  18  mai  1810),  en  ces  termes: 

n  Ouï  le  rapport  de  M.  Brillart-Savariu...; 
vu  l'art,  a  de  la  loi  du  a  floréal  an  10 ,  ainsi 
conçu  :  En  général ,  la  connaissance  de  tout 
crime  de  faux  en  écritures  publiques  ou  pri" 
îfées ,  ou  d'emploi  d'une  pièce  qu'on  savait 
être  fausse ,  appartiendra  à  un  tribunal  spé- 
cial ;  vu  pareillement  Tart.  i**'  de  la  loi  du  7 
frimaire  an  a  ,  qui  renvoie  pardevant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle ,  ceux  qui , 
à  Vaide  de  faux  noms,  pris  verialement  rt 
sans  signatures ,  auraient  abusé  de  la  crédu- 
lité de  quelques  personnes  et  escroqué  la 
totalité  ou  partie  âe  leur  fortune  ;  attendu 
que  des  faits  retenus  dans  l'arrêt  de  la  cour 
de  justice  criminelle  et  spéciale  du  Finistère, 
il  ne  résulte  pas  que  Jean-Marie  Descombes 
ait  pris  par  écrit  un  faux  nom  ;  de  sorte  qu'il 
ne  reste  contre  lui  que  de  simples  relations 
mensongères  qui,  en  supposant  qu'elles  dus- 
sent donner  lieu  à  quelques  poursuites ,  ne 
sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  spé- 
ciaux ;  qu'ainsi,  les  lois  citées  ont  été  violées  ; 
par  ces  motift,  la  cour  casse  et  annulle. n. 
(Ibid.) 
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œNSCRIPTION  MIUÏAIKE,  §.  VIE  Et  IX- 


$.  Vm.  Y  afait4l  crime  dejkux  »  lo9%- 
qu'on  altérait  ou  falsifiait  un  passeport, 
dans  le  dessein  de  soustraire  Min  Consent 
à  la  loi? 

Par  arrêt  da  19  {uillet  1806 ,  la  cour  de 
justice  criminelle  da  département  du  Pas-de- 
Calais  8*ctait  déclarée  incompétente  pour  con- 
taaitre  d*une  falsification  de  cette  nature ,  et 
avait  renvoyé'  le  prévenu  à  la  police  correc- 
tionnelle. Elle  s'était  fondée  sur  la  loi  du  17 
ventôse  an  4  9  ^i  ^^  porte  que  des  peines 
correctionndies  contre  ceux  qui  délivrent  ou 
concourent  à  faire  dâivrer  des  paT^ports 
sous  des  noms  supposés. 

Mais  cet  arrêt  ayant  été  déféré  à  la  cour 
dé  cassation,  il  a  été  cassé  le  16  aoât  de  la 
même  année,  au  rapport  de  M.  Seignette, 
comme  contraire  à  Tart.  a  de  la  loi  du  aS  flo* 
réal  an  10, 

ic  Attendu  que,  dans  Tafiaire  dont  il  s'a- 
git, un  passeport  donné  à  Ridoux  a  été  gratté, 
et  qu*à  ée  nom  on  a  substitué  celui  de  Fai- 
chot;  que  pareilles  altérations  ont  eu  lieu 
sur  rage,  le  signalement  et  la  sâgnatare  de 
r  impétrant  ;  que,  d'après  les  pâèœt  a^rtéeê 
au  greffe ,  Gloriant  est  prévenu  d'avoir  ainsi 
altéré  ce  passeport,  et  de  l'avoir  fait  dans 
rintention  de  soustraire  Bralois  à  la  Con- 
scription f 

n  Que  Boulots,  qui  a  été  trouvé  porteur  de 
cette  pièce ,  est  prévenu  d'avoir  fait  usage  de 
oe  passeport  dont  il  connaissait  la  fausseté, 
dans  l'intentioB  de  fte  soustraire  à  la  Con- 
scription ; 

«Qu'ils  sont  par  conséquent  prévenus  l'un  el 
l'autre  d'avoir  agi  dans  l'intenjtion  de  priver 
l'état  d'un  défenseur  que  la  loi  lui  donnait; 
»  Que  le  mode  de  falsification  de  ce  passe- 
port et  le  but  de  cette  opération  caractérisent 
Sarfaitement  le  crime  de  faux  dont  l'art,  a 
e  la  loi  du  a3  floréal  an  10  attribue  la  con- 
naissance aux  cours  de  jostioe  criminelle  et 
spéciale  ». 

Le  ai  du  même  mois ,  arrêt  semblable ,  au 
rapport  de  M.  Vergés  : 

«  Vu  (porte  t-il)  Tart.  a  de  la  loi  du  a3  flo- 
réal an  10; 

I»  Considérant  que  Pierre  Desmaies  est  pré- 
venu de  s'être  fait  délivrer  à  Saint-Saturnin 
an  passeport  en  prenant  faussement  le  nom 
de  Pierre  Bertherre;  qu'il  est  prévenu  en  ou- 
tre d'avoir  apposé  au  bas  de  ce  passeport  la 
fausse  signature  de  Pierre  Bertherre,  et  d'a- 
voir fait  faussement  énoncer  dans  ce  passe: 
port,  revêtu  d'une  fausse  signature,  qu'il  ne 
faisait  pas  partie  de  l'armée  active  ;  <jue  la 
prévention  du  crime  de  faux  résulte  évidem- 


ment de  ces  dédarations  corroborées  dé  la 
fausse  signature;  que  ledit  Deçmaxes est  pré- 
venu d*avoir  agi  méchamment  et  dans  le  des- 
sein de  se  soustraire  aux  lois  sur  la  Conscrip- 
tion militaire,  et  de  s'être  réellement  soustrait 
à  ces  lois  qui  sont  d'ordre  public  ;  que  par 
conséquent  la  cour  de  justice  criminelle  et 
^éciaîe  du  département  de  l'Hérault ,  en  se 
tiéclarant  incompétente  pour  connaître  d'un 
délit  de  cette  nature ,  qui  était  dans  ses  at- 
tributions, a  violé  l'art,  a  de  la  loi  citée,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  ; 

11  La  cour  casse  l'arrêt  rendu  le  7  août 
1806  par  la  cour  de  justice  criminelle  de  l'Hé- 
rault... ». 

Le  Code  pénal  de  1810,  aiPt.  i53y  avait 
abrogé  cette  jurisprudence. 

$.  IX.  i^.  Pouvait'Onpoursuivre  comme 
faussaire ,  Vofficier  de  recrutement  qui 
avait  délivré  à  un  jeune  homme  présenté 
pour  remplacer  un  Conscrit,  un  ceitificat 
attestant  que  ce  jeune  homme  était  du 
même  département  que  celui-ci;  quoiqu'à 
sa  connaissance ,  ilfiU  étun  autre  dépar- 
tement ,  et  que  ,  comme  tel ,  Ufût  inha- 
bile à  être  admis  comme  remplaçant? 

ao.  Les  officiers  de  recrutement  étaient- 
ils  agens  du  gouvernement ,  dans  le  sens 
qu'attache  à  ces  mots  l'art.  76  de  la  con- 
stitution du  Ti  frimaire  an  8?  Et  fallait- 
il,  en  conséquence,  une  décision  du  Con- 
seil'd état,  pour  qu'ils  pussent  être  mis  en 
jugement,  à  raison  de  délits  qu'ils  étaient 
prévenus  d avoir  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  relatives  à  la  levée 
des  Conscrits  ? 

Le  3o  floréal  an  i3,  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  qui  renvoie  à  la  cour  de  justice  cri- 
minelle et  spéciale  du  département  du  Lot , 
l'instruction  et  le  jugement  de  crimes  de 
faux ,  commis  tant  dans  ce  département  que 
dans  ceux  de  l'Aveyron  et  du  Cantal ,  à  l'oc- 
casion de  la  lev^  et  du  remplacement  des 
Conscrits  des  années  10,  11  et  la. 

Le  i5  décembre  1806,  la  cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  du  département  du  Lot 
rend,  sur  le  vu  des  informations  et  des  inter- 
rogatoires, un  arrêt  par  lequel , 

«c  Considérant,  i«  que  plusieurs  jeunes  gens 
du  département  du  Lot  ont  été  admis  à  rem- 
placer des.Conscrits  du  département  du  Can- 
tal ,  au  moyen  de  certificats  dans  lesquels  il  a 
été  faussement  attesté  que  ces  jeunes  gens 
étaient  domiciliés  dans  ce  dernier  départe- 
ment ;  que  certains  de  ces  mêmes  jeu*es  gens 
ont  été  admià  sous  de  £iux  noms;  a»  «pie  le 
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;  genre  de  hnx  te  trouye  ayoir  été'  corn- 
mi»  daûM  let  certificate  dâiyres  par  le  sieur 
Dielaaziéres ,  capitaine  de  recrutement  dans 
le  Cantal  ;  que  ces  certificats  ont  seryi'de  base 
aux  actes  de  substitution  passés  par  le  préfet 
de  ce  département  ;  3o.  oue  le  même  genre  de 
£iux  a  été  commis  dans  les  contrôles  enyoy^ 
aux  commissaires  des  guerres  d'Aurillac; 
4*-  que  les  sieurs  Delauziéres,  Foy,  Edain,  Cas- 
tanîé.  Roux ,  Escalin  et  Grenier  sont  préye- 
nusd*ayoir  fait  usage  des  certificats  au  mojen 
desquels  les  jeunes  gens  du  Lot  ont  été  admis 
à  remplacer  les  Conscrits  du  Cantal ,  et  que 
lesdits  Delauxiéres  et  autres  sayaient  que  ces 
eertificats  étaient  faux;  5».  que  ledit  Delau- 
xiéret  est  préyoïu  d*étre  l'auteur  des  fiiux 
résnltana  dîes  certificats  qu'il  a  donnés  lui- 
même,  et  sur  la  foi  desqneb  les  actes  de  sub- 
stitution ont  été  passés;  6«.  que  ledit  sieur 
Delauziéres  est  encore  préyenu  d'être  l'au- 
teur des  £inx  résultans  des  contrôles  enyoyés 
aux  commissaires  des  guerres  d'Aurillac; 
^.  que  lesdits  Castanié\  Edain ,  Fo j ,  Roux , 
Esoalin  et  Grenier,  sont  préyenos  d'ayoir 
participé  aux  faux  dont  ledit  sieur  Delauziéres 
est  préyenu  d'être  l'auteur ,  comme  étant  en 
pràomption  d'ayoir  été  d'intelligence  ayec 
lui ,  et  d'ayoir  été  membres  de  l'agence  éta- 
blie à  Aurillac  pour  le  remplacement  des 
Conscrits ,  laquelle  agence  ayait  enyoyé  cer- 
taina  de  ses  membres  dans  le  département  du 
Loi  pour  enrôler  les  feunes  gens  de  ce  dépar- 
tement; 8».  que  Jean  Thoomet  et  Jean  Lafon, 
dit  Ptara ,  ne  scmt  pas  prévenus  d'ayoir  par- 
ticipé aux  &UX  dont  s'agit,  puisque  leurs 
Ibnctioiis  se  bornaient  à  entraîner  les  jeunes 
gens  du  Lot  dans  les  lieux  de  débauche  où  les 
membres  de  l'agence  ou  leurs  émissaires  con- 
cluaient leurs  marche»  ayec  les  jeunes  gens 
qn'ib  enrôlaient;  ^.  que  les  fiiux  dont  il  s'agit 
cmt  été  commis  dans  l'intention  de  nuire  à  au- 
trui ,  et  qu'ils  ont  été  commis  en  écritures 
autlientîqneset  publiques;  lo».  qu'aux  termes 
de  l'art,  a  de  la  loi  du  aS  floréal  an  10 ,  les 
crimes  de  finx  en  écritures  sont  de  la  com- 
pétence des  cours  de  justice  criminelle  et 


»  Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  que  les 
dâita  reprodiés  auxdits  Thoumet  et  Lafon, 
ne  sont  pas  de  sa  compétence;  et  que  les  dé- 
lits rqwocbés  auxdits  Delauziéres,  Castanié, 
F07 ,  Edain ,  Roux ,  Escalin  et  Grenier,  sont, 
au  contraire,de  la  compétence  de  la  cour...«.  n. 

Cet  arrêt  est  transmis  à  la  cour  de  cassa- 
tion; le  rapport  en  est  fût  à  l'audience  de  la 
section  crimindle,  le  6  mars  1806. 

«  Des  sept  prévenus  contre  lesquels  est 
rtnàu  l'arrêt  de  compétence  qui  est  soumis  à 
TOMB  VI. 


yotre  examen  (ai-je  dit  k  cette  audience),, 
les  sieurs  Delauziéres  et  Edain  sont  les  seub 
qui  aient  entrepris  de  l'attaquer  ;  et  yous  con- 
naissez les  quatre  moyens  qu'ils  emploient 
pour  en  obtenir  l'annulation. 

M  Le  premier  consiste  à  dire  que  cet  arrêt  a 
été  rendu  sans  preuve  légale  dujaù,  et  que, 
par-là,  il  a  été contreyenu à  l'arL  a4  de  la  loi 
du  18  pluyiôse  an  9. 

i>  Mais,  d'une  part,  qu'entend-on,  en  ma- 
tière de  faux,  par  preuve  légale?  Le  faux  ne 
peut-il  être  prouyé  légalement  que  par  la  re- 
présentation des  pièces  présuméêi  dusses  7  S'il 
en  était  ainsi,  l'un  des  demandeurs,  le  sieur 
Edain,  serait  yéritablement  fondé  dans  sa 
réclamation  ;  car  les  contrôles  argués  de  faux 
loi  sont  étrangers ,  et  les  faux  certificats  dont 
il  est  préyenu  d'ayoir  ^t  usage,  ne  sont  pas 
représentés  :  il  parait  même  que,  soit  par  pur 
hasard,  soit  par  l'effet  d'une  manœuvre  quel- 
conque, ils  ont  totalement  disparu. 

»  Mais  la  disparition  d'une  pièce  arguée  de 
faux  doit-elle  empêcher  toute  poursuitecontre 
ceux  qui  sont  prévenus  de  l'avoir  fabriquée  ou 
altéra?  En  supprimant  la  pièce  qu'il  a  fabri- 
quée ou  altérée ,  le  faussaire  peut-il  paralyser 
l'action  de  la  loi?  Le  cas  fortuit  même,  qui 
pourrait,  sans  le  concours  du  faussaire,  anéan- 
tir la  pièce  arguée  de  faux ,  doit-il  emporler 
l'absolution  de  celui-ci  ?  Cette  question  s'est 
déjà  présentée  plusieurs  fois  devant  yous;  et 
yoici  comment  vous  l'avez  résolue. 

»  Le  17  thermidor  an  8,  au  rapport  de 
M.  Viellart  et  sur  nos  conclusions ,  vous  avez 
rejeté  la  réclamation  de  Bandry ,  Vernières 
et  Dulac ,  contre  un  arrêt  de  la  cour  crimi- 
nelle de  la  Seine ,  qui  les  ayait  condamnés  à 
la  peine  du  faux,  quoique  la  pièce  fabriquée 
par  eux  n'existât  plus,  et  que  par  suite  on 
n'eût  pas  pu  remplir ,  à  l'égard  de  cette  pièce, 
les  formalités  de  paraphe ,  de  signature  et  de 
description  prescrites  par  le  Code  du  3  bru- 
maire an  4*  En  vain  les  condamnés  se  préva- 
lurent-ils du  défaut  de  ces  formalités  ;  en  vain 
alléguérent-ils  qu'à  l'omission  de  ces  formali- 
tés, la  loi  attache  expressément  une  peine  de 
nullité  dont  elle  n'excepte  ^ucun  cas  :  vous 
n'en  avez  pas  moins  maintenu  l'arrêt  dont  ils 
se  plaignaient;  et  yous  l'avez  maintenu  par  la 
considération  u  que  le  titre  du  Code  des  délits 
»  et  des  peihes ,  qui  prescrit  les  formalités  à 
»  suivre  dans  la  procédure  du  faux ,  suppose 
w  l'existence  au  procès  d'une  pièce  fausse, 
1»  dont  Faccusé  soutient  la  vérité;  qu'il  n'y 
y  ayait  donc  pas  lieu  de  suivre  ces  formalités 
1»  dans  l'espèce  où  le  faux  ordre  ayait  été  sup- 
M  primé  par.  les  coupables ,  aussitôt  qu'ils  en 
3»  avaient  eu  consommé  l'usage  ». 

8 
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oi  Le  la  veo4emiaire  an  i3,  au  rapport  de 
M.  Vermeil  ff  vous  ayez  confirmé  un  arrêt  de 
la  cour  spéciale  de  Saône  et  Loire,  du  98  tlier- 
midor  an  la ,  qui  déclarait  cette  cour  incorn^ 
pëteote  pour  connaître  d'un  prétendu  faux 
^oputé  à  Etienne  Boulay ,  et  parceque  la 
prévention  de  faux  n'était  paa  suifisamment 
établie,  et  parceque  la  pièce  arguée  de  faux 
n'existait  plus;  mais  en  le  confirn^ant,  vous 
n'en  avez  adopté  que  le  premier  motif,  et 
vous  ayez  même  déclaré ,  en  propres  termes, 
ne  pas  *(  approuver  le  principe  énoncé  dans 
>i  les  motifs  dudit  arrêt,  que  la  prét^ention  du 
j»  crima  d^/àjux ,  cesse  là  où  l'objet  qui^iurait 
-^^  pu  U  cpr^tituer,  s'est  é^anotU  .'  princqp9 

V  ëvideo^ment  contraire  à  la  disposition  dq 
^^  l'art.  7  d)i  titp  .1  de  Tordonnance  du  mois  de 
}>  juillet  1737,  qui  laisse  à  la  prudence  deq 
21  juges  de  statuer  ainsi  qu'il  appartiendra , 
))  suivant  L'exigence  des  cas,  lorsque  les  pièces 
7t  prétendues  fausses  sfi  trouveront  avoir  été 

V  soustraites  ou  être  perdues,  ou  lorsqu'elles 
11  seront  entre  les  maiI^  de  celui  qui  sera  pré* 

V  venu  du  crime  de  faux  v. 

»  Le  ag  frimaire  suivant ,  il  vous  a  été  fait 
rapport  par  M.  Bazire,  d'un  arrêt  du  i3  du 
même  ^ois,  par  lequel  la  cour  spéciale  de  la 
Gironde  s'était  déclaréecompctente  pour  con- 
naître d'un  faux  imputé  au  nommé  Léglise, 
et  qui  avait  consisté  à  fabriquer,  sous  le  nom 
d'une  société  précédemment  dissoute ,  une 
lettre  de  change  que  l'on  ne  représentait  pas. 
La  cour  spéciale  avait  motivé  sa  compétence 
sur  ce  u  que ,  quoiqu'il  fût  iippossiUe  de  s'as* 
11  surer,  par  la  vue  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
)>  si  ce  délit  avait  été  réellement  commis ,  les 

V  déclarations  des  témoins  qui  avaient  déposé 
}i  avoir  vu  la  lettre  de  change ,  tirée  au  nom 
y  coUectifdeZr^^eet  f7reino/i<(!i/^  suflisaient 
»  pQ^r  établir  son  existence  »  ;  et  vous  avez 
confirmé  cet  arrêt,  sans  la  moindre  hésita^ 
tion. 

V  D'un  autre  cêté,  les  c<»itrdles  prétendua 
faux ,  qui  sont  l'ouvrage  dit  aieur  Delauzières, 
ont  été  représentés  dans  la  procédure  ;  ils  ea 
font  encore  partie  ;  et  s'ils  ne  <sont  pas  littéra- 
lement visés,  ils  sont  du  moins,  et  ils  sont 
expressément  mentionnés,  dans  l'arrêt  de  U 
cour  spéciale  Uu  Lot. 

i>  Enfin,  cet  arrêt  vise  «on-seulement  une 
lettre  du  général  commandanbla  19*  division 
militaire ,  mais  encore  l^s  informations  et  les 
interrogatoires  ;  et  il  n'en  faut  sûrement  pas 
davantage  pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  a4  de 
la  loi  du  18  pluvidse  an  9. 

it  Mais  >  disent  les  demandeurs ,  et  c'est  leur 
second  moyen ,  il  n'y  a  peint  ici  de  pré- 
vention de  fiux  proprement  dit.  Il  ne  peut  y 


avoir  faux  que  dans  deux  cas  :  le  premier» 
lorsqu'une  pièee  a  été  matériellement  contre- 
faite ou  altérée!  le  second,  lorsque,  dans  une 
piéee  matériellement  vraie,  on  insère  une 
fausse  énonciation  qui  détruit  ou  change  la 
snbstanee  de  l'acte,  ou  au  moyen  de  laquelle 
on  seconstitue  frauduleusement  un  titre,  au 
moyen  de  laquelle  on  s'arroge  frauduleuse* 
ment  un  droit  au  détriment  d'an  tiers,  au 
moyen  de  laquelle  on  viole  une  loi  de  l'état  au 
préjudice  de  l'intérêt  public. 

)t  Or  ,  ici ,  point  de  contrefaçon  ni  d'alté- 
ration matérielle  d'actes  quelconques.  U  y  a 
bien  fausse  énonciation  du  domicile  des  jeunes 
gens  présentés  ^  l'administration  du  départe- 
ment du  Cantal,  pour  remplacer  des  Conscrits; 
il  y  a  bien  fausse  énonciation  des  noou  de 
quelques-uns  de  ces  jeunes  gens;  mais  ces 
dusses  énonei»tions  ne  portent  pointle  carac* 
tère  du  faux  prévu  par  le  Code  pénal  du  a5 
septembre  1791;  elles  ne  détruisent  ni  ne 
changent  la  substance  des  actes  de  remplace- 
ment; elles  ne  convertissent  point  cet  actes  en 
titres  qui  puissent  blesser  des  tiers  ;  <dles  ne 
nuisent  point  à  la  Conacription  ;  elles  ne  por- 
tent aucun  préjudice  à  l'état.  -—  Donc  point 
de  faux  proprement  dit  ;  donc  fausse  applica* 
tion  de  l'art,  a  de  la  kû  d«t  a3  floréal  an  10. 

)i  Mais  où  a-t-on  pris  que  supposer,  soit  un 
faux  domicile ,  soit  un  faux  nom ,  à  on  jevne 
homme  d'un  département  étranger  que  l'on 
présente  pour  remplacer  un  Conscrit,  ee  n*est 
point  changer  la  substance  de  l'acte  de  rem- 
placement, ce  n'est  point  nuire  à  la  C<mserip- 
tion?  Si  le  jeune  homme  était  présenté  sous 
son  vrai  nom  et  avec  l'expression  de  son  vrai 
domicile,  serait-il  admis  au  remplacement  du 
Conscrit  auquel  on  le  substitue?  Non ,  U  loi 
s'y  oppose  formellement  ;  et  pourquoi  s'y  op- 
pose-t-eUe?  Parcequ'en  passant  dans  un  dqMnr- 
tement  étranger  au  sien ,  le  jeune  homme  9 
qui  est  admis  à  on  remplacement  illégal ,  se 
soustrait  à  la  Conscription  de  son  propre  dé- 
partement. L'acte  par  lequel,  à  l'aide  d*an 
faux  domicile  ou  d'un  £iux  nom,  on  l'admet 
au  remplacement  dans  un  département  étran- 
ger, nuit  donc  à  la  Conscription;  il  porte 
donc  à  l'état  un  préjudice  réel. 

11  £t  ce  préjudice  devient  bien  plus  sensible 
encore  par  \cb  chances  de  la  désertion.  Com- 
ment en  efiet  trouver  dans  son  vrai  domicile 
celui  qui  s'est  présenté  avec  un  domicile  sup- 
posé? Comment  trouver  sons  son  nom  vérita- 
ble, celui  qui  s'est  masqué  sous  un  faux  nom? 
£t  ùut-il  d'ailleurs  que  la  désertion  ait  eu  lien 
en  effet  pour  que  he  faux  commis  dans  un 
certificat  ou  dans  un  contrôle,  relativement 
au  domicile  et  au  nom  du  remplaçant,  puisse 
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être  poortaivi?  Ne  tait'Ofi  pas  que  le  fiiux  est 
panwable,  par  eda  seul  qu'il  a  été  finit  dans 
rinteatioB  de  tivire  7  Et  n*y  a-t-il  pas  lieh  de 
prâomer  Tiiileiitîon  de  naire  an  recru teine Ai 
de  rameé)  de  U  part  de  telui  qui  délirre^ 
de  celui  qui  signe  des  actes  au  moyeu  desqueU 
eeuK  h  qui  il  les  deKyre>  ont  la  plus  grande 
faciHtê  de  se  soustraire  k  toute  recherche ,  en 
cas  de  désertion? 

»  Inutilement,  au  surplus, cherche-t*ott  ici 
à  se  pre'yaloir  de  ce  que  l'art.  56  de  la  loi  du 
19  fructidor  an  6  yeut  que  l'on  traite  comme 
figÊitêurs  €t  campUc9s  de  la  désertion ,  ceux 
qui,  pour  soustraire  des  jeunes  gens  à  la  Gon^ 
scriptîon ,  leur  déltrrent  àefaux  oenifiaas, 
ji  De  ee  que  les  signataires  de  faux  certifi- 
cats sont  assimiles  par  cette  loi  aux  fauteurs 
de  la  désertion ,  il  ne  s'ensmt  nullement  que 
la  loi  ne  les  considère  pas  comme  faussaires. 
U  s'cnanit  sealement,  et  elle  le  dit  en  termeè 
exprès ,  qu'ils  doivent  être  punis  de  cinq  an^ 
nées  de  fers ,  tandis  qn'Bs  n'auraient  àà  l'être 
que  de  quatre  années,  s'ils  araient  signé  les 
faux  certificats  conHue  simples  particuliers, 
tandis  qu'ils  auraient  dû  l'être  à  vingt  années, 
s'ils  avaient  signé  les  faux  certificats  comme 
IbneticMUiaires  publics  ;  il  s'ensuit  seulement 
qu'elle  a  voulu  embrasser  les  deux  cas  dans 
une  seule  dispositiou  pénale;  il  s'ensuit  seu- 
lement que,  sans  distinguer  l'un  de  ces  deux 
cas  d'avec  l'autre,  elle  a  voulu  qvit,  dans  l'un 
comme  dans  l'antre ,  les  signataires  de  faux 
certificats  fuaaent  punis  de  la  peine  de  cinq  an- 
nées de  fers. 

»  Plus  inutilement  vient-on  vous  dire  que 
la  loi  du  17  ventôee  an  4  ne  qualifie  point  de 
crime  de  faux  renonciation  de  faux  noms  dans 
un  passeport,  et  qu'elle  n'inflige  à  ce  genre 
de  délit  qu'une  peine  correctionnelle. 

3>  D'abord  cette  loi  est  introductive  d'un 
droit  Donveau;  elle  déroge  au  Code  pénal  du 
aS  septembre  1791 ,  et  l'on  sait  que  tonte  dé- 
rogation est  de  droit  étroit. 

1»  Ensuite ,  1»  disposition  de  cette  loi  n'est 
applicable  qu'au  ois  oà  l'emprunt  d'un  faux 
nom  dans  un  passeport  n'a  pas  eu  pour  objet 
de  nuire  à  autrui  ou  de  déconcerter  des  me- 
sures de  haute  police. 

n  Les  nommés  Marrés  et  Briasco  avaient 
obtenu,  pour  se  rendre  à  Paris,  des  passeports 
qui  traçaient  leur  route  par  Vannes  et  Ren- 
nés,  leur  défendaient  d'en  prendre  une  an- 
tre, et  leur  enjoignaient  de  se  présenter ,  à 
leur  arrivée  dans  la  capitale,  devant  M.  le 
conseiller  d'ÉUt  Real,  chargé  de  la  police 
des  départemens  de  l'Ouest.  On  sent  bien  que 
db  pareilles  mesures  n'avaient  été  prises  à 
k«r  égard  que  parcequ'ils  étaient  suspects 


au  gouvernement ,  et  pour  les  empêcher  dé 
se  livrer,  dans  des  lieux  où  ne  serait  pas  par^ 
venu  Tordre  de  les  surveiller  spëcialetnent , 
des  intrigues  dont  le  résultat  pouvait  être 
dangereux.  Cependant,  pour  s'affranchir  de 
ces  mesures,  ils  altérèrent  leurs  passeports, 
et  dirigèrent  leur  route  par  Brest.  Là,  ils 
forent  arrêtés  et  traduits  devant  la  cour  spé- 
ciale du  département  du  Finistère,  qui,  ne 
consultant  que  la  lettre  de  la  loi  du  17  ven- 
tôse an  4 ,  et  sans  en  pénétrer  fespbit ,  se  dé- 
clara incompétente.    Mais  son   arrêt   tous 
ayant  été  transmis,  vous  l'avez  cassé  le  i4 
août  1806,  au  rapport  de  M.  Minier,   «  at- 
•»»  tendu  qne  les  principes  posés  par  la  cour 
1»  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  départe- 
jï  ment  du  Finistère,  relatîvémetit  à  la  deli- 
î»  vrance  et  à  l'obtention  de  faux  passeports, 
1»  sont  vrais  en  général  \  mais  qu'ils  reçoivent 
y*  une  exception  nécessaire,  lorsque  les  alté- 
M  rations  faites  sur  ces  passeports  peuvent 
j»  noire  à  autrui  ou  déconcerter  des  mesures 
îi  de  haute-police,  ou  Tordre  poblic;  —  que, 
î»  dans  Tespéce,   les  passeports  altérés  par 
n  Marrés  et  Briasco,  par  le  moyen  du  grat- 
1»  tage  dont  ils  se  sont  reconnus  auteurs,  les 
n  assujettissaient  à  suivre  une  route  tracée 
»  par  Vannes,  Rennes,  etc.,  et  à  se  pré- 
j»  senter,  en  arrivant  à  Paris,  devant  M.  le 
j»  conseiller  d'État  Real,  chargé  dé  la  police 
ji  de  l'Ouest;  qu'ils  leur  imposaient  en  outre 
3»  Tobligation  de  ne  pas  s'écarter  de  la  route 
ï»  qui  leur  était  indiquée;  que  se  permettant 
)»  de  faire  disparaître  ces  obligations  par  le 
M  moyen  du  grattage.  Marres  et  Briasco  ont 
1»  évidemment  donné  lieu  de  croire  qu'ils 
:>  cherchaient  à  se  soustraire  à  la  surveillance 
X  de  la  haute-police;  que  c'est  en  altérant  la 
1»  substance  même  du  passeport  qui  leur  avait 
31  été  délivré,  qu'ils  sont  parvenus  à  leurs 
j>  fins;  qu'une  pareille  entreprise,   de  leur 
3>  part,  rendait  évidemment  inapplicable  à 
3»  Tespéce  de  la  loi  du  17  ventôse  an  4  9  et 
»  replaçait  la  prévention  dirigée  contre  eux 
)»  sous  Tempire  du  Code  pénal;  d'où  il  suit 
î»  que,  dans  une  pareille  position,  la  cour 
j»  de  justice  criminelle   et  spéciale  du  dé- 
).  partement  da  Finistère  devait  considérer 
)»  cette    prévention  comme   constituant   le 
j»  vériUble  crime  de  faux,    et  ne  pas   sa 
1»  déclarer    incompétente    comme    elle    Ta 
3.  fait  î»  (i). 

j»  Ainsi,  non-seulement  la  loi  du  17  ven- 
tôse an  4  ne  peut  pas  être  étendue  au  delà  de 


(1)  y,  ci-davtat,  $.  8. 


i  \m  ûm,   91  Tsrlicla 


Digitized  by  VjOOQlC 


6o 


CONSCaUPTION  MILITAIBE,  $.  DC. 


•on  ob{et  prëds,  non-seulement  on  ne  peut 
pas  appliquer  ta  disposition  aux  faux  commis 
dans  les  certificats  officiels  des  fonctionnaires 
publics,  mais  quand  il  existerait  pour  ce 
dernier  genre  de  faux,  une  loi  semblable  à 
celle  du  17  ^ntôse  an  4  9  elle  serait  encore  ici 
sans  application,  parcequ*à  l'exemple  de  celle 
du  17  yentôse  an  4  9  ^^  derrait  nécessaire- 
ment admettre  une  exception  par  laquelle 
seraient  soustraits  à  son  empire  les  faux 
certificats  qui,  tels  que  ceux  dont  il  est 
ici  question,  porteraient  à  Tëtat  un  prqn- 
dice  réel. 

«  Pour  troisième  mo/en,  les  demandeurs 
TOUS  disent  que  les  faux  certificats  dont  il 
8*agit,  leur  sont  étrangers  ;  qu*ils  n*en  sont 
ni  ne  peuvent  en  être  les  auteurs;  que  la  dé- 
livrance de  ces  certificats  est  du  fait  des 
maires  du  département  du  Cantal,  dans  les 
communes  desquels  se  sont  faussement  dits 
domiciliés  des  jeunes  gens  du  département 
du  lot;  que  le  sieur  Édain  n*a  pu,  comme 
membre  de  Tagence  établie  à  Aurillac  pour 
fournir  des  remplaçans  aux  Conscrits ,  pren- 
dre aucune  part  à  cette  délivrance;  et  que  le 
sieur  Delauziéres  a  encore  bien  moins  pu  y 
coopérer,  puisqu'en  sa  qualité  de  capitaine 
de  recrutement,  il  n*était  chargé,  par  l'art.  29 
de  l'arrêté  du  gouvernement  du  29  fructi- 
dor an  1 1 ,  que  de  s'assurer  si  chaque  rem- 
plaçant avait  la  taille  et  les  autres  qualités 
requises. 

n  Mais  tontes  ces  allégations  tombent  d'el- 
les-mêmes devant  les  faits  consignés  dans  l'ar- 
rêt de  la  cour  spéciale  du  Lot.-— Nous  voyons 
par  cet  arrêt  que,  dans  le  procès  sur  lequel 
il  a  été  rendu ,  trois  sortes  d'actes  sont  ar- 
gués de  faux  :  des  certificats  délivrés  par  le 
sieur  Delauziéres,  des  contrôles  qui  sont  éga- 
ment  son  ouvrage  et  des  certificats  délivrés 
par  des  maires. 

»  Assurément  si  les  certificats,  si  les  con- 
trôles que  le  sieur  Delauziéres  a  rédigés  et 
signés,  constituent  un  crime  de  faux,  ce 
crime  ne  peut  pas  lui  être  étranger.  Et  la 
disposition  qu'il  invoque  de  l'arrêté  du  39 
fructidor  an  ix ,  lui  est  à  cet  égard  bien  plus 
contraire  que  fiivorable.  Que  résulte-t-il  en 
efiet  de  cette  disposition  7  Que  le  sieur  De- 
lauziéres était  chargé ,  par  sa  commission  de 
capitaine  de  recrutement,  de  s'assurer  si  les 
remplaçans  avaient  non -seulement  la  taille, 
mais  encore  les  autres  qualités  requises  par 
la  loi.  Or,  parmi  les  qualités  que  requiert  la 
loi  dans  un  remplaçant  de  Conscrit,  est  émi- 
nemment celle  de  domicilié  dans  le  départe- 
ment du  Conscrit  remplacé.  Le  sieur  Delau- 
ziéres était  donc  tenu  de  constater  le  domicile 


de  chacun  des  jeunes  gens  qoi  se  présentaleni 
pour  remplacer  des  Conscrits  da  département 
du  CantaL  Si  donc  il  a  rëdlement  atteel^ 
avoir  reconnu  pour  domiciliés  dan»  le  dépar- 
tement du  Cantal ,  des  jeunes  gens  dont  le  do- 
micile était  dans  le  département  dn  Lot;  si 
donc  il  a  réellement  donné  ces  attestations 
tachant  qu'elles  étaient  £insses,  il  est  clair 
qu'il  s'est  rendu  coupable  de  faux  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions;  il  est  dair  qu'il  doit 
être  jugé  par  une  cour  spéciale. 

3»  Quant  aux  certificats  délivrés  par  les 
maires,  il  n'importe  que  ni  le  sieur  Ddau- 
xières,  ni  le  sieur  Edain,  ni  les  autres  pré- 
venus n'aient  pris  ni  pu  prendre  part  à 
leur  rédaction.  L'arrêt  de  la  cour  spéciale  du 
Lot  porte  en  toutes  lettres  qu'ils  sont  tout 
poursuivis  coomie  ayant  £ùt  usage  de  ces 
certificats  avec  la  conviction  intime  qu'ils 
étaient  fiiux ,  et  vous  savez  qu'aux  yeux  de  la 
loi,  il  n'y  a,  soit  pour  la  compétence,  toit 
pour  la  pénalité,  aucune  différence  entre  le 
fabricateur  d'une  pièce  fausse,  et  celui  qui 
fiât  usage  de  cette  pièce  sachant  qu'elle  est 
entachée  de  faux. 

n  Le  quatrième  moyen  de  cassation  que 
l'on  vous  propose,  est  particulier  au  sieur  De- 
lauziéres. Le  sieur  Delauziéres,  dit-on,  est 
agent  du  gouvernement;  et  il  ne  peut ,  comme 
td ,  aux  termes  de  l'art.  76  de  la  constitution 
de  l'an  8,  être  mis  en  jugement  qu'en  vertu 
d'une  décision  préalable  du  conseil-d'état. 
Or,  ici  point  de  décision  de  cette  espèce.  Les 
poursuites  faites  contre  le  sieur  Delauziéres, 
sont  donc  radicalement  nulles;  l'arrêt  qui 
a  accueilli  ces  poursuites,  doit  donc  être 
cassé. 

T»  Le  sieur  Delauziéres  est  agent  du  gou» 
vememenêl  Est-ce  donc  le  gouvernement  qui 
l'a  commis  pour  veiller  an  recrutement  de 
l'armée  dans  le  département  du  Cantal  7  Non; 
c'est  du  colonel  de  son  régiment  qu'il  tient 
sa  commission.  L'art.  i3  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  18  thermidor  an  10,  chargeait 
son  colonel  de  la  lui  délivrer,  et  il  l'a  fait. 
Le  sieur  Delauziéres  ne  tient  du  gouverne- 
ment que  son  grade  de  capitaine;  et  il  est 
assez  notoire  que,  pour  mettre  en  jugement 
.on  capitaine  ou  tout  autre  militaire,  il  n'a 
jamais  fallu- de  décision  du  conseil-d'état. 

n  La  question,  au  surplus,  a  été  proposée 
par  le  procureur  général  de  la  cour  du  Lot  au 
grand  juge  ministre  de  la  justice;  et  voici 
comment  ce  ministre  l'a  résolue  par  une  lettre 
du  14  juin  1806  :  u  II  n'est  pas  besoin  d'auto- 
y  risation  pour  traduire  en  jugement,  s'il  y 
it  a  lieu ,  le  capitaine  de  recrutement  dans  le 
»  dqMurtement  du  CantaL...  Vousdevn  seu- 
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»  leuMnt  préfenir  le  général  commandant  la 
a  ig*  diyiaion  militaire,  de  rarrettation  de 
»  cet  officier ,  aâa  qu'il  paisse  pourvoir  à  aon 
n  remplacement,  et  en  référer  au  ministre  de 
m  la  guerre  )*• 

y  Ayant  que  cette  lettre  nous  eût  e'té  trana* 
mise  a?ec  les  pièces  de  la  proc^ure  par  le 
procorenr  général  du  Lot,  nous  avions  paie- 
ment propose  la  question  à  M.  le  conseiller 
d*État  Lacnée,  directeur  général  des  revues 
et  de  la  Conscription  militaire;  et  elle  a  reçu 
de  sa  part  la  même  solution  :  «c  U  n*est  pas  à 
31  ma  connaissance  (nous  a-t-il  écrit  le  17  ie- 
»  vrier  dernier)  qu'aucune  décision  du  con- 
»  seil  d'état  ait  étendu  aux  officiers  de  recru- 
»  tement  la  prérogative  assurée  aux  agens  du 
»  gouvernement  par  l'art.  75  de  la  constitu- 
a  tion  du  aa  frimaire  an  8...  ;  et  plus  bas  .*  Je 
a  n'ai  jamais  pensé  que  les  officiers  de  recru*: 
»  tement  fussent  ou  pussent  être  compris 
m  dans  l'art.  76  de  la  constitution  »• 

n  Ainsi,  de  tous  les  moyens  de  cassation 
qoi  vous  sont  présenta ,  il  n'en  est  aucun  qui 
paisse  porter  atteinte  à  l'arrêt  de  la  cour 
spéciale  du  Lot,  et  par  ces  considérations, 
nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  cet 
arrêt». 

Par  arrêt  du  6  mars  1807,  au  rapport  de 
Seignette, 

«  Attendu  i».  que  le  faux  peut  être  pour- 
suivi et  prouvé,  quoique  la  pièce  arguée  de 
faux  ne  soit  pas  représentée  ;  que,  dans  l'et- 
pèce,  la  prévention  de  faux,  dans  sa  maté- 
rialité, dans  sa  moralité  et  dans  ses  rapports 
avec  les  prévenus,  a  eu  pour  fondement  une 
information  et  des  interrogatoires,  conformé- 
ment à  ce  que  prescrit  l'art.  a4  de  la  loi  du 
10  pluviôse  an  9; 

»  Attendu  a»,  que  le  faux  dont  il  s'agit, 
tendait  à  éluder  les  lois  et  règlemens  de  l'état 
an  prqudice  de  l'ordre  public  et  du  recrute- 
ment de  l'armée;  qu'il  porte  sur  des  certi- 
ficats ayant  un  caractère  authentique,  et 
contenant  la  fausse  énonciation  de  faits  sans 
lesqueb  le  remplacement  ne  pouvait  être  ad- 
mis; que  cette  fausse  énonciation  détruisait 
la  substance  de  l'acte; 

»  Attendu  3».  que  les  accuses  sont  préve- 
nus, savoir,  Delauzières,  en  donnant  des 
certificats,  et  en  comprenant  dans  ses  con- 
trôles des  faits  dont  il  connaissait  la  fausseté, 
et  en  faisant,  pour  cela,  usage  d!autres  cer- 
tificats dont  il  connaissait  pareillement  la 
fausseté;  que  Castanié,  Edain,  Foy,  Roux, 
Escalin  et  Grenier  sont  prévenus  d'avoir 
participé  au  faux  dont  Delauzières  est  pré- 
venu d'être  auteur;  que  Delauzières,  Casta- 
nié, Edain,  Foy ,  Roux,  Escalin  et  Grenier 


s<mt  encore  furévenus  d'être  complices  de 
faux,  pour  avoir  fiût  usage  de  certificats  au 
moyen  desquels  des  jeunes  gens  du  départe- 
ment du  Lot  ont  été  admis  à  remplacer  des 
Conscrits  du  Cantal ,  les  prévenus  ci-dessus 
dénommés  sachant  que  ces  certificats  étaient 
feux. 

M  Attendu  4***  que ,  les  fonctions  de  capi- 
taine de  recrutement  étant  purement  mili- 
taires, ces  fonctions,  dont  Delauzières  était 
chargé,  ne  le  placent  point  dans  l'application 
de  l'art  76  de  la  constitution  du  aa  frimaire 
an  8; 

»  Attendu  S»,  que,  tant  à  l'égard  de  De- 
lauzières et  Edain,  qui  ont  demandé  la  cassa- 
tion dej'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
et  spéciale  du  Lot  du  i5  décembre  1806,  qu'à 
l'égard  de  Castanié,  Foy,  Roux,  Escalin  et 
Grenier,  cette  cour  a,  par  ledit  arrêt,  fût 
une  juste  application  de  l'art,  a  de  la  loi  du 
a3' floréal  an  10; 

n  La  cour  ordonne  l'exécution  de  cet 
aiT^t  ji., 

$.  X.  i<>.  Un  sous-pt-è/èt  se  rendait-il 
coupable  de  négligence  daru  texercica 
de  ses  Jonctions,  relatives  à  la  Conscrip' 
tion  militaire,  lorsqu'une  substitution  de 
deux  Conscrits  du  même  ctmton  ayant 
été  admise  par  le  conseil  de  recrutement, 
U  ne  faisait  pas  comparaître  dewant  lui 
le  substitué  et  le  substituant ,  pour  con^ 
stater  leur  identité  avec  les  Conscrits  qui 
étaient  portés  sous  leurs  noms  dans  la 
liste  cantonale;  et  que,  par  Vévénementf 
il  se  trouvait  que  le  substituant  at^ait 
pris  faussement  le  nom  de  Vun  des  deux? 

ao.  Pouvait'on,  à  cet  égard,  lui  impu' 
ter  à  négligence,  de  n'avoir  pasfaumi  la 
signalement  de  Vun  et  de  Caxitre  au  eon^ 
seil  de  recrutement  ? 

3«.  Pouvait- on  considérer  comme  un 
délit  le  conseil  donné  par  un  sous-pré/et 
à  un  jeune  homme  au-dessous  de  l'âge  de 
la  Conscription,  de  prendre  le  nom  et  la 
place  de  son  frère  Conscrit?  Le  pouvait- 
on,  si  ce  conseil  a  été  révoqué  avant  qu'il 
eût  été  suivi  dun  commencement  d'exé- 
cution  au  vu  et  su  du  sous-préfet?  Le 
pouvait-on,  lorsque  U  sous-préfet  avait 
lui-même  dénoncé  et  fait  arrêter  le  frère 
substitué,  pendant  qu'il  se  rendait  à 
l'armée  sous  le  nom  de  son  frère? 

Le  ao  août  1810,  arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  de  Coni,  qui ,  prononçant  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  mêoie  ville ,  par  suite 
d'un  décret  contenant  autorisation  de  pour- 
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soÎTre  deyant  les  tribuoaus  le  «ienrTronipëO) 
fout-prefet  d'Alba,  cémme  prétHsnu  Savoir 
fainyrisi  des  substitutions  /rauduUuses  eh 
Conscrits  oppaHenans  aux  classes  de  1807  et 
1808 ,  déclare  le  sieur  Tronpéo  u  conyaiiicu 
9  d'avoir  conseillé  la  famille  Rebuffo,  ainsi 
•n  que  Sébastien  Rebuflb  même,  qui,  par  son 
M  âge ,  ne  faisait  encore  partie  d'aucune  Cons- 
N  cription ,  de  prendre  le  nom  et  la  place  dé 
»  son  frère  Jean -Baptiste  qui  faisait  partie  dé 
»ia  Conscription  de  la  classe  de  1808,  et^ 
1»  f>ar  son  numéro,  devait  marcher  en  activité 
11  de  service  :  conseil  qui  fut  mis  en  exécution 
1*  par  ledit  Se'bastien ,  sott  en  se  pr^ntant , 
»  toos  le  nom  de  Jean-Baptiste  ^  aux  revues 
)i  «qui  enrent  lieu  à  Alba ,  en  présence  du  pré- 
M  venu,  soit  à  celles  qui  eurent  lieu  à  Coni, 
H'd'ou  il  lut  dirigé,  sous  ledit  faux  prénom, 
n^aur  le  3i«  régiment  d'infanterie  légère,  et 
M  ainsi ,  d'avoir  favorisé  cette  substitution 
)»  frauduleuse  ;  a®  d'avoir,  en  négligeant  de  se 
n  Élire  présenter  personnellement  les  Cons- 
)t  crits  qui  désiraient  de  changer  de  numéro 
1»  entre  eux,  en  conformité  des  lois  et  régle- 
»  mens  en  matière  de  Conscription,  favorisé, 
»  indirectement  et  sans  préalable  conuab- 
i>  sance  ,  l'arrangement  frauduleux,  de  gré  à 
}•  gré,  d'un  inconnu,  sous  le  nom  de  Domi- 
it  nique  Grasso,  à  la  place  de  Jean -Michel 
)>  Costa,  Conscrit  de  la  classe  de  1807 ,  et  en 
)i  conséquence,  vu  l'art,  i*^  de  la  loi  du  a4 
}i  brumaire  an  6,  et  l'art.  1 3  de  la  loi  du  17 
)t  ventôse  an  8 ,  condamne  le  susdit  prévenu 
)t  à  la  peine  de  deux  années  d'emprisonné- 
»  ment,  et  au  remboursement  des  frais  ». 

Le  sieur  Trompéo  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

«  L'arrêt  qui  vous  est  dénoncé  (  ai-je  dit  à 
l'audience  de  la  section  criminelle,  le  a3  fé- 
vrier 181  ij,  contient  deux  chefs  de  condam- 
nation; et  le  réclamant  soutient  que,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre,  la  cour  de  justice 
criminelle  de  Coni  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  la  peine  portée,  tant  par  l'art,  i^»"  de 
la  loi  du  a4  brumaire  an  6,  que  par  l'art.  i3 
de  la  loi  du  17  ventôse  an  8. 

)t  Pour  nous  conformer  à  la  marche  que  le 
réclamant  a  suivie  dans  la  discussion  de  ces 
deux  chefs  de  condamnation,  nous  examine- 
rons d'abord  celui  qui  concerne  le  Conscrit 
Costa,  ensuite  celui  qui  concerne  le  Conscrit 
Aebuffo. 

1* -Sur  le  premier,  il  importe  de  nous  bien 
fixer  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  k  cour 
de  justice  crimineUe  de  Coni.  Ces  motifs  sont 
«  qoe  pour  eé  qai  concerne  la  substitution 
»  frauduleuse  d'un  inconnu  sous  le  nom  de 
1»  Dominifue  Grasso,  à  Jean-Michel  Costa, 


M  Gonserit  de  la  classe  de  1807,  Il  est  bien 
>  sûr  que  le  vrai  Dominique  Grasso  n'a  ja- 
r*  mais  fait  aucun  arrangement  avec  Costa  ; 
n  que  cependant  cet  arrangement  est  annote, 
»  soit  sur  le  tableau  de  départ  d'Alba  pour 
)t  Coni,  des  Conscrits,  qui  a  eu  lieu  le  7  fé- 

V  vrier  1807,  sott  sur  le  tableau  des  arrange- 
y*  mens  de  gré  à  gré ,  signé  par  le  prévenu  ; 
9»  soit  enfin  sur  le  tableau  des  Conscrits  du 
y*  canton  de  Canale  (  canton  du  domicile  de 
ft  Costa  et  de  Grasso);  étant  particulièrement 
D  à  remarquer  que,  sur  ce  dernier  tableau ,  on 
)t  y  voit  ces  annotations  faites  de  la  tnain  du 
»  prévenu,  ainsi  qu'il  a  été  reconriu  par  le 
>♦  témoin  Maurice  Chiesa ,  et  par  le  prévenu 
M  même  :  savoir,  au  nom  de  Costa,  les  mots 
ï»  Arrangement  de  gré  à  gré  avec  Grasso, 
7»  no.  66,  et  an  nom  Grasso,  les  mots  Arran- 
M  gement  de  gré  à  gré  auec  Costa,  »<>.  3a  ; 
yt  que  le  prévenu  donc  ne  pouvant  ignorer 
)i  ledit  arrangement,  il  était  de  son  devoir 
9)  de  vérifier  le  fait  et  les  personnes  qui  se 
^  sont  présentées  à  lui,  tandis  qu'il  résulte, 
n  par  les  actes  instruits  dans  le  procès  contre 

V  Aletto,  et  qui  sOnt  annexés  à  cette  procé- 
it  dure ,  que  ni  le  Conscrit  ni  Grasso  ne  se 
))  présentèrent  jamais  au  prévenu ,  et  qu'uni- 
71  quement  il  fut  payé  la  somme  de  a,ooo  fr. 
))  à  Aletto,  qui  se  chargea  de  faire  approuve^ 
»  le  tout  jsar  le  prévenu ,  en  disant  que  ce 
»  qu'il  faisait  ,  était  approuvé  partout;  que 
n  quoique  le  prévenu  veuille  ignorer  com- 
Tt  ment  cet  arrangement  a  eu  lieu ,  et  qu'il 

V  allègue  que  les  annotations  par  lui  fartes, 
n  ne  sont  que  des  copies  matérielles  des  émcar- 
}i  gemens  originaux  à  lui  transmis  par  le 
is  préfet  (r),  ces  allégations  cependant  ne 
11  peuvent  pas  lui  servir  d'excuse  valable, 
w  puisque  les  lois  et  règlemens,  et  en  parti- 
n  culier  les  art.  7  et  8  de  l'instruction  du  3i 
>»  décembre  1806,  chargent  les  sous-préfets 
)i  de  s'assurer  positivement  si  les  individus 
»  inscrits  sur  les  listes  des  maires,  sont  les 
n  mêmes  qoe  ceux  qui  se  présentent  à  eux , 
TU  et  de  signaler  exactement  chacun  de  ces 
n  Conscrits,  pour  que  l'identité  soit  aisée  à 
ji  constater  ;  que  le  prévçnu  ayant  négligé  ses 
)i  devoirs  dans  une  matière  aussi  délicate  que 

V  ccfle  de  la  Conscription,  et  s'étant  rapporté 
1»  aveuglément,  h.  ce  qu'il  parait,  aux  opéra- 
n  tions  de  l'officier  Aletto,  il  aurait  wi^^tnecre- 


(i)  n  y  a  SUIS  doute  ici  uoe  fknte  d'espédition- 
ntire ,  c«r  visiblemeat  il  faut  lire  :  ne  sont  que  des 
copies  mtOèrieUes  des  émarge  mens  originaux  faits 
sur  les  listes  définitives  à  lui  transmises  ptu*  te 
préfet» 
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T^MêHt  laTorite  la  subslitotion  fraudakuso 
I*  dont  il  s'aj^ity  et  favorUé^en  outre,  l'es- 
!•  croquerie  commise  par  le  même  Aletto  ». 

»  Ainsi ,  le  sieur  Trompeo  est  )uge  avoir 
favorise'  la  substitution  frauduleuse  du  faux 
Grasso  à  G)sta,  lo.  parceqn'il  a  connu  Tacte 
de  substitution ,  et  qu'il  n'a  pris  aucune  me- 
sure pour  en  yérifier  la  sincérité  ;  a»,  parce- 
qa*il  n'a  donne,  ni  le  signalement  de  Costa  y 
ni  le  signalement  du  vrai  Grasso. 

y»  Que  ces  deux  faits  doivent  être  tenus 
pour  constans  par  la  cour,  c*est  ce  qui  ne  peut 
être  re?oqué  en  doute ,  c'est  ce  que  le  de- 
mandeur reconnaît  lui-même. 

pliais  de  ces  deux  faits  résulte-t-il,  aux 
yeux  de  la  loi,  que  le  sieur  Trompeo  a  négligé, 
pour  nous  servir  des  termes  de  l'art.  1 3  de  la 
loi  du  17  ventôse  an  8 ,  défaire  exécuter  les 
lois,  les  règlemens  militaires  et  les  artétés  ou 
décrets  du  gouvernement ,  relatifs  aux  Con- 
scriu, 

V  Pour  que  l'on  pût  en  tirer  une  pareille 
conséquence,  il  faudrait  que  la  loi  eût  impose 
au  sieur  Tromp<k>,  et  l'obligation  de  s'assurer 
de  la  vérité'  de  la  substitution  au  moyen  de  la- 
quelle le  Conscrit  Costa  s'est  soustrait  au 
service  militaire,  et  l'obligation  de  signaler 
exactement,  en  cas  de  substitutioo  d'un  Con- 
scrit à  un  autre,' le  Conscrit  substitué  et  le 
Conscrit  substituant.  Car  si  la  loi  ne  lui  im- 
posait ni  Tune  ni  l'autre  obligation,  on  ne 
peut  certainement  lui  reprocher,  à  cet  égard, 
aucune  négligence;  et  la  cour  de  justice  cri- 
minelle de  Coni  n*a  pu  le  condamner  que  par 
une  fausse  application  d'une  disposition  pé- 
nale qui  ne  le  concernait  pas. 

>»  Or,  10.  le  sieur  Trompeo  a-t-îl  été  obligé, 
du  moment  où  il  a  été  informé  de  la  substi- 
tution du  prétendu  Conscrit  Grasso  au  Conscrit 
Costa,  de  faire  les  recherches  qui  auraient 
pu  le  conduire  à  la  découverte  de  la  fraude 
que  Ton  avait  pratiquée  dans  cette  substitu- 
tion? 

n  Tontes  les  obligations  des  sous-préfets 
relatÎTcs  à  la  Conscription  militaire,  sont 
rappelées  dans  le  décret  du  8  fructidor  an  i3; 
et  qu'y  voyons-nous  par  rapport  aux  substitu- 
tions de  Conscrits? 

y*  Rien  autre  chose,  si  ce  n'est  que,  si  les 
.Conscrits  <tun  canton  (  ce  sont  les  termes  de 
l'art.  49)  o«'  fi^^  entre  eux  des  arrangemens 
de  gré  à  gré,  pour  remjfHr  la  totaUté  ou  par- 
tie du  contingent  àjbumir  par  le  canton.  Ut 
seront  autorisés,  pendant  cm^  fours  après  la 
eidture  des  opérations,  du  conseil  de  recrute- 
mem  pour  temamen  des  ComscriU  du  canton^ 
à  demander  au  sous-préftt  de  substituer  au 
Itom  de  ceux  désignés  pour  h  eontingentde 


l* armée  aùtit*e  ou  de  la  réserve,  le,  nom  de 
ceux  désignés  pour  faire  partie  du  dépôt* 

3t  On  conçoit  aeses  que  si ,  d'après  cet  arti- 
cle, le  Conscrit  Costa,  qui  était  destiné  pour 
l'armée  active,  et  le  Conscrit  Grateo,  qui 
était  destiné  pour  le  dépôt,  s'étaient  adressés 
au  sieur  Trompée,  sous-préiet  de  leur  arron- 
dissement, pour  lui  demander  qu'il  ies  sub- 
stituât l'un  à  l'autre,  le  sieur  Trompeo  n'au- 
rait pas  pu  se  dispenser  de  vériôer  si  oelui 
qui  se  présentait  soits  le  nom  du  Conscrit 
Grasso,  était  effectivement  tel  qu'il  se  qpiali- 
fiait;  et  que,  faute  d'aToir  fait  cette  vôri^ca^ 
tion ,  il  y  aurait  quelque  n^ligence  à  lui  re- 
procher. 

•  M  Mais  la  cour  de  jnétice  erimin^le  déclare 
elle-même  que  rii  le  Conscrit  Costa  ni  le 
Conscrit  Grasso  ne  se  présentèrent  jamais 
au  prévenu,  poui*  se  faire  substituer  l'un  à 
l'autre. 

»  Comment  donc  la  subslitation  s'est^Ue 
(^'rée  ?  Quelle  est  donc  rautorité  qui  l'a  ad- 
mise? 

»  Bien  évidemment  elle  n*a  pu  s'opérer 
qae  devant  le  conseil  de  recrutement;  et 
c'est  le  conseil  de  recrutement  qui,  au  liea 
de  se  borner  anx  fonctions  de  juge  de  l'ad- 
mission qu'en  eût  fûte  le  sous-préfet ,  s'en  ett 
rendu  lui-même  le  juge  imméduiL 

n  A-t-il  pu  le  fiiire?  C'est  nne  question  fort 
îndiffërente  au  sieur  Trompeo.  Cependant 
nous  dirons  cpie^  quoique ,  par  l*art.  49  au 
décret  du  8  fructidor  an  i3,  le»  sons-préfets, 
soient  seuls  anterisés  à  admettre  les  substitu- 
tions, sous  la  révision  du  conseil  de  recrote- 
ment,  les  conseils  de  recrutement  sont  dana 
f  naage  de  les  admettre  eux-mêmes  directe- 
ment ;  et  que  cet  usage  (qui,  sans  doute  a  èsl 
source  dans  l'impossibilité  d'exécuter  autre- 
ment le  texte  précis  de  l'art.  49 1  lequel  n'ac- 
corde, pour  fiiire  les  substitutions,  que  lee- 
oinq  jours  qui  suivent  l'examen  fait  par  le 
eonseil  de  recrutement  des  Conserits  de  cha- 
que canton)  a  été  fwmellement  approuvé  par 
finstructien  du  directeur  générai  de  la  Con- 
scription du  11  février  1808  :  les  Conscrits- 
qui  voudront  jouir  dé  ta  fiseuàé  de  la  substi- 
tution (porte  l'art.  74  de  cette  ihiscriptîoB  ) ,. 
seront  tenus  dé  se  présenter  iun  et  l'autre 
par-devant  le  conseil  de  recrutement^  qui 
seul  pourra  prononcer  sur  les  demamdes  de 
ce  genre;  le  eonseil  s^Ossunera  si  les  Consmits 
sont  du  mime  canton,  de  la  mime  classe,  et 
si  celui  qui  prend  le  numéro  le  moùis  élevée 
est  aussi  capable  que  celui  qui  le  quitte,  der 
soutenir  lesflu^pies  de  la  guerre, 

y»  Quoi  qu'il  en  soîl,  il  est  certain  que  ce  n'est 
fsm  le  sieur  Trompeo  qm  a  admis  la  substitu- 
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iion  de  Grasso  à  Cotta.  S*il  rayait  admiae, 
même  sans  que  Costa  et  Grasao  te  fussent,  à 
cet  effet,  présentes  devant  lui,  il  en  existerait 
un  acte  quelconque;  on  représenterait  du 
moins  Fayis  qu'il  en  aurait  donné  au  préfet; 
et  non-seulement  il  n'en  existe  point  d'acte, 
non-seulement  on  ne  représente  aucun  écrit 
par  lequel  le  sieur  Trompéo  en  eût  informé 
le  préfet,  mais  ni  le  préfet  du  département 
de  la  Stura,  ni  le  procureur  général,  ni  la 
cour  de  justice  criminelle  de  Coni,  n'ont  al- 
légué que  ce  soit  le  sieur  Trompéo  qui  ait 
reçu  cette  substitution. 

»  La  cour  de  justice  criminelle  elle-même 
ne  conclut  point  de  tout  cela  que  la  substitu- 
tion ait  été  reçue  par  le  sieur  Trompéo  ;  elle 
en  conclut  seulement  que  le  sieur  Trompéo 
en  a  eu  connaissance. 

«I  Qu'importe  que,  par  l'arrêt  attaqué ,  il 
soit  dit  que  cette  substitution  est  anhotée  de 
la  main  même  du  sieur  Trompéo,  soit  turie 
tabkau  de  dipart  det  Consenti  dAUba,  pour 
Coni,  qui  a  eu  lieu  le'jfivrier  1807,  soit  sur 
ie  tMeau  des  arrangemens  de  gré  a  gré,  soit 
enfin  sur  le  tableau  des  Conscrit^  du  canton 
deCanale. 

s»  Mais  d*abord  cette  connaissance,  à  quelle 
éboque  et  comment  a-t-il  pu  l'acouérir? 

1»  Il  n*a  pu  l'acquérir  qu'a  une  époque  oà  il 
ne  restait  plus  rien  à  faire  pour  l'admission 
ou  le  rejet  de  la  substitution;  il  n'a  pu  l'ac- 
quérir qu*à  une-  époque  oà  la  substitution 
était  définitivement  admise;  il  n'a  pu  l'ac* 
quérir  que  par  une  transmission  qu'a  dû  lui 
ùàrt  le  préfet  de  la  pièce  qui  en  constatait 
l'admission  définitive.  TouUs  les  visites  ter- 
minées  {porte  l'art.  36  du  décret  du  8  fructi- 
dor an  i3),  et  les  substitutions  Jkites,  ainsi 
au' il  sera  dit  ci^après,  tit.  g^  le  conseil  de 
recruumentfira  rédiger  deux  listes  définiti- 
tfes,  tune  des  hommes  propres  à  être  mis  en 
activité,  etTautredes  hommes  qui  doU^ent 
être  exemptés  ou  réfi>rmés.  Ces  listes  seront 
lues  et  puis  signées  par  le  eonseiL,*,,  Le  pré. 
Jet  publiera  ensuite  quels  sont  ceux  qui  doi- 
tfent  être  mis  de  suite  en  aetit^ité,  et  ceux  qui 
eomposeront  le  dépôt.  Ce  n'est  donc  que  par 
ces  différentes  Ustes,  transmises  par  le  pré- 
fet au  sieur  Trompéo ,  que  celui-ci  a  pu  être 
instruit  de  la  substitution  de  Grasso  à  Costa  ; 
et  dès  lors,  que  signifient  ici  les  annotations 
feites  par  le  sieur  Trompéo,  dans  les  trois 
tableaux  dont  parle  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle? Elles  signifient,  et  rien  de  plus,  que 
le  sieur  Trompéo,  après  avoir  reçu  du  pré- 
fet les  listes  dans  lesquelles  se  trouvait  la 
mention  d'un  arrangement  de  gré  à  gré  entre 
Costa  et  Grasso,  a  transporté  cette  mention 


sur  ses  propres  tdl>leaux ,  comme  H  y  a  trans^ 
porté  tous  les  autres  changemens  feits  à  son 
travail  par  le  conseil  de  recrutement ,  «c  non 
M  (  dit-il  fort  bien  lui-même) ,  que  la  loi  Vj 
31  obligeât ,  mais  afin  de  pouvoir,  au  besoin , 
M  se  rendre  compte  de  ces  cbangemens  >». 

rt  II  reste  donc  à  dire  que  la  substitution 
de  Grasso  à  Costa ,  n'a  pas  été  reçue  par  le 
sieur  Trompéo,  qu'elle  n'a  pu  être  reçue 
que  par  le  conseil  de  recrutement,  et  que 
c'est  le  conseil  de  recrutement  qui  l'a  eéec- 
tivement  reçue. 

7*  Ensuite,  de  ce  cpe  le  sieur  Trompéo  a  eu 
connaissance  de  cette  substitution,  après  que 
le  conseil  de  recrutement  l'avait  admise, 
s'ensuit-il  qu'il  a  dû ,  comme  l'a  jugé  la  cour 
de  justice  criminelle,  vérifier  si  elle  était 
légale,  s'il  n'j  avait  pas  supposition  dans 
la  personne  du  substituant? 

)t  C'est  demander,  en  d'autres  termes,  s'il 
entrait  dans  les  attributions  et  dans  les  de- 
voirs du  sieur  Trompéo,  de  contrôler  les 
opérations  d'une  autorité  que  la  loi  avait 
placée  au-dessus  de  lui ,  et  s'il  peut  être  ae- 
cusé  de  négligence ,  pour  ne  s'être  pas  érigé 
en  réformateur  d'une  autorité  établie  pour 
le  réformer  lui-même;  question  qui,  assuré- 
ment ,  n'en  est  pas  une. 

»  Disons  donc  que  le  seul  fait  que  le  sieur 
Trompéo  a  eu  connaissance  de  la  substitution 
de  Grasso  à  Costa ,  ne  peut  pas  constituer  le 
sieur  Trompéo  en  délit;  et  qu'en  jugeant  le 
contraire,  la  cour  de  justice  criminelle  de  la 
Stura  a  fait  la  plus  feusse  application  de 
l'art,  i***  de  la  loi  du  a4  brumaire  an  6 
et  de  l'art.  i3  de  la  loi  du  17  ventdse' 
an  8. 

)»  a».  Voyons  maintenant  si  le  sieur  Trom- 
péo a  dû ,  à  une  époque  quelconque,  donner 
le  signalement  des  Conscrits  Costa  et  Grasso; 
si,  en  ne  le  donnant  pas,  il  a  omis  une  for- 
malité qui  lui  fût  prescrite  pour  empécber  les 
substitutions  frauduleuses;  et  si,enconaé- 
quence,  il  s'est  rendu,  à  cet  égard,  coupable 
de  négligence  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
relatives  à  la  Conscription  militaire. 

V  Sur  cette  question ,  c'est  encore ,  comme 
sur  la  précédente,  au  décret  du  8  fructidor 
an  i3,  que  nous  devons  uniquenient  noua 
attacher. 

3»  Or,  ce  décret  place-t-il,  parmi  les  obli- 
gations qu'il  impose  à  chaque  sous -préfet, 
celle  de  donner  le  signalement  des  conscrits? 

y  Oui,  mais  dans  un  cas  seulement  :  dans 
le  cas  où,  immédiatemei|t  après  le  tirage  au 
sort,  et  dans  l'examen  préparatoire  qu'ils 
subissent  devant  lui ,  des  Conscrit  allèguent 
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det  infirmîtéfl  lur  lesqneUes  U  doit  être  dëfi- 
mtiveiDent  prononcé  par  le  conseil  de  recru- 
tement :  Il  aura  soin  (  porte  l'art.  a4)  ifue  U 
dgnalement  des  Conscrits  qui  ont  allégué  des 
infirmités,  soit  exactement  relaté,  afin  de  pré- 
t^nir  toute  substitution  d'un  individu  à  un 
autre, 

»  Assurément,  prescrire  le  signalement  des 
Conscrits  qui  allèguent  des  infirmités,  c'est 
déclarer  inutile  celui  des  conscrits  qui  se  re- 
connaissent yalides  et  bien  porUns  j  et  s'il  est 
une  matière  à  laquelle  soit  applicable  ]a  règle 
de  droit  et  de  raison,  inclusio  unius  est 
exclusio  akerius,  c'est  incontestablement 
celle-ci. 

»  Cependant,  écoutons  la  cour  de  justice 
criminelle  de  Coni  :  Us  lois  et  règUmens  (dit- 
elle)  ,  et  en  particulier,  les  art,  '^  et  S  de  l'ins- 
truction du  directeur  -  général  de  la  Conscrip- 
tion ,  tiu  3i  octobre  1806,  chargent  les  sous- 
préfsts  de  s'assurer  positivement  si  les  indivi- 
dus inscrits  sur  les  listes  des  maires,  sont  les 
mimes  4pte  ceux  qui  se  présentent  à  eux,  et 
de  signaler  exactement  chacun  de  ces  Cons- 
crits, pour  que  tidentité  soit  aisée  à  cons- 
tater. 

n  Dans  cette  assertion,  deux  choses  sont  à 
distinguer. 

»  D'une  part,  U  est  vrai  que,  par  l'art.  7a 
de  l'instruction  du  3i  décembre  1806,  il  est 
dit  que  les  sous-préfets  devront  s'assurer  po- 
sitivement si  les  individus  inscrits  sur  les  lis- 
tes des  maires,  sont  les  mêmes  que  ceux  qui 
se  présentent  à  eux  pour  être  examinés, 

»  Mais  !<►.  cet  article,  qui  n'est  que  le  ré- 
sume des  dispositions  contenues  dans  les 
tit.  3 ,  3,  4  et  5  du  décret  du  8  fructidor  an 
i3,  ne  détermine  pas  la  manière  dont'  les 
sous-préfets  devront  s'y  prendre  pour  consta- 
ter avec  certitude  l'identité  entre  les  Cons- 
crits qui  se  présentent  <à  leur  examen,  et  ceux 
qui  sont  compris  dans  les  listes  des  maires.  Il 
les  laisse  donc  maîtres  du  choix  des  moyens 
qu'ib  croient  devoir  employer  pour  la  consta- 
ter en  effet.  Il  ne  les  assujettit  donc  pas  spécifi- 
quement à  prendre  et  relater  le  signalement 
de  chaque  Conscrit.  On  ne  peut  donc  pas  leur 
imputer  à  négligence  de  n'avoir  pas  pris  et 
relate  ce  signalement,  lorsque  d'ailleurs  ils 
ont  hïi  tout  ce  qui  était  en  eux  pour  empê- 
cher qu'il  ne  se  présentât  à  leur  examen  d'au- 
tres personnes  que  celles  dont  les  listes  des 
maires  leur  offrait  la  nomenclature. 

>jr>.  Dans  le  fait,  on  n'a  jamais  prétendu 
qu'il  n'y  eût  pas  une  parfaite  identité  entre 
les  Conscrits  Grasso  et  Costa  qui  se  sont  pré- 
sentés an  sieur  Trompéo  pour  être  examinés 
après  le  tirage  au  sort,  et  les  Conscrits  Grasso 
ToMi  VI. 
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-  et  Costo  qui  éuient  portés  sur  les  listes  des 
maires  de  leurs  communes  ;  et  dés  lors,  point 
de  négligence  à  reprocher,  en  cette  partie, 
au  sieur  Trompéo. 

3»  D'un  autre  côté,  il  est  encore  vrai  que 
Q^  ^  ^®  rinstruction  du  3i  décembre 
1806  pl-escrit  aux  sous-préfets  de  signaler 
exactement  chacun  des  Conscrits  sur  lesquels 
le  conseil  de  recrutement  aura  à  prononcer, 
pour  que  Videntité  soit  aisée  à  constater, 

»  Mais  de  là  même  il  suit  évidemment  que 
les  sous-préfets  ne  doivent  pas  signaler  tous 
les  Conscrits  qui  ont  paru  devant  eux  et 
qu'ils  ont  examinés;  de  là  même  il  suit  évi- 
demment que  les  Conscrits  sur  lesquels  ù  doit 
être^rononcé  par.  le  conseil  de  recrutement 
sont  les  seuls  qu'ils  doivent  signaler.  * 

wEt  quels  sont  les  Conscrits  sur  lesquels 
cet  article  dit  que  le  conseil  de  recrutement 
aura  à  prononcer? 

I»  U  ne  peut  pas  y  en  avoir  d'autres  que 
ceux  que  les  souspréfets  jugent,  d'après  le 
procès- verbal  de  leurs  opérations,  devoir  com- 
paraître devant  le  conseil  de  recrutement  ;  ou, 
en  d'autres  termes,  il  ne  peut  pas  y  en  avoir 
d'autres  que  ceux  qui,  en  se  présenUnt  de- 
vant les  sous-préfets,  ont  allégué  des  infir- 
mités propres  à  les  dispenser  ou  exclure  du 
service  militaire  :  Le  préfet  chargera  chaque 
sous-préfit,  est-il  dit  dans  l'art,  aa  du  décret 
du  8  fructidor  an  i3,  de  faire  annoncer  par 
publications  et  affiches,  au  moins  trois  jours 
à  Vavance,  les  four,  heure  et  Heu  où  devront 
se  rendre ,  non  les  Conscrits  de  tels  et  tels 
cantons  en  général ,  mais  les  Conscrits  de  tels 
et  tels  cantons  qui  ont  allégué  des  infirmités 
pour  être  réformés. 

y*  Donc  l'art.  8  de  l'instruction  du  3i  dé- 
cembre 1806,  n'est  qu'une  répétition  de  Tart. 
a4  du  décret  du  8  fructidor  an  i3,  lequel 
charge  les  sous-préfeU  de  signaler  les  Cons- 
crits qui  ont  allégué  des  infirmités.  Donc  il 
n'étend  pas  cette  disposition  aux  Conscrits 
qui  n'ont  allégué  aucune  infirmité.  Donc  le 
sieur  Trompéo ,  en  se  dispensant  de  signaler 
les  Conscrits  Grasso  et  Costa  qui  n'avaient 
allégué  aucune  infirmité ,  n'a  pas  plus  man- 
qué à  l'art.  8  de  l'instruction  du  3i  décem- 
bre 1806,  qu'à  l'art  a4  du  décret  du  8  fruc- 
tidor an  i3. 

3»  Inutile  de  dire  que ,  d'après  la  demande 
formée  sous  les  noms  de  Grasso  et  Costa  pour 
être  substitués  l'un  à  l'autre,  ils  ont  dû  l'un 
et  l'autre  comparaître  devant  le  conseil  de 
recrutement ,  et  que  par  conséquent  le  conseil 
de  recrutement  a  eu  à  prononcer  sur  eux. 
Inutile  d'ajouter  que,    dès  lors,  le  sieiv 

9 


Digitized  by  VjOOQlC 


66 


OONSCBÏPTION  MH^ITAIKE,  $.  Xi 


Trompéo  a  dd  donn^  le  ^gqalement  4e  Ynn 
9t  4e  Tautre* 

»  ^  sieur  Trompéo  pouYait-U ,  aa  moment 
où  il  a  rédige  le  procès-verbal  des  operationa 
qqi  lui  étaient  commandées  par  le  décret  du 
9  fructidor  an  iS^  prévoir  qu'il  serait  formé, 
90U8  les  noms  de  Grasso  et  de  Costa ,  une  de- 
niande  en  substitution  de  Tun  à  l'autre  ?  Non 
sans  doute  s  puisque  cette  demande  ne  pou- 
vait, aux  termes  de  Tart.  49  de  ce  décret,  être 
formée  qu'après  la  clôture  des  opérations  du 
conseil  de  recrutement,  et  par  conséquent 
long-temps  après  ceMe  du  procés-verbal  des 
opérations  personnelles  du  nenr  Trompéo. 
Comment  donc  aurait-il  pu  se  croire  obKgé 
de  consigner  dans  ce  procès-verbal,  les  sig- 
nalemens  de  Grasso  et  de  Costa  ? 

}t  Si ,  sons  le  prétexte  que  Grasso  et  Costa 
pouvaient,  par  la  suite,  forn^r  une  demande 
en  substitution  de  Tun  ii  l'antre,  il  eût  pu  se 
croire  obligé  de  les  signer  tous  deux  dans  son 
procès-verbal,  il  n'eat  pas  un  seul  des  autres 
Conscrits  qu'il  n'eiO^t  dû  également  y  signaler; 
car  il  n'en  est  pas  un  seol  qui,  après  la  dô- 
tore  des  operationsdu  oonseU  de  recrutement, 
ii*eàt,  comme  Gvasfo  et  Costa,  la  facnlte  de 
demaiider  une  «lAstitution.  Et  cependant  il  est 
bien  ccttstant  que  le  sieur  Trompéo  n'a  paa 
«te  obligé  de  signaler  tous  les  Conscrits.  Il  est 
bien  constant  que  les  Conscrits  qui  avaient 
allcgué  devant  kû  des  inûrodtés,  étaient  les 
seuls  dont  le  décret  du  8  fruetidor  an  i3 
exigeât  de  lui  le  signalement. 

n  Pkis  inutile  d^^jecter  qoe  l'art.  i4  de  ce 
décret  et  l'art.  7  de  l'instruction  du  3i  dé- 
cembre 1806  cbargent  les  sons-préfets  de  pren- 
dre -une  note  précise  de  la  taille  de  cbacun 
des  Conscrits. 

n  Ia  taille  d'un  bomne  n'est  qu'un  des 
elémens  dont  se  doit  composer  son  signale- 
ment. Oserait  donc  supei^u  d'exiger,  dans 
le  procès  -verbal  des  opérations  du  sous-pré- 
fist,  la  note  de  la  taille  de  cbaque  Conscrit, 
ai  cbaque  Conscrit  devait  être  signalé  dans  ce 
procès -verbal.  L'art.  14  du  décret  et  l'art.  7 
de  l'instruction  prouvent  donc,  en  se  bor- 
nant à  exiger  la  note  de  la  taille  de  chaque 
Conscrit»  qu'il  n'entre  pas  dans  leurs  vues 
d'en  prescrire  le  signalement. 

»  U  est,  à  la  vérité,  une  qpoqiie  où  tous  les 
Conscrits  appelés  à  l'armée  active,  doivent 
ikre  signalés  :  c'est  lorsque  le  conseil  de  re- 
crutement ayant  terminé  ses  opérations,  et 
le  pr^et  en  ayant  publié  le  résultat,  il  s'agit 
de  mettre  ces  Conscrits  en  mouvement.  Alors 
et  alors  seulement,  le  décret  veut,  art,  38, 
qu'il  soit  dressé  une  Uste  des  Consemu  desti- 
tms  à  partir,  éiahUe  par  rang  de  taiUe,  et  sur 


latpneïU  la  pr^fkssionda  eka^n  $era  êx^aêe^ 
ment  indiquée,  ainsi  que  son  signmUmem* 
Mais  par  qui  cette  liste  doit-elle  être  dreaeée? 
Elle  doit  l'être,  suivant  le  même  article, 
par  l'officier  de  recrutement;  et  elle  doit  l'être 
d'après  l'examen  que  cet  oflieier  est  chargé, 
par  l'art.  74,  de  faire  de  tous  les  Conscrits, 
lors  de  la  revua  du  départ, 

)i  £t  c'est  sans  contredit  une  nouvelle 
preuve,  une  preuve  sans  réplique,  que  lea 
sous-préfets  n'ont  dû,  ni  avant,  ni  depuis 
l'assemblée  du  conseil  de  ^rutanent ,  don- 
ner le  signalement  de  tous  les  Conscrits.  Car, 
si  au  moment  du  départ  des  Conscrits  desti« 
nés  pour  l'armée  active,  il  existait  djéjà  des 
listes  dans  lesquelles  les  sous  •  préfets  eussent 
consigné  leurs  signalemens,  il  serait  inutile 
que  l'oflicier  de  recrutement  dressât  les  listes 
ordonnées  par  l'art.  38;  il  suffirait  qu'il  con- 
trôlât, en  présence  de  cbacun  des  Conscrits, 
les  listes  que  les  sous -préfets  auraient  pré- 
cédemment dressées  et  dans  lesquelles  se  trou- 
verait le  signalement  de  chacun  d'eux. 

»  Concluons  donc  que ,  si  au  Conscrit  Costa 
a  été  frauduleusement  substitué  un  inconnu 
qui  a  emprunté  le  nom  du  Conscrit  Grasso, 
on  ne  peut  l'imputer  à  aucune  négligence  de 
la  part  du  sieur  Trompéo  ;  que  la  feute  en 
est  tout  entière,  soit  au  oonseU  de  recrute- 
ment qui  a  adniis  la  substitution ,  sans  feire 
comparaître  devant  lui  le  vrai  Grasso,  soit  à 
l'officier  de  recrutement  qui  a  laissé  partir  le 
feux  Grasso  sans  s'être  préalablement  assuré 
de  son  identité  avec  celui  qui  était  compria 
sous  ce  nom  dans  la  liste  des  Conscrits  du 
canton  de  Canaie;  et  qu'en  condamnant  le 
sieur  Trompéo  comme  coupable  d'avoir  par 
sa  négligence ,  fevorisé  cette  substitution 
frauduleuse,  la  cour  de  justice  criminelle  de 
Coni  a  feit  une  feusse  af4»lication  de  l'art.  i3 
de  la  loi  du  17  ventôse  an  8 ,  et  par  consé- 
quent donné  lieu  à  l'une  des  ouvertures  de 
cassation  prévues  par  l'art.  4^  du  Code  du^ 
3  brumaire  an  4- 

•»  Mais  reste  le  chef  de  condamnation  qui 
est  relatif  à  Jean-Baptiste  Rebufio. 

M  Jean-Baptiste  Bebuib,  vous  le  savez , 
messieurs,  faisait  partie  de  la  Conscription 
de  1808,  et  le  sort  l'avait  désigné  pour  Tar- 
mée  active.  Il  avait  un  frère,  nommé  Sébas- 
tien, qui  aurait  pu  le  remplacer,  s'il  eût  eu  at- 
teint l'âge  requis  à  cet  effet  par  la  loi;  mais 
Sébastien  n'était  âgé  que  de  16  ans  et  demi. 
Cependant  il  prit  le  nom  de  Jean-Baptiste,  et 
il  partit  comme  tel,  d'abord  le  9  juin  1807 
de  la  ville  d'Alba  avec  le  convoi  des  Conscrits 
de  cet  arrondissement;  ensuite,  le  ta  du 
même  mois,  delà  ville  de  Coni,  avec  le 
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coBVOî  ifo  la  portion  det  Gcrnscrito  de  tout 
ee  departMieht  qui  ëUit  destittffe  pour  h 
Si*,  rëgùaaat  d'ittiatiterie  légère.  Mats  trois 
fomn»prèê^  le  tS  da  même  mois  de  ioin,  le 
fîciir  Tronpéo,  infonnë  de  la  sabetitatioa 
frandalevae  de  éelMsUen  à  Jean-Baptiste  ^  la 
dénoDça  au  goayerneur  général  du  Piémont, 
au  préfet  et  au  procureur  général  du  dépar- 
tcvient  de  la  Stura.  En  coMéaaenee,  dés  le 
«5,  Sébattien  ftitUrrété  à  Chambérj,  re- 
eeadmlt  à  All»a,  et  livré  par  le  sieur  Trompéo 
hii-néme  à  la  justice  criminelle. 

Il  Cette  sulMrtiliition  frauduleuse  que  le 
sieqr  Trompéo  a  ainsi  dénoncée  et  pour^ 
•ttrie,  fatait-il  eonseillée  dans  le  prin- 
cipe? 

s  La  chose  est  assurément  inrraisemUa- 
ble.  Cepmdant  l'arrêt  atta<tué  la  juge  cons- 
tante; il  la  juge  constante,  malgré  une 
foule  d*arguaiens  qui  se  réunissaient  pour 
établk  le  contraire  ;  et ,  nous  le  <£sons  à 
regret,  il  est  de  notre  detoir  de  la  regjtfder 
conmie  telle. 

n  Mab de  ee  que,  par  Tarrét  attaqué,  le 
mear  Trompéo  est  k  conyaincu  d'aroir  coA- 
»  aeillé  la  fsanSàU  Rebuflb,  ainn  qoe  Sâ>aé- 
9  tien  Rdraflb  aa^me,  qui,  par  son  £ge,  ne 
I»  faisait  encore  partie  d'aucime  Gonseription, 
»  de  praadre  le  nom  et  la  place  de  Jean-Bap- 
3*  tiste,  qui  faisait  partie  de  la  Codsor^»tioa 
»  de  la  dastede  i8o8,  et,  par  son  num^o, 
»  devait  marcher  en  activité  de  service;  de 
3>  ce  que  ce  conseil  lut  mis  en  ezécation  par 
»  ledit  Sébastien,  soit  en  se  présentant,  sous 
»  le  nom  de  Jean-Baptiste,  aux  revues  qui 
>  eurent  lieu  à  Alba  en  présence  du  prévenu, 
»  soit  à  celles  qui  eurent  lieu  à  Coni,  d^oà  il 
>tlbt  dirigé,  soos  ledit  faux  prénom,  sur 
»  le  3t««  régkaent  d'inSuiterie  légère  n;  s'en- 
•nitil  qne  le  sieur  Trompéo  a  encouru  la 
peine  portée  contre  les  fencttonnaires  pu- 
Mies  qui  négligent  de  laûre  exécuter  les  lois, 
les  réglemens  et  les  décrets  relatifs  à  k  Cons- 
eriplicD? 

»  Au  pi«mier  aspect,  l'affirmative  paraî- 
trait ne  devoir  souÂir  aucune  dMcuHé. 

»  Les  Ms  f  les  réglettens ,  lee  décrets  re- 
Uiih  À  la  Conscription ,  prohibent  toute  opé- 
ratien  qui  aurait  pour  objet  de  firire  marcher 
k  la  piaoe  d*ai  Conscrit ,  un  ieune  homme 
non  encore  app^  par  son  ége  au  service  mi- 
lilaire. 

»  Qne  fait  donc  le  fenotionnaire  pnbKc 
qui,  chargé  par  état  de  £aiire  exécuter  ces 
loii,  ces  féglemeos,  ces  décrets  y  conseille  «ne 
opération  de  cette  nature? 

M  Bien  évidemment  il  cooseîile  rinfiraction 
àces  lois,  il  ces  règlement,  à  ce»  décrets. 


7*  Et  ssms  éottte,  conseftler  Tinfi^ction  à 
une  loi,  à  un  règlement,  à  un  décret,  c'est ^ 
et  à  bien  plus  forte  raison,  négliger  de  feire 
exécuter  ce  décret,  ce  règlement,  cette  loi; 
c'est  par  conséquent  encourir  la  peine  pro- 
noncée par  ce  dééret,  ce  règlement,  cette 
loi,  contre  les  fenetionnaires  pubUcs  qui  en 
négligent  l'exécution. 

it  Voilà,  messieurs,  tout  ce  qu'on  peut  dire 
de  plus  fort  podr  la  justification  de  l'arrêt 
attaqué. 

3*  Mais,  d'un  autre  côté,  que  ne  peut-on  pas 
opposer  à  ce  premier  aperçu? 

3»  En  thèse  générale ,  et  Sauf  le  cas  ou  il 
dégénère  en  complot  contre  la  sûreté  géné« 
raie  de  l'état  ou  la  personne  de  son  chef ,  le 
simple  conseil  de  commettre  un  crime  ou 
délit,  n'est  rangé  par  nos  lois  au  rang  des 
faits  susceptibles  d'être  poursuivis  comme 
délits  ou  crimes ,  que  lorsqu'il  s'y  joint  de^ 
dons,  des  promesses  ou  des  menaces. 

»  Toutefois,  en  matière  de  Conscription  ^ 
nous  devons  reconnaître  que,  de  la  part  d'un 
fonctionnaire  public  auquel  est  confiée  l'exé- 
cution de  la  loi,  le  simple  conseil  de  désobéir 
à  ia  loi  elle-même,  doit  être  assimilé  au  con- 
seil aoeompagné  de  dons,  de  promesses  ou  de 
menaces;  parceque  conseiller  la  désobéissance 
à  la  loi  de  la  Conscription,  c'est  annoncer  le 
dessein  d'entraver  l'exécution  de  cette  loi ,  et 
par  conséquent  se  placer  dans  le  cas  prévu 
par  les  art.  i«'  et  i3  des  lois  du  a4  brumaire 
an  6  et  17  ventôse  an  8. 

-n  Mais  du  moins  le  simple  conseil  de  con»- 
mettre  un  crime  quelconque,  accompagné  de 
dons,  de  promesses,  ou  de  menaces,  et  le 
simple  conseil  donné  par  un  fonctionnaire 
public  de  désdbéir  à  la  loi  en  matière  de 
Conscription,  ont  cela  de  commun,  qu'ils 
n'équipollent  qu'à  une  tentative  de  faire 
commettre  le  crime  ou  le  délit  qui  en  est 
l'objet 

3vCela  posé,  la  tentative,  soit  de  commet- 
tre, soit  de  foire  commettre  un  crime  ou 
délil,  est-ette  toujours  punissable? 

)»  Non,  il  fout  distinguer  : 

»  Ou  la  tentative  a  été  suivie  d'an  eom- 
ittencement  d'exécution ,  ou  elle  ne  1'»  pas  été. 

n  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'un  coBomenee^ 
ment  d^exéoution ,  elle  n'e^  passible  d'auoune 


»  Si  elle  a  été  suivie  d'un  commencement 
d'exééution ,  la  loi  sous-dtstingue. 

1»  Ou  il  S'agit  d'un  crime  proprement  dit , 
ou  y  n'est  questién  que  d^uw  d^it  de  po- 
lice correctionnelle. 

}i  S'il  i>git  d'un  crime  proprefliettt  dit. 
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la  loi  punit  la  tenUtiTe  comme  le  crime 
même. 

3t  S*il  s'agit  d*un  délit  de  police  correction- 
nelle, la  loi  n'assimile  la.  tentative  au  délit 
consommé,  que  dans  les  cas  qu'elle  détermine 
par  des  dispositions  formelles.  ■ 

>  Ici ,  ce  n'est  point  d'un  crime  proprement 
dit,  c'est  d'un  délit  de  police  correctionnelle 
qu'ilest  question;  et  ce  délit,  la  loi  ne  le  dasse 
point  parmi  ceux  à  Tégard  desquels  la  tenta- 
tive suivie  d'un  commencement  d'exécution , 
équivaut  à  une  exécution  entière. 

»  C'était  déjà  une  raison  bien  décisive  pour 
faire  accueillir,  par  la  cour  de  justice  crimi* 
nelle  de  Coni,  les  deux  exceptions  du  sieur 
Trompée  :  car  s'il  était  vrai,  comme  nous 
devons  le  supposer  d'après  l'arrêt  de  cette 
cour,  que  te  sieur  Trompée  avait  donné  un 
conseil  qui  le  constituait  en  tentative  de 
d<Mobeissance  à  la  loi  de  la  conscription  ;  s'il 
était  vrai  que  cette  tentative  avait  été  suivie 
d'un  commencement  d'exécution,  en  ce  que 
Sébastien  Rd>ufib  était  parti  d'Alba  et  de 
Coni  sons  le  nom  et  comme  tenant  la  place 
de  son  frère  Jean-Baptiste,  il  était  également 
incontestable,  et  nous  le  démontrerons  tout 
i  l'heure,  que  cette  même  tentative  n'avait 
pas  eu  son  entier  effet,  et  que  le  délit  dont 
elle  avait  formé  le  conmiencement ,  n'avait 
pas  été  consommé, 

>  Mais  nous  devons  aller  plus  loin ,  nous 
devons  dure,  quand  même  le  prétendu  conseil 
du  sieur  Trompée  pourrait  être  considéré 
comme  une  de  ces  tentatives  de  délit  qu'un 
commencement  d'exécution  suffit  pour  rendre 
punissables,  les  deux  exceptions  du  sieur 
Trompée  auraient  encore  dû  ôter  k  ce  conseil 
prétendu  toute  apparence  de  culpabilité. 

31  En  efièt,  la  loi  du  aa  prairial  an  4  porte, 
en  toutes  lettres,  que  la  tentative  de  crime 
suivie  d'un  commencement  d'exécution,  ne 
peut  être  poursuivie  que  dans  le  cas  où  c'est 
par  une  circonstance  fortuite  et  indépen- 
dante de  la  volonté  de  l'accusé,  que  ce  com- 
mencement d'exécution  a  été  suspendu;  et 
l'art.  17  de  la  loi  du  a5  frimaire  an  8  dit  la 
même  chose  pour  les  tentatives  de  eerUrins 
délits  de  police  correctionnelle. 

31  Si  donc  le  délit  tenté  par*  le  prétendu 
conseil  du  sieur  Trompée,  n'a  pas  été  con- 
sommé, et  si  c'est  le  sieur  Trompée  qui  en  a 
empêché  la  consommation,  il  est  évident  que 
ce  prétendu  conseil  n'a  pas  pu ,  même  dans 
le  système  le  plus  défavorable  au  sieur  Trom- 
pée ,  être  l'objet  d'une  poursuite  judiciaire. 

»»  Or,  10.  le  délit  tenté  par  le  prétendu 
conseil  du  sieur  Trompée,  a*t*il  été  consommé? 
JNoof  répondrons  sans  hésiter  :  non.  . 


V  Qu'aurait-il  fallu  pour  <^'rer  la  conaoM- 
mation  de  ce  délit?  D  aurait  fallu  que,  par 
l'effet  de  la  substitution  de  la  personne  de 
son  frère  SelMstien  k  la  sienne,  Jean -Baptiste 
Rebuffo  eût  pu  être  considéré  comme  soustrait 
k  la  Conscription;  car  ce  délit  n'avait  pas 
d'autre  but. 

.  »  Et  la  preuve  que  Jean-Baptiste  Rebulb 
n'a  jamais  pu  être  considéré  comme  s'étant 
soustrait  k  la  Conscription,  c'est  que  jamais 
on  ne  l'a  ni  poursuivi  ni  jugé  comme  s'y  étant 
soustrait;  c'est  que,  même  après  la  décou- 
verte de  la  substitution  frauduleuse,  on  ne 
l'a  pas  déclaré  Conscrit  réfractaire;  il  j  a 
plus  :  c'est  que,  même  alors,  on  n'aurait  pas 
encore  pu  le  dénoncer  comme  tel;  car  à 
l'époque  de  l'arrestation  de  son  frère  Sébas- 
tien, le  aS  juin  1807  ,  arrestation  qui  faisait 
cesser  tout  l'effet  de  la  substitution  fraudu- 
leuse, il  pouvait  encore  se  présenter  à  la 
revue  du  départ  de  la  seconde  colonne  des 
Conscrits  du  département  de  la  Stura ,  qui 
n'a  été  mise  en  mouvement  qu'à  la  fin  du 
mois  de  juillet  suivant;  et  vous  savez,  mes- 
sieurs, qu'aux  termes  de  l'art.  67  du  décret 
du  8  fructidor  an  i3,  les  ConscHts  ne  peu- 
vent être  dénoncés  comme  réfractaires  et 
déclarés  tels ,  que  dans  divers  cas  alternatifs , 
dont  l'un  est  le  défaut  de  s'être  rendu  à  la 
revue  du  départ. 

»  a».  La  non-consommation  du  délit  tenté 
par  le  prétendu  conseil  du  sieur  Trompéo , 
est-eUe  l'effet  d'une  circonstance  purement 
fortuite?  Non  encore.  C'est  au  contraire,  au 
sieur  Trompéo  qu'on  la  doit. 

)>  D'une  part  le  sieur  Trompéo  avait  fait , 
dès  le  9  juin  1807,  tout  ce  qui  était  en  lui 
pour  empêcher  la  consommation  de  ce  déUt. 
n  avait,  ce  jour-là  même  (l'arrêt  attaqué  le 
constate  expressément),  il  avait,  ^ ce  jour-là 
même ,  annoncé  à  tous  les  Conscrits  de  son 
arrondissement ,  assemblés  autour  de  lui  pour 
subir  une  revue  que  la  loi  ne  lui  prescri- 
vait pas,  et  qu'il  ne  faisait  que  par  surabon- 
dance de  précautions,  que  les  substitutions 
ne  le  regardaient  plus,  que  le  préfet  lui  avait 
prescrit,  par  une  lettre  du  5  du  même  mois, 
de  ne  plus  s'en  mêler ,  et  que  c'était  au  conseil 
de  recrutement  seul  qu'appartenait  le  pou- 
voir de  les  autoriser.  Dès  lors,  que  pouvait 
signifier  le  prétendu  conseil  dont  la  date, 
pour  le  dire  en  passant,  est  fixée  par  les  té- 
moins qui  en  parlent,  au  ai  mai  précédent? 
Que  pouvait  signifier  la  substitution  fraudu- 
leuse qui  déjà  s'était  opérée  d'après  ce  pré- 
tendu conseil?  Bien  évidemment,  par  cette 
déclaration,  le  prétendu  conseil  se  trouvait 
révoqué  et  comme  non  avenu;  bien  évidem- 


Digitized  by  VjOOQlC 


GONSGBIPTION  MILITÂIBE,  $,  X. 


69 


la  folittîtiitioM  firaaduleiise  que  Ton 
prétend  avoir  été  la  suite  de  ce  conteîl,  se 
trourait  absolument  paralysée,  et  il  ne  rei^ 
tait  à  Jean-Baptiste  et  Sébastien  Rebufib  d'au- 
tre mojren  pour  se  faire  substituer  Tun  à 
l'antre  9  que  de  se  présenter  devant  le  conseil 
de  recrutement.  —  Qu'importe  que  Jean- 
Baptiste  et  Sébastien  Rebufib  ne  se  soient  pas 
coDibrmés  k  cet  avertissement?  Qu'importe 
qu'au  lieu  de  se  présenter  l'un  et  l'autre  an 
conseil  de  recrutement,  Sébastien  ait  conti- 
nué de  prendre  le  nom  de  Jean-Baptiste,  qu'il 
ait  paru  sous  ce  nom  k  la  revue  du  départ , 
et  que,  sous  ce  même  nom,  il  soit  parti  avec 
le  convoi  destiné  pour  le  3i«.  régiment  d'in- 
£uiterie  légère?  Encore  une  fois,  le  sieur 
Trompéo  avait  hii  tout  ce  qui  était  en  lui 
ponr  empêcber  tout  cela  ;  et  si  tout  cela  est 
arrivé  nonobstant  l'avertissement  donné  le 
9  juin  par  le  sieur  Trompéo ,  à  qui  en  est  la 
£iute7  A  l'officier,  au  seul  officier  de  recrute- 
ment :  car  si  cet  officier  avait  rempli  l'obli- 
gation que  lui  imposait  l'art.  74  du  décret  du 
8  fructidor  an  i3,  di  examiner  soigneu$etnent 
lottff  ies  Conscrits  lors  de  Ut  reutte  du  départ; 
8*0  avait,  comme  il  eût  dû  le  faire  d'après 
cet  artide,  comparé  la  taille  de  Sébastien 
avec  celle  de  Jean-Baptiste,  qui  se  trouvait 
signalée  de  la  main  du  sieur  Trompéo,  dans 
la  liste  n<Hninative  des  Conscrits  de  l'arron^ 
dissement  d*Alba,  il  lui  eût  été  impossible  de 
ne  pas  découvrir  que  l'un  se  cachait  sous  le 
nosn  de  l'autre.  Et  vous  n'avez  pas  oublié, 
messieurs,  que,  par  l'arrêt  attaqué,  il  est 
formellement  reconnu  que  le  sieur  Trompéo 
n'a  participé  ni  directement  ni  indirecte- 
ment à  cette  pitéyarication  de  l'officier  de  re- 
crutement. 

>i  D'un  autre  oûté,  le  sieur  Trompéo  a  pris, 
le  i5  du  même  mois  de  juin  1807, des  mesures 
aussi  actives  cpie  sévères  pour  réparer  les 
effets  de  la  prévarication  de  l'officier  de  re.- 
cmtement  ;  et  c'est  par  le  résultat  de  ces  me- 
sures, que  Sébastien  Rebufib  a  été  arrêté  à 
Chamberj,  le  a5  du  même  mois,  comme 
s'étant  de  lui-même  substitué  frauduleuse^ 
ment  à  son  frère  Jean-Baptiste. 

9  Donc,  comme  nous  l'avons  dit,  ce  n'est 
point  à  des  circonstances  fortuites  et  indépen- 
dantes de  la  volonté  du  sieur  Trompéo ,  c'est 
au  contraire  à  dea  actes  formds  et  positifs  de 
sa  volonté,  qu'est  due  la  non-consommation 
du  délit  tenté  par  son  prétendu  conseil. 

n  Donc,  en  supposant  que  ce  prétendu  con. 
sàl  ait  été  donné  partie  aieur  Trompéo,  la 
cour  de  justice  criminelle  de  Coni  aurait  dû 
au  moins  reconnaître  que  le  sieur  Trompéo  en 
avait  lui-même  empêché  la  par&ite  exécution; 


donc,  même  en  prêtant  à  ce  canseil  prétendu 
le  caractère  d'une  tentative  de  dâit  suivie 
d'un  commencement  d'exécution  ,  et  en  le  ju- 
geant d'après  la  loi  du  aa  prairial  an  4,  la  cour 
de  justice  criminelle  de  Coni  aurait  dû  ac- 
quitter le  sieur  Trompéo. 

>  Donc,  dans  le  chef  de  condamnation  qui 
est  relatif  au  Conscrit  Rebufib^  comme  dans 
celui  qui-  concerne  le  Conscrit  Costa ,  la  cour 
de  justice  criminelle  de  Coni  a  faussement  ap- 
pliqué au  sieur  Trompéo  une  peine  qu'il  était 
loin  d'avoir  encourue. 

»  Et,  par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  j  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  que 
vous  dénonce  le  sieur  Trompéo  r*. 

Arrêt  du  aS  février  181 1 ,  au  rapport  de 
M.  Favart  de  l'Anglade,  par  lequel, 

(c  Vu  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  du  3  brumaire  an  4 ';  vn  pareille- 
ment l'art  i«r  de  la  loi  du  28  brumaire  an  6 
et  l'art.  i3  de  la  loi  du  17  ventôse  an  8....; 

»  En  ce  qui  concerne  le  chef  de  condamna- 
tion relatif  k  la  substitution  du  Êiux  Grasso 
àCosU; 

>  Considà>ant  que,  par  l'arrêt  attaqué,  ce 
chef  de  condamnation  est  motivé  i».  sur  ce  que 
Trompéo  n'a  pas  donné  les  signalemens  des 
Conscrits  Grasso  et  Costa;  20.  sur  ce  qu'il  ne 
les  a  pas  fait  /comparaître  devant  lui  pour  re- 
connaître si  ceux  qui ,  en  prenant  \e%  noms 
de  ces  deux  Conscrits ,  disaient  changer  de 
numéros ,  étaient  véritablement  tels  qu'ils  se 
qualifiaient; 

>t  Considérant,  sur  le  premier  motif,  que 
l'art.  7  de  l'instruction  du  Si  décembre  1806, 
porte  que  les  sous-préfets  doivent  s'assurer  po- 
sitivement si  les  individus  inscrits  sur  les  listes 
des  maires,  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  se  pré- 
sentent à  eux  pour  être  examinés;  que  l'art.  24 
du  décret  du  8  fructidor  an  i3  porte  :  //  (le 
sous  préfet)  aura  soin  que  le  signalement  des 
Conscrits  qui  ont  allégué  des  infirmités ,  soit 
exactement  relaté^  afinde  prét^enir  touU  subs- 
titution d'un  indii^idu  à  Vautre;  que  l'art.  8 
de  l'instruction  du  3i  décembre  1806,  porte 
qu*il  est  également  prescrit  aux  sous-préfets 
de  signaler  exactemeta  chacun  des  Conscrits 
sur  lesqu^  le  conseil  de  recrutement  aura  à 
prononcer,  pour  que  C  identité  soit  aisée  à 
prononcer; 

-n  Considérant  qu'aucune  disposition  écrite 
n'oblige  les  sous- préfets  à  donner  le  sigiule- 
ment  des  Conscrits  qui  n'ont  pas  d'infirmités 
à  £iire  valoir  devant  le  conseil  de  recrutement; 
qu'aucune  disposition  ne  les  astreint  égale- 
ment à  reconnaître,  par  eux-mêmes ,  les  Cons- 
crits désignés  pour  faire  partie  de  l'armée 
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aciîye;  que  les  toot-fir^fett  ont  toat  fait, 
quant  à  la  reconnaissance  dts  Conscrits,  lors- 
qu'ils  ont  dos  la  liste  cantonnale  rectifiée ,  et 
qu*ib  se  sont  assures  que  les  individus  portés 
sur  cette  liste ,  sont  les  mêmes  que  ceux  qui 
se  sont  présentés  à  eux  pour  être  examinés 
Idrs  du  tirage  au  sort  ;  que ,  du  moment  où  un 
Conscrit  est  appelé  par  la  liste  que  le.pré£et 
doit  publier,  en  exécution  de  l'art.  36  du  dé- 
cret du  8  fructidor  an  i3 ,  il  passe  sous  la 
police  et  la  sunreillance  des  officiers  de  recru- 
tement et  du  préfet;  que  c'est-à  eux  de  s'assu- 
rer, lors  de  la  revue  du  départ,  que  les  indi- 
vidus qu'ils  ont  sommés  de  se  rendre  pour 
être  mis  en  route,  sont  bien  des  Conscrits  qui 
qui  ont  été  mis  à  leur  disposition  par  le  ré- 
sultat des  opérations  qui  ont  eu  lieu  pour  la 
levée  des  Conscrits; 

»  Considérant,  quant  au  second  motif,  que 
l'art.  49  du  décret  du  S  fructidor  an  j3  porte: 
^1  les  Conscrits  d'un  canton  ont /hit  entre  eux 
des  arrangemens  de  gré  à  gré  pour  remplir  la 
totalité  ou  partie  du  contingent  à  fournir  par 
U  canton ,  ils  seront  autorisés  pendant  cinq 
jours,  après  la  clôture  des  opérations  du 
conseil  de  recrutement  pour  l'examen  des 
Conscrits  du  canton ,  à  demander  au  sous- 
pré/et  dé  substituer  au  nom  de  ceux  désignés 
pour  le  contingent  de  Carmée  active  ou  de  la 
réserve  ,  le  nom  de  ceux  désignés  pour  Jiùre 
partie  du  dépôt  ; 

»  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  ne  déclare 
pas  que  les  Conscrits  Costa  et  Grasso  se  soient 
adressés  à  Trompéo  pour  lui  demander  de  les 
substituer  l'un  à  l'autre;  qu'il  ne  déclare  pas 
non  plus  que  ce  soit  lui  qili  les  a  substitués , 
et  qu'il  n'existe,  de  sa  part,  aucun  acte  consta- 
tant que  leur  substitution  soit  son  ouvrage; 
que,  dés  lors,  cette  substitution  n'a  pu  être 
admise  que  par  le  conseil  de  recrutement, 
lequel  a  ainsi  anticipé  sur  ht  règle  prescrite 
depub  par  l'art.  74  ^^  Tinstruction  du  1 1  fé- 
vrier 1808,  qui  réserve  au  conseil  de  recrute- 
ment le  pouvoir  exclusif  de  prononcer  sur  ces 
sortes  de  demandes  ;  que  sans  doute ,  d'après 
fnsagedés  lors  établi,  Trompéo  étant  informé 
de  la  décision  du  conseil  de  recrutement  por- 
tant admission  de  la  substitution  de  Grasso  à 
Costa ,  par  la  liste  à  lui  envoyée  par  le  préfet 
en  exécution  de  l'art.  36  du  décret  du  8  fruc* 
tidor  an  i3,  a  bien  pu  en  faire  mention  sne 
ses  tableaux,  afin  de  pouvoir  se  rendre  compte 
à  loi-même  des  changemeas  faits  à  ses  opéra- 
tions par  le  conseil  de  recratement;  mais  qu'il 
n'a  pas  dû ,  pour  cela,  £iire  comparaître  Costa 
et  Grasso  pour  constater  leur  identité;  que 
Tobligation  de  constater  leur  identité,  après 
l'admission  de  leur  substitution  par  le  conseil 


de  reeruteuent,  ne  Ini  était  imposée  par  au- 
cune loi,  par  aucun  règlement;  que  c^était  à 
la  revue  du  départ  dite  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, qu'on  devait  examiner  si  l'indi- 
vidu  qui,  dans  les  rangs,  répondait  au  nom 
de  Grasso ,  était  celui  qui  avait  obtenu  da 
conseil  de  recrutement  la  faculté  de  changer 
son  numéro  contre  celui  de  Costa;  que,  dès 
lors,  l'arrêt  attaqué  a  mal  interprété  les  dé^ 
crets  et  instructions  relatifs  à  la  levée  detf 
Conscrits,  en  déclarant  que  Trompéo  avait 
favorisé  indirectement  la  substitution  de 
Grasso  à  Costa ,  pour  avoir  négligé  de  îaïre 
présenter  personnellement  le^  Conscrits  qui 
désiraient  changer  de  numéro  entre  eux  ; 

>  En  ce  qui  concerne  le  second  chef  de 
condamnation ,  relatif  à  la'substitution  de  Sé- 
bastien Rebuffb  à  la  place  de  son  firère  Jean- 
Baptiste; 

i>  Considérant  qœ  cette  substitution  n'a 
point  été  opérée  devant  le  sous- préfet  d'Albai 
qu'il  n'y  avait  participé  par  aucun  acte  de 
f  exercice  de  titi  fonctions ,  ni  par  l'omission 
d'aucune  mesure  qui  lui  fût  ordonnée  par  la 
loi;  qu'il  en  a  même  arrêté  l'exécotion  par  sa 
déDonciation  du  i5  juin  1807^  qui  avait  eo 
pour  objet  de  dénoncer  aux  autorités  admlnia- 
tratives  et  judiciaires  les  sobstiitations  frau- 
duleuses et  autres  délits  relatifs  à  la  levée  de 
la  Conscription  ;  que  le  conseil  de  la  sobstito- 
tion  des  frères  Rebullb,  qui  est  déclaré  par 
l'arrêt  avoir  été  donné  par  Trompéo,  doit  ^r« 
réputé  avoir  été  révoqué  par  lui,  Uê.choe^ê 
étant  encore  entières,  an  moyen  de  l'avertisse- 
ment que  l'arrêt  constate  avoir  été  donné  par 
lui  aux  Conscrits  assemblés  en  sa  présence,  le 
9  juin  1807,  que  les  substitutions  ne  le  regar- 
daient plus,  et  qu'il  n'a|^>artenait  qn'au  con- 
seil de  recrutement  de  les  admettre;  et  que 
Ton  pent  d'autant  moins  douter  que  tel  ait  àà 
être,  dans  son  intention ,  l'effet  de  cet  aver* 
tissement,  que  c'est  par  Ini-mêoie  qo'a  été 
provoquée,  le  1 5  du  même  mois,  la  découverte 
de  cette  substitution  firauduleose;  que,  dans 
ces  circonstances,  le  conseil  reproché  à  Trom* 
péo,  ne  pouvait  être  réputé  eonstUuer  om 
entrave,  une  prévarication,  ni  même  une 
négligence  de  sa  part  dans  Texercice  de  ses 
fonctions;  que  ce  conseil  ne  pouvait  pas  non 
phis  servir  de  base  k  une  condamnation  contre 
Un,  sur  le  fkit  d'avoir  favorisé  ki  susdite 
substitution ,  snrtout  étant  déclaré  par  l'arrêt 
i^  aucun  motif  d'intérêt  n'avait  fait  oublier 
ttu  prévenu  ses  droits  sur  ce  fait;  et  qu'il  ré- 
sultait de  la  procédure  qwe  foflieier  de  recru- 
tement AHeto,  condsmné  aux  lers  par  suite 
de  la  dénonciation  de  Trompéo,  employait 
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tout  ieê  awjrmu  pimt  4fU€  ses  ésçroquerUs  im 
j^artànssent  pas  à  sa  cormaissancs } 

n  Qa'ainn  sur  les  deux  chefs  de  cond«niia-« 
tiens  portes  |>ar  l'arrêt,  il  y  a  eu  fausse  ap- 
plication de  l'art.  i«r.  de  la  loi  du  a8  brumaire 
an  6  et  de  l'art.  i3  de  la  loi  du  17  ventése 
an  8; 

9  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  l'arrêt  de  la 
cour  de  justice  criminelle  du  diépartement  de 
b  Stura,  du  ao  août  1810;  et  pour  être  £iit 
droit,  conforme'ment  à  la  loi^  sur  l'appel  du 
logement  du  tribunal  de  police  correcUon* 
B«Ue  de  Coni,  du  a  mai  iSio,  mais  seulement 
Bor  les  deux  cheft  relatifs  aux  substitutions  de 
Grasso  et  Costa,  et  des  frères  Rebufib,  renvoie 
devant  la  cour  de  justice  criminelle  du  de- 
purtemest  du  Hont-Blane ». 

%,  XI.  Que  devait- on  penser  des  con- 
ventions par  lesquelles  un  particulier 
s'obligeait ,  mojrennant  des  sommes  dé' 
urmmées,  à  faire  remplacer  des  Cons- 
crits ,  en  cas  que  le  sort  Us  appelât  au 
service  militaire  ?  Ces  conventions  aléa- 
toires étaient-elles  valables,  ou  devait-on 
tes  annuler  comme  contraires  À  tordre 
public? 

Jjd  18  avril  1807,  décret  qui  ordonne  U 
levée  de  la  Conscription  militaire  de  1808. 

JLe  37  du  même  mois ,  acte  sous  souig-privé, 
par  lequel,  d'une  part,  le  sieur  Zerboi,  avo« 
cat  an  tribunal  de  première  instance  d' Yvree  , 
département  de  la  Doire,  s'oblige  «  de  rem- 
9  placer  à  ses  frai»,  le  cas  échéant,  et  de 
»  maintenir  remplacé  au  corps  pour  tout  le 
«  temps  voulu  par  la  loi,  le  sieur  Dominique 
»  Berûnato  de  CasteUamonte,  appartenant  à 
n  la  CoBscription  de  1808,  dont  la  levée  cal 
n  prochaine ,  de  manière  que  ledit  Conscrit 
a  et  sa  fiiviUe  soient  entièrement  exempts  de 
«  trouble  pour  raison  de  ladite  Conscr^tion , 
>  à  peine  de  tons  dommages  •  intérêts  »,  de 
l'autre,  le  sietur  Bertinato,  prêtre  et  oncle  du 
Conscrit,  s'oblige  u  de  payer  au  sieur  Zerboi 
9  la  aoanne  de  sm>oo  francs  savoir  :  1000  francs 
91  dana  huit  jours,  et  les  autres  1000  francs 
n  dans  le  courant  du  mois  d'aoàt  prochain, 
»  et  même  avant  cette  époque ,  si  le  rempla- 
n  cernent  doit  s'effectuer  plus  t6t  ;  auquel  oas^ 
%  letdita  1000  francs  devront  être  payés  sur^ 
«  le^hamp  ».  L'acte  ajoute  que  lesiear  Zerboi 
c  reste  chargé  de  toute  plus  forte  somme  qui 
»  aérait  nécessaire  et  dîe  tous  les  risques  de 
»  la  désertion  ou  de  tout  autre  inconvénient 
»  quelconque  ». 

Au  mois  de  mai  suivant,  les  Conscrits  de 
1808,  de  rarrondissement  d'Yvrée,  tirent  au 
.  Le  n*.  64  échoit  à  Dominique  Bertinato, 
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qui,  d'après  cela,  n*e«t  appelé  ni  à  farmée 
active ,  ni  à  la  réserve. 

Le  10  septembre  1808,  sénatus  •  consulte 
qui  ordonne  la  levée  de  80,000  Conscrits  k 
prendre  sur  les  années  1806 ,  1807 ,  1808 
et  1809,  et  à  répartir  par  ao,ooo  hommea 
dans  chaque  clause. 

En  exécution  de  cette  loi ,  Dominique  Ber- 
tinato est  appelé  au  sà*vice  militaire. 

Le  ao  octobre  suivant,  le  sieur  Bertinato, 
oncle ,  fait  sommer  le  sieur  Zerboi  de  se  trou* 
ver,  le  a3  du  même  mois,  à  Tvrée,  poiur 
présenter  un  autre  Conscrit  en  remplacement 
de  Dominique  Bertinato,  à  peine  de  toua 
dommages-intérêts. 

léS  lendemain,  le  sieur  Bertinato  fait  rem> 
placer  son  neveu  pm*  le  nommé  Vernetti» 
moyennant  une  somme  de  5750  francs. 

Le  a4  novembre  de  la  même  année,  il  af- 
signe  le  sieur  Zerboi  devant  le  tribunal  d# 
première  instance  d'Yvrée,  pour  se  voir  con- 
damner au  remboursement  de  aooo  francs 
reçus  par  lui  pour  remplacer  Dominique  Ber- 
tinato, son  neveu ,  Conscrit  de  1808,  ce  qu'il 
a  refusé  de  faire,  et  au  paiement  de  aooofranea 
de  dommages  causés  par  l'inexécution  de  son 
obligation  sous  seing -privé,  du  27  avril 
1807  », 

La  cause  portée  à  l'audience ,  il  condnt  t 
par  l'organe  de  son  avoué ,  «c  à  ce  que  le  dé- 
»  frndeur  soit  condamné  au  paiement  en  sa 
»  faveur  de  la  somme  de  4000  francs  et  accesr 
»  soires ,  dans  un  bref  délai,  avec  frais  et  dé- 
»  pens  ». 

Le  sieur  Zerboi  répond  que,  par  la  con- 
vention du  37  avril  1807,  il  s'est  obligé  de 
remplacer  le  Conscrit  Bertinato  pour  le  con- 
tingent ordinaire  de  1808;  mais  qu'il  ne  s'est 
nullement  obligé  de  le  remplacer  pour  le  con- 
tingent ^utraordinaire  ordonné  par  le  séna- 
tus^onsulte  du  10  septembre,  en  vertu  du» 
quel  seulement  ce  Conscrit  a  été  appelé  à 
l'armée  active;  et  il  conclut  en  conséquence 
iQ«  H  à  ce  que  sieur  Bertinato,  oncle,  soit  dé- 
»  bouté  de  sa  demande  iOfikct  qu^il  soit  conr 
»  damné  à  lui  payer  le  montant  du  billet  de 
»  1000  francs  souscrit  à  son  profit  par  si|it# 
»  de  l'acte  du  27  avril  ». 
Le  5  avril  1809 ,  jugement  qui , 
«i  Sans  s'arrêter  aux  exceptions  du  défen- 
deur et  aulc  plus  amples  instances  du  de- 
mandeur ,  déclare  tenu  et  condamné  le  dé- 
fendeur li  rembourser  au  demandeur  la  somme . 
de  1000  fr.  payée  aux  termes  du  règlement 
du  17  ventôse  an  8; 

T»  Déclare  facultatif  au  demandeur  de  reti- 
rer du  défendeur  le  billet  à  ordre  pour  1000 
fr.  et  dont  il  s'agit,  sauf  à  diminuer  en  fa- 
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yeur  du  dëieiideur  la  restante  dette  9  dont 
ci  -après  ; 

n  Déclare  tenu  le  défendeur  à  relever  le 
demandeur  pour  toute  somme  due  au  sup^ 
pléant  Vernetti ,  aux  termes  de  la  convention 
portée  par  l'acte  du  ai  octobre  1808 ,  Buffa , 
notaire,  et  à  payer  en  sa  décharge  et  jusqu'à 
réchéance  du  délai  y  convenu  au  profit  du 
demandeur ,  les  intérêts  échus  et  à  échoir 
audit  suppléant  Vernetti;  le  tout,  sous  déduc- 
tion desdits  1000  fr.  en  cas  de  rémission  et 
restitution  dudit  billet  à  ordre; 

M  Assigne  le  demandeur  à  justifier  des 
paiemens  et  de  la  légitimité  de  sa  créance  9 
pour  les  sommes  ci-après,  i®.  au  remplaçant 
Vernetti,  celle  de  760  fr.;  2^.  au  notaire  Buffa, 
celle  de  84  fr*  4^^  ^^^'î  3».  à  la  préfecture  pour 
papier  et  expédition  de  l'acte  de  remplace- 
ment, la  somme  de  3  fir.  75  cent.;  4®-  pour 
autres  menus  frais,  celle  de 60  fr.; 

V  Réserve  au  défendeur  la  preuve  con- 
traire ,  pour  le  cas  d'enquêtes  ;  le  juge  de  paix 
de  CasteUamonte  est  commis  pour  les  rece- 
voir :  dépens  compensés  pour  les  points  déci- 
dés; réservé  les  autres  en  fin  de  cause  ». 

Le  sieur  Zerboi  appelle  de  ce  jugement, 
et  dans  cette  instance,  comme  dans  la  pre- 
mière ,  les  deux  parties ,  supposant  toujours 
l'obligation  du  37  avril  1807  licite  et  valable, 
persistent  à  soutenir ,  l'une  qu'elle  doit  être 
restreinte  à  la  levée  ordinaire  qui  a  eu  lieu 
en  exécution  du  décret  du  18  du  même  mois, 
l'autre  qu'elle  doit  être  étendue  à  la  levée  ex- 
traordinaire qui  a  été  ordonnée  par  le  séna- 
tus-consulte  du  10  septembre  1808. 

La  cause  portée  à  l'audience  de  la  cour  de 
Turin  et  plaidée  contradictoirement,  arrêt 
qui  ordonne  d'office  qu'il  en  sera  communi- 
qué au  ministère  public. 

Le  ministère  public  est  en  conscience 
entendu,  et  requiert,  u  pour  l'intérêt  de  la 

>  loi  et  du  gouvernement ,  qu'il  plaise  k  la 

>  cour  mettre  à  néant  l'appel  et  ce  dont  est 
7*  appel;  et  statuant  par  jugement  nouveau, 
31  déclarer  nul  et  de  nul  effet  la  convention 
n  suivie  entre  l'avocat  Zerboi  et  le  prêtre 
n  Jean- Baptiste  Bertinato,  en  vertu  de  l'acte 
31  sous  seing-privé  du  37  avril  1807 ,  et  ordon- 
M  ner  conséquemment  la -restitution,  au  pro- 
y>  fit  dudit  Bertinato ,  de  la  somme  de  1000 

>  francs,  avec  le  paghero  (  billet) ,  dont  aux 
31  actes  n.  —  En  conséquence ,  arrêt  du  3  jan- 
vier 1810,  ainsi  conçu  : 

«c  En  droit ,  il  est  question  de  savoir  si  les 
conventions  consignées  dans  l'écriture  du 
37  avril  1807 ,  sont  ou  non  réprouvées  par  la 
loi  ;  et  en  conséquence,  si  les  parties  en  peu- 
yen  I,  de  part  et  d'autre ,  réclamer  l'exécution 
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et  les  dommages  -  intérêts  contre  celle  qui 
aéra  déclarée  contrevenante? 

Il  La  cour,  considérant  que,  si  rien  ne 
s'oppose  h  ce  que  les  Conscrits  paient  à  leors 
remplaçans  une  indemnité,  il  ne  i*en8uît  paa 

3ue  le  service  militaire  puisse  être  un  objet 
e  spéculation  pour  des  tiers ,  qui  n'y  ont 
point  de  rapport ,  mais  dans  le  seul  but  d'en 
faire  un  gain  aux  dépens  des  Conscrits  et  des 
remplaçans;  que  la  convention  du  37  avril 
1807,  dont  il  s'agit,  présente  vraiment  une 
opération  qui  tient  à  cette  spéculation  ;  et  le 
sieur  Zerboi,  par  les  faits  qu'il  a  soutenus  en 
cette  instance,  dans  l'écriture  du  11  ,  signi- 
fiée le  i3  novembre  dernier ,  a  ouvertement 
avoué  de  s'être  adonné  k  cette  sorte  de  mar- 
ché, parcequ'il  avait  engagé  de  jeunes  hom- 
mes à  se  tenir  k  ses  ordres,  pour  remplacer 
les  Conscrits  qu'il  leur  aurait  assignés  ;  que 
cette  convention  a  eu  lien  avant  le  tirage  de 
la  Conscription  de  Tan  1808,  à  laquelle  ap- 
partenait Dominique  Bertinato ,  et  que  de 
cette  manière  le  sieur  Zerboi  avait  tâché  de 
gagner  la  somme  de  3000  fr.,  même  dans  le 
jcas  où  le  numéro  que  Bertinato  aurait  tiré, 
n'eût  été  appelé  à  former  le  contingent  d'ac- 
tivité ni  de  réserve;  qu'il  y  a  donc,  dans  ce 
contrat,  un  trafic  entre  des  parens  d'un  Con- 
scrit ,  et  un  particulier  qui  n*y  figure  que 
comme  un  fournisseur  de  remplaçans  au  ser- 
vice militaire,  on  y  voit  encore  un  contrat 
aléatoire  ,  d'une  espèce  que  le  Code  civil  ne 
connaissait  point;  que  le  gain  que  le  sieur 
Zerboi  a  voulu  se  procurer ,  ne  pourrait  être 
envisagé  que  comme  le  prix  de  ses  sollicitudes 
qui ,  aux  yeux  du  gouvernement ,  dans  l'in- 
térêt du  service  militaire ,  ne  sont  que  des 
manœuvres  illicites,  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic et  très-préjudiciables  à  ceux  des  Con- 
scrits qui  sont  dans  la  nécessité  d'avoir  des 
remplaçans;  car ,  il  faut  le  dire,  que  les  me- 
sures auxquelles  doivent  recourir  ceux  qui 
cherchent  de  tirer  un  gain  du  remplacement 
des  Conscrits,  présentent  un  vrai  monopole 
dans  ce  genre;  que  ce  fut,  certes,  dans  ces' 
vues ,  que  le  ministre-directeur-général  de  la 
Conscription,  dans  son  instruction  du  11  lé- 
vrier 1808,  à  l'art.  131,  tit.  8,  a  donné  bcb 
dispositipns,  et  il  a  fait  les  défenses  y  désig- 
nées; et  s'il  eût  pu  douter  un  instant  que 
cette  sorte  de  marché  eût  l'assistance  de  la 
loi,  il  n'aurait  point  pris  de  son  chef  les  me-' 
sures  renfermées  en  l'art.  i3i  de  son  instruc- 
tion, lesquelles  ne  doivent  être  envisagi^ 
que  comme  déclaratives;  c'est  aux  grands 
principes  qui  règlent  les  conventions  en  gé- 
néral, qu'à  défaut  d'une  loi  particulière,  il 
faut  les  rattacher;  que,  comme  donc  la  loi 
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improaTe  toute  conventioii  illicite  ^  et  qai  est 
contraire  à  Tordre  public ,  c'est  en  yain  que 
les  parties  invoquent  la  loi ,  pour  qu'elle  in- 
terrienne ,  par  Torgane  du  juge,  à  en  donner 
l'esécutioa  ;  qu'il  n*importe  que  les  mojens 
des  parties  ne  portent  point  la  nullité  de  leur 
coBTcntion  ;  car  ce  vice  est  d'une  nature  que 
leur  consentement  ne  peut  couvrir;  c'est  du 
devoir  da<  juge  de  suppléer  à  ce  qui  tient  sim- 
plenient  au  droit ,  il  n*est  pas  forcé  de  mar- 
cber  sur  la  ligne  des  principes  invoqués  par 
les  parties  ;  que  le  vice  de  cette  convention  ne 
permet  pas  d'adjuger  à  l'intimé  sa  demande 
en  entier,  il  est  juste  que  la  somme  de 
1000  fir.  qu'il  a  pajée  au  sieur  Zerboi ,  le  6 
mai  1807 ,  lui  soit  remboursa  at^ec  les  ùaé- 
riu  au  taux  commun,  à  compter  du  jour  sus* 
dit ,  et  que  le  billet  à  ordre  pour  1000  fr. ,  en 
date  du  17  septembre  1807 ,  lui  soit  restitué  ; 
»  Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel ,  au  néant  ;  et,  par  nou- 
veau Jugemeni ,  sans  s'arrêter  aux  plus  am- 
ples demandes  et  oppositions  des  parties, 
déclare  le  sieur  2^rboi  tenu  de  restituer  au 
prêtre  Bertinato  la  somme  de  1000  fr.,  et  de 


tit.  8  de  la  loi  du  a4  '^oùt  1790,  les  offi- 
ciers du  ministère  public  exercent  ce  mi- 
nistère au  civil,  non  par  voie  d'action,  mais 
seulement  par  celle  de  réquisition  dans  Us 
procès  dont  les  juges  sont  saisis  ;  et  de  là  il 
suit  que  le  procureur  général  de  la  cour  de 
Turin  pouvait  bien  requérir  qu'en  faisant 
droit  sur  les  demandes  formées  devant  elle 
parles  sieurs  Zerboi  et  Bertinato,  il  y  fût 
statué  de  telle  ou  telle  manière  ;  mais  qu'il  ne 
pouvait  pas  former  lui-même  des  demandes 
auxquelles  les  parties  n'avaient  pas  pensé , 
ou  dont  elles  avaient  cru  devoir  s'abstenir. 
Or,  ni  le  sieur  Zerboi,  ni  le  sieur  Berti- 
nato n'avaient  conclu,  devant  la  cour  de  Tu- 
rin ,  à  l'annullation  de  l'acte  du  27  avril  1807. 
Us  s'étaient  au  contraire  accordés  l'un  et  l'au- 
tre à  le  regarder  comme  obligatoire;  et  ils 
n'avaient  été  divises  que  sur  le  plus  ou  moins 
d'étendue  que  l'on  devait  donner  à  l'obliga- 
tion qu'ib  supposaient  également  en  résulter  ; 
c'est  donc  de  son  propre  chef,  c'est  donc  par 
des  conclusions  qui  n'appartiennent  qu'à  lui , 
que  le  procureur  général  a  requis  l'annulla- 
tion de  cet  acte,  et  c'est  ce  que  l'arrêt  attaqué 
hd  en  p^ycr  Us  intérêts  an  taux  l<%al,  depuis     constate  lui-même  de  la  manière  la  plus  pré- 


le  6  mai  1807  ;  dit  en  outre ,  être ,  le  sieur 
ZeiixM,  tenu  de  restituer  au  prêtre  Bertinato, 
le  billet  d'obligation,  que  celui-ci  lui  a  re- 
mis ,  en  date  du  17  septembre  1807,  pour  la 
somme  de  1000  francs  n. 

Le  siemr  Zerboi  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

«  Les  moyens  de  cassation  qui  vous  sont 
proposée  dans  cette  affaire  (  ai-je  dit  à  l'au- 
dience de  la  section  des  requêtes,  le  la  décem- 
bre 1810),  présentent  à  votre  examen  trois 
flaestions  :  la  première,  si,  par  la  disposition 
de  l'arrêt  attaqué  qui  déclare  nulle,  sur  les 
•eoles  réquisitions  du  ministère  public ,  une 
convention  que  les  parties  n'avaient  arguée 
de  nalUté ,  ni  en  première  instance ,  ni  en 
cmnte  d'appel ,  la  cour  de  Turin  a ,  ou  n'a 
pas,  dans  la  forme,  violé  l'art,  a  du  tit.  8  de 
la  loi  du  !i4  août  1790  et  l'art.  4^  du  Code  de 
procédure  ;  la  seconde ,  si ,  par  la  même  dis- 
position, cette  cour  a ,  ou  n'a  pas ,  au  fond , 
violé  les  art.  1 108  et  1964  du  Code  civil ,  et 
foossement  appliqué  l'art.  1 133  du  mêmeCode  1 
la  troisième,  si ,  en  condanmant  le  sieur  Zer- 
boi aux  intérêts  de  la  somme  de  1000  francs  à 
opter  du  jour  où  il  l'avait  indûment  reçue , 


elle  a ,  ou  n'a  pas ,  violé  l'art.  1 153  du  même    ^M>n  et  l'esprit  de  la  loi 


cise.  L'arrêt  attaqué  semblerait  donc  violer 
ouvertement  l'art,  a  du  tit.  8  de  la  loi  du  27 
août  1790. 

n  D'un  autre  cûté,  de  ce  qu'en  première 
instance,  le  sieur  Bertinato  n'avait  pas  de- 
mandé la  nullité  de  l'acte  du  27  avril  1807  , 
et  de  ce  que  le  tribunal  civil  d' Yvrée ,  en  ne 
lui  adjugeant  que  sa  demande,  n'avait  pas  dé- 
daré  cet  acte  nul ,  il  parait ,  à  la  première 
vue ,  s'ensuivre  n^essairement  deux  choses  ; 
l'une,  que  la  nullité  de  l'acte  du  27  avril 
1807  ne  pouvait  plus  être  demandée  par  le 
sieur  Bertinato  devant  la  cour  d'appel;  Tau tre, 
que  la  cour  d'appel  ne  pouvait  pas  prononcer 
cette  nullité ,  quand  même  elle  lui  eût  été 
demandée  directement  par  le  sieur  Bertinato; 
car,  aux  termes  de  Tart.  4^  du  Code  de  pro- 
cédure, qui  n'est,  à  cet  égard,  que  l'écho 
de  Tart.  7  de  la  loi  du  3  brumaire  an  a,  il  ne 
peut  être^rmé  »  en  cause  d  appel,  aucune 
nout^eUe  demande, 

y*  Mais  si,  de  ce  premier  aperçu,  nous  pas- 
sons à  un  sérieux  examen  des  conséquences 
auxquelles  nous  conduirait  le  système  du  de- 
mandeur en  cassation,  nous  reconnaîtrons 
bientôt  que  ce  système  blesse  à  la  fois  la  rai- 


Code,  et  commis  un  excès  de  pouvoir. 

9  La  première  de  ces  questions  parait  d'a- 
bord ne  pouvoir  être  résolue  qu'en  foveur  du 
cieur  Zerboi. 

}•  D'une  part ,  en  effst ,  suirant  Tart.  a  du 
TOMX  VI.' 


it  Supposons  que ,  sur  Tassignation  en  paie- 
ment d'une  dette  de  jeu ,  les  deux  parties  re- 
connaissent ,  devant  le  juge ,  que  la  dette  est 
légitime  en  soi  ;  qu'il  n'y  ait  de  difficulté , 
entre  elles ,  que  sur  le  point  de  savoir  si  le 

10 
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demandeur  en  a  reçu,  on  non ,  le  paiement} 
et  qu'en  conséquence ,  le  défendeur  se  borne 
à  conclure  à  ce  qu'attendu  qu'il  Ta  payée ,  le 
demandeur  soit  delKintë  des  fins  de  son  assig* 
nation  :  est-ce  que  le  juge  ne  pourra  pas,  sans 
entrer  dans  Texamen  du  paiement  ou  du  non- 
paiement  de  la  prétendue  dette,  déclarer 
qu'elle  n'a  jamais  existé  aux  yeux  dé  la  loi , 
et  au  lieu  de  débouter  le  demandeur,  comme 
déjà  payé ,  le  déclarer  non-recevable,  comme 
n'ayant  jamais  eu  d'action  ? 

V  Supposons  qu'une  femme  dont  un  homme 
aura  acheté  les  honteuses  faveurs  par  un  billet 
portant  promesse  de  les  lui  payer  une  certaine 
somme  d'argent,  soit  assez  eliontée  pour 
former  en  justice  une  action  fondée  sur  ce 
billet  même,  et  que  le  signataire  de  ce  billet, 
au  lieu  d'en  demander  expressément  la  nul- 
lité ,  se  borne  à  soutenir  qu'il  l'a  précédem* 
ment  acquitté  ;  est-ce  que  le  juge  ne  pourra 
pas  déclarer  le  billet  nul ,  et  la  femme  non* 
recevable  ? 

it  £h  !  Conunent  pourrait-on ,  dans  Tune  et 
l'antre  hypothèse,  forcer  la  conscience  du 
juge  à  reconnaître,  pour  valables  et  licites, 
des  obligations  qu'elle  lui  montrerait  comme 
nulles  et  criminelles?  Comment  pourrait-on 
lui  faire  un  reproche  d'avoir  refusé  de  consa^ 
crer,  par  un  jugement  solennel ,  des  actes 
attentatoires  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre 
public?  £t  s'il  est  vrai,  comme  l'établit  l'art.  6 
du  Code  civil,  qu'on  ne ptut  déroggr,  par  deê 
conventions  particuOères ,  aux  lois  efui  inti^ 
ressent  l'ordre  public  ou  Us  bonnes  mœurs , 
comment  deux  parties  plaidantes  pourraient^ 
elles,  par  leur  acquiescement  mutuel  k  une 
convention  réprouvée  par  les  mœurs  ou  par 
l'ordre  publie,  contraindre  le  juge  à  supposer 
cette  convention  valable ,  et  à  en  régler  les 
effets,  comme  si  elle  l'était  réellement  ? 

1)  Non,  messieurs ,  ce  n'est  là  ni  l'objet  de 
l'art,  a  du  tit.  8  de  la  loi  du  a4  aoât  1790  , 
ni  l'esprit  de  l'art.  4^4  <lu  Code  de  procé- 
dure. 

11  Dans  toute  affaire  qui  se  traite  en  justice, 
il  faut  bien  distinguer  les  demandes  formées 
par  les  parties,  d'avec  les  moyeos  qu'elles 
emploient  pour  les  faire  accueillir. 

n  Les  demandes  ne  peuvent  être  suppléées 
ni  par  le  juge  ni  par  le  ministère  public. 
Mais  les  moyens,  lorsqu'ib  sortent  du  texte 
même  des  lois ,  peuvent  et  doivent  l'être  par 
l'un  comme  par  l'autre. 

»  Ainsi ,  quoique ,  pour  se  soustraire  au 
paiement  d'une  dette  de  jeu ,  le  défendeur 
soutienne  tetdement  qu'il  l'a  prÀsédemment 
acquittée,  et  qu'il  en  offre  ou  en  rapporte  la 
preuTe,  les  juges  peuvent,  en  suj^léant  le 


moyen  de  droit  dans  lequel  il  anrait  pu  se 
retrancher  9  déclarer  U  dette  nulle  et  le  de- 
mandeur sans  action. 

Il  Ainsi,  quoique,  pour  repousser  la  de^ 
mande  en  paiement  d'un  billet  causé  pour  un 
commerce  illicite  entre  un  homme  et  une 
femme,  le  défendeur  soutienne  seulement 
qu'il  en  a  déjà  payé  le  montant,  les  juges 
peuvent,  sans  s'arrêter  à  la  quittance  qu'il 
représente  ou  à  l'offre  qu'il  fait  de  la  repré* 
senter,  déclarer  le  biUetnul  et  la  demande* 
resse  non-recevable. 

»  Et  pourquoi ,  dans  notre  espèce,  la  cour 
de  Turin  n'aurait-elle  pas  pu ,  en  supposant 
la  convention  du  ^7  avril  1807,  oontraiie  à 
l'ordre  public ,  la  déclarer  également  nulle , 
et  régler  les  droits  des  parties,  comme  si  cette 
convention  n'avait  jamais  existé? 

)i  A-t-eUe,  par  cette  manière  de  pronon- 
cer, violé  la  loi  qui  lui  défendait,  ainsi  qu'au 
ministère  public,  de  suppléer  auxdenumdet 
des  parties?  Non,  car  elle  a  statué  sur  les 
demandes  que  les  parties  avaieot  formées  re^ 
pectivement  devant  elle,  et  elle  n'a  statué  que 
sur  ces  demandes.  Elle  a  statué  sur  la  demande 
du  sieur  Bertinato  en  paiement  d'une  somme 
de  4000  francs,  en  la  réduisant  à  1000  francs. 
Elle  a  statué  sur  la  demande  du  sieur  Zevboi 
en  paiement  du  billet  de  1000  francs,  du  17 
sept.  1807 ,  en  le  condamnant  à  restitue* 
ce  billet,  et  par  conséquent  en  le  déboutant 
de  cette  demande.  £t  elle  n'a  pas  statué  sur 
autre  chose;  eUe  n'a  pas  même ,  en  tecmet 
exprès,  déclaré  nulle  la  convention  du  27 
avril  1810;  elle  l'a  seulement  considérée 
comme  telle  daiy  ses  motifii;  et  certes  elle 
n'a  fait  en  cela  qu'user  d'un  pouvoir  légitime; 
parlons  plus  juste  :  elle  n'a  &it  en  oàa  que 
remplir  le  devoir  qui  lui  était  imposé  par  la 
loi,  de  suppléer  un  moyen  de  droit  que  les 
parties  avaient  omis  dans  leurs  défenses, 

)»  A^t-elle,  par  cette  manière  de  pronoa- 
cer  violé  la  loi  qui  lui  défendait  (^admet- 
tre ,  en  cause  d'appel ,  aucune  nouvelle  de* 
mande?  Non,  car  elle  n'a  statué  que  sur  les 
demandes  qui  avaient  été  formées  devant  les 
premiers  juges.  Seulement,  pour  y  statuer 
suivant  le  vœu  qu'elle  a  cru  lire  dans  la  loi, 
elle  a  employé  un  motif  auquel  les  première 
juges  n'avaient  pas  pensé,  c'est-à-dire ,  qu'elle 
n'a  fait  que  ce  qu'eUe  pouvait  et  devait  faire, 
que  ce  que  font  tous  les  jours  les  tribananx 
d'appel. 

it  Mais,  au  fond,  est-il  bien  vrai  que  la 
convention  du  37  avril  1810  soit  illicite  1  et 
en  la  jugeant  nulle,  la  cour  de  Turin  n'a-t- 
elle  pas  £iit  une  fausse  application  de  l'art. 
ii33,  n'a-t-dle  pas  violé  les  art.  1 108  et  1964 
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da  Gode  cWii?  Cest  ]«  deuxième  question  que 
BOUS  «rons  à  examiner. 

!•  L'art  ito8,  tous  le  sarez,  reconnaît  et 
proclame  la  vdiidké  des  conrentions  qui  re'u- 
Aissent  ces  quatre  conditions  essentielles  .*  le 
eonsentement  de  la  partie  qui  s'oblige ,  ht 
capacité  de  contracter,  un  objet  certain  qui 
ferme  la  matière  de  l'engagement,  une  cause 
licite  dans  l'obligation. 

>  L'ait.  1964  définit  le  contrat  aléatoire. 
«  Use  OHiTeBtion  dont  les  effets ,  quant  aux 
9  avantages  et  aux  pertes,  soit  pour  toutes  les 
»  parties ,  soit  peter  l'une  ou  plusieurs  d'en- 
»  tr'elles ,  dépôideBt  d'un  événement  ineer- 
»  taio  n;  et  il  en  donne  pour  exemjrfe  le  con- 
trat d'assurance  «  le  prêt  à  grosse  aventure, 
le  ieo  et  le  pari ,  le  contrat  de  rente  viagère. 

»  Enfin  l'art.  1 133  déclare  qne  la  cause 
d'ine  eUigation  u  est  Ulioite ,  quand  elle  esi 
»  eootraire  aux  bennes  mœurs  ou  à  l'ordre 
«  public  n. 

»  Tels  sont  les  élmens  du  deuxième  moyen 
de  cassation  du  demandeur. 

»  Et  il  est  bors  de  doute  que  ce  moyen 
doit  triompher ,  si  Ton  ne  peut  pas  considérer 
oanme  illicite  la  cause  de  la  convention  du 
37  avril  1807  i  car  celte  convention  était  l'ou- 
vrage du  consentement  libre  des  deux  parties; 
les  deux  parties  étaient  également  capables 
de  s'obliger  ;  et  un  objet  certain  (  le  rempla- 
cement éventuel  d'un  Conscrit  appartenant 
réellement  k  la  classe  de  1808)  formait  la 
matière  des  engagemens  qu'elles  ont  pris 
Tune  envers  l'autre  par  cette  convention.  Si 
donc ,  à  ces  trois  premières  conditions  essen- 
tielles, la  convention  du  27  avril  1807  réu- 
nissait celle  d'avoir  une  cause  licite ,  il  ne  lui 
manquait  rien  pour  être  valable  ;  et  la  cour 
de  Turin  n'aurait  pu  la  déclarer  nulle,  sans 
violer  l'art.  1 108  du  Code  civil. 

»  If  otre  deuxième  question  se  réduit  donc 
à  ce  seul  point  :  la  cause  de  la  convention  du 
37  avril  1807  était-elle  licite  ou  ne  l'était-elle 
pas? 

n  Et  d'abord  il  est  certain  que,  pour  la 
juger  illicite,  la  cour  de  Turin  s'est  mal  à 
propos  fondée  sur  l'art.  1964  du  Code  civil. 
Cet  article ,  il  est  vrai,  ne  met  pas  l'obliga- 
tion éventuelle  de  remplacer  un  Conscrit 
moyennant  une  somme  déterminée ,  au  nom- 
bre dci  exemples  qu'il  donne  du  contrat 
aiéatoîve  ;  mais  les  exemples  qu'il  donne  du 
•entrât  aléatoire,  ne  sont  pas  exclusifs;  et 
c'est  ce  que  font  entendre  très-clairement  les 
mots  teù  sont ,  qui  en  précèdent  la  nomen- 
ektore.  On  ne  peut  donc  pas  regarder  la  cause 
d'une  pareiHe  obligation  comme  prohibée  par 
la  loi. 


)i  Mais  si  cette  cause  n*est  pas  prohibée  par 
la  loi,  n'est- eUe  pas  du  moins  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ou  à  V ordre  public  ? 

1»  Aux  bonnes  moeurs,  il  est  évident  que 
non. 

»  A  l'ordre  public,  il  faut  distinguer. 

1»  La  loi  autorisant  les  remplacemens  de 
Conscrits,  autorise  nécessairement  aussi  toute 
convention  par  laquelle  un  jeune  homme 
s'engage  lui-même  envers  un  Conscrit  ou  ses 
parens,  à  le  remplacer  de  sa  personne,  dans 
le  cas  où  le  sort  rappellerait  au  service  mili- 
taire. Ainsi,  rien  de  contraire  à  Tordre  public 
dans  une  convention  de  cette  nature. 

n  Mais  s'agit-il  d'une  entreprise  de  rem- 
placemens ?  S'agit-il  de  conventions  par  les- 
quelles un  particulier  s'engage  à  fournir  des 
remplaçans  aux  Conscrits,  et  à  les  tenir  tous 
prêts  à  marcher  au  premier  signal  ?  S'agit-il, 
en  un  mot ,  d'une  spéculation  faite  d'un  côté, 
sur  la  crainte  des  Conscrits,  d'être  désignés 
par  le  sort  pour  le  service  militaire;  de  l'au- 
tre ,  sur  l'espérance  qu'ont  leurs  suppléans 
éventuels  de  n'être  jamais  dans  le  cas  de  les 
remplacer  effectivement?  Alors,  la  chose 
change  de  caractère. 

»  L'ordre  public  est  compromis ,  en  ce  que , 
pour  se  ménager  des  sacrifices  plus  considéra- 
bles de  la  part  des  Conscrits,  Fentrepreneur  de 
remplacemens  ne  manque  jamais  de  leur  exa- 
gérer les  fatigues  et  les  dangers  du  service 
auquel  ils  peuvent  être  appelés;  et  que  les 
impressions  produites  par  ces  exagérations , 
agissant  sur  une  grande  masse,  ne  peuvent 
avoir  que  des  résultats  funestes  au  recrute- 
ment de  Tarmée. 

)t  L'ordre  public  est  encore  compromis  en 
ce  que,  pour  se  procurer  des  remplaçans  au 
meilleur  marché  possible,  Tentrepreneur  ne 
leur  assure  qu'une  somme  modique  pour  prix 
de  leur  seul  engagement  à  se  tenir  prêts  à  mar- 
cher, et  ne  s'oblige  de  leur  payer ,  en  cas  qu'ils 
marchent  en  effet,  une  autre  somme  qui  est 
toujours  d'autant  moins  forte,  que  ces  rempla- 
çans éventuels  ont  plus  de  chance  de  ne  l'être 
jamais  que  de  nom  ;  en  sorte  que ,  le  cas  du 
remplacement  effectif  arrivant ,  les  rempla- 
çans n'ayant  point  touché  le  véritable  prix 
du  service  auquel  ils  sont  assujettis  pour 
d'autres,  éprouvent  des  regrets  qui  bientôt 
amènent  le  dégoût  et  multiplient  les  déser- 
tions. 

»  Aussi  le  gouvernement  s'est -il  ouverte- 
ment prononcé  contre  ces  spéculations  par 
l'organe  du  ministre  d'état ,  directeur  général 
des  revues  et  de  la  Conscriplion  militaire. 
Témoin  l'art,  lai  de  l'inttruction  adressée 
par  cet  administrateur,  le  11  fcvrier  1808, 
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aux  préfet»  de  toas  les  departemens  :  «c  O  a 
y*  existe  dans  plusieurs  departemens  (y  est-il 
D  dit)  9  des  agences ,  bureaux  ou  associations 
»  qui  s'immisçaient  directement  ou  indirec- 
jt  tement ,  soit  dans  la  réforme ,  soit  dans  le 
»  remplacement  des  Conscrits.  Ces  établisse- 
9  mens  ont  été  supprimés  partout  où  ils  ont 
n  été  découTcrts ,  comme  étant  ou  pouvant 
>i  devenir  des  foyers  d*intrigues  et  de  spécu- 
y»  lations  illicites.  S*il  en  subsiste  encore  d*an- 
it  ciens ,  ou  8*il  s'en  forme  de  nouveaux  ,  les 
yi  préfets  devront ,  non-seulement  ne  pas  les 
«  tolérer  un  instant ,  mais  même  faire  pour* 
»  suivre,  pour  cause  d'escroquerie,  tout  in- 
)»  dividu  qui  en  serait  membre ,  ou  qui  y 
»  aurait  un  intérêt.  Les  poursuites  les  plus  ao- 
y  (iVtf J  devront  enfin  être  dirigées  contre  toute 
v  personne  ou  toute  réunion  de  personnes , 
M  ifui  se  sera  placée  comme  intermédiaire  en- 
»  tre  les  Conscrits  et  le  conseil  de  recrute* 
1»  ment  ou  entre  les  Conscrits  et  Us  rempla- 
»  çans  (i)  ». 

V  Reste  notre  troisième  question ,  celle  de 
savoir  si ,  en  condamnant  le  sieur  Zerboi  à  la 
restitution  des  looo  francs  qu'il  avait  reçus  du 
sieur  Bertinato ,  le  6  mai  1807 ,  la  cour  de 
Turin  a  pu ,  eti  même  temps ,  le  condamner 
aux  intérêts  de  cette  somme  depuis  la  même 
époque  ,1  et  'si,  par -là,  elle  n'a  pas  tout  à  la 
fois  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
l'art.  II 53  du  Code  civil. 

V  Qu'elle  ait  commis  un  excès  de  pouvoir, 
c'est  ce  qui  résulte,  suivant  le  sieur  Zerboi, 
de  ce  que  le  sieur  Bertinato  n'avait  pas  conclu 
à  ces  intérêts. 

7i  Mais  10.  si  le  fait  était  vrai,  quelle  en 
serait  la  juste  conséquence?  C'est  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  jugé  ultra  petita;  c'est  qu'il  y 
aurait  lieu  contre  cet  arrêt  à  l'ouverture  de 
requête  civile  indiquée  par  le  n».  4  de  l'art. 
480  du  Code  de  procédure;  c*^est  que  le  re- 
cours en  cassation  ne  serait  pas  ouvert  contre 
cet  arrêt. 

»  20.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  sieur 
Bertinato  n'avait  pas  conclu  aux  intérêts  que 
lui  adjuge  l'arrêt  attaqué. 

3)  A  la  vérité ,  par  son  exploit  d'ajounte- 
ment  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  il  avait  simplement  conclu  à  la  restitur 
tion  des  2000  francs  reçus  par  le  sieur  Zerboi  9 
pour  remplacer  Dominique  Bertinato ,  son 
neveu ,  Conscrit  de  1808;  et  il  n'avait  point ,. 


(i)  f^.  L'ordonnance  àa  roi  do  i4'  ne^tmhrm 
i8»i,  «  reUtlTtt  aux  entreprises  ayant  pour  obiret  U 
»  remplacement  des  jeunes  gens  appdés  à  l'armie 
M  en  verlu  de  la  loi  do  10  mars  1818  »» 


à  cet  égard,  demandé  expressément  det  In* 
térêts  ;  mais  il  avait ,  par  le  même  exploit , 
conclu  en  outre  au  paiement  de  0000/rancs  de 
dommages  causés  par  ^inexécution  de  son 
obligation  du  22  avril  1807.  Et  il  pouvait 
très-bien  être  censé  avoir  compris  dans  set 
dommages ,  la  perte  qu'il  avait  éprouvée  par 
la  privation  de  la  son|ime  qu'il  avait  comptée, 
le  6  mai  1807 ,  au  siéur  Zerboi ,  ou,  en  d'an- 
tres termes ,  les  intérêts  de  cette  somme  à 
compter  du  jour  où  le  sieur  Zerboi  l'avait 
touchée. 

y  Ce  qui  d'ailleurs  trancbe  là-dessus  toute 
difficulté,  c'est  qu*à  l'audience  du  tribunal 
civil  d'Tvrée  ,  le  sieur  Bertinato  a  condn  à 
ce  que  le  défendeur  fiz  condamné  au  paie' 
ment  en  sa  faveur  de  la  somme  de  ^odo francs 
BT  ACCBSsoiBBS ,  avecfhais  et  dépens  ;  car  on 
tte  peut  nier  que ,  par  ces  mots  et  accessoires, 
il  n'ait  entendu ,  entre  autres  choses ,  les  in- 
térêts de  la  somme  dont  il  réclamait  la  resti- 
tution à  la  charge  du  sieur  Zerboi. 

M  Ainsi,  non-seulement  le  reprodie  que  bit 
ici  le  sieur  Zerboi  à  la  cour  de  Turin ,  d'avoir 
plus  adjugé  au  sieur  Bertinato  qu'il  n'aYait 
demandé,  n'est  pas  reeevable  dans  la  forme, 
mais  il  n'est  mtoe  pas  fondé  en  soi. 

)i  T  a-t-il  plus  de  justesse  dans  le  reproche 
que  fait  le  sieur  Zerboi  à  la  cour  de  Turin, 
d*avoir  violé  l'art  1 153  du  Code  civil  ? 

)i  Suivant  cet  article ,  les  intérêts  mora- 
toires ne  sora  dus  que  du  jour  de  la  demande; 
mais  cet  article  lui-même  ajoute  :  excepté  dans 
cas  où  la  loi  les /ait  courir  de  plein  droit, 

y  Or,  le  cas  dans  lequel  se  sont  trouvés  les 
sieurs  Zerboi  et  Bertinato,  relativement  à 
la  somme  de  1000  francs,  que  le  premier  a 
été  jugé  avoir  reçue  indûment  du  second, 
n'est-il  pas  du  nombre  de  ceux  où  la  loi 
fàif  courir  de  plein  droit  les  intérêts  mora- 
toires? 

v  Écoutons  les  art.  1376  et  1378  du  Code 
civil  :  (t  celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciem- 
»  ment,  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  à 
»  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment 
31  reçu.  S'iljr  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de 
TU  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer, 
»  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  fruits,  du 
)t  jour  du  paiement  >i. 

»  Si  donc  le  sieur  Zerboi  a  reçu  de  mau- 
vaise Jbi  la  somme  de  1000  francs  qu'il  ert 
condamné  à  restituer,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose ,  s'il  l'a  reçue ,  comme  le  dit  l'art.  1376, 
sciemment,  c'est-à-dire,  sachant  qu'elle  ne 
lui  était  pas  due  légitimement,  nul  doute 
qu'il  n'en  doive  les  intérêts  à  comptée  du 
jour  où  il  l'a  touchée. 
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«  Eh  bitn  !  U  eti  fagé  que  le  sieur  Zerboi 
n'aratt,  pour  toucher  cette  somme,  qu'unt 
atusê  iiliciu;  que  le  titre  en  vertu  duquel  il 
Fa  touchée,  était  eoniraire  à  l'ordre  public; 
et  qu'elle  n'était  pour  lui  que  le  prix  d'une 
maïuButn^  reprébensible  d'un  vrmmonopolt* 
Ce  sont  les  propres  termes  de  Farrét  attaqué. 
9  n  est  donc  jugé  implicitement  que  le 
sieur  Zerboi  savait ,  en  touchant  cette  somme , 
qu'elle  ne  lui  était  pas  due,  et  qu'en  consé- 
quence il  était  de  mauvaise  foi  en  la  touchant; 
car  celui  qui  £ût  une  cAoje  illicite,  une 
chose  réprouvée  par  l'on^  publie,  ne  peut 
pas  avoir  la  conscience  d'une  bonne  action^ 
ou  du  moins  il  ne  peut  l'avoir  que  lorsqu'il 
est  trompé  par  des  circonstances  qui  la  font 
paraître  tout  autrement  qu'elle  n'est  dans  la 
réalité,  et  la  dépouillent,  même  aux  yeux  les 
plus  dairvojans,  de  tout  l'extérieur  d'une 
action  prohibée. 

•n  Par  ces  considérations ,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  du  deman- 
deur, et  de  le  condamner  k  l'amende  ». 

Arrêt  du  la  décembre  1810,  au  rapport 
de  M.  Botton  de  Castellamonte,  par  lequel , 
«  Attendu,  sur  le  premier  mojen,  que, 
dans  l'espèce,  k  procureur  gé^ral  près  la 
cour  de  Turin ,  a  exercé  son  ministère  par 
▼oie  de  réquisition;  et,  indépendamment  de 
cette  circonstance,  attendu  surtout  que  la 
cour  d'appel  a  pu  d'office  et  sans  violer 
l'art.  4^  du  Code  de  procédure,  apprécier 
les  contestations  qui  lui  étaient  soumises  par 
les  parties  et  y  statuer,  d'après  un  moyen  de 
pur  droit,  bien  que  les  parties  ne  l'eussent 
pas  employé; 

n  Sur  le  second  moyen,  que  l'arrêt  énoncé, 
en  ordonnant  la  restitution  des  sommes  dont 
Il  s'agit,  sur  le  fondement  qu'elles  avaient  été 
payées  en  conséquence  d'un  traBc  illicite, 
loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  s'est  conformé 
à  Fesprit  de  celles  de  la  matière  ; 

>  Sur  le  troisième  moyen,  que  Bertinato 
avait  demandé  le  paiement  du  contrat  et  des 
€tc€tssoire$;  et  que  la  cour  d'appel  ayant  en- 
▼isagé  le  paiement  en  question  comme  indû- 
ment £iit  par  suite  d'un  trafic  illicite,  la  res- 
titution des  sommes  payées  a  pu  être  ordonnée 
avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  du  paie- 
ment, en  conformité  de  l'art.  1878  du  Code 
civil; 

n  La  cour  rejette  le  pourvoi >*. 

V.  Amende,  $.  6;  Complice ,  n»  a;  Con- 

nexiié,  %.  6;  Conseil  de  recrutement  y  Délit 

militaire.  Désertion  eX  Rapport  à  succession, 

$.  3,  no  ai.  ]] 

*  CONSEIL.  Avis  que  l'on  donne  à  quelque 


personne  sur  ce  qu'elle  doit  fsSre  ou  ne  pas 
foire. 

L  Le  Conseil  que  l'on  donne  dans  une  af- 
foire  ou  l'on  est  sans  intérêt ,  n'est  point  obir* 
gatoire;  et  celui  qui  l'a  donné,  ne  répond 
pas  des  suites  qu'il  peut  av<Hr.  C'est  ce  qui 
ràulte  de  la  maxime,  nemo  ex  consilio  te- 
netur. 

Observez  toutefois  que  cette  règle  est  su- 
jette k  qudques  exceptions. 

En  effet,  premièrement  si  le  Conseil  était 
donné  par  dol  ou  par  fraude,  il  serait  juste 
d'en  rendre  l'auteur  responsable,  et  de  le 
condamner  k  réparer  le  dommage  que  sa 
fraude  aurait  ocqasioné  à  la  personne  con- 
seillée. En  pareil  cas,  la  décision  doit  dépoidre 
de  la  qualité  du  foit  et  des  circonstances. 

[[  La  loi  479  D.  <fo  regulis  juris,  établit  à  la 
fois  cette  exception  et  la  règle  qu'elle  modifie. 
Consilii  non/rauiùdenti ,  dit-elle ,  nulla  obli- 
gatio  est;  cœterikm  si  dotus  et  calliditat  inter- 
cessit,  dedoloactio  competit,  y,  le  commen» 
taire  de  Dantoine  sur  cette  loi.  ]] 

n.  En  second  lieu,  celui  qui  conseille  de 
commettre  un  délit  quelconque,  non-seule- 
ment est  répréhensible,  mais  peut  encore  être 
conâdéré  comme  complice  et  en  conséqueooe 
être  condamné  à  la  mêoie  peine  que  l'auteur 
du  délit  C'est  aussi  ce  qui  dépend  de  la  qualité 
du  foit  et  des  circonstances. 

Ainsi,  lorsqu'il  parait  que,  sans  le  Conseil 
donné,  le  crime  n'eût  pas  été  commis,  il  est 
constant  que  l'auteur  du  ConseU  doit  être 
puni  comue  l'auteur  du  crime,  surtout  si  ce^ 
lui-U  a  indiqué  k  celui-ci  les  moyens  de  réussir 
dans  cet  objet. 

Cette  rèd^  s'observe  particulièrement  dans 
les  crimes  atroces,  tels  que  cdui  où  une 
fomme  a  conseillé  à  son  amant  de  tuer  son 
mari. 

Non-seulement  on  infligerait,  en  pareil 
cas ,  à  l'auteur  du  Conseil  la  même  peine  qu'à 
l'auteur  du  crime,  mais  ils  seraient  encore 
tenus  l'un  et  l'autre  solidairement  des  dom- 
mages et  intérêUde  la  partie  civile. 

n  doit  en  être  différemment  si  le  Conseil  de 
commettre  un  crime,  a  été  donné  par  légèreté, 
sans  que  l'auteur  en  sentit  les  suites,  ou  ^e 
ce  Conseil  ait  été  susceptible  d'interprétation 
fovorable  et  non  crimineUe ,  ou  si  cdui  qui  a 
donné  le  Conseil  n'a  pas  conseillé  directepient 
le  crime ,  mais  un  autre  fait  qui  en  était  une 
cause  éloigna.  Dans  tous  ces  cas,  l'auteur  du 
Conseil  ne  doit  pas  être  puni  de  la  même  peine 
que  l'auteur  du  crime. 

[[  V,  le  Code  pénal  du  a5  septembre  1791 , 
part,  a,  tit.  3;  le  Code  pénal  de  1810,  art.  60; 
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Fartîde  Complice,  n^  i  ;  et  le  plaidoyer  du  aS 
février  1811,  rapporté  aux  mots  Conscrip- 
tion miliuûre ,  $.  10.  ]] 

n  ûiot  tuiyre  ia  même  règle ,  lorsque  le 
Gonaetl  n'a  pas  e'Ce'  exécuté,  si  ee  a'est  toute- 
Ibis  quand  il  s'agit  d'un  crime  atroce;  tel  que 
celui  de  lèxe-majesté,  d'assassinat  prémé- 
dité, etc.  :  dans  ces  cas,  celui  qui  a  donné 
le  Conseil,  doit  être  condamne  à  la  même 
peine  que  celui  qui  a  tenté  de  commettre  le 
crime.  F.  les  articles  Ctmm  ,  DéUt,  Dot,  Ac' 
atsmtion,  etc,  (M.  Gmror.)  * 

[[Aujourd'hui,  le  Conseil  non  exécuté  ni 
suivi  d'une  tentative  extérieure  d'exécution, 
n'est  susceptible  d'aucune  peine,  y,  la  loi  du 
32  prairial  an  4  et  l'art,  a  du  Code  pénal 
de  18 10. 

Si  cepei^dant  il  s'agissait  d'attentat  à  la 
sûreté  géniale  de  Tétat,  et  que  le  conseil, 
par  la  manière  dont  il  eût  été  donné  et  reçu , 
portât  le  caractère  d'un  complot,  il  serait 
passible  de  la  même  peine  que  s'il  eût  reçu 
son  exécution,  f^.  i'artide  Conspiration. 

Si,  en  pareil  cas,  le  Conseil  n'était  pas 
agréé,  il  faudrait  distinguer  :  ou  il  tendrait 
à  on  complot  contre  la  personne  dn  roi  ;  et, 
daM  ce  cas ,  il  devrait  être  puni  de  mort  :  ou 
tl  tendrait ,  soit  à  un  complot  contre  la  per- 
•onne  ou  la  vie  des  membres  de  la  famille 
royale,  soit  à  un  complot  dont  le  but  serait 
de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement, 
ou  Tordre  de  successibiUté  au  trône,  ou  k 
exciter  les  citoyens  ou  les  habitans  à  s'armer 
contre  l'autorité  royale;  et,  dans  ces  cas,  il 
devrait  être  puni  du  bannissemeni.  f^»  l'art. 
90  du  Code  pénal  de  1810.]] 

«CONSEIL  D'ADMINISTRATION.  C'est 
le  titre  que  l'ordonnance  du  roi  du  aS  mars 
1776  a  donné  à  une  assemblée  composée ,  dans 
chaque  régiment,  tant  d'inÊinterie  que  de 
cavalerie,  dragons  ou  hussards,  du  colonel 
ou  raertré-decamp  commandant,  du  colonel 
on  mestre-de-camp  en  second ,  du  lieutenant 
colonel,  dn  major  et  dn  plus  ancien  capitaine^ 
lesquels  ont  tous  voix  délibérotive  pour  sta- 
tuer sur  les  affiiires  qui  peuvent  intéresser  le 
corps. 

[[L'organisation  des  Conseils  d'administra- 
tion des  divers  corps  de  troupes  a  éprouvé, 
depuis  la  révolution,  plusieurs  changemens 
successifii.  ^.  les  lois  des  19  et  a4  ventôse  an  a, 
celle  du  i5  fructidor  au  5,  etc. 

Sur  la  responsabilité  des  membres  des  Con- 
seils d'administration,  F,  l'avis  du  conseil-d'é- 
tat du  17  ventôse  an  la,  approuvé  le  16  ger- 
minal suivant.  ]] 

Par  une  ordonnance  du  i«r.  janvier  1780 , 


le  roi  a  aussi  crée  un  Conseil  d'administration 
des  hôpitaux  militaires  et  de  charité  qui  sont 
au  compte  de  sa  majesté.  Le  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre  est  chef  de  ce 
Conseil ,  qui  est  d'ailleurs  composé  d'un  com- 
missaire ordonnateur,  intendant  des  armées, 
et  de  deux  médecins,  inspecteurs  généraux. 
y.mpitat.{Gvr<n.)* 

[[Un  arrêté  du  gouvernement  du  4  germi- 
nal an  8,  avait  créé,  pour  remplacer  cet  éta- 
blissement, un  directoire  central  des  hôpi- 
taux ;  mais  une  ordonnance  du  roi  de  ai  octo- 
bre 1814  l*a  supprimé.  ]] 

[[CONSEIL  D'ARRONDISSEMENT.  Cest 
une  assemblée  de  notables  choisis  par  le  gou- 
vernement , 

Pour  fsiire  la  répartition  des  contributions 
directes  entre  les  villes,  bourgs  et  villages  de 
l'arrondissement  ; 

Pour  donner  son  avis  motivé  sur  les  deman- 
des en  <lécharge  qui  sont  formées  par  les 
communes; 

Pour  entendre  le  compte  annuel  que  rend 
le  sous-préfet  de  l'emploi  des  centimes  addi- 
tionnels destinés  aux  dépenses  de  l'arrondis- 
sement; 

Pour  exprimer  son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  de  l'arroadisseBent  et  l'envoyer  mu 
préfet. 

f^  Conseil  gémértU  de  départemetUt  Con* 
êeil  municipal  et  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8.  ]] 

[[CONSElLiyÉTAT.  r.  ConseUduroi,"}] 

[[CONSEIL  DE  FAMILLE.  C'est  une 
assemblée  de  parens  qui  est  présidée  par  le 
juge  de  paix ,  et  dont  les  fonctions  consistent 
à  délibérer  sur  la  nomination  et  la  destitution 
des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs ,  à  régler  les 
dépenses  de  la  tutelle ,  à  autoriser  les  em- 
prunts faits  pour  les  mineurs ,  les  aliénations 
de  leurs  biens,  leur  émancipation  et  leur 
mariage ,  à  donner  son  avis  sur  l'état  des  per- 
sonnes dont  l'interdiction  est  demandée,  etc. 

I.  Tout  ce  qui  concerne  la  formation  des 
Conseils  de  famille ,  les  droits  et  les  devoirs 
des  membres  dont  ils  sont  composes,  est  ex- 
pliqué sous  les  mots  Ayis  de  parens,  et  7u- 
telle,  sect.  a,  $.  3,  art.  3;  ainsi  que  dans  les 
textes  du  Code  civil  qui  y  sont  cités ,  et  dans 
les  art.  883,  884,  ^^1  ^^7)  ^^9  ^^9^^9^i> 
et  964  du  Code  de  procédure  civile. 

II.  Dans  ces  articles  il  n'est  point  parlé 
spécialement  des  enfans  naturels;  et  de  là 
naît  la  question  de  savoir  comment  doivent 
être  composés  les  Conseils  de  famille  qui  sont 
appelés  à  délibérer  sur  les  intérêts  de  ces 
enfans. 

Une  autre  question  que  ces  articles  laissent 
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iaàéâmf  est  de  sayoir  si  le  subrogi^-tuteitr 
peut  être  membre  du  Conseil  de  famille, 
lorsque,  suivant  l'objet  de  la  délibération, 
les  intérêts  du  mineur  ne  sont  pas  en  oppo* 
sition  avec  ceux  du  tuteur. 

Ces  deux  questions  se  sont  présentées  dans 
l'espèce  saivante. 

Eu  messidor  an  jo,  le  sieur  Andrieux  meurt 
à  Saint-Domingue ,  laissant  un  enfant  naturel 
reconnu  par  son  testament ,  et  une  sœur  ma- 
riée au  sieur  Dus  ton. 

Un  Conseil  de  famille  est  convoqué  par  le 
tuteur  de  l'enfant  naturel  :  six  amis  y  sont 
appelés,  et  parmi  eux  se  trouve  le  subrogé- 
talear. 

Par  la  délibération  d«ce  Conseil,  le  tuteur 
ert  aotoriaé  k  poursoif  re  la  dame  Duston  k 
fia  ée  partage  de  la  succession  du  sieur  An- 
dneuz* 

n  la  pcmrsuit  en  effet  ;  mais  la  dame  Dnston 
•ontieiit  que  cet  poursuites  sont  nnfies,  at- 
tends i«.  que  ni  les  parens  paternels  ni  les 
pcrens  outemels  de  l'enfant  n'ont  été  appe- 
la ao  CcMMeil  de  lamifié,  comme  ib  auraient 
&à  fétre,  suivant  elle,  d'après  l'art  407  du 
Code  civil  ;  a«.  que  le  subrogé-tuteur  j  est 
intervenu,  et  que  sa  voix  a  été  comptée  ponr 
former  la  délibération  ;  ce  qui,  dit«lle,  est 
en  opposition  aveo  l'art.  4^9  do  même  Code. 
Par  arrêt  du  11  lévrier  180G,  la  cour  d'ap- 
pel de  Montpellier  fuge  les  poursuites  régu-^ 
lièrci,  et  ordonne  le  partage. 

La  dame  Duston  ae  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  et  le  présente  comme  ayant 
violé  l'art.  407  et  fiiusaement  appliqué  l'art. 
409  do  Code  cité. 

Le  5  septembre  1806,  arrêt,  au  rapport  de 
M.  Cofiinhal ,  par  lequel, 

«  Considérant  qu'on  ne  pouvait  convoquer 
la  Camille  paternelle,  et  l'admettre  k  délibérer 
rar  l'état  et  les  droits  de  Tenisnt ,  lorsqu'elle 
avait  dqà  refusé  de  le  reconnaître;  qu'au 
•urplos,  les  parens  du  père  ne  l'étaient  pas 
du  mineur;  que  les  enfans  nés  bors  du  ma- 
ria^ n'ont  d'autres  parens  que  leurs  pères 
et  mères,  et  n'ont  point  de  famille;  ce  qui  rend 
l'article  cité  (407  }  du  Code  civil  inapplicable; 
qu'enfin,  le  subrogé-tuteur  n'étant  établi  que 
pour  les  caa  ou  les  intérêts  du  mineur  sont 
en  opposition  avec  ceux  du  tuteur,  ce  qui  ne 
se  rencontrait  pas  dans  l'espèce,  et  les  inca- 
pacités ne  devant  pas  être  étendues,  le  subro- 
gé-tuteur a  pu  assister  au  Conseil  de  fitmille  i 
La  cour  rejette  le  pourvoi...  )u 
UL  Les  Conseils  de  fiunille,  quoique  présidés 
par  des  jnges  de  paix,  ne  sont  pas  considérés 
comme  tribunaux,  et  leurs  délibérations  ne 
peuvent  pas  être  attaquées  par  la  voie  d'appel* 


79 

Le  sieur  Scboeffer  avait  appelé  dr  demt 
ordonnances  d'un  juge  de  paix  des  aa  prairial 
et  8  messidor  an  11,  coucbéesau  bas  d'unpro* 
ces -verbal  de  Conseil  de  famille  qui  avait 
délibéré  sur  la  tutelle  d'un  enfant  mmemje. 
Le  tribunal  civil  de  l'arrondiaseflaent  de  Co- 
blentz  avait  reçu  cet  appel,  et  y  avait  stataé 
comme  juge  supérieur,  c'est-à-dire,  en  dernier 
ressort.  Mais  son  jugement  ayant  été  dénoncé 
&  la  cour  de  cassation  par  Nicolas  Hilken , 
ari^êt  est  intervenu ,  le  i5  ventôse  an  iS,  au 
rapport  de  M.  Vasse,  par  lequel, 

(c  Vu  les  dispositions  du  Code  civil  sur  la 
tutelle  et  la  destitution  des  tuteurs,  notam- 
ment l'art.  44^  9  m^  statue  que ,  lorsqu'il  y  a 
réclamation  contre  la  délibération  du  ConseO 
de  £imi]le  sur  l'exclusion  ou  la  destitution  da 
tuteur,  l'homologation  de  la  délibération  sera 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  première 
instance  ;  et  que  ce  tribunal  prononcera,  sauf 
Tappel  ; 

))  Attendu  qu'en  voulant  que  ces  sortes  de 
contestations  soient  portées  en  première  inst 
tance  devant  le  tribunal  d'arrondissement, 
sauf  l'appel,  le  législateur  a  interdit  aux  tri- 
bunaux d'arrondissement  de  s'ériger  en  juges 
d'appel  ; 

V  Attendu  que  le  tribunal  d'arrondissement 
de  Coblentz ,  en  statuant  comme  juge  d'appel 
sur  les  ordonnances  du  juge  de  paix  des  aa 
prairial  et  8  messidor  an  1 1 ,  a  excédé  ses  pou- 
voirs et  a  contrevenu  à  l'art.  44^  du  Code  civil; 

)i  La  cour  casse  et  ànnulle m. 

Les  délibérations  des  Conseils  de  famille 
sont -elles  do  moins  assimilées  aux  jugemens, 
quant  à  la  nécessité  de  les  motiver  ? 

y,  Motifi  det  pigemens,  n».  ao. 

IV.  Lorsqu'un  tuteur  a  introduit  en  justice 
une  action  relative  aux  droits  immobiliers 
du  mineqr,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le 
Conseil  de  famille,  peut-on  opposer  au  mineur 
ledéfautd'autorbation?^.  7^te/£e,sect.  5,5.  i, 

V,  Le  ministère  public  a-tûl  qualité  pour 
provoquer  et  poursuivre  d'office  une  ddibé- 
ration  d'un  Conseil  de  famille,  relativement 
À  la  tutelle  d'un  enfant  mineur?  y.  Ministère- 
public,  %,  6,  n».  a,  et  Mineur,  %.  4.  ]] 

[[CONSEIL  DE  FABRIQUE.  C'est,  dans, 
chaque  paroisse,  une  assemblée  de  notables^ 
qui  se  forme  pour  délibérer  sur  les  intérêta 
des  fabriques  des  églises.  F,  le  décret  du  3a 
décembre  1809,  et  les  articles  ^«senift^,  $.  49, 
Fabrique  et  MarguiUiers.  ]] 

*  CONSEIL  DE  GUERRE.  Il  n'est  paaie» 
question  du  conseil  de  guerre  pris  pour  une* 
assemblée  que  les  officiers  tiennent  à  l'armée 
00  dans  une  place ,  soit  pour  délibérer  entre 
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eux  8or  le  parti  qu'ils  doivent  prendre  dans 
le  terrice,  en  quelque  rencontre  difficile, 
•oit  pour  attaquer  Tennemi  ou  pour  l'éiriter, 
soit  pour  faire  quelque  règlement  relatif  à  la 
discipline  des  troupes  ;  nous  n'arons  à  nous 
occuper  que  du  Conseil  de  guerre  pris  pour 
une  assemblée  d'officiers,  tenue  pour  juger 
quelque  délit  militaire. 

I.  Le  Conseil  de  guerre  connaît  des  crimes 
ou  des  délits  qui  se  commettent  de  soldat  à 
soldat;  et  si  les  coupables  sont  constitués 
prisonniers,  les  officiers  ne  peuvent  pas  les 
retirer  ou  faire  retirer  des  prisons  où  ils  sont 
détenus  par  les  juge8''ordinaire8,  sous  prétexte 
qu'ils  doivent  connaître  de  leurs  crimes;  ils 
peuvent  seulement  requérir  ces  juges  de  leur 
laire  remettre  les  prisonniers  ;  et  en  cas  de 
refus,  ils  doivent  se  pourvoir  au  roi. 

Les  juges  ordinaires  des  lieux  où  les  troupes 
tiennent  garnison,  connaissent  de  tous  les 
crimes  et  délits  qui  peuvent  y  être  commis 
par  les  gens  de  guerre,  quand  quelque  autre 
sujet  du  roi  s'y  trouve  intéressé  :  mais  ces 
juges  sont  obligés  d'appeler  le  major  ou  Toffi- 
cier  qui  commande  la  troupe,  pour  assister 
à  l'instruction  et  au  jugement  des  procès  de 
tout  crime  de  soldat  k  habitant. 

Le  tit.  26  de  l'ordonnance  du  roi  du  i«r. 
mars  1768  a  réglé  les  formalité  qui  doivent 
être  observées  relativement  aux  crimes  et 
délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
Conseils  de  guerre.  (M.  Gutot.  )  * 

[[II.  Cette  ordonnance  a  été  abrogée  par 
la  loi  du  sa  septembre  1790 ,  portant  établis- 
sement des  cours  martiales. 

Celle-ci  Ta  été  à  son  tour  par  la  loi  du  la 
mai  1 793,  portant  établissement des'triftimmu: 
erimùteU  militaires. 

Les  tribunaux  criminels  militaires  que 
cette  dernière  loi  avait  créés,  ont  été  suppri- 
me^ par  celle  du  3  pluviôse  an  a ,  et  remplacés 
par  d'autres  tribunaux  de  la  même  dénomi- 
nation, mais  organisés  différemment. 

Ceux-ci  ont  été  de  même  supprimés  par  la 
loi  du  a«.  jour  complémentaire  an  3,  qui, 
pour  en  remplir  les  fonctions,  a  créé  des  Con- 
seils militaires. 

Enfin ,  les  conseils  militaires  ont  fiiit  place 
aux  conseils  de  guerre  permanens  qui  ont  été 
créa  par  la  loi  du  i3  brumaire  an  5,  et  par 
les  conseils  de  guerre  spéciaux,  qui  l'ont  été 
par  le  décret  du  19  vendémiaire  an  la.  Mais 
ceux-ci  ont  été  compris  dans  l'abolition  pro- 
noncée par  les  art.  6a  et  d3  de  I41  charte  cons- 
titutionnelle du  4  juin  18149  de  toutes  com- 
missions et  tribunaux  extraordinaires.  K 
Commission,  sect.    i,  S.  5,  Embauchage, 


n«.  a,  Rét^ision  de  Procès,  $,  3;  DéUt  mili- 
taire el^Désertion. 

Remarquez  au  surplus  qQe,  dans  le  royau- 
me des  Pays-Bas,  les  Conseils  de  guerre  ne 
sont  pas  permanens,  mais  nomma  chaque 
fois  qu'il  se  trouve  à  juger  un  crime  ou  un 
délit  de  leur  compétence.  Cela  résulte  des 
art.  a  et  10  de  l'arrêté  du  10  janvier  18149 
rendu  d'abord -pour  la  Hollande  seulement, 
mais  étendu  à  la  Belgique  par  un  autre  arrêté 
du  ai  octobre  de  la  même  année.  Ils  sont 
rapportés  tous  deux  dans  le  Journal  officiel 
de  ce  royaume,  tome  3,  pages  3a3  et  391. 

III.  Une  chose  très- remarquable,  relative- 
ment aux  conseils  de  guerre ,  c'est  qu'ils  n'ont 
de  juridiction  que  sur  les  personnes,  et  que 
leurs  jugemens  n'ont  par  eux-mêmes  aucun 
effet  sur  les  biens.  Ce  principe,  très-bien 
développé  par  M.  d'Aguesseau ,  dans  un  mé- 
moire qui  fait  partie  du  tome  7  des  CEm^reê 
de  ce  magistrat,  a  donné  lien  à  la  maxime 
que  les  jugemens  des  conseils  de  gnare  n'em- 
portent pas  confiscation ,  même  dans  le  cas  où 
cette  peine  résulterait  des  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  ordinaires.  V,  l'artide 
Confiscation,  %•  i. 

Il  admit  pourtant,  pendant  quelque  temps , 
une  exception  fbrt  remarquable;  mais  tout 
en  y  dérogeant,  cette  exception  le  confirmait. 
L'art.  9  de  la  loi:  du  17  ventôse  an  8  et  les 
art.  56,  57  et  58  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment, du  19  vendémiaire  an  la,  voulaient 
que  tout  déserteur  fût  condamné  par  le  Con- 
seil de  guerre  devant  lequel  il  était  traduit 
(outre  la  peine  afflictive  attachée  à  la  àéser- 
tion),  à  une  amende  de  i5oo  francs.  Mais  ils 
voulaient  en  même  temps  que  cette  condamna- 
tion n'eût  son  effet  qu'après  avoir  été  dilatée 
exécutoire  par  le  tribunal  de  première  ûu- 
tance  du  domicile  du  déserteur, 

TV.  Avant  la  mise  en  activité  du  Code 
d'instruction  criminelle  de  1808,  ce  n'était 
pas  seulement  sur  les  militaires  et  sur  les 
personnes  réputées  telles  (K  Délit  militaire), 
que  s'étendait  la  juridiction  des  Conseils  de 
guerre  :  elle  s'étendait  encore,  suivant  l'art.  3o 
de  la  loi  du  3o  prairial  an  3,  sur  tous  ceux 
qui  étaient  arrêtés  dans  un  rassemblement 
séditieux  et  armé  contre  le  gouvernement. 

Cette  loi  avait  été  renouvelée  par  une  autre 
du  i«r  vendémiaire  an  4;  et  l'art.  598  du 
Code  des  délits  et  des  peines ,  du  3  brumaire 
suivant,  la  maintenait  en  termes  exprès. 

On  avait  mis  en  question,  à  la  même  épo- 
que, si  ces  lois  n'étaient  pas  abrogées  par 
l'art.  6a  de  la  constitution  du  aa  frimaire 
an  8;  et  du  premier  abord,  la  jurisprudence 


Digitized  by  VjOOQlC 


CONSEIL  DE  GUERRE  MARITIME. 


8i 


de  la  eoUr  de  caMatkm  arait  yarid;  mais  elle 
iTetait  ensuite  fixée  inyariablement  pour  la 
nc^atîye.  Voici  l'un  des  premiers  arrêts  qià 
ayaient  contribue'  à  la  former  : 

•t  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  i*'.  yendémiaire 
an  4  ^  Part.  3  de  la  loi  du  3o  prairial  an  3  ; 

i>  Attendu  que  Tabrogation  des  lois  ne  se 
présume  pas ,  et  qu*il  n'existe  aucune  loi  ex- 
pressément abrogatoire  des  lois  des  3o  prai- 
â-ial  an  3  et  i»'.  yendémiaire  an  4?  qui  doiyent 
en  consÀpience  recevoir  leur  application  dans 
tous  les  cas  où  elles  sont  applicables  ; 

»  Attendu  que  la  solution  de  la  question 
de  sayoir  si  ces  lois  doiyent  re'gler  la  compe'- 
tence  sur  la  préyention  eleyëe  contre  J.  B* 
Macartjr,  dépend  de  la  nature  de  cette  pré-* 
rention;  que  les  charges  et  infiormations  éta- 
blissent la  préyention  d'une  tentatiye  d*as^ 
«assinat  ayec  des  cirooMtanoes  semblables  à 
celles  qui  ont  accompagné  les  crimes  trop 
■uiliH>Ués  commis  par  des  veheUes  armés  dans 
ies  dc^rtemena  de  TOucst;  que  particulière^ 
ment  ladite  préyention  porte  sur  une  distvit 
ImUon  d'ajrmesy  de  poudre,  de  cartouchts, 
yor  nne  tentatiye  d'arrestatioA  an  nom  du 
roi,  par  des  Uommes  munis  de  cocardes  blan*» 
ebes,  et  porteiirs  d*ua  ordre  écrit  de  conduire 
les  yojageurs  arrêtés  devant  deux  anciens 
cbeis  de  rebelles,  sur  l'ordre  ^ après  qu'ils 
feraient  dc^soendus  de  yoitiire,  sous  prétexte 
d'être  conduits  deyant  M.  de  Châtillon)  d'user 
de  leurs  armes  ponr  les  assassiner  et  de  les 
enterrer  an  lieu  même  de  la  aeène,  à  l'aide 
de  pelles  et  piocbBs  apportées  à  cet  eSbt;  > 

»  Qu'il  résulte  des  pièces ,  que  les  circons- 
tanees  qui  éermtmt  accompagner  la  tentatiye 
^assassinat,  n'avaient  pas  seulement  pour 
objet  de  donner  le  change  sur  la  nature  da 
délit ,  et  de  couyrir  un  délit  priyé  des  couleurs 
de  la  rcb^on  armée,  puisque  les  charges 
établissaient  encore  la  préyention  d'ayoir 
proposé  de  former  ensuite  une  bande  destinée 
«  Toler  les  diUgenees;  qo^un  premier  crime 
mtédiié  par  son  auteur  eomme  l'^sg agement 
à  une  sorie  d'autres  crimes,  participe  de  la 
nafnwf  de  ces  crimes,  et  peut  être  regardée 
ne  le  principe  et  le  germe  d'une  rc^lion 


H  Qu'ainsi,  et  sous  tons  les  rapports,  il 
rMHe  des  cbarges  et  informations  contre 
J.  B.  ilaeartj-,  la  préyention  d'ayoir  été  l'ins- 
tigateur d'un  rassemblement  de  rebelles  ar- 
■Ub  sans  fantorisatioK  des  autorités  consti- 
tuées, pour  assassiner,  yol^r,  arrêter  le» 
diSgeifcees,  et  partieuliérement  arrêter  au 
nom  da  roi  plnsieurs  citoyens  de  Nantes , 
dMs  la  lande  de  Ptequais,  et  les  j  assas- 
TOMB  VI. 


siner,  pi<éyention  qui  détermine  rappHeation 
de  l'art,  i  de  la  loi  du  i«r  yendémiaire  an  4  , 
et  rend  les  tribunaux  militaires  seuls  compé. 
tens; 

1»  Par  ees  motifs,  le  tribunal ,  faisant  droit  ^ 
en  exécution  de  l'art.  19  de  la  loi  du  7  plu- 
yidse  an  9,  sur  le  pouryoi  do  commissaire  du 
gouyernement  prés  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Loire-Inforieore ,  casse  et 
aunulle  l'ordonnance  de  compétence  rendue 
le  aa  pluyiôse  dernier  par  le  directeur  du 
Jury  de  P arrondissement  de  Nantes,  et  tout 
ce  qui  a  suiyi ,  notamment  le  jugement  du 
tribunal  criminel  de  la  Loire-Infâ'ieure,  du 
14  yentdse  an  10;  renyoie  le  préyenu  en  état 
d'arrestation  deyant  le  Conseil  de  guerre  de 
la  13*.  diyision  militaire. 

)i  Fait  et  prononcé....  le  17  ûorisd  an  10  ». 

Du  reste ,  cette  attribution  des  Conseils  de 
guerre  n'ayait  plus  lien  dans  les  départemens 
où  il  ayaitété  établi  des  cours  de  justice  cri- 
minelle et  spéciale,  en  exécution  de  la  loi 
du  18  pluyiôse  an  9  :  l'art.  13  de  cette  loi 
portait  que  chaque  cour  de  justice  criminelle 
et  spéciale  u  connaîtrait  des  rassemblemens 
)t  séditieux  contre  les  personnes  surprises  en 
)•  flagrant-delit  dans  lesdits  rassemblemens  ».]] 

[[CONSEIL  DE  GUERRE  MARITiia. 
C'est  une  assemblée  d'officiers  de  marine  qui 
se  ferme  chaque  fois  qu'il  se  présente  à  juger 
fme  personpe  preVenue  d'un  délit  commis 
sur  un  bâtiment  de  l'état ,  et  dont  la  peine 
excède  c^e  de  la  cale  ou  de  la  bouline.  K  le 
décret  du  aa  juillet  1S06,  tit,  3,  sect.  a;  et  les 
articles  Conseil  de  justice  et  Conseil  martiuL 

I.  Les  jngemens  des  Conseils  de  guerre 
maritimes  sont-ils,  pour  cause  d'incompétence, 
sujets  au  recours  en  cassation  de  la  part  dès 
non-militaires  qu'ils  condamnent?  Les  Con- 
seils de  guerre  maritimes  sont-ils  compétens 
pour  juger  les  munitionnaires  et  les  sous-trai- 
tans  des  munitionnaires  qui  préyariquent 
dans  les  fournitures  qu'ils  font  aux  équipages? 
Sont'ib  compétens  pour  juger  les  complices 
non-BMiitaires  des  crimes  commis  par  des 
hommes  attachés  k  l'armée  nayale  7 

Ces  trois  questions  ont  été  agitées  dans 
l'espèce  suiyante. 

Le  10  août  1807,  les  sieurs  Cheyalier,  lieu- 
tenant de  yaisseau ,  Brunet  Morin  et  Chape- 
ron ,  commis  aux  yiyres  des  frégates  VHor- 
unse,  VHermione  et  la  Thémis,  et  Jean 
Cornette ,  ma^hand  etjhumisseur  des  vivres 
de  eesjrigaus,  sont  traduits  deyant  un  Con- 
seil de  guerre  maritime,  forme'  à  bord  du 
yaisseau  amiral  dans  le  port  de  Rochefort , 
eomme  prévenus  détre  Us  mueurs,  complices 
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fufauUurt  det  dilapidalion»  commuée  à  bord 
desditesfrégateB, 

Jean  Cornette  décline  la  juridiction  de  ce 
Conseil ,  u  attendu  qu*il  n'est  pas  fournisseur 
it  des  vivres  de  la  marine  «  et  qu'il  n'a  que  la 

V  qualité  de  sous-traitant  avec  le  fournisseur 
)»  des  vivres  de  Bordeaux  ». 

Par  jugement  du  même  jour,  le  Conseil  de 
guerre  maritime  se  déclare  compétent  pour 
juger  Cornette. 

Le  ao  du  même  mois,  jugement  définitif 
<|ui  condamne  Chevalier,  Morin  et  Chaperon 
à  trois  années  de  fers ,  conformément  à  l'art. 
8a  du  tit.  a  du  Code  pénal  des  vaisseaux  du  aa 
août  1790;  et  u  relativement  au  prévenu  Jean 
)i  Cornette,  fournisseur  sous-traitant  des  vi- 
n  vres  de  la  marine,  le  déclare  coupable  d'à- 
)t  voir  favorisé  les  malversations  des  commis 
ï»  aux  vivres,  en  leur  payant ,  en  argent,  et 

V  aux  cinq  septièmes  de  leur  valeur,  les  bons 
)i  sur  lesquels  il  devait  leur  livrer  la  viande 
r>  qu^il  savait  devoir  servir  à  la  nourriture 
)•  journalière  des  équipages;  en  conséquence 

V  le  condamne  (pareillement)  à  la  peine  de 
)»  trois  années  de  fers...  ». 

Jean  Cornette  se  pourvoit  en  cassation 
cpntre  ces  deux  jugemens. 

ic  Les  jugemens  des  Conseils  de  guerre  ma- 
ritimet  créés  par  le  décret  du  aa  juillet  1806 
(  ai- je  dit  à  l'audience  de  la  section  criminelle 
du  a5  mars  1808  ),  8ont*ib  passibles  du  recours 
en  cassation  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  77 
de  la  loi  du  a7  ventôse  an  87  Jean  C«mette 
est-il  dans  le  cas  prévu  par  cet  article?  Telles 
•ont  les  deux  questions  que  nous  avons  à 
examiner. 

.  »  La  prem^ière  nous  parait  n'exiger  qu'un 
mot.  L'art.  33  du  décret  du  aa  juillet  1806 
soumet  bien  à  la  juridiction  -des  Conseils  de 
guerre  maritimes,  tout  délits  commis  pur  les 
personnes  embarquées  sur  les  vaisseaux  et 
autres  bdtimensde  Vêtat;  et  par-lii  il  décide 
bien  que  toute  personne  embarquée  sur  un 
vaisseau  ou  bâtiment  de  l'état,  serait  non-re- 
cevable  à  attaquer  devant  vous  le  jugement  qui 
pourrait  intervenir  contre  elle  dajas  un  Con- 
seil de  guerre  maritime.  Mais  ni  cet  article 
ni  aucun  autre  du  même  décret  ne  décide  que  le 
recours  en  cassation  ne  pourra  pas  atteindre 
les  jugemens  que  les  Conseib  de  guerre  ma- 
ritimes pourraient  rendre  contre  les  person- 
nes non  embarquées  sur  les  vaisseaux  et  au- 
tres bâtimens  de  l'état,  et  par-là  il  laisse 
évidemment  ces  sortes  de  jugemens  sous  l'em- 
pire de  l'art.  77  de  la  loi  du  37  ventèse  an  8  ; 
par-là  oonséquemment,  il  est  censé  dire  avec 
cet  article,  que  ces  sortes  de  jugemens  conti- 
nueront d'être  passibles  du  recours  en  cassa- 


tion de  la  part  des  eitojeni  qui  ne  font  pat 
partie  de  l'armée  navale  et  qui  n'j  sont  pat 
attachés. 

»  Mais  pouvons-nous  considérer  Jean  Cor- 
nette comme  un  citoyen  non  attaché  à  l'ar- 
mée navale  7  C'est  notre  deuxième  question. 

»  Jean  Cornette  est  qualifié  par  le  jugement 
qu'il  vous  dénonce ,  àe  fournisseur  des  viVres 
pour  les  frégates  VHortense,  VHermione  et 
la  Thémis;  et  il  convient  lui-même  qu*il  s'é* 
tait  chargé,  comme  sous-traitant,  de  la  four* 
niture  de  ces  vivres. — A  la  vérité,  il  prétend 
que ,  pour  effectuer  cette  fourniture ,  il  avait 
fait  un  arriére-sous-traité  avec  un  boulanger 
et  un  boucher  de  Royan.  Mais,  d'une  part, 
il  n'en  rapporte  aucune  preuve  légale;  de 
l'autre,  ce  prétendu  arrière-sous-tratté,  fût-il 
aussi  réel  qu'il  le  suppose,  ne  lui  aurait  pas 
ûté  la  qualité  de  fournisseur  de  vivres  pour 
les  trois  frégates.  Il  en  résulterait  sans  doute 
qu'il  aurait  fait ,  avec  un  boucher  et  an  bou- 
langer, un  marché  par  lequel  il  se  serait 
obligé  de  lenr  payer  le  pain  et  la  viande  qu'ils 
fourniraient  respectivement  aux  trois  fréga- 
tes; mais  if  n'en  résulterait  certainement  pas 
que ,  s'il  avait  employé  des  moyens  illicites 
pour  se  faire  payer  plus  de  pain  et  de  viamie 
que  ce  boulanger  et  ce  boucher  n'en  auraient 
réellement  fourni  aux  trob  frégates,  il  n'eût 
pas  employé  ces  moyens  illicites  en  sa  qualité 
de  fournitsear;  il  n'en  résulterait  certaine- 
ment pas  que  sa  qualité  de  fournisseur  ne 
dût  pas  entrer  en  considération  dans  la  dé- 
termination des  mesures  à  prendre  pour  le 
punir  du  délit  dont  il  se  serait  rendu  coupa- 
ble en  emj^oyant  ces  moyens. 

»  Or,  en  sa  qualité  de  fimmissear  des  vi- 
vres de  trois  frégates  de  l'état,  Jean  Cornette 
ne  doit-il  pas  être  envisage  comme  attaché  à^ 
l'armée  navale  ? 

»  Qu'est-ce  qu'un  fournisseur  des  vivres  de 
l'armée  ou  d'une  portion  de  l'armée  navale? 
C'est  indubitablement  un  mtmitionnaires  et 
la  preuve  en  est  écrite  dans  le  Dtetionnaire 
de  l'académie  française ,  qui  définit  le  mimi- 
tionnaire,  u  celui  qui  est  chargé  de  foomir 
»  les  munitions  nécessaires  à  la  subsistance 
»  des  troupes  ».  •—  £h  bien  !  l'art.  10  de  la 
loi  du  i3  brumaire  an  5  range  expressén^nt 
dans  la  classe  des  personnes  attachées  à  tar^ 
mée,  et  comme  telles  justiciables  du  ConseU  de 
guerre,  u  les  vivandiers,  les  mumtionnairea 
»  et  boulangers  de  l'armée  ». 
.  »  On  dira  peut-être  que  cet  article  ne  dis- 
pose ainsi  que  pour  les  Conseib  de  guerre  des 
armées  de  terre.  Mais  cet  article  n'introduit 
pas,  pour  les  armées  de  terre,  un  droit  non- 
veau  :  il  n'est,  à  ]#Qr  égard,  que  le  dévelop- 
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paBent  du  principe  proclame  par  toatet  let 
lois  précédentes,  que  l'on  (doit,  quant  à  la  ju- 
ridiction, assimiler  aux  militaires  toutes  les 
personnes  attachées  aux  armées  de  terre  et 
de  mer;  et  dés-là,  nulle  raison  pour  ne  pas 
adapter  aux  armées  nayales,  Texplication  que 
donne  k  ce  principe,  pour  les  armées  de 
terre,  l'art,  xo  de  la  loi  du  i3  Inrumaire 
an  5. 

»  Qu'importe  an  surplus  que  Jean  Cornette 
ne  soît  devenu  munitionnaire  des  trois  fré- 
gates YHortense,  VHermione  et  Ib  Thémit, 
que  par  Teffet  d'un  sous-traité  passé  entre  loi 
et  l'homme  qui  ayait  traité  directement  avec 
Tadministration  de  la  marine  7  La  loi  ne  dis- 
tingue pas  entre  le  munitionnaire  qui  a  traité 
directement  avec  le  gouvernement,  et  le  mu- 
nitionnaire qui  a  sous-traité  avec  Tentrepre- 
neor  primitif;  et  comment  pourrait-elle  faire 
une  pareiUe  distinction?  L'entrepreneur  prii 
Bxtif  n'est  responsable  que  civilement  des 
malversations  qui  peuvent  être  commises  par 
•es  sous'traitans,  dans  la  fourniture  des  vi- 
vres. On  ne  peut  pas ,  à  raison  de  ces  malver- 
sations, lui  infliger  des  peines  qui  sont  essen- 
tiellement réservées  au  crime;  et  il  ne  peut 
pas  j  avoir  de  crime  de  sa  part,  là  où  il  n'y 
a  de  sa  part  ni  fait  criminel  ni  intention  ré- 
prâiensible.  Que  résulterait-il  donc  du  sys- 
tème suivant  lequel  la  loi  qui  répute  le  mu- 
nùionnairt    attaché  à   l'armée,    ne    serait 
applicable  qu'à  l'entrepreneur  primitif  de  la 
£>nmiture  des  vivres  ?  Il  en  résulterait  cette 
absurdiie,  que,  dés  que  l'entrepreneur  direct 
de  la  fourniture  des  vivres  de  l'armée,  aurait 
trouvé  un  sous-traitant  qui  fournit  les  vivres 
en  sa  place,  il  ne  pourrait  plus  se  compaettre 
en  cette  partie  aucune  malversation  dont  les 
Conseils  de  guerre  pussent  connaître.  Il  en 
résulterait  cette  absurdité,  que  les  gardes- 
magasins  de  l'armée  qui  ont  Ciit,  comme  ils 
en  font  presque  tous,  des  sous-traités  avec  le 
munitionnaire  général,  ne  seraient,  en  au- 
cun cas,  justiciables  àéê  G>nseik  de  ^erre; 
et  c'est  assez  dire  qu'un  pareil  sjsteme  ne 
peut  pas  soutenir  le  choc  d'une  discussion  sé- 
rieuse. 


I  si,  par  la  seule  qualité  àe  fournie. 
'  des  vivres  de  la  marine ,  que  signalent 
dans  ta  personne  les  jugemens  dont  il  se 
plaint,  Jean  Cornette  a  pu  être  traduit  de- 
vant un  Conseil  de  guerre  maritime,  que 
sera-ce  si  nous  nous  reportons  à  la  disposition 
du  deuxième  de  ces  jugemens,  qui  le  déclare 
complice  des  préposés,  ou,  pour  nous.servir 
des  propres  termes  du  Conseil  de  guerre, 
et  ce  qui  revient  au  même,  qui  le  déclare 
conpMe  d: avoir  fmioHsé  Us  malversatioas 


des  commis  aux  vivres  des  fN^ates,,,,  en 
leurpajnmt  en  ar^nt  et  aux  cinq  septièmes 
de  ieur  valeur,  tes  bons  sur  lesquels  il  devaà 
leur  livrer  la  viande  qu'il  devait  savoir  ser- 
vir à  la  nourriture  journalière  des  équipages? 
n  ne  nie  pas  et  il  ne  saurait  nier  que  les  com- 
mis aux  vivres  des  trois  frégates ,  ne  fussent 
justiciables  du  Conseil  de  guerre  maritime. 
Or,  ceux-ci  ponvaîent'ils  l'être,  sans  qull  le 
fût  lui-même? 

7»  Nous  savons  bien  que,  par  l'art,  â  de  la 
loi  du  aa  messidor  an  4  9  >1  est  dit  que  «c  si , 
»  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  d'un  dé- 
3*  lit,  il  j  a  un  on  plusieurs  militaires,  et  un 
>  ou  plusieurs  individus  non-militaires,  la 
»  connaissance  en  appartiendra  aux  juges  or- 
jt  dinaires  i*. 

K  Mais  nous  savons  aussi  que  cette  disposi- 
tion n'est  relative  qu'aux  délits  dont  asnt 
prévenus  les  militaires  de  l'armée  de  terre;  et 
c'est  une  vérité  aussi  facile  à  démontrer  qu'à 
sentir. 

n  L'art,  a  de  la  loi  du  aa  messidor  an  4 
n'est  que  la  répétition  littérale  de  l'art.  5  du 
tit.  i^**  de  la  loi  du  3o  septembre  1791 ,  con- 
nue sous  le  nom  de  Code  pénal  militaire  ;  et 
il  est  bien  constant,  il  est  même  prouvé 
par  un  grand  nombre  de  ses  articles,  que 
celle-ci  n'avait  été  faite  que  pour  l'armée  de 
terre. 

»  Aussi  vojous-nous  que,  dix  jours  aupara- 
vant, le  ao  du  même  mois  de  septembre 
1791 ,  rassemblée  constituante  avait  déclaré, 
par  l'art.  54  de  son  décret  portant  création 
de  cours  martiales  maritimes,  que  «<  les  au- 
71  teurs,  fauteurs  ou  complices  d'un  délit  re- 
91  latif  au  service  maritime,  ou  d'un  délit 
}t  commis  dans  Tarsenal,  pourraient  être 
V  poursuivis  pardevant  la  cour  martiale,  en- 
>  core  qu'ils  ne  fussent  pas  gens  de  guerre  ou 
n  employés  dans  l'arsenal  ». 

11  Cette  différence  entre  l'armée  navale  et 
l'armée  de  terre,  choqua  la  convention  na- 
tionale ;  et  par  l'art  1 4  de  la  loi  du  3  pluvi6se 
an  a,  il  fut  ordonné  qu'à  l'avenir,  les  com- 
plices non-militaires  de  délits  commis  par 
des  personnes  attachées  à  l'armée  de  terre , 
seraient  jugés  par  les  tribunaux  criminels 
militaires. 

it  Les  tribunaux  criminels  militaires  furent 
supprimés  par  une  loi  du  a«.  jour  complémen- 
taire an  3,  qui  leur  substitua  des  Conseils 
militaires.  Il  fut  alors  question  de  savoir  si 
Ton  maintiendrait,  pour  ces  Conseils,  l'attri- 
bution qu'avait  donn^  aux  tribunaux  crimi- 
nels miliUires,  l'art.  i4  de  la  loi  du  3  plu- 
viôse an  a;  et  voici  comment  l'art.  1 5  de  la 
loi  du  4  brumaire  an  4  trancha  la  difficulté  : 
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«f  Tous  citoyens  complices  des  militaires  se- 
3)  root  jugés  par  les  Conseils  militaires  » 
3»  comme  ils  l'étaient  par  les  tribunaux  jak- 
n  litaires  ». 

i>  Bientôt  des  réclamations  s'élevèrent  con* 
tre  cette  disposition,  et  elles  amenèrent  la 
loi  du  aa  messidor  an  4  î  mais  la  loi  du  aa 
messidor  an  4  n'alla  pas  plus  loin  que  soa 
objet  ne  le  comportait  :  elle  ne  fit  que  déro- 
ger à  Fart.  1 5  de  la  loi  du  4  brumaire  précé- 
dent. Témoin  son  préambule,  qui  est  ainsi 
conçu  :  u  Le  Conseil  des  anciens,  adoptant 
»  les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence,  qui 
}t  précède  la  résolution  ci-après,  approuve 
1»  l'acte  d'urgence....  lie  Conseil  des  cinq 
)«  cents,  considérant  qu'il  importe  de  déter- 
-n  miner  sans  délai  la  compétence  lies  Coru 
]i  seiis  milUait'es,  d'après  les  principes  des 
jM  ar^»  ao4  et  390  de  l'acte  constitutionnel^ 
Ji  uCtA^re,  etc.  ». 

»  Aussi.  Vttrt.  54  de  la  loi  du  ai  septembre 
1791  continua- 1 'il,  même  après  la  loi  du  aa 
messidor  an  4)  de  recevoir  sa  pleine  exécu- 
tion. Aussi  le  retrouvon»-nous  encore  dans 
les  art.  10  et  xi  du  décret  da  xa  novembre 
1806,  concernant  les  tribunaux,  mai'itimes  : 
u  Ces  tribunaux,  (jr  est  -  il  dit)  connaîtront 
v  de  tous  les  délits  commis  dans  les  ports  et 
7*  arsenaux,  qui  seront  relatifs,  soit  à  leur 
3t  police  ou  sûreté ,  soit  au  service  maritimCé 
yt  —  Ils  connaîtront  de  ces  délits  à  l'égard  de 
»  tous  ceux  qui  en  seraient  Auteurs  ^Jauteurs 
»  ou  complices,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas 
»  gens  de  guerre  ou  attachés  au  service  de  la 
»  marine  ». 

»  Inutile  d'objecter  que  ce  décret  ne  parle 
que  des  tribunaux  maritimes;  et  que  celui  du 
aa  juillet  précédent,  relatif  aux  Conseils  de 
guerre  maritimes,  n'offre  pas  la  même  dispo* 
sition. 

»  D'abord  deux  décrets  qui  se  rapportent 
également  à  l'armée  navale,  doivent  naturel- 
lement s'interpréter  l'un  par  l'autre. 

n  Ensuite,  l'art,  a  de  la  loi  du  aa  messidor 
an  4  étant  restreint  aux  délits  commis  par 
des  personnes  attachées  à  l'armée  de  terre, 
nous  devons  nécessairement,  pour  les  délits 
conunb  par  des  personnes  attachées  à  l'armée 
navale,  nous  reporter  au  droit  commun.  ^^ 
Or,  c'est  un  principe  de  droit  commun, 
que  tout  prévenu  de  complicité  doit  être 
jugé  par  le  même  tribunal  que  le  principal 
accusé. 

»  Ainsi ,  et  comme  prévenu  de  complicité 
avec  des  personnes  embarquées  sur  les  fré- 
gates l'Hortense,  VHermione  et  la  Tliémis, 
et  comme  munitionnaire  de  ces  frégates,  Jean 
Cornette  a  été  légalement  traduit  devant  le 


Conseil  de  gacrre  maritime  dont  H  atta^Q 
les  jugemens  ;  et  par  ces  considérations,  nous 
esUmoBs  qu'il  j  a  lieu  de  rejeter  sa  demande 
en  cassation  ». 

Par  arrêt  du  ag  mars  1808  ,  au  rapport  de 
M.  Dutocq, 

u  Attendu  que  Jean  Cornette  est  qualifié, 
dans  le  jugement  attaqué,  de  fournisseur  det 
vivres  pour  les  frégates  la  Thémis,  VHet' 
rnùone  et  VHortenst;  qoe^  de  son  aveu,  il 
était  sous-traitant  pour  la  fourniture  de  ces 
vivres;  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  enir 
plojé  les  moyens  illicite,  qni  l'ont  renda 
ooopérateur  aux  délits  de  ses  co-accusés  ;  que, 
relativement  à  oes  délits ,  il  doit  donc  être 
considéré  comme  munitionnaire;  el  qu'en 
cette  qualité,  il  était  personnellement  soumis 
à  la  juridiction  du  Conseil  de  guerre  mari- 
time, conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  1 3  brumaire  an  5  ) 
.  I)  D'après  ces  motifs ,  la  cour  déclare  ledit 
Cornette  non-recevable  dans  son  pourvoi  »• 

II.  Il  a  existé,  pendant  quelque  temps,  des 
Conseils  de  guerre  maritimes  spéciaux,  qui 
n'avaient  dans  leur  compétence  que  les  cri- 
mes de  désertion.  F",  le  décret  cité  du  aa 
juillet  x8o6,  art.  3a;  les  arrêtés  du  gou- 
vernement des  5  germinal  et  f  floréal 
an  ta ,  le  décret  du  23  avril  1807  et  Tarticle 
Désertion. 

Mais  l'art.  63  de  la  charte  constitution- 
nelle du  4  jtiin  181 4  a  prohibé  tout  établis- 
sement de  pareils  tribunaux. 

III.  De  là  est  venue,  pour  le  jugement  des 
déserteurs  de  la  marine,  l'institution  des  Co/i- 
seils  de  guerre  maritimes  permanens,  f^,  l'or- 
donnance du  roi  du  aa  mai  1816.  ]] 

[[CONSEIL  DE  JUSTICE.  C'est  une  as* 
semblée  d'officiers  de  marine  qui  se  forme 
pour  statuer  sur  ceux  des  délits  commis  dans 
l'armée  navale,  que  la  loi  punit  de  la  cale  ou 
de  la  bouline. 

La  loi  du  ai  août  1790,  tit.  i,  art.  3  et 
17,  n'avait  excepté  de  sa  compétence  que  les 
délits  emportant  la  peine  des  galèreaou  celle 
de  mort. 

Mais  le  décret  du  aa  juillet  1806,  l'a  res- 
treinte aux  termes  que  l'on  vient  de  fixer. 

y.  l'ordonnance  du  roi  du  ag  novembre 
i8i5.  ]] 

[[CONSEIL  DE  LA  FAMILLE  RÉG- 
NANTE.  Le  statut  du  3o  mars  1806  por- 
tait, art.  33,  qu'il  y  aurait  auprès  du  chef  du 
gouvernement,  un  Conseil  defamiUe^  qui, 
indépendamment  des  fonctions  qu'exercent 
les  Conseils  de  famille  ordinaires  «t  les  tribu* 
naux  relativement  aux  tutelles  ^connaîtrait 
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t*.  ét9  pliistes  portées  ceatre  les  pripces  «I 
princesses  de  la  fiimille  régnante,  toutes  les 
Ibis  qu'elles  n'auraient  point  pour  objet  des 
délits  de  la  nature  de  ceux  qui,  aux  termes 
du  séoatos-Gonsulte  du  a8  floréal  an  la,  de- 
vaient être  jugés  par  la  baute-cour;  ao.  des 
actions  purement  personnelles  intentées,  soit 
par  des  princes  et  princesses  de  la  famille 
régnante,  soit  contre  eux;  }e$  actions  relies 
et  mixtes  qui  les  concernaient,  demeurant 
sonmises  aux  tribunaux  ordinaires. 

L'orgaaisation  de  ce  Conseil  et  la  forme  d'jr 
procéder  étaient  réglées  par  les  art.  34  et  4o 
du  même  statut.  F",  l'article  Prince.  ]], 

[[  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  C'est 
une  juridiction  établie  dans  chaque  départe* 
ment  par  la  loi  du  a8  pluviôse  an  S,  pour 
prononcer,  en  première  instance  et  sauf  le 
recours  au  conseil -d'état,  sur  toutes  les  affai- 
res contentieutes  qui  sont  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative. 

Elle  est  composée,  dans  plusieurs  départe^ 
mens,  de  cinq  membres;  dans  d'autres,  de 
quatre;  et  dans  la  plupart,  de  trois. 

Le  préfet  en  est  le  président  né  ;  son  as- 
sistance n'jr  est  cependant  pas  nécessaire; 
mais  quand  il  y  assiste,  sa  voix,  en  cas  de 
partage,  est  prépondérante. 

y.  la  loi  citée,  l'arrêté  du  gouvernement 
du  19  firnctidor  an  9,  concernant  les  délibé- 
rations des  Conseils  de  préfecture  ;  et  les  di- 
vers articles  de  cet  ouvrage ,  auxquels  se  rap- 
portent les  matières  dont  ces  Conseils  prennent 
connaissance,  notamment  Contentieux  des 
domaines  nationaux,  Contributions  publi- 
ques. Chemin,  Alignement,  Rue,  Voirie, 
Nourrices,  Communauté  d'hahitans.  Tra- 
vaux publics ,  Pouvoir  Judiciaire,  etc. 

Les  décisions  des  Conseils  de  préfecture, 
•ont  considérées  comme  de  véritables  juge- 
mens. 

De  là,  l'obligation  de  les  motiver.  K  l'ar- 
ticle Motifi  dejugemens,  n».  19. 

De  là  encore  l'impuissance  où  sont  les 
Conseils  de  préfecture  de  les  rapporter. 

Cette  règle  a  été  rappelée  aux  Conseils  de 
préfecture  par  un  d^ret  du  ai  juin  i8i3, 
qui  est  imprimé  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Ces  décisions,  lors  même  qu'elles  empiè- 
tent sur  les  attributions  des  tribunaux ,  ne 
pcovent  pas  être  annulées  par  ceux-ci;  le  roi 
seol  peut  les  casser  sur  l'avis  de  son  conseil 
d'état,  y.  l'article  Conflit  d'attributions. 

Elles  ne  peuvent  d'ailleurs  être  attaquées 
par  les  parties  qui  les  ont  exécutées  volon- 
tairement, ou  qui  j  ont  librement  acquiescé. 
Cest  la  décision  expresse  d'un  ayis  du  Con- 


seO-d'état  du  18  ventêie  an  i3^  apfyronrélo 
aS  du  même  mon. 
Au  surplus  y.  Tartide  PréfiL  ]] 

[[CONSEIL  DE  PRXTD'HOMMES.  Onap-^ 
pelle  ainsi  une  juridiction  composée  de  né- 
gocians-  fabricans  et  de  che&  d'ateliers. 

I.  La  loi  du  18  mars  1806  a  institué  ces  sor- 
tes de  juridictions,  10.  pour  terminer,  par  la 
voie  de  la  conciliation ,  les  petits  différends 

Îrui  s'élèvent  journellement,  soit  entre  des 
abricans  et  des  ouvriers ,  soit  entre  des  chefs 
d'ateliers  et  des  compagnons  ou  apprentis; 
ao.  pour  juger,  jusqu'à  la  somme  de  60  francs 
sans  forme  ni  frais  de  procédure ,  et  sans  ap- 
pel ,  les  différends  qu'elle  n'a  pu  concilier. 
y,  les  dispositions  de  détail  que  contiennent 
là -dessus  cette  loi ,  le  décret  du  3  juillet  1806 
et  celui  du  11  juin  1809. 

n.  Ce  dernier  décret  contient ,  sur  les  at- 
tributions et  la  juridiction  des  Conseils  de 
Prud'hommes,  des  dispositions  qui  ajoutent  à 
la  loi  du  18  mars  1806.  Voici  comment  elles 
sont  conçues  : 

u  Art.  4-  Les  Conseils  de  Prud'hommes  se- 
ront chargés  de  veiller  à  la  conservation  et 
observation  des  mesures  conservatrices  de. la 
propriété  des  marques  empreintes  aux  difiî&-, 
rens  produits  de  la  fabrique. 

M  5.  Tout  marchand-fabricant  qui  voudra 
pouvoir  revendiquer  devant  les  tribunaux 
la  propriété  de  sa  marque,  sera  tenu  de  l'éta- 
blir d'une  manière  assez  distincte  des  autres 
marques ,  pour  qu'elles  ne  puissent  être  con- 
fondues et  prises  Tune  pour  l'autre. 

Il  6.  Les  Conseils  de  Prud'hommes  réunis 
sont  arbitres  de  la  suffisance  ou  insuffisance 
de  diflérence  entre  les  marques  déjà  adoptées 
et  les  nouvelles  qui  seraient  déjà  proposées , 
on  même  entre  celles  dqà  existantes;  et,  en 
cas  de  contestation,  elle  sera  portée  au  tri- 
bunal de  commerce,  qui  prononcera,  après 
avoir  vu  l'avis  du  Conseil  de  Prud'hommes. 

11  7.  Nul  ne  sera  admis  à  intenter  action  ei» 
contrefaçon  de  sa  marque,  s'il  n'a  déposé  un 
modèle  de  cette  marque  au  secrétariat  du  Con- 
seil des  Prud'hommes. 

)»  8.  n  sera  dressé  procès-verbal  de  ce  dépôt 
sur  un  registre  en  papier  timbré,  ouvert  à 
cet  effet,  et  qui  sera  côté  et  parafée  par 
le  Conseil  des  Prud'hommes.  Une  expédition* 
de  ce  procès- verbal  sera  remise  au  fabricant,- 
pour  lui  servir  de  titre  contre  les  contrefac- 
teurs. 

)»  9.  S'il  était  nécessaire ,  comme  dans  les. 
ouvrages  de  quincaillerie  et  de  coutellerie, 
de  feire  empreindre  la  marque  sur  des  tables 
particulières,  celui  à  qui  elle  appartient 
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paiera  mie  aonime  de  six  franet  eotre  les 
maint  du  receveur  de  ta  coammne.  Cette 
tomme ,  ainti  que  toatet  let  autret  qui  aé- 
raient comptéet  pour  le  même  objet,  teront 
niitet  en  retenre^  et  dettinéet  à  faire  Tacqui- 
aition  àeê  tablet  et  à  les  entretenir. 

1*  10.  Nul  ne  sera  justiciable  des  Conseils  de 
Prud'hommes,  s'il  n'est  marchand-  Êibricant, 
chef  d'atelier,  contre-maître,  teinturier,  ou- 
vrier, compagnon  ou  apprenti  :  ceux-ci  ces- 
seront de  l'être,  dés  que  les  contestations 
porteront  sur  des  affaires  autres  que  celles 
qui  sont  relatiyes  à  la  branche  d'industrie 
qu'ils  cultivent,  et  aux  conventions  dont 
cette  industrie  aura  e'té  l'objet.  Dans  ce  cas , 
ils  s'adresseront  aux  juges  ordinaires. 

»  II.  La  juridiction  det  Conseils  de  Prud'- 
hommes s'étend  sur  tous  les  marchands- fabri- 
cans,  les  chefs  d'ateliers,  contre- mal  très , 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  appren- 
tis ,  travaillant  pour  la  fsibrique ,  du  lieu  ou 
du  canton  de  la  situation  de  la  fabrique,  sui- 
vant qu'il  sera  exprimé  dans  les  décrets  par- 
ticuliers d'établissement  de  chacun  de  ces  Con. 
teBt,  k  raison  des  localités,  quel  que  soit  l'en- 
droit de  la  résidence  desdits  ouvriers. 

)»  la.  Les  Conseik  de  Prud'hommes  ne  con- 
naîtront que  comme  arbitres,  des  contesta- 
tions entre  fabricans  ou  marchands  pour  les 
marques,  comme  il  est  dit,  art.  6;  et  entre 
un  fabricant  et  ses  ouvriers  contre- maîtres, 
de»  difficultés  relativet  aux  opérations  de  la 
fabrique  m. 

m.  A  ces  dispositions ,  le  décret  du  3  août 
i8io  ajoute  les  suivantes  : 

yiJrt.  I.  Les  Conseils  de  Prud'hommes  sont 
autoritét  à  juger  toutes  les  contestations  qui 
naîtront  entre  les  marchands-fabricans,  chefs 
d'ateliers ,  contre-maitret,  ouvriers ,  compag- 
nons et  apprentis,  quelle  que  soit  la  quo- 
tité de  la  somme  dont  elles  seraient  l'objet , 
aux  termes  de  l'art.  a3  de  notre  décret  du  1 1 
juin  1809. 

»  a.  Leurt  jugement  teront  définitift  et  tant 
appel,  si  la  condamnation  n'excède  pas  100 
francs  en  capital  et  accetsoiret.  — •  Au-dessus 
de  100  francs,  ils  teront  sujets  à  l'appel  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondis- 
sement; et  à  défaut  de  tribunal  de  commerce, 
de?ant  le  tribunal  civil  de  première  ins- 


M  3.  Let  jugement  det  Conteilt  de  Prud'- 
hommes, jusqu'à  concurrence  de  3oo  francs, 
teront  exécutoiret  par  provuion ,  nonobstant 
appel ,  aux  termes  de  l'art.  39  du  décret  du 
11  juin  1809,  et  sans  qu'il  soit  besoin ,  pour 
la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause,  de 


fournir  caution.—  Au^dettut  de  3oo  Ihuict 
ib  teront  exécutoires,  par  provition,  en 
foumittant  eaation. 

M  4*  Tout  délit  tendant  k  troubler  l'ordre 
et  la  discipline  de  l'atelier,  tout  manquement 
grave  des  apprentis  envo's  leurs  maîtres, 
pourront  être  punis,  par  des  Prud'hommes, 
d'un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  trois 
jours;  sans  préjudice  de  l'exécution  de  l'art. 
19,  tit.  5,  de  la  loi  du  aa  germinal  an  11 ,  et 
de  la  concurrence  des  officiers  de  police  et  des 
tribunaux.  ^^  L'expédition  du  prononcé  det 
Prud'hommet,  certifiée  par  leur  tecrétaire, 
tera  mite-  k  exécution  par  le  premier  agent 
de  police  ou  de  la  force  publique,  tur  ce  re- 
quis ». 

rV.  L'art.  5  du  décret  du  i*".  avril  181 1, 
concernant  les  fraudes  qui  se  commettent 
dans  la  fibrication  des  savons,  porte  que, 
tt  les  Prud'hommes  des  villes  ou  il  j  a  des  fii- 
>  briques  de  savon ,  auront  sur  les  magasina 
»  où  le  savon  fabriqué  se  dépose,  ou  dans  les 
71  lieux  de  débit,  le  droit  d'inspection  pour  ' 
)t  l'exécution  des  articles  précédens ,  indépen- 
»  damment  de  la  juridiction  qui  leur  est  at- 
V  tribuée  par  les  luis  et  règlemens  n. 

Nous  reviendrons  sur  cette  matière  à  l'ar- 
ticle Marque  de/hbrique.  ]] 

[[CONSEIL  DE  RECRUTEMENT.  CéUit, 
sous  le  régime  delà  conscription  militaire,  une 
assemblée  qui  se  formait  chaque  année  dans 
chaque  département,  et  dont  la  principale 
fonction  était  de  prononcer  sur  les  dispenses 
du  service  militaire,  qui  étaient  demandées 
pour  cause  d'infirmités  ou  d'incapacité,  par  les 
conscrits  que  le  sort  avait  désignés  pour  ce 
service,  y.  la  loi  du  a;  messidor  an  7,  l'arrêté 
du  gouvernement  du  29  fructidor  an  1  i ,  le 
tit  6  du  décret  du  8  fructidor  an  i3  ,  et  Tar* 
tide  Conscription  militaire,  $•  9  «t  10.  ]] 

[[  CONSEIL  DE  RÉVISION,  y.  l'article 
Révision  de  procès,  $.  3.  ]] 

[[CONSEIL  DE  SANTÉ.  Un  arrêté  du 
gouvernement,  du  4  germinal  an  8,  avait 
établi  prés  du  ministre  de  la  guerre,  un  Con- 
seil de  santé  composé  de  trois  membres  choi- 
sis dans  les  trois  parties  de  l'art  de  guérir, 
parmi  les  offiriers  de  santé  précédemment 
employés  en  chef  aux  armées. 

Les  fonctions  de  ce  Conseil  consistaient, 
suivant  le  même  arrêté,  10.  dans  la  présen- 
tation aux  places  d'officiers  de  santé  de  tout 
grade,  tant  dans  les  armées  que  dans  les  hô- 
pitaux militaires;  a«.  dans  la  correspondance 
avec  les  offiriers  de  santé ,  en  ce  qui  concerne 
l'art  de  guérir;  3«*  dans  la  rédaction  des  ins- 
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trueûtam  et  obterratioiM  sur  le  traitement 
àtê  ëifférank  gesaeê  de  maladiet;  4®.  daDi  l'exa- 
■len,  le  choix  et  la  repartition  den  mcdica* 
mena  et  des  instrumens  de  chirurgie  nëcet* 
tairet  au  service  àeê  hôpitaux. 

Ce  Conseil  avait  été  supprimé  par  l'art.  5 
do  décret  du  9  frimaire  an  la;  mais  il  a  été 
recréé  par  une  ordonnance  du   10  janvier 

1816.  B 

*  CONSEIL  DE  TUTELLE.  C'est  une  as- 
lemblée  composée,  le  plus  souvent,  de  ma- 
gistrats ,  d'anciens  avocats  et  procureurs  qui 
sont  choisis  pour  veiller  à  la  tutelle  des  mi* 
neurs,  et  pour  délibérer  sur  les  affaires  qui 
concernent  leurs  biens. 

C'est  aox  parens  du  mineur  à  nommer  les 
personnes  qui  doivent  composer  ce  Conseil , 
et  cette  nomination  se  fait  ordinairement  par 
l'acte  même  de  tutelle. 

S'il  arrivait  que  les  parens  ne  s'accordas- 
sent pas  entre  eux  sur  le  choix ,  ce  serait  alors 
an  juge  à  les  régler.  Le  souverain  lui-même, 
suivant  l'état  et  la  qualité  du  mineur ,  vent 
bien  quelquefois  choisir  les  personnes  qui 
doivent  Ibrmer  le  Conseil  de  tutelle;  et  c'est 
ce  quil  fait  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'un 
mineur  qui  tient  à  la  famille  royale. 

Dans"  ces  sortes  de  Conseils ,  on  traite  de 
tout  ce  qui  est  convenable  à  l'intérêt  du  mi- 
neur :  on  j  rédige  les  délibérations  qui  s'jr 
prennent,  en  conséquence,  afin  que  le  tuteur 
onéraire  s'y  conforme  dans  sa  gestion ,  par- 
ceqne  c'est  là  ce  qui  opère  sa  décharge. 

Les  piacités  du  parlement  de  Rouen ,  de 
1666,  ordonnent  l'établissement  d'un  Conseil 
de  tutelle,  afin  que  le  tuteur  ne  puisse  inten- 
ter de  procès  qu'avec  raison,  ou  du  moins 
avec  apparence  de  raison.  L'art.  3a  de  ces 
piacités  porte  que,  lors  de  l'institution  de  la 
tntdle,  les  nominateurs  pourrontchoisirdeux 
on  trois  parens  du  mineur,  des  avocats  ou 
antres  personnes ,  par  l'avis  desquels  le  tu- 
teur sera  obligé  de  se  conduire  dans  les  affai- 
res ordinaires  de  la  tutelle,  sans  qu'ils  puis- 
sent néanmoins  rien  décider  sur  la  demeure, 
l'éducation  ou  le  mariage  du  mineur,  qu'en 
la  présence  de  ceux  qui  ont  nommé  le  Con- 
aeîL 

L'art  5i3  de  la  coutume  de  Bretagne  a 
aussi  sur  cet  objet  une  disposidon  précise, 
suivant  laquelle  le  tuteur  Jie  peut  intenter 
de  procès  sans  l'avis  du  Conseil ,  à  peine 
d'être  tenu  de  l'indemnité  du  mineur,  s'il 
vient  à  soccomber. 

Cest  avec  le  Conseil  de  tutelle  qu'on  passe 
les  baux  des  héritages  dn  minenr,  et  qu'on 


ordonne  les  réparations  qui  j  sont  k  £dre. 
Les  comptes  de  l'administration  du  tuteur 
onéraire  se  rendent  aussi  dans  ce  Conseil ,  et 
j  sont  réglés. 

U  fiiut  observer  que,  dans  les  pajs  ou  les 
tutelles  sont  datives,  comme  à  Paris,  les 
Conseils  ne  peuvent  être  nommés  .que  par  un 
avis  de  parens  homologué  par  le  juge  :  ainsi 
la  nomination  d'un  Conseil  de  tutelle,  foite 
par  testament,  ne  vaudrait  pas.  Denisart  cite 
k  ce  sujet  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
IX  février  1768,  qui  l'a  jugé  ainsi  pour  la 
succession  du  sieur  Hatte,  fermier  général. 

(jM.  ROUBAVD.)* 

[[  Il  n'est  parlé  du  Conseil  de  tutelle,  dans 
le  Code  civil ,  qu'à  Toccasion  de  la  tutelle  lé- 
gitime de  la  mère  ;  et  voici  ce  que  portent  k 
ce  sujet  les  art.  891  et  Bga  : 

K  Pourra le  père  nommer  k  la  mère 

survivante  et  tutrice  un  Conseil  spécial,  sans 
l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte 
de  tutelle.  Si  le  père  spécifie  les  actes  pour 
lesquels  le  Conseil  sera  nommé,  la  tutrice  sera 
habile  à  (aire  les  autres  sans  son  assistance. 

>  Cette  nomination  de  Conseil  ne  pourra 
être  £ûte  que  de  l'une  des  manières  suivantes: 
i«.  par  acte  de  dernière  volonté  ;  a«.  par  une 
d^laration  faite,  ou  devant  le  juge  de  paix 
assisté  de  son  greffier,  ou  devant  notaire.  , 

Avant  le  Code  civil,  lorsqu'un  tuteur,  à 
qui,  parle  titre  de  sa  nomination,  il  était 
défendu  de  faire  certains  actes  sans  l'avis  d'uQ 
Conseil  de  tutelle,  avait  négligé  de  prendre 
cet  avis  avant  d'agir ,  les  actes  qu'il  avait  fiiits» 
obligeaient-ils  le  mineur  envers  les  tiers?  K 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot 
Tuteur,  S.  I. 

Au  surplus,  y,  les  articles  ConteUde  fa- 
milLe  et  Tutelle,  sect.  5,  $.  i.]] 

*  CONSEIL  DES  ACCUSÉS.  En  matière 
criminelle,  tout  accusé  est  tenu  de  r^nmdre 
en  personne 9  lors  de  son  interrogatoire, 
sans  qu'il  puisse  s'aider  d*un  Conseil.  L'art.  S 
du  tit.  i4  de  l'ordonnance  de  1670  j  est  for- 
mel. Suivant  cette  loi,  l'accusé  ne  peut  pas 
même  avoir  nn  Conseil  après  la  confrontation, 
si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  de  eoa* 
cnssion ,  de  péculat,  de  banqueroute  fraudu- 
leuse ,  de  vol  fait  par  des  commis ,  ou  par  des 
associés  en  affaires  de  finance  on  de  hanque; 
quand  il  est  onestion  enfin  de  fausseté  de 
pièces  ou  de  titres,  de  su|^>osition  de  part» 
et  antres  crimes  qui  intéressent  l'état  des 
personnes  :  alors  les  juges,  aux  termes  de 
l'ordonnance,  peuvent  ordonner,  si  la  ma- 
tière le  requiert ,  que  les  accusés  eommuni* 
<|aeront  avec  lenrs  Conseils^ 
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L*asage  eft  aussi  de  donner  un  Conseil  aux 
accusés  de  cnmes ,  lorsqu'étant  pris  en  fla- 
gvadt-delitdans  les  tribunaux  méôcie  pendant 
la  tenue  de  l'audience ,  on  leur  fait  leur  pro> 
ce*  8ur4e-champ.  C'est  ce  qu'a  remarié 
^nicher-d'Argûi  dans  r£ncjrck>pedie,  et  De- 
nisartcite  pour  preuTC  de  cet  usage ,  l'exem- 
ple d'un  particttiier  auquel  on  fit  le  procès  le 
!i9  août  173s,  pour  crime  commis  à  l'au* 
dienee.  (  M.  Ront^vD.  )  * 

[[  Aujourdiini,  tout  prévenu  en  matière 
correctionnelle,  et  tout  accuse  en  matière 
criminelle  proprement  dite,  peut  se  faire 
aider  dans  sa  défense  par  un  Conseil  (i).  Ily  a 
pkis  :  en  matiéce  criminelle  proprement  dite, 
le.  juge  est  tenu,  à  peine  de  nullité ,  de  nom- 
mer d'olÇce  un  conseil  k  l'accusé  qui  n'en  a 
point,  f^  le  Code  des  délits  et  des  peines  du 
3  brumaire  an  4*  ^^rt.  187  et  3ai  ;  et  le  Code 
d'instruction  criminelle  de  i3o8,  art.  294  et 
995,  r.  Aussi  l'article  Défenseur,  ]] 

^  CONSEIL  DES  PRISES.  C'est  une  corn- 
mission  extraordinaire  que  le  roi  établit  en 
temps  de  guerre  près  de  l'amiral  ponr  juger 
en  première  instance  les  prises  fiutes  en  mer 
sur  les  ennemis ,  soit  par  les  vaisseaux  de  i'é* 
ttf  t,  soi^  par  eeux  des  particuliers  qui  ont  obi- 
tenu  des  commissions  pour  armer  en  course. 

I.  Cette  commission  est  composée  de  l'ami- 
ral qui  en  est  le  chef  «  et  chez  qui  elle  se 
tient;  d'un  certain  nombre  de  conseillers 
d'état  et  de  maîtres  des  requêtes  ;  du  seeré* 
taire  général  de  la  marine,  qui  m  voix  délibé^ 
rative  ;  d'un  greffier  et  des  autres  officiers 
nécessaires. 

n.  Anciennement  les  officiers  de  Famirauté 
avaient  le  droit  de  juger  des  prises  en  pre- 
mière Instance,  sauf  Tappc!!.  Cost  ce  que 
prouvent  plusieurs  anciennes  ordonnances, 
notamment  celles  de  14009  ^^  '^^7,  de'r543 
et  de  «564  4  ^^^  ^^  n'exerçaient  ce  droit  que 
«comme  représentant  l'amiral,  à  epn  '4  ap» 
partenait. 

La  déehirsrtôon  du  i"*  février  i65o  porte 
•que  les  procédures  concernant  les  prises,  se- 
•ront  faites  par  les  olfiders  de  l'amirauté  d« 
^eu  oè  eUes  arriveront,  et  ensuite  envoyées  à 
la  rekié  mère  (  qui  exerçait  alors  'la  diarge 
dé  gmnd'maitre,  chef  et  surintendant- géné- 
ral de  la  navigation  et  oemmeree  de  France  ), 
pour  être  jugéei  en  la  manière  accoutumé^, 
Miiuënt  lee  orekmiuoiûes. 

Cette  loi  supposé  évidemment  «n  drdt  an- 

^i)  fed  elt-it  3e  tAlme  oD  itiatiire  Aé  simple  po> 
Tteét  K  Partiélè  Tributtal^  pûfiùe ,.  »»t<.  ï  ,  J.  af , 
noterar  Vsrl.  i5a  4*  Géd«  A^atUttMltf»  cHtofiulV* 


teneur  attribué  ii  Tasuiral  pour  juger  les  pri^» 
ses ,  à  l'exclusion  des  officiers  de  r«mîraut^ 
On  ne  voit  cependant  pas  qu'aucun  amàml 
l'ait  exercé  avant  Henri  de  M ontmoreaei  9 
mais  celui-ci  en  a  joui,  même  à  l'égaid  des 
prises  amenées  dans  les  ports  de  Bretagne , 
nonobstant  les  prétentions  contraires  du  gour 
yerneur  de  cette  province.  Cest  ce  que  prouve 
un  jugement  qu'il  rendit  le  3  octobre  1^2^  4 
au  sujet  d'une  prise  conduite  à  Brest.  Il  est 
conçu  en  ces  termes  :  Nous ,  en  vertu  du  pou- 
voir attaché  à  notre  charge  d'amiral,  auons 
déclaré  f  etc. 

Deux  ans  après  ce  jugement,  la  charge 
d'amiral  étant  devenue  vacante  par  la  mort 
du  duc  de  Montmorenci,  Louis  XIII  en  sup- 
prima le  titre,  pour  créer  celle  de  grand- 
maître ,  chef  et  surintendant  de  la  navigation 
et  commerce  de  France ,  en  fiiveur  du  car^ 
dinal  de  Richelieu ,  qui ,  en  cette  qualité , 
continua  de  juger  les  prises,  comme  l'amiral 
son  prédécesseur. 

.  firézé,  neveu  et  successeur  du  cardinal, 
se  maintint  dans  ce  droit,  ainsi  que  la  reine 
mère,  qui,  après  lui 9  posséda  la  mém^ 
charge. 

Le  duc  de  Venddme  en  étant  devenn  titu* 
laire  sur  la  démission  de  cette  princesse,  il 
jugea  ayssi  les  prbes,  Cette  prérogative  lui 
fut  même  confirmée  par  arrêt  du  Conseil 
du  19  août  i65o.  Lorsque  les  affaires  s^  trou- 
vaient compliquées ,  il  faisait  prier ,  avec 
l'agrément  du  roi ,  plusieurs  conseiÛcrs  d'état 
ou  maîtres  des  requêtes  d'assister  au  juge- 
ment. On  s'assemblait  dans  un  appartement 
de  l'hôtel  de  Vend<Jme ,  qui ,  pour  cette 
raison ,  s'appelait  Vappartement  de  Vam4- 
rauté.  Le  prévôt  de  la  marine,  ou  son  lieu- 
tenant, avec  ses  archers,  en  gardaient  la 
porte,  et  servaient  d'huissiers  pendant  la 
tenue  des  séances. 

Le  duc  de  Beau  fort,  successeur  de  M.  de 
Vendôme,  en  usa  de  même.  Il  tenait  son 
Conseil,  tantôt  à  lliôtel  de  Vendôme ,  tantôt 
dans  son  hôtel  à  Saint-Germain  en  Laje. 

Durant  le  ministère  du  cardinal  de  Riche- 
lieu et  la  régence  de  la  reine-mère,  les  appeb 
des  jugemens  des  prises  ne  furent  guère  usi- 
tés; mais  les  raison»  d'acquiescement  aux 
décisions  concernant  cette  matière,  n'étant 
plus  les  mêmes  du  temps  de  M:  de  Vendôme , 
ces  apnds  devinrent  très-fréquens.  Comme 
lis  étaient  tvès-prqudidiables  aux  parties , 
et  qti'Hs  compromettaient  en  quelque  &çon 
la  dignité  dé  l'autorité  de  la  charge  d'amiral, 
représentée  par  celle  de  grand- mattre  de  la 
'iuiit|g«iHo4i,'U"ftit  vésotu  d'dtablirune  cem- 
t|ni«^oir  ootuposéè  de  cotseiliers  d'état  et  de 
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■ttfirtt  dBBfr«q«êtei  qui  •'«siemblenient  près 
de  1j  peraoone  de  M.  de  Vendôme,  ponr  tenir 
le  CcÎMeil  des  prises  et  y  |nger  celles  qui 
seraient  iiites,  sauf  Tappel  au  Conseil  d'ëtat 
du  roi.  Gela  fut  ainsi  régie  par  des  lettres- 
patentet  données  ii  Toulouse  le  90  déeem* 
We  1659.  TeUe  est  l'époque  du  premier  éta- 
blissement du  Conseil  des  prises. 

Cet  ordre  subsista  sans  variation  pendant 
rexcrciee  du  duc  de  Beaufbrt,  successeur  du 
dac  de  Venddmei  mais  après  le  décès  de  M.  de 
Beuifcrt,  arriré  en  l'année  1669,  Louis  XTV 
ayant  piga  à  propos  de  rétablir  la  charge  d'a- 
miral en  faveur  du  comte  de  Vermandois, 
et  la  minorité  de  ce  prince  ne  lui  permettant 
pas  de  présider  le  Conseil  des  prises,  les  juge- 
mens  qui  v  furent  rendus  dans  la  suite,  ces- 
aèrent  d'être  intitulés  du  nom  de  l'amiral , 
leroiajant  établi  en  167a  une  commission 
du  Conseil  où  les  prises  devaient  être  ju- 
gées et  les  arrêta  expédiés  au  nom  de  sa 
majeaté. 

Cependant  le  roi,  pour  prévenir  les  oonsé- 
qoences  qui  pourraient  résulter  de  cette 
nouvelle  forme ,  fit  un  règlement  du  a3  sep- 
tembre 1696,  par  lequel  il  ordonna,  entre 
autres  eboses ,  que  les  assemblées  des  commis- 
saires se  tiendraient  toujours  dans  la  maison 
de  l'amiral  de  France ,  IcMrsquIl  serait  en  âge 
d'jr  assister  pour  y  tenir  la  première  place , 
et  qu'en  attendant  qu'il  fût  en  âge ,  dies  se 
tiendraient  dans  un  appartement  de  sa  mai- 
aon, au  cas  qu'il  y  en  eût  un  commode ,  ou 
dans  le  même  lieu  où  se  tenait  le  Conseil  de 
sa  majesté  dans  ses  maisons  royales,  ou  dans 
la  maison  de  celui  qui  présiderait  l'assem- 

Le  comte  de  Vermandois  étant  mort  en 
minorité,  et  le  comte  de  Toulouse  ayant  été 
pourvu  de  la  charge  d'amiral ,  aussi  en  mi- 
norité, il  interrint,  le  ai  octobre  1688,  un 
nouveau  règlement  entièrement  conforme  en 
cette  partie  au  précédent  du  a3  septembre 
1676. 

La  dernière  alternative  a3rant  été  préférée 
par  les  commissaires,  et  en  conséquence  les 
assemblées  pour  le  jugement  des  prises  s'é- 
tant  tenues  régulièrement  dans  la  maison  du 
plua  ancien  des  commissaires  conseillers  d'é- 
tat ,  lorsque  le  comte  de  Toulouse  eut  atteint 
l'âge  requis  pour  présider  le  Conseil  des 
prises,  il  s'éleva  une  difficulté,  non  précisé- 
ment sur  le  point  de  savoir  si  les  assemblées 
se  tiendraient  dans  sa  maison,  puisque  ce 
point  était  décidé  expressément  par  les  ré- 
glemens  de  1676  et  1688,  conformément  à 
iSisage  pratiqué  de  tout  temps,  mais  sur  l'in- 
titulé det  jugemens.  M.  l'amiral  prétendit 
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qu'ils  devaient  porter  son  nom,  comme  ayant 
seul  droit  de  les  rendre,  par  un  privilège 
attaché  il  sa  charge  de  toute  ancienneté.  . 

De  là  le  règlement  du  9  mar»  1696,  dont 
voici  les  dispositions  : 

K  jirt,  I.  Les  prises  seront  jugées  par  les 
ordonnances  qui  seront  rendues  par  M.  Ip 
comte  de  Toulouse,  amiral  de  France,  et  par 
les  sieurs  commissaires  qui  seront  choisis  et 
nommés  de  nouveau  par  sa  majesté  pour 
tenir  Conseil  près  de  lui,  sans  qu'il  y  ait  un 
procureur  pour  sa  majesté  dans  cette  com- 
mission. 

»  2.  Les  commissaires  s'assembleront  à  cet 
effet  dans  la  maison  de  M.  l'amiral,  soit 
qu'il  soit  présent  ou  absent.  Les  assemblées 
se  tiendront  aux  jours  et  heures  qui  seront 
par  lui  indiqua,  et  le  secrétaire  de  la  marine 
y  assistera  sans  voix  délibérative. 

)t  3.  L'amiral  présidera  à  ce  Conseil ,  et 
lorsque  les  avis  seront  partagés ,  sa  voix  pré« 
vaudra;  et  si  les  avis  sont  partagés  en  son 
absence,  il  y  aura  ordonnance  de  partage. 

11  4*  li  distribuera  tous  les  procès  à  ceux 
des  commissaires  qu'il  jugera  à  propos ,  même 
les  simples  requêtes  ;  et  en  son  absence ,  le 
plus  ancien  des  sieurs  commissaires  présidera 
et  distribuera  comme  lui. 

»  5.  M.  l'amiral  et  les  commissaires  con- 
naîtront aussi  des  partages  des  prises ,  et  de 
tout  ce  qui  leur  est  incident,  même  des 
échouemens  des  vaisseaux  ennemis  qui  ar- 
riveront pendant  la  guerre ,  circonstances  et 
dépendances. 

)t  6.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  condamner 
les  parties  à  des  dommages  et  intérêts ,  ou 
d'ordonner  des  estimations ,  M.  l'amiral  et 
les  commissaires  les  pourront  régler  et  arbi- 
trer à  une  somme  fixe  et  certaine,  suivant 
l'exigence  des  cas;  et  lorsqu'ils  jugeront  à 
propos  que  lesdites  estimations  ou  liquida- 
tions soient  faites  par  experts ,  ils  commet- 
tront les  officiers  de  Tamirauté  pour  recevoir 
leur  rapport  et  donner  leur  avis,  sur  lequel 
Tamiral  et  les  commissaires  ordonneront  ce 
que  de  raison. 

îi  7.  Toutes  les  requêtes  seront  adressées  à 
M.  l'amiral  seul,  et  les  ordonnances  seront 
intitulé^  de  son  nom. 

i>  8.  Elles  seront  signées  de  M.  l'amiral  et 
des  commissaires,  et  les  commissaires  signeront 
tous  au-dessous  du  rapporteur  et  sur  la  même 
colonne ,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  sur  la  pre- 
mière que  la  seule  signature  de  M.  l'amiral. 

)i  9.  En  son  absence,  les  ordonnances  se- 
ront signées  en  la  manière  ordinaire,  tou- 
jours intitulées  du  nom  de  M.  l'amiral. 

la 
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y*  10.  Les-  inAtniclions  qui  concernent  les 
ëchouemens  ou  les  priies,  partage  d'icelles, 
circonstances  et  dépendances,  seront  faites 
par  les  officiers  de  Tamiranté  dans  le  ressort 
desquels  elles  seront  amenées,  suivant  les 
formalités  prescrites  par  les  ordonnances, 
arrêts  et  rêglemens ,  soit  que  les  prises  aient 
été  faites  par  des  armateurs  particuliers , 
soit  qu'elles  aient  été  faites  par  des  nayires 
de  sa  majesté,  en  quelqpe  nombre  qu'ils 
puissent  être,  sans  que  les  officiers  de  l'ami- 
rauté puissent  les  juger  en  aucun  cas. 

n  II.  pourront  néanmoins  les  officiers  de 
l'amirauté,  lorsque  les  prises  seront  constam- 
ment faites  sur  les  ennemis ,  suivant  les  pièces 
du  bord  et  les  interrogatoires  des  prison- 
niers, et  lorsque  les  marchandises  pourraient 
dépérir ,  ordonner  que  les  marcbûgmdises  de 
la  cargaison  seront  judiciairement  vendues , 
pour  empêcher  le  dépérissement  et  prévenir 
la  diminution  du  prix. 

?>  la.  Les  greffiers  des  sièges  de  l'amirauté 
enverront  exactement  et  diligemment  au  se- 
crétaire général  de  la  marine  des  instructions 
qu'ils  auront  faites  des  affaires  ci-dessus  spé- 
cifiées, £iute  de  quoi  ils  to'ont  responsables 
des  dommages  et  intérêts  des  parties ,  et  le 
secrétaire  général  de  la  marine  tiendra  un 
regbtre  exact  et  fidèle  de  toutes  les  procé- 
dures qui  lui  scrout  envoyées,  et  du  jour 
qu'il  les  aura  reçues. 

»  l3.  Les  procédures  et  instructions  des 
prises  qui  seront  faites  sous  les  tropiques  et 
au  delà,  pourront  être  faites  dans  les  fies 
françaises  de  l'Amérique,  en  la  manière  ac- 
coutumée, sans  que  l'intendant  et  auti*es  à 
qui  la  connaissance  en  est  conjointement  at- 
tribuée, puissent  les  juger  à  l'avenir;  ils 
donneront  seulement  leur  avis,  dont  ik  en- 
verront une  expédition  au  secrétaire  général 
de  la  marine,  avec  une  grosse  de  la  procé- 
dure, pour  y  être  fait  droit  par  M.  l'amiral 
et  les  commissaires.  Leurs  avis,  néanmoins, 
seront  exécutés  par  provision,  ^n  baillant 
bonne  et  suffisante  caution,  qui  sera  reçue 
par  l'intendant. 

>»  i4-  Le  secrétaire  général  de  la  marine 
expédiera  les  ordonnances  qui  seront  don- 
nées par  M.  l'amiral  et  les  commissaires,  et 
signera  les  expéditions  qui  seront  délivrées 
aux  parties. 

)>  i5.  Les  appellations  des  ordonnances 
ainsi  rendues  par  M.  l'amiral  et  les  commis- 
saires seront  portées  et  jugées  au  Conseil 
royal  des  finances,  et  M.  l'amiral  y  assistera 
et  y  prendra  le  rang  que  sa  naissance  et  sa 
charge  lui  donnent 


y*  i6.  Le  •ecrétail'e  d'état  ayant  le  d^Mur*; 
tem^it  de  la  marine  rapportera  seul  dans  le 
Conseil  royal  les  affaires  qui  s'y  port^ont 
par  appel  ou  autrement,  ensemble  les  oppo- 
sitions ou  autres  incidens  qui  pourront  sur-  , 
venir;  et  les  arrêts  qui  interviendront  seront 
expédiés  en  commandement  par  le  même  se- 
crétaire d'état  ayant  le  département  de  la 
marine. 

)t  17.  Seront  au  surplus,  les  ordonnancea, 
arrêts  et  rêglemens ,  même  les  ordres  que  sa 
majesté  a  donnés  depuis  la  guerre  sur  le  (ait 
des  prises,  tant  par  rapport  à  la  manière  de 
les  instruire,  que  pour  celle  de  les  juger  en 
certains  cas ,  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur ,  en  tout  ce  qui  n'est  point  contraire  aa 
présent  règlement...  v. 

Le  Conseil  des  prises  fut  continué  par  un 
arrêt  du  Conseil  d'état  du  la  mai  170a,  où 
se  trouve  rappelé  le  règlement  de  1695.  Il  y 
est  dit  que  sa  majesté,  ayant  été  satisfaite 
des  services  rendus  par  les  commissaires  qui 
furent  alors  nommés  pendant  le  cours  de  la 
précédente  guerre,  elle  estimait  nécessaire 
de  les  continuer  pour  le  jugement  des  affaires 
que  la  conjoncture  lors  présente  pourrait 
faire  naitre;  en  conséquence,  cet  arrêt  or- 
donna l'exécution  du  règlement  de  1696,  et 
des  arrêts  et  rêglemens  rendus  depuis  sur  le 
fait  des  prises. 

Jusqu'alors ,  le  secrétaire  général  de  la  ma- 
rine avait  expédié  les  ordonnances  données 
par  l'amiral  et  par  les  commissaires.  Il  signait 
aussi  les  expéditions  qui  en  étaient  délivrées 
aux  parties;  mais,  par  un  arrêt  du  Conseil 
d'état,  du  i3  août  1707,  il  fut  ordonné  que  le 
secrétaire  général  de  la  marine  aurait  à  Ta- 
venir  séance  et  voix  délibérative  dans  les 
assemblées  qui  se  tiendraient  pour  juger  les 
prises;  et  le  roi  nomma  un  greffier  de  l'as- 
semblée, pour  dresser  en  cette  qualité  les 
ordonnances,  en  signer  les  expéditions  en 
parchemin ,  et  faire  toutes  les  fonctions  né- 
cessaires, sans  avoir  néanmoins  entrée  ni 
séance  dans  cette  assemblée.  Il  fut  aussi  or- 
donné que  chacun  des  commissaires  écrirait 
dorénavant  de  sa  main  tout  ce  qui  serait  jugé 
sur  chacune  des  affaires  dont  il  aurait  fait  le 
rapport ,  le  roi  dérogeant  à  cet  égard  au  rè- 
glement de  1695. 

La  guerre  ayant  été  dÀJarée  ii  l'Espagne 
au  mois  de  janvier  17 19,  le  roi  voulant  pour- 
voir à  l'instruction  et  au  jugement  des  prises 
qui  pourraient  être  fûtes  sur  les  Espagnols, 
fit  un  règlement  le  la  février  suivant,  pour 
l'établissement  du  Conseil  des  prises. 

Ce  règlement,  asses  conforme  aux  précê- 
dens,  ordonne  aenlcment  de  plus  que,  si  les 
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commlttinrcs  étaient  partagés  en  l'absence  de 
ramiral ,  l'affidre  loi  serait  rapportée  au  Con- 
aeil  foiyant  ;  et  qu'en  cas  de  yojage  ou  de 
maladie,  elle  serait  portée  au  Conseil  de  ré- 
gence qai  subsistait  alors,  pour  y  être  fiiit 
droit  comme  sur  les  appels.  Il  fut  dit  aussi 
que  les  appellations  àei  ordonnances  du  Con- 
seil  des  prises,  seraient  rapportées  au  Conseil 
de  régence  par  ceux  des  commissaires  des 
prises  qui  avaient  entrée  au  Conseil  de  ré- 
gence. 

n  y  e«tt ,  le  3  norembre  1733 ,  un  nouveau 
règlement  pour  l'établissement  du  Conseil  des 
prises ,  à  l'occasion  de  la  guerre  déclarée  à 
l'empereur  d'Allemagne ,  le  10' octobre  pré- 
cédent. Ce  règlement  est  en  tout  point  con- 
forme aux  précédens ,  si  ce  n'est  qu'au  lieu 
de  porter  les  appels  au  Conseil  de  régence, 
comme  il  était  dit  par  le  dernier  règlement , 
il  fut  dit  par  celui-ci  que  les  appels  seraient 
portés  et  jugés  au  Conseil  royal  des  finances, 
cm  l'amiral  assisterait ,  conformément  au  rè- 
glemera  de  1695. 

Enfin ,  le  roi  ayant  déclaré  la  guerre ,  le 
i5  mars  1744  9  ^^  ^^^  d'Angleterre ,  électeur 
d'flanovre,  fit  un  règlement,  le  aa  ayril  de 
cette  année ,  pc||ur  l'établissement  du  Conseil 
des  prises ,  lequel  rappelle  tous  les  précédens 
règlemens ,  à  partir  de  celui  de  1696 ,  et  est 
conforme  à  celui  de  1713.  (M.  Gutot.)  * 

[[  Des  règlemens  semblables  furent  faits  le 
14  juin  1766  et  le  19  juillet  1778. 

m.  Voici  la  série  des  lois  qui  leur  ont  suc- 
cédé depuis  la  révolution. 

Le  i\  férrier  1793 ,  loi  qui  attribue  le  ju- 
gement des  prises  aux  tribunaux  de  com- 
merce, sauf  l'appel  aux  tribunaux  de  district. 

Le  18  brumaire  an  21 ,  loi  qui  ordonne  que 
tontes  les  contestations  nées  et  à  naître  sur  la 
validité  ou  l'invalidité  des  prises ,  seront  dé- 
cidées administrativement  par  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire. 

Le  3  brumaire  an  4  9  ^oi  sur  l'administra- 
tion des  prises ,  dont  l'art.  i5  cbarge  les  tri- 
bunaux de  commerce  de  prononcer  sur  leur 
validité. 

Le  8  floréal  de  la  même  année,  loi  qui 
(art.  1  )  défère  aux  tribunaux  civils  de  dépar- 
tement ,  l'appel  des  jugemens  des  tribunaux 
de  commerce  en  matière  de  prise;  fart.  3) 
attribue  aux  consuls  et  vice-consuls  de  France 
dans  les  porU  étrangers ,  la  même  juridiction 
sur  les  prises ,  qui  appartient  dans  l'intérieur 
aux  tribunaux  de  commerce  ;  et  (art.  6)  dé- 
signe les  tribunaux  civils  de  département 
anqueU  seront  portés  les  appds  des  juge- 
-mens  rendu»  ptr  ces  officiers. 


Le  37  vent^  an  6 ,  loi  qui  détermine  la 
compétence  des  consuls  et  viceconsub  rela- 
tivement aux  prises  antérieures  à  la  loi  du  8 
fbréal  an  4* 

Le  4  prairial  suivant ,  loi  qui  règle  la  forme 
et  le  délai  pour  le  recours  en  cassation  contre 
les  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  en 
matière  de  prise. 

Le  36  ventôse  an  8 ,  loi  qui  6te  aux  tribu- 
naux la  connaissance  des  prises,  et  cbarge  le 
gouvernement  de  pourvoir  au  mode  de  juge- 
ment des  contestations  qui  y  sont  relatives. 

Le  6  germinal  suivant ,  arrêté  du  gouver- 
nement qui  établit  à  Parb  un  Conseil  des 
prises ,  composé  d'un  conseiller  d'état ,  de 
buit  membrjes  et  d'un  procureur  général. 

Le  7  ventôse  an  13 ,  arrêté  du  gouverne- 
ment ,  qui  confère  aux  avocats  en  la  cour  de 
cassation ,  le  droit  exdusif  de  postuler  au 
Conseil  des  prises. 

Le  8  mai  1806,  décret  qui  place  le  Conseil 
des  prises  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  justice. 

Le  II  juin  de  la  même  année ,  décret  dont 
l'art.  .14  attribue  au  Conseil  d'état  la  connais- 
sance des  décisions  ties  Conseils  des  prises. 

Le  la  novembre  1810 ,  autre  décret  qui  at- 
tribue aux  membres  du  Conseil  des  prises  le 
titre  de  Conseillers  au  Conseil  des  prises. 

Le  a3  août  i8i5 ,  ordonnance  du  roi  qui 
réunit  les  attributions  du  Conseil  dés  prises 
au  Conseil  d'état.  Au  surplus,  f^.  l'ûrticlc 
Prises  maritimes, 

IV.  Ce  n'est  pas  au  Conseil  des  prises,  mai» 
aux  juges  ordinaires ,  qu'appartient  la  con- 
naissance des  suites  d'un  jugement  qui  déclara 
une  prise  nulle.  ^.  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit,  au  mot  Prises ,  S.  1.  ]] 

*  CONSEIL  DU  ROI.  C'est  une  assembléo 
de  personnes  choisies  par  le  roi  pour  connaître 
de  tout  ce  qui  intéresse  l'administration  gé- 
nérale du.royaume,  tant  pour  l'intérieur ^ue 
pour  l'extérieur. 

I.  L'établissementde  ce  Conseil  est  presque, 
aussi  ancien  que  la  monarchie,  et  tous  les 
monumens  attestent  que  nos  rois  ont  eu  dans, 
tous  les  temps  un  Conseil  à  leur  suite.  L'im- 
possibilité ou  ils  étaient  de  remplir  par  eux.< 
mêmes  tous  les  objets.de  l'administration 
générale  de  l'état,  les  obligeait  d'appeler  au^ 
près  de  leur  personne  des  sujets  distingues 
par  leur  capacité  et  par  leurs  lumières ,  suir 
lesquels  ils  se  reposaient  d'une  partie  des 
soins  du  gouvernement;  ils  en  choisissaient 
d'autres  en  même  temps  pour  rendre  en  leur 
nom  la  justice  à  leurs  peuples. 

De  là  la  distinction  qu'on  faisait  dans  cet 
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premiers  temps,  entre,  le  Conseil  commun  du 
roi  et  le  Conseil  privé  :  on  entendait  par 
Conseil  commun,  tantôt  le  parlement,  qui 
émanait  originairement  du  Conseil  du  roi,  et 
qu'on  appelait,  par  cette  raison,  le  Conseil 
commun  du  parlement  ;  tantôt  une  assemblée 
composée  de  divers  membres  du  Conseil  priré 
et  de  ceux  du  parlement  ou  de  la  chambi^e  des 
comptes,  que  le  roi  chargeait  de  l'examen  et 
de  la  discussion  de  certaines  matières  relatives 
au  gouvernement  de  Téta  t. 

Mais,  sous  le  roi  Jean,  1^  choses  changè- 
rent à  cet  égard.  Ce  prince,  craignant  que 
r usage  d'appeler  les  cours  à  l'administration 
des  ailairesdu  royaume,  ne  tiràtà  conséquence 
et  ne  \ci  détournât  du  soin  de  rendre  la  justice 
aux  particuliers,  ce  qui  faisait  l'objet  de  leur 
institution,  réserva  à  son  Conseil  d'état,  ex- 
clusivement, la  connaissance  des  affaires  re^ 
latives  au  gouvernement  de  l'état. 

La  multitude  et  la  diversité  des  affaires  qui 
se  traitent  au  Conseil ,  ont  obligé  nos  rois  de 
le  diviser  en  plusieurs  départemens. 

Ces  départemens  ont  ét6  plus  ou  moins 
multipliés  en  différens  temps,  suivant  l'exi* 
gence  des  cas  et  des  circonstances  particulières 
relatives  à  l'administration  du  rojaume;  et 
l'on  donnait  h.  chacun  de  ces  départemens  le 
nom  de  la  matière  qui  devait  y  être  traitée. 

Aujourd'hui  tous  les  conseils  du  roi  sont 
divisés  en  cinq  principaux  départemens,  qui 
sont  le  Conseil  des  affaires  étrangères ,  autre- 
ment dit  le  Conseil  d'état,  celui  des  dépêches  , 
le  Conseil  royal  des  finances,  le  Conseil  royal 
de  commerce ,  et  le  Conseil  privé,  particuliè- 
rement connu  sous  le  nom  de  Conseil  des 
parties. 

IL  On  nomme  Conseil  d*état  'ou  des  affaires 
étrangères ,  celui  dans  lequel  on  s'occupe  de 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  négociations  avec 
les  puissances  étrangères,  ainsi  que  de  la  paix 
et  de  la  guerre.  Il  est  composé  d'un  petit 
nombre  de  personnes  choisies  par  le  roi , 
devant  lesquelles  le  secrétaire  d'état  qui  a  le 
départemdht  des  affaires  étrangères ,  rend 
compte  an  roi  de  celles  sur  lesquelles  il  a  à 
délibérer.  Les  arrêts  qui  y  sont  en  conséquence 
rendus ,  sont  signés  en  commandement  par  le 
secrétaire  d'état. 

Ce  Conseil ,  où  le  roi  appelle  ceux  qu'il  lui 
plait,  se  tient  ordinairement  dans  la  chambre 
du  roi .  tous  les  dimanches  et  les  mercredis. 
Ceux  qui  y  entrent  ont  le  titre  de  ministre 
d'e'tat,  par  la  seule  admission  à  ce  Conseil, 
sans  qu'ils  aient  besoin  decommission  expresse 
ou  de  patentes  du  prince;  et  ils  conservent 
toujours  cette  qualité,  lors  même  qu'ils  cessent 
d'assister  au  conseil.  . 


m.  Le  Conseil  ilês  dépêches  est  celai  oè 
l'on  délibère  sur  les  affaires  qui  ont  rai^pork 
à  l'administration  de  l'intérieur  du  royaume. 
On  le  nomme  Conseil  des  dépêches,  parceqne^ 
dans  l'origine,  les  dmsions  qui  en  émanaient, 
étaient  renfermées  dans  les  dépêches  ou  let^ 
très  signées  par  un  des  secrétaires  d'état  y 
suivant  la  matière  dont  il  s'agissait. 

Il  est  compoaé  du  chancelier  de  France,  de 
quatre  secrétaires  d'état,  de  tout  les  membres 
qui  forment  le  Conseil  d'état  ou  des  affiiirei 
étrangères,  et  des  antres  ministres  et  conseil- 
lers d'état  que  le  roi  veut  bien  y  Aiire  appeler» 
n  se  tient  ordinairement  les  samedis. 

IV.  Dans  le  Conseil  royal  desjinances ,  on 
traite  de  tout  ce  qui  concerne  l'administration 
des  finances  et  les  revenus  de  l'état  ;  on  y 
porte  toutes  les  affaires  qui  intéressent  le 
domaine,  les  droits  de  la  couronne,  les  fermes 
du  roi;  on  y  juge  aussi  les  différends  qui  sur- 
viennent entre  les  fermiers  et  les  traitans. 
Ce  Conseil,  établi  au  mois  de  septembre  t68r, 
est  composé  du  chancelier,  d'un  chef  du  Con» 
seil  des  finances,  et  des  ministres  et  conseil- 
lers d'état  dont  le  roi  juge  k  propos  (favolr 
l'avis  sur  les  matières  qui  touchent  anx  fi- 
nances. 

V.  Le  Conseil  royal  de  commerce  est  celu^ 
où  Ton  porte  toutes  les  affaires  qui  appar- 
tiennent au  commerce  de  l'intérieur  ou  de 
l'extérieur  du  royaume.  Ceux  qui  composent 
ce  Conseil  sont  ordinairement  le  chancelier , 
le  secrétaire  d'état  qui  a  les  afiaires  du  com- 
merce dans  son  département,  un  conseiller 
d'état  chargé  d'examiner  les  affaires  avant 
qu'elles  soient  portées  à  ce  Conseil,  et  les  au- 
tres membres  du  Conseil  que  le  roi  trouve  à 
propos  d'y  admettre. 

n  y  a,  outre  cela,  un  autre  Conseil  de  com- 
merce, plus  communément  appelé  bureau  du 
commerce.  Il  fut  établi,  pour  la  première 
fois,  en  1607 ,  sous  Henri  IV.  Il  cessa  d'avoir 
lieu  après  la  mort  de  ce  prince,  et  il  fut  en- 
suite rétabli  sous  le  ministère  du  cardinal  d<^ 
Richelieu.  Ensuite,  on  ne  voit  pas  que  ce 
Conseil  ou  bureau  se  soit  tenu  depuis  la  mort 
de  Louis  XIII  jusqu'en  1700,  que  fut  formé, 
par  Louis  XIV,  celui  qui  subsiste  actuelle- 
ment. 

Suivant  Tédit  do  création  de  ce  Conseil,  du 
39  juin  1700,  il  doit  se  tenir  une  fois  au  moins 
chaque  semaine;  douze  des  principaux  mar« 
chands  ou  négocians  du  royaume  doivent  y 
avoir  entrée.  Dans  ce  nombre  de  douze,  il 
doit  y  en  avoir  toujours  deux  de  la  ville  de 
Paris;  et  chacun  des  dix  autres  doit  être 
choisi  dans  les  villes  de  Rouen,  Bordeaux,. 
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t^yoa ,  TÊMtHSXky  k  Rodielk^  Nantes,  Saiot- 
Malo,  Lille,  Bajoime  et  Dnnàerque. 

Ce  Conseil ,  aax  ternes  du  même  cdit,  doit 
avoir  pour  objet  la  discussion  et  Texamen  des 
]iropositions  et  mémoires  qui  penvent  y  être 
envoyés,  et  de  toutes  les  affaires  et  difficultés 
qui  surriennent  sur  le  fait  du  commerce  de 
terre  ou  de  mer,  du  dedans  comme  du  dehors 
do  royaume  :  on  y  porte  également  tout  ce 

r'  intéresse  les  fabriques  ou  manufactures 
royaume.  Cest  ensuite  sur  le  rapport  des 
délib^tions  prises  dans  ce  bureau  ou  Conseil 
de  commerce,  que  sa  majesté,  en  son  Conseil , 
ordonne  ce  qui  est  le  plus  expédient  pour 
Favantage  du  commerce. 

Cet  Àlit  porte  aussi  que  Tintention  de  sa  ' 
majesté  est  que  le  choix  et  nomination  des 
marchands  et  négocians  qui  devront  entrer 
dans  le  Conseil  de  commerce,  se  fasse  libre- 
ment et  sans  brigue  par  le  corps  de  ville  et 
par  les  marchands  et  négocians  dans  chacune 
de  ces  villes,  et  que  ceux  sur  lesquels  le  sort 
tombera,  soient  gens  d*une  probité,  capacité 
et  expérience  reconnues.  Sa  majesté  veut,  en 
conséquence,  que  les  officiers  municipaux  et 
les  marchands  et  négocians  des  villes  qui  ont 
droit  d'envoyer  des  députa  au  Conseil  de 
commerce,  s'assemblent  chaque  année  pour 
procéder  à  cette  élection. 

Il  est  dit, en  outre,  qu'il  sera  nommé  deux 
intéressés  anx  fermes  de  sa  majesté,  pour  être 
appelc»  à  ce  conseil ,  lorsque  la  nature  des 
•Aûres  le  demandera. 

n  est  enfin  expressément  enjoint  au  secré- 
taire du  Conseil  de  commerce  de  tenir  un 
registre  exact  de  toutes  les  propositions ,  mé- 
moires et  affaires  qui  seront  portés  à  ce 
Conseil,  ainsi  que  des  délibérations  qui  y  se*- 
ront  prises ,  dont  il  doit  délivrer  les  expédi- 
tions ,  suivant  que  le  Conseil  l'ordonne. 
L'intendant  de  la  généralité,  le  lieutenant 
général  de  police  et  les  intendans  dn  commerce 
ont  entrée  à  ce  bureau. 

YL  Le  Conseil  des  parties  ou  Conseil  prit^é, 
connaît  des  affaires  Contentieuses  qui  s'élèvent 
entre  les  particuliers ,  lorsque  ces  affaires  sont 
rebtives  k  la  manutention  des  lois,  k  l'exé- 
cntion  des  ordonnances  xtu  royaume,  et  à 
Tordre  judiciaire  établi  par  le  souverain. 

De  eette  nature  d'affaires,  dont  le  Conseil 
privé  on  des  parties  connaît  exclusivement, 
•ont  les  demandes  en  cassation  d'arrêts  ren- 
dus par  les  cours  supérieures,  les  conflits 
suscités  entre  les  mêmes  cours,  les  réglemens 
n  fiùre  entre  rfics ,  les  évocations  sur  parentés 
ci  aOîancea,  les  oppositions  an  titre  des 
oiBces,  les  rapports  des  provisions  de  ces 
offices,  etc.  etc. 


C'est  M.  le  clianceliet>  qui  ^  en  an  qoiiKté  de 
dief*né  du  Conseil ,  prâide  le  Conseil  des 
parties;  cependant,  le  roi  est  toujours  réputé 
y  être  présent  :  il  y  a ,  en  conséquence ,  tou- 
jours dans  la  salle  oA  se  tient  le  Conseil ,  un 
fiiuteuil  dans  lequel  sa  majesté  est  censée 
assister  au  rapport  des  affaires  qui  s*y  déci^ 
dent« 

Ce  Conseil  est  composé  de  M.  le  chancelier, 
des  quatre  secrétaires  d'état,  des  conseillers 
d'état  et  des  maîtres  des  requêtes  qui  y  servent 
par  quartier.  Le  grand  -  dojren ,  autrement 
appelé  le  doyen  des  doyens  des  maîtres  des 
requêtes,  a  le  droit  d'entrer  au  Conseil  toute 
l'année*  Les  doyens  de  quartier,  au  contraire, 
n'ont  le  droit  d'y  entrer,  outre  le  temps  de 
leur  quartier,  que  pendant  les  trois  mois  qui 
suivent  le  quartier  ou  ils  ont  été  de  service» 

M.  le  gank  des  sceaux  y  assiste  aussi,  et  y 
prend  séance  après  M.  le  chancelier,  lorsque 
ces  deux  charges  sont  divisées. 

Les  maîtres  des  requêtes  rapportent  les  af- 
£ûres  au  Conseil  privé;  et  comme  le  roi  est 
toujours  censé  y  être  présent ,  ils  font  leur 
rapport  debout ,  à  oété  du  &uteuil  de  sa  ma- 
jesté. 

C'est  une  prérogative  du  grand -doyen, 
lorsqu'il  ra[^porte  quelque  affaire,  de  remplir 
cette  fonction  assis  et  couvert. 

Les  agen^  généraux  du  cierge  de  France 
ont  le  droit  d'entrer  au  Conseil,  lorsqu'on 
doit  y  faire  le  rapport  de  quelque  afihire  qui 
intéresse  le  clergé  en  général.  Us  peuvent ,  en 
conséquence,  y  faire  telles  représentations  et 
réquisitions  qu'ils  jugent  convenables;  mais 
ils  sont  obligés  de  se  retirer  avant  l'ouverture 
des  opinions. 

Toutes  les  affaires  qui  doivent  être  portées 
au  Conseil,  sont  auparavant  examinées  par 
des  commissaires  nommés  par  M.  le  chancelier 
k  cet  efiet,  et  qui ,  lors  du  rapport  qui  se  fait 
ensuite  au  Conseil  de  l'affaire,  opinent  les 
premiers.  C'est  l'objet  des  différons  bureaux 
établis  pour  les  différentes  sortes  d'affaires 
qui  sont  de  nature  à  être  portées  au  Conseil. 
Ces  bureaux  sont  composés  d'un  ou  de  plu- 
sieurs conseillers  d'état  et  de  maîtres  des  re- 
quêtes* L'examen  qu'ils  font  d'une  affaire 
dans  l'assemblée  qu'ils  tiennent  chez  le  pré- 
sident du  bureau,  en  abrège  beaucoup  ensuite 
la  discussion  au  Conseil,  et  en  facilite  le  ju- 
gement. C'est  de  la  même  manière  à  peu  prés 
que  les  procès  sont  examinés  dans  les  cours 
par  des  conseillers  députés  k  cet  effet  par  le 
premier  président,  et  qu'on  nomme  petits- 
commissaires,  y,  l'article  Commissaire, 

Le  Conseil  privé  ou  des  parties  suit  tou- 
jours le  roi  :  il  tient  en  conséquence  ordinai- 
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cément  ses  tëanees  dans  une  des 'salles  du 
palais  que  le  roi  habite;  mais  lorsque  le  roi 
▼a  à  Tarmée,  ou  qu'il  fait  quelque  autre 
voyage  où  le  Conseil  est  dispensé  de  le  sui- 
vre, U  se  tient  chez  M.  le  chancelier. 

Indépendamment  des  conseillers  d*état  et 
des  maîtres  des  requêtes,  il  ne  doit  y  avoir 
dans  la  salle  du  Conseil ,  dont  les  portes  sont 
fermées ,  que ,  les  deux  secrétaires  de  M.  le 
chancelier,  le  greffier  du  Conseil  qui  est 
de  quartier,  et  deux  huissiers  des  Conseils 
du  roi ,  autrement  appelés  huissiers  de  la 
chaîne. 

he  nombre  des  juges  n'est  point  fixé  pour 
rendre  un  arrêt  au  Conseil  des  parties  ;  les 
procès  s'y  décidât  k  la  pluralité  des  suffra- 
ges, et  les  voix  ne  s'y  confondent  point  entre 
ceux  qui  sont  parens,  comme  dans  les  tribu- 
naux ordinaires.  Il  n'y  a,  au  surplus,  jamais 
de  partage  d'opinions,  par  la  raison  que,  lors- 
qu'il se  trouve  une  voix  de  plus  d'un  côté  que 
de  l'autre,  là  pluralité  l'emporte;  et  que, 
dans  le  cas  où  le  nombre  des  opinans  est 
égal  de  part  et  d'autre,  la  voix  de  M.  le 
chancelier  fait  alors  pencher  la  balance  de 
son  côté. 

A  l'égard  de  la  forme  de  procéder  au  Con- 
seil des  parties,  elle  est  prescrite  par  le  rè- 
glement du  a8  juin  1738. 

On  doit  encore  regarder  comme  une  partie 
du  Conseil  privé ,  les  assemblées  qui  se  tien- 
nent sous  les  noms  de  grande  et  de  petite  direc- 
tion des  finances.  Leur  objet  est  l'examen  des 
affaires  fort  contentieuses ,  et  d'une  dicussion 
étendue  entre  les  parties,  lorsque  ces  affaires 
intéressent  les  finances  de  l'état.  Ce  qu'on 
nomme  la  petite  direction ,  ne  diffère  de  la 
grande  qu'en  ce  que  l'on  porte  dans  la  pre- 
mière les  affaires  les  plus  importantes ,  et  dans 
la  dernière,  celles  qui  sont  d'une  moindre 
conséquence.  La  forme  de  procéder  est  d'ail- 
leurs la  même  dans  l'une  comme  dans  l'autre. 
Tous  les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes y  ont  séance  et  voix  delibératiye.  Il  y 
a  outre  cela,  dans  ces  deux  directions ,  les  ins- 
pecteurs généraux  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, qui  y  soutiennent  les  droits  du  roi 
dans  les  dires  qu'ils  donnent,  et  qui  sont 
communiqués  aux  parties  pour  y  répondre. 
Le  Conseil  de  chancellerie  fait  aussi  une 
partie  du  Conseil  privé  :  M.  le  chancelier  y 
préside.  On  y  traite  des  affaires  qui  concer- 
nent la  librairie  et  l'imprimerie.  On  y  expé- 
die aussi  les  lettres  de  relief  de  laps  de  temps, 
et  l'on  y  fait  la  distribution  du  prix  des  offi- 
ces vendus  au  sceau.  Les  contraventions  aux 
règlemens  concernant  la  chancellerie ,  sont 
examinées  dans  un  bureau  particulier^  et 


M.  le  chancelier  donne  aa  déôsion  sur  le 
compte  que  les  commissaires  députés  à  cet 
effet  lui  rendent  dans  cette  assemblée  qui  ae 
tient  chez  lui. 

C'est  à  M.  le  chancelier  qu'appartient  la 
nomination  de  ces  commissaires.  Us  n'ont 
d'ailleurs  que  la  voix  consultative  ;  et  les  ar- 
rêts rendus  k  ce  Conseil ,  énoncent  qu'££t  le 
sont  de  l'avis  de  M.  le  chancelier.    ' 

Vn.  n  y  a  outre  cela  au  Conseil  différentes 
commissions,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires ,  nommées  par  le  roi  pour  connaître 
de  certaines  affaires  particulières.  Ces  com- 
missions rendent  des  jugemens  dans  les  affai- 
res soumises  à  leur  examen.  EUes  sont  ordi- 
nairement composées  d'un  ou  deux  conseillers 
d'état ,  et  de  plusieurs  maîtres  des  reqpêtes. 
Il  y  a  dans  chacune  de  ces  commissions  un 
procureur  général  et  un  greffier.  Le  règle- 
ment du  Conseil  de  1738  contient  des  disposi- 
tions particulières  sur  la  procédure  qui  doit 
s'observer  dans  ces  commissions.  ^.  l'article 
Commission,  sect.  i ,  $.  a. 

VIII.  Au  reste ,  les  fonctions  des  Conseils 
du  roi  ne  discontinuent  jamais ,  et  Von  n'y 
connaît  poiut  de  vacances,  comme  dans  les 
cours  ordinaires. 

En  général ,  le  Omseil  du  roi  ne  diffère 
pas  moins  des  tribunaux  ordinaires  de  justice 
dans  sa  forme  extérieure  que  dans  son  objet, 
qui  n'est  point  la  justice  distributiye ,  mais 
seulement  la  manutention  de  l'ordre  établi 
par  les  lois  et  ordonnances  du  royaume  pour 
l'administration  de  l'état.  Il  n'est  point  direc- 
tement juge  des  différends  des  particuliers , 
mais  seulement  de  la  compétence  des  juges  et 
de  la  validité  de  leurs  arrêts.  Ainsi,  il  décide 
simplement  que  la  procédure  faite  dans  tel 
tribunal  est  nulle  ,  et  le  jugement  qui  y  est 
intervenu  incompétemment  rendu;  mais  il 
renvoie  les  parties ,  sur  le  fond  de  leurs  diffé- 
rends et  contestations ,  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître.  Ainsi  encore ,  en  ma- 
tière de  cassation ,  ou  il  confirme  l'arrêt  dont 
une  des  parties  se  plaint,  ou  il  le  casse  ;  et 
dans  ce  dernier  cas ,  sans  rien  décider  sur 
l'objet  de  la  contestation  du  fond,  il  renvoie 
ordinairement  les  parties  dans  un  autre  tri- 
bunal, pour  y  recevoir  un  nouveau  juge- 
ment. 

Par  une  suite  du  même  principe,  il  est  de 
maxime  que  le  Conseil  ne  juge  aucune  affaire 
en  matière  criminelle.  Lorsque,  dans  une 
instance  introduite  au  Conseil ,  il  s'agit  de 
quelque  pièce  arguée  de  feux  ou  suspecte  ,  cl 
que  les  moyens  de  faux  proposa  par  l'une 
des  parties ,  sont  jugés  admissibles,  le  Conseil 
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Mi  dana  TuMige  alors  d'en  renrojer  rinstnie- 
tion  aux  requêtes  de  l'hàtel. 

Les  procès  pendans  au  Conseil  du  prince , 
ne  sont  point  sujets  à  péremption  :  c'est  une 
maxime  établie  par  la  novelle  a3 ,  ch.  a ,  et 
que  nous  avons  adoptée  dans  notre  droit. 

A  r^ard  des  membres  qui  composent  le 
Conseil  du  roi,  on  peut  consulter  les  mots 
Conseiller  d'état ,  Maître  des  reqtUus ,  jàvO' 
eat  au  Conseil,  Greffier  et  Huissier  du  Con- 
seil ,  où  l'on  trouvera  tout  ce  qui  a  rapport 
à  leurs  droits,  à  leurs  prérogatives,  et  à  l'é- 
tendue de  leurs  fonctions. 

Noos  observerons  seulement  que  les  mem- 
bres du  Conseil  du  roi  ne  forment  point  une 
compagnie  comme  les  cours  et  juridicticms 
ordinaires  ;  ils  ne  marchent  en  conséquence 
jamais  en  corps,  et  n'assistent  point,  comme 
les  cours,  aux  cérémonies  publiques.  Cepen- 
dant il  est  d'usage,  lorsqu'on  chante  un  Te 
Deum  en  action  de  grâces,  où  les  cours  assis- 
tent, que  M.  le  chancelier  s'y  rende  aussi, 
aocompagné  de  quelques  conseillers  d'état  et 
maîtres  des  requêtes,  précédés  des  huissiers 
du  conseil.  (  M.  Roubàud.  )  * 

[[  EL  Le  conseil  privé  ou  des  parties  a 
été  suf^uimé  par  l'art.  3o  de  la  loi  du  27 
novembre  1790,  institutive  de  la  cour  de 
cassation. 

Les  Conseils  des  dépêches ,  des  finances ,  du 
commerce  et  de  la  chancellerie  Vont  été  éga- 
lement par  l'effet  de  la  suppi*esston  des  con- 
seillers d'état  et  des  maîtres  des  requêtes, 
prononcée  par  Tart.  35  de  la  loi  du  27  avril 
»79»- 

Qnaniau  Conseil  d'état,  cette  dernière  loi 
l'avait  maintenu ,  et  avait  réglé  -«  (art.  i5  ) , 
qu'il  serait  composé  du  roi  et  des  ministres  ; 
—  (  art.  16  ) ,  qu'il  serait  traité,  dans  ce  Con- 
seil ,  de  l'exercice  de  la  puissance  royale  don- 
nant son  consentement  ou  exprimant  le  refus 
suspensif  sur  les  décrets  du  corps  législatif; 
des  invitations  à  faire  au  corps  législatif, 
de  prendre  certains  objets  en  considération  ; 
des  plans  généraux  des  négociations  politi- 
ques; aies  dispositions  génomes  des  campag- 
nes de  guerre  ;  —  (art.  17  ) ,  qu'au  nombre 
des  lonctions  de  ce  Conseil,  seraient  aussi, 
i«.  l'examen  des  difitcultés  et  la  discussion  des 
alEûres  dont  la  connaissance  appartenait  au 
pouvoir  exécutif.;  a«.  la  discussion  des  motif» 
qui  pouvaient  nécessiter  l'annullation  des  ac- 
tes irreguUers  des  corps  administratifs ,  et  la. 
suspension  de  leurs  membres  ;  3».  la  discus- 
sion des  proclamations  royales;  ^^*  la  dis^is- 
sion  des  questions  de  compétence  entre  les 
departemens  du  ministère. 


Mais  ce  Conseil  s'est  dissous'  de  lui-même 
en  17921,  avec  la  rcjwjXé  dont  il  était  destiné 
k  éclairer  et  assurer  la  marche. 

La  constitution  du  11  frimaire  an  8  avait 
recréé  un  Cooseil  d'état  qui  a  subsisté  jusqu'à 
la  restauration  de  i8i4* 

Son  organisation,  tes  attributions  et  la 
manière  d'y  procéder  étaient  réglées  par  les 
art.  5a ,  53  et  75  de  cette  constitution  ;  par 
les  arrêtés  du  gouvernement  des  5  nivôse  et  7 
fiructidor  de  la  même  année  ;  par  les  sénatus- 
consultes  des  16  thermidor  an  10  et  aS  floréal 
an  la ,  et  par  les  décrets  des  11  juin  et  aa 
juillet  1806. 

Quant  au  Conseil  d'état  actuel ,  K  les  or- 
donnances du  roi  des  39  juin  18149  a3  août 
i8i5,  19  avril  1817  et  a6  août  1824. 

y.  aussi  les  articles  Auditeur,  Auis  du  Con^ 
seil  détat.  Commission,  Conseiller  détat, 
Mcâtre  des  requêtes.  Loi,  etc.  ]] 

[[CONSEIL  DU  SCEAU  DES  TITRES. 
y,  les  articles  Majorât,  g.  6,  et  Sceau  {Con- 
seil du),^ 

[[CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 
On  a  ainsi  appelé,  à  l'une  des  époques  les 
plus  critiques  de  la  révolution ,  l'assemblée 
des  ministres  réunis  pour  Fexercice  du  pou- 
voir exécutif. 

Ce  Conseil  avait  été  formé  par  la  loi  du  i5 
août  179a,  et  il  fut  supprimé  par  celle  du  la 
germinal  an  a.  ]] 

[[CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  COMMUNE. 
On  appelait  ainsi ,  dans  l'organisation  admi- 
nistrative qui  a  subsbté  depuis  la  loi  du  i4 
décembre  1789  jusqu'à  la  mise  en  activité  de 
la  constitution  du  5  fructidor  an  3,  une  assem- 
blée de  netables  qui  devait ,  dans  chaque  com- 
mune ,  s'adjoindre  aux  officiers  municipaux 
pour  délibérer  sur  les  affaires  majeures.  Les 
Conseils  généraux  des  communes  sont  aujour- 
d'hui remplacés  par  les  Conseils  municipaux. . 
y.  l'article  Conseil  municipaL  ]] 

[[CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  DÉPARTE- 
MENT. C'est  une  assemblée  de  vingt-quatre 
notables  nommés  par  le  roi ,  qui  se  forme 
chaque  année  pendant  quinze  jours  dans  cha- 
que département , 

Pour  faire  la  répartition  des  contributions 
directes  entre  les  arrondissemens  communaux; 

Pour  statuer  sur  les  demandes  en  réduction 
faites  par  les  Conseils  d'arrondissement,  les 
villes ,  bourgs  et  villages  ; 

Pour  déterminer,  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi ,  le  nombre  des  centimes  additionnels , 
dont  l'imposition  sera  demandée  pour  les  dé- 
penses départementales  ; 
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Fooroftetidro  le  compte  annuel  qoe  rend 
le  préfet  4e  l'emploi  des  centimes  addition- 
nels qui  ont  été  destinés  à  ces  dépenses; 

('our  eiiprimer  au  gouvernemetit  son  opi- 
nion sur  rétat  et  les  besoins  du  département. 

V.  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8 ,  et  l'article 
QonwL  d'arrondisêemênt,  ]] 

♦CONSEIL  JUDICIAIRE.  Cest  un  guide 
•donné  par  le  juge  à  quelqu'un  pour  l'éclairer 
«t  le  diriger  dans  ses  affaires ,  et  sans  l'assis- 
tance duquel  celui-ci  ne  peut  traiter,  s'en- 
gager ni  intenter  de  procès. 

I.  On  donne  un  tel  Conseil  aux  personnes 
qui,  sans  être  insensées  ni  prodigues,  et 
n^étant  par  conséquent  pas  dans  le  cas  de 
l'interdiction  aux  termes  de  la  loi ,  ne  sont 
cependant  pas  en  état  de  conduire  leurs 
affaires. 

Cela  se  pratique  aussi  à  l'égard  de  quel- 
qu'un qui  a  l'esprit  processif,  et  qui,  sans 
cette  précaution,  intenterait  sans  cesse  à  ses 
Tjoisins  d'injustes  procès,  dont  il  serait  enfin 
la  victime  par  les  condamnations  auxquelles 
il  s'exposerait. 

Dans  de  semblables  cas ,  il  est  d'usage  de 
présenter  au  juge  une  requête  par  laquelle 
on  demande  que  celui  qui  est  sujet  à  se  lais- 
ser surprendre  dans  la  gestion  de  ses  affaires, 
ou  à  élever  des  contestations  mal  fondées, 
ne  puisse,  à  l'avenir,  contracter  aucun  enga- 
ment  et  former  aucune  demande  en  justice, 
sans  y  être  autorisé  par  l'avis  de  telle  per- 
sonne qui  ait  jugé,  ou  que  l'engagement 
qu'il  se  propose  de  contracter,  ne  le  lèse  pas , 
ou  que  sa  prétention  est  juste  et  soutenable; 
mais  le  juge  ne  doit  l'ordonner  qu'avec  oon- 
naisssince  de  casse,  et  alors  il  lui  désigne  or- 
dinairement un  ou  plusieurs  avocats  pour 
Conseil. 

Il  faut  observer  que ,  lorsque  la  sentence 
nomme  simplement  un  Conseil  à  celui  qu'on 
juge  en  avoir  besoin,  sans  prononcer  d'ailleurs 
une  interdiction  contre  lui ,  elle  l'empêcbe 
bien  de  <fisposer  de  ses  immeubles  par  actes 
entrevifs,  sans  l'avis  par  écrit  de  son  Con- 
seil ,  mais  elle  ne  le  prive  pas  de  la  faculté' 
d'en  disposer  librement  par  testament  ou  par 
autre  acte  de  dernière  volonté. 

Il  est  à  remarquer  encore  que  le  Omseil 
donné  au  plaideur  téméraire ,  lui  est  unique- 
ment nommé  pour  l'empêcher  d'intenter  de 
mauvais  procès,  mais  non  pour  l'empêcher  de 
se  défendre  dans  ceux  qui  lui  sont  faits,  parce- 
que  le  droit  naturel  autorise  quiconque  est 
attaqué  à  se  défendre.  D'où  il  résulte  que  celui 
qui  a  une  demande  à  former  en  justice  contre 
une  personne  qui  est  assujettie  à  un  Conseil , 


serait  mal  fondé  à  assener  le  Coaseil  de  m 
partie  en  assistance  découses 

Au  snrphjs,  Tefiiet  de  la  nomination  d'an 
Conseil  donné  à  une  personne  contre  laquelle 
il  n'y  a  pas  de  motifs  suffisans  d'interdiction , 
est  tel,  qu'elle  ne  peut  passer  aucun  acte, 
même  après  la  démission  de  son  Conseil  ;  et 
qu'elle  doit ,  en  ce  cas ,  attendre,  pour  pouvoir 
contracter  valablement ,  qu'il  lui  soit  nommé 
un  nouveau  Conseil.  C'est  suivant  ce  principe 
qu'a  été  rendu ,  au  parlement  de  Paris,  un  ar» 
rètdu  7  juin  1760,  dont  l'espèce  est  rapportée 
dans  la  Collection  dêfuriiprmknce.  Cet  arrêt 
a  jufé  que  la  veuve  Cheval  n'avait  pu,  même 
après  û  démission  du  Conseil  auquel  elle 
était  soumise ,  révoquer  une  procuration  qui 
avait  été  consentie  par  ce  Conseil  pour  l'ad- 
ministration de  ses  biens ,  ni  constituer  un 
antre  procureur  aux  mêmes  fins,  avant  qu'eUe 
se  fut  fait  nommer  un  nouveau  Conseil.  L'ar- 
rêt rendu  en  conséquence ,  a  annulé  le  bail 
passé  par  ce  nouveau  procureur ,  sans  qu'il 
ait  même  été  besoin  de  faire  droit  sur  les 
lettres  de  rescision  que  cette  veuve  avait 
prises  contre  ce  bail. 

Un  arrêt  plus  remarquaUe  à  œ  sujet ,  est 
celui  du  29  juillet  1762,  dont  l'espèce  est  pa< 
reillement  rapportée  dans  le  livrç  qu'on  vient 
de  citer. 

Il  s'agissait  d'une  lettre  de  change  accep- 
tée par  le  nommé  Angot,  après  une  sen- 
tence du  chàtelet  de  Paris  du  9  janvier  1748* 
qui,  sur  son  propre  exposé  de  sa  lacitité 
à  s'engager  pour  autrui,  lui  avait  nommé 
des  Conseils,  sans  l'autorisation  desqueb  il 
ne  devait  faire  à  l'avenir  aucun  billet ,  lettre 
de  change  ni  autre  acte  obligatoire. 

Cependant  une  sentence  des  consuls  l'avait 
condamné  à  payer  la  lettre  de  change  dont  il 
s'agit.  U  en  interjeta  appel ,  et  ses  Conseils 
en  firent  de  même ,  fondés  sur  la  sentence 
du  9  janvier  1748. 

Mais  le  créancier  opposait  que  cette  sen- 
tence du  chàtelet  de  Paris  renwie  sur  simple  * 
requête,  et  sans  avis  de  païens ,  était  abusive 
et  pn^re  à  feiciliter  des  fraudes ,  n'étant  pas 
naturel  de  penser  qu'un  homme  de  quarante- 
cinq  ans,  occupant  un  emploi  de  3ooo  livres, 
jouissant  d'ailleurs  de  teê  revenus ,  et  ayant 
la  libre  administration  de  ses  bien»,  pût 
avoir  les  mains  liées  par  un  jugement  qui  kû 
nommait  des  Conseib, 

Maigre  ces  considérations ,  qui  semblaient 
devoir  déterminer  les  juges  à  condamner  la 
sieur  Angot  comme  mineur  émancipé,  jusqu'à 
concurrence  de  son  mobilier  et  de  ses  reve- 
nus ,  l'arrêt  qui  intervint  le  29  juillet  176a  ^ 
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■al  le  billet  d'Argot*  (M.  RovtidD»»  )  « 

[[  n.  Aafoonf hoi ,  la  prodJ|raHtë  n'cit  phw 
tme  eanse  cTinterdictioti  ;  mais  elfe  peut  en* 
odre  donner  lien  à  l'établisseoient  d'un  Gon« 
éeil  }fi<ficiaîre. 

•  n  peut  encore,  comme  setni  Tandon  re'gime, 
étoe  donné  des  Conseils  judiciaires  k  eetoL 
qui ,  sans  être  en  démence  complète ,  n'ont' 
pas  assez  Fusage  de  leurs  facultés  intellec- 
«œHes  ponr  bien  administrer  leui^  affaires. 

f^-  le  Code  eÎTÎl,  art.  499,  5i3 ,  5i4  et  5i5l 

tn.Les  (onctions  du/^onseil  judiciaire  sont- 
elles  fbrc^9  comme  celles  de  tuteur  et  de 
curateur  7 

£Ue  ne  Tétaient  pas  dans  Tancienne  juris- 
prudence, lies  nouveaux  éditeurs  de  la  coDec- 
tion  de  Denisart ,  aux  mots  Conseil  nommé 
par  justice ,  $.  a ,  en  parlent ,  n<w.  16  et  17  , 
comme  de  fonctions  dont  peut  toujours  se 
démiettre  celui  à  qui  elles  ont  été  coifâées. 
'  Et  nous  ne  trouvons  rien  dans  le  Gode  ci- 
TÎl  qui  change  cet  ordre  de  choses. 

Au  surplus  9  y»  les  artides  Interdiction, 
Prodigue,  Testament,  sect.  1,5.  i ,  art.  i , 
no.  3  ;  et  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
aux  mots  Tableau  des  interdits,  ]] 

[[CONSEIL  MARTIAL.  La  loi  du  ai  août 
J790  avait  attribué  à  des  tribunaux  composés 
d*(àkiers  de  marine ,  et  qu'elle  qualifiait  de 
Coneeils  martiaux ,  la  connaissance  des  délits 
emportant  peine  des  galères  ou  de  mort  9 
commis  à  bord  des  bàtimens  de  Tétat. 

Mais  le  décret  du  aa  juillet  1806  a  substitué 
\  ces  Conseils  martiaux,  des  Conseils  de 
guerre  maritime ,  et  il  a  étendu  leurs  attri- 
butions à  tous  les  délits  dont  la  peine  excède 
la  cale  ou  la  bouline.  K  l'article  Conseil  de 
guerre  maritime,'Q 

[[CONSEIL  MUNICIPAL.  Gest,  dans  cha- 
que  ville ,  bourg  ou  village ,  une  assemblée 
de  notables  nommés  par  le  roi  ou  par  le  pré- 
fet du  d^artement  ^ 

Pour  entendre  ou  débattre  le  compte  des 
recettes  et  d<^>enses  munidpalesqui  est  rendu 
par  le  maire  au  sous -préfet; 

Pour  régler  le  partage  des  affouages,  pâ- 
tures, récoltes  et  fruits  communs; 

P6or  (aire  la  répartition  des  travaux  né- 
iMBssaires  à  l'entretien  et  aux  réparations  des 
propriétés  qui  sont  à  la  eb«rge  des  babitans^ 

Poor  délibérer  sur  les  besoins  partienKers 
et  loeavz  de  la  munidpelité ,  sur  les  em* 
pi  unis,  sor  les  octron  on  contributions  en 
ceniîMcs  addîtionneit  qui  peuveot  étrenéces- 
srires  pour  subtenir  à  ces  besoins,  sur  les 
proeês  qo'UooBvient d'intenter  ou  de  sonte- 
ToMJt  VI. 


^ 


nir  pocor  ITexcfercioe  on  la  omuervitien  de» 
droits  oommnnt*  , 

KU  loi  du  a8  plnviôse  an  a,  art.  f5  et 
ao;  le  décret  du  4  juin  1806  ;  et  les  artides^ 
Communauté  ithahitéou ,  Maire  et  Préfet.  J| 

[[CONSEIL  OFFICIEUX.  La  loi  du  6 
brumaire  an  5  porte,  art.  i ,  que  «  les  tribu- 
-»  naux  eirib  nommeront  trdis  citoyens  pro- 
3»  hes  et  éclaira  qui  fotmtrùnt  un  Conseil 
1»  ojfflçieux  »  chargé  de  consulter  H  défendre 
«  gratuitement,  sur  la  demande  des  fondés 
11  de  pouvoir ,  les  afiaîres  des  défenseurs  do 
>la  patrie  et  des  autres  citojens  abeen^ 
M  ponr  le  service  des  armées  de  teire  et» 
3>  de  mer  if. 

^.  Tartide  Cassation,  $.  5 ,  n».  11  ;  le  phi- 
dojer  du  a4  thermidor  an  iS,  rapporté  k  l'ar- 
ticle Diroree,  sect.  4,5.  $;  et  mon  MeeueU 
de  Questions  de  droit,  aux  mots  Comkmom 
éhi  ministère  public,  $.  u]] 

CONSEIL  PROVINCLiL  D'ARTOIS. 
C'est  un  tribunal  qui  tient  9e$  séances  à 
Arras,  et  qui  a  été  créé  par  Tempereur 
Charies-Quint,  par  un  édit  du  la  mai  i53o. 
Un  édit  du  mois  de  février  1771  avait  sup- 
primé le  conseil  provincial  d'Artois,  et  un 
autre  édit  du  même  mois  et  de  la  même  année 
avait  établi  à  la  place  de  ce  tribunal  un  Con- 
seil supérieur  dans  la  ville  d'Arras;  mais  ces 
édits  ont  été  révoqués  par  un  autre  du  mois 
de  novembre  1774»  qui  a  remis  les  choses 
sur  le  pied  oè  dles  étaient  auparavant,  à 
quelque  dif^renoe  prés  dans  l'exercice  de  la 
juridiction. 

La  compétence  et  l'autorité  du  Conseil  pro-, 
vincial  d'Artob  avaient  été  réglées  par  lee 
placards  de  Cbarles^j^uint  des  la  mai,  aS 
join,  5  juillet  i53o,  10  juillet  i5âi,  et  par 
une  déclaration  de  Louis  XIV  du  ad  mar» 
1704;  mais  s'étant  élevé  différentes  contesta- 
tions entre  les  officiers  de  ce  Conseil  et  ceux 
des  bailliages  ro/aux  de  là  province  d'Artois 
sur  cette  compétence  et  sur  les  droits  de  res; 
sort  de  tous  ces  tribunaux ,  leurs  droits  res- 
pectifs ont  été  fixés  par  des  lettres-patentes 
du  i3  décembre  1738,  que  le  parlement  de 
Paris  a  enregistrées  le  5  septembre  1730. 

Le  Conseil  provincial  d'Artois  ne  connaît 
pas  des  appels  de  déni  de  renvoi  et  d'incom- 
pétence en  matière  civile.  Un  arrêt  rendu 
sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  gé-' 
néral,  le  a  février  i73a,  le  lui  a  défendu;  et 
un  autre  arrêt,  rendu  le  3  avril  1756,  a  or- 
donné que  ces  sortes  d'appek  continueraient 
d'être  portés  an  parlement. 

Le  ressort  du  Conseil  provincial  d-'Artois 
s'étend  sur  tonte  la  province  d'Artob,  et 

i3 
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«ir  l6t  tiDet  et -territoires- de  Dndberqiiey 
de  Grayelinet  et  de  Bourbourg,  oonfiDr* 
memeot  à  une  difcUratioii  de  l'aniiée  i664- 

(M.  GUTOT.)* 

[[  Le  CoBseil  proTincial  d*Artoit  a  éîé 
sapprimë,  comme  tous  les  tribunaux  de  l'an- 
cien régime,  par  la  loi  du  7-12  sept.  17^0.  ]] 

[[CONSEDL  PRIVÉ.  Cest  une  assemblée 
oui  se  tient  de  temps  à  antre  sons  la  prési- 
dence du  chef  de  l'ëtat» 

Le  sénatu»eoasulte  dn  16  thermidor  an  10 
ei|  indiquait  de  dens  sortes. 

L*art.  57  portait  que  les  projets  de  sénatus- 
consulte .  seraient  discutés  dans  un  CoiueU 
privé  composé  de  deux  ministres,  deux  se-: 
nateurs,  «deux  conseillers  d'état  et  deux 
grands-oiBciers  de  la  légion  d'honneur,  tous 
désignés  par  le  ch^f  dn  gouremement  à  cha- 
que tenue. 

Et  l'art.  86  ajoutait  que  le  chef  du  gouTcr- 
nement  exercerait  le  di^it  de  fiûre  grâce, 
après  avoir  entendu,  dans  un  Conseil  prit^é,. 
le  grand  juge,  deux  ministres,  deux  séna- 
teurs, deux  conseillers  d'état  et  deux  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation. 

L'ordonnance  du  roi  du  19  septembre  181 5 
a  institué  un  Coiueî/pnVé,  qui  est  destiné  à  la 
discussion  des  affaires  que  le  roi  a  jugées  suS' 
teptibies  et  après  ieur  importance  et  ieur  na- 
ture  et  spéciaUmenit  de  celles  de  haute  UgislU' 
Hon  (i).  B 

[[  CONSEIL  PRIVÉ  DE  BRUXELLES. 
C'était,  ayant  la  conquête  de  la  Belgique  au- 
trichienne, un  Conseil  qui  exerçait  dans  ce 
pays,  sous  l'autorité  de  l'empereur  d'Au- 
triche, représenté  par  son  gouTcmeur  géné- 
ral, «peu  près  les  mêmes  fionctions  qui,  sous 
l'ancien  régime,  étaient  exercées  en  France 
par  le  Conseil  dn  roi.  K  Tarticle  Décret  du 
Conseilpritfé  de  Brmxelleê,J\ 

♦CONSEIL  SOUVERAIN  D'ALSACE. 
C'est  un  tribunal  souverain  établi  k  Colmar, 
et  qui  tient  lieu  de  parlement  dans  la  pro- 
▼inoe  d'Alsace. 

n  est  composé  d'un  premier  pràident, 
d'un  second  président,  de  deux  conseillers 
cheraliers  d'honneur  d'église,  de  cinq  con- 
seillers chcraliers  d'honneur  d'épée,  de  vingt 
conseillers,  dont  un  dojen  et  deux  conseil- 
lers dercs ,  et  de  deux  conseillers  honoraires, 
n  j  a  d'ailleurs  deux  avocats  généraux  et  un 
procureur  général,  deux  substituts  du  procu- 
reur général,  deux  greffiers  en  chef;  un 

(i)  LeBuUetin  des  lois  porU  dé  hauUiégislateurt 
Mais  «*Mt  sArMusot  om  Unie  d'impressioa. 


garde  des  ardilvet,  Al  secrétaires  teter* 
prêtes,  un  receveur  payenr  des  gages,  m 
receveur  des  amendes  et  épîoes,  un  reeevevr 
des  consignations,  un  contrôleur  des  amen- 
des, dix-huit  procureurs,  un  premier  huîa- 
sier  et  trois  autres  huissiers.  La  chancellerie 
établie  près  le  Conseif  souverain  d'Alsace, 
est  composée  d'un  conseiller  garde  des  sceaux^ 
d'un  sectaire  contrôleur,  de  trois  secré- 
taires du  roi  et  de  deux  greffiers,  n  j  n 
outre  cela  un  receveur  payeur  des  gages, 
un  receveur  des  émolumens  du  sceau,  un 
chauffe-cire  et  deux  huissiers.  Les  gages  de 
tous  ces  officiers  se  prennent  sur  les  émolu- 
mens du  sceau;  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur 
le  domaine. 

Ce  tribunal  connaît  en  première  instance 
de  toutes  les  affaires  de  ceux  qui  avaient  an- 
trefou  leurs  causes  commises  à  la  régence 
d'Autriche,  et  tels  étaient  les  abbés,  les 
prieurs,  les  communautés  ecdésiastiqnes,  les 
princes,  les  seigneurs  et  les  gentilshommes, 
a  l'exception  de  ceux  de  la  Basse- Alsace,  qui 
ont  leur  directoire  k  Strasbourg  ;  et  k  Texcop- 
tion  aussi  des  officiers  des  lieux  d^pendans  da 
temporel  de  Tévêché  de  Strasbourg  et  de  ceux 
du  comté  de  Nassau ,  etc. ,  des  sentences  des- 
quels les  appellations  sont  portées  k  leurs  ré- 
gences respectives.  Il  en  faut  encore  excepter 
ie  grand  et  te  petit  sénat  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, qui  jugent  en  dernier  ressort  les  af- 
fidres  crimindles,  et  les  civiles  jusqu'à  In 
somme  de  1000  livres.  Le  conseil  souverain 
d'Alsace  connaît  de  même,  en  première  ins- 
tance, de  toutes  les  causes  des  c^ders  de  son 
corps,  et  de  celles  des  officiers  de  la  chancd* 
lérie  qui  est  établie  près  de  ce  ConseiL 

Toutes  les  appellations,  tant  des  juges 
royaux  que  de  ceux  des  seigneurs  et  des 
magistrats  des  villes,  et  même  les  appelU- 
tions  comme  d'abus  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques, sont  aussi  dn  ressort  de  ce  tribnnal. 

(M.  GuTOT.)* 

[[La  loi  dn  7-12  septembre  1790  a  supprimé 
ce  tribunal,  et  celle  dn  27  vent6se  an  8  s 
créé  en  sa  place  une  cour  d'appel  qui  si^ 
pareillement  k  Cdmar,  sous  le  titre  de  Cour 

rojrale.Jl 

*  CONSEIL  SOUVERAIN  DE  ROUS- 
SILIX)N.  C'est  un  tribunal  souverain  établi  à 
Perpignan ,  capitale  du  Rousnllon. 
.  Avant  que  ce  Conseil  fiAt  érigé  td  qu'il  est 
présentement,  il  j  avait  à  Perpignan  un 
Conseil  rojal  particulier  qui  avait  été  insti- 
tué par  les  rou  d'Espagne,  auxquels  appar- 
tenait alors  le  Roussillon.  L'établissement  de 
ce  Conseil,  de  la  part  de  la  France,  est  de 
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i643  9^kiOfueQà  la  RouitUkNi  fit!  rconi  à  la 
omunonne.  Cependant  il  ne  reçot  ta  perfectiob 
qu'en  1660,  après  la  paix  des  Pjren^et,  con- 
cilie en  1669.  U  est  cMnpotc'  d'un  premier 
prèndent,  de  deux  antrea  presidensy  de  deux 
oonaeillers  d*lionneur,  d*an  coaaetller  clerc 
et  de  cix  conaeilleralncs ,  de  deux  aVocaU 
généraux  et  d*iin  procureur  général.  Le  goa- 
Tcmeor  de  la  prpTlnce,  et  en  ton  absence  le 
lieutenant  géôoral  qui  j  commande,  ont 
droit  d'assister  à  ce  Conseil  et  même  d'y  pré* 
sider.  lie  ressort  de  ce  tribunal  comprend  la 
Tiguerie  de  Ronssillon  9  celle  de  Conflans  et 
odles  de  Capsir  et  de  Cerdagne,  qui  sont 
unies  ensemble,  H  dont  le  siège  est  à.Mont* 
Louis.  Par  une  déclaration  du  7  décembre 
1688,  le  roi  unit  k  ce  Conseil  le  consistoire  à» 
•on  domaine  dans  le  pays  àt  Boossillon  :  c'est 
de  là  qoe  ce  Conseil  a  deux  sortes  de  fonc* 
lions;  la  première  est  de  juger  par  appel  et 
souverainement  toutes  les  affaires  civiles  et 
criminelles  qui  y  sont  portées,  en  quoi  ce 
Conseil  est  semblable  aux  autres  cours  sope- 
rienres  du  royaume;  iautre  fonction  de  ce 
Conseil  est  de  connaître  en  première  instance, 
par  députes  ou  commissaires ,  des  affaires  qui 
concernent  le  domaine  du  roi  :  ce  sont  le  pro^ 
cureur  et  les  deux  ayocats  généraux,  avec 
deux  des  juges,  à  tour  de  rôle,  qui  décident 
ces  matières;  le  prcbident  ou  conseiller  qui  se 
trouve  de  service  en  cette  juridiction,  prend 
alors  la  qualité  de  cofUêilUr  du  domaine* 
L'appel  de  leurs  jugemens  est  porte  au  Con- 
seil souverain,  devant  les  autres  juges  qui 
n'en  ont  pas  connu  en  première  instance. 
y.  le  mémoire  dressé  en  .1710  pour  la  généra- 
lité de  Perpignan,  par  ordre  de  M.  le  duc  de 
Bourgogne.  (IL  Gmror.)* 

[[  Le  Conseil  souverain  de  Roussillon 
ncxiste  plus  :  la  loi  du  7-12  septembre  1790 
l'a  supprimé,  et  celle  du  27  ventôse  an  8  en  a 
compris  le  ressort  dans  celui  de  la  cour 
dTappd  (aiqonrd'htti  cour  royale)  de  Mont- 
pellier. ]] 

CONSEILS  SOUVERAINS  DES  aHX>- 
IflES.  y.  Tartide  Colonte. 

*  CONSEIL  SUPÉRIEUR.  On  a  ainsi  ap- 
pelé des  tribunaux  que  Louis  XV  avait  créés 
par  ses  édits  des  mois  de  février,  août,  sep- 
tembre et  décembre  1771,  dans  les  villes 
d'Arras,  de  Blois,  de  Cbàlons,  de  Clermont- 
Ferrant,  de  Lyon,  de  Poitiers,  de  Nîmes, 
de  Bayeux,  de  Douay  et  de  Rouen. 

Ces  tribonenx  connaissaient  an  souverain 
ci  en  dernier  ressort,  de  tontes  les  matières 
civiles  et  criminelles  dans  toute  l'étendue 
des  bailliages  dont  leur  arrondintrocnt  était 


composé,  à  l'ébueption  néanmoins  dea  affaires 
concernant  les  pairs,  les  pairies,  etci 
'  Louis  XVI  ayant  rappelé  à  leurs  fbnctions 
les  magistrats  dispersés  sous  le  règne  de  son 
prédéeesseor,*  a  supprimé,  par  1^  édita  de 
novembre  1794  <^  février  1776,  les  conseils 
supérieurs  dont  il  s'agit,  et  rétabli  l'ordre 
des  juridictions  tel  qu'il  était  avant  qu'ils  fus- 
sent créés.  (M.  Gotor.)  * 

'    [[CONSEILLER  AUDltEUR.  K  l'arUcle 

7uge  auditeur»  J\ 

*  CONSEILLERS  D'ÉTAT.  C'est  le  Utre 
de  ceux  que  le  roi  choisit  pour  servir  dans 
son  conseil,  et  y.  donner  leur  atvissur  les  af- 
fiâres>qui  s'y  traitent» 

L  Anciennement  le  nombi^  des  Conse91ers 
d'état  variait  siûvant  la  volonté  du  roi  ;  mats 
comme  il  s'était  trop  augmenté,  il  fbt  réduit 
à  quinze  par  Tart.  267  de  Tordotlnance  de 
f4i3.  En  1664,  il  fut  porté  à  vingts  enfin, 
il  fut  fixé  irrévocablement,  par  le  règle- 
ment de  1673,  à  trente  Conseillers,  savoir, 
trob  d'église,  trois  d'épée  et  vingt-quatre  de 
robe. 

La  place  de  Conseiller  d'état  n'est  point  un 
office,  mair  un  titre  de  dignité,  qui  est 
donné  par  des  lettres-patentes  adressées  à  ce- 
lui que  le  roi  a  choisi,  en  considération  de 
ses  services.  Sa  majesté  mande,  par  ces  let- 
tres, au  chancelier  de  France,  de  recevoir 
son  serment  :  il  le  reçoit  au  conseil ,  ou  le 
greffier  fait  d'abord  la  lecture  des  lettres  du 
nouveau  Conseiller  d'état;  et  après  qu'il  a 
prêté  serment,,  debout  et  découvert,  M.  le 
chancelier  loi  dit  de  prendre  sa  place.  C'est 
de  ce  jour  que  le  rang  est  réglé  entre  les  Con- 
seillers d'état  d'église,  d'épée  et  de  robe, 
quelque  rang  qu'ils  aient  d'ailleurs,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  sont  officiers  de  la  cou- 
ronne, lesquels  conservent  entre  eux  le  rang 
de  cette  dignité,  et  précédent  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

Des  vingt-quatre  Conseillers  d^état  de  robe, 
douze  servent  an  Conseil  des  parties  pendant 
toute  Tannée,  et  sont  appelés  ordinaires;  les 
douze  autres  ne  sont  obligés  d'y  servir  que 
pendant  six  mois  ,  et  sont  appelés  semestres; 
mais  il  est  d'usage,  depuis  long- temps,  qu'ils 
servent  aussi  pendant  toute  l'année. 

Les  Conseillers  d'état  d'église  et  d'épée 
servent  pendant  toute  l'année,  et  sont  par 
conséquent  ordinaires. 

Lorsqu'il  vaque  une  des  douze  pUccs  de 
Conseiller  d'éUt  ordinaiae,  sa  majerté  la 
donne  k  un  des  semestres  :  le  plus  ancien  est 
ordinairement  pré^Bré)  et  on  lui  expédie  de 
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■ouvaUts  Icdm-pMeale»;  jnais  il  ne  pvéto 
point  de  nouyeau  Kranent. 
.  te  dojen  des  Coi^Ucrs  4*ëut  jovit  de 
plusieurs  prérogatives  :  U  est  assis  au  ooaiseil 
TÎs-à^Tis  du  cbanceUer  de  France;  «iiorsqu'il 
'  est  absent ,  sa  place  n*est  point  remplie  :  U  ne 
le  cède  fu'anx  officiers  de  la  coHronoe. 

Après  le  déûés  de  M.  d'Ormesson,  doyen 
du  conseil,  M.  de  Maçhaut,  Conseiller  d'état 
de  robe,  prit  la  place  du  doyen,  s^ns  aucune 
contestation  de  la  part  de  M.  de  Chaumont , 
Conseiller  d'état  d'épee,  qui  avait  pris  séance 
au  conseil  long-temps  ayant  lui. 

En  1660,  M.  Poneet,  Conseilla  d*éUt  or* 
dînaiie,  et  ML  de  Villajer,  seulement  Con-> 
aeiller  d*état  semestre,  prétendirent reqwotî» 
y^ipent  bç  titre.de  doyen;  et,  par  l'arxét  du 
çpnseil  du  .9  décembre  ij63o,  'à  fut  ordonna' 
^'il#  £prai^  t  les  fonctions  de  4Qyen  chacun 
pendant  six  mois  ;  que  cependant  M.  de  Vil- 
layeir  pr^éderait  M.  Ppncet  en  toute  assem* 
iilée;  et  qu'à  l'avenir,  le  plus  ancien  serait 
doyen  seul  :  que  s'il  n'était  que  semestre,  de 
ca  joiir  il  devieiicbndt  ordinaire. 

Il  fut  décidé  par  arrêt  du  conseil  rendu  en 
1704,  en  ^veur  de  M.  l'archevêque  de  Reiqis, 
qu'un  Conseiller  d'état  d'église  qui  se  trouve 
le  plus  ancien  du  conseil  d'état  a  son  rang, 
jouit  de  la  place  et  de  la  qualité  de  doyen,  et 
des  prérogatives  qui  y  sont  attachées. 

On  n'observe  plusle  règlement  que  Henri  III 
avait  fait,  relativement  aux  habits  avecles- 
^^els  les  Conseillers  d'état  devaient  assister 
au  Conseil.  Ceux  qui  sont  de  robe,  y  assistent 
aujourd'hui  avec  une  robe  de  soie  en  forme  de 
simarrè,  qui  était  autrefois  l'habit  ordinaire 
des  magistrats;  les  Conseillers  d'état  d'église 
qui  ne  sont  pas  évéques,  en  ont  une  pareiUe, 
et  c^ux  qui  sont  évéques  y  viennent  en  man- 
teau long;  les  Conseillers  d'état  d'épée,  aussi 
bien  que  les  secrétaires  d'état,  avec^urs  ha- 
bits ordinairçs;  les  maîtres  des  requêtes,  en 
robe  de  soie,  pareiUe  an  surplus  a  celle  des 
officiers  des  parlemens.  Les  Conseillers  d'état 
de  robe  et  les  maîtres  de  requêtes  font  leur 
cour  au  roi  en  manteau  court,  ou  en  man- 
teau long  dans  les  occasions  de  deuil ,  où  les 
personnes  qui  sont  à  la  cour  se  présentent 
avec  cet  habillement. 

Au  sacre  du  roi,  les  Conseillers  d'état  de 
robe  ont  des  robes  de  satin  ,  avec  une  cein- 
ture garnie  de  glands  d'or ,  des  gants  à  frange 
<3Kor  et  un  cordon  d'or  à  leur  chapeau.  Ils 
portent  des  robes  de  satin  sans  ces  ornemens, 
lorsqu'ils  accompagnait  le  Chancelier  aux 
Te  Deum.  L'habit  des  Conseillers  d'éUt  d'é- 
pée, dans  ces  occasions,  est  le  même  que 
celui  des  gens  d'^^  qui  ont  aéance  au  parle- 
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ment.  Ijo  rochet a¥M lecamail est l'habk  dé 
cérémonie  de  eeux^pu  sontd'église ,  do  motnsr 
s'ils- sont  évéques. 

U  ne  faut  pas  eon£Nidre  les  Gonseiliers  d'é- 
tat par  lettres  t  àaat  nous  feuoBe  de  parler  f 
ayec  les  Conseillers  d'état  pmr  breretl 

Les  premiers  jouissent  de  la  noblesse  trans- 
missible,  quand  même  ib  ne  seraient  pas  nobles 
d'extraction  ;  ils  ont  des  appoinlemens  et  le 
droit  àecomunittùnus  au  grand  sceau  ;  et  aoa- 
sitôt  qu'ils  sont  installes ,  ils  doivent  résigner 
les  offices  subaltemes  de  judicatnre  dont  île 
peuvent  être  pourvus,  attendu  Fincompati* 
bilité  d'une  plaee  supérieure  ayee  une  infe^ 
rieore. 

Les  seconds,  c'est-à-^fire,  les  Conseillère 
d^état  par  brevet,  n'ont  qu'un  titre  d'hon- 
neur qui  srttrilnie  1  celui  auquel  il  est  accordé, 
des  privilèges  personnels,  mais  nullement 
transisissibies.  Il  n'a  aucune  entrée  au  con^ 
seil ,  ni  serment  à  prêter,  paroequ'il  est  sane 
fonctions.  Il  n'a  d'ailleurs  ni  appointemen» 
ni  droit  de  commitiùnus,  et  son  brevet  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  puisse  posséder  des  offices 
subalternes  de  judicatnre. 

Par  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1609  , 
Loqis  XIII  révoqua  tons  les  brevets  de  Con- 
seillers en  ses  conseils ,  obtenus  par  quelque 
personne  que  ce  Ait,  et  déclara  qnll  n'y  au- 
rait que  les  Conseillers  auxquels  il  aurait  ac- 
cordé des  lettres  en  commandement  sous  son 
grand  sceau,  qui  pourraient  avoir  entrée  an 
Conseil  et  recevoir  des  appointeraens.- 

Durant  la  minorité  de  Louis  XIV ,  il  fut 
accordé  plusieurs  brevets  de  Conseillers  d'é- 
tat :  mais  par  le  règlement  du  mois  de  janvier 
1673 ,  ils  Au-ent  tacitemeint  révoqués,  puis- 
qu'après  avoir  fixé  le  nombre  dos  Conseillers 
d'état  à  tnente,  et  réglé  leur  service,  il  fut 
défendu  par  l'art.  5  à  tout  autre  particulier , 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'il  fût,  de 
prendre  le  titre  de  Conseiller  d'état  et  d« 
Conseiller  4»  roi  en  ses  conseils,  4  peine  d'ê- 
tre déclaré  usurpateur  de  ces  titres,  et  de. 
3ooo  Uyres  d'amende. 

Par  un  jugement  contradictoire  de  M*  Tu' 
bœuf,  intendant  et  commissaire  départi  pour 
la  recherche  des  usurpateurs  du  titre  de  no- 
blesse 9  dans  les  généralités  de  Moulins  et  de 
Bourges,  rendu  le  1 5  mars  1669,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  général  de  la  commission,  le 
sieur  Pierre  Rapine  de  Fourcherennes  a  été 
déclaré  usurpateur  du  titre  de  noblesse,  pour 
avoir  indûment  pris  la  qualité  de  noble  et  d'é- 
cuyer,'  sur  le  fondement  d'un  brevet  de  Con- 
seiller d'état  qui  lui  avait  été  accordé  en  lôSn, 
Mais,  par  arrêt  du  conseil  du  17  avril  1763, 
le  sieur  de  Lespes  de  Hureanx  a  été  deckarge 
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<!■  droit  dô  fr«ne  ftef,  attendu  qtie  ton  tri- 
•aienl  «irait  été  poorro  par  lettres  da  grand 
acaaa,  en  1654,  d^nne  place  de  Conteil-' 
1er  d'état,  qu'il  avait  prêté  eerment  an 
plein  conteil ,  et  qu'il  y  avait  £iit  le  8erTioe.> 
(M.  OoaoT.)* 

[[  n.  L'art.  35  de  la  loi  du  27  avril  1791 ,' 
iur  l'organisation  du  ministère ,  avait  sup- 
primé le  Utre  et  les  fonctions  de  Conseillers 
d*étot. 

liais  la  constitution  du  aa  frimaire  an  8  les 
«rétablis. 

n  eslste  aufounThni  deux  classes  de  Con- 
seillers d'état  :  les  Conseillers  d'état  en  ser-' 
fice  ordinaire,  et  les  Conseillers  d'état  en 
service  extraordinaire. 

Voycx ,  sur  cette  distinction  et  sur  le  nom- 
bre des  Conseillers  d'état,  les  lois  citées  à  la 
fin  de  l'article  Comml  du  roU 

Yojet,  aoiflî ,  par  rapport  aux  Conseillers 
d'état  qui  existaient  sous  le  dernier  gourer-, 
neiBent, 

Sur  lexa  exemption  de  toute  responsabilité 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  Vart«  69  de 
la  constitution  du  aa  frin^aire  an  8; 

Sur  la  manière  dont  ils  devaient  porter  té- 
moignage pOL  justice,  l'avis  du  conseil  d'état. 
du  14  germinal  an  8,  approuvé  le  même  jour 
par  le  chef  du  gouvernement; 

Sur  le  privilège  qu'ils  avaient  de  ne  pou- 
voir être  traduits ,  pour  raison  de  leurs  délits 
pmntmnêU,  q«e  devant  la  haute-cour,  l'art. 
los  do  sénatus-eonsttlte  du  a8  flov^  an  la} 

fittr  le  rang  qu'ils  devaient  avoir  dans  les 
cénànoDies  pshliqaes,  lorsqu'ils  étaient  ep 
mission,  le  décret  du  ^4  messidor  de  la  néose 
année.]] 

CONSEILLAS  -  COMMISSAIRES  AUX 
AUDIENCES.  On  appelle  ainsi,  au  parle- 
ment de  Doua/ ,  deux  Conseiflers  charge  de 
pré^der  à  Finstruction  des  causes. 

On  a  vu,  à  l'article  Comparution  f  la  ma- 
nière dont  s'instruisent  au  parlement  de 
Douajr  les  causes  privilégiées,  ou  que  les  par- 
ties veulent  faire  j  uger  promptement.  A  l'éga  rd 
des  antres,  on  ne  présente  point  re<]uête  à  la 
cour ,  mais  on  lève  une  commission  a  la  chan- 
cellerie ,  et  l'on  fait  assigner  sa  partie  à  com- 
paroir à  l'audience  des  Conseillers-commis- 
saires. 

Cette  audience  ne  se  tient  qu'une  fois  la 
semaine ,  c'est  le  vendredi  :  et  si  ce  jour  était 
une  fête ,  ce  serait  le  sainedi.  ^ 

Le  jour  de  l'assignation  venu ,  les  deux  par- 
ties eomparaissent  à  l'audience ,  devant  les 
deux  Conseillers-oommissaires,  et  y  dédui- 
sent sommairement  leurs  moyens  jusqu'à  la 


loi 

dôpliqnd  Inckisivenent.  Akrs  la  eanse  es* 
ivcenua  en  mvi$,  et  l'on  remet  le  proeès  au 
praaaièr  président,  q«i  y  nomme  un  rappor- 
teur. V,  rartide  Couler  en  avis. 

L'usage  d'instruire  les  eaiisos  par  le  minis- 
tère de  deux  Conseillers ,  .n'est  point  pattien- 
lier  an  parlement  de  Donay  ;  il  est  comrannt 
à  tous  les  conseib  provinciaux  et  souverains 
des  Pays-Bas. 

Les  art,  33i  et  33«  de  l'ordonnsBee  rendue 
le  17  deoembre  1611  ponr  le  eonseil  souve* 
rain  de  Mons ,  donneront  une  idée  du  poa* 
voir  des  Conseillers^ommissaires  <kuM  l'ins- 
truction des  eanaes.  Voici  conim^it  ils  sent 
eonçus  » 

M  Auxdits  plaids  présideront  et  assistèrent 
4eux  Conseillers  laiqnes  de  robe  longue  {pour 
les  distinguer  des  cket^mUept  d'honneur) ,  qui 
seront  par  tour  à  ce  députés,  pour  décider 
tous  les  débats  et  difficultés  qui  seront  mus 
par  les  avocats ,  en  eas  que  leadits  délMts  se 
puissent  terminer  promptement. 

»  Sinon  9  les  pourront  retenir  en  leur  avis  ; 
et  en  cas  qu'iki  rencontrassent  de  difEculté 
trop  grande,  lesdits  Commissaires  en  £eront 
rapport  en  l'une  des  chambres  de  la  cour  , 
pour  en  être  ordonné  par  ioelle  ». 

Dans  les  sièges  rojaux  de  la  Flandre ,  les 
plaids  se  tiennent  par  le  premier  oiicier;  et 
ses  fonctions  sont,  à  l'égsîrd  de  l'instrnetio» 
des  causes ,  semblables  à  oeUes  des  Conseil-: 
lersOuBUnissonres  du  parlement. 

Les  Conseillers-CommisâaJres  ans  andien-. 
ces  résout  pas  seulement  chargés  de  l'instruc- 
tion des  causes  :  ce  sont  eux  qui 'reçoivent 
les  sermens  des  nouveaux  avocats;  c'est  à  leur 
audience  que  se  fait  la  lecture  et  la  publica- 
tion des  édits,  ordonnances  et  déclarations 
nouvellement  enregistrés. 

La  publication  des  substitutions  se  fait 
également  à  leur  audience.  Auti*efois  elle  se 
Élisait  dans  les  juridictions  subalternes.  L'or- 
donnance du  mois  d'aoèt  1747  veut  qu'elle  se 
Bisse  dans  les  sièges  royaux.  Mais  eomme  il 
ne  s'en  trouve  point  dans  quelques  villes  du 
ressort  de  ce  parlement,  le  roi  a  ordonné,  par 
une  dédaratfon  du  la  juillet  1749?  <iné  la' 
publication  et  Tenrcgistrement  des  substltu-' 
tiens  se  feraient  en  la  cour  seulement ,  dans 
tous  les  cas  où  les  biens  substitués  se  trouve- 
raient dans  son  ressort ,  et  que  l'auteur  de  la 
substitution  y  aurait  aussi  son  domicile  au 
jour  de  l'acte  qui  la  contiendrait,  si  elle  était 
laite  par  un  acte  entre- vife,  ou  au  jour  de  son 
décès,  si  eDe  était  faite  par  une  disposition  à 
cause  de  mort. 

L'art,  ai  du  titre  16  de  l'ordonnance  cri^ 
mineile  porte  que  les   impéirans  do  lettres 
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â'abolHion  et  de  reiaintMi  «event  teniit  de 
les  présenter  à  l'atidieDce,  tête  nue  et  à  ge- 
noux. On  a  d<mte  si  au  parlement  de  Flandre 
cette  c^e'monie  devait  se  faire  à  l'audience 
des  GonaôUers-Comniissairet,  ou  à  celle  de 
la  cour.  Un  arrête  que  rapporte  M.  de  Blje, 
aans  en  citer  la  date,  a  décide  qu'elle  devait 
•c  faire  à  l'audience  de  la  cour. 

Dnméesdit,  eu  son  Traité  des  juridictions, 
que  la  renonciation  des  yeuves  a  la  commu- 
nauté', se  fiiit  à  l'audience  des  Conseillers- 
Commissaires  pour  la  partie  du  Hainaut  fran- 
çais qui  est  r<%ie  par  les  diartes  génëraleSé 
Si  cet  usage  subinstait  de  son  temps,  on  peut 
assurer  qu'aujourd'hui  il  n'en  reste  pas  la 
moindre  trace.  La  critique  qu'il  en  a  faite , 
n'a  peut-être  pas  peu  contribue  à  raboKr.  Il 
n'était  fondé  que  sur  l'art,  a  du  cliap.  33  des 
chartes  générales ,  qui  porte  que  les  renon- 
ciations des  veuves  doivent  se  faire  à  la  cour 
de  lions,  dans  les  pieins  plaids  qui  se  tien- 
nent quatre  fois  l'an;  et  l'on  sait,  il  est  d'ail- 
leurs jugé  par  l'arrêt  du  conseil  du  i8  juin 
1703,  que  les  juges  rojauK  sont  subrogés  à 
ce  tribunal  dans  toutes  les  matières  qui  lui 
sont  attribuées  par  les  chartes  :  pourquoi 
donc  les  renonciations  de  veuves  seraient-elles 
exceptées  de  la  règle  générale?  D'ailleurs  ce 
ne  serait  pas  à  l'audience  des  Conseillers- 
Commissaires  qu'elles  devraient  se  faire;  ce 
serait  devant  tout  le  parlement  assemblé, 
puisqu'à  Mons  elles  ne  peuvent  se  faire  que 
dans  les  pieins  pieids, 

[[  Tout  ^ela  est  devenu  sans  ol^et  pat  la 
suppression  du  parlement  de  Douaj  et  de 
tous  les  anciens  tribunaux  de  la  Belgique.  ]] 

CONSEILLEBS- PENSIONNAIRES.  Ce 
sont  des  officiers  établis  dans  les  villes  des 
Pajs-Bas,  pour  donner  leur  avis  aux  éche- 
vins  sur  les  causes  soumises  à  leur  décision. 
Comme  les  échevins  même  des  villes  ne  doi- 
vent pas  néeessairement  être  versés  dans  le 
droit,  on  a  prévenu  les  abus  que  pourrait 
faire  naitre  leur  inexpérience ,  en  agrc^ant 
à  leur  corps  deux  gradués  qui  portent  le  titre 
de  Conseillers-Pensionnaires,  et  font  à  leur 
égard  ce  que  font  les  échevins  de  Mons  et  de 
Valenciennes  à  l'égard  des  gens  de  loi  des 
villages  de  leur  territoire. 

Us  ne  sont  cependant  pas  obligés  de  confor- 
mer leurs  jugemens  à  l'avis  de  leurs  conseil- 
lers; ceux-ci  n'ont  pas  même  voix  délibéra- 
tive.  C'est  la  différence  qu'il  y  a  entre  les 
échevins  des  villes  et  ceux  des  villages. 

On  a  vu  à  l'article  Charge  d'enquête,  que 
les  officiers  municipaux  des  villes  situées  dana 
le  chef-lien  de  Vatenciennes  sont  oblige»  de 


prendre  et  de  suivre  Tavls  des  échevins  de 
cette  ville,  dans  les  causes  qui  s'instruisent 
devant  eux.  Cda  provient  de  ce  qu'il.  n'jF  a 
point  de  Cooseillers-Penaionnaires  dans  lenr 
corps. 

Avant  la  réunion  de  la  Flandre  à  1  a  Fran- 
ce, les  charges  de  Conseiller  •  Pensionnaire 
étaient  à  la  disposition  des  corps  de  ville; 
mais  par  un  édit  du  mois  de  novembre  169$  9 
elles  furent  érigées  en  titre  d'office  formés  et 
héréditaires;  et  il  fut  permis  à  ceux^  qui  en 
seraient  pouros,  de  prendre  la  qualité  de  con- 
seillers du  i-oi,  et  d'exercer  en  même  temps 
d'autres  fonctions  publiques. 

[[  La  loi  du  i4  décembre  1789  a  supprimé 
ces  offices ,  en  même  temps  que  tous  ceux 
qui  dépendaient  des  anciennes  municipali- 
tés. ]] 

«  CONSENTEMENT.  Acouiescement  à 
quelque  chose  y  ou  adhésion  à  la  volonté  de 
quelqu'un. 

Il  j  a  deux  sortes  de  Consentement  :1e  Con- 
sentement exprès  et  le  Consentement  tacite. 

Le  Consentement  de  la  première  espèce' 
est  nécessaire  dans  certains  actes  de  rigueur. 

Ainsi, dans  une  donation  entre* vifs,  il  ne 
suffirait  pas  [[  pour  qu'elle  fût  censée  ac- 
ceptée par  le  donataire ,  que  celui-ci  j  fôt  pré- 
sent et  en  signât  l'acte ,  ou  qu'il  se  mit  en 
possession  de  la  chose  donnée,  f^.  l'article 
Donation,  sect.  4*  ]] 

Il  en  est  de  même  [[  suivant  le  droit  com- 
mun coutumier ,  auquel  il  est  à  cet  égard  dé- 
rogé par  le  Code  civil  ]]  de  l'autorisatîon 
spéciale  dont  la  femme  a  besoin  pour  traiter 
valablement;  le  Consentement  présumé  de 
son  mari  ne  suffit  pas  non  plus  :  il  faut  qu'elle 
soit  de  lui  expressément  autorisée.  [[  y.  l'ar*» 
tide  Autorisation,  sect.  6,  $.  i.  ]] 

Le  Consentement  tacite  est  celui  qui  se 
présume  [[  d'après  des  faits  dont  il  est  la  con- 
séquence]]. On  m'a  loué,  par  exemple ,  un  ap- 
partement ou  il  y  avait  plusieurs  meubles  et 
où  j'en  ai  placé  d'autres  ;  ceux  que  j'aurai 
emportés  en  sortant,  au  vu  et  au  su  du  bail- 
leur sans  réclamation  de  sa  part,  ne  pour- 
ront plus  m'étre  disputés,  parceque  son 
Consentement  tacite  à  ce  que  je  les  empor- 
tasse, donne  naturellem^t  à  penser  qu'ils 
m'appartenaient. 

[[En  général,  le  consentement  tacite  a  le 
même  effet  que  le  Consentement  donné  en 
termes  exprès.  F.  les  Conclusions  du  i«r.  ther- 
midor an  11,  rapportées  dans  mon  Recueil  de 
Questions  iie  droit,  au  molEmphytêose,  $.  3. 

II.  Un  Consentement,  pour  être  valable, 
doit  être  donné  volontairement  ;  et  il  est4ott- 
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^ ^  TolonUira,  Jnaqa'à  ee  «Juil» 

•oit  prooré  qa'il  a  M  amckié  par  la  crainte, 
par  le»  mcaacea,  par  le  dol,  la  fraude,  la 
Tioleiice,  etc* 

La  Miggettioii  est  eneore  on  antre  Tice 
dettmctif  du  Consentement  ;  mais  ee  mojen 
ne  s'emploie  gnère  qu*aa  sujet  des  actes  fidts 
à  l'article  de  la  mort. 

Lorsqu'on  a  ëlè  contraint  de  souscrire  un 
engagement  par  la  yoie  des  menaces,  la 
■utfdM,  pour  en  être  plus  llM»lement  releré, 
èft  de  commencer  par  aller  faire  des  protes* 
tatioiu  diez  un  notaire,  et  de  rendre  plainte, 
auMÎtAt  qu'on  le  peut,  des  menaces  ou  des 
TÏolenees  qu'on  a  essuyées. 

Une  question  est  de  savoir  si  celui  qui 
aurait  Aé  contraint  par  violence  ou  par  me* 
naoes  à  commettre  une  mauvaise  action ,  se- 
rait  exempt  des  peines  attachées  à  cette 
mauvaise  action* 

L'histoire  nous  apprend  que  le  bourreau 
qui  exécuta  à  mort  le  président  Brisson,  du 
temps  de  la  ligue ,  fut  condamné  par  le  par* 
lement  à  être  pendu,  pour  avoir  lait  cette 
décutîon ,  nonobstant  toutes  les  preuves 
qu'il  donnait  des  violences  et  des  menaces 
exercées  cositre  lui ,  notamment  par  le  chef 
de  la  ligue ,  Bussi-lê-Clerc.  Mais  nous  obser- 
vons que  cet  exemple  que  nous  fournit  un 
temps  de  troubles,  n'est  pas  fait  pour  servir 
de  règle  ;  et  nous  ajouterons  qu'on  prétend 
que  Texécuteur  était  prévenu  qu'on  emploie» 
rait  son  ministère  pour  une  action  si  indigne, 
et  qu'il  était  dans  son  tort  de  ne  s'être  point 
caché  pour  éviter  U  contrainte  ;  de  sorte  que, 
si  un  malheureux  était  entraîné  maigre  lui 
à  commettre  une  mauvaise  action,  il  ne  de- 
vrait point  être  puni  comme  criminel,  s'il 
n'avait  pu  se  conserver  la  vie  qu'en  la  com- 
mettant. Mais  son  devoir  au  moins  serait  d'en 
aller  (aire  sa  déclaration  devant  le  juge,  au 
premier  moment  de  liberté  recouvrée» 

[[  f^,  fart.  ^  du  Code  pénal.]] 

A  l'qprd  de  la  suggestion  dans  les  testa- 
mens,  et  même  dans  d'autres  actes  passés  à 
l'article  de  la  mort,  il  suffit  de  la  proposer 
et  de  la  prouver  par  la  voie  civile,  dans  le 
temps  qu'on  oppose  les  actes  qui  peuvent  en 
être  regardés  comme  le  fruit,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  passer  à  aucune  inscription  de 
laux.  y.  Particle  Suggestion, 

'  m.  Ce  n'est  pas  assez  qu'un  Consentement 
soît  volontaire  pour  être  valable,  il  iaut  en- 
core que  celui  qui  le  donne  ait  le  pouvoir  de 
consentir.  Ainsi,  le  Consentement  d'une 
femaae  sans  l'autorisation  ile  son  mari,  celui 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit  sans  celle  de  son 


tuteur  ou  de  son  curateur,  ne  produit  aucun 
engagement  solide. 

IV.  D  faut  aussi  que  le  Consentement  soit 
pour  une  chose  qui  ne  soit  contraire  ni  aux 
lois  ni  aux  bonnes  moeurs.  Si ,  contraint  par 
un  besoin  pressant ,  vous  avez  emprunté 
mojrennant  un  intérêt  excessif  et  prohibé 
par  la  loi,  le  Consentement  que  vous  avex 
donné  au  p«iement  de  cet  intérêt,  ne  saurait 
être  un  Consentement  obligatoire.  Ainsi, 
cette  maxime  que  voieuti  et  eonsentienti  non 
fit  infurià,  ne  doit  s'entendre  que  d'un  Con- 
sentement libre  et  honnête,  et  non  d'un 
Consentement  fwcé  ou  contraire  aux  lob  et 
aux  bonnes  mœurs.  (  M.  Daxbaij.  )* 

[[K  les  art.  1 109  et  soivans  du  Code  civil,  et 
lesmoUAciptiêscement,  Chotejug4e,  Menace, 
Vol,  Fraude,  Erreur,  Ignorance,  Empichc' 
tnent,  %,  4,  n»  6,  et  (.  5,  n».  a  ;  Liberté,  Fente, 
S.  I ,  art.  3  ;  Hoience,  etc.  ]] 

*  CONSERVATEUR.  C'est  un  titre  com- 
mun à  plusieurs  officiers  institués  poiir  la  con- 
servation de  certains  droits,  privilèges  ou 
biens. 

%,  I.  Des  Conêcruateurt  des  prit^ilége* 
de  Cuniêfersité  de  Paris. 

Cette  universitéadeux  sortes  de  privilèges: 
les  uns  qu'elle  tient  de  la  concession  de  nos 
rois,  et  qu'on  appelle  privil^;es  royaux; 
les  autres  qui  viennent  des  papes ,  et  qu'on 
nomme  privilèges  apostoliques. 

Ces  deux  sortes  de  privilèges  ont  des  Con- 
servateurs différens  :  le  prévôt  de  Paris  est 
Conservateur  des  privilèges  royaux;  et  lea 
évêques  de  Beauvais,  de  Senlis,  de  Meaux, 
sont  Conservateurs  des  privilèges  aposto- 
liques. 

[[Ces  deux  sortes  de  privik^es  et  leurs. 
Conservateurs  ont  disparu  avec  l'ancienne 
unwersité  de  Paris.  ]] 

$.  n.  Des  Conseruateurs  des  hjrpothè* 
ques  sur  les  offices. 
Ces  officiers  ont  été  établis  pour  la  conser- 
vation des  hypothèques  sur  les  offices  qui 
peuvent  être  exercés  sans  provision,  confor- 
mément aux  édits  qui  les  ont  créés,  oU  aux. 
arrêts  du  conseil  qui  l'ont  ainsi  ordonné. 

[[L'abolition  de  la  vénalité  des  offices  a. 
entraîné  la  suppression  des  Conservateurs  de» 
hypothèques  dont  ce  genre  de  propriété  était 
passible.  ]] 

$.  m.  Des  Conservateurs  des  hypo- 
thèques sur  les  rentes. 
Ce  sont  des  officiers  qui  ont  été  établis  par 
édit  du  mois  de  mars  1673  pour  la  conserva- 


Digitized  by  VjOOQIC 


io4 


(JONSERVATEUa,  §.  IV. 


lioa  dûi  bypethèqiitt  que  le»  partîciilieM 
peuvent  avoir  sur  les  rentes  dnes  par  Vètêi  à. 
leurs  dàiteurs.  Cet  édit  a  ordonne, 

Que,  pour  conserver  à  l'avenir  les  hypo- 
thèques concernant  les  rentes  ducs  par  le  roi 
sur  les  domaines,  les  tailles,  les  gahelles,  le», 
aides,  les  entrées,  1^  décimes,  le  dergë,  les 
dons  gratuiU  et  les  autres  biens  ou  revenus 
du  roi,  les  créanciers  des  proprié^ires  de  ces 
rentes  seraient  tenus  de  former  leurs  opposi- 
tions entre  les  mains  des  Conservateurs  des. 
hypothèques  sur  ces  rentes  ; 

Que  c€»  oppositions  conserveraient  pendant 
une  année  les  hypothèques,  sans  qu'il  fût  né-, 
cessaire  de  faire  d'autres  diligences  : 

Qoe,poursôretëde  ceux  qui  demeureraient 
propriéUires  de  ces  rentes  par  acquisition, 
partage  ou  autre  titre,  ils  seraient  seulement 
tenus,  à  chaque  mntation,  de  prendre  sur  lemr» 
contrats  des  lettres  de  ratification  scellées  en 
la  grande  chancellerie;  et  que,  si,  avant  le 
sceau  de  ces  lettres,  il  ne  se  trouvait  point 
d'opposition,  les  rentes  seraient  purgées  de 
tout  droit  et  hypothèque,  à  moins  ^u'il  ne^ 
s'agit  d'un  douaire  ou  d'une  substitutiOA  non 
ouverte. 

Le  même  cdit  a  créé  quatre  offices  de  Con- 
servateurs des  hjrpothèques  sur  les  rentes, 
qui  devaient  avoir  entrée  au  sceau  et  exercer 
leurs  offices  par  quartier.  Ils  ont  été  chargés 
de  tenir  un  fidèle  registre  des  oppositions 
formées  entre  leurs  mains  et  de  garder  le» 
exploits,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

Avant  que  les  lettre»  soient  présentée»  a» 
sceau ,  les  Conservateurs  doivent  vérifier  sur 
leurs  regi»tres,  s'il  n'y  a  point  d'oppositi<m. 
[[  Les  rentes  sur  l'éUt  ne  sont  plus  snscep- 
tibies  d'hypothèque,  depuis  qu'elles  sont  ré- 
putées meuble».  Cela  seul  aurait  suffi  pour 
foire  supprimer  les  offiees  dont  il  s'agit;  mai» 
Tabolition  en  avait  été  prononcée  avant  k 
mobilisation  des  rentes.  K  l'article  Inicrip- 
tion  surU  grand  Ut^re.]] 

g.  IV.  Des  Comervtueun  dêt  hypolkè- 
ques  iur  ies  immeuhleê^ 

I.  Ce  sont  des  officiers  crée's  dans  chaque 
bailliage  et  sénéchaussée  par  l'édit  du  mois 
de  juin  1771,  pour  recevoir  les  oppositions 
des  créanciers  qui  prétendent  quelque  droit 
d'hypothèque  ou  privilège  sur  les  immeubles 
réels  ou  fictifs  de  leurs  débiteurs. 

L'art.  i5de  cet  édit  porte  que  les  créanciers 
qui  voudront  conserver  leur»  privilèges  ou 
hypothèques  sur  les  immeubles,  tant  réels 
que  fictifs  de  leurs  débiteurs,  seront  tenus 
de  former  leurs  oppositions  entre  les  mains 


dA  Gonservateon  des  hjrpoAé^M»,  kr»  èm 
mutation»  de  propriété  de  ce»  îmnooeubles,  et 
des  leltM»  da  ratifioatio»  prise»  »mr  oe»  mu*. 
tations  par  les  nouveaux  propriétaire»* 
.  L'art,  tu  vent  que  le»  Co|i»ervateurs  de» 
hypothèques  tknoent  un  refbtre  en  papier 
timbré,  dont  les  feuillet»  doivent  être  côt^ 
sans  frais  par  premier  et  dernier ,  et  panfdbiët 
k  chaque  page  par  le  lieutenant  gâéral  du 
siège  ou  autre  officier,  suivant  l'ordre  du  ta« 
bleaui  et  que,  dans  ce  registre»  il»  insèrent  da 
suite ,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  toute» 
les  oppositions  formée»  entre  leur»  main» ,  à 
peine  de  faux,  de  i,5oo  livre»  d'amende, 
et  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêt»  de% 
partie». 

L'opposition  doit  être  datée  et  visée  par  le 
Conservateur ,  et  il  est  tenu  de  faire  mentioa 
si  elle  a  été  formée  avant  ou  après  midi  :  il 
Êiut  qu'elle  contienne  les  nom,  surnom,  qua- 
lités et  demeure  de  l'opposant,  avec  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  de  l'enregistrement, 
sans  que  ce  domicile  puisse  cesser  par  le  décès 
du  procureur  chez  lequel  il  aura  été  élu  :  ce 
domicile  ne  peut  être  changé  que  par  une 
nouvelle  élection  qui  doit  être  enregistrée  à 
la  marge  de  l'opposition»  et  visée  par  le  Con- 
servateur de  la  même  manière  que  l'opposi- 
tion; le  tout  à  peine  de  nullité.  C'est  ce  qui 
résulte  de  Fart.  m.  ^   . 

L'exécution  de  cet  article  a  en  outre  été 
ordonnée  par  un  arrêt  du  conseil  du  4  décem; 
bre  1774»  q^*  *  enjoint  aux  huissiers  et  aer- 
gens  de  signer  l'acte  d'enregistrement  des 
oppositions  qu'ils  signifient  aux  Conservateur» 
des  hypothèques. 

Le  créancier  est  tenu,  par  l'art.  a3,  de  dé- 
clarer dans  son  opposition  le  nom  de  famille, 
les  titres,  qualités  et  demeure  de  son  débiteur, 
à  peine  d'être  déchu  du  droit  d'exercer  contre 
le  Conservateur  le  recours  spécifié  par  l'art.  27, 
et  dont  nous  parlerons  dans  un  instant. 

Les  Conservateurs  sont  obligés  de  délivrer, 
quand  ils  en  sont  requis ,  les  extraits  de  leurs 
registres,  et  d'y  coter  le  jour  et  la  date  des 
oppositions,  ainsi  que  le  registre  et  le  feuillet 
ou  elles  ont  été  enregistrées,  ou  de  donner 
des  certificats  portant  qu'il  n'en  a  dté  formé 
aucune,  à  peine  de  privation  de  leurs  office», 
de  i5oo  livres  d'amendé  et  des  dommage» 
et  intérêU  des  parties.  Telles  sont  les  dispo- 
sitions de  l'art  24. 

L'art.  a6  attribue  aux  Conservateurs  ren- 
trée au  sceau  des  chancelleries  près  des- 
quelles ils  sont  établis,  de  la  même  manière 
qu'elle  est  attribuée  aux  Conservateur»  des- 
hypothèques  crééd  près  de  la  grande  ebanerf- 
lerie.  Le  même  article  veut  qu'ils  aient  «cnb 
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le  dm*  de  présenter  au  loeav  les  lettrei  de 

Armt  de  présealer  aa  eeeaa  les  lettres  de 
ratification,  le*  Coosenrateurs  doifént,  selon 
fart.  a6,  faire  mention ,  sur  le  repli  de  ces 
lettres,  s'il  y  a  des  oppositions  subsistantes; 
dans  ce  cas,  les  lettres  ne  peuvent  être  soellëea 
qu*k  la  charge  de  ces  oppositions  qui  doivent 
subsister  sans  être  renouvelées,  comme  cela 
•e  pratique  relativement  aux  lettres  de  rati- 
ication  obtenues  k  la  grande  chancellerie. 

Lorsqu'il  n'y  a  aucune  opposition  subsis- 
tante, les  lettres  de  ratificiitton  doivent  être 
aecllees  purement  et  siosplement;  si,  avant  le 
aceau ,  il  avait  été'  formé  quelque  opposition 
dont  les  Conservateurs  n'eussent  pas  fait  men- 
tien,  ils  demeureraient  responsables  en  leur 
propre  et  privé  nom  des  sommes  auxquelles 
povrraient  monter  les  créances  des  opposans 
qui  seraient  venues  en  ordre  utile,  et  cela 
jusqu'il  concurrence  de  la  valeur  de  l'immen- 
ble  mentionné  aux  lettres  de  ratification  :  la 
finance  de  chaque  office  de  Conservateur  est 
déclarée  affectée  par  préférence  à  cet  effet , 
comme  fint  de  charge.  C'est  ce  qui  résulte  de 
fart.  27. 

Ces  officiers  sont  obligàde  marquer  sur  les 
lettres  de  ratification,  sur  les  oppositions^ 
ainsi  ijw  sur  les  main-Jevéeset  extraits  de  cet 
epposttions,  les  droits  qu'ils  ont  reçus. 

IXn.  Le  régime  hypothécaire  qu'avait  or- 
ganisé l'édit  du  mois  de  juin  1 771,  a  été  abrogé 
j^  la  loi  do  1 1  brumaire  an  7. 

Mais  cette  loi  a  en  même  temps  créé  un 
nouveau  régime  hypothécaire,  qui  a  nécessité 
une  nouvelle  création  de  Conseivatettrs  des 
hjrpothèqueM, 

f^  la  loi  du  II  brumaire  an  7,  celle  du  ai 
ventôse  suivant,  et  le  Code  civil 9  liv.  3, 
titre  18 ,  chap.  4?  5  et  10. 

m.  Le  certificat  que  le  Conservateur  des 
hypothèques  délivre  à  Tacquérenr  d'un  im- 
OMable,  après  la  transcription  de  son  contrat, 
p«rge-til  tellement,  d'après  ces  lois,  les  hy- 
potkiBqoes  dont  il  ne  fiait  pas  mention,  que  le 
créancier  dont  l'hypothèque  y  est  omise,  ne 
pnisae  pas  la  faire  valoir  contre  l'acquéreur, 
en  lui  Élisant,  dans  le  délai  accordé  a  celui-ci 
pour  signifier  son  contrat  aux  créanciers  ins- 
crits, la  notification  d'un  second  certificat 
qui  la  désigne  7 

Cette  question  s'est  présentée  sous  la  loi 
du  II  brumaire  an  7  :  et  elle  peut  encore 
renaître  sons  le  Code  civil,  dont  les  disposi- 
tions sar  cette  matière  ne  sont  qn*uiie  répéti- 
tion de  l'art.  53  de  cette  loi. 

Le  i«r.  floréal  an  7,  le  sieur  Bîers  prend 
Tome  VI. 


lo5 

inscription  sur  une  maison  située  à  Paris, 
quai  de  ChaiUot,  pour  la  Conservation  d'une 
hypothèque  résultante  d'un  contrat  notarié 
par  lequel  il  a  prêté,  le  29  février  1780,  an 
sieur  Jean  Baptiste  Dulbur,  une  somme  de 
9o,ooo  livres. 

Le  ai  prairial  suivant,  le  sieur  Hubert, 
acquéreur  de  cette  maison,  fait  transcrire 
son  contrat  au  bureau  des  hypothèques  de 
l'arrondissement  de  Paris. 

Le  a5  brumaire  an  9,  il  se  fait  délivrer 
par  le  Conservateur  un  certificat  contenant 
l'état  des  inscriptions  existantes  sur  la  mai- 
son, et  se  met  en  devoir  de  notifier  son  con- 
trat à  tous  les  créanciers  dont  les  inscriptions 
sont  rappelées  dans  ce  certificat.  Le  4  fri- 
maire an  9,  le  sieur  Biers,  étonné  de  ne  pas 
recevoir  de  notification  de  ce  contrat,  en 
cherche  la  cause  :  il  apprend  que  son  inscrip- 
tion n'a  pas  été  comprise  dans  l'état  du  a5 
brumaire  précédent;  et  le  même  jour,  il  se 
fait  délivrer  par  le  Conservateur  un  nouvel 
état  qui  répare  l'omission  commise  dans  le 
précédent,  et  le  fait  notifier,  tant  au  sieur 
Hubert,  qu'à  tous  les  créanciers  inscrits, 
avec  protestation  d'exercer  tous  les  droits  qui 
lui  appartiennent. 

Le  sieur  Biers  requiert  ensuite  la  sur- 
enchère. 
Le  sieur  Hubert  le  soutient  non-recevable. 
Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, qui,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non- 
recevoir ,  ordonne  que  la  maison  sera  adjugée 
sur  la  sur  -  enchère  du  sieur  Hubert.  Appel. 
Par  arrêt  du  a  pluviôse  an  i3,  la  cour 
d'appel  de  Paris  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  et 
déclare  le  sieur  Biers  non-recevable,  sauf 
son  recours  contre  le  Conservateur ,  s'il  s'y 
croit  fiondé. 

Le  sieur  Bîers  se  poorvoit  en  cassation,  et 
prétend  que,  par  la  signification  qu'il  a  fiiite 
au  sieur  Hubert,  le  4  frimaire  an  9,  du  se- 
cond certificat  du  Conservateur,  il  Ta  léga- 
lement averti  de  l'erreur  glissée  dans  le 
premier;  et  que,  dès-là,  rien  n'a  pu  dbpenser 
le  sieur  Hubert  de  le  reconnaître  pour  un 
créancier  inscrit. 

Mais  par  arrêt  du  9  nivôse  an  14,  au  rap^ 
port  de  M.  Borel, 

tt  Attendu  que  le  certificat  délivré  le  a5 
brumaire^an  9,  par  le  Conservateur  des  hy- 
pothèques, a  rempli  le  vœu  de  l'art.  5 1  de  la 
lot  du  II  brumaire  an  7  ;  que,  dés  ce 
jour,  l'acquéreur  a  pu  procéder  sur  la  foi  de 
ce  certificat;  <}ue,  dans  cette  position,  la 
cour  d'appel  de  Paris  n'a  point  faussemciit 
appliqué  les  art.  $1 ,  5a  et  53  de  ladite  loi  du 

'4 
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II  brumaire,  en  déterminant  que  les  droits 
du  demandeur  ne  pouvaient  être  plus  étendus 
que  ceux  d*un  créancier  omis  par  le  Conser- 
vateur ; 
'   31  La  cour  rejette  le  pourvoi....  m. 

V.  Bordereau,  Domicile  élu,  $.  i ,  n««.  6 
et  8;  Hfpothèque  et  Inscription  hypothé- 
caire, ]] 

$,  V.  Des  Conservateurs  des  saisies  et 
oppositions  Jaites  au  trésor  royal* 

Ce  sont  des  officiers  crées  pour  la  conser- 
vation des  droits  des  créanciers  sur  les  paie- 
mens  qui  doivent  être  faits  au  trésor  royal. 

Un  edit  du  mois  de  mai  1706  crëa  quatre 
de  ces  officiers,  et  ordonna  qu*à  Tavenir  les 
saisies  et  oppositions,  relativement  aux  som- 
mes à  recevoir  au  trésor  royal,  se  feraient, 
soiis  peine  de  nullité' ,  entre  les  mains  de  ces 
nouveaux  officiers ,  à  l'exception  néanmoins 
des  remboursemens  des  rentes  sur  la  ville , 
et  des  augmentations  de  gages,  dont  les  sai- 
sies et  oppositions  avaient  toujours  dû  être 
faites  entre  les  mains  des  Conservateurs  des 
hypothèques  sur  les  rentes. 

Ces  officiers  furent  ensuite  supprime's  par 
édit  du  mois  d*août  17 16  :  le  roi  en  rétablit 
deux  en  17 19,  sous  titre  d*ancien  et  d'alter- 
natif, parcequ'il ,  n'y  avait  alors  que  deux 
gardes  du  tre'sor  royal  ;  mais  sa  majesté'  ayant 
cre'ë  en  172a  un  troisième  garde  du  trcfsor 
royal,  elle  créa  aussi  l'année  suivante  un 
Conservateur  triennal  des  saisies  et  opposi- 
tions, avec  les  droits  spécifiés  par  le  premier 
édit  de  création  de  1706^ 

Aujourd'hui  il  n^y  a  que  deux  de  ees  Con- 
servateurs ,  parcequ'ils  ont  réuni  à  leurs  offi- 
ces Ib  troisième  charge. 

[[Ces  offices  ont  été  supprimés  en  1791. 
Les  fonctions  en  so^t  actuellement  remplies 
par  un  préposé  à  la  conservation  des  oppO' 
sitions  et  saisies ,  établi  près  le  trésor  publie. 
Il  en  est  parlé  danaâa  loi  du  i4  février  179a, 
art.  4.]] 

g.  VI.  Des  Conservateurs  des  décrets 
vbloniaires. 

On  a  ainsi  appelé  des  officiers  créés  par  un 
édit  du  mois  de  janvier  1 708 ,  qui  créa  en 
même  temps  des  Contrôleurs  de  ces  officiers. 

Suivant  cette  loi ,  ceux  qui  voulaient  pur- 
ger, par  le  moyen  d'un  décret  volontaire, 
les  hypothèques  de  leurs  vendeurs,  devaient, 
avant  de  pouvoir  faire  procéder  aux  criées, 
faire  enregistrer,  par  le  Conservateur  et  par 
son  contrôleur,  la  saisie  réelle  et  le  contrat 
de  vente ,  à  peine  de  nullité  et  de  5oo  livres 
d'amende,  tant  contre  le  procureur  poursui- 
vant que  contre  les  huissiers. 


Ces  officiers  ont  depuis  été  supprimés  par 
un  édit  .du  mois  d*août  17 16,  et  les  droits 
qu'on  leur  avait  attribués  ont  e'té  réduits  et 
réservés  pour  être  perçus  au  profit  du  roi. 

[[  Ces  droits  sont  même  devenus  sans  objet, 
par  la  suppression  des  décrets  volontaires, 
prononcée  par  Tédit  du  mois  de  juin  1771.  ]] 

S.  VII.  Des  Conservateurs  du  domaine. 

C'est  le  titre  de^  certains  offices  qui  furent 
créés  par  l'édit  du  mois  de  mai  i58a,  pour  la 
conservation  du  domaine  de  l'état. 

Ces  offices,  supprimés  en  1639,  furent  ré- 
tablis en  1645 ,  et  ensuite  supprimés  de  nou- 
veau. 

Ces  Conservateurs  furent  encore  créés  en 
titre  d'office  dans  chaque  province  et  géné- 
ralité, par  un  édit  du  mois  d'octobre  1706, 
pour  tenir  registre  de  tous  les  domaines  alié- 
nés ,  et  des  mutations  qui  y  arriveraient. 
•  Par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  1708, 
les  offices  de  Conservateurs  créés  en  1706,  fu- 
rent supprimés;  et  l'on  créa  en  même  temps 
des  inspecteurs  et  Conservateurs  des  domaines 
dans  chaque  province  et  généralité,  sous  le 
titre  d'ancien,  alternatif  et  triennal,  pour 
dresser  annuellement  des  états  en  détail  de  la 
consistance  des  domaines  et  droits  domaniaux 
aliénés  ou  non  aliénés,  et  de. tous  les  fiefs  et 
domaines  mouvans  du  roi  :  ces  officiers  étaient 
chargés  de  tenir  des  registres  des  domaines 
aliénés  et  de  toutes  les  mutations  qui  y  arri- 
veraient ,  et  il  leur  était  attribué  des  droits 
pour  cet  enregistrement.  Dans  le  nombre  de 
leurs  privilèges,  était  celui  de  pouvoir  possé- 
der des  biens  nobles  sans  être  sujet  au  droit 
de  franc-fief. 

Ces  offices  d'inspecteurs  et  Conservateurs 
du  domaine  ont  aussi  été  supprimés.  F",  Ins- 
pecteur général  du  domaine. 

[[S.  VIII.  Des  Conservateurs  des  foréu. 

Ce  sont  les  principaux  agens  de  l'adminis- 
trationgénérale  des  forêts  de  l'état.  Us  sont 
répartis  dans  les  difi*érentes  parties  du 
royaume,  à  raison  d'un  par  chaque  ressort  de 
cour  d'appel.  K  Délit  forestier,  la  loi  du 
i5-a9  septembre  1791,  celle  du  16  nivôse 
an  9,  et  f  arrêté  du  gouvernement  du  6  plu- 
viôse de  la  même  année.]] 

§.  IX.  Des  Conservateurs  des  villes, 
ou,  des  privilèges  des  villes. 

Ce  sont  les  juges  royaux  qui  ont  été  rétablis 
en  certaines  villes,  pour  la  conservation  dea 
privilèges  accordés  à  ces  villes  par  nos  rois.  Il 
est  parlé,  dans  différentes  ordonnances,  de 
<!es  Conservateurs,  entre  autres,  du  Conter- 
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TftUar  et  juge  des  bourgeois  de  Montpellier. 
Dint  un  autre  endroit,  il  est  dit  que  le 
•léchai  de  Cahors  sera  Conservateur  des 
pririleges  de  cette  yille.  On  trouve  aussi  que 
le  sénéchal  et  le  connétable  de  Careassonne 
furent  établis  Conservateurs  et  juges  en  cette 
yiUe  pour  une  affaire  particulière. 

[[Les  fonctions  et  même  le  titre  de  ces 
Conservateurs  avaient  disparu  long -temps 
avant  la  révolution  :  depuis  long-temps,  il 
était  reconnu  que  les  villes  ne  devaient  avoir 
d'autre  Conservateur  de  leurs  droits  que  le 
gouvernement.  ]] 

$.  X.  Des  Conservateurs  des  foires. 

C'est  le  titre  de  certains  juges  établis  pour 
la  manutention  des  franchises  et  privilèges 
des  foires ,  et  pour  connaître  des  contesta- 
tions qui  j  surviennent  entre  les  marchands 
et  les  autres  personnes  fréquentant  les  foires 
de  leur  ressort,  et  y  faisant  négoce. , 

Les  anciens  comtes  de  Champagne  et  de 
^rïe  furent  les  premiers  instituteurs  de  ces 
sortes  d'olBciers,  aussi  bien  que  des  foires 
franches  de  Brie  et  de  Champagne ,  dont  ils 
les  établirent  conservateurs. 

On  les  nomma  d'abord  simplement  gardes 
desjbires,  tusuiie gardes  Conservateurs;  et 
vers  la  fin  du  quinzième  siècle ,  ils  prirent  le 
titre  àe  juges  Consen^ateurs  du  priuilége  des 
Jbires ,  comme  on  les  appelle  encore  présen- 
tement. 

Quoiqu'ils  ne  prissent  pas  d'abord  le  titre 
àt  juges ,  ils  avaient  néanmoins  la  juridiction 
contentieuse  sur  les  marchands  fréquentant 
les  foires. 

n  y  avait  dans  chaque  foire  deux  gardes 
on  Conservateurs,  un -chancelier  .qtii  était 
d^)ositaire  du-  sceau  particulier  des  foires , 
et  deux  lieutenans,  un  pour  les  gardes,  l'au- 
tre pour  le  chancelier. 

Aucun  jugement  ne  pouvait  être  rendu 
par  un  des  gardes  seul;  en  l'absence  de 
l'un,  le  dia^elier  avait  voix  délibérative 
avec  l'autre. 

Bans  les  cauies  difficiles,  on  appelait  quel- 
ques notables  marchands,  ou  autres  qui 
avaient  long-temps  exercé  le  commerce. 

Les  Conservateurs  avaient  sous  eux  plu- 
sieurs notaires  pour  expédier  les  actes , 
et  des sergens  pour  exécutei:  leu rs  mandemens. 

Lef  gardes  ou  Conservateurs  et  leur  chan- 
celier devaient,  à  peine  de  perdre  leurs  ap- 
pointemens ,  se  .trouver,  à  l'ouverture  des  foi- 
res de  leur  ressort,  et  y  rester,  jusqu'à  ce 
c{ue  les  plaidoieries  fussent  finies  ;  après  quoi 
ils  pouvaient  y  laisser  leurs  lieutenans,  à  la 


eharge  d'y  revenir  lors  de  l'échéance  des 
paiemens. 

.  C'était  à  eux  de  visiter  les  halles  et  les  au- 
tres lieux  on  l'on  exposait  des  marchandises. 
Us  avaient  aussi  le  droit  de  nonuner  deux 
prud'hommes  de  chaque  métier  pour  visiter 
ces  mêmes  marchandises. 

L'appel  de  ces  Conservateurs  était  dévolu 
aux  gens  tenant  les  fours  de  sa  majesté,  c'est- 
à-dire,  tenant  les  grands- jours,  comme  il  est 
dit  dans  les  lettres^patcntes  de  Philippe  de 
Valois,  de  l'an  1349. 

Les  garxles  ou  Conservateurs  des  foires  de 
Brie  et  de  Champagne,  transférées  depuis  h 
Lyon ,  avaient  une  telle  autorité,  qu'on  arrê- 
tait, en  vertu  de  leurs  j^ugemens,  même  dans 
les  pays  étrangers.  • 

Présentement,  la  conservation  des  privilè- 
ges des  foires,  dans  la  plupart  des  villes ,  est 
unie  à  la  justice  ordinaire. 

Par  exeipple,  à  Paris,  c'est  le  prév6t  de 
Paris  qui  est  le  Conservateur  des  privilèges 
des  foires  qui  se  tiennent  dans  cette  ville;  et, 
en  conséquence,  c'est  le  lieutenant  général 
de  police  qui  en  fait  l'ouverture. 

Dans  quelques  villes ,  la  conservation  des 
privilèges  des  foires  est  unie  au  tribunal  éta- 
bli pour  le  commerce;  par  exemple,  à  Lyon , 
la  juridiction  des  consuls,  le  bureau  de  la 
ville,  et  la  Conservation  des  foires,  sont  unis 
sous  le  titre  de  Conservation.  (M.  Grror.)* 

[[  Les  foires  n'ont  plus  de  privilèges  dont 
la  Conservation  doive  être  confiée  à  des  ju- 
ges ou  à  des  officiers  spéciaux.  Tout  ce  qui 
tient  à  leur  police  administrative,  est  du  res- 
sort des  maires,  des  sous-préfets  et  des  pré- 
fets ;  et  quant  aux  contestations  qui  peuvent 
naitre  des  marchés  qui  s'y  concluent ,  la  con- 
naissance en  appartient  aux  tribunaux  de 
commerce.  ]] 

*S*XL  Des  Conservateurs  des  chasses. 

Les  Conservateurs  des  chasses  sont  ordi- 
nairement des  seigneurs  particuliers  auxquels 
les  princes  apanagistes  accordent,  par  des 
brevets ,  la  permission  de  veiller  à  la  Conser- 
vation du  gibier,  dans  les  espaces  de  terrains 
que  l'on  nomme  leurs  menus-plaisirs. 

Ces  officiers  n'ont  été  créés  qu'en  1699  ;  et 
pour  suppléer  aux  capitaineries  trop  nom- 
breuses, et  aux  juridictions  supprimées  en  ce 
temps  par  une  déclaration  du  roi.  £n  leur 
donnant  l'existence,  on  n'a  pas  voulu  les 
ériger  en  juges  ;  aussi ,  la  faculté  de  faire  des 
règlemens  sur  le  fait  des  chasses ,  et  de  pren- 
dre connaissance  de  ce  qui  concerne  la  police 
des  forêts,  leur  est-elle  interdite.  C'est  eu  con- 
séquence de  cette  interdiction,  qu'un  arrct^ 
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da  ag  juin  1709 ,  fit  d^fieiiMS  au  plaident  dtf 
la  Coude ,  Conservateur  des  chasses  dans  re- 
tendue des  foréU  de  la  maîtrise  de  Rouen , 
de  rendre  aucune  ordonnance  relative  aux 
chasses }  et  cassa  celle  qu'il  avait  rendue  le 
ao  mai,  comme  attentatoire  à  la  juridiction 
des  eaux  et  forêts.  (M.  Dellcmoem,)* 

[[  La  suppression  des  capitaineries  et  des 
apanages  réels ,  prononcée  par  les  lois  dos  4 
août  1789  et  aa  novembre  1790,  a  entraine 
celle  des  Conservateurs  des  dusses.  ]] 

*  CONSERVATION  DE  LYON.  Cest  une 
juridiction  e'tablie  en  cette  ville  pour  conser- 
ver les  privilèges  des  foires  qui  s'y  tiennent, 
et  pour  juger  les  différends  et  contestations 
qui  surviennent  entre  les  marchands  et  né- 
gocians ,  lorsqu'ils  ont  contracté  sous  le  scel 
des  foires  de  Lyon ,  et  qu'il  j  a  promesse  de 
la  part  de  l'un  d'eux  de  faire  des  paîemens  à 
l'échéance  de  l'une  des  quatre  foires  de  cette 
ville. 

De  toutes  les  juridictions  établies  dans  le 
royaume  pour  le  fait  de  commerce,  celle-ci 
est ,  sans  contredit ,  la  première  et  la  plus 
remarquable  par  l'étendue  de  sa  compétence 
et  des  privilèges  dont  il  a  plu  à  nos  rois  de  la 
décorer;  privilèges  affermis  par  une  posses- 
sion de  plusieurs  siècles ,  et  fondés  sur  les  ti- 
tres les  plus  authentiques.  (M.  Roubaud.  )  * 

[[  Elle  a  été  supprimée  en  1790 ,  et  rem- 
placée par  un  tribunal  de  commerce.  ]] 

*  CONSIGNATION.  C'est  le  dépét  qui  se 
lait  entre  les  mains  d'un  officier  public,  dé- 
aign4  à  cet  effet  par  la  loi ,  tant  du  prix  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  vendus, 
adjugés  et  distribués  par  autorité  de  justice , 
qne  de  tous  les  deniers  et  revenus  saisis  qui 
donnent  lieu  à  des  contestations ,  ainsi  que 
des  sommes  ou  effets  dont  toute  personne 
chargée  ou  obligée  envers  un  tiers,  fait  offre 
en  justice  de  se  libérer,  nonobstant  les  refus 
ou  enq>èchemens  qui  arrêtent  sa  libération. 

l.  Les  officiers  établis  pour  recevoir  et  gar- 
der ces  dépôts ,  sont  les  receveurs  des  Consig- 
nations ,  créés  par  Henri  III  an  mois  de  juin 
1578. 

Avant  la  création  de  ces  officiers ,  les  de- 
niers judiciaires  étaient  dispersés  entre  les 
mains  de  différentes  personnes,  officiers  et 
autres ,  très-souvent  insolvables  ou  qui  le  de- 
venaient. Indépendamment  de  la  perte  des  dé- 
pôts, il  résultait  de  cette  dispersion  un  grand 
nombre  d'jnconvéniens  qui  ont  déterminé 
nos  rois  à  ne  confier  des  fonctions  aussi 
essentielles  qu'à  des  officiers  en  titre.  Le 
changement  arrivé  dans  leur  administration, 
au  mois  d'octobre  1773,  n'a  point  influé  sur 


le  fond,  et  (comme  le  disait  Louis  XV  daiii 
fédit  qu'il  a  donné  alors)  ce  changement  ne 
lui  a  pas  fait  perdre  de  vue  la  nécessité  et  l'o- 
tilité  reconnues,  depuis  plusieurs  siècles ,  de 
conserver  un  établissement  aussi  intéressant. 
Ilestimportant,est-ilajouté  dans  cet  édit,poar 
la  sûreté  publique ,  qu'il  existe  sous  les  yeux 
des  magistrats  un  dépôt  permanent  et  inviola- 
ble pour  toutes  les  Consignations  jodidairea, 
surtout  dans  Paris,  où  les  grandes  et  longues 
discussions  des  fortunes  les  plus  distinguées, 
et  des  plus  riches  habitans  du  royaume  sem- 
blent exiger  des  précautions  particulièrea. 

Depuis  le  premier  établissement  des  rece- 
veurs des  Consignations  jusqu'à  ce  jour,  il  y 
a  plusieurs  édits,  déclarations  et  arrêts  qui 
ont  réglé  leurs  fonctions  et  leurs  droits. 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  nous  en 
tenir  à  ceux  qui  nous  sont  plus  particulière- 
ment indiqués  par  le  dernier  édit  de  l'établis- 
sement de  ces  officiers,  donné  à  Versailles, 
au  mois  d'avril  1775,  registre  en  pariement 
le  3o  juin  suivant.  Ce  sont  les  déclarations 
des  16  juillet  1669,  i*r.  septembre  16749  >3 
juin  16^,  et  l'arrêt  du  parlement  rendu  en 
exécution  de  ces  déclarations,  en  fbrme  de 
règlement,  le  16  jinn  1760,  sur  les  conda- 
sbns  de  M.  le  procureur  générât  II  y  a  en- 
core l'édit  du  mois  de  février  1689.  Quoique 
cet  édit  ait  été  principalement  donné  pour 
les  receveurs  des  Consignations  des  provin- 
ces ,  à  cause  des  abus  qui  s'y  commettaient, 
il  n'en  fait  pas  moins  règlement  pour  ceux 
de  Paris,  dans  les  cas  qui  doivent  leur  être 
communs  avec  les  receveurs  des  provinces , 
et  dans  lesquels  les  dispositions  de  cette  loi 
n'ont  rien  de  contraire  aux  règlemens  qui 
leur  sont  particuliers. 

Le  nouvel  édit  ordonne  que  tons  ces  règle- 
mens seront  exécutés,  en  ce  qui  concerne  les 
fonctions  et  droits  attribués  aux  offices  de  re- 
ceveurs, dans  tous  les  cas  et  pour  toutes  les 
causes  énoncées  dans  ces  règlemens ,  «  sans 
n  que  l'exécution  (  ce  sont  lés  termes  de  l'é- 
)»  dit  )  en  puisse  être  éludée  ni  arrêtée ,  sous 
3*  quelque  prétexte  que  ce  soit  ». 

n.  C'est  d'après  ces  règlemens  que  noos 
allons  établir  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  dépôts 
de  deniers  judiciaires  valables,  que  ceux  qni 
sont  faits  entre  les  mains  des  receveurs  des 
Consignations. 

L'art.  10  de  la  déclaration  de  1669  défend 
que  ces  dépôts  soient  faits  ni  ordonnés  ail' 
leurs,  et  veut  même  que  les  deniers  qni  an- 
raient  été  consignés  ou  déposés  par  ordon- 
nance de  justice,  entre  les  mains  des  greffiers, 
notaires,  sergens,  bourgeoii  et  antres  pêrton- 
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net ,  soient  remis  ans  recerenrt ,  et  qoe  les 
greffiers  et  autres  y  soient  cootraints. 

L'art.  5  de  la  déclaration  de  1674  9  en  or- 
donnant la  même  chose,  yeut  que  les  gref- 
fiers ou  autres  officiers  des  juridictions ,  les 
notaires ,  commissaires  ou  autres  soient  con- 
traints à  rétablir  ces  Consignations  entre  les 
mains  des  receveurs  9  comme  pour  les  propres 
deniers  du  roi. 

L*art.  5  de  la  déclaration  de  1694  dit  aussi 
que  la  Consignation  ne  pourra  être  faite 
qu'entre  les  mains  du  receveur,  encore  qu'il 
soit  dit  par  le  jugement  que  la  somme  sera 
déposée  par  forme  de  séquestre  ou  autre- 
ment 

L'art,  aa  de  l'édit  de  1689  ▼^^  V^^  ^^^ 
Consignation  ordonnée  en  justice ,  ne  puisse 
être  fiûte  qu'entre  les  mains  des  receveurs 
des  Consignations,  et  défend  à  toute  per- 
sonne de  la  recevoir ,  à  peine  de  3ooo  livret 
d'amende. 

Enfin,  par  l'art.  11  de  l'édit  de  1775,  il  a 
été  ordonné  que  tous  les  dépôts  faits  et  à  foire 
en  vertu  des  jugemens  rendus,  soit  dans  les 
coors  et  juridictions  de  Paris ,  soit  dans  les 
cooaeils  supérieurs  ci-devant  établis  dans  }e 
ressort  du  parlement  de  Paris,  seraient  ap- 
portes et  déposes  entre  les  mains  des  recé- 
yeurs  des  Consignations  de  Paris  ;  que  tous 
les  dqxMitaires  qui  en  étaient  diargés  en 
vertn  de  jugemens ,  et  les  débiteursqui  étaient 
condamnés  à  consigner,  seraient  tenus,  dans 
un  mois  k  compter  du  jour  de  la  publication 
de  l'édit,  de  faire  ce  dépôt;  sinon,  qu'ils 
pourraient  y  être  contraints  en  vertu  de  ce 
même  édit ,  à  la  requête  et  diligence  des  re- 
ceveurs ,  sauf  ensuite  le  paiement  et  la  distri- 
bution de  ces  dépôts ,  conformément  aun  ar- 
rêts qui  interviendraient,  soit  au  parlement, 
soit  dans  les  autres  cours  et  juridictions  de 
Paris  ayant  droit  d'en  connaître* 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  y  a  eu  à  Pa- 
ris un  receveur  d^s  Consignations  particulier 
pour  les  requêtes  du  palais;  aujourd'hui ,  les 
mêmes  officiers  sont  receveurs  des  Consigna- 
tions, du  conseil  privé,  du  parlement,  des 
requêtes  du  palais,  du  châtelet  et  de  toutes 
les  antres  cours  et  juridictions  de  Paris;  ils 
le  sont  aussi  des  justices  seigneuriales  subal- 
ternes, conformément  aux  lettres*  patentes 
en  forme  de  déclaration  du  a  août  1689,  en- 
registrées le  ao  février  1690,  et  à  diflerens 
jugemens  qui  les  ont  maintenus  dans  leurs 
limctiosu  et  droits  à  cet  égard. 

[[  UL  Tous  les  offices  de  receveurs  de  Con- 
•Ignations  ont  été  supprima  par  une  loi  du 
3o  septembre-19  octobre  1791. 


La  même  loi  a  ordonné  que,  provisoire» 
ment,  les  fonctions  attachées  &  ces  offices,  se- 
raient exercées  par  des  préposés  qui  seraient 
nommés  par  les  directoires  de  district,  et  qui 
ne  pourraient  être  ni  juges,  ni  avoua ,  ni 
comptables»  ni  greffiers,  ni  notaires,  ni  mem- 
bres d'une  administration,  soit  de  district^ 
soit  de  département. 

Elle  a  voulu  en  outre  que  ces  préposés  fus- 
sent «c  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
»  de  l'édit  de  1689  et  autres  lois  subséqoen- 
»  tes,  sans  que  la  déclaration  de  1669  et  au- 
»  très  lois  interprétatives  pussent  désormais 
9»  être  exécutées  n. 

Ces  préposés  ont  été  supprimés  par  la  loi 
du  aS  septembre  1793,  tit  i ,  art.  i. 

.  L'art.  5  du  même  titre  de  cette  loi  avait 
réglé  qu'à  l'avenir  a  tout  dépôt  à  foire  en 
71  vertu  de  jugement  ou  par  permission  de 
y*  justice ,  serait  versé,  savoir,  pour  Paris , 
3)  à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie  natio- 
7t  nale;  et  pour  les  départemens,  aux  caisses 
n  de  district  n,  auxquelles  ont  depuis  succédé  . 
les  caisses  des  receveurs  généraux  des  contri- 
tions directes. 

Mais  cet  ordre  de  dioses  fut  changé  par  la 
loi  du  a8  nivôse  an  i3 ,  qui  confia  à  la  caisse 
d'amortissement  et  aux  préposés  qu'elle  fut 
chargée  d'établir  dans  les  départemens ,  tou- 
tes les  recettes  des  Consignations  ordonnées 
par  la  justice  ou  par  l'autorité  administra- 
tive. 

L'exécution  de  cette  loi  avait  été  suspendue 
dans  la  Belgique,  au  moment  de  sa  séparation 
d'avec  la  France ,  par  un  arrêté  du  18  octo- 
bre 1814*  qui  avait  provisoirement  attribué 
aux  caissiers  des  monts-de-piété,  les  fonctions 
de  receveurs  des  Consignations.  Mais  un  au- 
tre arrêté  du  i«r.  novembre  1818  aremis  en  vi- 
gueur dans  ce  pays  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  du  a8  nivôse  an  i3. 

Ces  dispositions  ne  subsistent  cependant 
plus  en  France.  Ce  n'est  plus  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, mais  à  un  établissement  spé- 
cial ,  connu  sous  le  nom  de  ctcUse  des  dépàu 
et  CoruigruuionM  que  sont  aujourd'hui  attri- 
buées les  fonctions  qu'exerçaient  autrefob  les 
receveurs  des  Consignations*  K  le  tit.  10  de 
la  loi  du  a8  avril  1816,  et  l'ordonnance  du 
roi  du  aa  mai  de  la  même  année.  ]] 

IV.  Les  principes  sur  les  Consignatiens 
sont  communs  aux  Consignations  du  prix  des 
immeubles  et  à  celles  des  deniers  mobiliers; 
mais  les  premières  exigeant  beaucoup  plus  de 
détails ,  ce  que  nous  avons  à  dire  s'y  réÊértTM 
principalement. 

L  objet  de  la  Coiisignati<m  est ,  d'un  côté  ^ 
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de  conserrer  à  des  créanciers  leur  gage  com- 
mun, et  de  l'autre,  de  libérer  celui  qui  la  fait, 
tant  du  principal  qu'il  peut  deroir,  que  des 
intérêts  qui  en  dérivent  ;  mais  ellene  libère 
qu'autant  qu'elle  est  juridique  et  régulière. 
[[K  ci-après,  no».  a4i  ^5,  26, 27,  28,  29  et3o.]] 

Tel  est  même  l'effet  de  la  libération ,  que 
ce  n'est  jamais  sur  celui  qui  a  consigné  que 
peut  tomber  la  perte  ou  la  diminution  des 
deniers  consignés.  Les  créanciers  seuls  sup- 
portent les  événemens ,  quels  qu'ils  soient.    .- 

[[  Mais  dans  le  cas  de  perte  des  deniers 
consignés  par  l'adjudicataire  d'un  bien  vendu 
par  expropriation  forcée,  les  créanciers  de 
l'exproprié  n'ont-ils  pas  un  recours  contre 
celui-ci  7 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  3 
décembre  1694  et  20  juillet  1698,  ont  jugé 
(dit  Louet ,  lettre  C ,  §.  5o) ,  u  que  telle  perte 
)i  tombait  sur  les  créanciers  et  non  sur  le 
31  saisi,  duquel  l'héritage  ayant  été  décrété 
-»  et  adjugé ,  il  en  perd  la  propriété  et  la  pos- 

>  session,  sans  qu'il  y  puisse  rien  prétendre ^ 

>  et  comme  unaquœque  res  suo  domino  périt, 
y*  le  saisi  ayant  perdu  ses  droits  de  propriété 

>  en  la  chose  décrétée,  ne  peut  plus  être 
)»  tenu  du  péril  ni  cas  fortuit  et  de  la  perte, 
ï»  non  plus  que  du  prix  qui  représente  la 
7*  chose  décrétée;  auquel  prix  il  n'a  et  ne 
3t  peut  prétendre  aucune  chose,  jusqu'à  ce 
7*  que  les  créanciers  soient  entièrement  satis- 
)i  faits  ». 

Remarquez  cependant  que  la  Consignation 
ne  rend  pas  le  créancier  incommutablement 
propriétaire  des  choses  qui  en  sont  l'objet  ; 
car  tant  que  le  créancier  ne  l'a  pas  acceptée , 
elle  peut  être  retirée  par.  le  débiteur  ;  et 
alors  s'éteint  non -seulement  la  libération  de 
celui-ci,  mais  encore  celle  de  ses  code'biteurs 
et  de  ses  cautions.  C'est  la  disposition  ex- 
presse de  Fart.  1261  du  Code  civil. 
^  Mais,  suivant  l'art.  1262,  u  lorsque  le  dé- 
)>  biteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement 
3t  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré 
-»  ses  offres  et  sa  Consignation  bonnes  et  va- 
ji  labiés,  il  ne  peut  plus,  même  du  consente- 
3»  ment  du  créancier,  retirer  sa  Consignation 
y*  au  préjudice  de  ses  codébiteurs  et  de  ses 
»  cautions  ».  ■ 
L'art.  1263  ajoute  :  u  le  créancier  qui  a 

V  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  Consig- 
>  nation,  après  qu'elle  a  été  déclarée  valable 
)*  par  un  jugement  qui  a  acquis  foixe  de  chose 
y*  jugée,  ne  peut  plus,  pour  le  paiement  de  sa 
7*  créance,  exercer  les  privilèges  ou  hypothè- 

V  quet^ui  y  étaient  attachés;  il  n'a  plus  d'iiy- 
))  potheque  que  du  jour  où  l'acte  par  lequel 
3t  il  a  consenti  que  la  Consignation  fût  reti- 


nt rée,  aura  été  revêtu  des  formes  requises' 
5»  pour  emporter  hypoiHéque  ».  ]] 

'  V.  Suivant  tous  les  règlemens ,  l'adjudica- 
taire d'un  immeuble  vendu  judiciairement , 
ou  d'un  bien  tenant  nature  d'immeuble  , 
doit  en  consigper  le  prix  entre  les  mains  des 
receveurs  des  Consignations. 

[[  Aujourd'hui ,  la  Consignation  n'est  in- 
dispensable pour  l'adjudicataire,  que  dans  le 
cas  où  elle  serait  prescrite  par  le  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  ;  et  il  est  si  vrai  que  , 
hors  ce  cas,  l'adjudicataire  doit  rester  nanti 
du  prix  de  l'adjudication ,  jusqu'à  la  clôture 
de  l'ordre ,  que  l'art.  771  du  Code  de  procé- 
dure civile  déclare  exécutoires  contre  lui  les 
bordereaux  de  collocation  qui ,  par  suite  de  la 
clôture  de. l'ordre,  sont  délivrés  aux  créan- 
ciers ;  ce  qui  .ne  pourrait  pas  avoir  lieu  ,  si 
l'adjudicataire  avait  dû  préalablement  se  li- 
bérer par  la  voie  de  la  Consignation.  ]] 

VI.  Dans  les  lois  qu«  nous  venons  de  rap- 
porter, il  n'y  a  que  l'édit  de  1689  qui  parle 
du  délai  dans  lequel  la  Consignation  doit  être 
faite.  Il  exige  que  ce  soit  dans  la  huitaine  du 
jour  de  l'adjudication.  Mais  quoique  cet  édit 
ni  les  autres  déclarations  ne  prononcent  au  • 
cune  peine  contre  l'adjudicataire  qui  n'a  pas 
consigné  dans  la  huitaine,  la  jurisprudence 
suivie  à  cet  égard  est  qu'après  ce  délai,  il 
doit  les  intérêts  du  prix ,  du  jour  même  de 
l'adjudication.  Cela  parait  juste,  puisque  la 
jouissance  de  l'adjudicataire,  du  moins  quant 
aux  revenus,  commence  ce  jour -là;  car  quoi- 
qu'il arrive  quelquefois,  lorsqu'il  y  a  un  fer- 
mier judiciaire,  que  l'adjudicataire  soit  chargé 
de  le  laisser  jouir  un  certain  temps,  les  fruits 
n'en  appartiennent  pas  moins  à  cet  adjudi- 
cataire. 

[[D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  sent 
qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  d'autre  délai  pour 
la  Consignation,  quand  elle  doit  avoir  lieu,- 
que  celui  qui  est  réglé  par  le  cahiei^des  char- . 
ges.  K  les  art.  652,  716  et  743  du  Code  de 
procédure  civ.ile ,  et  Saisie-immobilière,  $.  7, 
no».  4  et  5.  ]] 

VU.  Pour  que  le  prix  d'un  immeuble  ad- 
jugé en  justice^ doive  être  consigné,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  cet  immeuble  ait  été  saisi 
réellement.  L'art.  2  delà  déclaration  de  1669 
ordonne  la  Consignation ,  non-seulemént  du 
prix  des  immeubles  saisis  réellement,  mais 
encore  du  prix  des  adjudications  faites  par 
arrêts,  sentences  ou  jugemens  d'homologation . 
des  contrats;  ^t  l'arrêt  de  règlement  du  16 
juin  1760,  dont  l'exécution  est  ordonnée  par 
l'édit  de  177^,  comprend  indéfiniment 
tous  les  cas  d'adjudications  faites  en  justice. 
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par  ces  mots,  adjugé :en  justice  par  décret 
forcé  ou  autrement.  ^ 

Cette  disposition  est  fondée  sur  ce  que, 
toates  les  fois  que  la  justice  adjuge  un  im- 
meuble, c'est  à  la  justice  que  le  prix  doit  en 
être  remis,  parceque  c'est  elle  qui  en  doit 
disposer.  C'est  par  conséquent  au  dépositaire 
de  la  justice  à  l'avoir  entre  les  mains.    • 

La  loi,  comme  on  vient  de  le  voir,  répute 
pour  adjudications  judiciaires,  celles  qui  se 
font  dans  les  assemblées  des  créanciers,  en 
conséquence  d'arrêts,  de  sentences  et  de  ju- 
gemens  portant  homologation  des  contrats 
d'abandonnemept  de  biens  ;  et  elle,  exige  que 
les  adjudicatair^fèn  consignent  le  prix  entre 
les  mains  des  j^^Teurs  des  Coo8i|;nations. 
Outre  l'art,  a  d^Aji^'claration  de  1669  déjà 
cité,  cette  Consi^^tion  est  encore  formelle- 
ment ordonnée  par  l'art.  3  de  la  déclaration 
de  1674»  explicatif  de  l'art.  2  de  celle  de  1669, 
qu'il  parait  qu'on  interprétait  mal  en,  appli- 
quant à  l'objet  des  directions,  des  dispositions 
qui  ne  pouvaient  s'appliquer  qu'à  d'autres 
espèces. 

U  paraîtrait ,  suivant  ces  deux  déclarations, 
qu'il  n'j  aurait  de  sujet  à  la  Consignation  que 
le  prix  des  biens  abandonnés;  cependant 
l'arrêt  de  règlement,  qui  a  maintenant  force 
de  loi,  comprend,  art.  4t  tous  les  biens  im- 
meubles vendus  eu  direction,  abandonnés  ou 
non.  n  exige  seulement  que  les  contrats  de 
direction  aient  été  homologués  en  justice. 
Cette  expression,  contrai  de  direction,  an- 
nonce clairement  que  l'intention  du  parle- 
ment a  été  de  ramener  l'établissement  des 
Consignations  à  son  véritable  point,  et  d'y 
réunir  tous  les  objets  d'utilité  publique,  en 
conservant  dans  ce  dépôt  le  prix  de  tous  les 
biens  vendus  en  direction. 

Il  est  certain  que  l'homologation  des  con- 
trats saisissant  la  justice,  assimile  les  ventes 
c{ai  se  font  en  conséquence,  à  celles  qu'elle 
faif  elle-même ,  et  les  fait  sortir  de  la  classe 
des  ventes  volontaires,  où  la  justice  ne  con- 
court point.  Or,  les  contrats  des  biens  aban- 
donnés, comme  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
ayant  la  même  cause,  doivent  avoir  le  même 
effet.  .  . 

.  La  saisie  réelle  de  ces  biens  n'est  pas  plus 
nécessaire  pour  en  opérer  la  Consignation, 
qu'elle  ne  l'est  pour  les  autres  adjudications 
judiciaires.  On  a  pu  voir  que  les  déclarations 
de  1669  et  1674  o^  l'exigent  en  aucune  façon. 
TTne  autre  déclaration  du  7  août  174S,  qui  la 
prescrit,  ne  concerne  point  les  receveurs  des 
Consignations  de  Paris,  le  roi  déclarant,  par 
l'art.  8de  cette  déclara  tion,qu'il  n'eotend  point 
déroger  à  leurs  titres  particuliers  ;  exception 


III 

dont  le  motif  est  expliqué  dans  Tédit  d'octobre 
1772,  où  le  législateur  annonce  que  Us 
grandes  et  longues  discussions  qui  ont  lieu  à 
Paris,  des  fortunes  les  plus  distinguées  et 
les  plus  riches  hahitans  du  royaume,  exigent 
des  précautions  particulières, 

[[  On  a  déjà  vu  que  la  déclaration  de  1669 
et  tontes  celles  qui  en  étaient  interprétatives, 
ont  été  abrogées  par  la  loi  du  3o  septerobre- 
19  octobre  1791.  Cependant  il  demeure  cons- 
tant que  toutes  les  Consignations  ordonnées 
par  justice,  doivent  être  faites  entre  les 
mains  des  dépositaires  désignés  par  la  loi. 
K  la  loi  du  a8  nivôse  an  i3,  art.  1.  ]] 

VIIL  lia  Consignation  du  prix  d'une  adju- 
dication judiciaire  est  tellement  indispensa- 
ble, que,  dans  celles  qui  sont  précédées 
d'enchères,  la  Consignation  est  une  des  pre- 
mières charges  imposées  à  l'adjudicataire, 
puisque  le  jugement  qui  prononce  l'adjudica- 
tion ne  peut  lui  être  délivré  par  le  greffier, 
suivant  l'art.  3o  de  l'édit  de  1689,  que  celui- 
ci  n'ait  entre  les  mains  la  quittance  de  Con- 
signation. Le  même  article  lui  enjoint  de 
garder  cette  quittance,  et  de  l'attacher  à  la 
minute  des  jugemens  d'adjudication,  après 
l'avoir  transcrite  au  bas  de  l'expédition.— 
[[  ^.ci-dessus,  n».  5  et  l'art.  710  du  Code  de 
procédure  civile.  ]] 

IX.  Un  adjudicataire,  ou  toute  autre  per- 
sonne qui  est  dans  le  cas  de  faire  une  Consig- 
nation judiciaire,  ne  peut  se  servir,  pour  s'en 
dispenser,  de  lettres  d'état  ni  d'arrêts  de 
surséance.  C'est  la  disposition  précise  de  l'art. 
8  de  la  déclaration  de  1694,  qui  prononce 
même  en  ce  cas  la  nullité  de  ces  lettres  et 
arrêts ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  se  pourvoir 
pour  en  obtenir  la  main-levée.  —  [[On  n'ac- 
corde plus,  en  aucun  cas,  de  pareilles  let- 
tres.]] 

X.  Les  receveurs  des  Consignations  doivent 
recevoir  en  entier,  soit  le  prix  des  adjudica- 
tions, soit  les  sommes  dont  les  jugemens  or- 
donnent la  Consignation.  Des  paiemens 
à-compte  ne  rempliraient  pas  l'intention  de 
la  loi  ni  celle  de  la  justice,  et  ne  libéreraient 
pas  les  consignataires  des  intérêts  de  la  somme 

.entière,  jusqu'à  la  perfection  de  la  Consigna- 
tion. Outre  que  les  receveurs  des  Consigna- 
tions doivent  se  conformer  exactement  aux 
règlemens  et  aux  jugemens,  ils  ne  doivent 
pas  exposer  à  des  condamnations  d'intérêts, 
les  parties  qui  s'en  croiraient  à  l'abri  par 
leurs  paiemens  à-compte. 

Il  arrive  assez  souvent  qu'un  adjudicataire, 
créancier  sur  la  partie  saisie,  du  prix  total 
de  l'adjudication,  et  quelquefois  de  sommes 
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plat  fortes  )  demande  à  être  dispense'  de  la 
Consignation,  et  à  retenir  le  prix  pour  st 
remplir  de  tout  ou  de  partie  de  sa  créance. 
Quoique  cette  demande  soit  ordinairement 
formife  contre  toutes  \tè  parties  intëresse'es , 
et  qu'elles  soient  d'accord  de  la  dispense,  la 
justice  se  détermine  très-rarement  à  raccor- 
der, parceque  le  nombre  des  créanciers  et  la 
nature  de  leurs  titres  ne  pouvant  être  bien 
certainement  connus  qu'après  le  sceau  du 
décret  (puisque  jusqu'à  ce  moment  les  oppo« 
aitions  à  fin  de  conserver  sont  admissibles)  ; 
et  le  décret  ne  pouvant  être  scelle'  et  délivre 
que  sur  le  vu  de  la  quittance  de  Consignation, 
il  peut  arriver,  comme  il  y  en  a  eu  plus  d'un 
exemple,  que  les  nouveaux  opposans  excluent 
par  des  privilèges  et  des  hypothèques  anté- 
rieurs, le  créancier  adjudicataire  ;  et  comme 
ce  n'est  qu'à  l'ordre  et  par  la  production  des 
titres  des  difierens  créanciers,  qu'on  peut  être 
assuré  de  la  priorité  des  uns  sur  les  autres , 
les  juges  renvoient  l'adjudicataire  à  se  pour- 
voir à  l'ordre.  liOrsque,  par  des  circonstances 
particulières,  ils  croient  devoir  accorder  la 
dispense,  c'est  toujours  sans  tirer  à  consé- 
quence, et  non-seulement  à  la  charge  que 
les  droits  résultans  de  la  Consignation  qui 
aurait  dû  être  faite ,  seront  payés  aux  officiers 
auxquels  ils  sont  attribués,  mais  toujours 
encore,  en  supposant  que  l'adjudicataire  ab- 
sorbe eflectivement  tout  le  prix,  sans  être 
obligé  d'en  distraire  une  portion  au  profit 
d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  ;  car  s'il  y  a 
nne^  distraction ,  la  dispense  en  ce  cas  est 
toujours  refusée ,  tant  parceque  ce  n'est  pas 
à  l'adjudicataire  à  faire  la  distribution  et  la 
délivrance  de  son  prix ,  mais  bien  aux  difie- 
rens officiers  institués  à  cet  efi^el,  que  parce- 
qu'y  ayant  plusieurs  créanciers  à  payer,  il  faut 
nécessairement  un  ordre  en  justice ,  et  par 
conséquent  la  Consignation  du  prix.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  contradictoirement  auChâtelet 
en  1770,  par  sentence  sur  délibéré  au  rap- 
port de  M.  le  lieutenant  civil,  qui  a  même 
condamné  aux  dépens ,  en  son  nom ,  le  pro- 
cureur qui  avait  introduit  une  procédure 
contraire  aux  principes  qu'on  a  établis. 

Nous  observerons  à  ce  sujet  que  les  rece- 
veurs de»  Consignations  étaient  parties  dans 
la  cause,  et  que  la  demande  en  dispense  doit 
toujours  être  dirigée  contre  eux  et  jugée 
avec  eux,  non-seulement  pour  leur  décharge 
envers  les  créanciers,  surtout  ceux  dont  les 
oppositioos  pourraient  survenir  après  la  dis- 
pense accordée  et  effectuée,  mais  encore 
parceque  la  dispense  tendant  à  sortir  de  la 
règle  ordinaire,  il  est  juste  de  le'j  mettre  en 
état  de  défendre,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  main- 


tien  du  bon  ordre  et  l'intérêt  des  créanciers, 
auxquels  ils  doivent  veiller. 

[[On  a  déjà  vu  que  la  Consignation  n'est 
plus  nécessaire  de  la  part  de  TadjudicaUire 
sur  expropriation  forcée,  que  lorsqu'elle  est 
prescrite  par  le  cahier  des  charges.  Il  faut 
ajouter  ici  que,  même  dans  ce  cas ,  sî  tous  les 
créanciers  présens  consentai^t  à  la  dispense 
de  la  Consignation,  il  n'y  aurait  aucun  pré- 
texte pour  la  refuser.  D'une  part,  en  effet, 
il  ne  pourrait  en  résulter  aucun  préjudice 
pour  les  créanciers  qui  n'auraient  pas  encore 
produit  leurs  titres,  et  qui  pourraient  les 
produire  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  {art. 
759  du  Code  de  procédure  civile),  puisqu'ils 
conserveraient  leurs  hypothèques  sur  le  bien 
vendu  ;  et  d'un  autre  côté ,  aux  termes  de  la 
loi  du  a8  nivôse  an  i3,  art.  6,  ni  la  caisse 
d'amortissement  remplacée  aujourd'hui  par 
celle  des  dépôts  et  consignations,  ni  ses  pré- 
posés ne  peuvent  exercer  aucune  action  pour 
l'exécution  des  jugemensqui  ont  ordonné  des 
Consignations.  ]] 

XI.  Les  droits  attribués  aux  receveurs  des 
Consignations  sur  celles  qui  ont  lieu  dans  les 
cas  qu^  nous  venons  d'indiquer,  sont  le  sou 
pour  livre. 

Ce  droit  est  dû  sur  la  totalité  du  prix  de 
l'adjudication,  quoique  l'adjudicataire  en  re- 
tienne le  tout  ou  partie,  et  qu'il  soit  autorise 
à  le  faire.  C'est  ce  que  porte  l'art.  i3  de  l'édit 
de  1689.  Voilà  pourauoi  les  dispenses  de  Con- 
signation, quand  elles  ont  lieu,  ne  sont  ac- 
cordées, comme  nous  l'avons  dit,  qu'à  la 
charge  d'acquitter  le  droit. 

U  se  prend  sur  les' deniers  consignés ,  par 
préférence  à  toute  autre  créance,  même  aux 
frais  de  justice.  Cela  est  ainsi  réglé  par  Tart. 
a8  du  même  édit. 

[[Aujourd'hui,  il  n'est  dû  aucun  droit  aux 
préposés  à  la  recette  des  Consignations;  et, 
au  contraire,  lorsqu'une  Consignation  dure 
plus  de  cinquante-neuf  jours,  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  paie  l'intérêt  des 
sommes  consignées,  à  raison  de  3  pour  100 
par  an.  K  la  loi  du  28  nivôse  an  i3.  ]] 

XII.  Les  quittances  données  par  les  rece-   ' 
Tenrs  des  Consignations,  ne  sont  sujettes  ni 
au  scd  ni  au  contrôle;  elles  peuvent  être 
signifiées  sans  ces  formalités. 

Ils  ne  sont  point  tenus  d'en  donner  parde- 
vant  notaires.  Dans  tous  les  cas  où  ils  exercent 
les  fonctions  de  leur  office,  et  qu'ils  reçoivent 
à  ce  titre  comme  officiers  publics,  ils  donnent 
eux-mêmes  l'authenticité  à  leur  signature, 
sans  le  concours  d'aucun  autre  officier. 

[[  Les  quittances  des  préposés  de  la  caisse 
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des  àépàitê  et  oonngnatioiif  ne  doÎTent  pareil- 
kment  pas  être  passées  devant  notaires;  mais, 
pour  qu'elles  aient  leur  effet  contre  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  elle-même,  il  faut 
qu'elles  soient  enregistrées  dans  les  cinq  jours 
de  leur  date.  Le  droit  d'enregistrement  de 
ces  quittances  est  fixe'  à  un  franc,  f^.  la  loi 
du  aê  nivôse  an  x3,  art.  3.  ]] 

Xin.  Les  quittances  des  sommes  consignées 
pour  prix  d'immeubles ,  produisent  le  même 
effet  que  des  actes  pardevant  notaires,  et 
opèrent  e'galement  les  privilèges,  hypothè- 
ques et  subrogations  en  faveur  de.ceux  qui 
ont  prêté  les  deniers  ne'cessaires  pbur  la  Con- 
signation ,  lorsque  la  déclaration  en  est  faite 
dans  la  quittance ,  et  que  l'obligation  ou  le 
contrat  de  constitution  qui  établit  l'emprunt 
et  sa  destination ,  est  spécifié  et  daté  dans 
cette  même  quittance.  On  l'a  ainsi  jugé  pour 
la  Consignation  faite  par  M.  de  Faverolles  9 
procureur  en  la  chambre  des  comptes,  en 
faveur  du  sieur  Patry,  par  arrêt  contradic- 
toire du  a3  février  1767,  rendu  après  deux 
audiences  en  la  troisième  chambre  des  enquê- 
tes, en  suite  d'un  arrêt  sur  délibéré,  au  rap- 
port de  M.  Dionis  du  Séjour,  qui  avait  ren- 
voyé les  parties  à  l'audience. 

[[y.  l'art.  aio3  du  Code  civil ,  n».  3 ,  rap- 
porté au  mot  AuUientique,  ]] 

XIV.  Quoique  le  reeeveur  des  Consigna- 
tions ne  soi  t  pas  garant  d'une  fausse  déclaration 
qui  pourrait  lui  être  faite,  il  est  cependant  du 
bon  ordre  et  de  l'intérêt  public  qu'il  n'énonœ 
les  actes  d'emprunt  qu'après  les  avoir  tus.  Un 
acte  qui  n'aurait  jamais  été  passé,  recevrait 
une  espèce  d'existence  de  renonciation  qui 
pourrait  en  imposer  assez  poor  empêcher  d'al- 
ler à  la  source,  et  peut  nuire  de  plus  d'une 
façon  :  en  un  mot,  il  en  peut  résulter  des  in- 
convéniens,  des  contestations  que  l'exactitude 
et  la  prudence  doivent  prévenir. 

XV.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  adjudica- 
tions judiciaires  qui  donnent  lieu  à  la  Con- 
signation du  prix  d'un  immeuble,  elle  est 
souvent  la  suite  d'une  vente  volontaire. 

Par  exemple,  quelqu'un  acquiert  par  con- 
trat volontaire  un  immeuble  ;  il  prend  sur  son 
contrat  des  lettres  de  ratification  au  greffe 
des  hypothèques;  il  survient  sur  le  vendeur 
plusieurs  oppositions  :  pour  se  libérer ,  l'ac- 
quéreur lui  fait  des  offres  du  prix;  sur  le 
refus  de  les  accepter,  il  les  fait  réaliser  à  l'au- 
dience, et  il  consigne  le  prix  entre  les  mains 
du  receveur  des  Consignations. 

Les  droits  des  receveurs  des  Consignations 
sur  ce  prix  sont  de  deux  deniers ,  et  ne  sont 
perçus  que  comme  sur  du  mobilier. 
Tome  VI. 


Quelquefeis  l'ordre  de  ce  prix  s'introduit 
après  que  la  Consignation  en  est  faite.  Lors- 
qu'il a  lieu,  les  droits  des  receveurs  sont  de 
6  deniers  pour  livre,  suivant  l'art.  16  de  Té- 
dit  de  1689. 

Quelquefois  aussi  l'ordre  est  introduit  avant 
la  Consignation,  et  même  sans  qu'il  y  ait 
d'oflOres.  Dès  qu'au  palais  l'appointement  est 
pris,  et  dès  qu'au  châtelet  le  commissaire 
nommé  pour  faire  l'ordre,  a  dâivré  sa  pre** 
mière  ordonnance,  le  receveur  des  Consigna-> 
tiens  est  fondé  à  décerner  contrainte  contre 
l'acquéreur ,  pour  lui  faire  consigner  le  prix 
de  son  acquisition  ;  car  la  Consignation  est 
indispensable,  toutes  les  fois  que  la  distribu- 
tion du  prix  est  soumise  à  la  justice. 

[[Mais  y.  l'article  Tr«ma€ription,'j[\ 

XVI.  Les  contraintes  que  les  receveurs  des 
Consignations  sont  autorisés  à  décerner,  doi- 
vent, comme  nous  l'avons  dit  en  rapportant 
l'art.  5  de  la  déclaration  de  1674  >  avoir  le 
même  effet  que  si  elles  étaient  décernées  pour 
les  propres  deniers  du  roi  ;  et  par  un  arrêt  de 
règlement  du  aa  août  1766,  qui  est  imprimé, 
il  est  ordonné  qu'il  ne  pourra  être  obtenu 
arrêt  sur  les  requêtes  et  demandes  à  fin  d'op- 
position, appel  ou  défense  contre  ces  con- 
traintes ,  que  trois  jours  après  la  communica- 
tion et  signification  de  ces  requêtes  et  de  ces 
demandes  aux  receveurs  des  Consignations , 
en  leur  bureau,  visées  ou  paraphées  d'eux  ou 
de  leurs  commis ,  et  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  génml ,  à  peine  de  nullité 
de  la  procédure,  et  sans  que,  dans  ce  cas,  et 
faute  de  cette  formalité ,  il  puisse  être  sursis 
à  l'exécution  des  contraintes  décernées,  non- 
obstant les  arrêts  surpris  au  contraire.  Ce 
règlement  a  été  publié  à  la  communauté  des 
procureurs  au  parlement,  et  à  celle  des  pro* 
cureurs  au  chitelet. 

Les  contraintes  peuvent  être  décernées  tant 
contre  les  adjudicataires  et  delntenrs,  que 
contre  tous  ceux  qui  ont  entre  les  mains  des 
deniers  dont  la  Consignation  doit  être  fiiite 
au  bureau  des  receveurs  des  Consignations , 
tels  que  les  greffiers,  notaires,  commissaires, 
huissiers,  etc. 

Ce  n'est  pas  le  grand  nombre  d'opposans  à 
des  lettres  de  ratification  qui  peut  donner  lien 
à  la  Consignation  :  il  faut  un  ordre  ;  tant  qu'il 
n'y  en  a  pas,  la  justice  n'est  pas  saisie;  et 
tant  qu'elle  ne  l'est  pas ,  le  débiteur  et  les 
créanciers  peuvent  prendre  ensemble  tels  ar- 
rangemens  qui  leur  conviennent,  et  le  rece- 
veur des  Consignations  n'a  aucune  fonction  à 
exercer. 

[[  Tout  cela  est  aujourd'hui  sans  objet.  K 
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Tari.  6  de  la  loi  du  a8  niydse  an  i3 ,  rapporte 
ci-detsns.  ]] 

XVII.  Le  receveur  des  Consignations  est  nn 
dépositaire  judiciaire  qui  ne  peut  se  charger 
que  des  dépôts  ordonnés  par  la  justice,  ou 
indiqués  par  lesréglemens;  en  sorte  que,  toutes 
les  fois  qu'on  se  présente  pour  faire  une 
Consignation  qui  ne  résulte  pas  des  édits  et 
déclarations,  il  faut  lui  représenter  le  juge- 
ment en  vertu  duquel  on  consigne,  pour  qu'il 
en  suive  exactement  les  dispositions  dans  sa 
quittance. 

Ceux  qui  consignent  doivent  lui  donner 
exactement  les  noms,  surnoms  et  qualités 
des  parties  saisies,  pour  que  sa  quittance  et 
son  registre  en  fassent  mention;  et  que,  lors- 
qu'il viendra  entre  ses  mains  des  oppositions 
sur  le  prix  consigné,  il  n'applique  pas  à  une 
Consignation  celles  qui  en  concerneraient 
une  autre  ;  erreur  dans  laquelle  il  serait  im- 
possible de  ne  pas  tomber,  si  l'on  se  contentait 
d'indiquer  les  noms  propres,  qui,  pour  la 
plupart,  sont  communs  à  des  familles  diffé- 
rentes^ et  qui,  dans  la  même  famille,  dé- 
signent indistinctement  tous  ceux  dont  elle 
est  composée. 

Par  la  même  raison ,  les  oppositions  doivent 
contenir  les  mêmes  indications. 

XVIII.  Outre  la  Consignation  du  prix  des 
adjudications,  ou  des  ventes  dont  l'ordre  a 
lieu ,  il  y  a  encore  les  Consignations  appelées 
communément  Consignations  mobilières.  Il 
serait  difficile  de  donner  un  détail  précis  de 
tous  les  cas  particuliers  où  elles  peuvent  avoir 
lieu;  mais  ils  rentrent  tous  dans  l'espèce  gé- 
nérale que  voici. 

Toutes  les  sommes  saisies  par  les  créanciers 
sur  leurs  débiteurs,  pour  lesquelles  il  y  a  dis- 
cussion en  justice;  ceUes  dont  la  distribution 
doit  être  £iite  judiciairement;  celles  qui  sont 
offertes  réellement  par  un  débiteur  pour  sa 
libération  arrêtée,  ou  par  des  oppositions 
d'autres  créanciers,  ou  par  le  fait  même  de 
celui  auquel  elles  sont  offerte^ ,  et  lorsque  les 
offres  ont  été  réalisées  ;  toutes  celles  en  un 
mot  dont  la  justice,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  ordonne  le  dépôt,  même  en  d'autres 
mains  que  celles  des  receveurs  des  Consigna- 
tions, ne  peuvent  et  ne  doivent  être  consignées 
qu'à  eux.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  lo  de 
la  déclaration  de  1669;  des  art.  4  et  5  de  celle 
de  1674;  àes  art.  18,  ao,  ai  et  aa  de  l'édit  de 
1689;  de  l'art.  5  de  la  déclaration  de  1694;  et 
de  l'art,  a  de  l'édit  de  1776. 

Les  droits  attribués  sur  ces  Consignations, 
ne  sont  que  de  deux  deniers,  quand  il  n'y  a 
pas  d'ordre  du  prix  ;  et  les  mineurs ,  ainsi  que 


les  hôpitaux,  en  sont  a£Qranchis  sur  les  deniers 
mobiliers  qui  leur  appartiennent ,  et  sur  ceux 
qui  leur  sont  adjugés.  C'est  ce  que  porte 
l'art.  a5  de  l'édit  de  1669. 

n  y  a  cependant  une  espèce  particulière  de 
Consignation  mobilière  que  nous  pouvons 
distinguer  des  autres ,  d'après  l'art.  4  de  la 
déclaration  de  1694 ,  qui ,  dans  cette  espèce , 
attribue  trois  deniers  pour  livre  aux  receyeurs 
des  Consignations.  —  Tous  les  deniers  prove- 
nant du  prix  des  meubles  vendus  par  ordon- 
t^ance  des  juges  (royaux),  doivent  être  con- 
signés entre  les  mains  des  receveurs  des 
Consignations,  lorsque  le  prix  excèdela  somme 
de  100  livres,  et  qu'il  y  a  deux  ou  trois  oppo- 
sitions (l'article  dit  :  au  moins  deux). 

n  ne  faut  pas  réduire  ces  ventes  à  celles 
qui  se  font,  à  la  requête  d'un  créancier,  des 
meubles  et  effets  de  son  débiteur;  il  faut  né- 
cessairement y  comprendre  toutes  les  ventes 
qui  se  font  en  vertu  d'ordonnance,  comme 
les  ventes  après.décés,  après  faillite  et  autres. 
L'objet  d'utilité  publique  est  le  même  pour 
les  unes  et  pour  les  autres ,  celui  de  conserver 
dans  un  dépôt  permanent  et  inviolable  le  gage 
des  créanciers  qui  s'annoncent  par  leurs  op- 
positions, et  dont  les  intérêts  différens  peuvent 
donner  lieu  à  des  discussions,  pendant  les- 
quelles les  deniers  se  dissiperaient,  s'ils  n'é- 
taient pas  sous  la  garde  de  la  justice,  dans 
les  mains  de  son  d^ositaire. 

{[  Suivant  l'art.  6a5  du  Code  de  procédure 
civile ,  c'est  entre  les  mains  des  commissaires- 
priseurs  et  des  huissiers  que  doit  être  payé 
le  prix  de  l'adjudication  des  meubles  saisis  ;  et  * 
CCS  officiers  en  sont  responsables.  Mais,  suivant 
l'art.  667  du  même  Code,  lorsque  la  partie 
saisie  et  les  créanciers  ne  se  sont  pas  accordés 
dans  le  mois  de  la  vente,  sur  la  distribution 
par  contribution ,  le  commissaire-priseur  ou 
l'huissier  doit  consigner  dans  la  huitaine 
suivante.  F,  Saisie-exécution,  ]] 

XIX.  Les  sommes  consignées  peuvent  être 
perpétuellement  réclamées,  sans  qu'en  aucun 
cas  les  receveurs  puissent  alléguer  la  pres- 
cription par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
soit.  C'est  ce  que  porte  l'art.  36  de  l'édit  de 
1689. 

XX.  Cela  nous  conduit  naturellement  à 
parler  des  formes  établies  pour  retirer  les  de- 
niers consignés. 

La  forme  ordinaire,  en  fait  d'immeubles, 
c'est  l'ordre  du  prix. 

Au  parlement,  et  dans  les  autres  juridic- 
tions du  palais,  il  se  fait  pardevant  un  de 
messieurs  les  couseillers  ;  au  chdtelet,  il  se  fait 
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parderani  on  commissake.    r.    Ordre   de 
créanciers. 

Quand  l'OTdre  est  feit  an  parlement ,  on  en 
remet  la  grosse  au  receyenr  des  Consignations, 
qui  en  £Btit  le  dépboillement  et  dresse  un  ta- 
bleau pour  pajer  les  crcfanciers  suivant  leur 
coUocation.  Au  châtelet,  le  procès -verbal 
d'ordre  reste  cbez  le  commissaire  qui  délivre 
des  mandemens  aux  créanciers  colloques ,  et 
Indique  assez  souvent  aux  receveurs  des  Con- 
signations les  pièces  qu'il  doit  retirer  pour  sa 
décbarge. 

Les  prix  d'immeubles  vendus  en  direction, 
sont  payés  aux  créanciers ,  par  les  receveurs 
des  Consignations,  sur  les  mandemens  des 
directeurs  de  ces  créanciers ,  conformément  à 
l'art.  3  de  la  déclaration  de  1674 ,  et  sur  les 
quittances  qni  en  sont  passées  devant  les  no- 
taires des  directions. 

Les  créanciers  colloques,  soit  dans  les  or- 
dres faits  au  parlement,  soit  dans  ceux  du 
cbâtelet  et  même  dans  ceux  des  directions, 
•c  présentent  au  receveur  des  Consignations 
avec  les  titres  justificatifs  de  leurs  créances, 
et  de  leur  qualité  d'héritiers,  de  donataires , 
de  légataires ,  decessionnaires,  etc.  ;  et  quand, 
par  l'examen  qui  en  est  fait,  ils  sont  trouvés 
en  règle,  le  créancier  touche  sa  coUocation  et 
en  donne  quittance  pardevant  notaires  aux 
receveurs  des  Consignations,  dans  laquelle  il 
doit  se  soumettre  au  rapport  de  la  somme 
qu'il  touche,  au  cas  que  ce  rapport  doive  avoir 
lieu  :  car  on  peut  faire  rapporter  cette  somme, 
en  tout  ou  en  partie,  soit  lorsqu'un  créancier 
reçoit  plus  qu'il  ne  doit  recevoir,  soit  lorsque, 
par  une  réformation  de  l'ordre,  un  créancier 
est  colloque  avant  lui,  et  que  les  fonds  man- 
quent, soit  dans  plusieurs  autres  circonstan- 
ces indiquées  par  la  jurisprudence. 

[[Aujourd'hui,  dans  toutes  les  juridictions, 
le  procès- verbal  d'ordre  reste  au  greffe;  et  le 
greffier  délivre  à  chaque  créancier  qui  y  est 
colloque,  un  bordereau  de  coUocation ,  à  la 
vue  duquel  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, ou  son  préposé  en  paie  le  montant. 
^.  le  Code  de  procédure  civile,  art.  771 ,  et 
la  loi  du  38  nivôse  an  i3,  art.  4.  ]] 

1^8  oommandemens  à  faire  au  receveur  des 
Consignations,  doivent  lui  être  signifiés  en  son 
bureau ,  en  parlant  à  sa  personne  ou  à  son 
commis,  à  peine  de  nullité  ;  et  il  ne  peut  élre 
exercé  aucune  contrainte  contre  lui ,  que  trois 
)oun  après  le  commandement.  C'est  la  dispo- 
sition précise  de  l'art,  ai  de  l'édit  de  1689, 
qui  dé£end  même  à  tout  huissier  el  sergent 
de  l'exécoter ,  sinon  en  vertu  d'arrêts  ou  sen- 
tences rendus  sur  un  procès-verbal  de  refus. 


n5 

Il  y  a  plus  :  c'est  qu'un  arrêt  de  règlement 
da  a6  août  1678  veut  qu'avant  d'exercer  au- 
cune contrainte  contre  le  receveur  des  Con- 
signations, on  lui  communique  les  pièces  en 
vertu  desquelles  on  agit,  à  peine  d'interdiction 
et  de  5oo  Uvres  d'amende.  Il  veut  aussi  que 
les  premières  significations  et  les  commande- 
mens  soient  faits  par  les  huissiers  de  la  juri- 
diction dans  laquelle  les  arrêts  ou  sentences 
ont  été  rendus. 

[[L'art.  4  de  la  loi  du  a8  nivôse  an  i3  veut 
que  les  sonunes  consignées  soient  remboursées 
dans  le  lieu  où  la  Consignation  a  été  iîdte, 
dix  jours  apr^  la  notification  faite  au  préposé 
de  la  caisse  d^s  dépôU  et  Consignations,  de 
l'acte  ou  du  jugement  qui  en  a  autorisé  le  rem- 
boursement. —Au  surplus,  d'après  l'art  1039 
du  Code  de  procédure  civils,  il  faut  que  l'ex- 
ploit de  cette  notification  soit  visé  sur  l'origi 
nal  par  le  préposé  de  la  caisse,  ou,  à  son 
refus,  par  le  procureur  du  roi  du  lieu.]] 

Ce  qui  a  Ueu  pour  les  commandemens  et 
significations,  doit  aussi  avoir  lieu  pour  les 
oppositions  et  saisies  sur  deniers  consignés, 
c'est-à-dire  que,  suivant  l'art.  33  de  l'édit  de 
1689  et  l'arrêt  dérèglement  de  1678,  eUes  doi- 
vent être  portées  et  enregistrées  au  bureau, 
et  paraphées  par  le  receveur  ou  son  commis,* 
à  peine  de  nuUité,  sans  qu'eUes  puissent  être 
£ùtes  en.  parlant  au  portier.  L'édit  attribue 
un  droit  de  20  sons  pour  l'enregistrement  de 
chaque  saisie  ou  opposition. 

[[  K  l'art.  56i  du  Code  de  procédure  ci- 
vile.]] 

XXI.  On  ne  doit  pas  assigner  les  receveurs 
des  Consignations  pour  affirmer  sur  les  saisies 
Élites  entre  leurs  mains  ;  ce  ne  sont  pas  des 
débiteurs  dans  l'ordre  commun ,  dont  la  dé- 
claration et  l'affirmation  soient  nécessaires 
pour  constater  le  plus  ou  le  moins  de  ce  qui 
est  entre  leurs  mains.  Comme  tout  se  fait  ju- 
ridiquement par  ces  officiers,  et  que  leur  re- 
cette, comme  leurs  paiemens,  résultent  et 
des  quittances  qu'ils  donnent,  et  de  celles 
qu'ils  reçoivent ,  les  unes  et  les  autres  étant 
portées  sur  des  registres  dont  les  feuiUets 
timbra  sont  paraphés  dans  chaque  juridic- 
tion par  le  ministère  public ,  il  est  &cUe  de 
s'assurer  positivement  de  ce  qui  leur  reste  du 
prix  sur  lequel  on  s'oppose,  soit  par  la  com- 
munication de  leurs  registres ,  soit  par  l'ex- 
trait signé  d'eux ,  que  l'on  s'en  fait  déUvrer, 
soit  enfin  par  l'inspection  des  quittances 
mêmes.  Ce  serait  d'aiUeurs  multiplier  inutile- 
ment leurs  opérations  et  les  firais  des  parties 
que  de  les  obliger  à  des  déclarations  affirma» 
tives  sur  chaque  opposition  ou  saisie 
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[[  F.  l'art.  569  du  Code  de  procédure  ci 
Tile.]] 

XXII.  Quand  une  Consignation  est  faite  à 
la  charge  de  saisies  et  oppositions  à  tenir  en- 
tre les  mains  des  receveurs  des  Consignations, 
oh  doit  les  leur  remettre;  ou,  si  elles  sont 
Xi<k:easaires  pour  d'autres  objets  aux  par- 
ties qui  ont  consigné ,  il  faut  qu^elles  en  re- 
mettent un  e'tat  sur  papier  en  forme ,  signe  de 
leur  procureur,  ou  d'un  officier  public,  et. 
qui  contienne  la  date  des  oppositions  ou  sai- 
sies ,  les  noms  des  c^yposans ,  leur  demeure  et 
élection  de  domicile,  les  noms  des  parties  sur 
lesquelles  l'opposition  est  faite,  et  les  causes 
ou  restrictions,  s'il  y  en  a. 

Si  l«i  oppositions,  à  la  charge  desquelles  la 
Consignation  est  faite,  sont  formées  à  des 
décrets  ou  à  des  lettres  de  ratification,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'en  remettre  l'extrait  en 
consignant  ;  comme  dles  existent  sur  des  re* 
gistres  publics,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'er-' 
reur:  mais  cet  extrait  doit  être  rapporté  par 
le  [»«mier  créancier  qui  se  présente  pour 
toucher ,  afin  que  le  receveur  des  Consigna- 
tions puisse  juger  si  le  paiement  qu'on  lui  de- 
mande ,  est  ordonné  avec  tous  les  (^posans , 
ou  s'ils  ont  donné  main-levée. 

Les  extraits  de  ces  sortes  d'oppositions  doi- 
vent contenir  le  certificat  du  sceau  du  décret 
ou  des  lettres  de  ratification ,  mais  surtout 
du  décret,  puisque,  comme'  nous  l'avons  dit 
ailleurs,  les  oppositions  à  fin  de  conserver , 
pouvant  être  formées  jusqu'au  sceau ,  on  ne 
peut  être  assuré  que  par  la  date  du  sceau  cer- 
tifiée ,  que  les  oppositions  contenues  en  l'ex- 
trait ,  sont  toutes  celles  qui  ont  été  formées. 
Le  délai  de  trois  jours,  accordé  au  receveur 
des  Consignations  après  les  commandemens 
qui  lui  sont  £iits,  servent  de  règle  pour  celui 
qu'on  doit  laisser  pour  l'examen  des  pièces. 
D  ne  suffit  pas  à  un  créancier ,  pour  justi- 
fier de  sa  créance ,  que  son  titre  soit  énoncé 
et  daté  dans  l'arrêt,  la  sentence  d'ordre  ou 
le  jugement  qui  ordonne  son  paiement  ;  il 
faut  qu'il  le  rapporte.  Il  ne  suffit  point ,  par 
exemple ,  pour  être  payé  des  intérêts  d'une 
somme ,  quand  le  principal  n'en  produit  pas 
par  lui-même,  tel  que  le  contenu  en  un  billet 
ou  en  une  obligation ,  de  rapporter  le  juge- 
ment qui  condamne  au  paiement  du  principal 
et  des  intérêts  du  jour  de  la  demande,  et  qui 
même  énonce  et  vise  la  demande  :  il  faut  en- 
core rapporter  cette  demande ,  sans  laquelle 
les  intérêts  ne  peuvent  avoir  lieu. 

[[Aujourd'hui ,  le  créancier  colloque  dans 
l'onlre,  ne  doit  représenter  au  préposé  de  la 
caisse  des  dépôts  et  Consignations,  que  sou 


bordereau  de  coUecation.  f^.  la  loi  da  aS  ni- 
vêseaniS,  art.  4<]] 

XXm.  Il  ne  se  fait  pas  toujourâ  un  ordre 
en  règle  du  prix  d'une  adjudication ,  surtout 
au  châtelet  ;  lorsque  la  sonune  consignée  est 
modique ,  souvent  le  prix  est  absorbé  par  un 
seul  créancier ,  ou  par  deux  ou  trois  au  plus. 
Comme  les  frais  d'un  ordre  diminueraient 
encore  ce  prix ,  le  créancier  *,  s'il  n'y  en  a 
qu'un ,  ou  celui  qui  précède  les  autres,  s'il  y 
en  a  plusieurs ,  demande  au  juge  que ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'ordre ,  la  somme  consig- 
née soit  délivrée,  tant  à  lui  qu'aux  autres 
créanciers ,  suivant  l'ancienneté  de  leurs  ti- 
tres. Assez  ordinairement  le  juge  prononce 
en  conséquence;  et  la  sentence  qui  intervient, 
dans  laquelle  les  titres  de  créance  doivent 
être  énoncés ,  étant  remise  au  receveur  des 
Consignations  avec  l'extrait  des  opposans  et 
les  titres ,  il  délivre  le  prix  à  la  déduction  de 
ses  droits  et  de  ceux  qui  sont  dus  aux  com- 
missaires, ainsi  que  le  jugement  l'ordonne 
toujours. 

Ces  jugemens  doivent,  comme  ceux  qui 
dispensent  de  la  Consignation ,  être  rendus 
avec  le  receveur  pour  sa  décharge  ;  et  il  en 
est  de  même  en  général  de  tous  ceux  qui  or- 
donnent la  délivrance  d'un  prix  consigné,  à 
l'exception  des  arrêts  et  sentences  d'ordre. 

Lorsqu'il  y  a  un  ordre,  le  receveur  des 
Consignations  ne  paierait  pas  valablement 
en  vertu  d'autres  jugemens  que  de  ceux  qui 
jugent  l'ordre,  quand  il  se  fait  au  parlement, 
ou  de  mandemens  des  commissaires  au  châ* 
telet,  ou  des  directeurs  des  créanciers.  D'au- 
tres jugemens  particuliers  ne  seraient  point 
dans  la  règle,  parceque  c'est  à  l'officier  nommé 
pour  faire  la  distribution  du  prix ,  à  juger  des 
titres  de  tous  les  créanciers,  afin  que  chacun 
soit  colloque  en  son  rang.  Un  jugement  isolé 
pourrait  ordonner  un  paiement  qui  ne  devrait 
pas  avoir  lieu  ,  et  qui ,  d'ailleurs ,  ignoré  de 
celui  qui  fait  Tordre  ,  dérangerait  toutes  ses 
opérations. 

Ce  n'est  guère  que  dans  les  Consignations 
au  châtelet,  que  cela  peut  arriver.  Le  receveur 
doit ,  en  ce  cas ,  renvoyer  le  créancier  à  se 
pourvoir  deVant  le  commissaire ,  seul  en  état 
de  juger  si  le  paiement  ordonné  peit  se  faire, 
et  qui ,  pour  lors ,  doit  délivrer  un  mande- 
ment au  créancier  de  la  somme  portée  au  ju- 
gement en  vertu  duquel  il  se  présente. 

Quant  aux  Consignations  de  sommes  pro-. 
venant  de  choses  mobilières ,  on  les  retire  en 
vertu  des  jugemens  qui  en  font  la  contribu- 
tion ou  qui  en  ordonnent  la  délivrance. 

F,  les  articles  Off^ ,  Ordre,  Receveur, 
SaùieréeUe,{M,..,)* 
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[[  XXIV.  Pour  conngner  yalablement  à  la 
suite  d'ofires  réelles  y  faat-il  en  obtenir  la  per* 
mission  par  un  jugement  7 

L*art.  laSg  du  Code  ciyil  décide  que  non  : 
«  il  n'est  pas  nécessaire  (porte-t-il  ) ,  pour  la 
n  yalidite'  de  la  Consignation ,  qu'elle  ait  été 
?»  autorisée  par  le  juge». 

Le  Code  ciyil  n'a  fait  en  cela  que  confirmer 
Tancienne  jurisprudence.  ^.  l'arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  ii  août  1703,  qui  est 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  dans  Tor- 
dre de  sa  date;  et  Pothier,  Traùé  dê$  obli- 
gations ,  n®.  543. 

n  s'était  pourtant  introduit  au  chàtelet  de 
Paris  un  usage  contraire;  et  sur  ce  fonde- 
ment, la  cour  de  cassation  a  rejeté,  le  16 
ventôse  an  11 ,  la  demande  du  sieur  de  Cas- 
tellane  en  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  qui  avait  déclaré  nulle  une 
Consignation  qu'il  ayait  faite  à  Paris  même , 
sans  j  avoir  été  préalablement  autorisé  par 
justice. 

XXV.  Pour  la  validité  de  la  Consignation 
faite  à  la  suite  d'un  jugement  qui  l'autorise  sur- 
abondamment en  conséquence  d'ofires  réel- 
les antérieures,  est-il  nécessaire  qu'elle  soit 
précédée  de  nouvelles  ofires  réelles  7 

La  négative  est  clairement  établie  par  l'ar- 
tide  cité  du  Code  civil ,  qui  n'est  en  cela  que 
l'écho  d'un  principe  reconnu  dans  tous  les 
temps. 

Ce  principe  avait  pourtant  été  méconnu 
par  la  cour  d'appel  de  Grenoble,  dans  une 
afi'aire  qui  s'était  présentée  devant  elle,  entre 
les  sieurs  Julien  et  MicbeL  Par  arrêt  du  17 
pluviôse  an  9,  cette  cour  avait  annulé  une 
Consignation  autorisée  par  un  jugement  du 
a4  fructidor  an  3,  et  effectuée  sans  réitéra- 
tion des  ofires  réelles.  Mais  cet  arrêt  a  été 
cassé,  le  16  ventôse  an  11 ,  au  rapport  de 
H.  Henrion ,  comme  contraire  à  la  loi  9 ,  C. 
ele  Solutionibus, 

XXVI.  Ne  faut-il  pas  du  moins  que  le 
créancier,  à  qui  les  ofires  réelles  ont  été  faites 
et  qui  les  a  refusées ,  soit  sommé  par  un  ex- 
ploit d'huissier  d'être  présent  à  la  Consigna- 
tion ,  et  qu'à  cet  efi'et ,  le  lieu ,  le  jour  et 
l'heure  où  le  débiteur  se  propose  de  consig- 
ner ,  soient  indiqués  dans  l'exploit  7 

L'art.  1269  du  Code  civil  se  prononce  net- 
tement pour  l'affirmative  :  la  première  condi- 
tion qu'il  exige  pour  la  validité  d'une  Con- 
signation faite  après  les  ofiVes  réelles,  est 
«  qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation 
y*  signifiée  an  créancier,  et  contenant  l'indi- 
)f  cation  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la 
>  chose  ofierte  sera  consignée  ». 


Mais,  en  cela,  le  Gode  civil  introduit-il 
un  droit  nouveau ,  et  peut-on,  dôit-on  en  ap- 
j^quer  la  disposition  à  une  Consignation  qui 
aurait  été  faite  antérieurement  à  sa*  promul- 
gation ,  sans  que  le  créancier  y  eût  été  appelé? 

La  loi  g,  G.  de  solutionibus  et  Uberationi- 
hus,  ne  reconnaissait  pour  valable  et  libéra- 
toire que  la  Consignation  qui  était  faite  avec 
solennité  :  ohligatione  totius  débita;  pecuniœ 
soUmniterfactâ,  liberationem  contingere  ma- 
nifèstum  est. 

Or,  comment  une  Consignation  pouvait- 
elle  avoir  été  faite  solennellement  7 

Godefroy,  dans  ses  notes  sur  ce  texte,  ré- 
pond que,  pour  qu'une  Consignation  soit  ré- 
putée solennelle,  il  faut  qu'elle  soit  faite  ju- 
ridiquement :  obsignatio  debùi  solenmiter 
Jieri  intelligitur,  quœ  jurejît. 

Mais  qu'est-ce  qu'une  Consignation  juridi- 
que 7  —  11  n'est  pas  besoin  d'avertir  que  je 
ne  propose  ici  cette  question  que  relative- 
ment aux  Consignations  volontaires  :  on  sait 
que  les  Consignations  commandées  par  la  loi 
ou  ordonnées  par  des  jugemens  exécutoires , 
ont  toujours  été  soumises  à  des  règles  parti- 
culières ;  c'est  d'ailleurs  ce  qu'on  verra  plus 
particulièrement  au  n».  suivant. 

Avant  le  Code  civil,  beaucoup  d'auteurs 
ne  regardaient  une  Consignation  volontaire 
comme  juridique,  qu'autant  qu'elle  avait  été 
autorisée  par  un  jugement  rendu  à  la  suite 
d'off'rcs  rc^es  refusées  sans  raison,  et  qui 
avait  été  4ûment  signifié  :  et  l'on  a  vu  plus 
haut,  no.  34*  V^^  cette  opinion  avait  prévalu 
dans  les  tribunaux  de  Paris. 

Mais  l'opinion  contraire  était  plus  généra* 
lemeut  reçue ,  et  le  Code  civil  l'a  adoptée. 

Que  fallait-il  donc,  avant  le  Code  civil , 
pour  qu'une  Consignation  judiciaire  fût  cen- 
sée juridique? 

n  fallait,  pour  première  condition,  que, 
par  l'exploit  constatant  le  refus  des  ofiVes 
réelles ,  le  créancier  eût  été  sommé  de  compa- 
raître tel  jour,  telle  heure,  au  bureau  de 
Consignation,  -pour  j  voir  déposer  la  somme 
qu'il  avait  refusée,  et  la  retirer,  si  bon  lui 
semblait.  C'était  notamment  la  doctrine  de 
Pothier,  à  l'endroit  cité,  et  des  nouveaux 
éditeurs  de  Denisart,  au  mot  Consignation^ 
$.  I,  no.  3;  ou  pour  mieux  dire,  c'était  une 
opinion  universellement  admise;  et,  comme 
l'observent  ces  derniers,  c'est  ce  que  Dumou- 
lin avait  enseigné  dans  son  traité  de  usuris, 
no.  396,  en  disant  :  nAU  valet  Consignation 
si  denunciatio  non  fit  et  cufut  interett. 

Cette  doctrine  n'avait  pourtant  pas  la  même 
autorité  partout.  Fondée  sur  l'esprit  de  U 
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loi  9,  C.  de  êolutioH&us  et  Ubermlionibiu, 
elle  liait  sans  doute  les  tribunaux,  soit  des 
pays  de  droit  écrit,  soit  des  coutumes  qui  se 
re'feraieut  au  droit  écrit  pour  les  matières 
dont  elles  ne  s'occupaient  pas;  mais  dans  les 
pays  proprement  dits  coutumiers,  où  les  lois 
romaines  n'avaient  que  l'autorité'  de  raison 
c'crite,  les  tribunaux  pouvaient  s'en  jouer 
impunément,  ou  du  moins  ils  pouvaient, 
sans  exposer  leurs  arrêts  à  la  cassation,  sup- 
pléer par  des  équipollens  à  la  nécessite  d'ap- 
peler le  créancier  à  la  Ck>nsignation. 

C'est  ce  qui  explique  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  ao  floréal  an  lo,  que  l'on  a 
quelquefois  cite'  mal  à  propos  comme  ayant 
jugé  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour  la  vali- 
dité d'une  Consignation  volontaire,  que  le 
créancier  eût  été  sommé  d'y  être  présent.  Par 
le  compte  qui  est  rendu  de  l'espcce  de  cet 
arrêt,  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  au  mot  Consignation,  %,  i,  on  voit 
que  le  sieur  Leroy ,  débiteur  du  sieur  Sacque- 
pée,  domicilié  à  Rouen,  lui  avait  fait  offre 
réelle  en  assignats  du  montant  de  sa  dette; 
que,  sur  le  refus  du  sieur  Sacquepée  de  rece- 
voir, le  sieur  Leroy  lui  avait  déclaré,  par 
l'acte  d'offre,  qu'il  allait  déposer  la  somme 
chez  tel  notaire  ;  qu'immédiatement  après ,  il 
l'avait  fait  assigner  devant  le  tribunal  de  dis- 
trict de  son  domicile,  pour  voir  dire  qu'il  se- 
rait tenu  de  retirer,  dam  le  jour,  la  somme 
offerte  des  mains  du  notaire  qui  la  tenait  en 
dépôt;  faute  de  quoi,  il  serait,  lui  sieur  Le- 
roy, autorisé  à  la  consigner  chez  le  receveur 
des  Consignations;  qu'un  jugement  ayant 
adopté  ces  conclusions,  il  en  avait  été  inter- 
jeté appel  par  le  sieur  Sacquepée;  et  que,  le 
la  vendémiaire  an  4)  i^  ^tai^  intervenu  un 
jugement  confirmatif;  que,  le  i4)  ce  juge- 
ment avait  été  signifié  au  sieur  Sacquepée; 
que,  le  i5,  la  Consignation  avait  eu  lieu, 
sans  que  le  sieur  Sacquepée  eût  été  sommé 
d'y  être  présent:  mais  que,  dès  le  même 
jour ,  cette  Consignation  lui  avait  été  notifiée; 
que,  les  choses  en  cet  état,  le  sieur  Sacque- 
pée s'était  pourvu  en  nullité  de  la  Consigna* 
tion,  et  avait  soutenu  qu'elle  est  nulle,  par- 
cequ'elle  avait  été  £ûte  clandestinement  et 
sans  qu'il  y  eût  été  appelé;  qu'un  nouveau 
jugement  en  dernier  ressort  avait  déclaré  la 
Consignati<m  valable  ;  que  le  sieur  Sacquepée 
s'était  pourvu  en  cassation;  que,  l'affaire 
portée  à  l'audience  de  la  section  des  requêtes, 
j'avais  fait  observer  que  le  mo3ren  de  cassation 
invoqué  à  l'appui  de  ce  recours ,  n'était  étayé 
sur  aucune  loi  positive,  et  qu'ainsi,  il  y  avait 
lieu  de  le  rejeter;  et  qu'il  fîit  rejeté  en  effet, 
n,  attendu  y  lur  le  moyen  résultant,  soit  de  la 


»  précipitation,  soit  de  la  clandestinité  de  la 
»  Consignation,  en  ce  qu'elle  fut  faite  le  i5 
Il  vendémiaire  à  ii  heures  du  matin,  quoi- 
)i  que  le  jugement  n'eût  été  signifié  que  le 
)t  i4  après-midi,  et  de  ce  qu'il  ne  lui  a  été 
))  donné  aucun  ajournement  pour  être  pré' 
3)  sent  à  cette  Consignations  qu'elle  est  l'exé- 
)t  cution  des  jugemens  qui  condamnaient  Sac- 
3t  quepée  à  recevoir  dans  le  jour ,  et ,  ce  délai 
)i  passé,  autorisait  à  consigner;  que  la  signi- 
3)  fication  du  jugement  du  la  vendémiaire  ne 
31  permet  pas  de  s'arrêter  à  l'allégation  de 
»  clandestinité  et  de  déjhut  dajoumemeni 
)t  dont  elle  a  dû  évidemment  tenir  lieu  x. 

On  sent  combien  sont  décisifs  ces  derniers 
termes ,  dont  elle  a  dû  évidemment  tenir  lieu  : 
il  en  résulte  clairement  que  l'ajournement  du 
créancier  à  la  Consignation  pour  y  être  pré- 
sent, eût  été  d'une  indbpensable  nécessité, 
même  en  Normandie  où  aucune  loi  positive 
ne  le  prescrivait  même  implicitement,  si, 
dans  l'opinion  du  tribunal  dont  l'arrêt  était 
attaqué,  il  n'y  eût  pas  été  suppléé  par  la 
signification  d'un  jugement  qui  permettait  de 
consigner. 

Et  dans  le  fait,  supposé  qu'il  n'y  eût  pas 
eu  de  jugement  préalable  qui  eût  autorisé  la 
Consignation,  ou  ce  qui  est  la  même  chose, 
que  le  jugement  rendu  à  cet  effet,  n'eût  pas 
été  signifié  préalablement;  quel  caractère  au- 
rait eu  la  Consignation  qui  avait  été  faite  en 
fabsence  du  créancier  et  sans  qu'il  eût  été 
dûment  appelé  ?  Bien  évidemment  elle  n'eût 
été  qu'un  acte  clandestin  et  privé,  elle  n'au- 
rait eu  rien  de  solennel;  et  par  conséquent, 
non-seulement  elle  n'aurait  pasrempli  le  vœu 
de  la  loi  g^  C,  de  solutionlbus  et  liberatio- 
nihus,  qui,  encore  une  fois,  n'était  pas  une 
loi  pour  les  tribunaux  normands;  mais  elle 
aurait  été  dénuée  d'une  condition  qui  est  de 
l'essence  de  toute  Consignation  volontaire. 

En  effet,  il  a  toujours  été  de  principe  que 
les  actes  publics  ne  font  pleine  foi  qu'entre 
les  parties  qui  y  sont  intervenues.  L'acte  par 
lequel  le  receveur  des  Consignations  recon- 
naît avoir  reçu  du  débiteur  telle  somme  par 
lui  offerte  précédemment,  ne  peut  donc  pas 
prouver  contre  le  créancier  que  cette  somme 
a  été  effectivement  consignée,  si  la  Consigna- 
tion a  eu  lieu  sans  qu'il  y  ait  été  présent  ou 
dûment  appelé.  Qu'importe  que  cet  acte 
fasse  pleine  foi  contre  le  receveur  des  Con- 
signations ?  Toujours  est-il  vrai  que,  contre 
le  débiteur,  cet  acte  ne  prouve  rien  autre 
chose,  si  ce  n'est  que  le  receveur  des  Consig- 
nations a  reconnu  avoir  reçu  la  somme  qui  y 
est  énoncée;  et  qu'il  ne  prouve  nullement 
que  cette  reconnaissance  soit  sincère  et  véri* 
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table.  Or ,  pour  le  débiteur^  il  7  a  une  grande 
diSêrenee  entre  la  preuye  que  la  prétendue 
Consignation  soit  avouée  par  le  dépositaire 
public,  et  la  preuve  qu'elle  a  été'  réellement 
effectuée.  Dans  le  premier  cas,  le  débiteur 
n*a  qu'une  action  personnelle  contre  le  dépo- 
sitaire public,  pour  lui  £iire  remettre  telle 
somme  d'argent  en  général;  an  lieu  que, 
dans  le  second,  il  a  une  action  directe  sur  la 
somme  consignée,  parceque  si ,  à  proprement 
parler,  elle  n'est  pas  devenue  sa  chose  par 
l'effet  de  la  Consignation,  elle'  est  du  moins 
censée  lui  avoir  été  pajée  à  lui-même,  elle 
n'existe  dans  le  dépôt  public  que  pour  son 
compte  et  à  ses  risques,  et  elle  ne  peuf  lui 
être  remise  qu'en  nature  (1). 

Aussi  le  président  Favre,  dans  son  Code, 
liv.  8,  tit.  3o,  défin.  17,  établit- il  nette- 
ment ,  comme  point  de  doctrine  confirmé  par 
un  arrêt  du  sénat  de  Chambéry ,  du  mois  de 
juin  iSgi ,  que  la  seule  reconnaissance  du  dé- 
positaire public  ne  suffit  pas  pour  constater 
une  Consignation  à  l'effet  de  libérer  le  de'bi- 
teur  qui  prétend  l'avoir  faite  à  la  suite  d'of- 
fres réelles  :  obsignatio  non  aliter  vice  solu' 
tionis  est,  quàm  si  ritèjacta  sit  et  pH>hetur. 
Quid  ergà  si  de  ed  constat  per  soiam  deposi- 
UuH  con/èssionem ,  qui  sejfateatur  pecuniam 
habere  ex  causd  depositi  et  paralum  esse  crC' 
dilori  quandàcumque  petenti  soli^ere  ?  Non 
proderit  obsignatio  debitori,  quia  deposilum 
re  contruhitur,  non  verbis  aut  nudo  con- 
sensu.  Nom  qui  constituit  se  quid  habere  ex 
causd  depositi  quod  re  verd  depositum 
non  apparet,  constitutor  potiàs  quàm  deposi' 
tarius  dicendus  est. 

£t  voilà  pourquoi  on  a  toujours  tenu  si 
constamment  en  principe  que  toute  Consigna- 
tion volontaire  qui  avait  été  laite  sans  ap* 
peler  la  partie  intéressée,  était  nulle,  soit 
qu'elle  eût  ou  n'eût  pas  été  autorisée  par  un 
jugement  préalable. 

Comment,  dès  lors,  pourrait-on  douter 
que  la  disposition  du  n®.  i»'.  de  l'art.  laÔQ  du 
Code  civil  ne  fût  applicable  aux  Consigna- 
tions antérieures  à  sa  promulgation?  Nous 
devons  même  dire  qu'elle  j  est  applicable 
comme  loi  proprement  dite,  parcequ'elle  ne 
fait  que  sanctionner  de  nouveau  une  régie 
qui,  dans  les  lois  romaines,  avait  été  re- 
connue dans  tous  les  temps.  ^.  l'article  effet 
rétroactif,  sect.  3  9  $.  dernier. 

n  est  donc  permis  de  croire  que  la  cour  de 
cassation  n'eût  pas  jugé  comme  elle  l'a  fait  le 


ao  floréal  an  10,  si  alors  eût  existé  Tasl.  1359 
du  Code  civil,  et  qu'elle  aurait,  dans  cette 
hjrpothése ,  cassé  le  jugement  en  dernier  res- 
sort qui  avait  déclaré  valable  une  Consigna- 
tion faite  sans  appeler  le  créancier,  sous 
le  prétexte  que  cette  Consignation  avait 
été  autorisée  par  un  jugement  préalablement 
signifié. 

Ce  qu'il  j*  a  de  certain ,  c'est  que ,  depuis 
la  promulgation  de  cet  article,  et  dans  un  cas 
où  il  était  intervenu,  avant  cette  promulga- 
tion ,  un  jugement  qui ,  en  validant  des  offres 
réelles  faites  en  assignats,  avait  autorisé  le 
débiteur  à  consigner,  et  où  la  Consignation 
n'avait  été  effectuée  qu'après  la  signification 
de  ce  jugement,  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Colmar.  du  9  mai  1817,  appliquant  à  la 
Consignation  dont  il  s'agissait,  l'ancienne  rè- 
gle confirmée  par  cet  article,  Ta  déclarée 
nuUe,  par  le  motif,  entre  autres,  que  le 
créancier  n'jr  avait  pas  été  appelé  (i). 

XXVII.  Sous  le  régime  hypothécaire  de 
1771 ,  l'acquéreur  d'un  immeuble  pouvait-il 
consigner  le  prix  de  la  vente,  sans  appeler 
les  créanciers  opposans  au  sceau  des  lettres 
de  ratification? 

Cette  question  s'est  pr^ntée  à  la  cour  de 
cassation  sur  la  demande  de  Paul  Deshayes  en 
cassation  d'un  jugement  qui  déclarait  valable 
une  Consignation  Êiite,  non-seulement  sans 
cette  formalité,  mais  même  sans  offres  réelles 
préalablement  faites  aux  créanciers  opposans. 
Comme  ceux-ci  avaient  provoqué  l'ordre ,  et 
que,  par-là,  ils  avaient  rendu  la  Consigna- 
tion nécessaire,  aux  termes  de  la  déclaration 
du  5  septembre  1783 ,  arrêt  est  intervenu , 
le  la  frimaire  an  10 ,  au  rapport  de  M.  Dou- 
trepont ,  par  lequel  la  demande  en  cassation 
de  Paul  Deshayes  a  été  rejetée,  u  attendu  que 
»  les  lois  qui  parlent  des  Consignations  for- 
M  cées ,  n'imposent  à  celui  qui  les  fait,  d'au- 
)>  tre  obligation  que  de  consigner ,  sans  faire 
11  des  offres  réelles,  sans  signification;  et  qu'il 
3t  suffit ,  dans  ce  cas ,  que  les  deniers  soient 
71  en  sûreté ,  et  ne  passent  poini  dans  les 
»  mains  du  vendeur  au  préjudice  de  ses 
»  créanciers  ». 

La  question  s'est  renouvelée  l'année  sui- 
vante ,  à  l'occasion  d'un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  du  a5  thermidor  an  10,  qui 
avait  annulé  une  Consignation  faite  à  Paris 
même,  par  le  sieur  Giard ,  notaire ,  et  à  la- 
quelle il  n'avait  pas  appelé  la  demoiselle  La- 


(1)    Ceci  sera  d^velopp^   dans  le 
après. 


no.    s8,    ci-  (i)    Jurisprudence   de   la   cour   de  cassation, 

tom.  7,  partie  a ,  page  760. 
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guUlaumie ,  l'ane  des  crëanciéres  de  son  ven- 
deur ,  et  qui  e'uit  opposante  au  sceau  de  ses 
lettres  de  ratification. 

Dans  cette  espèce ,  comme  dans  la  précé- 
dente ,  un  des  créanciers  opposans  avait  pro- 
voqué l'ordre  ;  et  le  sieur  Giard  ne  manquait 
pas ,  en  insistant  sur  cette  circonstance,  d'in- 
voquer l'art.  5  de  la  déclaration  du  5  septem- 
bre 1783  ,  qui  enjoint  <c  à  tous  acquéreurs  ou 
)i  dépositaires  volontaires  de  deniers  de  ventes 
)i  d'immeubles,  dont  le  dépôt  a  été  ordonné 
?i  en  justice,  ou  dont  l'ordre  et  la  distribution 
)>  se  font  en  justice,  sur  contestations  réglées 
3»  entre  les  créanciers ,  de  consigner  lesdits 
)i  deniers  entre  les  mains  des  receveurs  des 
3t  Consignations;  quoi  faisant,  ils  sont  vala- 
}i  blement  quittes  et  déchargés  ». 

Mais  ni  cette  circonstance  ni  la  loi  qu'y 
appliquait  le  sieur  Giard ,  n'avaient  touché 
la  cour  d'appel  de  Paris  ;  et  la  Consignation 
avait  été  déclarée  nulle  d'après  l'usage  cons- 
tamment observé  au  châtelet,  d'appeler  à 
la  Consignation  tous  les  créanciers  opposans. 

Le  sieur  Giard  soutenait  que  cet  usage  ne 
pouvait  pas  l'emporter  sur  la  lot ,  ni  par  con- 
séquent justifier  l'arrêt  qu'il  attaquait. 

Mais  sa  demande  en  cassation  n'en  a  pas 
moins  été  re jetée,  le  la  fructidor  an  11 ,  au 
rapport  de  M.  Oudot ,  «c  attendu  qu'en  déci- 
y>  dant  que,  selon  le  droit  commun,  il  ne 
Il  peut  être  fait  de  Consignation  valable  sans 
yt  j  appeler  ceux  qui  ont  droit  sur  les  deniers 
)i  consignés ,  et  qu'en  rendant  hommage  à  ce 
M  principe ,  le  tribunal  d'appel  de  Paris  n'a 
y*  pas  donné  lieu  à  ouverture  à  cessation  ;  que 
n  d'ailleurs  le  jugement  dénoncé  ne  présente 
t»  aucune  contravention  expresse  à  la  loi  ». 

Voici  une  troisième  espèce ,  dans  laquelle 
la  question  a  encore  été  agitée ,  mais  a  été 
jugée  tout  différemment. 

Le  a8  juin  179$ ,  le  sieur  Mare  achète  du 
sieurToussaint,  pour  le  prix  de  76,000  livres, 
un  immeuble  grevé  de  plusieurs  hypothè- 
ques. 

Le  3  septembre  suivant,  il  obtient  des  let' 
très  de  ratification  qui  sont  scellées  à  la  charge 
des  oppositions  des  créanciers  hypothécaires. 

Le  la  nivôse  an  a,  jugement  qui,  sur  la 
demande  du  sieur  Toussaint,  condamne  le 
sieur  Mare  à  consigner  le  prix  de  son  acqui- 
sition. 

Le  a5  du  même  mois,  le  sieu^Mare  consig- 
ne, sans  appeler  le  sieur  Toussaint  ni  les 
créanciers  opposans. 

£n  l'an  9,  le  sieur  Frebourg,  l'un  des 
créanciers  opposans,  provoque  l'ordre  du  prix. 

Le  sieur  Mare  excipe  de  la  Consignation, 
et  soutient  qu'il  est  libéré. 


Jugement  du  tribunal  civil  du  Havre  -qui 
le  déclare  ainsi  ;  et  sur  l'appel ,  arrêt  de  la 
cour  de  Rouen  qui  juge  de  même. 

Le  sieur  Frebourg  se  pourvoit  en  cassation, 
et  présente  deux  moyens  :  i».  la  Consigna- 
tion est  i|Mlle  à  l'égard  des  créanciers  hypo- 
thécaires opposans  :  elle  n'a  été,  ni  ordonnée 
avec  eux,  ni  faite  en  leur  présence  ;  et  cepen- 
dant c'était  à  eux  qu'appartenait  le  prix  de 
l'acquisition  du  sieur  Mare.  a».  Elle  est  nulle, 
même  à  l'égard  du  sieur  Toussaint,  aux 
droits  duquel  sont  subrogés  tous  ses  créanciers; 
car,  quoique  ordonnée  avec  lui ,  elle  a  été 
faite  en  son  absence  et  sans  l'appeler. 

Sur  ces  moyens,  arrêt  qui  ordonne  que  la 
requête  en  cassation  du  sieur  Frebourg  sera 
communiquée  au  sieur  Mare.  Celui-ci  donne 
ses  défenses  ;  et  par  arrêt  contradictoire  du 
18  germinal  an  i3,  au  rapport  de  M.  Co- 
chard, 

u  Attendu  i».  que  les*créanciers  opposans , 
en  vertu  de  l'édit  de  1771,  concernant  les 
hypothèques,  en  cas  de  vente  volontaire  de, 
l'objet  à  eux  hypothéqué  et  de  l'exposition 
au  tableau ,  de  la  part  de  l'acquéreur,  du  con- 
trat qui  la  renferme  ;  exposition  suivie  de  let- 
tres de  ratification ,  scellées  à  la  charge  de 
leur  oj^sition ,  ne  peuvent  être  considérés 
que  comme  créanciers  sur  le  prix  de  ladite 
vente  qui  en  est  faite  par  leur  débiteur;  que 
leur  hypothèque  ne  leur  attribue  d'autre 
droit  que  celui  d'être  payés  sur  ledit  prix 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  dâ , 
chacun  suivant  son  privilège,  sa  date  et  son 
ordre  ;  que  le  vendeur  ne  cesse  pas  d'être 
le  propriétaire  du  prix  de  ladite  vente,  repré- 
sentatif de  l'objet  par  lui  vendu;  qu'il  suit 
de  là  que  la  Consignation ,  lorsqu'elle  doit 
avoir  lieu ,  ne  peut  ni  ne  doit  être  ordonnée 
contradictoirement  qu'entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur  ;  que  les  créanciers  opposans 
n'ont  à  réclamer  leur  paiement  que  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  ladite  vente;  que,  si 
la  somme  consignée  ne  suffit  pas  pour  y  satis- 
fiiire ,  en  ce  cas ,  ledit  acquéreur  qui  a  expose 
son  contrat  au  tableau  des  hypothèques,  n'a 
contracté  d'autre  obligation  envers  lesdits 
crc^anciers,  que  celle  de  parfournir  ce  qui 
manque  au  conseing  pour  compléter  le-  prix 
entier  de  ladite  vente;  que  ces  derniers  ne 
peuvent  rien  exiger  de  plus;  d'où  résulte  la 
conséquence  nécessaire  que  le  conseing,  tel 
qu'il  avait  été  ordonné  par  le  jugement  du  la 
nivôse  an  a,  était  régulier;  et  qu'en  le  con- 
firmant, ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi, 
la  cour  d'appel  de  Rouen  n'a  pu  contrevenir 
ni  à  l'art.  19  dudit  édit  de  1771 ,  ni  à  aucune 
autre  loi  ; 
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»  Âttendo  a«.  que  toates  les  formalités  re- 
quises pour  la  Tahditë  des  conseîngs,  ne  sont 
nécessaires  que  lorsqu'il  s*agit  des  Consigna- 
tions Tolontaires,  et  qu'elles  ne  sont  nullement 
applicables  à  l'hypothèse  d'un  conseing  force'; 
que  celui  attaqué  parle  demandeur,  était  de 
cette  seconde  espèce;  qu'en  le  décidant  ainsi, 
les  |uges  de  première  instance  et  d'appel  se 
sont  exactement  conformés  à  la  disposition 
textuelle  des  art.  4  et  5  de  la  déclaration  du 
5  septembre  1783,  interprétative  de  l'édit  de 
177 1;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  de  la  même 
cour  d'appel  de  Rouen,  considéré  sous  ce 
dernier  rapport ,  est  également  régulier  et 
juste; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  la  demande 
en  cassation....  1* 

Je  me  permettrai  d'observer  qu'il  y  a» 
dans  la  rédaction  du  motif  du  rejet  du  second 
moyen  du  sieur  Frebourg ,  une  légère  erreur. 
Ce  n'était  ni  par  l'art.  4  nî  ?<>'  l'^rt.  5  de  la 
déclaration  du  5  septembre  1783,  que  le 
sieur  Mare  avait  été  forcé  de  consigner  le 
a5  nivôse  an  a;  l'art.  4?  au  contraire,  l'en 
dispensait ,  et  l'art.  5  ne  l'y  eût  obligé  qu'au- 
tant qu'il  y  eût  eu  dés  lors  une  provocation 
d'ordre.  Mais  il  y  avait  été  forcé  par  le  juge- 
ment obtenu  contre  lui  par  le  sieur  Tous- 
saint; et  cela  revenait  au  même  pour  le  ré- 
sultat. 

XXV m.  L'art.  ia59  du  Code  civil,  après 
avoir  prescrit,  pour  deuxième  condition  de 
la  validité  d'une  Consignation  libératoire, 
te  que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose 
y  offerte,  en  la  remettant  dans  le  dépôt  in- 
31  diqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  Consig- 
)t  nations,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du 
ïi  dépôt  n  ;  ajoute  pour  troisième  condition  , 
«c  qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'oifi- 
>  der  ministériel,  de  la  nature  des  espèces 
))  offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de 
y*  les  recevoir,  ou  de  sa  non -comparution,  et 
3»  en6n  du  dépôt  ». 

Sur  ces  mois,  de  la  nature  dei  espèces  of' 
Jirtes ,  il  s'élève  trois  questions  : 

fo.  Suffit-il ,  pour  la  validité  d'une  Consig- 
nation libératoire,  que  le  procès-verbal  qui 
en  est  dressé,  indique,  en  termes  généraux, 
que  les  espèces  offertes  sont  en  or ,  eu  ar- 
gent ou  en  papier-monnaie;  ou  faut-il  y  dé- 
tailler par  le  menu  le  nombre  et  la  nature 
de  chacune  des  espèces  qui  ont  été  précé- 
demment offertes  et  sont  actuellement  con- 
signées? 

a».  La  disposition  que  contient  à  cet  ^rd 
le  Code  civil ,  est-elle  introdactive  d'un  droit 
Dooveau? 
ToMi  VI. 


3».  Cette  disposition  est-elle  abrogée  par 
la  loi  du  aS  nivôse  an  i3? 

La  première  question  ne  présente  aucune 
espèce  de  difficulté. 

Il  est  certain  que  Ton  ne  peut  consigner 
que  les  espèces  que  l'on  a  préalablement  of- 
fertes, et  qu'il  y  aurait  nullité,  si,  après 
avoir  offert  la  somme  due  en  certaines  es- 
pèces ,  on  la  consigiM  en  espèces  différentes. 
Cette  Consignation  |tat  Potbier,*  trerî/é  des 
retraiu,  n«.  388,  en  parlant  de  celle  qui 
avait  lieu  dans  l'ancien  droit,  en  matière  de 
retrait  lignager)  u  doit  être  faite  dans  les 
n  mêmes  espèces  qui  ont  été  offertes.  C'est 
}»  l'avis  de  Lemaltre  et  des  commentateurs 
))  par  lui  cités.  La  raison  qu'il  en  rend ,  est 
»  qu'on  ne  peut  pas  juger  si  l'acquéreur  a  eu 
)>  raison  de  refuser  celles  qui  lui  ont  été  of- 
?)  fertes,  si  ou  ne  les  voit,  et  si  ce  ne  sont 
1*  pas  les  mêmes  qui  ont  été  consignées  »  ; 
et  il  est  évident  que  la  même  raison  s'ap- 
plique au  créancier  dont  le  débiteur  consigne 
la  somme  qu'il  lui  doit,  après  la  lui  avoir 
offerte  réellement. 

De  là  suit  nécessairement  une  conséquence 
aussi  simple  que  péremptoire  :  c'est  que ,  si 
la  désignation  spécifique  des  espèces  offertes 
est  de  l'essence  des  offres  réelles,  la  désigna- 
tion spécifique  des  espèces  consignées  est 
également  de  l'essence  de  la  Consignation. 

Or,  peut-on  douter  que  des  offres  réelles 
fussent  généralement  regardées  comme  nulles , 
au  moment  même  où  a  été  décrété  l'art.  1269 
du  Code  civil,  si  elles  ne  désignaient  pas 
spécifiquement  les  espèces  offertes? 

Des  offres  ne  peuvent  être  véritablement 
réelles ,  qu'autant  que  les  espèces  qui  en  sont 
l'objet,  sont  montrées  à  découvert,  étalées  et  * 
spécifiées  de  manière  à  convaincre  le  créan- 
cier à  qui  elles  sont  offertes,  non-seulement 
qu'elles  sont  toutes  de  bon  aloi ,  mais  encore 
qu'elles  complètent,  tant  en  intérêts  qu'en 
principal,  la  somme  qui  lui  est  due. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  offres 
réelles ,  n'ont  qu'une  voix  là-dessus. 

Voici  ce  qu'en  dit  Perrière  sur  l'art.  ia6 
de  la  coutume  de  Paris,  glose  i^e.,  n«.  3: 
<c  les  ofires.... ,  pour  être  valables,  doivent 
M  être  réelles  et  de  tout  le  prix  à  découvert; 
)i  l'acte  d'oflres  doit  contenir  une  énuméra- 
p  tion  et  désignation  précise  de  la  qualité  et 
n  quantité  de  toutes  les  espèces  offertes  tant 
i>  en  or  qu'en  argent  ».  Et  il  cite  Brodeau  sur 
le  même  article ,  n».  30. 

Houard,  dans  son  Dictionnaire  de  droit 
normand,  imprimé  en  1781 ,  dit  la  même 
chose  au  mot  offres  s  a  Les  offires  (ce  sont  ses 
»  termes)  ne  libèrent  le  débiteur  que  lorsque 
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)i  la  somme  due  est  exhibée  et  comph&b  h,  et 
que  la  Consignation  s'en  est  ensmWe. 

Aussi  était-ce  en  ce  sens  que  l'on  ■entendait 
constamment  et  uniformément  les  mots  of- 
Jresréelleif  dans  les  coutumes  qui,  en  via- 
tiére  de  retrait  lignager,  ne  se  contentaient 
pas  que  le  retrayant  fit  offre  réelle  de  pièces 
d'or  et  d'argent  quelconques ,  sauf  à  parfaire^ 
mais  exigeaient  que  le  prix  entier  de  la  yente 
fi\t  offert  réellement. 

Témoin  Pothier  qui ,  dans  son  traUÀ  des 
retraits,  n».  378,  s'exprime  ainsi,  en  citant 
Duplessis,  sur  la  coutume  de  Paris,  et  ses 
sarans  annotateurs  :  «  Les  offires  doivent  être 
3*  réelles,  et  en  conséquence  le  procès-verbal 
11  d'offres  doit  contenir  l'énumération  des  es- 
1»  pè<ies  dans  lesquelles  la  somme  est  offerte , 
)i  la  qualité  desdites  espèces,  et  il  doit  ùÀre 
»  mention  de  l'exhibition  qui  en  a  été  faite  ». 

Témoin  encore  Gogniaux,  dans  sa  pratique 
du  retrait  pour  le  Hainaut ,  cbap.  5,  s».  4^  • 
u  II  ne  suiEt  pas  (dit-il)  de  présenter  et  offî-ir 
n  réellement  le  prix  entier  en  or  et  en  ar- 
n  gent;  mais  il  faut  que  ce  soit  à  découvert, 
»  ainsi  qu'il  fut  entendu  au  procès  de  la  dame 
»  d'Outremanne  (  jugé  au  conseil  souverain 
31  de  Mons  en  1678  )  ;  en  sorte  qu'il  ne  suffirait 
y  pas  de  les  offrir  en  bloc...  Notre  coutume 
u  usant  de  ces  mots,  les  deniers  du  vendage, 
)»  marque  assez  qu'il  est  du  devoir  du  re- 
y»  trayant  de  les  offrir  effectivement  et  en 
n  telle  manière  que  l'acheteur  puisse  se  dé- 
11  terminer  à  les  accepter  ou  à  1^  refuser ,  ce 
}*  qu'il  a  droit  de  ne  pas  iaire  sans  les  voir 
i>  compter,  puisqu'il  pourrait  arriver  que  le 
I»  nombre  suffisant  de  deniers  n'y  fût  pas , 
»  ou  qu'il  sy  trouve  quelque  mauvaise  mon- 
»  naie ,  quoique  pourtant  il  ne  soit  pas  dans 
M  l'obligation  de  faire  connaître  la  cause  de 
»  son  refus  n. 

Témoin  enfin  Dunod,  qui,  dans  son  traité 
des  retraiu,  chap.  6,  rapporte  deux  arrêts 
du  parlement  de  Franche-Comté,  des  1 3  lé- 
vrier 1707  et  99  mars  172^9  par  lesqueb  cette 
doctrine  a  été  formellement  consacrée  :  «  L'on 
M  s'était  contenté { dit-^l ),  daas  le  cas  de  ces 
)i  deux  arrêts,  de  montrer  des  pièces  d'ar- 
»  gent  qui  étaient  dans  une  bourse,  sans  les 
))  compter  et  mettre  à  découvert.  Il  faut  donc 
yt  mettre  l'argent  à  découvert ,  U  coatpter, 
SI  et  spécifier  les  e^>èces^  pour  qu'osi  puisse 
fi  voir  par  la  suite  si  les  offres  étaient  suffi- 
»  santés  ». 

Cette  manière  d'entendre  les  mots  offres 
réelles ,  était  trop  constante ,  trop  wiilorme , 
lors  de  la  confection  du  Code  dvil,  pwur  qwe 
l'on  »*y  occupât  de  la  définition  de  ees  termes  : 
<Mi  s'est -contenté  de  dire,  art.  1267,  que  les 


qffres  réelles  suivies  dwsé  Consfgnaiiott^  li- 
bèrent  le  débiteur.  Mais  la  forme  des  offres 
réelles  tenant  plus  spécialement  à  la  proeé- 
dure ,  le  Code  de  procédure  civile  a  pris  soin 
de  la  déterminer,  et  il  l'a  fait  d'après  l'ac- 
ception qui  avait  toujours  été  attachée  aux 
mots  offres  réelles  :  u  Tout  procès-verbal 
»  d'offres  (y  est-il  dit^  art.  81a)  désignera 
»  l'objet  offert,  de  manière  qu'on  ne  puisse 
3»  y  eu  substituer  un  autre;  et  si  ce  sont  des 
>i  espèces ,  il  en  contiendra  l'énumération  et 
)»  la  qualité  ». 

Or,  nous  l'avons  déjà  dit,  les  espèces  con- 
signées doivent  nécessairement  être  les  mêmes 
que  les  espèces  offertes.  Il  faut  donc  que  l'i- 
dentité des  unes  avec  les  autres  soit  constatée 
par  deux  bordereaux  contenus,  l'un  dans 
l'acte  d'offres ,  l'autre  dans  le  procès-verbal 
de  Consignation ,  et  tous  deux  parfaitement 
d'accord. 

La  seconde  question  se  résout  par  le  même 
principe.  Avant  le  Code  civil ,  ]>oint  d'offres 
réelles  valables,  si  les  espèces  offertes  n'y 
étaient  pas  spécifiquement  désignées;  donc, 
avant  le  Code  civil,  point  de  Consignation 
valable,  si  le  procès-verbal  qui  en  était  dressé, 
ne  désignait  spécifiquement  les  espèces  con- 
signées, et  ne  constatait,  par  ce  moyen,  leur 
identité  avec  les  espèces  offertes. 

Mais  une  autre  raison  nécessitait  encore 
la  désignation  spécifique  des  espèces  consig- 
nées dans  le  procès-verbal  de  Consignation. 

Comme  on  l'a  déjà  dit  au  n^  a6,  l'objet  de 
la  Consignation  et  son  effet,  quand  elle  est 
régulière ,  sont  de  convertir  le  créancier  sur 
le  refus  de  qui  elle  est  faite,  de  créancier 
qu'il  était  d'une  chose Jbngib le,  d'une  somme 
d'argent  en  général ,  en  créancier  des  espèces 
consignées ,  et  par  conséquent  en  créancier 
de  corps  déterminés  et  certains. 

te  L'effet  de  la  Consignation  (dit  Pothier, 
»  traité  des  obligations ,  n<>.  545)  est  que,  si 
»  elle  est  jugée  valable ,  le  débiteur  est  censé 
»  avoir  été  pleinement  libéré  par  la  Consig- 
»  nation  ;  et  quoique ,  suhtilitate  juris ,  ilde- 
»  meure  propriétaire  des  espèces  consignées, 
»  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  retirées  par  le 
»  créancier ,  ces  espèces  cessent  d'être  à  ses 
»  risques,  et  elles  devienneiit  aux  risques  du 
V  créancier,  qui,  de  eràtncier  qull  était 
v  d'une  somme,  devient  créancier  desditet 

>  espèces,  tanquàm  certomm  corporum 

>»  De  là  îl  suit  que  faugmentation  ou  dimi- 
>»  nutioB  qui  surviendra  dans  les  espèces, 
»  doit  être  au  profit  ou  à  la  perte  du  créan- 
»  cier,  si  la  Consignation  est  }ugée  valable; 
»  car ,  lorsque  ta  chose  due  est  un  corps  oer- 
»  tain ,  elle  est  aux  risques  du  créaaeier  ». 
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Mèaie  doetrine  dais  k  no«Tell«  écUtioii  d« 
reencil  de  OtniMrt,  au  moi  ContignmtUm , 
S.  I ,  no.  5  :  K  La  CoMignatioB  {y  estil  dit) 
Il  dqvip^Be  aa  paiement;  et  ton  effet,  lors- 
1»  ^*elle  estTaûble,  est  d'^eindi«la  dette, 
«  comme  le  paiement  réel  ;  d'où  il  suit  que, 
»  du  moment  de  la  Consignation ,  les  espèces 
«  consignées  cessent  d*étre  aux  risques  du 
»  débiteur,  et  que  le  créancier  ne  Test  plus 
n  d'une  somme  payable  en  gênerai  en  argent, 
»  mais  des  espèces  consignées,  comme  de 
9  corps  certains  n. 

Maintenant,  seraSt-il  possible  que  la  Con- 
signation remplit  cet  objet  et  opérât  cet 
effet,  si  Tacte  qui  en  est  dressé,  ne  contenait 
pas  une  description  exacte  et  spécifique  de 
chacune  des  espèces  consignées?  Le  déposi- 
taire public  scraît-il  recevable,  si  le  créan- 
cier se  présentait  pour  retirer  le  montant  de 
sa  créance,  à  lui  faire  prendre  en  d'autres 
espèces  Téquivalent  de  celles  qu'il  a  reçues 
du  débiteur?  Non  certainement.  Il  faut  donc 
qu'il  loi  prouve  que  les  espèces  qu'il  se  met 
en  devoir  de  lui  compter,  sont  identiquement 
les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  versées  dans 
sa  caisse.  Eh  !  Comment  le  lui  pruuvera-t-il , 
ai  le  procès-verbal  de  Consignation  n'indique 
pas  avec  la  pKis  rigoureuse  précision  en  quoi 
ces  espèces  ont  consisté? 

Aussi  Pothier,  à  l'endroit  cité,  n*».  $44 > 
place-t-il  expressément  au  nombre  des  for- 
malités  essentielles  à  la  validité  d'une  Con- 
signation, l'action  de  dresser  un  procès- 
verbal  de  Consignation  qui  contienne  le 
bordereau  des  espèces  dans  lesquelles  elle  a 
étifaiU, 

Et  c'est  assez  dii*e  que  le  Code  civil  n'in- 
troduit pas  un  droit  nouveau ,  mais  qu'il  ne 
fait  qu'ériger  en  loi  positive  une  maxime  qui 
dérive  de  l'essence  même  de  la  Consignation, 
quand  il  dit ,  art.  laSp,  n».  3,  qu'il  faut  que, 
lors  de  la  Consignation ,  il  soit  dressé  procès- 
verbal  de  la  nature  des  espèces  consignées. 

On  va  sans  doute  nous  objecter  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation ,  du  i6  ventôse  an  la, 
par  lequel  a  été  cassé  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Montpellier  ^  qui  avait  déclaré 
nttUe  une  Conaafnation  en  papier-monnaie , 
a«r  le  fondement  que  l'acte  qui  en  avait  été 
dressé,  ne  contenait  pas  le  bordereau  des 
assignats  consignés. 

Mais  on  moment ,  et  l'on  verra  que  cet 
arrêt  a  été  motivé  par  une  loi  particulière 
qui  avait  momentanément  introduit ,  à  cet 
égard ,  on  nouvel  ordie  de  choses. 

Une  loi  du  6  messidor  an  3,  Tenant  au 
scconrs  des  débiteurs  d'effets  de  commerce 


édios,  mais  dont  les  porteurs  inconnus  ne  se 
présentaient  pas,  leur  permit  de  se  libérer 
en  déposant  le  montant  de  ces  effets,  trob 
jours  après  l'échéance,  dans  les  causes  de. 
l'enregistrement,  et  ordonna,  art.  a,  que 
u  l'acte  de  dépôt  contiendrait  la  date  du  bil- 
»  let,  celle  de  l'échéance,  et  le  nom  de  celui 
>  auquel  il  aurait  été  originairement  fait  n. 

Cet  article  n'exigeait  pas ,  comme  l'on  voit , 
que  l'acte  de  dép6t  contint  le  bordereau  des 
assignats  qui  seraient  déposés;  et  c'était  une 
dérogation  assea  manifeste  à  la  règle  de  Tan- 
cien  droit  d'après  laqnelle  ce  bordereau  était 
nécessaire  pour  k  validité  de  toute  Consig- 
nation. 

Mais  quel  était  le  motif  de  cette  déroga- 
tion? C'est  ce  qu'il  importe  de  bien  expliquer. 

La  loi  du  a3  septembre  1793,  de^à  citée 
plus  haut,  n».  3,  avait  supprimé  les  pré- 
posés aux  recettes  de  Consignations  qui 
avi^ient  été  nommés  en  exécution  du  dé- 
cret de  l'assemblée  constituante,  du  3o 
septembre  1791,  et  avait  ordonné,  art.  5, 
que  leurs  fonctions  seraient  exercées,  à  l'a- 
venir, dans  les  départemens,  par  les  rece- 
veors  des  contributions  directes  de  district. 

Mais  voulant,  par  des  raisons  de  finances, 
affranchir  ces  nouveaux  receveurs  des  Con- 
signations, de  l'obligation  qui  jusqu'alors  avait 
été  imposée  à  leurs  prédécesseurs,  de  conser- 
ver en  nature  les  sommes  consignées  entre 
leurs  mains ,  et  de  les  remettre  aux  créanciers 
telles  qu'ils  les  araient  reçues,  elle  avait 
ordonné,  art.  la,  que  u  les  receveurs  de 
>»  district  feraient  passer,  mois  par  mois,  au 
n  eaissier  des  recettes  journalières  de  la  tré- 
M  sorerie  nationale,  les  sommes  qui  auraient 
»  été  versées  dans  leurs  caisses,  en  exécution 
•»  des  articles  précédons  ». 

L'art.  i3  avait  ajouté  que  k  les  deniers 
»  qui  auraient  été  versés  par  les  receveurs 
i>  de  district  au  caissier  des  recettes  jouma- 
TU  Hères  de  k  trésorerie  nationale,  seraient 
:i  remis,  tous  les  huit  jours,  par  ledit  cais- 
n  sier  général,  lequel  les  déposerait  dans  la 
K  caisse  à  trois  clefs  i*,  c'est-à-dire  (suivant 
l'art.  5  du  titre  a  du  chapitre  de  la  recette  de 
k  loi  du  16  août  -  a3  novembre  1791),  dans 
la  eÛ9êcJèrmée  de  trois  serrures ,  qui  devait 
être  ouverte  aussi  souvent  qu'il  serait  néces- 
saire ,  et  au  moins  urne  Jbis  par  semaine,  à 
r effet  d y  faire  le  versement  en  masse  des 
fonds  de  la  caisse  de  la  recette  journalière , 
rr  n'ait  nasa  les  roims   h^cessàirbs  pour 

ÀLIMBirrER  LES   CAISSBS  DB  DISTBIBimOIf  BT  DE 

nipEESB. 

Ainsi,  le  trésor  public  ne  devait,  p.is  plus 
que  les  receveurs  de  district,  conserver  en 
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future  les  assignats  proyenant  des  G>n8igiia- 
tions  faites  entre  les  mains  de  ceux-ci  et  que 
ceux-ci  lui  transmettaient  ;  il  devait  les  em- 
ployer au  courant  des  dépenses  générales. 

Mais,  dés -là,  comment  les  assignats  con- 
signes devaient-ils  être  rendus,  lorsqu'il  y 
avait  lieu,  soit  au  débiteur  qui  les  avait  dé- 
posés, lorsque  la  Consignation  était  jugée 
nulle ,  soit  au  créancier ,  lorsqu'elle  était 
jugée  valable?  La  loi  y  avait  pourvu  en  ces 
termes  : 

a  Art.  17.  La  restitution  des  son^mes  dé- 
posées aux  caisses  de  district ,  sera  faite  par 

les  receveurs sur  le  produit  de  la  recette 

courante  des  Consignations;  et  en  cas  d'in- 
suffisance, sur  les  deniers  provenant  des  di- 
verses perceptions  qui  leur  sont  confiées  pour 
le  compte  du  trésor  public. 

n  Art.  18.  Lorsque  le  produit  de  la  recette 
courante  des  Consignations  sera  trouvé  infé- 
rieur au  montant  des  restitutions  qui  auront 
été  ordonnées  pendant  le  mois,  et  que  le  re- 
ceveur de  district  aura  en  conséquence  été 
obligé  d'jr  suppléer  par  le  produit  de  ses 
recettes  ordinaires,  il  le  fera  constater,  lors 
de  la  vérification  de  sa  caisse,  par  deux 
membres  du  directoire  chargés  de  cette  opé- 
ration ». 

Un  receveur  de  district  ne  pouvait  donc 
pas,  sous  l'empire  de  cette  loi,  garder  en 
nature  dans  sa  caisse  les  assignats  qui  y 
étaient  versés  par  Consignation  ;  il  ne  devait 
donc  pas  alors,  ou  pour  parler  plus  juste,  il 
ne  pouvait  pas ,  quand  on  venait  lui  deman- 
der la  restitution  d'une  Consignation  faite 
entre  ses  mains,  faire  cette  restitution  dans 
les  mêmes  espèces  qu'il  l'avait  reçue. 

Dans  cet  état  de  choses,  était-il  encore 
nécessaire  d'insérer  dans  chaque  acte  de  Con- 
signation, le  bordereau  des  espèces  consig- 
nées? 

Cela  pouvait  l'être  encore  (et  c'est  ce  que 
nous  examinerons  tout  à  l'heure,  en  traitant 
notre  troisième  question  )  à  l'effet  de  consta- 
ter l'identité  des  espèces  consignées  avec  les 
espèces  qui  avaient  été  préalablement  offer- 
tes. Mais  cela  était  évidemment  inutile  à 
l'effet  de  constater  quelles  espèces  le  rece- 
veur des  Consignations  devrait  restituer  dans 
la  suite. 

Et  de  cette  observation  il  résulte  claire- 
ment que  là  où  une  Consignation  pouvait  se 
faire  sans  offres  réelles  préalables,  là  aussi 
elle  pouvait  se  faire  sans  bordereau  des  es- 
pèces consignées. 

Or,  la  loi  du  6  thermidor  an  3  dispensait 
le  deliiteur  d'effets  négociables  et  échus  dont 
les  porteurs  lui  étaient  inconnus,  de  leur 


faire  des  offres  réelles ,  avant  de  contigner  le  , 
montant  de  ces  effets  dans  la  caisse  dee  rece- 
veurs de  l'enregistrement. 

Elle  ne  s'expliquait  pas  sur  l'emploi  que 
ces  receveurs  seraient  tenus  de  faire  des 
sommes  dont  ils  recevraient  le  dépôt.  Mais, 
par  son  silence  même,  elle  s'en  référait  à  la 
régie  générale,  écrite  dans  la  loi  du  i5  mai 
1791  et  dans  l'art.  i3  de  la  loi  du  27  du  même 
mois,  qui  obligeaient  les  receveurs  de  l'en- 
registrement à  verser,  les  uns  tous  les  huit 
jours,  les  autres  tous  les  mois,  le  montant 
entier  de  leurs  recettes  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  district. 

Et  comme  les  receveurs  de  district  ne  pou- 
vaient ni  ne  devaient  garder  en  nature ,  dans 
leurs  caisses ,  les  sommes  qui  y  étaient  con- 
signées, il  est  clair  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
davantage  y  retenir  celles  qui,  consignées 
d'abord  dans  les  caisses  des  receveurs  de  l'en- 
registrement, y  étaient  ensuite  versées  par 
ceux-ci. 

De  là  s'ensuivait  nécessairement,  pour  les 
receveurs  de  l'enregistrement  qui  recevaient, 
en  vertu  de  la  loi  du  6  thermidor  an  3,  des 
Consignations  que  des  offres  réelles  n'avaient 
pas  dû  précéder,  la  dispense  d'insérer  dans 
les  actes  des  Consignations  qui  leur  étaient 
faites,  le  bordereau  des  assignats  dont  elles 
se  composaient. 

Aussi  la  loi  du  6  thermidor  an  3  ne  les 
assujettissait-elle,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
à  signaler  dans  leurs  actes  de  Consignation, 
que  la  date  des  billets,  leur  échéance  et  les 
noms  des  porteurs  primitifs. 

Cependant  telle  est  la  force  et  la  notoriété 
du  principe  général  qu'il  n'y  a  point  de  Con- 
signation valable  sans  bordereau  des  espèces 
consignées,  qu'un  dépôt  de  billets  à  ordre 
fait  en  vertu  de  la  loi  du  6  thermidor  an  3 
dans  la  caisse  d'un  receveur  de  l'enregistre- 
ment, ayant  été  argué  de  nullité  faute  de 
bordereau. des  assignats  déposés,  la  cour  d'ap- 
pel de  Montpellier  n'hésita  point  à  le  décla- 
rer nul  par  arrêt  du  -8  thermidor  an  10, 
motivé  sur  ce  u  qa'à  la  vérité,  cette  loi  n'exi- 
M  geait  pas  le  bordereau  des  espèces  consig- 
»  n^,  mais  que  cette  loi,  en  soumettant  à 
)i  certaines  formalités  le  dépôt  qu'elle  auto- 
»  risait  à  faire ,  ne  L'afiranchissait  pas  de 
»  celles  qui  étaient  de  l'essence  des  Consigna- 
)i  tiens ,  notamment  de  celles  du  bordereau 
)t  des  espèces  consignées  ;  ifuê  ce  borxUreau 
n  était  essentieUemenl  nécessaire ,  parcequ^é- 
3t  tant  de  principe  que  le  consignataire  doit 
n  remettre  les  mêmes  espèces  qu'il  a  reçue* , 
>»  et  non  Us  mêmes  valeurs,  il  pourrait  ^  si 
»  la  qualité,  le  nombre  et  la  nature  de  ce«. 
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:i  tapies  n'étaient  pas  constaté»  dans  Vacte 
>»  de  dépôts  remettre  au  créancier  d autres 
3*  espèces  de  moindre  valeur,  fausses  ou  al- 
>  tirées  ». 

C'était  parfaitement  raisonner  en  thèse  gé- 
nérale; mais,  dans  le  cas  particulier  dont  il 
s'agissait,  ce  raisonnement  supposait  un  oubli 
total  des  dispositions  ci-dessus  transcrites  de 
la  lot  da  a3  septembre  1793 ,  dispositions  qui, 
rapprochées  du  silence  de  la  loi  du  6  thermi- 
dor an  3  sur  la  nécessité  du  bordereau, 
prouvaient  avec  la  plus  grande  évidence  que 
l'intention  de  celle-ci  n'était  pas  de  faire,  de 
la  description  par  le  menu  des  assignats 
qu'elle  permettait  de  consigner  dans  les  cais- 
ses de  la  régie  de  l'enregistrement ,  une  con- 
dition essentielle  à  la  validité  du  dépôt  qu'elle 
autorisait. 

Et  voilà  pourquoi  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  MontpelJier,  qui  aurait  été  inatta- 
quable, s'il  se  fût  agi  d'une  Consignation 
antérieure  à  la  loi  du  23  septembre  1793,  a 
été  cassé  comme  contraire  à  celle  du  6  ther- 
midor an  3  (i). 

La  cassation  de  cet  arrêt  ne  peut  donc  pas 
tirer  à  conséquence  pour  la  thèse  générale  ; 
et  dès-là,  demeurent  dans  toute  leur  force 
les  raisons  qui  établissent  qu'avant  le  Code 
civil ,  une  Consignation  ne  pouvait  être  ré- 
gulière et  valable,  qu'autant  qu'elle  se  trou- 
vait accompagnée  d'un  bordereau  des  espèces 
consignées. 

Hais  la  disposition  de  l'art  ia59  du  Code 
civil  qui  a  consacré  cette  maxime,  n'est-elle 
pas  abrogée  par  la  loi  du  a8  nivôse  an  i3  ? 

On  a  déjà  vu  plus  haut,  n«.  3,  que  par 
cette  loi ,  la  recette  des  Consignations  est  con- 
fia ,  dans  la  ville  de  Paris ,  à  la  caisse  d'amor- 
tissement (remplacée  aujourd  huipar  celle  des 
dépôts  et  consignations),  et  dans  les  départe- 
snens,  aux  préposés  de  cette  caisse. 

£t  c'est  de  l'art,  a  de  cette  loi  que  naît  la 
question  que  je  propose  ici  :  «  la  caisse  d'à- 
it  Aortissement  (y  est-il  dit  )  tiendra  compte 
3>  aux  ayant-droit  de  l'intérêt  de  chaque 
»  somme  consignée  à  raison  de  trois  pour 
3f  cent  par  aimée;  cet  intérêt  courra  du  soixan- 
1»  tiéme  jour  après  la  Consignation,  jusqu'à 
M  celui  du  remboursement.  Les  sommes  qui 
31  resteront  moins  de  soixante  jours  en  état 
y*  de  Consignation ,  ne  porteront  aucun  inté- 
M  rêtii. 

D'après  cette  dispoAition,  ce  n'est  plus  à 
titre  de  dépôt  proprement  dit,  que  la  caisse 

(1)  J^urml  des  aadieDces  de  la  coiir  de  cassation  , 
an  la,  partie  1 ,  page  sj^. 


dont  il  s'agit,  reçoit  les  sommes  consig- 
nées ;  elle  n'est  plus  obligée  de  les  rendre  en 
nature;  die  en  devient  propriétaire  à  la 
charge  de  restituer  l'équivalent  ;  en  un  mot, 
elle  est  assimilée  au  dépositaire  privé  d'une 
somme  d'argent  qui  s'oblige  d'en  payer  l'in- 
térêt ,  et  qui ,  phr  là,  suivant  la  loi  9 ,  $.  der- 
nier ,  et  la  loi  10 ,  D.  de  rehus  creditis,  prend 
le  caractère  d'emprunteur. 

Mais  de  là  s'ensuit-il  que  le  procès -verbal 
d'une  Consignation  faite  à  la  caisse  aujour^ 
d'hui  subrogée  à  celle  d'amortissement ,  ne 
doive  plus  contenir  le  bordereau  des  espèces 
consignées  ? 

Non  ;  car  la  nécessité  de  ce  bordereau  ne 
résulte  pas  seulement  de  l'obligation  dans 
laquelle  est ,  de  droit  commun ,  tout  déposi- 
taire public  de  rendre  en  nature  les  choses 
qui  ont  été  consignées  entre  ses  mains  :  elle 
résulte  encore  de  la  règle  qui  veut  que  l'on 
ne  puisse  consigner  que  les  choses  préalable- 
ment offertes,  et  que  par  conséquent  l'iden- 
tité des  choses  offertes  avec  les  choses  consig- 
nées, soit  constatée  par  le  procès-verbal  de 
Consignation. 

Pour  que  la  loi  du  a8  nivôse  an  i3  dérogeât 
à  la  nécessité  du  bordereau  des  espèces  con- 
signées ,  dans  le  procès-verbal  de  Consigna- 
tion ,  il  faudrait  qu'elle  dérogeât  à  celle  du 
bordereau  des  espèces  offertes,  dans  l'acte 
d'offres  réelles.  Or,  comment  pourrait -on 
soutenir  que,  depuis  la  loi  du  a8  nivôse  an  i3, 
il  n'est  plus  nécessaire  de  spécifier ,  dans  un 
acte  d'ofires  réelles ,  la  nature  de  chacune  des 
espèces  offertes?  L'art.  81a  du  Code  de  pro- 
cédure civile  qui  est  postérieur  à  cette  loi 
exige  impérieusement  cette  spécification. 

D'ailleurs,  la  loi  du  a8  nivôse  an  i3  n'est, 
quant  à  la  dispense  qu'elle  accorde  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  rendre  en  na- 
ture les  sommes  qui  lui  sont  consignées, que  la 
répétition  de  la  loi  du  a3  sept.  1793.  Or,  sous 
l'empire  de  celle-ci,  pouvait-on  faire  des  of- 
fres réelles,  sans  désigner  spécifiquement  les 
espèces  offertes  7  Non ,  et  c'est  ce  qu'a  jugé 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Colmar ,  du  9 
mai  1807 ,  que  nous  avons  déjà  cité  :  il  s'y 
agissait  d'une  Consignation  (aite  en  assignats, 
le  22  prairial  an  3 ,  à  la  suite  d'offres  réelles 
des  premiers  joufs  du  même  mois.  L'arrêt  l'a 
déclarée  nulle,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ; 
mais  ce  qu'il  iknporte  de  remarquer  ici ,  c'est- 
que  son  premier  motif  est  que  les  offres  réeU 
les  n'ont  pas  été  valablement  faites  ;  qu'en 
^et,  les  assignats  offerts  ne  s'y  trouvent  pas 
spécifiés,  ni  par  valeur,  ni  par  série,  ni  par 
numéro. 

Enfin ,  ce  qui  tranche  tonte  difficulté , 


Digitized  by  VjOOQIC 


ia6 


œNSIGNATION,  N«.  XXIX. 


c'est  que  IWt.  8i4  <ki  Gxie  de  procédure 
civile  renvoie,  pour  les  formalités  à  observer 
dans  les  Consignations  faites  en  conséquence 
d'ofires  réelles»  à  Tart.  1269  d«  Gode  civil 
dont  le  no.  3  exige  impérieusement  que  le 
proçèsverhal  de  Consignation  spécifie  la  na- 
ture des  e^èces  offertes. 

XXIX.  L'art.  1259  du  ^^o^  civil  prescrit 
une  quatrième  condition  pour  la  validité 
d*uiie  Consignation  faite  à  la  suite  d'offres 
réelles  :  c'est  «  qu'en  cas  de  non-comparution 
>»  du  créancier ,  le  procès* verbal  du  dépôt  lui 
M  ait  été  signifié  avec  sommation  de  retirer 
1)  la  chose  déposée  n. 

On  avait  cherché,  il  est  difficile  de  deviner 
pourquoi,  ii  glisser  dans  le  Code  de  procé- 
dure civile  une  dérogation  à  cette  règle. 

A  la  suite  de  l'art.  834  du  projet  de  ce 
Code,  qui  forme  aujourd'hui  Fart.  816  du 
Code  eflEèctif ,  il  s'en  trouvait  deux  qui  étaient 
ainsi  conçus  : 

(c  835.  Le  créancier  sera  sommé  à  personne 
ou  à  domicile ,  avec  un  jour  dintervalle,  de 
se  trouver  à  jour  et  heure  fixes  pour  voir 
faire  la  Consignation. 

M  836.  La  Consignation  sera  valable,  en- 
core que  la  quittance  n'en  ait  pas  été  sig- 
nifiée ». 

Mais  ces  deux  articles  ont  été  retranchés 
d'après  une  observation  du  tribunat  dont 
Toici  les  termes  :  «i  l'art.  835  du  projet  est 
-»  inutile,  d'après  l'art.  1269  du  Code  civil. 
>  L'art,  836  est  même  contraire  au  Code  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  partie  de  l'art.  iiSg 
dont  il  s'agit  en  oe  moment ,  donne  lieu  à  la 
même  question  que  nous  venons  d'agiter, 
n»*.  96  et  a8,  sur  les  dispositions  précédentes 
du  même  texte  :  est-elle  introductive  d'un 
droit  nouveau? 

La  négative  ne  paraîtra  pas  douteuse ,  si 
l'on  s'en  rapporte  aux  auteurs  qui  ont  écrit 
avant  le  Code  civil. 

Voet,  sur  le  difeste,  titre  de  sotutionibiu 
et  Uberetionibus,  n».  ag,  dit  que  quisquù  au- 
tem,  creditore  oblatum  debitum  acceptare 
recutajtte,  dtpoêUionem  ejutfacit,  id  ipêtan 
creditori  sign^aretenetur,  ut,  sivideatur, 
toUat  deposittim. 

Pothier,  traité  des  obligations ,  n^.  544) 
après  avoir  dit ,  qu'on  dresse  un  acte  de  Con- 
signation qui  contient  le  bordereau  des  espè- 
ces dans  lesqueUes  elle  a  été  faite ,  ajoute  :  et 
on  le  signifie  au  créancier. . 

Les  nouveaux  éditeurs  de  la  collection  de 
Denisart  disent  également,  au  mot  Consig- 
nation, $.  4,  n*.  loi  :  dans  toute  Consignation 
volontaire,  la  quittance  doit  être  signifiée 
aux  parties  intéressées. 


Il  est,  en  eflet,  bienirapossîbledeconcévoîr  ' 
que  la  Consignation  puisse  éqnipoller  à  un 
paiement  parfait,  tant  qu'on  n'a  pi^  mis  le 
créancier  en  état  de  retirer  la  somme  con- 
signée, en  lui  notifiant  la  Consignation  qui 
en  a  été  fuite.  Qu'est-ce  pour  lui  qu'une  Con- 
signation qu'il  ignore?  Rien  autre  chose 
qu'un  être  de  raison,  u  telle  étant  (dit  Ju- 
}i  lien ,  sur  les  statuts  de  Provence ,  tome  a , 
1)  page  576  )  la  maxime  du  palais ,  que  ce  qui 
y*  n'est  pas  signifié,  est  regardé  comme  non 
M  avenu.  Paria  sunt  non  significari  et  non 
V  esse  11. 

C'en  est  assez,  c'en  est  peut-être  beaucoup 
trop,  pour  prouver  que  l'art.  laSg  du  Code 
civil  n'est  pas  introductif  d'un  droit  nouveau, 
et  que ,  calqué  sur  les  principes  de  l'ancienne 
jurisprudence ,  il  doit  s'appliquer  aux  Consig- 
nations antérieures,  ni  plus  ni  moins  qu'à 
celles  qui  ont  suivi  sa  promulgation. 

Il  y  a  cependant  dans  le  recueil  de  M.  Si- 
rejr,  tome  10,  partie  i'^.,  page  249,  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  7  août  1809,  que 
cet  auteur  signale  dans  l'intitulé  sous  laqucl 
il  l'annonce,  comme  jugeant  que,  pour  la 
validité  d'une  Consignation  faite  en  papier- 
monnaie  ,  il  n'était  pas  besoin ,  en  Van  3 , 
défaire  au  créancier  notification  du  procès- 
verbal  de  dépôt. 

Mais,  il  faut  le  dire,  si  cet  arrêt  avait  réel- 
lement adopté ,  en  point  de  droit,  le  prétendu 
principe  mis  en  avant  par  M.  Sirey ,  la  ma- 
nière vraiment  choquante  et  indigne  de  la 
cour  de  cassation  dont  il  l'aurait  motivé, 
suffirait  seule  pouf  le  décréditer;  et  dans  le 
fait ,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  ce  n'est 
point  du  tout  là  ce  qu'il  a  jugé. 

Commençons  par  en  exposer  l'espèce  d'a- 
près M.  Sirej. 

ti  Le  sieur  Bouvier  devait  au  sieur  Lemar- 
chand,  père,  la  somme  de  3ooo  francs  qu'il 
voulait  lui  rembourser  i>.— L'arrétiste  ne  dit 
pas  qoe  le  terme  de  cette  dette  n'était  pas 
échu;  mais  on  va  voir  que  cela  itbulte  des 
fiiits  subséquens. 

u  Après  plusieurs  offV-es  et  sommations  de 
recevoir  (  continue  M.  Sirey  ) ,  il  obtint  con- 
tre lui  un  jugement  par  défaut ,  le  a8  prai- 
rial an  3 ,  pour  consigner  la  somme  refusée 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district  Ce 
jugement  lui  lut  signifié  le  la  messidoi  sui- 
vant. 

»  L'assignation  pour  voir  consigner  et  la 
Consignation  furent  effectuées  avant  la  loi 
du  a5  messidor  an  3 ,  qui  suspendit  le  rem- 
boursement  (des  dettes  non  échues).  Le  18 
fructidor.  Bouvier  lui  fit  notifier  U  procès- 
verbal  de  Consignation  m.  -^  Remarquons  ici 
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qu'il  y  a  tM^cessairement  erreur  dans  la  date 
oe  cette  notification.  Car  si  le  procès-yerbal 
de  Consignation  eût  été  notifié  le  18  aieiii- 
dor,  ii  Teût  été  ayant  la  loi  du  a5  du  même 
mois  ;  et  dés  lors  ,  il  u' j  aurait  pas  eu  de  pro- 
cès sur  l'efiet  qui  devait  résultei*  de  la  posté- 
riorité de  cette  notification  à  ^a  loi. 

)f  Bouvier  (disons-nous  )  fit  notifier  le  pro- 
cès-verbal de  Consignation  y  avec  injonction 
de  lui  remettre,  en  exécution  du  jugement 
attaqué,  la  grosse  exécutoire  du  contrat.  Le- 
marchand,  père,  t'exécuta,  remit  le  titre  de 
créance,  et  fît  néanmoins  quelques  protesta- 
tations  vagues  auxquelles  il  n*a  donné  aucune 
suite  pendant  les  trois  ans  qu'il  a  survécu. 
Ses  héritiers,  le  sieur  Lemarchand  et  sa 
sœur,  la  veuve  Duval,  ont  gardé  le  silence 
pendant  les  six  années  suivantes;  et  seule- 
ment le  13  vendémiaire  an  12,  neuf  ans 
après,  ils  ont  demandé  et  obtenu  du  prési- 
dent du  tribunal  civil  d*Yvctot ,  une  ordon- 
nance portant  autorisation  de  se  faire  déli- 
vrer une  nouvelle  grosse  du  contrat  en 
question,  sous  prétexte  que  la  première  était 
égarée.  Bouvier,  cité  à  cet  effet  devant  le 
notaire,  exposa  ce  qui  s'était  passé,  et  s'op- 
posa à  la  dcSivrance  de  cette  seconde  grosse. 

iiC'est  dans  eet  état  que  les  cohéritiers  Le- 
marchand ont  formé  opposition  au  jugement 
rendu  par  défaut  le  a8  prairial  an  3 ,  et  de- 
mandé la  main-levée  de  celle  formée  par  Bou- 
vier à  l'ordonnance  du  président  du  tribunal. 
Bouvier  allégua  le  laps  de  temps,  et  l'exécu- 
tion donnée  à  ce  jugement.  Mais  le  tribunal , 
par  un  premier  jugement  du  a  mai  1806,  a 
rejeté  les  exceptions  de  Bouvier ,  attendu  que 
le  délai  pour  former  opposition  aux  jugemens 
par  défaut ,  dans  l'espèce ,  était  de  3o  ans ,  et 
qu'il  ne  pouvait  pas  j  avoir  acquiescement 
là  oà  il  j  avait  en  des  protestations;  et  en 
conséquence ,  il  fut  ordonné  de  plaider  au 
fond.  Sur  le  refus  de  Bouvier,  un  second  ju- 
gement intervint  le  même  jour ,  qui  déclara 
l'opposition  bien  fondée ,  et  attendu  que  la 
signification  du  brevet  de  gamissement  de  la 
Consignation  n'a  eu  lieu  qu'après  la  promue 
gation  de  la  loi  du  a5  messidor  an  3,  et  que 
]>marchand  ,  père,  n'avait  point  fait  la  dé- 
claration qu'il  avait  connaissance  de  cette 
loi ,  ainsi  que  le  portait  Tart.  5  de  ladite  loi, 
le  jugement  du  a8  prairial  (  an  3  )  a  été  an- 
nulé; Bouvier  a  été  débouté  de  son  opposi* 
tkm  à  l'ordonnaoee  du  président. 

»  8or  l'appel  de  Bouviw ,  ces  deux  juge- 
■Mas  ont  été  confirmés  par  les  mêmes  motife, 
par  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen  (  du 
i3  février  1807  )  dopt  Bouvier  demande  la 
cassation^  i«.  pour  violation  des  art.  3,  titre 


35 ,  et  5 ,  titre  27  de  l'ordonnance  de  1667  '* 
(  relatifs  au  caractère  des  jugemens  qui  ont 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée }  ;  u  et 
a*,  pour  fausse  application  de  l'art,  i***.  de  la 
loi  du  a5  messidor  an  3^ 

»  Les  défendeurs  ont  opposé  des  nullité  à 
l'exploit  de  notification  de  l'arrêt  d'admission 
de  la  section  des  requêtes  ;  et  au  fond ,  ils  ont 
invoqué  la  jurisprudence  de  l'ancien  parle- 
ment de  Rouen ,  et  le  Code  civil ,  n*.  4  9  de 
l'art.  1259; 

>  Ce  que  Bouvier  a  réfuté,  en  niant  ce  qui 
est  rapporté  de  la  jurisprudence  du  parle- 
ment, en  invoquant  la  préférence  qu'il  fallait 
donner  k  l'ordonnance  de  1667  ;  il  a  dit  que 
le  Code  civil,  postérieur  à  l'afiaire,  ne  parlait 
que  des  Consignations  volontaires,  et  non 
ée9  judiciaires  ;  que  le  décret  du  i*'.  fructidor 
an  3,  relatif  à  l'espèce ,  considérait  la  Consig- 
nation parfiiite ,  j  ajant  dessaisissement  de 
deniers  ». 

Ainsi  s'explique  M.  Sirej,  et  là-dessus 
deux  observations. 

D'abord,  il  %ie  nous  apprend,  ni  à  quel 
propos ,  Bouvier ,  demandeur  en  cassation  , 
invoquait  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Rouen ,  ni  ce  que  voulaient  dire  ses  adver- 
saires, tant  en  niant  cette  jurisprudence, 
qu'en  soutenant  qu'elle  devait  céder  à  l'auto- 
rité de  l'ordonnance  de  1667.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  probable,  c'est  que  cette  jurisprudence 
prétendue  était  relative  à  la  manière  dont 
s'étaient  exécuta  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Rouen  les  articles  de  l'ordonnance 
de  1667  qui  déterminaient  les  caractères  de 
la  chose  jugée ,  et  qu'ainsi ,  on  ne  l'invoquait, 
d'une  part,  comme  on  ne  la  niait  de  l'autre , 
que  pour  appujer  et  combattre  respective- 
ment la  fin  de  non-recêvoir  que  tirait  Bou- 
vier de  l'acquiescement  donné  par  Lemar- 
chand ,  père ,  à  l'exécution  do  jugement  par 
dé&ut  du  a8  prairial  an  3. 

Bn  second  lieu,  les  héritiers  Lemarchand 
s'étaient  donné  une  peine  bien  inutile  en  for- 
mant opposition  an  jugement  par  défaut  du 
38  prairial  an  3  :  ce  n'était  pas  ce  jugement 
qu'il  fallait  attaquer;  ou  du  moins  ils  au- 
raient dû ,  en  l'attaquant ,  prouver  que  les 
oOUreê  réelles  qu'il  avait  déclarées  valables, 
étaient  nulles;  et  ils  ne  les  arguaient  d'au- 
cune espèce  de  vice  ni  de  défectuosité.  Ce 
qu'ils  avaient  intérêt  d'attaquer,  c'était  la 
Consignation  faite  en  exécution  de  ce  juge- 
ment; et  pour  la  foire  déclarer  nulle ,  ils  n'a- 
vaient pas  besoin  de  faire  annuler  ce  juge- 
ment lui-même,  comme  pour  &ire  annoter 
une  saisie-exécution  ou  une  saisie-immobi- 
lière) on  n*a  pas  besoin  d'attaquer  le  joge- 
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ment  qui  eo  forme  le  titre  :  cependant,  par 
une  inattention  indéfinissable,  les  premiers 
juges  et  la  cour  d'appel  de  Rooen  avaient  ac- 
cueilli l'opposition  des  héritiers  Lemarchand , 
et  annulé  le  jugement  du  a8  prairial  an  3 , 
sur  l'unique  fondement  que  la  Consignation 
qui  en  ayait  été  la  suite ,  n'avait  pas  été  sui- 
vie, avant  la  loi  du  aS  messidor,  de  la  notifia 
cation  du  hreuet  de  gamissemerU;  tandis 
qu'ib  auraient  dû ,  en  raisonnant  d'après  leur 
principe ,  se  borner  à  déclarer  que  la  loi  du 
aS  messidor  avait  reîidu  impossible  l'exéen- 
lion  de  ce  jugement.  Mais,  au  surplus,  ce 
n'était  là  qu'une  erreur  sans  conséquence; 
elle  ne  portait,  au  fond,  aucun  préjudice  à 
Bouvier;  et  il  restait  toujours  que  l'unique 
question  à  juger  était  de  savoir  si  le  défaut 
de  signification  de  l'acte  de  Consignation  an- 
térieurement à  la  loi  du  a5  messidor ,  avait 
annulé  la  Consignation  elle-même  ex  post 
facto. 

Maintenant  abordons  l'arrêt  de  cassation. 
Il  commence  par  déclarer  Bouvier  déchu 
de  son  recours  en  cassation  'à  l'égard  de  la 
veuve  Duval,  fille  de  l'un  des  deux  héritiers 
de  Lemarchand ,  père ,  parcequ'il  ne  lui  a 
fait  signifier  l'arrêt  d'admission  aue  par  un 
exploit  nul  dans  la  forme.  Apres  quoi,  il 
continue  ainsi  : 

u  Quant  au  pourvoi  contre  Lemarchand , 
autre  héritier  défendeur ,  légalement  cité  ; 

»  Vu  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  a5  messidor 
an  3 ,  portant,  savoir,  l'art.  5  :  La  présente 

loL ne  préjudiciera  point  au  rembourse^ 

ment  qui  sera  volontairement  accepté,  pourvu 
qu'il  soit  stipulé  dans  Cacte  qui  constatera  U 
remboursement,  que  celui  qui  Va  atcepté , 
avait  connaissance  de  la  présente  loi;  et 
l'art.  6  :  La  présente  suspension  n'aura  lieu 
qu'à  compter  de  ce  jour; 

»  Attendu  que,  s'agissant  d'une  Consigna- 
tion ordonnée  par  jugement  pour  valoir  libé- 
ration, et  efi'ectuée  avant  la  loi  du  a5  messidor 
an  3,  il  n'j  a  pas  lieu  à  opposer  au  débiteur , 
le  défaut  de  la  déclaration  mentionnée  en 
l'art.  5  de  cette  loi  qui  n'existait  point  encore  ; 
qu'il  résulte  du  décret  du  i«*./ructidoran  3» 
relatif  à  l'exécution  de  la  loi  susdite,  que  les 
remboursemens  en  assignats  étaient  réputés 
consommés  du  moment  que  le  débiteur  s'était 
dessaisi  par  la  Consignation; 

V  Attendu ,  au  surplus ,  que  le  créancier, 
père  du  défendeur,  a  postérieurement  remis 
son  titre  de  créance  à  son  deliiteur,  sans  avoir 
jamais  donné  suite  à  quelques  réserves  vagues 
qu'il  avait  faites  lors  de  ladite  remise  ;  que, 
pendant  les  trois  ans  qu'il  a  survécu,  il  n'a 
pris  aucune  des  voies  que  la  loi  lui  ouyrait 


pour  faire  réformer  le  jugement  de  l'an  3  ; 
que  ses  héritiers  eux-mêmes  n'jr  ont  formé 
qu'une  opposition  tardive  neuf  ans  après; 
qu'il  suit  de  là  un  acquiescement  à  la  chose 
jugée  et  à  la  Consignation  ; 

yt  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité, 
en  ce  qui  concerne  seulement  Lemarchand , 
fils,  l'un  des  cohéritiers ,  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Rouen ,  du  i3  février  1807  ». 

On  voit  d'abord  que  cet  arrêt  n'accueiQe 
ni  ne  rejette  le  moyen  de  cassation  que  tirait 
Bouvier  des  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1667  relatives  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
et  pourquoi  le  passe-t-il  sous  silence?  C'est 
sans  contredit  parcequ'il  le  juge  oiseux,  parce- 
qu'il reconnaît  que  la  Consignation  n'étant  pas 
attaquée  comme  £iite  en  vertu  d'un  jugement 
mal  rendu ,  mais  uniquement  comme  n'ayant 
reçu  son  complément  qu'à  une  époque  où  ce 
jugement  n'était  plus  susceptible  d'exécution, 
c'est  à  la  Consignation  seule  qu'il  faut  s'atta- 
cher. 

Ensuite,  des  deux  attendu  de  l'arrêt,  il  y 
en  a  un,  savoir,  le  deuxième,  qui  n'y  figure 
que  comme  motif  de  considération  ;  et  il  faut 
le  dire,  on  conçoit  difficilement  comment  il 
a  pu  s'y  glisser.  Certes,  quelque  vagues 
qu'eussent  été  les  réserves  sous  lesquelles  Le- 
marchand, père,  avait  remis,  comme  con- 
traint, la  grosse  de  son  contrat,  elles  avaient 
toujours  suffi  pour  exclure,  de  sa  part,  toute 
idée  d'acquiescement  à  la  Consignation  ;  car 
point  d'acquiescement  à  présumer,  si  l'acte 
dont  on  prétend  le  (aire  résulter,  n'en  porte 
pas  formellement  le  caractère;  et  du  moment 
qu'il  reste  à  cet  égard  le  moindre  doute,  efiet 
que  produisent  toujours  des  réserves  quelcon- 
ques, vagues  ou  non,  l'acte  doit  être  inter- 
prété comme  ne  contenant  pas  un  acquiesce- 
ment formel,  parceque  nul  n'est  censé 
renoncer  à  son  droit.  Qu'importait  d'ailleurs 
qu'à  ces  réserves  eût  succédé  un  silence  de 
neuf  années  7  L'homme  pouvait  bien  voir 
dans  ce  silence  une  espèce  de  renonciation  à 
ces  réserves,  mais  le  magistrat  devait  raison- 
ner autrement  :  il  devait  dire  que  le  seul 
silence  d'une  partie  qui  avait  conservé  son 
droit  par  des  protestations,  n'aurait  pu,  en 
se  prolongeant  pendant  neuf  années,  avoir 
l'effet  d'une  renonciation  formelle  à  ce  droit, 
qu'autant  que  ces  neuf  années  eussent  forme 
un  espace  de  temps  suffisant  pour  prescrire 
l'action  que  cette.partie  s'était  réservée.  , 

Quoi  qu'il  en  soit,  fixont-nous  sur  le  pre- 
mier attendu  de  l'arrêt ,  et  voyons  si ,  en  sup- 
posant qu'il  eût  jtigé,  comme  le  prétend 
M.  Sirey,  que,  potu"  assurer  l'effet  d'une 
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GoDsSgBation,  il  ii*eit  pas  nëceiMire  d'en  no- 
tifier le  procéf-TerlNil  au  créancier,  il  n*eât 
paa  raisonné  d'une  manière  inaonteoable. 

//  résidu  ( j  e$t-il  dit)  du  décret  de  i«r. 
fructidor  an  3,  relatif  à  l'exécution  de  la  loi 
du  a5  messidor,  que  les  remboursemens  en 
assignats  étaient  regardés  comme  consommés 
du  moment  que  le  débiteur  s'était  dessaisi  par 
la  Consignation. 

Mais  que  porte  le  décret  du  i«r.  fructidor 
an  3?  Le  roici  : 

«c  La  convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ton  comité  de  législa- 
tion sur  diverses  pétitions  tendantes  à  provo* 
quer  une  décision  sur  la  question  de  savoir 
ai  les  ofires  réelles  non  suivies  de  Consignation 
antérieure  à  la  loi  du  a5  messidor  dernier, 
ont  opéré  la  libération  des  débiteurs  ; 

«  Passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
qtf  un  remboursement  n*est  consommé  que 
lotsque  le  débiteur  s'est  dessaisi  par  la  Con- 
aiguation  >i. 

Que  l'on  in£ère  de  ce  décret  que  les  offres 
réelles  ne  suffisent  pas  pour  libérer  le  débi- 
teur, et  qu'elles  n'équipolleut  à  un  rembour- 
sement effectif,  qu'autant  qu'elles  sont  sni- 
ries  d'une  Consignation  régulière,  cela  est 
tout  simple;  le  décret  le  dit  en  toutes  let- 
tres. 

Mais  condnre  de  là  que  toute  Consignation 
qui  se  fait  k  la  suite  d'offres  •réelles,  emporte 
libération ,  c'est  faire  dire  au  d^îret  ce  qu'il 
ne  dit  pas,  c'est  lui  supposer  un  sens  absurde; 
car  bien  certainement  le  décret  ne  déroge 
pas  aux  régies  de  l'exacte  observation  des- 
quelles dépend  l'efficacité  de  la  Consignation  ; 
et  son  intention  n'est  pas  de  décider  que  le 
débiteur  qui,  en  consignant  les  valeurs  qu'il 
a  offertes  réellement,  s'écarte  de  ces  règles, 
ae  libère  ni  plus  ni  moins  que  s'il  s'y  était 
ponctuellement  conformé;  et  dès-là  il  est 
clair  que,  si,  ce  que  nous  examinerons  dans 
on  instant,  la  Consignation  efiectuée  par 
Bouvier  avant  la  loi  du  a5  messidor  an  3, 
o'edt  pu  avoir  son  effet  qu'autant  que  la  signi- 
fication en  eût  été £iite  à  Lemarchand,  père, 
avant  la  même  loi,  le  décret  n'eût  pas  soustrait 
le  remboursement-  que  Bouvier  avait  voulu 
opérer  par  cette  voie,  à  la  suspension  que 
cette  loi  avait  prononcée. 

Cest  donc  prêter  à  la  cour  de  cassation  un 
dé£iut  absolu  de  logique,  que  de  supposer 
qu'elle  ait  raisonné  dans  le  sens  que  M.  Sirej 
met  en  avant. 

Que  signifie,  dés  lors,ie  premier  attendu 
de  son  arrêt  7  Un  peu  d'attention  va  nous  en 
donner  la  clef. 
ToMi  VI. 


Remarquons  bien  que,  dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  le  procès- verbal  de  Consignation  avait 
été  notifié  à  Lemarcband,  père;  qu'il  n'était 
pas  contesté  que  la  notification  lui  en  eàt  été 
faite  aussitôt  que  possible  après  la  Consigna- 
tion ;  et  que  l'on  se  prévalait  seulement  de  ce 
que,  dans  le  très-court  intervalle  qui  s'était 
^uléentre  la  Consignation  et  la  notification 
du  procès- verbal  qui  la  constatait ,  était  sur- 
venue la  loi  du  a5  messidor  an  3 ,  qui  avait 
suspendu  les  remboursemens  des  dettes  non 
écbues. 

Cda  posé,  faut-il,  pour  expliquer  le  pre- 
mier motif  de  l'arrêt  de  cassation ,  supposer 
qu'il  a  jugé  que  la  notification  du  procès-ver- 
bal de  Consignation,  était  inutile  pour 
le  complément  de  la  Consignation  elle- 
même? 

.  Il  le  faudrait  sans  doute,  si ,  dans  l'espèce, 
le  procès-verbal  de  Consignation  n'eût  pas 
été  notifié  du  tout,  ou  qu'il  ne  l'eût  été  que 
fort  tard. 

Mais  du  moment  que  ce  procès-verbal  avait 
été  notifié  avec  toute  la  diligence  désirable  et 
à  une  époque  extrêmement  rapprochée  de  la 
Consignation,  que  résuUe-til  du  premier 
motif  de  l'arrêt  ?  Rien  autre  chose  si  ce  n'est 
que  la  loi  du  aS  messidor  an  3  ne  s'opposait 
pas  à  ce  qu'une  Consignation  libératoire  ef- 
fectuée avant  le  jour  où  elle  avait  été  rendue, 
ne  reçût,  ou  ce  jour-là  même,  ou  dans  un 
très-court  intervalle  après,  le  complément 
de  forme  qui  lui  manquait  encore,  au  moyen 
de  la  notification  du  procès  verbal  qui  en 
avait  été  dressé  en  temps  utile. 

£n  effet,  la  notification  du  procès- verbal  do 
Consignation  est  sans  doute  l'une  des  condi- 
tions de  refiicacité  du  dépôt  fait  par  le  débi. 
teur  du  montant  de  sa  dette  ;  mais  ce  n'en 
est  pas  une  condition  suspensive  ;  elle  n'em- 
pêche pas  que  la  libération  du  débiteur  ne 
soit  acquise  par  le  dépôt  ;  elle  est  seulement 
résolutoire,  et  il  n'est  nécessaire  de  la  rem- 
plir que  pour  empêcher  que  la  libération 
acquise  par  ce  dépôt,  ne  perde  ensuite  son 
efficacité. 

C'est  ce  que  proore  clairement  l'art.  1367 
do  Code  civil ,  combiné  avec  les  no*,  a  et  4  de — 
l'art.  isSq  du  même  Code. 

L'art.  ia57  porte  que  les  ojffhes  réelles  sui- 
i*ies  d'une  Consignation,  libèrent  le  débiteur. 
Le  débiteur  est  donc  libéré  à  l'instant  même 
où  la  Consignation  est  effectuée  ;  et  ce  qui  ne 
permet  pas  de  douter  que  tel  ne  soit  le  véri- 
table esprit  de  cet  article,  c'est  que  le  n».  a 
n'exige  la  Consignation  des  intéiits  que  fus- 
qti'aujour  du  dépôts  ,. 

^7 
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Cependant  le  n<*.  4  de  ce  mtee  art.  1*59 
ireot,  pour  k  perfection  delà  Consigaatî»n, 
qa'eri  cas  de  non  comparution  de  la  part  dtê 
créancier,  le  procès-verbal  du  dépôt  bd  ait 
été  signifié  auto  sommation  de  retirer  la  chose 
déposée  ;  et  comme  il  ne  dit  pas  qu'il  £gâlle 
ne'cessairement  que  cette  aignificatien  ait  hev 
le  jour  même ,  il  est  clair  qu'elle  peut  avoir 
Heu,  soit  le  lendemain,  aeit  Pun  des  jours 
snirans ,  pourru  qu*il  n'y  tàt  pa»  de  retard 
affiecte  dent  il  puisse  réfulter  un  pr^udice 
pour  le  créancier. 

Dés  lors,  à  quoi  se  réduit  le  prenîcr  motif 
de  l'arrêt  dont  il  s'agit?  A  ce  raisonnement 
aussi  simple  que  JMte  :  il  est  vrai  que  le  dé- 
cret du  i^r.  fructidor  an  3  ne  reconnaît  pour 
libératoires  que  les  offVes  réelles  qui  ont  été 
faites  avant  la  loi  du  aS  messidor,  qu'autant 
qu'elles  ont  été  suivies  de  Consignation  avant 
cette  loi.  Mais  cette  condition  a  été  remplie 
dans  l'espèce,  et  elle  l'a  été  régulièrement  : 
car,  on  n'articule  aucune  nullité  contre  la 
Consignation  faite  par  Bouvier.  Bouvier  s'est 
donc  libéré  avant  le  aS  messidor;  il  s'est  donc 
libéré  en  temps  utile.  Il  est  vrai  encore  que 
ce  n'est  qu'après  la  loi  du  aS  messidor  qu'il  a 
notifié  sa  libération  à  son  créancier;  mais 
qu'importe  ?  La  loi  du  a5  messidor  n'annulle 
que  les  libérations  qui  seraient  postérieures 
à  sa  date  ;  elle  ne  dit  pas  que  les  libérations 
acquises  antérieurement  à  sa  date ,  ne  pour- 
ront pas  être  notifiées  après.  Sans  doute  elle 
ne  dit  pas  non  plus  que  si  elles  n'étaient  pas 
notifiées  immédiatement  après,  elles  ne  de- 
viendraient pas  caduques;  mais  les  défendeurs 
à  là  demande  en  cassation  conviennent  eux- 
mêmes  que  celle  de  Bouvier  leur  a  été  notifiée 
immédiatement  après  la  loi  du  25  messidor. 
Donc  point  de  déchéance  de  la  libération 
acquise  en  temps  utile  par  Bouvier. 

Ainsi  entendu ,  l'arrêt  est  digne  de  la  cour 
de  cassation.  Entendu  dans  le  sens  que  lui 
suppose  M.  Sirey,  il  ne  présenterait  qu'une 
aberration  indéfinissable. 

XXX.  Nous  venons  de  voir  qu'aux  termes 
du  no.  3  de  l'art.  laSg  du  Code  civil,  la  Con- 
signation doit  comprendre  les  intérêts  qui 
ont  couru  jusqu'au  jour  où  elle  est  efiectuée; 
et  de  là  il  suit  tout  naturellement  que  les 
Jteules  offres  réelles  ne  suffisent  pas  pour  ar- 
rêter le  cours  des  intérêts.  Cette  conséquence 
n'est  cependant  pas  sans  contradicteurs  ;  mais 
K  l'article  intérêt,  $,  7,  n».  4» 

XXXI.  Une  cour  d'appel  qui  réforme  un 
jugement  de  première  instance  par  lequd 
un  de'biteur  était  autorisé  à  consigner,  peut- 
elle  annuler  la  Consignation  faite  en  vertu 


de  ce  jugement,  et  déjà  ééolarée  yalaUe  p«r 
nn  jugement  en  dernier  ressert  ? 

f^.  mon  iltfcveiX  de  Questions  de  droit, 
aux  mot»  Chose  fugée,  g.  4*  ]] 

*  CONSIGNATION  D'AMENDE.  K.  les 

articles  Amende,  Appel,  Cassation,  Inscrip^ 
tion  dejhux  et  Requête  civiLe, 

*  CONSIGNATION  DE  DOT.  C'est,  dans 
la  coutume  de  Normandie,  l'emploi  ou  rem- 
placement fait  sur  les  biens  du  mari ,  *des  de- 
niers de  la  dot  de  la  femme. 

I.  Cet  emploi  ou  remplacement  doit  être 
stipule,  on  par  le  contrat  de  mariage,  oa 
par  la  quittance  qu'on  donne  des  deniers  re* 
çus.  Une  simple  promesse  de  remplacer  n'est 
pas  réputée  nne  Consignation  actuelle  :  c'est 
ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Rouen 
le  sa  décembre  1667. 

Quand  il  y  a  une  CoBrtgnatioB  actuelle 
sur  tous  les  biens ,  la  femme  peut  demander 
ou  rechercher  sa  dot  généralement  sur  tout 
les  biens  de  son  mari  ;  mab  quand  cette  Con- 
signation manque,  elle  ne  peut  ia  reprendre 
que  sur  le  mobilier  de  la  snceessioii ,  et  snb* 
skbairemeDt  sur  lea  oonquêts  immeubles  et 
sur  les  propres,  si  lesconquêta  sont  inmifisans  : 
c'est  ce  qui  rôolte  de  Fart«  365  delà  contmM 
de  Normandie. 

La  Consignation  donne  tettement  une  dé- 
termination fixe  à  la  dot,  qu'elle  demeure 
toujours  au  prix  qm'eUe  a  été  constituée  ;  de 
sorte  que,  si  le  mari  l'avait  remplaeee  à  un 
denier  moindre  que  leidenier  actuel,  ses  bé- 
ritiers  seraient  tenus'  d'en  compter  aur  le 
pied  de  la  constitution  :  c'est  ce  qui  a  encore 
été  jugé  au  même  parlement  le  17  décem- 
bre i6fi5. 

Il  ne  suffit  pas ,  pour  jouk*  de  l'eflfet  de  le 
Consignation,  que  le  mari  ait  assigné  sur 
tons  ses  biens  la  dot  qui  n^estque  promise^; 
il  faut  que  le  paiement  en  ait  été  fait,  et  que 
la  quittance  en  soit  produite;  mais  la  Con- 
signation est  réputée  actuelle ,  quand  le  mari 
a  promis  de  remplacer  la  dot  en  cas  de  rachat  : 
c'est  ce  qu'a  jugé  le  même  tribunal  le  aS 
janvier  167Q. 

lia  été  jugé  aussi  dans  la  même  cour,  le 
i5  mai  1671 ,  que  celui  qui  était  en  curatelle 
eu  se  mariant,  n'avait  pu  obliger  ses  im- 
meubles à  la  Consignation  de  la  dot,  mais 
seulement  le  mobilier  dont  il  avait  Tadmini»^ 
tration  :  mais  il  faut  observer  que  cette  Con- 
signation avait  été  faite  en  l'absence  des 
parens  qui  n'avaient  point  été  appelés  au 
contrat;  car,  dans  la  règle  générale ,  un  mi- 
neur qui  se  marie  de  l'aveu  de  sa  famille. 
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peut  hjrpollMlqiier  ma  ftoot  aet  fspdt  la  dot 
^*il  reçoit  de  ta  liemnie. 

Il  s'est  présente,  en  17S1 ,  la  qoestioa  de 
saTOÎr  si  la  femoie  pouvait  denunder  qu'oK 
Uâ  c^dât  on  Cnids  qui  avait  e|é  acquis  de  ses 
deniers  doUuK  par  son  mari,  ou  si ,  au  oon- 
traire,  il  suffisait  aux  créanciers  de  ee  mari 
de  rembourser  la  dot  en  espèces.  Un  arrêt 
dû  3i  mars  de  la  même  année  a  jugé  qu'il 
suflisait  aux  créanciers  de  rembourser.  Mais 
il  faut  observer  que  Tacqubit ion  du  fonds 
dont  il  s'agissait,  avait  été  fiiite  sans  la  parti- 
cipation de  la  femme,  quoique  avec  ses  de- 
niers;  de  sorte  que  la  propriété  de  ce  fonds 
demeurait  toujours  au  mari. 

Comme  la  dot  non  consignée  doit  se  pren- 
dre d'abord  sur  le  mobilier  du  mari ,  on  ju- 
geait anciennement,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  par  des  arrêts  des  18  août  i55o, 
18  mars  i583  et  to  mars  iSqS,  que  cette  dot 
était  purement  mobilière,  et  que  dès  lors  le 
plus  proebe  parent,  héritier  quant  aux  meu- 
bles,/succédait.  Mais  aotuellemeivt,quela  dot 
aost  consignée  ou  non,  on  juge,  depuis  un 
arrêt  du  a6  mars  1607 ,  qu'elle  retourne  aux 
héritiers  des  prqires  ou  aux  héritiers  des 
acquêts,  suivant  qu'eHe  est  propre  ou  ac- 
quêt,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  5ii  de  la  coutume. 

K  les  sBPticles  Confiuion  et  Dot,  (  M.  Da- 

[[  n.  Les  dispositions  de  la  coutume  de 
Normandie,  relatives  à  la  dot,  qui  se  trou- 
vent en  discordance  avec  celles  du  Code  civil, 
ne  peuvent  plus  avoir  d'effet  que  pour  les 
mariages  qui  étaient  contractés  avant  la  pu- 
blication de  ce  Code.  K.  l'art.  7  de  la  loi  du 
3o  ventêse  an  la.  ]] 

♦CONSIGNE.  C'est  l'instruction,  l'ordre 
que  donne  à  une  sentinelle,  à  une  vedette, 
celui  qui  la  pose. 

Cest  aussi  l'instruction  que  l'officier  et  le 
sergent  qui  descendent  la  garde ,  donnent  à 
l'officier  et  au  sergent  qui  la  montent,  tou- 
chant ce  que  ceux-ci  doivent  observer  dans 
le  poste  qu'ils  vont  occuper.  (M.  Gvtot.)* 

[[  y,  la  loi  du  ai  brumaire  an  5,  tit.  3, 
art.  a,  n<».  a;  et  tit.  8,  art.  10,  11,  la,  i3 
et  14.]] 

♦CONSISTOIRE.  C'est,  parmi  les  pro- 
testans,  un  tribunal  qui,  comme  nos  offi- 
cialitês,  connaît  des  matières  purement  ec- 
clésiastiques. 

En  Allemagne,  l'appel  des  sentences  des 
Conmtoires  se  porte,  sans  sortir  de  l'état, 
à  un  autre  tribunal  du  même  genre,  qu'on 


4ippelle  Comùioin  MUpénkur,  et  dont  les  ju- 
gemens  ont  force  d'arrêt. 

Le  traité  de  Munster  ayant  maintenu  en 
Alsace  la  religion  protestante,  telle  qu'eHe 
était  en  i6a4 ,  on  a  conservé  les  Consistoires 
établis  daas  cette  province  ;  il  y  en  a  à  Stras- 
bourg, à  Colmar,  à  Landau  et  ailleurs.  Les 
appels  des  sentences  qu'ils  rendent,  se  por- 
tent au  conseil  souverain  d'Alsace. 

Au  reste,  les  Consistoires  d'Alsace  ne  peu- 
vent pas ,  comme  ceux  d'Allemagne ,  pronon- 
cer ia  dissolution  des  mariages,  et  admettre 
le  divwce.  y,  L^Uimùé,  sect.  a,  $.  x,  et 
aect.  4* 

■  U  y  avait  aussi  d'autres  Cousistoires  dans 
d'autres  provinces  de  France,  quand  la  reli- 
gion protestante  y  avait  un  libre  exercice; 
mais  cet  exercice  ayant  cessé  par  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes,  ces  Consistoires 
ont  été  suppciiiés,  et  les  biens  qu'ib  possc- 
daieat  réunis  au  domaine  par  un  édit  du 
mois  de  janvier  1688. 

[[  Le  rétablissement  de  U  liberté  des  cul- 
tes en  France,  devait  amener  et  a  eflèotive- 
ment  amené  celui  des  Comialoires.  Mais  ils 
ne  forment  plus,  même  dans  la  ci-devant 
Alsace ,  des  tribunauxproprement  dits.  L'art. 
i3  de  la  loi  du  7-ia  septôabre  1790  leur  en 
6te  implicitement  les  attributions.  •—  y.  au 
surplus  la  loi  du  18  germinal  an  10,  tit.  a  et 
3,  et  l'article /uî^J] 

♦  CONSOMMATION  DU  MARIAGE.  On 
désigne  ainsi  la  première  fois  que  le  mari  et 
4a  femme  habitent  ensemble  après  la  béné- 
diction nuptiale. 

L'effist  de  cette  Consommation  est  que  le 
mariage  étant  valablement  contracté ,  il  ne 
peut  plus  être  dissous  que  par  la  mort  de  l'un 
des  conjoints;  au  lieu  qu'avant  la  Consomma- 
tion, il  peut  être  dissous  par  la  profession 
monastique  de  l'un  et  de  l'autre. 

[[  n  ne  le  peut  plus  aujourd'hui,  parceqne 
la  lot  ne  reconnaît  plus  les  vaux  de  religion. 
y,  rartide  Prqfisséon  monastique,  ]] 

il  y  a  quelques  coutumes,  comme  celle  de 
Normandie,  où  la  Consommation  du  Mariage 
est  nécessaire,  pour  que  la  femme  gagne  ses 
paotioBS  matrimoniales;  elle  en  serait  privée 
si  son  mari  venait  à  mourir  après  la  béné- 
diction nuptiale,  sans  avoir  habité  avec 
elle. 

Cette  jurisprudence  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie est  établie  par  l'art.  367  qui  dit  que 
lu  Jimme  gagne  son  douaire  au  coucher, 

La  coutume  de  Bretagne  dit  également  que 
la  femme  gagne  son  douaire  iot^s^'eUe  a  mis 
le  pied  au  fi. 
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y,    les    articles   Douaire  et  Mariage. 

(M.  GUTOT.)* 

[[  Les  dispositions  de  ces  ooutames  sont 
aBrogées  par  le  Code  civil ,  K  l'art.  7  de  la 
loi  du  3o  ventôse  an  la.  ]] 

*  CONSORTS.  C'est  ainsi  qu'en  termes 
de  pratique,  on  appelle  ceax  qui  ont  entre 
eux  le  même  intérêt  dans  un  procès ,  dans 
une  affaire  civile,  etc. ,  comme  si  Ton  voulait 
dire  par-là  que  le  sort  des  uns  est  lie'  à  celui 
des  autres.  " 

I.  Quand  on  a  une  action  à  former  contre 
un  particulier  et  ses  Consorts  pour  le  même 
fait ,  c'est  une  erreur  de  croire  qu'il  suffise 
de  lui  donner  l'assignation  tant  pour  lui  que 
-pour  ses  Consorts  :  ces  derniers  ne  peuvent 
être  valablement  condamnés,  qu'autant  qu'ils 
sont  nommément  désignés,  et  que  chacun  a 
reçu  sa  copie  de  l'exploit;  parceque l'acquies- 
x;ement  ou  la  contestation  sur  la  demande , 
ne  doit  pas  dépendre  d'un  seul ,  au  préjudice 
des  autres  qui  y  sont  intéressé. 

[[  Et  par  la  même  raison ,  le  jugement  qui 
est  intervenu  sur  une  demande  formée  par 
une  personne  désignée  nommément  et  par  ses 
Consorts ,  sans  autre  désignation ,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  ceux-ci.  ^. 
le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  aS  thermidor  an  12, 
rapportés  à  l'article  Cassation,  g.  8,  n».  4* 

II.  L'appel  interjeté  par  une  partie ,  d'un 
jugement  rendu  contre  elle  et  ses  Consorts , 
profite-t-il  à  ceux-ci  sans  qu'ils  y  adhérent? 
f^,  le  plaidoyer  du  ai  prairial  an  i3,  rap- 
porté aux  mots  Domaine  public ,  $.  5 ,  n».  6. 

IP.  Les  Consorts  d'un  appelant  peuvent- 
ils  adhérer  à  son  appel,  après  que  le  délai 
pour  appeler  est  expiré  à  leur  égard? 

F',  le  plaidoyer  du  2  janvier  1811,  rapporté 
aux  mots  f^aine  pâture  ,$,  5,  et  le  n».  sui- 
vant. 

113.  Lorsque  de  plusieurs  cohéritiers  qui 
ont  été  delniutés  par  un  jugement  de  première 
instance,  de  leur  demande  collective  en  dé- 
laissement de  la  succession  qui  leur  était  dé- 
férée en  commun ,  un  seul  attaque  ce  juge- 
ment, l'appel decelui-ci  profite-t-il  aux  autres? 
S'il  ne  leur  profite  pas ,  l'appelant  peut-il  ré- 
clamer seul  la  succession  entière?  Le  peut-il, 
lorsque  la  demande  collective  en  délaisse- 
■lent  a  été  fondée  sur  l'indignité  du  posses- 
seur de  rbérédité? 

y.  l'article  Succession ,  sect.  t ,  $.  6,  n».  4* 

m.  Lorsqu'un  appel  a  été  signifié  à  plu- 
sieurs Consorts ,  la  nullité  de  la  signification 
qui  en  a  été  faite  à  l'un  d'eux,  profite-t-elle 
aux  autres,  quoiqn'à  leur  égard  la  significa- 
tion ait  été  faite  régulièrement  ? 


François  Boatoimet  et  Antoine  Delmas, 
prévenus  de  contravention  aux  lois  sur  U 
perception  des  droits  réunis,  avaient  été  ac- 
quittés en  première  instance  ;  et  la  régie  s'é- 
tait pourvue ,  par  appel ,  devant  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  l'A- 
veyron. 

L'exploit  contenant  la  notification  de  l'appel 
de  la  régie ,  était  irrégulier  à  l'égard  de  Bon- 
tonnet;  mais  il  ne  Tétait  pas  à  Tégard  de 
Delmas. 

Cependant  la  cour  de  justice  criminelle 
avait,  par  arrêt  du  14  septembre  1808,  rejeté 
l'appel  de  la  régie  tant  à  l'égard  de  Detmas, 
qu'à  l'égard  de  fioutonnet. 

Mais  la  régie  s'est  pourvue  en  cassation; 
et  par  arrêt  du  8  septembre  suivant,  au  rap- 
port de  M.  Busscbop, 

«t  Vu  l'art.  456 ,  S.  6 ,  du  Code  des  délit^et 
des  peines  ; 

X  Considérant  qne ,  si  rirrégularité  de  l'ex- 
ploit de  notification  d'appel  faite  par  la  régie 
à  François  Boutonuet ,  a  pu  autoriser  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  l'A- 
veyron  à  rejeter  ledit  appel  à  l'égard  dudit 
Boutonnet ,  cette  irrégularité  personnelle  à 
celui-ci,  n'a  pu  de  même  servir  de  base  au 
rejet  de  l'appel  à  l'égard  d'Antoine  Delmas; 
d'où  il  suit  qu'en  étendant  ladite  irrégularité 
audit  Delmas,  et  en  rejetant  sur  ce  motif 
l'appel  interjeté  contre  lui  par  la  régie ,  la- 
dite cour  de  justice  criminelle  a  commis  um 
excès  de  pouvoir  et  fait  un  déni  de  justice  en- 
vers la  régie  ; 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour ,  faisant  droit  au 
pourvoi  de  la  régie,  casse  et  annuUe  l'arrêt  de 
la  cour  de  justice  criminelle  ^u  département 
de  l'A  veyron ,  du  14  septembre  1808  ,  à  l'é- 
gard d'Antoine  Delmas ».  ]] 

IV.  Observez  qu'en  fait  de  commerce ,  lors- 
qu'il s'agit  d'obtenir  une  condamnation  soli- 
daire contre  plusieurs  débiteurs ,  les  huissiers 
ne  doivent  donner  l'assignation  sur  un  billet 
souscrit  ou  endossé  par  plusieurs  ,  qu'à  l'un 
d'eux ,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres,  et 
cela  à  peine  de  concussion  et  de  5oo  livres  d'a- 
mende ,  suivant  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du 
conseil  du  i3  juillet  1709,  qu'on  trouve  dans 
le  nouveau  recueil  de  Jousse.  Ce  même  arrêt 
porte  que  les  sentences  qui  seront  ainsi  pro- 
noncées, seront  exécutées  contre  tous  les  par- 
ticuliers qui  auront  signé  ou  endossé  les  bil- 
lets,  en  signifiant  à  chacun  d'eux  ces  sen- 
tences. K  Ajournement,  (M.  DAaEA.u.)* 

[[Sur  cet  arrêt,  K  l'article  Consuls  des 
marchands ,  $.  3 ,  no.  3. }] 
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V.  LorgqaeplufiéiHrs  Consorts  sont  assignés 
par  un  mime  exploit  k  un  domicile  commun , 
•oit  réel ,  soit  élu ,  est- il  nécessaire ,  à  peine 
de  nullité,  de  leur  laisser  à  chacun  une  copie 
de  l'assignation  7 

y,  les  articles  DmnicUe  éùi,  $.  i ,  n».  3-a 
et  Sur- enchère ,  n®,  3-3. 

[[CONSPIRATION.  Accord,  union  de  plu- 
sieurs personnes  dans  le  dessein  de  nuire  à 
quelqu'un. 

n  y  a  deux  grandes  différences  entre  la 
Conspiration  formée  contre  des-particuliers , 
et  la  Conspiration  formée  contre  la  sûreté 
générale  de  l'État. 

i«.  La  première  n'est  punissable  que  lors- 
qu'elle a  été  suivie  d'une  tentative  extérieure 
d'exécution ,  dont  l'effet  n'a  été  empêché  que 
par  une  circonstance  indépendante  de  la  vo- 
lonté des  Conspirateurs.  K  la  loi  du  aa  prai- 
rial an  4  9  et  Tart.  a  du  Code  pénal  de  i8io. 
—  La  seconde  constitue  par  elle-même  un 
crime  capital  ;  et  elle  doit  être  punie  de  mort, 
quand  même  elle  n'aurait  été  suivie  d'aucune 
tentative  extérieure  d'exécution,  f^.  le  Code 
pénal  du  a5  septembre  1791 ,  part,  a ,  tit.  i , 
aect.  I  ;  le  Code  des  délits  et  àe»  peines  du  3 
brumaire  an  4  9  art.  61a;  et  le  Code  pénal  de 
1810 ,  art.  86  et  89. 

^  a».  La  Conspiration  contre  des  particu- 
liers ,  lorsque,  par  l'effet  d'une  tentative  ex- 
térieure d'exécution ,  elle  devient  susceptible 
de  poursuites,  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires.  ~-  La  connabsance  des 
Conspirations  contre  la  sûreté  générale  de 
l'état  était  attribuée ,  par  l'art  101  du  se- 
natus- consul  te  du  a8  floréal  an  i  a,  à  la  haute- 
cour  impériale;  et  elle  l'est  aujourd'hui  à  la 
chambre  des  pairs  par  l'art.  33  de  la  charte 
constitutionnelle  du  4  juin  1814.  ^-  l'arti- 
cle Cour  des  pairs. 

Par  l'article  cité  du  sénatus-consulte  du  a8 
floréal  an  la ,  la  Conspiration  contre  le  chef 
du  gouvernement  ou  contre  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne ,  était  assimilée  à  la 
Conspiration  contre  la  sûreté  générale  de  l'é- 
tat. Telle  est  encore  la  disposition  de  l'art  86 
du  Code  pénal  de  1810.  L'art.  87  du  même 
Code  rétend  à  tout  complot  contre  la  vie 
ou  la  personne  des  membres  de  la  famille 
rojrale, 

K  les  articles  Confession  sacramentelle, 
Connexlté,  $.  3  et  4»  Haute  cour  impériale 
et  Lèze-Majesté,  ]] 

CONSTITUT.  F.  Clause  de  Constitut, 

*  CONSTITUTION.  Ce  terme  s'applique 
à  plusieurs  objets. 


I.  n  signifle  quelquefois  loi,  ordonnance, 
règlement  qui  se  fait  par  l'autorité  dans  la- 
quelle réside  le  pouvoir  législatif;  [[et  c'est 
dans  ce  sens  qu'il  est  encore  employé  en  Pié- 
mont ,  en  Savoie  et  dans  le  comté  de  Nice. 
y»  l'article  Piémont.]] 

On  distingue  les  Constitutions  en  civiles 
et  en  ecclésiastiques  :  les  civiles  sont  tout 
ce  qu'il  plait  au  prince  d'ordonuer  pour  le 
gouvernement  de  ses  états;  les  ecclésiasti- 
ques sont  les  ordonnances  des  conciles,  les 
décrets  des  papes  et  même  des  évéques,  et  les 
sentences  des  pères  de  l'église. 

On  distingue  aussi  les  Constitutions  en  gé- 
nérales et  en  particulières.  Les  Constitutions 
générales  sont  celles  qui  obligent  tous  les  su- 
jets de  l'état;  les  Constitutions  particulières 
sont  celles  qui  n'obh'gent  que  certaines  per- 
sonnes. 

Parmi  les  lois  de  l'église,  les  conciles  écu- 
méniques  sont  des  Constitutions  générales, 
au  lieu  que  les  conciles  provinciaux  ne  sont 
que  des  Constitutions  particulières. 

En  matière  de  lois  civiles,  les  ordonnances, 
les  édits,  les  déclarations  du  roi  sont  des 
Constitutions  générales.  Les  brevets ,  les  let- 
tres-patentes accordés  à  certaines  personnes, 
à  certains  corps,  ne  sont  que  des  Constitutions 
particulières.  (M.  Guror.)  *^ 

[[  II.  Dans  un  sens  plus  étroit,  et  qui,  de- 
puis 1789,  est  devenu  exclusif,  on  entend  par 
Constitution  l'acte  par  lequel  sont  déterminés 
les  droits  politiques  d'une  nation ,  la  forme 
de  son  gouvernement  et  l'organisation  des 
pouvoirs  publics  dont  son  gouvernement  se 
compose,  y,  les  Constitutions  des  3  septem- 
bre 1791 ,  a4  juin  1793,  5  fructidor  an  3, 
aa  frimaire  an  8 ,  le  sénatus-consulte  du  16 
thermidor  an  10,  celui  du  18  floréal  an  la, 
la  chatte  constitutionnelle  du  4  juin  181 4  9  et 
la  loi  fondamentale  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  de  i8i5.  ]] 

♦  CONSTITUTION  DE  DOT.  On  appelle 
ainsi  un  acte  qui  établit  ce  que  les  futurs 
époux  apportent  en  dot.  Dans  les  pays  cou- 
tumiers  où  il  n'y  a  point  de  paraphernaux , 
tout  ce  qu'une  femme  apporte  en  mariage  , 
forme  sa  dot;  mais  dans  les  pays  de  droit 
écrit ,  il  n'y  a  de  biens  dotaux  que  ceux  qui 
sont  nommément  constitués  en  dot;  les  autres 
sont  réputés  paraphernaux.  (  M.  Gutot.  )  * 

[[  Il  n'existe  plus  à  cet  égard  aucune  diffé-. 
renée  entre  les  pays  que  l'on  appelait  autre- 
fois coutumiers ,  ceux  qui  étaient  qualifiés 
de  pays  de  droit  écrit,  V.  l'article  Dot.  ]] 

♦CONSTITUTION    DE  PROCUREUR 
[[aujourd*huid'AVOUÉ]],  se  dit  de  la  clause 
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d'un  exploit,  et  de  Tacte  par  fequd  on  déclare 
qu'un  tel  procureur  [[aujourd'hui  avoue]] 
occupera  dans  une  instance. 

I.  Dans  les  juridictions  on  le  ministère  des 
procureurs  est  nécessaire ,  le  premier  exploit 
de  demande ,  d'intimation  ou  d'anticipation , 
doit  contenir  une  Constitution  de  procureur 
de  la  part  du  demandeur ,  à  peine  de  nullité 
de  l'exploit  et  de  tout  ce  qui  pourrait  être 
fait  en  exécution.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  i6  du  tit.  a  de  l'ordonnance  du  mois 
d'ayril  1667. 

[[L'art.  61  du  Code  de  procédure  civile 
dit  la  même  chose,  y,  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit ,  au  mot  Appel,  $.  10 ,  art.  i  , 
n».  a. 

Le  a6  nivôse  an  la,  Louise  Simorre, 
femme  Sarda ,  fait  signifier  au  sieur  Séguy 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  section  des 
requêtes ,  qui  admet  une  demande  en  cassa- 
tion  formée  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Montpellier  ;  et  son  huissier  oqblie ,  dans 
son  exploit ,  la  mention  du  nom  de  l'avocat- 
avoué  qui  occupe  pour  elle  sur  cette  de- 
mande. 

li^  sieur  Ségu  j  exdpe  de  cet  oubli  comme 
d'un  mc^en  de  nullité;  et  il  invoque  la  dis- 
position du  règienient  du  a8  juin  1738 ,  sur 
la  procédure  du  conseil ,  qui ,  sur  ce  point , 
est  d'accord  avec  l'art.  16  du  tit.  a  de  l'or- 
donnance de  1667. 

Mais  par  arrêt  du  8  ventôse  an  iS,  au  rap- 
port de  M.  Bailly, 

K  Attendu  que  la  signature  de  l'avoué  de 
Louise  Simorre ,  mise  au  bas  de  sa  requête  en 
cassation  admise  et  signifiée,  instruisait  asses 
du  nom  de  l'avoué  qui  occupait  pour  elle ,  et 
remplissait  le  vœu  du  règlement  du  a8  juin 
1738  ;  ce  qui  exclut  toute  idée  de  nullité  de 
la  signification  du  jugement  d'admission; 

r*  La  cour ,  sans  s'arrêter  à  la  nullité  pro- 
posée par  Louis  Ségu j ,  passe  à  l'examen  de 
la  demande  en  cassation....  n. 

Ha  été  rendu  un  arrêt  semblable  le  11  mars 
181 1 ,  au  rapport  de  M.  Reuvens ,  et  sur  mes 
conclusions,  entre  le  sieur  Beaucfaef  de  Ser- 
rigny  et  le  sieur  Provost.  On  en  trouvera 
l'espèce  sous  les  mots  Receveur  des  contribu- 
tions directes. 

II.  Lorsqu'un  procureur  constitué  décède, 
ou  qu'il  ne  peut  plus  exercer ,  soit  qu'il  ait 
résigné  ou  autrement,  il  faut,  de  même  que 
dans  les  reprises  d'instance,  distinguer  si 
l'instance  ou  procès  est  ou  n'est  pas  en  état 
d'être  jugé  ;  s'il  Test,  le  jugement  ne  peut  être 
retardé,  suivant  les  art.  i  et  a  du  tit.  a6  de 
l'ordonnance  de  1667. 


La  raison  en  ett  q«e  rinstanoe  on  procès 
éiaat  inatruit  égaleonent  pour  les  prooareurt 
et  pour  les  juges ,  le  ministère  du  procoreiir 
devient  inutile;  et  par  conséquent  la  mort 
survenue  entre  l'instruction  finie  et  le  ju- 
gement ,  ne  doit  point  empêcher  les  juges  de 
décider. 

Mais  si  l'instance  ou  prooès  n'était  pas  en 
état  d'être  jugé,  paroeque  l'instruction  ne  aé- 
rait pas  faite  ni  parachevée,  comme  le  imnia- 
tère  d'un  procureur  serait  abrs  nécessaire 
pour  faire  ou  finir  cette  instruction ,  il  fau- 
drait assigner  la  partie  dont  le  procureur  est 
décédé ,  en  Constitution  de  nouveau  procu- 
reur. 

Si ,  sur  cette  assignation ,  l'assigné  ne  cons- 
titue pas  procureur ,  on  prend  sentence  qui 
adjuge  les  conclusions. 

S'il  en  constitue  un,  on  poursuit  contre  lut 
pour  le  jugement  de  la  cause  au  sujet  de  la- 
quelle il  est  assigné  en  Constitution  de  nou- 
veau procureur.  (  M.  Gutot.  )  * 

[[  y.  le  Code  de  procédure  civile,  art.  61 , 
75  et  76.]] 

*  CONSTITUTION  DE  RENTE.  C'est  mx 
prêt  d'«rgent  dont  le  principal  est  aliéné, 
et  ipour  lequel  le  débiteur  constitue  sur  loi 
une  rente  au  profit  du  prêteur.  K.  l'article 
Rente  Constituée.  (M.  Gvtot.)* 

[[  CONSULS.  C'est  le  nom  que  donnait  la 
constitution  du  aa  frimaire  an  8  a«x  trois 
magistrats  suprêmes  de  la  république  fran- 
çaise. Le  premier  Consul  exerçait  seul  toute 
l'autorité  attachée  à  cette  magistrature;  le 
second  et  le  troisième  Consul  n'influaient 
dans  les  actes  du  gouvernement  que  par  voIk 
consultative.  K  la  constitution  citée ,  le  sé- 
natos-oonsulte  du  16  thermidor  an  10  et  ce- 
lui du  a8  floréal  an  la.]] 

*  CONSULS  DES  MARCHANDS.  C'est  le 
titre  que  Ton  donne  à  des  négocians  ou  mar- 
chands choisis  pour  &ire  les  fonctions  déjuges 
dans  les  juridictions  consulaires,  et  connaître 
de  certaines  contestations  relatives  au  com- 
merce. 

Nous  examinerons  i«.  leur  origine  et  leur 
établissement  ;  —  a»,  l'objet  et  l'étendue  de 
leur  juridiction  ;— 30.  la  manière  d'y  pro- 
céder; —  4^.  les  qualités  nécessaires  aux  ju- 
ges-Consuls. 

[[Ces  juridictions  ne  sont  plus  appelées 
consulaires;  la  loi  du  a4  août  1790  leur  a 
donné  la  dénomination  de  tribunmix  de  com- 
merce, qu'elles  ont  toujours  cofuervée  de- 
puis. 

On  trouvera  à  l'article  Tribunal  de  com- 
merce, les  dispositions  du  Code  de  commerce 
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sur  les  «ttributtoi»  de  eet  tiilwiunut;  et  Ton 
y  verra  (iadependampient  èe  ce  qui  es  sera 
dit  sommaireneiit  dans  le  cours  de  cet  arti«> 
ele)  en  quoi  elles  sont  dMiformes  <m  contraires 
à  ce  que  nous  allons  dire  d'après  la  {egiskitionr 
qui  était  en  TÎgueor  an  motneat  o«  ce  Code  a 
été  ■ds  en  activité.  }} 

$.  I.  Origine  et  éUtblissemerU  des  juges- 
Consuls, 

François  I«v  jeta  k  Tooloose^  an  Mois  de 
întUet  15499  les  premiers  fondemens  de  notre 
ioatice  coBSulaire. 

Ce  prince,  en  établissant,  poar  les  mar^ 
cbsads de  cette  ville,  me  bourse  comnnine,  à 
l'instar  du  cbange  de  Ljon,  où  les  foires  de 
Champagne  avaient  été  transfiMes,  leur  per- 
mit <t  d'élhre  entre  eox  et  faire  ebacun  an, 
3»  un  prieur  et  deux  Consuls  pour  connaître 
»  et  décider  en  première  instance  de  tous  les 
-»  procès  qui,  pomr  raison  des  mardiandises, 
n  leires  et  assurances,  seraient  iatentés  entre 
T»  les  marokaods  et  fabricans  à  Toolonse,  au 
9  jugeaoent  desqueb  les  prieur  et  Consuls 
n  pourraient  appeler  telles  personnes  qu'ils 
9  jugeraieni  à  propos  it. 

A  Texemple  de  son  père,  Henri  II  établit ^ 
en  i556,  ose  place  commune  à  Rouen,  et 
l'assimila  à  la  bourse  de  Toulouse.  Il  voulut 
que  les  marchands  fréqnentant  la  place ,  s'as- 
eemblassent  tous  les  ans  avec  les  marchands 
étrangers  fréquentant  les  foires  de  Rouen, 
pomr  élire,  à  la  phiraKté  des  voix ,  mu  prieur 
et  deux  Consids  mmnkmuU  muables  et  éiee* 
tifi,  lestpiels  jugeraient  Us  proch,  ainsi  que 
ceux  de  Toulouse  et  les  cemservateurs  dé* 
Jhires  de  Lyon. 

Le  succès  de  ces  premiers  étabKssemens  en- 
gagea les  enfiuis  de  Henri  II  k  les  étendrez 
François  11,  craignant  même  que  les  forma- 
lités consulaires,  malgré  leur  simplicité,  ne 
devinssent  des  entraves  trop  fortes  pour  le 
commerce,  voulut  délivrer  les  négocions  du 
pug  de  toute  espèce  de  tribunal  :  le  désir 
qu'avait  ce  prince,  porte  le  préambule  de 
son  ordonnance  du  mois  d'aeât  i5fo,  a  de 
3»  Iftire  vivre  en  repos  ses  sujets  )«,  le  Irisait 
penser  u  tous  les  jours  à  de  nouveaux  moyens 
)i  pour  empêcher  la  naissance  des  procès,  et 
3»  les  éteindre  aussitôt  qu'ils  sont  mus  ;  mai» 
M  d'autant  que  rien  n'enrichit  les  villes ,  pays 
T»  et  royaumes,  comme  le  trafic  de  marchan» 
n  dises,  lequel  est  appuyé  et  repoke  entière- 
X  ment  sur  la  loi  des  marchands,  qui,  le  phts 
31  souvent,  agissent  de  bonne  foi  entre  eux, 
3»  sans  témoins  et  notaires,  sans  garder  et 
-M  observer  la  subtilité  des  lois,  dont  s'ensuit 
2»  qu'aucuns  cautuleux  et  malicieux,  au  lien 


3»  de  payer  ou  de  faire  payer  ce  qu*ils  ont 
n  promis,  travaillent  par  procès  ceux  avec 

>  lesquels  ils  ont  négocié,  et  les  distraient  de 
»  leurs  marchandises,  tellement  que  fassu- 
»  rauice  et  confiance  des  uâs  aux  autres  est 
B  par  ce  moyen  tollue>  et  le  train  de  mar» 
31  ohandiaes  diminué  et  anéanti  ». 

En  conséquence ,  ce  prince  ordonna  k  que 
3k  dopàsavant  nul  marchand  ne  pourrait  tirer 

>  par  procès  les  uns  les  autres,  pour  fait  de 
3»  marchandises ,  pardevant  ses  juges  ou  au- 
3»  Ires,,  seraient  contraints  d'élire  et  s'accor- 
V  der  de  trois  personnages  au  plus,  en  nom- 
31  bre  impair,  si  Iç  cas  le  requérait^  marchands 
31  ou  d'autre  qualité,  et  se  rapporter  à  eux  de 
3»  leurs  diflférends  ;  et  que  ce  qui  serait  par 
3»  eux  jugé  et  arbitré,  tiendrait  comme  trans- 
31  action  et  jugement  souverain  :  et  seraient 
31  tenus  les  juges,  à  la  requête  des  parties, 
31  mettre  ou  £iire  mettre  à  exécutien  tels  ju* 
31  gemens  sommairement  et  de  plein ,  et  sai|s 
3»  figure  de  procès ,  comme  s'ils  étaient  don- 
31  nés  ye^  eux;  et  oè  lesdites  parties  ne  vou- 
3»  dratcnt  on  pourraient  convenir  desdits 
^  personnages,  en  ce  cas,  le  juge  ordinaiiv 
31  des  lieux  les  y  contraindrait  {  et  au  refus  ou 
3»  délai  de  les  nommer,. les  dioisirait  ou  nooir 
3t  merait,  sans  que  les  parties  fussent  reçues 
31  à  appeler  de  ladite  nomination  31. 

Si  cette  loi  eèt  pu  s'exécuter,  éàt  eût  sans 
doute  été  très-utile  :  mais  elle  lut  abrofée 
par  le  non-usage ,  presque  anssitêi  qu'elle  fiit 
rendue.  Charles  IX,  aidé  du  oeleère  l'Hd- 
pital,  revînt  sur  les  pas  de  son  aieul  et 
de  son  père;  et  par  édit  du  mois  de  novem» 
bre  i563,  il  établit  à  Paris  une  juridiction 
consulaire,  composée  d'an  juge  et  de  quatre 
Consuls  qui  devaient  être  chossis  entre  les 
marchancJb. 

Quelque  temps  après,  il  créa  de  pa- 
reilles juridictions  pour  les  plus  grandes 
villes,  telles  que  Rouen,  Bordeaux,  Tours, 
Orléans,  etc. 

En  i566,  il  en  fut  aussi  créé  dans  toutes 
les  villes  où  il  y  avait  un  grand  nombre  de 
marchands. 

n  y  a  encore  eu  depuis,  notamment  en 
1710,  en  1711,  en  1716  et  1718,  plusieurs 
créations  de  juridictions  consulaires. 

$.  n.  De  rétendue  de  la  juridiction 
des  Consuls  et  des  objets  qu'elle  em- 
brasse, 

I.  L'objet  de  la  juridiction  consulaire,  se- 
lon redit  de  i56^,  est  la  connaissance  des 
proeès  élevés  entre  marchands,  pour  fiât  de 
marchandise  ieulement. 
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Mais  comment  doit-on  entendre  ce  terme 
mutrchand?  C'est  sans  doute  dans  la  signifi- 
calicm  qu'on  lui  donne  communcfinent.  Un 
marchand  est  celui  qui  £iit  profession  du 
commerce ,  qui  s'occupe  de  vendre  et  de  re- 
vendre, quand  même  il  ne  serait  point  classe 
dans  les  compagnies  ou  communautés  de  mar* 
chauds. 

Mais  un  particulier  qui ,  exerçant  un  état 
différent  et  même  opposé  an  commerce,  s'oc- 
cupe accidenuUement  d'une  négociation  de 
marchandises,  signe  un  traité  ou  une  so- 
ciété dont  l'effet  n'est  que  momentané, 
ck>it-il  être  pour  cela  réputé  marchand, 
et  en^  conséquence  être  )usticiable  des  Con- 
suls? 

Plusieurs  ne  le  croient  pas,  et  Toici  les 
raisons  sur  lesquelles  ils  se  fondent. 

Si  le  législateur  eut  voulu  que  les  juges  e* 
Consuls  connussent  de  toute  affaire  de  né- 
goce, de  toute  stipulation  de-marchandises,  il 
lui  eût  été  facile  de  leur  en  foire  une  attribu- 
tion générale  et  indéfinie  :  c'est  parcequ'il  ne 
leur  donnait  pas  une  autorité  aussi  étendue, 
qu'il  l'a  restreinte  aux  procès  entre  mar- 
chands, pour  fait  de  marchandise.  Ces  mots, 
entre  marchands,  supposent  que  l'on  peut 
avoir  des  contestations  pour  le  foit  de  mar« 
chandise ,  sans  être  marchand. 

S'il  pouvait  exister  quelque  doute  à  cet 
égard,  il  suffirait  de  recourir  à  l'art.  3  du 
tit.  la  de  l'ordonnance  de  lô^S.  Cette  loi  or- 
donne que  les  juges-Consuls  connaîtront  in- 
distinctement, entre  toutes  personnes,  des 
lettres  de  change  ou  remises  d'argent  de  place 
en  place.  Pour  cela,  comme  l'on  voit,  elle  se 
aert  des  mots,  centre  toutes  personnes  :  au  lien 
que  l'ordonnance  de  i563  use  de  ceux-ci,  en- 
ire  marchands.  Il  n'est  pas  possible  de  pren- 
dre dans  une  même  acception  ces  deux  ex- 
pressions, dont  l'une  est  générale  et  absolue , 
et  l'autre  limitée. 

Cependant  divers  auteurs,  et  entre  autres 
Jousse,  ont  embrassé  l'opinion  contraire, 
u  Les  bourgeois  (dit  ce  dernier),  et  autres 
•n  qui  ne  sont  ni  marchands  ni  artisans,  et 
>i  même  les  officiers  qui  se  mêlent  d'acheter 
))  et  revendre,  sont  réputés  marchands, 
3»  quoiqu'ils  n'aient  ni  boutique,  ni  maga- 
m  sin,  ni  registres;  et  sont  en  cette  partie 
»  sujets  à  la  juridiction  consulaire,  quoi- 
»  qu'ils  ne  fassent  le  commerce  qu'en  pas- 
y*  sant  ». 

Pour  appuyer  son  opinion,  Jousse  invo- 
que, après  Toubeau,  la  déclaration  du  28 
avril  i565,  qui  veut,  »  que  les  marchands 
»  soient  convenus,  appelés  et  jugés  aux  Con- 
}>  suis,  nonobstant  les  fins  de  compétence  et 


n  de  renvoi  qu'ils  pourraient  acquérir  en 
n  vertu  de  committimus ,  comme  payeurs  de 
11  compagnie  ou  autres  de  nos  officiers  qui 
>Jbnt  un  trafic  de  marcluutdises.,,.,  comme 
>  messagers  de  Cuniuersité  et  autres  officiers 
)i  d'icelltfi  qui  sont  marchands,  par  le  moyen 
11  des  privilèges  qu'aucuns  d'eux  pourraient- 
»  prétendre  leur  avoir  été  donnés  au  con- 
w  traire  par  nos  prédécesseurs  w. 

Mais  cette  loi  ne  parait  pas  décider  la  ques- 
tion que  pose  Jousse.  Elle  présente  seule- 
ment le  cas  où  un  marchand,  sans  quitter 
son  commerce,  aurait  acheté  une  charge, 
qui,  comme  celle  de  payeur  des  rentes  à  la 
suite  de  quelque  compagnie,  lui  donnerait 
le  droit  de  committimus,  ou  qui  serait  en 
même  temps  suppôt  de  l'université,  et  par-là 
aurait  ses  causes  commises  au  chàtelet,  comme 
les  libraires  de  Paris  et  les  messagers  de  l'u- 
niversité :  alors  ces  officiers,  qui  font  en 
même  temps  trafic  de  marchandises,  ces 
messagers  qui  sont  marchands,  doivent  être 
jugés  dans  les  causes  de  commerce  par  lea 
Consuls,  et  le  committimus  n'y  fait  point 
d'obstacle;  l'attribution  de  la  justice  consu- 
laire l'emporte  sur  le  privilège  des  requêtes 
et  sur  celui  des  conservateurs  de  l'université. 
C'est  uniquement  la  question  de  la  préfé- 
rence des  deux  attributions  et  du  privilège 
des  deux  juridictions  que  la  déclaration  dEé-  , 
dde;  elle  n'est  pas  applicable,  si  ces  officiers 
ne  sont  point  marchands,  et  si  ce  n'est  qu'ac- 
cidentellement qu'ils  se  sont  ingérés  dans 
quelque  affaire  de  commerce. 

[[Cette  observation  est  juste.  Mais,  quoi- 
que mal  à  propos  fondée  sur  la  déclaration 
du  38  avril  i565,  l'opinion  de  Jousse  n'en  est 
pas  moins  conforme  au  véritable  esprit  des 
lois  sur  la  juridiction  commerciale.  Ces  lois, 
il  est  vrai,  n'attribuent  aux  tribunaux  de 
commerce  que  la  connaissance  des  différends 
pour  fait  de  marchandise  entre  marchands; 
mais  n'est-on  pas  marchand  par  cela  seul 
qu'on  se  mêle,  même  momentanément,  d'un 
fait  de  marchandise?  N'est-ce  pas  même 
parceque  les  lettres  de  change  sont  essentiel- 
lement des  faits  de  marchandise ,  que  l'art,  a 
du  tit.  13  de  l'ordonnance  de  1678  veut  que 
les  juges-Consuls  en  connaissent  entre  toutes 
personnes? 

Au  surplus,  la  jurisprudence  est  fixée  là- 
dessus  depuis  long- temps. 

Chenu  (cent,  â,  question  i3)  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  9  août  1607 , 
qui  a  jugé  qu'un  ecclésiastique  devait  répon- 
dre devant  les  juges -Consuls  à  une  demande 
formée  contre  lui  pour  un  acte  de  commerce 
(pi'il  avait  fait  passugcTcment. 
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Joasse  en  cite  deux  semblables  de  la  même 
cour,  des  i5  juillet  i65o  et  5  février  1664 s 
rendus  contre  des  procureurs  ;  et  un  autre  du 
grand  conseil  du  i«r.  février  x66i ,  rendu  con< 
tre  un  greffier. 

La  cour  de  cassation  a  également  reconnu 
ce  principe  par  deux  arrêts  des  25  prairial 
an  II  et  ao  frimaire  an  13,  rapporta  dans 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots 
Tribunal  de  commerce,  $.  j6 ,  et  en  voici  un 
troisième  qui  le  consacre  de  la  manière  la  plus 
positive. 

Le  9  thermidor  an  9,  Martinet  et  Cham- 
bon  vendent  k  Boissonneau  100  quintaux  de 
prunes,  qu'ils  s'obligent  de  lui  livrer  avant 
le  ao  fructidor  prochain.  A  défaut  de  livrai- 
son au  terme  convenu,  Boissonneau  les  cita 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
mande.  Chambon,  marchand  de  profession, 
ne  comparait  pas  ;  mais  Martinet  se  présente, 
et  se  fondant  sur  ce  qu*il  n*est  pas  marchand, 
demande  son  renvoi  devant  les  juges  ordi- 
naires. Le  7  vendémiaire  an  10 ,  jugement 
qui  rejette  le  déclinatoire.  Appel.  Par  arrêt 
du  1 1  frimaire  an  1 1 ,  la  cour  d'Agen  réforme 
le  jugement  et  prononce  le  renvoi.  Boisson- 
neau se  pourvoit  en  cassation;  et  le  10  ven- 
démiaire  an  i3,  arrêt,  au  rapport  de  M.  Ver- 
gés ,  par  lequel , 

u  Vu  l'art.  i4  du  tit.  la  de  l'ordonnance 
de  1678; 

V  Considérant  que,  s'il  résulte  de  cet  arti^ 
cle  que  les  Juges-Consuls  sont  tenus  de  défé- 
rer au  déclinatoire,  lorsque  la  connaissance 
de  l'affaire  ^ne  leur  appartient  point,  il 
en  résulte  nécessairemedt  aussi  qu'ils  sont 
tenus  de  rejeter  le  déclinatoire,  lorsque 
l'affaire  qui  leur  est  soumise  est  de  leur  com- 
pétence; 

11  Considérant  que  le  marcbé  qui  a  donné 
lieu  au  procès,  constitue  essentiellement  une 
opération  commerciale  ;  qu'il  est  en  effet  re- 
connu que  Martinet  s'est  réuni,  le  11  ther- 
midor an  9,  à  Cbambon,  marchand  de  pro- 
fesûon,  pour  vendre  au  demandeur  100 
quintaux  de  prunes  à  raison  de  3o  livres  le 
quintal;  qu'il  est  également  reconnu  que 
Martinet  et  Chambcm  s'obligèrent  conk>in- 
tement  à  livrer  cette  quantité  de  pnines 
avant  le  a8  fructidor  suivant;  que  ce  marché 
consenti  en  faveur  du  demandeur,  négociant 
de  profession ,  par  Cbambon  aussi  négociant, 
et  par  Martinet  conjointement,  forme  un 
véritable  traite  de  commerce;  que,  quoique 
Martinet  ne  iàt  pas  négociant,  il  a  suffi  qu'il 
ait  fait  une  association  avec  Chambon ,  négo- 
ciant, et  qu'il  se  soit  obligé  conjointement 
avec  Chambon  à  lÎYrer  une  quantité  de  pru- 
Tome  VI. 


nés  aussi  considérable  à  un  négociant ,  pour 
qu'il  ait  été  soumis  à  la  même  juridiction  ; 
qu'il  résulterait  du  système  contraire,  que  le 
demandeur  n'aurait  pu  agir  devant  les  Juges- 
Consuls  que  contre  Chambon,  et  qu'il  aurait 
été  obligé  d'agir  contre  Martinet  devant  les 
juges  ordinaires  ;  que  cette  forme  de  procé- 
dure ne  peut  être  admise  d'après  la  nature 
du  traité,  d'après  l'unité  de  l'obligation  con- 
tractée conjointement  par  Martinet  et  Cham- 
bon, et  d'après  les  e^'ets  qui  doivient  néces- 
sairement dériver  de  cette  obligation,  en 
vertu  des  lois  commerciales; 
it  La  cour  casse  et  annuité.. ..n.  ]] 

II.  Ceux  qui ,  en  contractant ,  prennent  la 
qualité  de  marchands  et  stipulent  leurs  paie- 
mens  en  foires  de  Lyon,  sont  soumis  à  la  ju- 
ridiction de  ces  foires,  en  vertu  de  la  décla- 
ration du  18  février  i558  et  du  règlement 
du  conseil  du  a3  décembre  de  la  même 
année. 

Jousse,  après  Bouvot,  prétend  que,  par  un 
arrêt  du  8  août  1616,  il  a  été  jugé  qu'en  gé- 
néral u  les  Juges-Consuls  peuvent  connaître 
1»  des  causes  de  marchandise,  dés  qu'un  born- 
ât me  a  pris  la  qualité  de  marcTiana,  quoiqu'il 
î»  ne  le  soit  pas ,  et  qu'il  ne  peut  décliner 
31  cette  juridiction  à  cause  de  son  dol  n. — Mais 
comme  les  citoyens  ne  peuvent  directement 
intervertir  l'ordre  des  juridictions,  nous  ne 
pensons  pas  qu'ils  soient  les  maîtres  de  le 
faire  indirectement  par  les  qualités  qu'ils 
prennent. 

On  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qui  vient 
d'être  dit  pour  la  conservation  des  foires  de 
Lyon,  parceque  les  privilèges  et  la  juridic- 
tion des  conservateurs  de  ces  foires,  sont  bien 
plus  étendus  que  ceux  des  Consuls  :  d'ailleurs, 
ce  n'est  pas  seulement  la  qualité  prise  de 
marchand,  c*est  la  stipulation  de  paiement  en 
temps  de  foire  qui  soumet  à  la  conservation. 

[[  Sans  doute,  le  seul  fait  d'avoir  pris  lar 
qualité  de  marchandl  dans  un  acte,  ne  suffirait 
pas  pour  rendre  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce  celui  qui  aurait  pris  faussement 
cette  qualité.  Mais  si  l'acte  dans  lequel  il 
l'aurait  prise ^  était,  de  sa  part,  un  acte  de 
commerce  momentané,  niû  doute,  d'après 
ce  qu'on  a  dit  au  n».  précédent ,  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  fussent  compétens.]] 

III.  Les  obligations  def  marchands  ne  sont 
soumises  à  la  juridic^on  consulaire,  qu^ 
quand  il  est  justifié  qu'elles  ont  le  commerce 
pour  objet. 

Les  lettres  de  change  sont  toujours,  comme 
on  l'a  dit  ci-dessus,  réputées  des  effets  de  com- 
merce. 

18 
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n  en  est  de  même  des  billets  de  change, 
quand  ils  sont  faits  entre  marchands,  ou 
qu'ils  en  doivent  la  valeur. 

n  parait  que,  selon  l'esprit  de  l'ordonnance, 
si  la  valeur  du  billet  est  due  par  un  mar- 
chand ,  quoique  le  créancier  ne  le  soit  pas, 
il  peut  traduire  son  débiteur  devant  Ta  juri- 
diction consulaire. 

Toubeau  prétend  que  ces  termes,  ou  dont 
ils  devraient  la  valeur,  sont  relatifs  à  celui 
de  billet;  d'où  il  conclut  que  les  Consuls 
doivent  connaître  de  tous  les  billets  dont  les 
marchands  doivent  la  valeur  :  mais  on  ne 
peut  séparer  dans  la  loi  le  terme  de  billet, 
de  ceux  de  change,  qui  le  suivent  immé- 
diatement. L'article  d'ailleurs  n'est  relatif 
qu'aux  billets  de  change;  on  ne  doit  donc  pas 
rétendre  à  toutes  sortes  de  billets.  La  déclara- 
tion du  a  octobre  1610  fait  défenses  aux 
Juges-Consuls  de  connaître  des  procès  x  pour 
-xï  promesse ,  cédules  et  obligations  de  denier 
»  de  pur  prêt,  qui  ne  seront  causés  pour 
3t  vente  on  pour  délivrance  de  marchan- 
-»  dises  ?>. 

[[  Mais  remarquez  qu'à  cette  déclaration 
en  a  succédé  une  autre,  du  4  octobre  161 1 , 
qui ,  en  V interprétant  sur  les  réclamations  des 
juridictions  consulaires,  ordonne  u  que  les 
?t  juges  et  Consuls  connaîtront  des  causes  et 
•Xi  différends  entre  marchands ,  suivant  les 
3t  édits  et  déclarations,  même  pour  argent 
71  prêté  et  baillé  à  recouvrer  l'un  à  l'autre, 
31  par  obligations,  cédules ,  missives  et  lettres 
31  de  change,  pour  cause  de  marchandises 
31  seulement  31. 

Et  il  n'est  pas  dilEcile  de  sentir  en  quoi 
cette  seconde  loi  modifie  la  précédente.  Par 
celle  du  a  octobre  1610,  il  fallait,  pour  éta- 
blir la  compétence  des  Juges-Consuls  en  ma- 
tière de  billets,  soit  simples,  soit  à  ordre, 
entre  négocians,  qu'ils  fussent  causés  pour 
vente  de  marchandises,  c'est-à*dire  que,  par 
leur  propre  teneur,  il  fût  justifié  qu'ils 
avaient  pour  objet  des  actes  de  commerce. 
Parcelle  du  4  octobre  1 611,  au  contraire, 
pour  que  les  Juges-Consuls  puissent  connaître 
de  billeU  faits  entre  négocians ,  il  suffît  que 
ces  billets  aient  été  créés  pour  cause  de  mar- 
chandises; et,  puisque  la  seconde  déclaration 
déroge  à  la  première,  il  faut  bien  entendre 
'la  seconde  dans  ce  sens,  qu'à  la  vérité,  s'il 
est  prouvé  par  les  termes  d'un  billet  fait 
«entre  négocians,  qu'il  ne  soit  pas  relatif  à  un 
acte  de  commerce,  les  Juges-Consuls  n'en 
peuvent  pas  prendre  connaissance;  mais  que, 
-pour  qu'il  soit  présumé  relatif  à  un  acte  de 
commerce,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 


mots ,  pour  cause  de  marchandises,  y  soient 
insérés. 

C'est  ainsi ,  au  surplus,  que  l'usage  a  con- 
cilié ces  deux  lois ,  et  voici  notamment  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  le  confirme. 
La  veuve  Ligné,  marchande  à  Rennes, 
souscrit,  au  profit  du  sieur  Dardel,  mar- 
chand en. la  même  ville,  un  billet  à  ordre  de 
7a5  francs,  valeur  reçue  comptant.  Le  sieur 
Dardel  transmet  ce  billet  au  sieur  Boubard,qui , 
à  l'échéance,  le  fait  protester,  et  assigne  la 
veuve  Ligné  et  le  sieur  Dardel  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Rennes.  Ceux-ci  dé- 
clinent la  juridiction  de  ce  tribunal,  sous  le 
prétexte  que  ce  billet  n'est  pas  causé  valeur 
en  marchandise.  Le  7  frimaire  an  la,  juge- 
ment en  dernier  ressort ,  qui,  sans  s'arrêter 
à  leur  déclinatoire ,  les  condamne  solidaire- 
ment et  par  corps,  au  paiement  du  billet. 
Recours  en  cassation,  fondé  sur  trois 
moyens  :  i».  violation  des  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1673 ,  relatives  à  la  juridiction 
consulaire  ;  ao.  contravention  à  l'art,  i*',  du 
tit.  a  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  sur  la 
contrainte  par  corps  ;  S»,  excès  de  pouvoir , 
en  ce  que  l'objet  du  déclinatoire  étant  indé- 
terminé et  indépendant  decelui  de  la  deman* 
de,  on  n'a  pas  pu  y  statuer  en  dernier  ressort. 
Mais,  par  arrêt  du  9  vendémiaire  an  iS, 
au  rapport  de  M.  Cassaigne , 

((  Attendu  que,  dans  le  fait,  la  question  de 
compétence  a  été  suffisamment  posée  et  déci- 
dée par  le  jugement  attaqué  ; 

3)  Attendu  que,  dans  le  droit,  les  négo- 
cians et  marchands  qui  signent  des  billets  pour 
valeur  reçue  comptant ,  sont ,  par  cela  même, 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  et 
sujets  à  la  contrainte  par  corps ,  à  moins  que 
des  termes  des  billets,  ou  de  quelque  autre 
preuve  également  décisive,  il  ne  résulte 
qu'ils  sont  pour  autre  cause  que  pour  mar- 
chandises; que  ce  principe,  qui  repose  sur  la 
nature  de  ces  billets ,  était  déjà  consacré  par 
la  déclaration  du  4  octobre  161 1 ,  et  l'est  en- 
core par  Tart.  i ,  tit.  a  de  la  loi  du  i5  ger- 
minal an  6; 

)♦  Que,  dans  l'espèce,  rien  ne  prouve,  en 
l'absence  du  billet  en  question  qui  n'est 
point  repr(»enté,  qu'il  ait  été  consenti  pour 
autre  cause  que  pour  marchandises;  qu'au 
contraire,  le  jugement  attaqué  constate  qu'il 
était  pour  valeur  reçue  comptant;  que  la 
veuve  Ligné,  qui  l'avait  souscrit,  et  Dardel 
qui  l'avait  endossé,  étaient  marchands;  et 
qu'en  un  mot  la  créance  reposait  sur  un  titre 
incontestable  et  était  suffisamment  vérifiée; 
d'où  il  suit,  qu'en  retenant  la  cause  et  en 
condamnant  par  corps  la  veuve  Ligné  et  Dar- 
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del  au  paiement  de  ce  billet ,  le  jugement  at- 
taque' ne  £iit  que  se  conformer  aux  loia  citées; 
V  Attendu  que  le  billet  qui  formait  l'uni- 
que objet  de  la  contestation ,  n*étant  que  de 
la  somme  de  726  francs,  le  tribunal  de  com-  . 
merce  était  compétent  pour  statuer  en  der- 
nier ressort  au  fond  ;  que,  par  suite ,  il  l'était 
également  pour  prononcer  de  même  sur  la 
compétence  ;  attendu  enfin  que  le  jugement 
ne  présente  aucune  contravention  expresse  à 
la  loi; 
31  La  cour  rejette  le  pourvoi....  v. 
La  question  s'est  représentée  peu  de  temps 
après ,  dans  une  espèce  qui  offrait  une  parti- 
cularité importante  ;  et  elle  a  encore  été  ju- 
gée de  même. 

Le  4  prairial  an  it ,  le  sieur  Massé,  mar- 
chand, et  Marie  Prat ,  son  épouse,  souscrivent, 
au  profit  de  la  dame  Guerre,  marchande, 
im  billet  à  ordre  de  600  francs.  A  défaut 
de  paiement  de  ce  billet  à  Téchéance,  le  sieur 
Massé  et  sa  femme  sont  traduits  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Moulins.  La  dame 
Massé  décline  ce  tribunal ,  et  soutient  que, 
n'étant  pas  marchande  publique,  elle  n'est 
justiciable  que  des  tribunaux  ordinaires.  Le 
!i6  germinal  an  iq,  jugement  en  dernier  res- 
sort qui  rejette  le  déclinatoire  et  condamne 
les  deux  époux  solidairement  à  payer  la  va- 
leur du  bÛlet. 

Recours  en  cassation ,  fondé  sur  les  art.  3 
et  3  du  tit  la  de  l'ordonnance  de  1678. 

tt  L'art,  a  (dit-on)  attribue  bien  aux  tribu- 
naux de  commerce ,  la  connaissance  des  bil- 
lets de  change  entre  négocions  et  marchands; 
mais,  d'une  part,  l'art.  3  leur  défend  de  con- 
naître même  des  billets  de  change  entre  par- 
ticuliers non  marchands  ou  négocians;  et, 
de  l'autre ,  Tordonnauce  se  tait  sur  les  billets 
à  ordre,  qui  certainement  ne  sont  pas,  par 
eux-mêmes,  des  effets  de  commerce.  Or, 
c'est  d'un  billet  à  ordre  qu'il  est  ici  question. 
La  dame  Massé  qui  l'a  souscrit,  n'est  pas  mar- 
chande :  elle  n'a  donc  pu  être  actionnée  en 
paiement  de  ce  billet,  que  devant  les  juges 
ordinaires. 

3»  D'ailleurs,  en  supposant  le  sieur  Massé 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  pour 
raison  de  ce  billet ,  il  n'en  peut  pas  être  de 
même  de  son  épouse.  Qu'importe  qu'il  s'agisse 
d'une  obligation  solidaire  ?  Nous  répondîrons 
avec  Pothier  (Traité  des  obligations, n*>, a63) 
que Tobligation  solidaire  est  une,  à  la  vérité, 
par  rapport  à  la  chose  qui  en  £iit  l'objet, 
le  sujet  et  la  matière  ;  mais  qu'elle  est  com- 
posée d'autant  de  liens  qu'il  y  a  de  personnes 
différentes  qui  l'ont  contractée  ;  et  ces  per- 
sonnes étant  différentes  entre  elles,  les  Ûens 


qui  les  obligent  sont  autant  de  liens  différens, 
qui  peuvent,  par  conséquent,  avoir  des  qua- 
lités différentes  :  et  si  maxime  parem  causam 
suscipiunt,  nihilominàs  in  cujusque  persond 
singulorum  consistit  obligatio  (  loi  9 ,  %.  a , 
D.  de  duobus  reis  ).  L'obligation  est  une  par 
rapport  à  son  objets  qui  est  la  chose  due  :  • 
mais,  par  rapport  aux  personnes  qui  l'ont 
contractée,  on  peut  dire  qu'il  y  a  autant 
d'obligations  que  de  personnes  obligées  m. 

Par  arrêt  du  18  frimaire  an  i3 ,  au  rapport 
de  M.  Pajoa, 

<t  Attendu  i».  que  le  créancier  d'une  obli- 
gation solidaire  n'est  obligé ,  par  aucune  loi , 
à  diviser  ses  poursuites  en  autant  de  tribu- 
naux qu'il  peut  avoir  de  débiteurs  co-obligés; 

)»  Attendu  a»,  qu'aux  termes  de  l'art.  16  du 
tlt.  I  de  l'ordonnance  de  1673,  les  veuves  et 
héritiers  de  ceux  qui  sont  justiciables  de  la 
juridiction  consulaire,  peuvent  y  être  pour- 
suivis et  même  assignés  en  reprises  'd'ins- 
tance, pour  l'exécution  des^engagemens  de 
ceux  qu'ils  représentent; 

})  D'où  il  suit  qu'à  plus  forte  raison ,  la 
femme  d'un  marchand  qui  a  souscrit  solidai- 
rement avec  lui  une  obligation  solidaire, 
peut  être  poursuivie  conjointement  avec  lui 
devant  un  tribunal  de  commerce,  encore 
qu'elle  ne  soit  point  marchande  publique  ; 
et  que  le  jugement,  en  rejetant  le  dédina- 
toire  proposé  par  la  demanderesse ,  n'a  violé 
aucune  des  lois  relatives  à  la  compétence; 
Il  La  cour  rejette  le  pourvoi....  >».  ]] 

Il  faut,  dans  les  contestations  qui  concer- 
nent les  marchands,  séparer  celles- qui  sont 
liées  aux  actions  ordinaires  de  la  société ,  de 
celles  qui  dérivent  de  leur  commerce.—* Nous 
disons  de  leur  commerce;  car,  dans  le  cas  où 
un  négociant  achèterait  pour  son  usage  par- 
ticulier et  jpour  celui  de  sa  famille ,  les  Ju- 
ges-ConsuU  ne  pourraient  en  connaître. 

Ainsi ,  Fart.  6  du  tit.  la  de  l'ordonnance 
de  1673 ,  défend  à  ces  juridictions  de  pren- 
dre connaissance  u  des  contestations  pour 
jï  nourritures,  entretiens  et  ameublemens, 
3»  même  entre  marchands,  si  ce  n'est  qu'ils 
î»  en  fassent  profession  )»;  par  exemple,  un  ta- 
pissier qui  vend  des  meubles  à  un  marchand 
grossier ,  un  tailleur  qui  lui  vend  un  habit f 
ne  peuvent  l'actionner  aux  Consuls. 

[[  La  déclaration  du  a  octobre  161  o  avait 
déjà  défendu  aux  Juges-Consuls  de  connaître 
des  contestations  relatives  aux  loyers  des  mai- 
sons, fermes,  locations  et  moissons  de  grains. 

Et  observez  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  pourraient  pas  même  prendre  connais- 
sance de  l'imputation  faite  à  un  marchand 
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d'avoir  enleva  à  on  aatre  mardiand ,  des  mar- 
chandises qn*il  lui  aurait  précédemment  ven- 
dues et  Hvr^.  —On  pourrait  dire,  à  la  vé- 
rité, que,  par  cet  enlèvement,  il  contrevient 
k  un  engagement  de  commerce,  et  qu'ordon- 
ner la  restitution  des  marchandises  enle- 
vées,  c'est  ordonner  Tezécution  du  marché  en 
vertu  duquel  elles  doivent  se  trouver  entre 
les  mains  de  l'acheteur.  Aussi,  dans  une  af- 
fîrire  de  ce  genre ,  où  il  s'agissait  de  pierres 
enlevées  par  un  marchand  qui  en  faisait  com- 
merce ,  à  un  autre  marchand  de  la  même 
classe  à  qui  il  les  avait  vendues ,  le  tribunal 
de  commerce  de  Bergerac  s'cftait-il  déclaré 
compétent  pour  connaître  de  l'enlèvement 
de  ces  marchandises.  Mais,  sur  l'appel,  son 
jugement  a  été  annulé  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bordeaux,  du  3o  prairial 
an  lo  ;  et  cet  arrêt  a  été  confirmé  par  la  cour 
de  cassation,  le  ii  vendémiaire  an  i3,  au 
rapport  de  M.  Bojer,  «c  attendu  que  les  tri- 

>  bunaux  de  commerce  ne  doivent  connaître, 
3t  d'après  les  lois  de  leur  établissement,  que 

>  des  affaires  de  commerce  entre  negocians 
»  et  marchands,  pour  fiiit  de  marchandises, 
3*  et  nullement  de  tous  les  différends  quelcon- 
9)  quesqui  peuvent  s'élever  entre  commerçans; 
?*  mais  que,  dans  l'hjpothèse,  il  ne  s'agissait 
3t  que  d'un  enlèvement  d'objets  mobiliers  qui, 
3»  entre  particuliers,  de  quelque  profession 
3>  qu'ils  soient,  ne  peut  donner  lieu  qu'aune 
}t  action  civile,  delà  compétence  des  tribunaux 
31  ordinaires  lorsque  celui  qui  s'en  plaint  ne 
3*  veut  pas  prendre  la  voie  criminelle  iu  ]] 

IV.  On  doit  excepter  de  la  compétence  gé- 
nérale des  Consuls,  dans  les  matières  de  com- 
merce entre  marchands , 

lo.  Le  commerce  fait  pendant  les  foires,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  tenues  dans  le  lieu 
de  l'établissonent  des  G>nsuls,  et  qu'il  n'j  ait 
point  de  juge  conservateur  des  privilèges  des 
ft>ires  dans  ce  même  lieu  (i); 

a».  Le  commerce  de  mer.  -«Les  assurances 
et  grosses  aventures,  les  promesses,  les  obli- 
gations et  contrats,  concernant  le  commerce 
de  mer,  le  fret  des  vaisseaux,  sont  des  ma- 
tières de  commerce,  et,  comme  telles,  elles 
étaient  sujettes  à  la  juridiction  des  Consuls, 
par  l'ordonnance  de  1673;  mais  l'art,  a  du  tit. 
a  du  livre  i  de  l'ordonnance  de  1681  a  changé 
l'ordre  des  juridictions  à  cet  égard,  et  a  at- 
tribué aux  juges  des  amirautés  la  connaissance 
de  toutes  les  actions  qui  procèdent  des  char- 
tes-parties ,  affrétemens  ou  nolissemens ,  con- 
naissemens  ou  polices  de  chargement,  enga- 

(i)  ^.  r«rticle  Conttrtmteur ,  Ç.  10. 


gemenset  loyers  de  matelots,  etdesvictnaillet 
qui  leur  sont  foomies  pour  leur  nourriture 
par  ordre  du  maitre,  pendant  l'équipement 
des  vaisseaux,  ensemble  des  polices  d'assu- 
rance, obligations  à  la  grosse  aventure,  ou  à 
retour  de  voyage,  et  généralement  de  tous 
contrats  concernant  le  commerce  de  mer, 
nonobstant  toute  soumission  et  tout  privilège 
à  ce  contraires. 

[[Mais  la  loi  du  a4  aodt  1790  rétablit,  à 
cet  égard,  les  choses  sur  l'ancien  pied.  Elle 
porte,  tit.  la,  art.  a,  que  les  tribunaux  de 
commerce  connaîtront  de  toutes  les  affaires 
de  commerce,  tant  de  terre  que  de  mer,  sans 
distinction,'— *^X  l'on  voit  qu'il  résulte  encore 
de  cette  disposition,  que  la  juridiction  des 
tribunaux  de  commerce  s'étend  aujourd'hui 
aux  transactions  commerciales  des  foires 
comme  à  toutes  les  autres.  ]] 

30.  La  connaissance  des  faillites  et  banque-  * 
routes  et  l'homologation  des  attermoiemens 
et  autres  arrangemens  faits  entre  un  del)iteur 
et  ses  créanciers,  quoique  marchands,  appar- 
tiennent aux  juges  ordinaires,  à  l'exclusion 
des  Juges-Consuls.  V,  Faillite,  % 

V.  Les  Juges  •  Consuls  exercent  leur  juri- 
diction sur  les  particuliers  non  marchands  en 
plusieurs  cas. 

D'abord,  ils  connaissent  des  gages,  aalaireâ 
et  pensions  des  commissionnaires ,  £ictenrt  ou 
serviteurs  des  marchands,  pour  le  fait  du 
trafic  seulement.  C'est  la  disposition  de  l'art.  5 
du  tit.  la  de  l'ordonnance  de  1673 ,  conforme 
à  celle  de  i563.  La  loi  dutinguc  entre  les  pré- 
posés au  commerce  et  ceux  qui  le  sont  aux 
autres  affaires  des  marchands  ;  ce  ne  «ont  que 
les  premiers  qu'elle  soumet  k  la  juridictioD 
consulaire. 

[[Peut-on,  soit  d'après  ces  articles,  soit 
d'après  les  autres  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1673 ,  regarder  l'entrepreneur  général  des 
transports  militaires  comme  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce,  pour  Texécution  des 
sous-traités  qu'il  fait  avec  des  particuliers.  Un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  1 1  vendé- 
miaire an  10,  a  jugé  pour  l'affirmative,  y.  mon 
Recueil  de  Questions  dé  droit,  aux  mots  Tri* 
hunal  de  Commerce,  $.  5.  ]] 

Vf.  L'art.  16  du  tit.  la  de  l'ordonnance  de 
1673  permet,  à  l'égard  des  veuves  ou  héritiers 
des  marchands  et  negocians,  de  les  assigner 
en  reprise  d'instance  ou  par  nouvelle  action , 
dans  les  cas  oà  l'on  aurait  pu  se  pourvoir 
contre  les  marchands  en  première  instance. 

Les  commentateurs  prétendent ,  sur  l'auto- 
rité de  deux  arrêts  rapportés  par  Néron ,  que 
les  veuves  et  héritiers   des  marchands  ne 
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peuvent  être  assignëi  aux  Consuls ,  8*ils  ne 
continuent  le  commerce  du  de'funt;  mais 
Tordonnance  les  soumet  indéfiniment  à  cette 
joridiction  dans  tous  les  cas  où,  Von  aurait  pu 
s'y  pourvoir  contre  Uurs  auteurs, 

[[  Aussi  existe-t-il  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  qui  condamnent  formelle- 
ment la  jurisprudence  attestée  par  Nëron. 
(  y.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  a^ux 
mots  IVibunalde  Commerce,  $.  6).  Elle  est 
d'ailleurs  proscrite  par  l'art.  4^6  du  Gode  de 
procédure  civile.  ]] 

Mais  si  la  yeuve,  après  ayoir  quitte  le  com- 
merce de  son  mari ,  avait  passé  aux  créanciers 
an  biDet  pour  restant  des  marchandises  li- 
rrées  au  de'funt,  pourrait-elle  être  poursuivie 
pandevant  les  Juges-Consuls  en  paiement  de 
ce  billet?  Non,  sans  doute,  parcequ'il  y  au- 
rait novation.  La  question  a  été'  décidée  par 
arrêt  du  conseil ,  du  qi  décembre  1757,  entre 
la  veuve  Rhedon  et  le  sieur  Dusaud.  Celui-ci 
ajant  traduit  la  veuve,  à  raison  d*un  pareil 
billet,  pardevant  les  Juges-Consuls  de  Cler- 
mont-Ferrand,  cette  dernière,  après  avoir 
Élit  casser  l'assignation ,  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  du  10  octobre  1767,  s'é- 
tait pourvue  en  règlement  de  juges  au  conseil. 
L'arrêt  décida  qu'il  fallait  se  pourvoir  parde- 
vant les  juges  ordinaires,  et  non  pardevant 
les  Consuls. 

[[  Remarquez  néanmoins  que  cet  arrêt ,  s'il 
est  rapporté  fidèlement,  a  mal  jugé;  car  il  n'y 
avait  pas  l'ombre  de  novation  dans  cette  es- 
pèce, et  la  contestation  était  manifestement 
consulaire.  F",  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  aux  mots  Tribunalde  Commerce,  $,  6.]] 

S'il  y  avait  eu  aux  Consuls  sentence  de 
condamnation  contre  le  défunt ,  on  pourrait 
poursuivre  ses  héritiers  pardevant  eux ,  pour 
voir  déclarer  la  sentence  exécutoire. 

L'art,  la  de  l'brdonnance  de  i563  veut  que 
les  exécutions  commencées  contre  les  per- 
sonnes condamnées  par  les  Juges -Consuls 
aoient  parachevées  contre  leurs  héritiers,  et 
sur  les  biens  seulement. 

Ainsi,  la  justice  consulaire  ne  peut  pro- 
noncer l'exécution  contre  la  personne  des 
héritiers. 

[[  y,  mon  Recueil  de  Questions  de  droit  ^ 
aux  mots  Tribunal  de  Commerce ,  $.  6.  Cela 
est,  au  surplus,  sans  objet,  dans  la  légiriation 
actuelle.  K  le  Code  civil,  art.  877.  ]] 

VII.  Suivant  l'art.  4  du  tit.  la  de  l'ordon- 
nance de  1673,  les  Juges-Consuls  connaissent 
encore  «  des  difierends  pour  ventes  faites  par 
y*  des  marchands,  artisans  et  gens  de  métier, 
)i  afin  de  revendre  ou  de  travailler  de  leur 


3»  profession;  comme  à  tailleur  d'habits,  pour 
n  étolTes,  passemens  et  autres  fournitures  ; 
y*  boulangers  et  pâtissiers ,  pour  bleds  et  fa- 
it rine;  maçons,  pour  pierre,  moellons  et 
M  plâtre; charpentiers,  menuisiers,  charrons, 
7*  tonneliers  et  tourneurs,  pour  bois;  serru- 
rt  riers,  maréchaux,  taillandiers  et  armuriers, 
•n  pour  fer  ;  plombiers  et  fonteniers,  pour 
n  plomb;  et  autres  semblables  ». 

Telle  est  la  difierence  que  la  loi  met  entre 
les  marchands  et  ceux  qui  vendent  à  des  ou- 
vriers, revendeurs  et  manufacturiers,  les 
matières  premières  de  leur  profession  ou  les 
denrées  de  leur  commerce.  Les  marchands, 
en  raison  de  ces  ventes,  peuvent  non-seule- 
ment assigner  ces  ouvriers,  mais  encore  être 
assignés  par  eux  aux  Consuls.  Les  particuliers 
non  marchands ,  au  contraire,  ne  peuvent  pas 
y  être  traduits  pour  la  vente  de  leurs  denrées 
£iite  à  des  marchands  et  artisans  faisant  pro- 
fession d'en  vendre  et  travailler  de  sembla- 
bles; mais,  selon  la  déclaration  du  2  octobre 
1610,  il  est  k  leur  choix  de  faire  ces  poursuites 
contre  les  marchands  et  artisans  auxquels  ils 
ont  vendu ,  pardevant  les  Consuls  ou  les  juges 
ordinaires. 

Sous  le  nom  d'artisans,  l'ordonnance  ne 
comprend  pas  les  laboureurs  et  fermiers;  on 
ne  peut  les  poursuivre  à  raison  des  semences 
et  grains  qui  leur  ont  été  vendus,  qu'en  la 
justice  orchnaire. 

Vni.  Enfin,  les  Juges-Consuls  connaissent 
des  lettres  de  change  ou  remises  d'argent  de 
place  en  place,  entre  toutes  sortes  de  parti- 
culiers ,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  négocians  ni 
marchands,  et  que  les  lettres  de  change  ne 
procèdent  pas  du  fait  de  marchandises. 

Les  lettres  de  change  sont  considérées 
comme  des  objets  de  commerce,  parcequ 'elles 
avaient  d'abord  été  introduites  entre  les  mar- 
chands ,  pour  remettre  leur  '  argent  d*une 
place  à  une  autre  ;  et  quoique  aujourd'hui 
Tusage  en  soit  étendu  aux  particuliers  non 
marchands,  c'est  néanmoins  encore  une  es- 
pèce de  négociation  de  commerce  qui  se  fait 
principalement  par  l'entremise  des  mar- 
chands. Aussi,  par  arrêt  du  a5  février  1777, 
le  parlement  de  Paris  a-t-il  jugé  qu'un  mar- 
chand de  vins  domicilié  à  Dunkerque,  acqué- 
reur d'une  lettre  de  change  tirée  de  la  même 
ville  par  un  autre  marchand  de  vin,  mais 
négociée  à  un  bourgeois ,  avait  été  compétem- 
ment  traduit  par  le  porteur  devant  les  Juges- 
Consuls. 

Il  faut  observer  que,  pour  rendre  la  négo- 
ciation de  la  compétence  des  Consuls ,  il  ne 
suffit  pas  que  l'effet  soit  qualifié  de  lettre  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


14^ 


œNSULS  DES  MARCHANDS ,  §.  U. 


change)  il  feut  encore  qaUljrait  remise  de 
place  en  place;  c'est-à-dire,  que  la  lettre  8oit 
tirée  d'une  place  sur  une  autre. 

Les  simples  billets  à  ordre  entre  particuliers 
non  marchands  ne  sont  pas  de  la  compétence 
des  Consuls,  excepte'  dans  le  cas  où  des  mar- 
chands en  auraient  fourni  la  valeur,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  plus  haut.  Rien  ne  peut  mieux 
expliquer  à  cet  égard  les  dispositions  de  la  loi, 
que  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  a4  jan- 
vier 1733,  rendu  entre  les  officiers  du  prési- 
dial  d'Angouléme  et  les  Juges-Consuls  de  la 
même  ville.  Il  défend  aux  Consuls  de  connaî- 
tre des  biUets  à  ordre  causés  pour  valeur  re- 
çue, excepté  dans  le  cas  où  celui  qui  a  sous- 
crit le  billet ,  est  marchand,  et  que  celui  qui 
s'en  trouve  porteur  et  du  nom  duquel  l'ordre 
est  rempli,  se  trouve  aussi  marchand  ;  mais  si 
celui  qui  a  souscrit  le  billet  n'est  pas  marchand, 
ou  qu'étant  marchand ,  celui  qui  s'en  trouve 
porteur ,  ou  au  nom  duquel  l'ordre  se  trouve 
rempli,  ne  soit  pas  marchand,  la  connais- 
sance en  appartient  aux  juges  ordinaires. 

[[Au  surplus,  A^.  article  Ordre  (Billetà).]] 

IX.  Les  Juges-Consuls  doivent  en  agir  de 
même  sur  tous  les  incidens  relatifs  aux  affaires 
-*  portées  pardevant  eux.  Ils  n'en  peuvent  con- 
server la  connaissance  qu'autant  que  le  com- 
merce en  est  l'objet  direct.  Ainsi,  l'ordon- 
nance veut  que ,  dans  les  cas  d'actions  inten- 
tées contre  les  veuves  et  héritiers  des  mar- 
chands ,  tt  si  la  qualité  de  commune  ou  d'hé- 
3>  ritier  pur  et  simple  ou  par  bénéfice  d'in- 
3»  ventaire  est  contestée,  ou  s'il  s'agit  de 
3»  douaire,  de  legs  universel  ou  particulier, 
3»  les  parties  soient  renvoyées  pardevant  les 
3»  juges  ordinaires ,  pour  les  régler;  etqu'après 
3)  le  jugement  de  la  qualité ,  douaire  ou  legs, 
3)  elle  reviennent  pardevant  les  Juges -Con- 
31  suis  n. 

[[  C'est  sur  le  même  principe  qu'est  fondé 
Tarrêt  suivant. 

u  Gherardi ,  de  Bonifacio ,  avait  donné  son 
obligation  dans  un  billet  à  ordre,  en  paiement 
du  droit  de  deux  décimes  par  kilogramme  de 
sel.  Ce  billet  n'est  échu  qu'au  mois  d'août 
1808.  Assigné  en  paiement  au  tribunal  de 
commerce,  Gherardi  a  prétendu  que,  d'après 
le  décret  du  la  juillet  1808 ,  qui,  affranchis- 
sant nie  de  Corse  du  régime  des  douanes, 
avait  donné  Heu  d'introduire  une  telle  quan- 
tité de  sel  en  exemption  des  droits,  que  le 
kilogramme  de  sel  se  vendait  moins  qu'un  dé- 
cime ,  il  ne  pouvait  être  tenu  de  payer ,  sur 
des  sels  qu'il  justifiait  être  encore  dans  ses 
magasins,  un  droit  qu'il  lui  était  impossible 
de  recouvrer  par  la  vente.  —  Le  tribunal  dt 


commerce  a  considéré  que  la  cause  du  billet 
avait  été  l'assurance  de  pouvoir  vendre  le  sel 
au  prix  auquel  l'élevait  l'établissement  du 
droit;  que  cette  cause,  cette  assurance  avait 
cessé,  avait  été  détruite  par  le  gouvernement  ; 
qu'elle  était  devenue  une  fausse  cause  :  d'où 
résultait  la  nullité  de  l'obligation ,  suivant 
l'art.  I  i3i  du  Code  civil  ;  en  conséquence  il  dé- 
clara l'obligation  nulle.— Ce  jugement  violait, 
par  cette  disposition,  les  régies  établies  en  ma- 
tière de  compétence.  —  Aussi  at-il  été  casse 
(le  a8  mai  181 1  ),  par  les  motifs  qui  suivent  : 

}>  Ouï  le  rapport  de  M.  Gandon ;  vu 

l'art.  4^4  ^"  Code  de  procédure  civile  ;  consi- 
dérant que  les  tribunaux  de  commerce  n'étant 
que  des  tribunaux  d'attribution,  n'ont  pas 
une  compétence  absolue  pour  prononcer  sur 
toutes  les  exceptions  qui  peuvent  être  propo- 
sées devant  eux;  que  les  art.  4^5  et  4^6  du 
même  Code  de  procédure  indiquent  des  cas 
dans  lesqueb  ces  tribunaux  doivent  préala- 
blement renvoyer  l'instruction  et  le  jugement 
de  certaines  exceptions  devant  les  tribunaux 
ordinaires;  que,  dans  l'espèce,  l'exception  du 
défendeur  offrait  à  juger  si  le  décret  du  la  juil- 
let 1808  avait  fait  cesser,  dans  l'île  de  Corse, 
l'exigibilité  du  droit  de  douanes  sur  les  sels 
non  vendus, en  paiement  duquel  droit  avaient 
été  donnés  des  billets  à  terme;  que  cette 
question  était  évidemment  hors  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  et  que  le 
tribunal  de  Bonifacio  eût  dû  renvoyer  les 
parties,  la  faire  juger  par  qui  de  droit,  et 
surseoir  à  statuer  sur  la  demande  en  paiement 
du  billet  à  ordre,  jusqu'au  rapport  du  juge- 
ment à  faire  rendre  sur  ladite  question;  la 
cour  casse  et  anuuUe,  pour  raison  d'incompé- 
tence, le  jugement  du  tribunal  de  commerce 

de  Bonifacio,  du  a8  novembre  1808 ». 

(  Bulletin  civU  de  la  cour  de  cassation,  ) 

X.  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils 
connaître  incidemment  des  demandes  recon- 
yentionnelles  qui  sont  formées  devant  eux 
pour  des  objets  étrangers  au  commerce?  Non. 
y,  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au 
mot  Tribunal  correctionnel,  $.  i.]] 

XI.  Les  Juges-Consuls  peuvent  punir  d'une 
légère  amende  les  irrévérences  et  manquesde 
respect  commis  en  leur  présence  quand  ils 
sont  dans  leurs  fonctions  ;  ils  peuvent  même 
la  faire  payer  sur-le-champ  :  mais  s'il  y  a  des 
peines  graves  à  prononcer,  ils  sont  dans  l'u- 
sage de  dresser  leur  procès -verbal,  et  de  le 
£iire  remettre,  avec  les  pièces  d'instruction , 
entre  les  mains  de  M.  le  procureur  général, 
et  le  procèa  doit  être  instruit  et  jugé  «u 
parlement. 
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En  1623,  les  Jages-CoDsuls  de  Trojes, 
ayant  instruit  une  procédure  contre  le  nommé 
Blanchard,  huissier  en  leur  juridiction,  le 
condamnèrent  à  une  amende  de  10  livres, 
avec  défenses  de  récidiver,  et  l'interdirent 
pendant  trois  mois  :  il  y  eut  appel  au  par- 
lement. Voici  le  prononcé  de  Tarrét  rendu 
le  18  juillet  1633  : 

«  Dit  a  été  que  ladite  cour  a  mis  et  met 
ladite  appellation  dudit  Blanchard  et  sen- 
tence au  néant;  a  reçu  et  reçoit  ledit  procu- 
reur général  du  roi  appelant  à  minimâ  de 
ladite  sentence,  Ta  tenu  et  tient  pour  hien 
relevé; 

»  Faisant  droit  sur  sondit  appel  et  conclu- 
sions, pour  réparation  des  cas  mentionnés 
audit  procès ,  a  condamné  et  condamne  ledit 
Blanchard  à  comparoir  en  la  chambre  de  la 
juridiction  desdits  juges  et  Consuls  de  Trojes, 
et  là ,  nu  tête  et  à  genoux ,  dire  et  déclarer 
que  méchamment,  témérairement,  indiscrè- 
tement et  comme  mal  avisé ,  il  a  proféré  les 
paroles  mentionnées  es  procès-verbaux  étant 
audit  procès ,  dont  il  se  repent  et  en  demande 
pardon  à  Dieu ,  au  roi ,  à  justice  et  auxdits 
juges  et  Consuls  :  ce  fait,  Ta  banni  et  bannit 
pour  un  an  du  bailliage  dudit  Troyes,  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris;  à  lui  enjoint  de 
garder  son  ban,  à  peine  de  la  hart;  en  outre , 
le  condamne  en  vin  g^- quatre  livres  parùis 
d'amende  envers  le  roi ,  applicable  au  pain 
des  pauvres  prisonniers  de  la  conciergerie  du 
palais,  et  tenir  prison  pour  ladite  somme. 

3»  £t  pour  faire  mettre  le  présent  arrêt  à 
exécution ,  ladite  cour  a  renvoyé  et  renvoie 
ledit  Blanchard  prbonnier  pardevant  lesdits 
juges  et  Consuls  ». 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu ,  le  3o  jan- 
vier 164 1 ,  un  arrêt  conforme  au  précédent  ; 
il  est  rapporté,  ainsi  que  plusieurs  antres, 
dans  le  recueil  des  édits  et  ordonnances  con- 
cernant les  Consuls  de  Paris,  imprimé  en 
1707. 

[[  f^,  le  Code  d'instruction  criminelle  de 
1808,  art.  5o4  et  5o5. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
punir,  en  aucune  manière,  les  délits  qui  se 
commettent  dans  l'auditoire  pendant  leur  au- 
dience ,  et  qui  ne  sont  pas  attentatoires  au  res- 
pect qui  leur  est  dû;  ils  ne  peuvent  qu'en 
dresser  procès- verbal,  et  faire  conduire  les 
délinquans  devant  les  officiers  ordinaires  de 
police.  ]] 

A  l'égard  des  rébellions  faites  aux  huissiers 
lorsqu'ils  exécutent  les  sentences  et  ordon- 
nances des  Juges-Consuls,  c'est  pardevant  les 
baillis  et  sénéchaux  [[aujourd'hui  devant  les 


juges  d'instruction]]  que  ceux  qui  en  sont 
coupables,  doivent  être  poursuivis.  Rodier 
rapporte  dans  ses  questions  sur  l'art.  19  du 
titre  16  de  l'ordonnance  de  1667,  un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  du  39  juillet  1749^ 
par  lequel  la  procédure  feite  devant  les  Con- 
suls sur  une  pareille  rébellion ,  a  été  cassée, 
et  la  plainte  renvoyée  au  sénéchal,  sauf 
l'appel. 

Xn.  Après  avoir  examiné  les  objets  soumi» 
à  la  juridiction  des  Juges-Consuls,  il  est  es- 
sentiel de  remarquer  que  les  territoires  de 
justices  consulaires  sont  aussi  étendus  que 
ceux  des  bailliages  et  sénéchaussées  des  lieux 
de  leur  établissement. 

Quelques  juridictions  consulaires  préten- 
daient avoir  un  ressort  plus  étendu,  et  que 
toutes  les  affaires  consulaires  des  bailliages 
et  sénéchaussées  voisines  où  il  n'y  a  point  de 
Consuls  établis ,  devaient  être  portées  parde- 
vant elles;  mais  cette  prétention  a  été  pros- 
crite de  la  manière  la  plus  positive,  par  la 
déclaration  du  7  avril  1769,  qui  a  renouvelé 
à  cet  égard  les  dispositions  de  l'art,  a^o  de 
l'ordonnance  de  Blois. 

L'art.  I  de  cette  déclaration  porte  que  les 
Juges-Consuls  ne  pourront  connaître  des  con- 
testations qui  seront  portées  pardevant  eux , 
encore  qu'elles  soient  de  marchand  k  mar- 
chand ,  et  pour  fait  de  marchandises  et  né- 
goce, si  le  défendeur  n'est  domicilié  dans 
rétendue  du  bailliage  ou  sénéchaussée  du 
lieu  de  leur  établissement. 

Il  faut  excepter,  suivant  la  même  loi,  le 
cas  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchan- 
dise fournie,  et  celui  où  le  paiement  aura  été 
stipulé  devoir  être  fait,  dans  un  certain  lieu. 
Dans  ces  cas,  si  la  matière  est  consulaire ,  le 
défendeur  peut  être  assigné  à  la  juridiction 
consulaire  de  ce  lieu ,  quoique  cette  juridic- 
tion soit  établie  dans  un  bailliage  qui  ne  soit 
pas  celui'  du  domicile  du  défendeur.  Cette 
exception  est  encore  la  conséquence  de  l'art. 
17  du  titre  la  de  l'ordonnance  de  1673,  sui- 
vant lequel  le  créancier  peut  faire  donner 
l'assignation  à  son  choix,  ou  au  lieu  du  do« 
inicile  du  débiteur,  ou  au  lieu  auquel  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  fournie , 
ou  à  celui  où  le  paiement  doit  être  fait. 

[[  Les  deux  dispositions  de  cette  déclaration 
sont  renouvelées,  la  première  par  l'art.  la 
du  titre  la  de  la  loi  du  34  août  1790;  la 
seconde  par  l'art.  4^9  du  Code  de  procédure 
civile,  r.  ci-après,  §.  3,  n®.  a.  ]] 

S.  m.  De  la  formt  de  procéder  par* 
devant  les  Consuls* 
I.  Les  Juges -Consuls  ont  une  forme  de 
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procéder  qui  leur  est  particulière.  Le  prin- 
cipal motif  de  leur  établissement  étant ,  sui- 
vant le  préambule  de  l'édit  de  novembre 
i563,  V abréviation  des  procès  et  différends 
entre  marchands  qui  doit^ent  négocier  en- 
semble de  bonne  foi,  sans  être  astreints  aux 
subtilités  des  ordonnances ,  ils  ne  sont  point 
assujettis  aux  formalités  des  autres  tribu- 
naux. Les  ordonnances,  et  en  particulier 
celle  de  i563,  et  le  titre  i6  de  celle  de  1667  9 
ont  prescrit  une  forme  de  procédure  bien 
plus  simple  et  plus  expéditive. 

Il  faut ,  dans  les  justices  consulaires ,  que 
les  ajoumemens  soient  libellés ,  c'est-à-dire , 
qu'ils  contiennent  la  demande  claire  et  cer- 
taine, la  cause  de  la  dette,  le  temps  et  le 
lieu  où  elle  est  payable;  et  cela  afin  que  le 
défendeur  soit  prêt  à  répondre  sur  l'assigna- 
tion, et  que,  sur  le  seul  exploit,  on  puisse 
connaître  si  Taflaire  est  de  la  compétence 
du  tribunal.  [[  f^,  le  Code  de  procédure  ci- 
vile, art.  43  ï-]] 

II.  La  loi  fixe  les  délab  de  toutes  les  assig- 
nations à  la  première  audience,  en  sorte 
qu'on  peut  assigner  de  jour  à  autre ,  et  même 
d'une  heure  à  fautre.  A  Paris,  les  plus  longs 
délais  sont  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

Il  y  a  un  règlement  des  Juges-Consuls  de 
Paris  du  7  juin  1673 ,  qui  ordonne  qu'à  l'ave- 
nir les  huissiers-audienciers  de  cette  juri- 
diction donneront  les  assignations  pour  les 
audiences  du  matin,  à  huit  heures  précises; 
et  pour  celles  de  relevée  ^  à  deux  heures  pré- 
cises, sans  cependant  empêcher  que,  pour 
les  affaires  qui  requièrent  célérité,  les  assig- 
nations ne  soient  données  à  heure  présente, 
ainsi  que  cela  s'est  de  tout  temps  observé. 

[[  y.  le  Code  de  procédure  civile ,  art.  416, 
417  et  4iB. 

Lorsque  l'assignation  est  donnée,  non  ao 
•domicile  réel  du  défendeur,  mais  dans  le  lieu 
où  il  a  promis  de  payer,  le  défendeur  doit-il 
avoir,  pour  comparaître,  5  jours  par  S  my- 
riamètres  (10  lieues)  de  distance  qu'il  y  a  de 
son  domicile  réel  à  la  ville  où  siège  le  tribu- 
nal de  commerce  devant  lequel  il  est  as- 
signé? 

Cette  question ,  et  une  autre  relative  à  la 
disposition  de  l'ordonnance  de  1673  qui  est 
rappelée  à  la  fin  du  paragraphe  précèdent, 
se  sont  présentées  dans  l'espèce  suivante. 

Le  12  brumaire  an  8,  les  sieurs  Besfort  et 
Magnet,  négocians  à  Altkirch,  souscrivent 
au  profit  des  sieurs  CouUerez  et  Dubaï ,  qua- 
torze billets  de  3ooo  francs  chacun,  payables 
à  Béfort,  au  domicile  du  sieur  Gasner. 

A  leur  échéance,  ces  billets  sont  protes- 


tés; et  les  sieurs  Besfort  et  Magnet  sont 
assignés  au  domicile  du  sieur  Gasner,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Béfort,  qui,  par 
jugement  par  défaut  du  19  prairial  au  7 ,  les 
condamne  par  corps  au  paiement  de  leurs 
obligations. 

Les  sieurs  Besfort  et  Magnet  forment  op- 
position à  ce  jugement,  et  soutiennent,  entre 
autres  choses,  i<>.  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Béfort  est  incompétent  ;  que  l'art.  17 
du  titre  la  de  l'ordonnance  de  1673  permet- 
tait bien  de  les  assigner  à  Béfort ,  mai»  non 
pas  devant  les  juges  de  cette  ville;  qu'il 
déroge  bien  à  la  règle  générale  qui  veut  que 
toute  assignation  soit  donnée  à  personne  ou 
domicile,  mais  qu'il  ne  déroge  pas  à  celle 
qui  veut  que  le  défendeur  soit  assigné  devant 
son  propre  juge;  30.  que,  si  l'on  entend  cet 
article  dans  le  sens  opposé,  si  on  le  regarde 
comme  attributif  de  juridiction  au  juge  du 
lien  où  le  paiement  doit  être  fait ,  on  ne  peut 
pas  du  moins  lui  donner  d'autre  effet;  et 
qu'alors,  il  fsiut  déclarer  les  assigna tiona 
nulles,  puisque  ce  n'est  pa^en  leur  domicile, 
mais  à  Béfort,  chez  le  sieur  Gasner,  que  le$ 
exploits  leur  eh  ont  été  signifiés;  3<>.  qu'en 
tout  cas ,  ces  assignations  sont  encore  nulles  9 
en  ce  qu'elles  leur  ont  été  données  à  trois 
jours;  que,  loin  de  pouvoir  y  déférer,  ils  n'a- 
vaient pas  même  pu  en  avoir  connaissance, 
puisque  de  leur  domicile  réel  à  la  ville  de 
Béfort,  il  y  avait  plus  de  trente  lieues  de 
distance ,  et  que  l'on  aurait  dû  leur  donner 
un  jour  de  plus  par  dix  lieues. 

Jugement  qui  les  déboute  de  leur  opposi- 
tion. Appel.  Le  19  nivôse  an  9,  arrêt  de  la 
cour  de  Colmar  qui  confirme  les  deux  juge- 
mens. 

Recours  en  cassation.  Par»arrêt  du  a5  prai- 
rial an  10,  au  rapport  de  M.  Rousseau,  oe 
recours  est  rejeté,  u  attendu  que,  suivant 
»  l'art.  17  du  titre  la  de  l'ordonnance  du 
)»  commerce,  le  créancier  peut  assigner  son 
»  débiteur  à  son  domicile  ou  au  lieu  où  le 
»  paiement  devrait  être  fait  :  que ,  dans  l'es- 
1)  pèce,  le  paiement  des  billets  devait  être 
»  fait  à  Béfort,  chez  Gasner ,  ce  qui  comporte 
»  implicitement  l'élection  de  domicile  au 
3t  même  lieu  ;  que  par  conséquent  l'assigna- 
it tion  a  pu  y  être  légalement  donnée,  et 
1)  pour  comparaître  dans  le  délai  qui  suffisait 
1)  pour  Béfort  )>. 

Les  mêmes  questions  se  sont  représentées 
depuis  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

Le  sieur  Mariette,  domicilié  à  Valogne, 
avait,  en  acceptant  une  lettre  île  change, 
tirée  sur  lui  par  les  veuve  Liais  et  fib,  de 
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mit  eh«fl  le  sieof  La^reca ,  banquier  à  Pairi«w 

A  f  ëebéttnce,  le»  meor»  Lachenaye ,  Eudes 
et  eonpagfbie ,  porteurs  de  la  lettre  de  chaïf  ge, 
la  feiit  protester  faute  de  pidemeiit;  et  le  4 
brtMttaire  an  i^,  ils  font  aésigner  le  sieur' 
Minette  au  domicile  du  sieur  Lagreca,  àr 
4S0a]»araltre  le  lendemain  5  devant  le  tribu- 
■al  de  commieree  de  Paris 

Le  5,  jugement  par  defiiut  <fvA  condamne 
le  sieur  Mariette. 

Celoi^  y  forme  opposition ,  sur  le  double 
iiBdenHait  qu'il  n'a  pas  pu  être  assigné  an 
de^efle  du  sieur  Lagreea,  et  qu'on  a  au* 
ÉÊOim»  àà  lui  donner  un  jour  par  dix  lieues. 

Le 9  ventôse  suivant,  jugement  oontradic- 
«oire  qui  rejette  Topposition. 

Appel  9  tant  de  ce  jugement  que  de  celui* 
du  5  bnimaire. 

Le  3  fructidor  de  la  méine  année,  arrêt  de 
ht  eour  d'appel  de  Paris  qui  juge  Tassignation 
vvldblement  donnée  au  domicile  du  sieur  La- 
greea t  mais,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  accordé 
an  sieur  Mariette  un  jour  par  dix  lieues, 
dédare  cette  assignation  et  les  jugemens  qui 
l'ont  suivie ,  nuls  et  de  nul  effet. 

Les  sieurs  Lacbenaje ,  Eudes  et  amipagnie' 
8é  pourvoient  en  cassation,  et  rapportent  un 
grand  immbre  de  parères  qui  établissent  que 
l'usage  général  du  comm/occe  est  conforme  à 
Topinion  adoptée  par  les  jugemens  des  5  bru* 
maire  et  9  ventàse  an  la. 


n'a  violé  aueune  M.  Et  en  effet,  la  loi  né 
^'explique  par  positivement  sur  ce  point  ;  et 
dès-là,  il  était  impossible  de  casser  Tari-ét  de 
k  eour  d'appel  de  Paris  (i). 

Du  reste,  la  seconde  question,  c'est-à-dire, 
celle  de  savoir  si  Ton  peut  se  pourvoir  en 
paiement  d'un  effet  de  commerce,  devant  la 
juridiction  commerciale  du  lieu  où  le  dc'bi- 
teur  a  promis  cTe  payer,  s'est  encore  reproduite 
(fans  l'espèce  suivante  : 

«  Le  i5  avril  1798,  Jaker,  négociant, 
souscrit ,  au  pro6t  de  Cerf  Jacob ,  un  billet  à 
ordre  de  30,000  fr.  payable  à  Strasbourg ,  à 
la  Cave  profonde,  rue  de  Jeux  d'enfans.  ^• 
Jaker  n'ayant  pas  payé  à  Téchéance ,  Cerf 
Jacob  fit  présenter  l'effet  au  lieu  indiqué 
pour  le  paiement  ;  et  il  assigna  son  débiteur 
au  même  domicile  ,  pour  comparaître  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg ,  aux 
fins  de  condamnation.  —  Jaker  fit  défaut,  et, 
par  sentence  du  a3  floréal  an  5 ,  il  fut  con- 
damné à  payer  le  montant  de  son  billet.  -— 
Cerf  Jacob,,  a  prés  la  notification  du  jugement 
qu'il  avait  obtenu ,  se  présenta  à  la  conserva- 
âon  des  hypothèques  de  l'arrondissement 
de  Colmar,  pour  y  prendre  inscription  sur 
une  mabon  qui  appartenait  à  son  débiteur. 
•^  Mais ,  depuis  la  sentence  du  23  floréal  an  5, 
Jaker  avait  vendu  cette  maison  à  fialtard- 
BÏaglio,  qui  n'avait  pas  fait  transcrire  son 
acte  d'acquisition.  — -  Maglio  fut  en  consé- 
quence assigné  pardevaht  le  tribunal  civil  de 


liaisle 4-jain  1806,  auTsppoH  deM.  Target^    Colmar ,  en  déclaration  d'hypothèque ,  à  la 
tt  Considérant  que  l'arrêt  de  la  cour  d'ap-     requête  de  Cerf  Jacob  ;  et' pour  fonder  sa  de- 


pd  de  Paris  do  3  fructidor  an  la  n'a  violé 
aucune  loi^>en  prononçant  qu'au  premier  dé- 
lai de  Fassignation  donnée  devant  le  tribunal 
de  commerce,  au  sieur  Mariette,  receveur 
des  domaines  àValogne  au  domicile  du  sieur 
La^reca,  banquier  à  Parif,  chez  lequel  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  devait  être 
fait,  a  dû  être  ajouté  un  délai  d'un  jour  par- 
cinq  myriamètres  de  distance  de  la^  ville  de 
Paris  au  domicile  do  sieur  Mariette  à  Va- 
logne,  bien  connu  des  porteurs  de  la  lettre 
de  change; 

V  Rejette  le  pourvoi i* 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  la  discussion 
de  cette  affaire ,  il  n'a  pas  été  dit  un  mot  dé 
Tarrêt  du  a5  prairial  an  10. 

Au  surplus,  il  y  a  entre  cet  arrêt  et  celui 
du  4  join  i8ofi,  cette  différence,  que  le  pre- 
mier déclare  en  termes  exprès  que  l'assigna- 
tion a  pu  être  donnée  au  domicile  où  devait 
se  faire  le  paiement,  pour  comparaître  dans 
le  dâai  qui  suflisait  eu  égard  à  ce  domicile; 
tandis  que  le  second  décide  seulement  qu'en 
jugeant  le  contraire;  la  cour  d'appel  de  Paris 
ToMi  VL 


mande  ,  Cerf  Jacob  lui  fit  donner  communi- 
cation de  la  sentence  qu'il  avait  obtenue  le 
a3  floréal  an  5,  et  de  son  inscription  hypo- 
thécaire. —Maglio  se  disant  V ayant-Cause  de 
Jaker ,  en  qualité  d'acquéreur  de  la  maison 
que  Cerf  Jacob  prétendait  assujettir  à  son 
hypothèque,  se  rendit  appelant  de  la  sen- 
tence dont  s'agit  ;  et  il  intima  Cerf  Jacob  de- 
vant la  cour  d'appel  de  Colmar ,  pour  yoir 
dire  qu'il  avait  été  nullement  et  incompétem- 
ment  jugé;  par  suite,  qu'il  demeurerait  ren- 
voyé des  demandes ,  fins  et  conclusions  con- 
tre lui  prises ,  et  aux  dépens.  — •  Cerf  Jacob 
soutint  Maglio  non-rtcevahle  dans  son  appel; 
et  sur  le  point  d'incompétence,  que  Jaker 
•  étant  en  retard,  le  tribunal  de  commerce 
avait  été  incompétemtaent  saisi.  — >  Maglio 
ne  dénia  pas  la  qualité  de  Jaker,  ni  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce;  mais  il 
prétendit  que  TaHhire  aurait  dd  être  portée 

(1)  ^.  l'arrêt  da  5  iî^rier  1808,  rapporU  dans  la 
Jurisprudence  de  U  eour  de  etuêâiion,  tome  9,, 
page  i55. 
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deTant  le  tribunal  de  commerce  de  Colmur, 
lieu  du  domicile  de  Jaker.  -^  Cerf  Jacob  re'- 
pliqua  que,  le  paiement  de  la  traite  devant 
se  taire  à  Strasbourg ,  Tordonnance  de  1673 
Tavait  autorise'  à  traduire  son  débiteur  de- 
tant  le  tribunal  de  commerce  de  cet  arron- 
dissement ;  et  que ,  s'il  avait  pu  Yy  assigner , 
II  avait  pu  de  même  le  citer  au  domicile  qu'il 
avait  élu  pour  le  paiement.  — «  Deux  ques- 
tions principales  se  présentaient  à  juger  par 
la  cour  d'appel  :  la  première,  de  savoir  si 
Haglio  était  recevable  à  interjeter  appel  du 
jugement  du  a3  flore'al  an  5,  dans  lequel  il 
n'avait  pas  été  partie,  et  qui  avait  passé  en 
force  de  chose  jugée  contre  Jaker;  la  deuxiè- 
me, si  Jaker  avait  été  compétemment  appelé 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Stras- 
bourg ,  en  paiement  de  son  billet.  '—  L'arrêt 
qui  intervint  le  9  juillet  1806,  jugea  que  Ma- 
glio  étant  Tajant-cause  de  Jaker,  était  rece- 
vable dans  son  appel;  et  au  fond,  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Strasbourg ,  avait 
incompéteuunent  jugé,  Teleclion  de  domi- 
cile à  fin  de  paiement  n*étant  pas  attributive 
de  juridiction.  — >  C'est  contre  cet  arrêt  que 
Cerf  Jacob  a  déclaré  se  pourvoir ,  et  il  a  pro- 
posé trois  ouvertures  de  cassation.  —  D  a  tiré 
la  première  de  la  violation  de  la  chose  jugée , 
en  ce  que  la  cour  d'appel  de  Colmar  avait 
admis  l'appel  contre  un  jugement  qui  n'avait 
pas  été  attaqué  par  cette  voie  dans  le  délai  de 
la  loi  ;  la  deuxième ,  de  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué avait  autorisé  l'appel  de  Maglio  d'une 
sentence  rendue  contre  son  vendeur,  et 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée  avant  son 
acquisition;  la  troisième,  de  la  violation  de 
rordonnance  de  1673 ,  qui  autorise  d'assigner 
en  paiement  de  billets  de  commerce ,  devant 
le  tribunal  du  lieu  convenu  pour  le  paiement 
—  Maglio  a  lait  défaut.  — -  La  cour  de  cassa- 
tion s'est  attachée  uniquement  au  dernier 
mojen ,  qui  ne  laissait  aucune  n^lique  rai- 
sonnable à  y  faire;  mais  sans  rien  préjuger 
sur  les  deux  points  qui  restent  entiers ,  et 
sur  lesquels  les  parties  peuvent  plaider,  ainsi 
qu'elles  l'aviseront ,  devant  la  cour  à  laquelle 
le  renvoi  de  l'affaire  doit  être  fait.  —  L'an- 
nullation  de  l'arrêt  attaqué  a  donc  été  fondée 
sur  le  seul  motif  de  la  violation  de  l'ordon- 
nance de  1773 ,  sur  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Strasbourg;  et  elle  a 
été  prononcée  (  le  17  avril  1811  ),  dans  les 
termes  crui  suivent  : 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Camot....  ;  vu  l'art. 
17,  tit.  la  de  l'ordonnance  de  1673;  attendu 
qu'il  n'a  jamais  été  contesté  en  point  de  fiut , 
que  Jaker ,  qui  souscrivit  le  billet  à  ordre  du 
i5  avril  1793,  fùd  marchand,  et  que,  pour 


obtenir  condamnation  contre  lui  en  ptiemcill 
de  son  effet,  il  pût  être  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  ;  attendu  que  le  paiement 
de  cet  effet  devait  avoir  lieu  à  un  domieile 
élu  à  Strasbourg,  et  que  l'article  cité  de  l'or- 
donnance de  1773  autorisait  Cerf  Jacob, 
porteur  dudit  billet ,  à  traduire  son  débiteur 
devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  ou  le 
paiement  devait  être  fait;  que  cependant  la 
cour  d'appel  de  Colmar  a  posé  en  principe , 
dans  son  arrêt,  que  l'élection  de  domicile 
pour  le  paiement  d'un  effet  de  concunerce, 
n'était  pas  attributive  de  juridiction  ;  qu*en 
le  décidant  de  la  sorte,  et  en  déclarant  par 
suite  la  sentence  nulle  et  incompétemment 
rendue,  pour  l'avoir  été  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Strasbourg ,  qui  était  celui  du 
lieu  où  le  paiement  devait  être  fait,  la  cour 
d'appel  de  Colmar  a  évidemment  violé  la  . 
disposition  de  l'article  ci-dessus  de  l'ordon- 
nance de  1673  ;  que  c'est ,  dès  lors ,  le  cas 
d'en  prononcer  l'annullation ,  sans  s'occuper 
de  l'examen  des  autres  ouvertures  de  cassa- 
tion, sur  lesquelles  la  cour  n'entend  rien 
préjuger  ;  par  ces  motifs  la  cour  casse  et  an- 
nulle i>  (  Bulletin  cwil  de  la  cour  de  cas- 
sation ).  ]] 

ni.  Pour  abr^er  les  formalités  et  dimi- 
nuer les  frais,  l'arrêt  du  conseil  du  i3  juillet 
1709  a  ordonné,  qu'en  cas  de  demande  à 
former  contre  plusieurs  marchands  ou  dé- 
biteurs de  billets  solidaires,  les  huissiers 
ne  pourraient  donner  l'assignation  qu'à  un 
seul  de  ceux  qui  auraient  signé  ou  endossé 
ces  billets,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende 
contre  les  huissiers  ou  sergens*  —  Il  en  est 
de  même  de  la  signification  de  tontes  les  au- 
tres procédures;  et  pour  que  la  sentence  qui 
intervient  en  conséquence ,  soit  exécutoire 
contre  tous  les  débiteurs ,  il  suffit  d'en  donner 
copie  à  chacun  d'eux,  avec  commandement 
d'y  satisfaire. 

[[  Ce  règlement,  contraire  à  tous  les  prin* 
cipes ,  est  compris  dans  Fabrogation  génà-ale 
que  prononce  Tart.  io4i  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

IV.  La  déclaration  du  5  mai  1703  dispense 
aussi  les  créanciers  porteurs  de  billets  sous- 
seing-privé  ,  de  faire  reconnaître  d'abord  la 
signature  de  leurs  débiteurs  dans  la  forme 
usitée  pour  les  tribunaux  ordinaires;  mais 
lorsque  les  défendeurs  dénient  leur  signar 
ture ,  les  Juges-Consuls  sont  tenus  d*y  ren- 
voyer les  parties  pour  y  procéder  à  la  vérifi- 
cation et  reconnaissance ,  en  la  forme  pres- 
crite par  redit  du  mou  de  d<M;embre  i684* 
[[  Code  de  procédure  civile,  art.  4^7.  J] 


DigitizedbyVjOOQlC 


œNSULS  DES  MARCHANDS,  $.  UI. 


•47 


V.  Toutes  les  persomies  assignées  aux  Con- 
Mils,  doivent  y  comparaître  pour  être  ouïes 
par  leur  bouche,  ou  enrojer  leurs  mémoires 
dans  la  forme  que  nous  dirons  en  parlant  de 
la  postulation  dans  les  juridictions  consu- 
laÎKS.  [[  Codé  de  procédure  civile,  art,  4ai.  ]] 

Mais  pour  prévenir  les  suggestions  qui 
pourraient  être  faites  à  une  partie  dans  un 
mémoire,  les  Juges-Consuls  peuvent  d*office, 
ou  sur  requête ,  ordonner  qu'elle  sera  ouïe 
par  sa  bouche ,  soit  à  Taudience,  ou  ,  en  cas 
de  maladie,  chez  elle,  par  un  commissaire  ^ 
comme  nous  le  verrons  en  parlant  des  offi- 
ciers qui  postulent  pardevant  les  Consuls. 
[[  Code  de  procédure  ciuOe ,  art.  4a8.  ]] 

Si  Tune  des  parties  ne  comparait  pas  à  la 
première  assignation,  on  doit  donner  défaut 
ou  congé  emportant  profit ,  c'est-à-dire ,  ren- 
voyer le  détendeur  avec  dépens ,  s*ii  compa- 
rait seul;  et  si  c'est  le  demandeur,  en  doit 
vérifier  la  justice  de  ses  conclusions ,  pour  les 
lui  adjuger.  {[  Code  de  procédure  cù^ile,.  art^ 
434.]] 

Cette  vérification  ne  se  £ût  pas  comme 
dans  les  autres  juridictions;  et  l'ordonnance 
de  1667  '^^  porte  pas  ici,  comme  à  l'art.  3  du 
tit.  5 ,  si  ta  demande  se  trouve  fuite  et  bien 
vénfiée. 

Cette  clause  a  été  retranchée ,  sur  l'obser^ 
Tatien  de  M.  le  premier  président,  dans  les 
conférences.  Les  Juges-Consuls  mandés  y  fi- 
rent entendre  que  leur  usage  était  de  ne  pas 
exiger  la  vérification  de  la  demande  dana  les 
petites  affaires  qui  a'excMaient  pas  la  somme 
de  10  on  la  livres,  et  que,  dans  ce  cas^  ils  se 
contentaient  de  déférer  le  serment;  mais 
que ,  quand  la  demande  était  plus  considéra- 
ble, ils  obligeaient  le  demandeur  d'ien  «|>por- 
ter  la  preuve. 

On  n'a  point  voulu  alors  changer  «et  usager 
Cependant  un  arrêt  du.  conseil  du  i«r.  juiUet 
1734  enjoint  aux  Consuls  de  ne  prononcer 
aucun  défaut  sans  avoir  examiné  la  demande, 
afin  de  renvoyer  pardevant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître  les  causes  qui ,  par  la  qua- 
lité des  parties  ou  la  nature  de  la  demande  , 
ne  sont  point  consulaires,  et  débouter  le  de- 
mandeur sur  sa  propre  requête ,  ainsi  qu'il 
se  pratique  au  châlelet  de  Paris,  lorsque  la 
demande  parait  dépourvue  de  titres  et  abso- 
lument mal  fondée. 

[[f^.l'artiole  34  du  codede  procédure  civile]]. 

VL  Le  législateur  a  également  rétabli  en 
faveur  des  Consuls  de  Paris,  l'usage  de  la 
réassîgaation  sur  le  premier  défaut.  On  a 
senti  que  les  assignations  étant  souvent  du 
jour  au  lendemain ,  et  même  d'une  heure  k 
aptse,^  et  les  parties  ne  pouvant  en  eompa^ 


raissant,  demander  de  délai  pour  se  consul- 
ter, elles  préféraient  de  se  laisser  condamner 
par  un  défaut  qu'elles  pouvaient  fait  rabat- 
tre; ce  qui  multipliait  nécessairement  les 
procédures  et  les  finis. 

Mais  l'arrêt  du  conseil  du  14  décembre 
17 18,  qui  autorise  les  Juges-Consuls  à  donner 
ces  réassignations  quand  bon  leur  semble , 
suivant  l'ancien  usage ,  n'est  renda  que  pour 
ceux  de  Paris,  âam  tirer  à  conséfuemee  à 
tégard  des  autreê  juridictiont.^  dam  Usquel- 
les,  est-il  dit ,  sa  majetlé  veut  gue  l'art,  a  du 
titre  des  congés  et  défiutU^  soil  ponctuelle-, 
ment  observé» 

[[  Ce  règlement  n'étant  pas.renouv«Ié  par 
le  Code  de  procédure  civile,  est  nécessaire- 
ment abrogé  par  l'art.  io4i  de  ce  Code.  ]] 

yn.  Noua  avons  dit  qu^>n  pouvait  £iire 
rabattre  le  défaut  :  »ais  ,.sa>vaoi  l'art.  6 ,  il 
faut  que  ce  soit  aa  moins  «  dans-  l'audience 
»  suivante,  et  qne  le-  défaillant  ait  sommé 
>  par  acte  oeluiqui  l'a  obtenu,  d'y  comparai^ 
»  tre ,  et  offert  par  le  même  acte  de  plaider 
»  sur-le-champ  ».  L'ordonnance  laisse  ici  un 
doute  :  elle  ne  dit  point  si,  pour  îure  courir 
le  délai  de  rabattre  le  défisut ,  il  est  nécessaire 
qia'il  ait  été  signifié. 

[[  Le  Gode  de  procédure  cirile ,  art  436  , 
accorde,  pour  former  l'opposition ,  un  dâai 
de  huit  jours,  qui  commence  à  courir  da 
jour  de  la  signification.  Mab  ,  suivant  l'art. 
435,  la  signification  ne  peut  être  faite  que 
par  un  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  tri- 
bunal; et  la  signification  doit,  à  peine  de 
nullité  ,  contenir  élection  de  domicile  dans 
la  conmuine  où  elle  se  fait ,  si  le  demandeur 
n'y  est  pas  domicilie'.  ]] 

Vin.  Dès  que  toutes  les  parties  comparais- 
sent, soit  sur  la  première,  soit  sur  la  seconde 
assignation,  on  doit  juger  à  l'audience  même 
sur-le-champ. 

n  n'y  a  que  deux  exceptions  à  cette  règle  : 
la  première,  quand  il  est  nécessaire  de  voir 
les  pièces;  la  seconde,  lorsqu'il  faut  appro- 
fondir qucJque  fait  par  les  dépositions  des  té- 
moins. 

Dans  le  premier  cas ,  l'ordonnancé  permet 
aux  Juges-Consuls  de  nommer  un  d'entre 
eux ,  et ,  sur  son  rapport ,  de  rendre  la  sen- 
tence et  la  prononcer  à  la  première  audience  ; 
ce  qui  revient  au  délibéré  sur  le  registre.    . 

Selon  Rodier ,  on  use  encore  de  cette  voie 
lorsque  la  cause  est  susceptible  d'une  trop, 
longue  discussion,  ou  qu'il  y  a  quelques  fiûU 
à  édaircir,  et  surtout  des  comptes  à  faire  ou 
à  examiner,  principalement  entre  des  ab- 
sous; alors  on  commet  un  marchand  entendu 
et  non  suspect  sur  les  lieux ,  et  l'appointe* 
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ment  porte  ordio^irepif nt  que  fon  commet 
un  tel  pouf  oiâr  lespgrties ,  les  accommoder 
s'il  se  peut ,  et  en  4ifioit,  dpnner  so(i  avis  et 
tent^ojrer  à  la  compagnie.  Les  jiiges-CoDJSub 
ne  sont  pas  astreints  k  suiyre  TaTis  de  ce 
commissaire. 

Lorsqu'il  jr  a  des  questions  de  drpit,  on 
nonune  un  avocat  non  suspect,  qui,  après 
avoir  exiuniné  Tafaire  et  entendu  les  parties^ 
en  lait  le  rapport  aux  Juges-Consuls. 

Si,  après  avoir  renvoyé  à  un  marchand,  il 
a*âêve  des  questions  de  droit  trop  difficiles, 
Ml  nomme  «^falement  un  avocat,  qui  procède 
et  fait  son  rapport  avec  le  marchand. 

Les  nouvelles  requêtes  «t  pièces  données 
après  ces  renvois,  sont  jointes  à  TiDstance. 

[[  y.  le  Code  de  procédure  civile,  art.  ^3q,  ]] 

IX.  L'ordonnance  veut  également  que,  <c  si 
s»  les  parties  sont  contraires  en  faits,  et  que 
it  la  preuve  en  soit  recevahle  par  témoins , 
»  on  leur  donne  un  délai  compétent  pour  les 
»  £ube  ouïr  respectivement  ». 

M.  Talon  s'était  plaint,  dans  les  conféren- 
ces sur  cet  article,  que  l'on  ne  connaissait 
point  dans  la  juridiction  consulat  les  ap- 
pointemens  de  contrariété,  et  qae  leur  usage 
n'était  pas,  en  permettant  la  vérification 
d'un  fait,  de  permettre  à  la^  partie  adverse 
d'informer  au  contraire. 

Mais  la  cour,  dans  les  grands-jours  de  Poi- 
tiers ,  par  arrêt  du  4  octobre  1667,  ^^^  ^j^ 
défendu  aux  Juges-Consuls  de  recevoir  une 
des  parties  seulement  k  faire  preuve  de  aes 
£eiits,  sans  que  l'autre  fût,  par  le  même  ap- 
pointement,  reçue  à  vérifier  le  contraire. 

Au  reste,  la  preuve  par  témoins  n'est  pas 
limitée  dans  les  justices  consulaires  comme 
dans  les  antres  juridictions;  et  l'ordonnance 
de  1667,  qui  a  renouvelé  celle  de  Moulins, 
réserve  expressément  ce  qui  s'observe  en  la 
justice  cks  juges  et  Consuls  des  marchands. 
Cette  exception  [[que  l'on  retrouve  dans 
l'art.  1341  du  Code  civil]]  est  fondée  sur  la 
loi  même  de  leur  établissement,  dont  le 
préambule  porte  que  les  marchands  doivent 
négocier  de  bonne  Jbi  et  sans  être  astreints 
aux  subtilités  des  ordonnances.  Aussi  la  ju* 
risprudence  avait  consacré  ce  principe  long- 
temps avant  qu'il  s'en  trouvât  dans  les  lois 
une  disposition  expresse. 

En  consécpence,  non-seulement  on  reçoit 
entre  marchands  la  preuve  d'une  convention 
dont  la  valeur  excède  cent  [[aujourd'hui 
eent  dnquan^  ]]  francs,  mais  on  y  admet 
néme  quelquefois  la  preuve  contre  la  teneur 
des  actes.  On  a  préféré  le  danger  de  quelques 
fîpaudes  particulières,  k  celui  de  détruire  la 


bonne  loi  et  la  fat^^^iik-Aâp  vé^pekliMm»  «n 
exigeant  trop  de  précautionf. 

pn  sait  que  les  négocians  donneiit  le  plflf 
souvent  des  quittances  portant  vadwrref^, 
sans  autre  assurance  que  des  paroles  ou  dm 
ordres,  et  que  cette  mauière  4e  n^ocierest 
l'âme  du  commerce  de  toutes  les  nations.  Il 
était  donc  indispensable  d'admettre  lapreiiva 
que  l'argent  porté  dans  œs  titi^s,  n'avait  peu 
été  compte,  ou  que  les  marchandises  n'av^iiefii^ 
pas  été  délivrées,  quoique  payées. 

C'est  pour  cela  que 9  dans  plusieurs  jurîiii<»* 
tiens  consulaires,  le  créancier  fondé  en  tître 
pour  obtenir  une  condaomation  même  par 
défaut,  est  obligé  d'affirmer  que  la  chose  Ivt 
est  due  ;  et  si  le  défendeur  le  demande ,  de 
représenter  ses  livres.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  deux  arrêts,  Tun  du  aa  juillet  1675 1 
rapporté  par  Bornier;  l'autre  du  aa  juillet  1689. 

Cependant  la  preuve  testimoniale  est  tou- 
jours d'une  très-dangereuse  conséquence;  il 
n*y  a  pas  moins  à  craindre  qu'on  n'administre 
de  fiiux  témoins  dans  les  affiiires  de  commerce 
et  devant  les  Consuls  peu  fait3  k  l'examen  de 
ces  témoins,  que  dans  les  affiiires  ordinaires 
devant  les  autres  juges. 

Les  Consuls  ne  doivent  donc  pas  admettre 
sans  discernement  ce  genre  de  preuve  ;  mais 
il  faut  distinguer  avec  l'ordonnance  les  cas 
où  elle  est  receuable  par  témoins. 

Selon  Rodier,  les  Consuls  de  Toulouse 
usent  rarement  de  la  liberté  qui  leur  est 
laissée;  ils  aiment  mieux  se  déterminer  sur 
les  circonstances,  sar  la  bonne  renommée  et 
le  serment  de  l'une  des  parties. 

Les  livres ,  lorsqu'ils  sont  en  bon  état ,  de- 
viennent d'ailleurs  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  en  quelque  sorte  une 
semi-preuve. 

Toubeau  parait  même  vouloir  que  l'on 
ajoute  foi  plénièreà  ces  livres,  surtout  lors- 
que les  négocians  sont  d'une  bonne  réputa- 
tion; et  il  rapporte  à  cet  égard  un  grand 
nombre  d'autorités.  Mais  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  ces  autorités; 
l'ordonnance  du  commerce  s'explique  claire- 
ment :  elle  veut,  art.  10',  tit.  5,  ic  que,  dans 
»  le  cas  où  un  négociant  voudrait  se  seryir  de 
n  ses  journaux  et  registres,  et  que  la  partie 
n  offirirait  d'y  ajouter  foi,  leur  représentation 
»  pourra  être  ordonnée  pour  en  extraire  ce 
»  qui  concernera  le  diffis'rend  ». 

La  partie  est  donc  en  droit  de  demander 
ou  de  refuser  la  représentation  des  livres, 
d'admettre  ou  de  suspecter  ce  qu'ils  renfer- 
ment* C'est,  en  quelque  sorte,  de  son  con- 
sentement qu'ib  empruntent  une  autorité 
plèniére,  ou  plutôt  c'est  afin  d'empêcher 
qu'on  n'aille  ayec  indiscrétion  fouiller  dans 
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les  Mtdbirm  domoalMfvaf ,  et  violer  le  aeoret 
^  «flaires  des  particqlieyv  et  du  fanges* 

[l  y,  l'arlicle  }*r$iuye,  «Mt»  9^  €•  9»  «^^  ^t 
no.  5]]. 

horaqpe  la  preave  est  admise,  U»  teoMMOs* 
doivent  être  ouis  sommaireBieBft  ii  J'avàiesee, 
9pré»  tpe  les  parties  ont  |»r4)p(Me  verbfdeaieBt 
leurs  neproches,  ou  ont  etesop^stees  de  le  faire. 

|1  £iat  observer  qee  rerdoonanoe  ii*eiige 
p^  quB  ToA  sigsiie  à  la  partie  adverse  les 
nems  et  qualités  des  ÀémtHOê,  ni  qu'en  lui 
(Mse  aoeunation  par  écrit  de  fournir  ^$ 
reproches. 

n  n*est.pas  mtoe  nëeessaire  de  re'diger  ces 
reproches  par  éerit,  ni  de  pratiquer  toutes 
les  formalitiM  eugées  pour  les  enquêtes  flûtes 
dans  les  autres  juridictions. 

U  est  vrai  que,  dans  plusieurs  justices  consu- 
laireS)  on  est  dans  l'usage  d'observer  au  moins 
les  plus  essentielles  de  ces  formalité;  mais 
c'est  une  précaution  que  les  Consuls  prennent 
volontairement. 

Il  jT  a  plus  }  ce  n'est  que  depuis  l'ordon- 
nance de  1667,  qu'ik  sont  obligées  de  fidre  rédi- 
ger les  dépositions  des  témoins,  pour  prcfvenir 
l'inconvénient  qui  résulterait  de  l'usage  con- 
traire, et  laire  connaître  au  parlement,  en 
cas  d'appel,  les  motifs  de  leurs  jugemens  i 
ee  qui  a  Sût  penser  que,  dans  les  affaires  qui 
M'excèdent  pas  5oo  livres,  les  Juges-Consuls 
pourraient  juger  sur4e*champ,  après  avoir 
entendu  les  témoins,  sans  faire  écrire  leurs 
dépositions. 

L'édit  de  Charles  IX  leur  défendait  de  don' 
lier  plus  d'un, délai,  même  pour  produire  des 
témoins;  c'est  encore  l'ordouDance  de  1667 
qui  leur  a  permis  d'en  accorder  un  nouveau, 
s*ils  le  trouvent  à  propos ,  eu  i^rdà  la  qualité 
des  parties. 

Hais  ils  n'y  sont  pas  obligés;  et  dans  l'al- 
ternative d'ezpeser  les  affaires  de  commerce 
^  des  procédures  trop  longues,  ou  de  faire 
retomber  sur  les  parties  le  défaut  de  compa- 
rution de  leurs  témoins,  lorsqu'il  ne  vient 
pas  de  leur  négligence,  ils  ne  doivent  accor- 
der ni  refuser  indifféremment  ce  délai.  La 
nécessité  des  circonstances  peut  même  exiger 
qu'ils  le  prolongent  plusieurs  fou. 

Quand  les  témoins  ne  comparaissent  pas  la 
première  fois,  il  £iut  que  leurs  dépositions 
soient  ouïes  secrètement  en  la  chambre  du 
conseil,  et  signées  d'eux,  ou  qu'il  soit  fait 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  elles  ne 
•'sont  pas  signées. 

Noua  ne  pensons  pas,  comme  Jouste ,  que 
l'omission  d'aucune  de  ces  formalités  puisse 
çntralner  (a  peine  de  nullités  Les  nnllitct  et 


4es  peines,  surtout  quand  il  s'agit  de  siaAples 
formalités,  umt  dcjdnnt  étroit,  c'est-à-dire, 
qu'on  ne  peut  les  prononcer,  si  elles  ne  sont 
pas  écrites  dans  la  loi.  Or,  le  terme  même  4e 
nullité,  ni  aucune  expressioggiéquivalen  te,  ne  se 
trouve  dans  le  titre  de  l'ordonnance  qui  eoi^- 
cerne  les  Consuls.  S'il  est  dit  au  titre  des 
enquêtes,  que  toutes  les  formalités  qui  y  sont 
ordonnées,  seront  obs(ervées,  à  peine  de  nul- 
lité, cela  est  bon  pour  celles  qui  sont  faites 
dans  les  tribunaux  ordinaires,  et  non  pour 
les  enquêtes  consulaires,  qui  n'on^  rien  de 
commun  avec  les  premières ,  et  dont  les  fo»-- 
mes,  d'un  genre  absolument  particulier,  sont 
réglées  dans  un  titre  séparé  et  d'une  manière 
spéciale,  [[f^.  l'article  ^ityu^<«,  $.  40} 

X.  De  cette  différence  de  la  prooédurr 
des  Consuls  avec  celle  qui  est  prescrite  pour 
les  autres  juges,  on  doit  conclure  que,  dans 
le  silence  de  l'ordonnance  sur  le  premier 
objet ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  ce 

?ui  est  ordonné  pour  les  autres  tribunaux, 
ar  exemple ,  dans  les  cas  ou  les  Consuls  ont 
à  faire  des  vérifications  par  experts,  on  même 
des  descentes  de  justice,  ils  ne  sont  point  as- 
sujettis à  suivre  ce  qui  est  prescrit  par  le 
titre  ai  de  l'ordonnance. 

U  en  est  de  même  dans  le  cas  où  ils  débou- 
tent des  déclinatoires  proposés  pardevant 
eux  ;  ils  ne  sont  pas  assujettis  à  remettre  la 
cause  à  une  autre  audience  pour  statuer  sur  le 
fond. 

[[  y.  mon  ReoueU  de  Questions  de  droit, 
au  mot  DécUnatoire  ;  et  le  Code  de  procédure 
civile,  art.  4^.]] 

Aussi  l'art.  i4  du  tit.  la  de  l'ordonnanoe 
de  1673  ne  les  oblige  de  déférer  aux  déclina- 
toires, appels  d'incompétence ,  prises  à  partie 
et  renvois,  que  dans  les  cas  où  la  connaissance 
des  affaires, ne  leur  appartient  pas. 

C'est  pardevant  eux  que  l'on  doit  propoecr 
ces  déclinatoires;  on  ne  peut  s'adresser  aux 
autres  juges  pour  foire  prononcer  la  nullité 
des  assignations ,  ni  pour  obtenir  des  dé- 
fenses ou  la  cassation  de  leurs  procédures; 
les  lois  sont  précises  à  cet  égard.  L'arrêt  . 
du  7  août  1698,  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  d'Aguesseau,  a  même  défendu  aux  procu- 
reurs du  roi  de  requérir  4e  pareils  jugemens 
dans  leurs  sièges  respeotife  ;  et  aux  juges ,  de 
prononcer  des  amendes  contre  ceux  qui  au- 
raient donné  ou  fait  donner  des  assignations 
pardevant  les  Consuls,  ni  de  faire  élargir  les 
prisonniers  arrêtés  en  vertu  de  sentences 
eonsulaires ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  à 
la  cour  par  appel,  pour  leur  être  fait  droit 
MIT.  le  renvoi  par  elles  requis,  et  aux  substi- 
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tuU  du  procùrear  {(èaéral  d'y  intenrenir  pour 
la  conservation  de  leur  juridiction. 

Pareils  arrêts  avaient  été'  rendus  le  i5  mai 
i6a3 ,  aS  mai  1606  et  S  juin  1677,  contre  les 
preràt  et  juges  présidiaux  de  Trojes  ;  le  7 
septembre  1648,  contre  le  presidial  de  Reims  ; 
le  5  août  1691 ,  contre  celui  de  Châtean-Gon- 
tier  ;  le  3o  janvier  i653 ,  contre  le  lieutenant 
général  et  Tavocat  du  roi  de  la  sénéchaussée 
d'Abbeville  ;  le  4  décembre  i656,  contre  le 
bailli  de  Ricey;  le  16  mars  i658 ,  contre  le 
bailliage  de  Soissons;  les  i3  et  16  juillet  i665, 
contre  le  bailli  du  Puiset  et  les  prévôts  d'Or- 
léans et  de  Beaujeu ,  et  par  une  infinité  d'au- 
tres. 

XI.  Les  Juges-Consul»  doivent  faire  men- 
tion des  déclinatoires  dans  leurs  sentences. 
Avant  que  l'ordonnance  de  1667  les  y  eût 
assujettis,  plusieurs  règlemensleur  en  avaient 
fidt  une  loi. 

L*arrét  du  parlement  du  3  juin  1667,  rendu 
entre  les  Consub  de  Tours  et  les  officiers  du 
bailliage  de  cette  ville,  a  même  ordonné 
•<c  qu'en  cas  d'omission  de  la  part  des  premiers, 

>  de  prononcer  sur  les  renvois ,  et  de  leurs 
7*  greffiers  d'eu  faire  mention  dans  la  sentence, 
»  il  serait  permis  aux  parties  qui  auraient 
-n  décliné  la  juridiction,  de  le  faire  signifier 
01  par  acte  au  procureur  du  roi  ;  et  li  celui-ci 
'M  de  se  transporter  en  la  juridiction  consu- 
71  laire,  pour  faire  dresser  procès- verbal  du 
9  refus  qui  serait  6iit  par  les  Consuls  de 
*  faire  mention  des  déclinatoires ,  et  j  faire 

>  droit  V. 

L'appel  d'incompétence  serait  recevable, 
quand  même  les  parties  auraient  reconnu 
volontairement  la  juridiction  consulaire. 
Cette  maxime,  qui  a  lieu  pour  tous  les  tri- 
ixinaux  [[d'exception]],  a  été  adoptée  pour  les 
Consuls  par  deux  arrêts,  l'un  du  10  mai  1750, 
l'autre  du  4  juillet  1760,  cités  par  Denisart. 

Dans  l'espèce  du  premier  de  ces  arrêts, 
l'appelant  était  dans  l'habitude  de  fiiire  dés 
biUetsà  ordre,  et  de  reconnaître  la  juridiction 
des  Consuls  pour  ces  sortes  de  billets,  quand 
il  j  était  traduit.  On  lui  opposait  quatorze 
sentences  rendues  contre  lui  en  parmlles  cir- 
constances. Il  répondait  que,  par  ces  recon- 
naissances et  sa  soumission'  au  tribunal,  il 
n'avait  pas  pu  donner  un  caractère  et  une 
autorité  aux  Consuls  pour  le  juger,  quand  la 
loi  ne  leur  avait  pas  confié  cette  autorité. 
L'arrêt  reuvova  les  parties  au  châtelet. 

Dans  l'espèce  du  second,  un  cavalier  du 
guet  avait  actionné  un  maréchal  qui,,  par 
imperitie,  avait  blessé  son  cheval  en  le  fer- 
rant. L'al&ire  avait  été  portée  et  jugée  aux 


Consuls;  aucune  des  parties  ne  se  plaignait 
de  l'incompétence,  et  on  plaidait  la  cause  au 
fond.  Mais  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleur  j 
observa  que  les  Consub  étaient  incompétens 
pour  connaître  d'une  pareille  affaire;  que  les 
juridictions  étaient  de  droit  public,  et  que 
les  parties  ne  pouvaient  en  dioisir  d'autres 
pour  juger  leurs  différends,  que  par  la  seule 
voie  de  l'arbitrage;  en  conséquence,  il  in- 
terjeta appel  de  la  sentence  des  Consuls, 
comme  de  juges  incompétens ,  et  l'arrêt  ren- 
voya la  cause  pardevant  les  juges  qui  en 
devaient  connaître. 

Ainsi,  dans  les  causes  qui  ne  sont  pas  de 
leur  compétence,  les  Juges-Consuls  ne  peuvent 
juger  ni  par  d^ut  ni  du  consentement  des 
parties;  c'est  une  maxime  de  droit  public  qui 
a  lieu  dans  toutes  les  juridictions  d'attri- 
bution. [[  Code  deprocéebire  cwile,  art.  4^*  ]] 

Quoique  les  Juges-Consub,  nonobstant  le 
déclinatoire,  puissent  prononcer  sur  le  fond, 
même  par  une  seule  sentence,  leurs  juge- 
mens  n'en  sont  pas  moins  sujets  à  TappeL 
Bomier  et  Rodier,  dans  leurs  commentaires 
sur  l'ordonnance  de  1667,  disent  qu'en  pareil 
cas,  l'appel  serait  recevable  [[du  chef  d'in- 
compétence]], encore  que  la  somme  n'excédât 
pas  5oo  livres,  et  ils  citent  des. arrêts. 

Mab  nous  pensons  qu'alors  le  parleu^nt 
ne  statuerait  sur  le  fond  qu'en  déclarant 
que  les  Juges-Consub  ont  incompétemment 

[[  C'est  dans  ce  sens  que  l'art.  4^4  ^^  ^^<^ 
de  procédure  civile  dit  :  u  lorsqu'il  s'agira 
7ï  d'incompétence ,  l'appel  sera  recevable , 
V  encore  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en 
y*  dernier  ressort  ».  ]] 

XII.  C'est  par  l'art.  8  de  l'édit  de  novembre 
1673,  qu'il  est  permis  aux  Consuls  de  juger  en 
dernier  ressort,  quand  la  demande  et  la 
condamnation  n'excèdent  pas  5oo  livres  une 
fois  payées. 

Ils  pouvaient  également,  suivant  l'édit 
d'établissement  de  la  compagnie  des  Indes, 
juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  1000  livres, 
les  procès  et  différends  élevés  entre  les  direc- 
teurs et  les  particuliers  non-intéressés,  pour 
raison  des  affaires  de  cette  compagnie. 

[[  Aujourd'hui ,  ib  jugent  en  dernier  res- 
sort dans  toutes  les  affaires  où  la  demande 
n'excède  pas  looo^ancs.  ^.  la  loi  du  24  août 
1790,  titre  la,  art.  4»  et  Dernier  ressort.  ]] 

XIIL  Aux  termes  de  l'art.  10  de  l'édit  de 
i5fi3,  ceux  que  les  Consub  ont  condamnés 
par  provision  ou  définitivement,  peuvent 
être  contraints  par  corps  à  pa3rer  les  sommes 
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liquida  djuu  lei  aentencet  et  {ugemens, 
lorsqu'elles  n'excèdent  pas  5oo  livres  [[  au- 
loord'hui  looo  francs.  ]] 

n  faut  qne  les  sentences  des  Consols  pro- 
noneent  la  contrainte  par  corps  pour  pou- 
f^ir  en  conséquence  arrêter  un  citojen;  et 
eette  peine  ne  peut  être  infligée  que  dans 
les  cas  portÀ  par  la  loi.  V.  Contrainte  par 
corps» 

XIV.  L'art.  16  de  l'édit  de  novembre  i56B 
permet  aussi  de  saisir,  d'établir  des  commis- 
saires, et  de  procéder  à  la  vente  des  biens  ou 
fipuits,  en  vertu  .des  sentences  consulaires. 
Mais  s'il  faut  passer  outre,  cette  loi  veut  que 
les  criées  et  interpositions  de  décrets  se  fas- 
sent par  l'autorité  des  juges  ordinaires  des 
lieux,  auxquels  il  est  enjoint  de  tenir  la  main 
il  la  perfection  de  ces  criées,  adjudication 
des  héritages  saisis,  et  k  l'entière  exécution 
des  sentences  des  Juges-Consuls. 

On  a  long-temps  douté  si  les  Juges-G>nsuls 
avaient  le  droit  d'accorder  la  permission  de 
saisir  et  d'exécuter,  dans  les  cas  où  il  y  a 
lieu  d'accorder  ces  permissions,  comme  lors* 
que  la  partie  est  fondée  en  titre.  Mais  cette 
question  a  été  décidée  par  arrêt  du  19  sep- 
tembre 1755,  en  faveur  des  ïuges- Consuls, 
contre  les  officiers  du  chÂtelet  de  Paris. 

Cet  arrêt  maintient  les  Jnges-Consub  dans 
le  droit  et  la  possession  d'accorder  sur  re* 
^ête  des  permissions  de  saisir  dans  les  af- 
ûdres  de  leur  compétence,  mais  seulement 
entre  les  mains  des  marchands  et  justicia- 
bles de  la  juridiction  des  Juges-Consuls,  avec 
charge  k  eux,  en  cas  que  les  parties  se  tron- 
Tcraient  devoir  pour  toute  autre  cause  que 
celles  du  commerce,  de  renvoyer  detant  les 
juges  ordinaires. 

Il  faut  aussi  observer  que  les  Consuls  ne 
connaissent  que  des  «aisies  mobilières  faites 
en  vertu  de  leurs  sentences,, entre  le  saisis- 
sant et  le  débiteur. 

Si  la  partie  saisie  prétendait  ne  rien  dévoir, 
8*il  se  trouvait  des  opposans  qui  ne  fussent 
pas  créanciers  pour  £iit  de  marchandise, 
et  dont  la  créance  ne  fût  point  du  ressort  de 
la  juridiction  consulaire,  les  parties  ne  pour- 
raient se  pourvoir  que  pardevant  les  juges 
ordinaires,  et  les  Juges-Consub  seraient  obli- 
ges de  les  jr  renvoyer.  Le  règlement  du  a4  jan- 
vier 1733,  intervenu  entre  les  juges  de  la 
•énéchaussée  et  les  Consuls  d'Angoulême,  en 
a  une  disposition  expresse. 

[[  Aujourd'hui,  les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent,  en  aucun  cas ,  connaître  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugefnens.  r,  le  Code  de 
procédure  civile,  art.  44a  et  553.  ]] 


XV.  Dans  les  cas  oà  les  Consuls  ne  jugent 
pas  en  dernier  ressort ,  les  appels  de  leur» 
sentences  se  portent  ku  parlement,  selon 
l'art.  9  du  même  édit.  Il  en  est  de  même  des 
sentences  par  eux  rendues  sur  des  dédina- 
toires;  mais  s'il  s'agissait  de  raaitières  de  l'at* 
tribution  des  chambres  des  comptes^  cour» 
des  aides ,  etc. ,  ce«  tribunaux  pourraient  re» 
cevoir  les  appels  d'incompétence,  ou>  en. con- 
naître par  cassation  des  procédures,  puisque- 
tout  tribunal  et  les  cours  principalement ,. 
sont  toujours  com|>étens  pour  venger  leuc 
juridiction. 

C'est  à  la  grande  chambre  des  parlemena 
que  se  portent  les  appels  des  Juges-Consuls. 
Des  lettres-patentes  du  27  avril  1726,  enre- 
gistnies  au  parlement  de  âennes  le  37  mafe 
suivant ,  l'ordonnent  expressément. 

[[  Il  n'existe  plus  de  grand'chambre,  et 
c'est ,  dans  tous  les  cas ,  aux  cours  royales, 
que  se  portent  les  appels  des  jugemens  des 
tribunaux  de  commerce  qui  ne  sont  pa» 
rendus  en  dernier  ressort,  f^.  la  loi  du  27  ven- 
tôse  an  8,  art.  aa.  ]] 

Lorsque  l'appel  est  comme  de  juge  incom- 
pétent ,  la  cause  se  porte  au  parquet  ;  s'il  est 
interjeté,  tant  comme  de  juge  incompétent 
qu'autrement,  la  cause  se  plaide  à  la  grand'- 
chambre; et  en  l'un  et  l'autre  cas,  si  les 
Consuls  sont  trouva  incompeteus,  on  dé- 
clare la  procédure  nulle. 

[[  Aujourd'hui,  les  appels  comme  de  juges 
incompétens  sont  portés  à  l'audience  des 
cours  royales.  Les  magistrats  du  parquet  n'ont 
plus,  sur  ces  sortes  d'appels,  la  juridiction 
que  leur  attribuait  l'ordonnance  de  1667. 
y.  l'art.  461  et  l'art.  io4i  du  Code  de  pro^ 
cédure  civile.  ]] 

XVI.  On  n'acorde  point  de  lettres  de  répit 
contre  les  sentences  des  Consuls. 

[[  On  n'en  accorde  plus  contre  aucun  juge- 
ment.  K  Répit.  ]] 

XVn.  Lorsqu'il  y  a  conflit  entre  les  juges- 
ordinaires  et  les  Juges-Consuls  dans  les  ca» 
où  ces  derniers  jugent  en  dernier  ressort,  on 
ne  peut  pas  prendre  la  voie  de  règlement  de 
juges  au  grand  eonseil.  Elle  est,  à  la  vérité, 
indiquée  par  Jousse,  qui  cite  des  exemples; 
mais  ces  conflits  ne  sont  attribués  par  aucune 
loi  au  grand  conseil,  dont  l'autorité  a  tou- 
jours été  limitée  aux  matières  de  son  attri- 
bution spéciale.  Ce  sont  les  parlemens  qui  » 
par  la  constitution  fondamentale  de'  l'état ,  * 
sont,  sous  l'autorité  du  roi,  les  vengeurs  de 
l'ordre  public  et  les  gardiens  du  pouvoir  des 
tribunaux  :  l'ordonnance  de  1737,  conforme 
k  ce  principe,  soumet  à  leurs  arrêts  les  conflits 
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entre  les  jagef  Mibâlteniei)  de  leur  KMort^  et 
par  conséquent  ceux  qui  s'tiérent  entre  ks 
juges  ordinaires  et  les  Consuls. 

Si  le  grand  conseil  a  rendu  quelques  an'éts 
au  pr^udice  de  ces  maximes,  il  n^a  pu  se  faire 
un  titre  à  lui-même,  ni  porter  atteinte  au 
droit  des  parlemens  par  dos  arrêts  qui  leur 
sont  inconnus. 

[[La  suppression  du  grand  conseil,  pro- 
nonbée  par  la  loi  7-10  septembre  1790 ,  a 
rendu  cette  question  sans  objet,  f^.  le  Code 
de  proo^ure  cirile ,  art  303.  J| 

XVIIL  Uart.  9  de  Tëdit  de  i563  veut  que, 
dans  les  cas  qui  excédent  la  somme  de  5oo  li- 
Très,  il  soit  passé  outre  à  l'entière  exëctttioa> 
des  sentences  des  Consuls,  nonobstant  appel 
ou  opposition ,  et  sans  y  prejudicier.  [[  fMer 
Code  de  procédure  civile,  art.  439*  ]] 

Cependant,  lorsqu'il  y  a  appel,  on  est 
dans  l'usage  à  TouLouse ,  et  dâna  plusieur» 
parlemens,  d'obtenir  un  arrêt  sur  reqpiêto,. 
qui  permet  Texëcntion  provisoire  ea  donnant 
caution. 

Les  arrêtes  faits  dans  les  mercuriales  du 
parlement  de  Paris,  le  mardi  ag  janvier  i658,.. 
ordonnent, 

«i  Pour  éviter  les  sui^ises  qui  se  font  par 
la  multiplicité  des  arrêts  sur  requêtes,  efr  ré- 
gler les  caâ  où  les  sentences  des  premiers  juges* 
doivent  être  exécutées  nonobstant  L'appel , 

u  Que  les  sentences  des  Consuls,  de  mar- 
chand à  marchand ,  seront  exécutoires  non* 
obstant  l'appel,  k  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  se  monter; 

»  Qu'à  cet  effet,  ils  pourront  ordimner 
qu'il  sera  passé  outre  à  l'exécution  de  leurs 
jugemens ,  nonobstant  et  sans  préjudice  de 
l'appel; 

»  Et  pour  ôter  tout  prétexte  aux  fraudes 
que  l'on  pourrait  £iire  au  contraire,  qu'ils 
seront  tenus,  en  rendant  leurs  jugemens  de 
nonobstant  Tappel,  d'insérer  en  iceux  la 
raison  pour  lM|ficlle  ils  jugeront  nonobstant 
rappel; 

1»  Que,  dans  tous  les  cas  où  ils  seront  de- 
meurés dans  les  termes  de  leur  pouvoir,  il 
ne  sera  donné  aucune  défense  particulière 
sans  qne  les  procureurs  puissent  présenter 
aucune  requête  au  contraire,  à  peine  de. ; 

»  Enûn  que,  dans  le  cas  où  ils  ne  peuvent 
prottonetf  nooobstant-l'appel ,  il  sera  permb , 
en  cas  qu'ils  le  &ssent,  aux  parties  de  se 
pourvoir  à  llordinaire,  par  requête  de  dé- 
fenses particulières;  mais  que,  pour  éviter 
aux  surprises,  il  ne  sera  donné  aucun  arrêt 
sur  les  requêtes  présentées  à  cet  efiet,  qu'il 
n'en  ait  été  délibéré  i». 


'  [[  #^.  le  Code  dte  procédure^  citile,  art  4^9  , 
440 ,  441 ,  457 ,  458 ,  459  et  460.  J 

XIX.  Les  juges  Consuls  doivent  remplir 
toutes  leurs  fonctions  gratuitement,  sana 
pouvoir  percevoir  aucun  droit  L'art.  11  da 
titre  16  de  l'ordonnance  de  1667 ,  conformé- 
ment à  redit  de  166S ,.  leur  défend  de  prendre 
des  épices,  salaires,  droits  de  rapports  et 
conseil,  même  pour  les  interrogatoires,  au- 
ditions des  témoins,  ou  autrement,  en  quel- 
que cas  ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à 
peine  de  concussion  et  de  restitution  du  qua- 
druple. L'édit  pour  Lille  a  .la  même  di^piosi* 
tion.  Cependant,  lorsqu'on  renvoie  quelques 
affaires  k  l'examen  ou  au  raj^rt  d'un  aFO- 
cat  ou  gradué,  il  est  d'usage,  dans  plusieurs- 
juridictions  consulaires,  de  lui  taxer  des  épiées. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  mar* 
chands  nommés  commissaires,  paroequ'ilr 
sont  censés  suppléer  les  Consuls,  et  que  1* 
.loi  qui  permet  de  les  commettre  et  de  les 
substituer  aux  juges  absens ,  ne  leur  alloa9 
point  de  frais. 

Les  greffiers  peuvent  percevoir  des  droitr 
de  présentation ,  d'expédition  dcr  greffe,  etc. 
Ces  droits,  qui,  suivant  l'art.  18  de  l'édit 
de  i563,  ne  pouvaient  être  autre  chose  ^nr 
ttun  sou  pourjèuillêt ,  ont  été  augmentés  par 
la  déclaration  du  18  juin  1715. 

Les  expéditions  du  greffe,  même  celles  des. 
sentences,  peuvent ,  aux  tonnes  de  cet  édit, 
sejaire  sur  de  bon  papier,  sans  user  de  psar' 
chemin  .*  la  déclaration  du  19  jai|i  1691  a  des 
dispositions  conformes. 

[[  y,  la  loi  du  ai  ventêse  an  7,  et  l'article 
Droits  de  greffe.  ]] 

XX.  Les  lettres  de  change,  les  billets  k 
ordre  ou  au  porteur,  entre  gens  d'aflfbires, 
mardiandset  négocians;  les  billets  de  mar- 
chand k  marchand ,  causa  pour  fournitures 
de  marchandises  de  leur  commerce,  et  les 
extraits  des  livres  entre  marchands,  pour 
fournitures  de  maix^andises  concernant  leur 
négoce,  sont  dispensés  de  la  formalité  du 
contrôle  :  on  peut,  en  vertu  dé  l'^kfit  du 
8  octobre  1705  et  de  la  déclaration  du  27  sep- 
tembre 1733,  assigner  en  conséquence  de 
ces  titres,  sans  avoir  besoin  de  les  faire 
contrôler. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  simples  Mllets 
on  promesses  ordinaires  sous  seing  -  privé  : 
il  fiMit  qu'ils  soient  contrôlés  dans  les  jus- 
tices consulaires,  ainsi  que  dans  les  autrer 
juridictions. 

[[  La  loi  du  aa  frimaire  an  7,  art.  70,  S.  3, 
n«.  i5,  n'affranchit  de  renregwtrerocnt  que 
ic  les  lettrés  de  change  tarées  de  place  en 
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31  place,  celles  Tenant  de  Franger  ou  des 
^1  colonies  françaises ,  les  endossemens  et  ac- 
»  qvits  de  ces  effets,  et  les  endossemens  et 
n  acquits  des  billets  à  ordre,  et  antres  eiSets 
T»  négociables  n.  J] 

Tel  est  à  peu  prés  le  résume  des  dispositions 
de  nos  lois  sur  la  forme  de  procéder  parde- 
▼ant  les  Consuls. 

XXI.  n  est  encore  essentiel  d'obsenrer  que, 
lorsque  les  )uges  royaux  connaissent  des  ma- 
tières consulaires,  en  conséquence  de  l'art.  340 
do  Tordonnance  de  Blois  et  des  art.  i  et  3  de 
la  dédaration  du  7  avril  1769,  ce  dernier 
article  leur  enjoint  u  déjuger  sommairement, 
7t  ainn  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance  du 
n  mois  d'avril  1667 ,  pour  les  matières  som- 
»  maires,  et  de  se  conformer  aux  dispositions 
»  de  l'ordonnance  de  1673  et  antres  lois  con- 
»  cernant  les  matières  consulaii^es,  sans  qu'ils 
7*  puissent  prononcer  dans  ces  sortes  d'affaires 
»  aucun  appointement ,  ni  prendre  des  ëpices , 
7>  à  peine  de  restitution  et  autres  peines  )>• 

[[  f^.  l'art.  i3  du  tit.  i a  de  la  loi  du  24 
août  1790.  ]] 

Cependant,  dans  les  bailliages  où  il  n'y  a 
point  de  juridiction  consulaire,  et  où  la  jus- 
tice ordinaire  la  supplée,  il  n'est  point  né- 
cessaire que  le  nombre  de  juges  exigé  dans  les 
justices  consulaires,  se  trouve  et  soit  nommé 
dans  les  jugemens  des  affaires  de  commerce. 
Cest  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du  parlement 
du  9  mars  1756. 

[[Cette  observation  est  aujourd'hui  sans 
objet  pour  les  tribunaux  civils  d'arrondisse- 
ment; car  ces  tribunaux,  semblables  en  ce 
point  à  ceux  de  commerce,  ne  peuvent  plus 
statuer  sur  aucune  affaire  qu'an  nombre  de 
trois  juges. 

Au  surplus,  K  l'art.  4  du  décret  du  aa 
fructidor  an  i3,  rapporté  k  l'article  E&e,  ]] 

$.  IV.  Qualkiê,  nombre,  élection,  ré. 
ception  et  durée  fies  fonction»  de*  offi- 
cier» ijfui  compo»en$  ie»  juridiction»  con» 
»ulaire», 

I.  Ces  juridictions  sont  ordinairement  com- 
posées d'un  chef  qui  a  le  titre  de  juge,  de 
prieur  ou  de  prévôt ,  et  de  deux  ou  de  quatre 
Consuls. 

[[  La  loi  du  a4  août  1790,  tit.  la,  art  6, 
veut  qiie  chaque  tribunîU  de  commerce  sdit 
composé  de  cinq  juges.  Celle  du  10  juil- 
kt  1793  permet  d'y  ajouter  quatre  juges- 
suppléans. 

La  première  <k  ces  lois,  tit.  la,  art.  9 
et  10,  donne  au  premier  v  juge  de  chaque 
tribunal  de  commerce,  le  titre  de  préti- 
dent.  ]] 

ToMi  VI. 


lS3 

Les  uns  et  les  autres  sont  élus  par  les  corps 
des  marchands  des  lieux  de  leur  établisse- 
ment, ou  leurs  représentant 

A  Paris,  l'édit  de  décembre  i563  avait  or- 
donné que  les  officiers  en  exercice,  trois  jours 
avant  la  fin  de  leur  année,  assembleraient 
soixante  marchands,  bourgeois  de  Paris,  qui 
en  éliraient  d'abord  trente  d'entre  eux;  et 
que  ces  trente  élus,  sans  partir  du  lieu  et 
sans  discontinuer,  procéderaient,  avec  les 
Juges  et  Consuls  en  charge,  à  l'âection  des 
cinq  nouveaux. 

Mais  comme  les  marchands  de  Paris  étaient 
autrefois  divisés  en  huit  corps  ou  commu- 
nautés qui  avaient  des  intérêts  séparés,  il 
y  eut  entre  eux  des  contestations  pour  sa- 
voir comment  on  devait  prendre  dans  cha- 
que corps,  soit  les  électeurs,  soit  les  Juges- 
Consuls. 

D'ailleurs,  les  députés  du  parlement  s'é- 
taient plaints  dans  les  conférences  pour  l'exa- 
men de  l'ordonnance  de  1667,  que  l'élection 
se  faisait  presque  sans  choix  et  par  un  cer- 
tain ordre  d'antiquité  que  le»  marchands 
gardaient  entre  eux  ;  de  sorte  que  bien  sou- 
vent on  y  voyait  des  personnes  ignorantes, 
ou  des  vieillards  incapables  d'agir,  princi- 
paleqient  dans  les  viUes  où  le  nombre  des 
marchands  n'est  pas  fort  grand;  que,  dans 
la  plupart  des  sièges,  le  greffier  jugeait 
seul  les  affaires,  parcequ'il  était  le  seul 
qui  les  pût  entendre  ;  qu'il  semblait  qu'il 
y  avait  quelque  ordre  à  donner  sur  ces 
élections. 

Pour  remédier ,  au  moins  à  Paris,  k  ces 
inconvéniens,  et  terminer  ces  difficultés,  la 
déclaration  du  18  mars  1728  ordonna  que, 
dans  le  nombre  de  soixante  marchands  bour- 
geois que  les  Juges  •  Consuls  en  exercice  sont 
tenus  d'assembler  pour  l'élection  de  leurs 
successeurs,  ils  ne  pourraient  en  appeler 
u  plus  de  cinq  de  chacun  des  six  corps  des 
)t  drapiers,  apothicaires,  épiciers,  merciers, 
»  pelletiers,  bonnetiers  et  orfèvres,  ensem- 
»  ble;  de  chacun  des  corps  des  libraires-im- 
»  primeurs  et  des  marchands  de  vin,  entre 
»  lesquels  les  maître  et  gardes,,  syndics  et 
11  adjoints  seraient  préférés,  et  sans  qu'il  pût 
D  en  être  appelé  un  plus  grand  nombre  d'un 
»  desdits  corps  que  de  l'autre,  lesquels  se- 
}t  raient  tous  appelés  par  commission  des 
i>  Juges-Consuls;  et  que,  pour  achever  le 
3»  nombre  de  soixante,  les  Juges-Consuls  ap- 
»  pelleraient  vingt  marchands  ou  autres  no- 
»  tables  bourgeois  versés,  au  fait  du  commerce, 
»  lesquels  soixante  nommeraient  les  trente 
it  électeurs,  etc.  )t. 
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[[  ^.  la  loi  du  a4  aoât  1790 ,  lit  la,  art  7 
et  8.]] 

n.  Pour  que  le  même  esprit  et  la  même  ju- 
risprudence puissent  se  perpe'tuer  plus  facile- 
ment dans  la  juridiction  consulaire,  il  n*y  a, 
des  cinq  officiers  élus,  que  le  juge  et  deux 
Consuls  qui  entrent  aussitôt  en  exercice,  ayec  ' 
deux  Consuls  de  la  préccklente  élection.  Ceux- 
ci  ne  sortent  de  charge,  et  les  deux  derniers 
élus  n'entrent  en  exercice  que  six  mois  après 
leur  élection. 

[[  F',  la  loi  du  a4  '^^^^  ^79^ 9  ^^  '^9 
art.  II.]] 

Le  juge  est  toujours  choisi  entre  les  anciens 
Consub. 

[[  Aujourd'hui,  le  président  du  tribunal  de 
commerce  peut  être  élu  en  dehors.  A^.  Tart.  9 
de  la  loi  citée.  ]] 

m.  On  suit  ordinairement,  dans  l'élec- 
tion des  Juges-Consuls  de  province,  les  mê- 
mes régies  qu'à  Paris,  à  moins  que  les  ré- 
glemens  particuliers  n'aient  des  dispositions 
contraires. 

Ainsi,  à  Montpellier, l'édit  d'établissement 
des  Consuls  étant  différent,  les  prieur  et 
Consuls  sont  élus  à  la  pluralité  des  voix  des 
anciens  Juges-Consuls,  et  des  autres  bour- 
geois et  marchands. 

A  Bordeaux ,  trois  jours  avant  l'expiration 
de  leur  année,  les  Juges  Consuls  sortans  doi- 
vent appeler  jusqu'à  quarante  marchands 
bourgeois  de  cette  ville,  lesquels,  sans  partir 
du  lieu  et  sans  discontinuer ,  doivent  procéder 
avec  eux  et  à  l'instant  à  l'élection  de  deux 
nouveaux  juges. 

On  convoque  à  Bourges,  pour  l'élection, 
cinquante  marchands.  Dans  ce  nombre  sont 
compris  les  anciens  prévôts  et  anciens  Con- 
suls; le  surplus  est  composé,  comme  à  Paris, 
de  particuliers  des  corps  et  communautés  ca- 
pables d'entrer  dans  le  consulat ,  et  de  pareil 
nombre  de  chacune. 

A  Lille  et  à  Valenciennes ,  les  Juges-Con- 
suls sont  obligés  d'appeler  vingt  marchands 
et  négocians  pour  procéder  conjointement 
avec  eux  à  l'élection. 

A  Lille,  les  négocians  et  marchands  qui 
ont  été  juges  ou  Consuls,  directeurs  ou 
syndics  de  la  chambre  de  commerce,  doi- 
vent être  préférablement  élus  pour  faire  les 
élections. 

Entre  les  notables  convoqués  à  l'élection, 
la  préséance  doit  être  donnée  aux  anciens 
juges,  puis  aux  anciens  Consuls,  ensuite  aux 
secrétaires  du  roi,  après  eux  aux  gradués, 
enfin  aux  plus  âgés. 


Les  usages  varient  suivant  les  lienx.  A 
Rouen,  le  pariement,  par  l'enregistrement 
de  l'édit  de  création  des  prieur  et  Consuls  de 
cette  ville ,  s*est  réservé  le  droit  d'assister  aux 
élections  par  députation  de  deux  présidens  et 
conseillers. 

A  Limoges,  les  maire  et  échevins  avaient 
toujours  convoqué  les  cinquante  marchands 
destinés  à  l'élection  des  Juges-Consuls  ;  mab 
ceux-ci  ont  obtenu,  le  10  février  1678,  un 
arrêt  du  conseil,  suivant  lequel  les  juges  et 
Consuls  sortans  sont  tenus  de  convoquer  cin- 
quante prud'hommes,  qui  doivent  choisir 
parmi  eux  un  juge  et  deux  Consuls. 

De  même  à  Beauvais  eX  à  Clermont,  suivant 
les  arrêts  particuliers  rendus  pour  ces  villes, 
les  Juges  -  Consuls  ne  doivent  être  élus  que 
dans  le  nombre  des  négocians  convoqués  pour 
l'élection. 

C'est  pour  cela  qu'on  ne  doit  appeler  pour 
électeurs,  que  des  marchands  irréprochablet 
et  capables  d'être  Consuls. 

[[  Le  mode  d'élection  est  aujourd'hui  r^lé 
uniformément,  pour  toutes  les  villes  de  France 
où  il  y  a  des  tribunaux  de  commerce,  par 
la  loi  du  !i4  août  1790  :  ni  la  constitution 
du  aa  frimaire,  ni  la  loi  du  27  ventôse 
an  8,  n'y  ont  rien  changé;  mais  les  juges 
ainsi  élus  doivent  être  institués  par  le  roL 
r.  l'avb  du  conseil  d'état  du  a8  prairial 
an  8.]] 

IV.  L'édit  de  i563  veut  que  les  juges  et 
Consub  soient  natureb  français,  qu'ils  ré- 
sident dans  la  ville  où  ib  sont  établb,  et 
qu'ils  soient  négocians  ou  marchands. 

L'arrêt  du  conseil  du  9  septembre  1773 
veut  qu'aucun  négodant  ne  puisse  être  au 
premier  Juge-Consul ,  qu'il  n'ait  l'âge  de  qua- 
rante ans,  et  Consul,  qu'il  n'en  ait  vingt- 
sept,  à  peine  de  nullité. 

[[La  loi  du  24  août  1790,  tit.  la,  art.  9, 
porte  que  <c  nul  ne  pourra  être  élu  juge  d'un 
r*  tribunal  de  commerce ,  s'il  n'a  résidé  et  fait 
)»  le  commerce  au  moins  depub  cinq  ans  dans 
yt  la  ville  où  le  tribunal  sera  établi,  et  s'il 
»  n'a  trente  ans  accomplis;  il  faudra  (ajoute- 
i>  t-elle)  être  âgé  de  trente-cinq  ans ,  et  avoir 
11  fait  le  commerce  depub  dix  ans,  pour  être 
•n  président  ».  ]] 

V.  Suivant  l'art.  7  de  l'ordonnance  de  1678, 
ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  répit  ou 
des  défenses  générales ,  ne  peuvent  être  élus 
Consuls,  ni  avoir  voix  dans  les  assemblées 
d'aucun  corps.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux ,  du  38  février  1680 ,  leur  fait 
même  défense  de  fréquenter  la  place  des  mar- 
chands. 
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liOnqu'ils  out  été  ëlus  pour  remplir  quel- 
que charge,  ils  doivent  aussitôt  en  être  ex- 
clus; et  même  on  est  dans  Tusage  d'effacer  des 
tableaux  des  anciens  Consuls ,  ceux  qui  sont 
tombes  en  faillite ,  qnoiqu'ib  soient  déjà  sor- 
tis de  charge. 

Mais  quand  ceux  qui  ont  failli,  viennent 
par  la  suite  à  satisfaire  entièrement  tous  leurs 
créanciers,  et  qu'ils  se  sont  £iit  reliabiliter 
par  ordre  du  roi,  ils  rentrent  dans  tous  les 
droits  des  autres  marchands ,  deviennent  éli- 
gibles,  et  leur  nom  doit  être  rétabli  sur  les 
tableaux. 

Ces  principes  sont  conformes  à  l'arrêt  du 
conseil  du  ai  janvier  174^,  qui  ordonne 
l'exécution  d'une  délibération  des  juges  et 
Consuls  de  Poitiers.  K  Faillite. 

VI.  Pour  se  dispenser  d'accepter  les  char- 
ges des  juges  et  Consuls,  il  faut  sans  doute 
les  mêmes  raisons  que  pour  les  autres  charges 
publiques.  Toubeau  donne  difi^rens  exem- 
ples d'ofliciers  qui ,  en  pareil  cas,  out  été  dé- 
chargés par  des  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
n  cite  même  un  exemple  d'un  Consul  qui  n'a- 
vait abdiqué  qu'après  avoir  accepté  et  prêté 
serment. 

Denisart  en  rapporte  un  autre  qui  s'est 
présenté  au  même  parlement ,  entre  le  corps 
des  marchands  de  Reims ,  la  juridiction  con. 
sulaire,  et  le  sieur  Dorignj,  ancien  marchand 
de  la  même  ville. 

Le  sieur  Dorignj,  quelques  années  après 
avoir  été  Consul ,  avait  été  élu  pour  remplir 
la  place  de  juge  à  compter  du  ff.  juillet 
1761.  U  soutenait  que,  personne  ne  pouvant 
être  contraint  à  être  juge,  on  ne  devait  pas- le 
forcer  à  accepter  cette  place  ;  il  ajoutait  qu'il 
s'était  retiré  du  commerce ,  et  avait  obtenu 
une  place  de  contrôleur  des  guerres,  qui 
l'exemptait  de  toutes  charges  publiques.  Ce- 
pendant son  élection  fut  confirmée  par  arrêt 
du  a3  mai  1761. 

Les  cdits  d'établissement  des  ConsuU  de 
Vatenciennes  et  de  Lille,  veulent  que  les 
négocians  qui  possèdent  des  offices  de  secrJ. 
taire  du  roi,  soient  appelés  aux  élections; 
et  dans  le  cas  où  ils  seraient  élus  juges  ou 
Consuls,  ces  lois  veulent  qu'ils  soient  te- 
nus d'accepter  et  exercer  ces  emplois,  s'ils 
n'ont  d'ailleurs  cause  légitime  pour  en  être 
dispensés. 

VII.  Les  juges  et  Consuls  ne  peuvent 
faiire  aucune  fonction  qu'après  avoir  prêté 
serment.  L'arrêt  du  parlement,  du  16  mars 
1668,  Ta  ainsi  ordonné  pour  ceux  de  Sois- 
sons. 

L'édit  de  i563  voulait  que  ce  serment  fût 
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prêté  entre  les  mains  des  anciens  officiers  ; 
il  ne  fut  enregbtré  qu'à  la  charge  qu'il  se 
ferait  an  parlement,  comme  celui  des  autres 
juges  qui  y  ressortissent  nuement;  mais  cette 
formalité  jetait  les  Consuls  éloignés  de  Paris 
dans  des  voyages  trop  dispendieux  pour  des 
officiers  dont  les  fonctions  sont  à  la  fois  an- 
nuelles et  gratuites. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  la  déclara- 
tion du  x5  janvier  161 5  ordonna  que  les  Juges- 
Consuls  prêteraient  serment  pardevant  les 
baillis  et  sénéchaux  des  lieux;  la  cour  y  mit 
encore  la  modification,  qu'à  Tégard  de  la 
première  élection,  les  Juges  -  Consuls  fe- 
raient serment  pardevant  elle,  et  pour  les 
autres,  pardevant  les  premiers  des  présidens, 
conseillers  ou  maîtres  des  requêtes  trouvés 
sur  les  lieux;  u  et,  à  leur  défaut,  pardevant 
>»  les  baillis  et  sénéchaux  des  provinces, 
)i  comme  représentant  la  cour  et  commis- 
V  saires  députés  en  cette  partie  »  ;  dernière 
restriction  qui  fait  connaître  que  ce  n'est 
point  par  dépendance  des  baillis  et  séné- 
chaux, que  la  prestation  du  serment  se  £iit 
pardevant  eux. 

A  Chartres,  les  officiers  du  présidial  avaient 
voulu  obliger  les  Consuls  d'aller  à  Paris  prê- 
ter serment ,  avec  défenses  de  faire  aupara- 
vant les  fbnctions  de  juges.  Hais- la  cour,  par 
son  arrêt  du  34  juillet  1666 ,  ordonna  seule- 
ment que  les  Consuls,  entrant  en  charge, 
prêteraient  serment  pardevant  le  premier 
des  conseillers  de  la  cour  trouvé  sur  les  lieux , 
sinon  pardevant  les  anciens  Consuls;  sauf  à 
réitérer  le  serment  lorsqu'il  y  aurait  un  con- 
seiller de  la  cour  sur  les  lieux. 

A  Auxerre ,  à  Reims,  à  Rouen,  à  Montpel- 
lier et  ailleurs ,  les  Juges-Consuls ,  en  vertu 
d'arrêts  particuliers ,  se  sont  maintenus  dana 
le  droit  de  prêter  serment  devant  leurs  pré- 
décesseurs. 

A  Valenciennes ,  depuis  la  suppression  du 
conseil  provincial ,  les  nouveaux  Consuls  font 
serment  devant  les  anciens,  en  vertu  d'une 
lettre  que  M.  le  contrôleur  général  leur  écrit 
tous  les  ans  au  nom  de  sa  majesté. 

Les  Juges-Consuls  de  Lille ,  en  vertu  de 
l'art.  6  de  la  loi  de  leur  établissement ,  doi- 
vent prêter  serment  pardevant  le  lieutenant 
général  de  la  gouvernance  de  Lille. 

Dans  le  ressort  des  autres  parlemens ,  on 
n'a  pas  fait  les  mêmes  difficultés  que  dans  ce- 
lui de  Paris. 

A  Bordeaux,  la  clause  de  l'édit  de  i563 
qui  ordonne  que  les  Consuls  nouvellement 
âus  feront  serment  pardevant  les  anciens , 
a  passé  sans  difficulté. 


Digitized  by  VjOOQIC 


i56 


œNSULS  DES  MARCHANDS,  §.  V. 


[[  Aujoard'hui,  diaprés  le  décret  du  24  mes- 
sidor an  la ,  les  juges  des  tribunatuL  de  com- 
merce prêtait  serment  devant  la  coar  à  la- 
quelle ils  ressortissenU  ]] 

Vm.  L'édit  de  1 563  veut  que  les  charges 
des  Juges-GoDsuls  ne  durent  qufun  an,  sans 
que,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  Tun 
d*eux  puisse  être  continué. 

Mais  cette  loi  n'est  pas  ponctuellement  ob- 
servée. 

L'art.  9  de  cdle  de  1715,  pour  l'établisse- 
ment des  Consuls  de  Lille ,  permet  pendant 
dix  ans  de  continuer  le  juge  pour  une  seconde 
année. 

L'art.  10  de  l'édit  concernant  les  Consuls 
de  Valenciennes  permet  que  ceux  qui  ont  été 
une  première  fois  Consuls,  puissent  l'être 
une  seconde,  troisième  et  quatrième  fois, 
après  deux  années  d'intervalle. 

[[  y.  la  loi  du  a4  ^^^^  179^9  ^>^  ^^9  '^^  "  •  Il 

S.  V.  Des  officiers  attachés  aux  juri- 
dictions consulaires, 

l.  L'édit  de  1 563  autorise  les  Juges -Con- 
suls à  prendre  avec  eux ,  si  la  matière  y  est 
sujette ,  et  s'ils  en  sont  requis  par  les  parties , 
tel  nombre  de  personnes  qu'ils  aviseront, 

L'édit  de  juiUet  i549,  rendu  pour  Tou- 
louse ,  pressente  à  peu  près  les  mêmes  disposi- 
tions. 

En  conséquence,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  quelques-uns  d'entre  eux , 
les  Juges-Consuls  sont  dans  l'usage  d^appeler , 
pour  rendre  leurs  sentences ,  d'anciens  Con- 
suls ou  d'autres  notables  marchands. 

A  Paris ,  la  semaine  qui  suit  leur  installa- 
tion ,  les  Juges-Consuls  font  délivrer  par  leur 
greffier ,  et  signifier  par  leurs  huissiers-au- 
dienciers,  aux  maîtres  et  gardes  des  corps, 
des  commissions  pour  élire  un  certain  nom- 
bre de  marchands  de  leurs  corps  et  commu- 
nauté, qui  sont  obligés  de  les  assister  à  tour 
de  semaine ,  les  jours  d'audience  et  autres  où 
ils  sont  mandés ,  à  peine  d'amende  contre  les 
défaillans. 

A  Toulouse,  suivant  l'arrêt  du  conseil,  du 
i3  janvier  1735 ,  enregistré  au  parlement  de 
Languedoc,  le  i3  avril  suivant,  les  prieur 
et  Consuls  doivent,  trois  jours  après  leur 
élection ,  nommer  douze  anciens  prieurs  ou 
Consuls,  et  douze  bons  et  loyaux  marchands; 
Ces  vingt-quatre  élus  sont  chargés  d'aider 
par  tour  les  prieur  et  Consuls  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice,  de  manière  qu'il  y  en 
ait  quatre  de  service  pendant  chaque  mois  ; 
et  dans  \e&  affaires  où  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
à  un  marchand  pour  faire  son  rapport ,  on 


ne  peut  nommer  que  l'un  des  vingt-quatre 
élus. 

On  suit  à  peu  près  le  même  usage  dans  les 
autres  justices  Consulaires  du  Languedoc  et 
dans  celle  de  la  Guienne. 

Mais  il  faut  observer  que ,  selon  l'édit,  il 
n'est  pas  permis  aux  jages  et  Consuls  d'appe- 
ler des  conseils,  si  la  matière  n'y  est  disposée , 
et  s'ils  n'en  sont  requis.  En  ce  cas,  ceux 
qu'ils  appellent,  ne  doivent  pas  être  suspects 
aux  parties. 

[[  K  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
au  mot  Suppléant.  ]] 

n.  Suivant  l'art.  3i  de  l'édit  de  1715, 
rendu  pour  le  consulat  de  Lille ,  les  Consuls 
sont  tenus  de  choisir,  chaque  année,  un  nom- 
bre de  jeunes  marchands  et  négociaos  de  leur 
ville,  qui  sont  obligés  de  se  trouver  lés  jours 
d'audience  en  la  chambre  consulaire ,  pour 
s'y  instruire  de  l'ordre  et  de  la  proc^nre 
qu'on  observe  dans  le  jugement  des  affaires 
de  commerce,  et  pour  examiner  et  rapporter 
les  comptes  qui  leur  sont  renvoyés. 

Ces  négocians  ont  la  qualité  de  ConseiUere 
en  la  chambre  consulaire, 

A  Valenciennes ,  le  nombre  de  ces  conseil- 
lers est  fixé  à  six  par  l'édit  donné  pour  cette 
ville. 

m.  Mais  les  élus  de  Paris,  de  Montpellier 
et  de  Toulouse ,  ainsi  que  les  anciens  Consuls 
et  marchands ,  dans  les  autres  juridictions , 
ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  jugemens  et 
délibérations ,  s'ils  n'y  sont  expressément  ap- 
pelés par  les  officiers  en  charge.  C'est  le  résul- 
tat des  déclarations  des  i5  décembre  1733  et 
26  juin  1733. 

rv.  A  Montpellier  et  à  Toulouse ,  les  juri- 
dictions consulaires  ont  un  syndic  ;  il  doit 
être  élu  dans  le  nombre  des  avocats ,  et  dans 
la  même  forme  que  les  prieur  et  Cousub  ;  il 
doit  rester  trois  ans  en  charge ,  mais  il  peut 
être  continué  plusieurs  fois. 

Dans  d'autres  juridictions,  il  y  a  de  pareils 
officiers;  c'est  à  eux  quç  l'on  doit  renvoyer  les 
affaires,  enquêtes  et  commissions  en  yille 
qui  requièrent  le  ministère  d'un  gradué. 

[[11  n'y  a  plus  ni  conseillers  ni  syndics 
dans  les  tribunaux  de  commerce. 

V.  L'édit  du  mois  de  novembre  i563  avait 
laissé  aux  Juges-Consuls  le  droit  de  choisir 
pour  leur  scribe  et  greffier  telle  personne 
d'expérience,  marchand  ou  autre,  qu'ils  avi- 
seraient. 

Mais  les  greffes  ont  été  érigés  en  office  dans 
la  plupart  des  consulats,  en  167 1;  et  les  lois 
qui ,  depuis ,  ont  augmenté  le  nombre  des 
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▼elles  des  greffiers  en  titre* 

En  1697 ,  les  greffes  du  consulat  de  Paris 
avaient  été  réunis  an  domaine ,  et  reyendns 
aux  Juges-Consuls,  à  la  charge  de  rembourser 
les  anciens  titulaires ,  et  de  payer  au  roi  une 
nouvelle  finance. 

En  1710,  il  y  a  eu  une  nouvelle  suppression 
générale  de  tous  les  greffiers  consulaires ,  et 
de  nouveaux  ont  été  établis  à  leur  place. 
Ceux-ci  sont  en  même  temps  greffiers  des 
présenUtions  et  délivrent  les  actes  de  voyage. 
[[Aujourd'hui,  les  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  sont  à  la  nomination  du  roi ,  et 
sa  majesté  peut  les  révoquer  à  son  gré.  K 
l'art,  ffà  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  et  Tavia 
du  conseil  d'éut,  du  a8  prairial  suivant. 

^.  aussi,  sur  le  traitement  des  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce,  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  6  messidor  an  8.  ]] 

VI.  Les  juges  ordinaires ,  surtout  les  offi- 
ciers du  châtelet,  ont  long-temps  prétendu 
oue  les  Consuls  étaient  obligés  de  se  servir 
de  leur  sceau ,  et  ne  pouvaient  en  avoir  un 
particulier;  ils  soutenaient  même  que  la  con- 
naissance des  contestations  qui  survenaient 
sur  l'exécution  des  sentences  consulaires, 
leur  appartenait,  parcequ'elles  étaient  scel- 
lées de  leur  sceau. 

Mais,  par  sentence  du  3o  mars  i6ïa,  les 
Juges-Consuls  de  Paris  ordonnèrent  que  les 
propriétaires  ou  acquéreurs  du  soel  de  leur 
juridiction ,  auquel  celui  du  châtelet  appar- 
tenait en  même  temps,  seraient  tenus  de 
sceller  leur  sentence  d'un  sceau  particulier 
aux  armes  du  royaume,  avec  cette  inscrip- 
tion: Sceau  de  la  juridiction  des  juges  et  Con- 
suls de  Paru,  Les  arrêts  du  conseil,  des  4  mai 
1619  et  16  février  1667,  offi^nt  les  mêmes 
dispositions. 

Vn.  Dans  l'origine  de  la  création  des  Con^ 
suis,  ils  n'avaient  point  d'huissiers-audien- 
ciers ,  ni  de  sergens  particuliers. 

Henri  IV,  par  édit  du  mois  de  mai  iSqS, 
créa,  dans  chaque  juridiction  consulaire, 
deux  huissiers-audienciers:  après  difiëreutes 
augmentations,  ils  ont  été  réduits  à  ce  nombre. 

[[  Le  nombre  des  huissiers-audienciers  des 
tribunaux  de  commerce  n'est  pas  déterminé 
uniformément  pour  ces  tribunaux  ;  ils  sont 
d'aiUeurs  nommés  par  le  roi ,  sur  la  présen- 
tation de  chaque  tribunal ,  et  le  roi  les  révo- 
que quand  U  lui  plait  f  .  l'art.  96  de  la  loi 
du  a7  ventôse  an  8  ;  et  le  décret  du  ao  prai- 
rial an  i3,  concernant  les  états  de  Parme  et 
Plaisance,  art.  i36  et  139.]] 

La  déclaration  du  îïo  décembre  171a  main- 
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tient  ces  huissiers  dans  le  droit  de  signifier 
seuls ,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  huis- 
siers, dans  les  juridictions  consulaires  de 
leur  établissement ,  les  déûiuts,  sentences  de 
réception  de  caution  et  autres  actes,  sentences 
ou  jugemens  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  revê- 
tus du  sceau. 

Les  huissiers-audienciers  des  Consuls  de 
Paris  peuvent-ils  seuls,  à  l'exclusion  des 
huissiers  du  châtelet,  donner  lés  secondes 
assignations  sur  défaut,  et  faire  toutes  les 
significations  nécessaires  dans  les  causes  in- 
terloquées aux  Consuls? 

Par  arrêt  du  14  janvier  1733 ,  rendu  entre 
les  Consuls  de  Paris,  leurs  greffier  et  huis- 
siers-audienciers, le  parlement  avait  infirmé 
des  ordonnances  des  Consuls ,  en  ce  qu'elles 

Î>ortaient  une  adresse  exclusive  en  faveur  de 
eurs  huissiers-audienciers  ;  en  conséquence , 
les  huissiers  du  châtelet  avaient  été  mainte- 
nus dans  le  droit  et  possession  de  donner  des 
secondes  assignations,  de  faire  toutes  les  sig- 
nifications nécessaires  dans  les  causes  interlo- 
quées, et  de  signifier  tous  les  autres  actes 
émanés  de  leur  juridiction  par  concurrence 
avec  les  huissiers  des  Consuls. 

[[  Mais  par  un  autre  arrêt  du  4  septembre 
1734 ,  les  six  corps  des  marchands  furent  re- 
çus opposans  au  premier  ;  et  il  fut  ordonné 
qu'avant  faire  droit,  les  parties  se  retireraient 
pardevant  le  législateur.  En  conséquence  il 
intervint  au  conseil ,  les  19  octobre  et  16  no- 
vembre de  la  même  année,  deux  arrêts  qui 
prononcèrent  en  faveur  des  huissiers-audien- 
ciers des  Juges-Consuls,  et  furent  enregistrés 
au  parlement  le  7  mars  1735,  en  vertu  des 
lettres-patentes  des  6  novembre  et  !•'.  février 
précédens.  ]] 

Conformément  à  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris ,  rendu  pour  les  huissiers  de  Reims  le 
a8  mars  1648 ,  c'est  pardevant  les  Juges-Con- 
suls de  leur  siège  que  leurs  huissiers  doivent 
se  faire  recevoir. 

Les  huissiers  et  sergens  des  autres  sièges 
royaux  peuvent  aussi  exploiter  dans  les  juri- 
dictions consulaires ,  à  la  réserve  des  cas  ré- 
servés exclusivement  aux  huissiers  audien- 
ciers. 

La  déclaration  de  171a,  que  nous  venons 
de  citer,  reconnaît  ce  droit  ;  et  l'arrêt  du  con- 
seil du  8  mars  ifiaS  défend  aux  sergens  du 
châtelet  d'empêcher  k  cet  égard  les  autres 
huissiers  ou  sergens  royaux. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  règlemens  qui 
enjoignent  indistinctement  à  ces  derniers  de 
mettre  à  exécution  les  sentences  des  juges  et 
Consub ,  nonobstant  les  défenses  qui  pour- 
raient leur  être  faites  par  les  baillis,  séné- 
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chaux  ou  autres,  toit  royaux,  soit  seigoeu* 
riaux.  y.  l'article  Huùsien. 

Régulièrement  ce  doit  être  aux  Juges-Con- 
suls k  taxer  les  dq>ens  faits  dans  leur  juridic- 
tion ;  néanmoins  U  a  été'  jugé ,  par  arrêt  du 
39  février  1708.,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences ,  que  la  taxe  des  frais  d'kuissier, 
pour  exploits  faits  à  la  juridiction  consulaire, 
pouvait  être  faite  par  le  juge  ordinaire. 

Vin.  On  ne  connaît  point  de  procureur  eu 
titre  d'office  dans  les  juridictions  des  Consuls. 

L'ordonnance  de  1667 ,  art.  i ,  tit.  16,  veut 
que  ceux  qui  sont  assignés,  y  comparaissent  en 
personne,  pour  être  ouis  par  leur  bouche  ;  il 
en  est  de  même  des  demandeurs.  Cela  est  con- 
forme à  redit  de  novembre  i563,  et  à  un 
grand  nombre  de  règlemens  postérieurs. 

Cet  usage  avait  déjà  lieu  dans  les  foires  de 
Champagne ,  comme  on  le  voit  par  l'ordon- 
nance de  Philippe  de  Valois  de  l'année  1349: 
mais,  comme  les  plaideurs  peuvent  souvent 
être  empêchés  de  comparaître,  l'art,  a  du  titre 
cité  de  l'ordonnance  de  1667  leur  permet  d'en- 
voyer un  u  mémoire  contenant  les  moyens 
"»  de  leur  demande  ou  défense ,  signé  de 
y>  leur  main  ou  par  l'un  de  leurs  parens , 
3»  voisins  pu  amis ,  ayant  de  ce  charge  ou 
»  procuration  spéciale ,  dont  il  fera  appa- 
-»  roir,  et  sera  la  cause  vidée  sur-le-champ 
3»  sans  ministère  d'avocat  ou  de  procureur  ». 

[[L'art.  4^1  du  Code  de  procédure  civile 
contient  la  même  disposition.  ]] 

L'ordonnance  n'exige  point  que  cette  pro- 
curation soit  pardevant  notaire;  cependant 
les  Juges-Consuls  de  Paris  n'en  admettaient 
point  d'autre  ;  et ,  par  leur  règlement  du  3 
avril  1617,  ib  ordonnèrent  qu'il  ne  serait 
point  reçu  de  procurations  sous  seing- privé, 
pour  éviter  les  plaintes  et  les  désaveux. 

On  les  a  depuis  admises,  et  pour  remédier 
aux  abus,  les  porteurs  de  ces  procurations 
sont  nommés  dans  les  sentences  (i);  les  juges 
prennent  leur  serment,  lorsque  les  parties  le 
requièrent,  et  ordonnent  qu'ils  se  feront 
connaître  s'ils  sont  inconnus. 

n  s'est  d'ailleurs  introduit  dans  presque 
toutes  les  juridictions  consulaires,  des  parti- 
culiers oui,  sans  provision  ni  matricule  de 
réception,  et  avec  le  seul  agrément  des  Juges- 
Consub,  font  les  fonctions  de  procureur,  non- 
seulement  pour  les  personnes  qui  sont  empê- 
chées ,  mais  pour  toutes  les  parties  indiffé- 
remment. 


(')  [[  ^-  l'ordonnaiice  da  roi  du  10  mars  iSsS. 
fiuUtUm  4es  lois,  8'.  Wrie ,  «o.  ,3 ,  p«9e|i4i.  ]] 


Ces  praticiens  ne  pourraient  faire  ces  fonç- 
tions  sans  l'agrément  des  Juges-Consuls  :  ils 
ne  peuvent  rien  exiger  des  parties ,  et  doi- 
vent se  contenter  de  ce  qui  leur  est  offert 
volontairement. 

On  a  fait  différentes  tentatives  pour  exiger 
ces  postulans  en  procureurs  en  titre  d'office  , 
mais  elles  ont  été  inutiles  ;  et  Ton  observe 
encore  l'arrêt  du  conseil  du  dernier  décembre 
i658,  qui,  conformément  aux  arrêts  du  par- 
lement de  Paris  des  8  juillet  i6i3,  a3  février 
161 8 ,  et  à  ceux  du  conseil  des  10  janvier  i63o 
et  dernier  août  i634,  *  ordonné  que  la  juri- 
diction consulaire  »  demeurerait  exceptée  à 
)t  perpétuité,  tant  de  l'édit  du  mois  de  février 
y  i6ao ,  que  de  tous  autres  qui  pourraient 
M  être  par  la  suite  expédiés  pour  raison  des 
»  charges  de  procureur  en  ioelle  1». 

Suivant  un  des  articles  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  14  janvier  1733,  rendu  par  le  parle- 
ment de  Paris  pour  Ângouléme ,  les  huissiers 
ne  peuvent  &ire  les  fonctions  de  "postuIans. 

Dans  le  ressort  du  parlement  de  Besançon, 
suivant  un  arrêt  de  cette  cour  du  27  mai 
17 10,  les  parties  doivent  comparaître  elles- 
mêmes  en  personne  à  l'audience  des  Consuls, 
pour  défendre  leurs  intérêts,  u  sans  ministère 
x  ni  assistance  d'avocats ,  procureurs  ni  au- 
)ttres  personnes;  sauf,  en  cas  d'absence,  à 
»  faire  présenter  leur  mémoire ,  avec  procu- 
-n  ration  spéciale ,  pour  être  la  cause  vidée 
y>  sur-le-champ  y*. 

f^.  les  articles  Commerce,  Foire,  Conser- 
vation de  Ljron,  Contrainte  par  corps,  Affi- 
che, Dernier  ressort.  Arbitrage,  Compro- 
mis,  Marchand,  Lettre  de  change,  etc. 
(  M.  Hbhet.  )♦ 

*  CONSULS  DES  VILLES  ET  BOURGS. 
Ce  sont  des  officiers  municipaux,  choisis  pour 
administrer  les  affaires  communes.  Leurs 
fonctions  sont  les  mêmes  que  celles  des  éche- 
vins  à  Paris,  des  capitouls  à  Toulouse,  des 
jurats  à  Bordeaux ,  des  conseillers  de  l'hôtel 
de  ville  en  Lorraine ,  etc.  (M.  Gutot.  )  * 

[[  La  loi  du  14  décembre  1789  a  supprimé 
toutes  ces  dénominations ,  et  leur  a  substitué 
celles  d'officiers  municipaux.  V,  les  articles 
Eehtyin,  Maire  et  Municipalité,  ]] 

[[CONSULS  ÉTRANGERS  EN  FRANCE. 
Ce  sont  des  agens  commissionnés  par  les 
gouvernemens  dont  ils  dépendent,  pour  pro- 
téger en  France  le  commerce  de  leurs  na- 
tions respectives. 

I.  Les  Consuls  des  nations  étrangères  dans 
les  places  françaises  de  commerce,  sont-ib , 
par  leur  caractère ,  indépendans  de  la  juri- 
diction des  tribunaux  français?  Ont- ils  de 
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plein  droit ,  en  France ,  la  même  juridicUon 
«M  les  mêmes  prérogatWes  qa'ont  dans  leurs 
pays  les  Consuls  français  7 

y.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  aa  janvier 
1806,  rapporté  à  l'article  Étranger,  g.  a. 
^.  aussi  l'article  Ministre  public, 

IL  Est-ce  aux  Consuls  étrangers  qu'appar- 
tient la  connaissance  des  délits  que  commet- 
tent k  bord  des  bàtimens  de  leur  nation, 
dans  les  ports  de  France,  les  hommes  qui 
composent  les  équipages  de  ces  bàtimens  7 

y*  l'article  Compétence ,  $,  a. 

m.  Les  Consuls  étrangers  peuvent*  ils  être 
poursuivis  devant  nos  tribunaux,  à  raison 
des  actes  qu'ils  font  en  France  par  ordre  de 
Iciù"  gouvernement  et  avec  l'autorisation  du 
gouvernement  français  7 

La  négative  est  incontestable;  cependant 
çllc  a  été  méconnue  en  frimaire  an  8 ,  par  un 


juge  de  paix  de  Marseille;  et  il  a  fallu,  pour       .     -- ' —  -™—  ..6«*.«i  ucuiii  pas  jusii- 
consacrer  une  vérité  aussi  sensible  ,  un  arrêt     f  "**J«  des  tribunaux  de  France,  quand  même 

il   eût   été   <TU^«tlnn    ^'iiMA    A^w^^ 1_    i   1    • 


>»  A  cette  déclaration ,  GriUo  a  opposé  que 
les  effets  par  lui  réclamés  sont  sa  propriété 
qu'ils  eussent  dû  être  remis  avec  les  pièces 
au  direéteur  du  jury,  et  que,  par  suite  du 
jugement  de  police  correctionnelle ,  ils  doi- 
vent lui  être  rendus. 

>»  Le  tribunal  de  paix  n'ayant  aucun  égard 
an  droit  des  gens ,  et  sans  s'arrêter  à  la  décla- 
ration du  vice-Consul ,  a  considéré  que  la  de- 
mande de  Grillo  n'était  point  contestée ,  que 
Dania  ne  pouvait  se  refuser  à  la  restitation 
d'objets  qui  étaient  U  propriété  de  Grillo; 
et  il  a  condamné  le  vice-Consul  à  les  resU- 
tuer. 

»  n  a  toujours,  et  dans  tous  les  pays,  été 
de  principe  que  les  ministres  étrangers  ne 
sont  point  soumis  aux  lois  posiUves ,  ni  con- 
s^iuemment  aux  tribunaux  des  pays  où  ils 
résident  dans  cette  qualité. 

I»  Le  vice-Consul  ligurien  n'était  pas  justi- 


de  la  cour  de  cassation  du  3  vendémiaire  an  g, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

tt  Le  commissaire  du  gouvernement  prés  le 
tribunal  de  cassation,  expose  qu'il  est  chargé, 
par  le  ministre  de  la  justice,  de  vous  dénon- 
cer, comme  contraire  au  droit  des  gens  et  k 
l'inviolabilité  des  ministres  des  puissances 
étrangères ,  un  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  paix  du  quatrième  arrondissement  de 
Marseille,  le  i«'.  frimaire  dernier,  contre  le 
citoyen  Dania,  vice- Consul  de  la  république 
ligurienne. 

*  Ce  jugement  apprend  que  Jules-Baltazar 
Grillo,  ligurien  ,  avait  été  traduit  au  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  de  Marseille , 
pour  un  délit  concernant  des  effets  qui  sont 
dans  les  mains  du  vice-Consul  Dania. 

»  Grillo  a  été  acquitté  par  jugement  de  ce 
tribunal  du  14  brumaire  dernier,  avec  dé- 
pens ,  sauf  set  plus  grands  droits  et  actions. 

1»  Cest  par  suite  de  ce  jugement  qu'il  a 
traduit  le  vice-Consul  devant  la  justice  de 
paix,  pour  l'y  faire  condamner  à  la  remise 
de  ces  effets. 

^  »  I^  vice-Consul  a  fait  sa  déclaration  qu'a 
n'avait  agi  que  d'après  les  ordres  de  son  gou- 
vernement, et  qu'il  ne  devait  point  être  ac- 
tionné devant  un  tribunal  français  pour  y 
avoir  mis  à  exécution,  contre  un  Ligurien, 
des  ordres  et  des  actes  émanés  du*  directoire 
exécutif  ligurien  et  dés  tribunaux  liguriens , 
avec  l'apinrobation  et  le  concours  des  autori- 
tés françaises  ;  qu'il  avait  écrit  à  Gênes  pour 
avrâr  des  ordres  relatifs  à  la  demande  de 
Grillo,  qui  n'était  point  de  la  compétence 
d'un  tribunal  de  paix. 


n  eut  ete  question  d'une  demande  qui  lui 
eût  été  personnelle;  à  plus  forte  raison  le 
tribunal  de  paix  de  Marseille  devait-U  se 
reconnaître  incompétent ,  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  affaire  dirigée  par  le  pouvoir  exécutif 
ligurien. 

>i  Le  droit  des  gens  et  l'indépendance  des 
deux  nations  s'opposaient  à  ce  qu'une  puis- 
sance étrangère  fût  condamnée,  dans  la  per- 
sonne de  son  agent,  à  des  restitutions  et  à 
des  frais  en  vertu  des  lois  françaises ,  et  à  ce 
que  cet  agent  fût  rendu  personnellement  res- 
ponsable de  ce  qu'il  avait  fait  au  nom  de  son 
gouvernement. 

3»  Ce  jugement  du  tribunal  de  paix  est  con- 
traire aux  lois  mêmes  et  aux  principes  du 
gouvernement  français.  En  effet,  le  vice- 
Consul  ligurien  est  administrateur  civil  et 
militaire  :  or,  un  Français  revêtu  de  ces 
fonctions ,  ne  pourrait  pas  être  traduit  im- 
médiatement, et  sans  aucune  autorisation 
préalable,  devant  les  tribunaux,  comme  res- 
ponsable des  actes  relatifr  à  ces  fonctions. 

>»  A  ces  causes ,  requiert  le  commissaire 
du  gouvernement  qu'il  plaise  au  tribunal, 
attendu  aue  le  jugement  rendu  par  le  juge 
de  paix  du  4*.  arrondissement  de  Marseille, 
le  i*'.  frimaire  dernier ,  est  contraire  'au 
droit  des  gens  et  à  l'indépendance  respec- 
tive des  nations ,  casser  et  annuler  ledit  ju- 
gement. 

)»  Fait  au  parquet,  le  3  germinal  an  8  de 
la  répuUique.  Signé  Bigot-Préameneu. 

>»  Ouï  le  rapport  du  cit.  Vasse. . . .  ; 

w  Vu  l'art.  Sq  de  la  loi  du  37  ventôse  an  8 , 
qui  attribue  an  tribunal  de  cassation ,  sec- 
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tiou  des  reqnétet ,  la  conaaissanee  de  la  dé- 
nonciation, et ,  s*il  y  a  lieu,  l'annullation  des 
actes  par  lesquels  tes  juges  auraient  excédé 
leurs  pou%foirs; 

it  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
paix  du  quatrième  arrondiiaement  de  Biar- 
seiUe,  en  date  du  i*'.  frimaire  an  8,  qui  a 
condamné  le  cit.  Dania,  yice-Contul  de  la 
république  ligurienne ,  à  restituer  inconti- 
nent et  sans  délai,  au  cit.  Griilo ,  ligurien , 
les  objets  mentionnés  au  verbal  d*accedU  du 
juge  de  paix  du  quatrième  arrondissement  de 
Itfarseille ,  du  i«r.  thermidor  précédent,  et  a 
condamné  ledit  cit.  Dania  aux  dépens  et  aux 
frais  d*exécution  du  jugement ,  nonobstant 
la  déclaration  donnée  devant  ledit  tribunal 
lie  paix ,  par  ledit  cit.  Dania  en  personne , 
qu*il  avait  agi  par  l^s  ordres  de  son  gouver- 
ment ,  qu'il  n'avait  fait  qu'exécuter  les  actes 
émanés  du  directoire  exécutif  et  des  tribu- 
naux liguriens ,  avec  l'approbation  et  le  con- 
cours des  autorités  françaises ,  et  qu'il  atten- 
dait les  ordres  de  son  gouvernement  sur  la 
réclamation  précédemment  faite  verbalement 
à  lui  cit.  Dania  par  le  Ligurien  Griilo; 
qu'ainsi,  il  ne  pouvait  prendre  part  à  la 
demande  judiciaire  formée  personnellement 
contre  lui  vice-Consul,  et  que  Tobjet  de  la 
demande  excédait  les  bornes  de  la  compétence 
du  tribufaal  de  paix  ;  —  Que  ce  jugement  du 
tribunal  de  paix  contient  manifestement  un 
excès  de  pouvoir ,  une  entreprise  sur  l'indé- 
pendance mutuelle  des  nations,  une  violation 
des  traités  et  une  atteinte  au  concours  des 
autorités; 

yt  Attendu  que  les  objets  saisis  sur  le  ligu- 
rien Griilo ,  par  le  verbal  du  juge  de  paix  du 
quatrième  arrondissement  de  Marseille ,  du 
i«r.  thermidor  an  7  ,  et  transporta  le  même 
jour  à  la  chancellerie  du  consulat  ligurien , 
ont  été  saisis  de  la  réquisition  des  ministres 
delà  puissance  ligurienne,  comme  pouvant 
servir  à  la  preuve  d'un  délit  commis  sur  le 
territoire  ligurien ,  dont  la  poursuite ,  appar- 
tenant au  magistrat  ligurien ,  importe  à  la 
société  entière  ; 

f»  Le  tribunal  casse  et  annnlle  1». 

f^.  l'article  suivant.  ]] 

»  CONSULS  FRANÇAIS  DANS  LES 
PATS  ÉTRANGERS.  Ce  sont  des  officiers 
établis  par  le  roi  dans  la  plupart  des  ports 
étrangers  où  nous  faisons  un  commerce  un 
peu  étendu. 

[[  Dans  l'intervalle  du  19  brumaire  an  8  au 
sénatus-consulte  du  a8  floréal  an  la ,  le  gou- 
vernement français  et  les  gonvernemens 
étrangers  s'étaient  accordés  à  désigner  ces 


officiers  par  la  dénomination  de  CommÂradras 
aux  retation$  commerciales,  j] 

Ces  officiers  étaient  inconnus  aux  peuples 
anciens,  qui  en  avaient  peu  besoin.  Leur 
principal  commerce  dans  les  pays  éloignf^  de 
leurs  métropoles,  se  faisait  ordinairement 
par  le  moyen  des  colonies  qui  s'y  établis- 
saient ,  ou  des  peuples  qu'ils  assujettissaient. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  croire  que  le 
commerce  des  Phéniciens ,  des  Grecs,  des 
Carthaginois  et  des  Alexandrins,  en  quelque 
sorte  les  seuls  négocians  de  l'antiquité,  ait 
jamais  été  aussi  considérable  que  l'est  celui 
des  peuples  modernes. 

Les  premiers  Consuls  ont  été  ceux  que  les 
Français  ont  établis  dans  le  Levant. 

Du  Cange  rapporte  deux  diplômes,  par 
lesquels  les  empereurs  Andronic ,  Palëologue 
et  Jean,  son  fils,  accordèrent  aux  marchands 
de  Narbonne  qui  se  toouvaient  dans  leur 
empire ,  le  privilège  de  nommer  et  instituer 
entre  eux  un  Consul  pour  juger  tous  leurs 
procès. 

Les  capitulations  de  nos  rois  avec  la  Porte 
conservèrent  à  la  nation  le  droit  d'avoir  des 
Consuls  dans  le  Levant.  Les  Anglais,  les 
Hollandais  et  d'autres  nations  obtinrent  la 
même  prérogative  ,  quand  ils  vinrent  parta- 
ger avec  nous  le  commerce  de  ces  contrées. 

Déjà  la  hanse  teutonique  avait  établi  les 
siens  dans  le  Nord ,  et  bientôt  tous  les  peu- 
ples oommerçans  eurent  réciproquement  de 
semblables  officiers  les  uns  chez  les  autres. 

Nos  Consuls  sont  établis  par  nos  rois  dans 
les  ports  étrangers*,  pour  y  protéger  les 
Français  qui,  sans  renoncer  k  leur  patrie, 
y  ont  formé  des  établissemens  de  commerce, 
et  ceux  que  le  goût  des  voyages  ou  le  désir 
de  s'instruire  conduit  dans  ces  contrées. 

Les  Consuls  président  un  tribunal  charge  de 
rendre  la  justice  aux  uns  et  aux  autres.  lia 
sont  à  la  tête  de  l'administration  politique 
et  économique  de  toutes  les  affaires  qui  con- 
cernent la  nation  :  enfin ,  c'est  sur  le  com- 
merce denos  vaisseaux  qu'ils  perçoivent  leurs 
gages  et  émolumens. 

Teb  sont  les  différens  points  de  vue  soua 
lesqueb  nous  examinerons  les  droits  de  noa 
Consub  dans  les  ports  étrangers. 

$.   I.    Qualités  nécessaires  pour  être 
Consul, 

Dans  l'origine ,  c'étaient  les  maîtres  et  pa- 
trons des  vaisseaux  qui  choisissaient  les  Con- 
sub; ib  avaient  aussi  le  droit  de  les  deatitaer. 
Cela  dura  jusqu'à  ce  que  ces  officiers ,  pour  se 
maintenir  dans  leurs  places,  s'adressèrent  au 
chef  du  gouvernement,  qui  depuisleur  a  toa- 
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joofs  ù^t  ezpMier  dat  opnunîfsians  par  le«e- 
citïUire  d'état  de  la  marine,  £n  effets  il 
n'appartient  qu'au  roi  de  conférer  le  pouvoir 
et  l'autorité  que  les  Consuls  exercent  en  son 
nom  sur  ses  sujets.  C'est  la  disposition  de 
l'art.  X  du  titre  des  Consuls  de  l'ordonnance 
de  la  marine  de  1681. 

Suivant  l'ordonnance  du  9  décembre  1776  9 
les  Consuls  généraux  doivent  être  choisis 
parmi  les  Consuls  particuliers ,  çt  pnéme 
parmi  les  vice-Consuls,  lorsqu'ils  ont  mérité 
oet  ayancement  par  des  services  distingués  ; 
mais  les  Consuls  particuliers  doivent  toujours 
être  choisis  pareil  les  vice-Consuls,  sans  qu'en 
aucun  cas  et  pour  aucune  considération ,  cet 
ordre  puisse  être  interverti. 

[[  K  l'ordoniunce  du  3  mars  1781 ,  concer- 
nant les  consulats;  celle  du  i5  décembre 
i8i5,  et  le  règlement  du  11  juin  x8i6,  con- 
cernant les  élèves  vicc^Consuls.  (Bulletin  iUs 
lois ,  7«.  série,  no,  loi ,  page  70).  ]] 

£n  vertu  de  l'art.  3  du  titi^  des  Consuls  de 
l'ordonnance  de  la  marine,  ceux  qui  ont  ob- 
tenu des  lettres  de  Consul  dans  les  échelles 
du  licvant  et  dans  les  autres  ports  de  la  Mé- 
diterranée, doivent  en  fyire  fiiire  la  publica- 
tion à  l'assemblée  des  marchands  du  lieu  de 
leur  établissement,  et  l'enregistrement  à  la 
chancellerie  du  Consulat  et  au  greffe  de  l'ami- 
rauté et  de  la  chambre  du  commerce  de  Mar- 
seille. Ils  doivent  aussi  prêter  sermei^  soi- 
yant  l'adresse  de  leurs  provisiqnt. 

Dans  les  échelles  du  Levant ,  le  Consul 
<|oit  encore  notifier  sa  nomination  au  pacha 
et  aux  autree  officiers  des  lieux  9  de  mêqie 
qu'il  l'ambassadeur  du  roi  à  la  Porte,  avee 
lequel  il  est  chargé  d'entretenir  des  rela- 
tions, pour  l'informer  de  to^t  ce  qui  intéresse 
k  bien  du  commerce. 

Pour  ce  qui  est  des  Consuls  d'Espagne  et 
des  autres  pays  de  r£urope,  ainsi  que  de* 
États-Unis  de  l'Ainérique ,  leur  commission, 
outre  l'enregistrement  et  la  piiblication,  doit 
être  revêtue  des  lettres  ^exequatjuf  du  sou- 
verain du  pajs  s  les  Consu)«  étrangers  en 
tuent  de  niêffie  en  Francis  et  U  réciprocité 
doit  être  entière. 

I>  ffofnmiMioo  de  Consul  ne  doit  être 
accordée  qu*4  des  sujets  ^és  de  trente  ans. 

Le  Consulat  yenafit  à  vaquer,  le  plus  ao- 
eiep  député  de  la  nation  doit  (aire  W  fonc- 
tipna  de  CouHilf  jnaqu'^  ce  qu'il  y  ait  été 
ppurvu  :  mai»  dsin^  les  lieux  oà  réaide  un 
vice-C^)9iml,  c*e«t  cet  officier,  suivant  l'art. 
14  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1776,  qui 
doit  être  charge  dei  a0aires  du  CÔpftulat. 
Tant  qu'il  le  régit,  il  jouit  des  appointgmens 
deCniMult 
Tout  VI. 


La  même  loi  veut  qu'en  ca«  d*ah«eii€e  par 
congé  des  Consuls  et  vice-Consuls,  les  deux 
tiers  de  leurs  appointemens  soient  retenu» 
et  attribués  à  ceux  qui  en  rempliront  les  fonc- 
tions, et  qui  seront  non^nés  par  s»  m^^sté» 

S.  II.  Juridiction  des  Consuls. 

I.  Le  Consul  est  revêtu  par  sa  majesté  de 
la  juridiction  qu'elle  conserve  sur  ses  9ujet«9 
quoiqu'ils  ne  résident  pas  actuellement  dans 
ses  états.  Il  faut  qu'ils  renoncent  k  la  qualité 
de  Français,  ou  qu'il»  »e  soumettent  à  l'au- 
torité de  cet  officier,  »an«  pouvoir  récla- 
mer la  justice  du  pays,  sous  peine  d'être  trai- 
tés comme  coupables  de  désobéissance  envers 
le  roi. 

Mais,  comme  l'observe  Valin,  l'exercice 
extérieur  de  cette  juridiction  et  le  droit 
d'user  de  contrainte,  pour  faire  exécuter  ses 
décisions  dans  le  pays  où  le  Consulat  est 
établi,  n'est  pas  toujours  attaché  à  cette 
juridiction;  il  dépend  de  Tusage  du  pays  et 
de  nos  capitulations;  les  Consuls  doivent 
t^y  conformer;  l'art,  la  du  tit.  9  du  liv.  i  de 
l'ordonnance  de  la  marine  leur  en  fiiit  une  loi. 

Les  plus  anciennes  capitulations  faites  avec 
la  Porte,  et  celles  qui  les  ont  confirmées, 
permettent  à  nos  Consuls  d'exercer ,  dans 
les  états  du  grand-seigneur,  toute  juridiction 
civile  et  criminelle  sur  les  navigateurs  et 
marchands  français  des  districts  respectifs. 

L'usage  observé  avec  Tes  princes  mahomé- 
tans,  a  été  le  fondement  de  celui  qui  s'est 
introduit  parmi  les  princes  européens ,  sans 
aucune  stipulation.  On  en  trouve  des  vesti- 
ges dans  le  traité  de  1667 ,  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  rendu  commun  avec  l'Es- 
pagne par  l'art.  6  du  traité  des  Pyrénées. 

L'art.  19  du  traité  de  1657  porte  que  les 
sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  nation  commer- 
çant dans  les  états  respectif, ne  pourront, 
pour  les  discussions  qui  s'élèveront  entre  eux, 
réclamer  la  justice  du  pays,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  et  que  l'accommodement 
de  leurs  différends  appartiendra  au  Consul  de 
leur  nation,  en  sorteque,  si.c^qu'unne 
se  soumet  pas  à  son  arbitrage ,  d  pourra  en 
appeler  k  la  justice  ordinaire  du  pays  oà  il 
est.  né. 

Cette  loi  est  aujourd'hui  celle  de  preaque 
toutes  les  nations  de  l'Europe;  cependant  il 
faut  toujours  consulter  l'usage  et  les  lois  par- 
ticulières des  souverains  du  pays. 

La  convention  passée  le  a  janvier  1776  en- 
tre roi  et  la  république  de  B^guse,  accorde 
à  n<^e  Consul,  à  l'exclusion  des  magistrats 
du  p^y$ ,  H  fonnaistance  de  tous  le»  diffé- 
rends civils  qui  pourraient  naître  k  terre  en- 
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ire  lee  Français,  sauf  Tappel  aux  tribananx 
de  France,  conformément  aux  ordonnances 
de  sa  majeslA. 

[[L*art.  a5  do  décret  da  ai  septembre  1807, 
concernant  les  draps  destina  an  commerce 
da  Lerant,  préyoit  le  cas  oà  restamfMlle 
royale  apposas  sur  ces  draps,  serait  falsifiée 
en  pays  étrangers  :  k  les  ministres  et  Gm- 
1*  sids  de  sa  majesté  (porte-t-fl)  feront  poar- 
y  soifre  les  auteurs  de  la  contrefaçon , 
n  comme  coupables  du  crime  de  laux ,  de- 
-n  Tant  les  autorités  locales  et  d'après  la  légis- 
7»  lation  établie  dans  le  pays  où  le  délit  aura 
ji  été  commis;  le  tout,  sans  préjudice  de  la 
91  juridiction  consulaire  exercée  sur  les  Fran- 
-i*  çais,  d'après  les  lois  et  les  conventions 
M  établies  n.  ]] 

n.  La  juridiction  des  Consuls  s*étend  non- 
seulement  sur  tous  les  nationaux  établis  dans 
le  lieu  et  ^dans .  le  district  du  Consulat ,  mab 
encore  sur  les  maîtres  et  matelots  des  navires 
qui  y  abordent.  Les  -ordonnances  du  18  fé- 
vrier 1687,  du  i5  avril  1689  et  du  a4  mai 
1728,  défendent,  sous  peine  de  désobéissance, 
aux  capitaines  et  matelots  de  se  jK>urvoir 
ailleurs  que  pardevant  le  Consul  du  lieu, 
pour  raison  des  différends  qu'ib  peuventavoir 
entre  eux  ;  et  elles  enjoignent  au  Consul  de 
leur  rendre  la  plus  prompte  et  la  plus  som- 
maire justice  qu*il  se  pourra. 

Tous  ceux  qui  font  partie  des  équipages 
d'un  navire  français,  sont  soumis  au  ConsuL, 
quand  même  ils  seraient  étrangers,  parce- 
qu'en  s'engageant  dans  le  navire,  ils  se  sont 
assujettis  an  ciypitaine  et  aux  lois  du  pa- 
villon. 

Valin  pense  que,  dans  le  cas  où  il  n^y  au- 
rait pas  de  Consul  sur  les  lieux,  il  fendrait  ren- 
voyer les  commetçans  et  navigateursétrangers 
pardevant  les  tribunaux  de  leur  jMiys ,  jK>ur  la 
décision  de  leurs  différends,  sans  entrepren- 
dre d'en  connaître.  Cest,  dit-il,  la  décision 
de  la  loi  a,  tit.  3,  liv.  1 ,  du  Code  des  Visi- 
gotbs.  H  K  l'article  Etranger,  $.  a.  ]] 

m.  Toute  espèce  de  différend ,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  est  de  la  compétence  des 
Consuls;  et  c'est  une  ervenr  de  prétendre 
qu'elle  ne  s'étende  qu'aux  matières  sommai- 
res qui  requièrent  célérité;  au  <H>ntraire,  un 
arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  aa  avril  1743, 
a  renvoyé  une  affaire  de  compte  pardevant 
le.  Consul  d'Espagne;  et  une  sentence  de 
l'amirauté  de  Marseille,  du  a4  mars  1760,  a 
renvoyé  une  pareille  aflfàire  pardevant  le 
Consul  Français  à  Coostantincple.        ^ 

rV.  La  juridiction  du  Consul  est,  au  sur- 
plus, limitée  aux  diffhrends  que  ceux  de  la  na- 


tion ont  entre  eux ,  die  ne  s*éflftnd  pu  aux 
contestations  qu'ils  jK>urraient  avoir  avec  les 
étrangers  :  ainsi,  en  Frsnoe,  les  Consuls 
étrangers  qui  contractent  avec  les  nationaux 
quelque  engagement  de  commerce,  peuvent 
être  poursuivb  dans  les  juridictions  qui  ré- 
gulièrement ont  droit  d'en  connaître ,  sana 
jK>uvoir  exci[>er  du  privilège  du  Consulat  : 
c'est  une  réserve  que  le  roi  ne  manque  ja- 
mais de  feire  aux  lettres  à*exequatur  qu'il 
leur  accorde. 

En  cas  de  contestation  entre  un  Consul  et 
un  n^ociant,  tant  aux  écheDes  du  Levant 
mi'aux  côtes  d'Afrioue  et  de  Barbarie ,  pour 
des  affiiires  particuhères,  les  parties  doivent 
se  jK>urvoir  à  l'amirauté  de  Marseille.  Cest 
la  disposition  de  l'art.  19  du  titre  des  Consuls 
de  l'ordonnance  de  la  marine.  * 

n  parait,  par  l'induction  de  l'art.  18,  que 
la  connaissance  des  différends  élevés  entre 
les  Consuls  et  les  n<^;ocians  résidans  dans  les 
autres  ports  étrangers,  doit  appartenir  k  l'a- 
mirauté la  plus  procbaine. 

n  doit  en  être  de  même  en  cas  de  dâit  de 
la  ]>art  des  Consub.  Le  règlement  du  i**. 
mars  17 16,  qui  leur  défend  de  donner  des 
congés,  veut  qu'en  cas  de  contraventbn  de 
la  part  de  ceux  du  Levant  et  des  côtes  d'Afri- 
que, aux  art.  9  et  10  de  cette  loi,  le  procès 
leur  soit  fait  et  ]>arfait  par  les  juges  de  l'ami- 
rauté de  Marseille,  privativement  à  tout  an- 
tre juge;  ce  qui  n'a  lieu  que  sauf  l'appel  va 
jMrlement  de  Provence. 

IX  Les  amirautés  sont  supprimées  par  la  loi 
du  7-ia  septembre  1790.  Ainsi,  en  matière 
de  contrats,  c'est  devant  le  juge  du  domicile 
de  droit  que  le  Consul  a  conservé  en  France, 
que  Ton  doit  aujourd'hui  se  pourvoir.  Et 
lorsqu'il  est  question  d'un  dâit  qui  n*offense 
pas  Tordre  jHiblic  du  lieu  de  la  résidence  du 
Consul,  mab  seulement  le  gouvernement 
françab,  la  connaissance  en  appartient  au 
juge  de  leur  domicile  de  droit  en  France, 
ou,  s'ils  n*ont  pas  conservé  en  France  de  do- 
micile de  droit,  au  juge  désigné  à  cet  effet 
par  la  cour  de  cassation,  r,  l'article  Compé' 
Unes,  S.  a ,  n«.  8. 

A  l'égard  des  délits  dont  un  Consul  se  ren- 
drait conpd^le  contre  Tordre  public  du  pays 
où  il  exerce  ses  fonctions ,  c*est  aux  juges  des 
lieux  qu'en  appartient  la  connaissance.  Les 
Consuls  n'ont  pas ,  comme  les  ambassadeort 
et  les  autres  ministres  pubKcs ,  la  préten- 
tion d'être  indépendans  de  la  jurîdietioB  de 
ces  juges. 

I^  la  même  raison,  les  Consuls  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  des  lieux  où  Us  résident, 
p<W^  les  dettes  qu'ib  contractent  envers  les 
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iMUtani  de  cot  llem.  y,  l'article  Etranger, 
$.  a;  et  Ministre  public,  ]] 

V.  Les  Consnlt  n'ont  pas  la  connaissance 
des  contra?enttons  frites  ans  réglemens  dn 
commerce.  L'ordonnance  du  lo  juillet  17 19 
leur  enjoint  seulement  de  dresser  des  procès- 
TerbauK  de  saisie  contre  les  Français  qui 
diargeraient  des  marchandises  sur  des  bâti- 
mens  qui  ne  portent  point  le  pavillon  de 
France.  Ds  sont  obUge's  d'envojer  ces  procès- 
Terl>aux,  en  bonne  forme  9  aux  ofl^ciers  de 
l'amirauté. 

VL  En  matière  civile,  les  jogemens  du 
Goosul  sont  exécutoires  par  provision,  nonob- 
stant l'appd,  en  donnant  caution.  H  suffit 
que  Icssentences  de  cet  officier  soient  rendues 
en  présence  de  deux  députés  de  la  nation, 
on,  à  leur  dé&ut,  de  deux  des  prindpauz 
négocians  français.  L'ordonnance  de  la  ma- 
rine,  qui  exigeait  la  présence  des  députés  et 
de  quatre  notables ,  a  été  abrogée,  à  cet  égard, 
par  la  d^Jaration  du  a5  mai  1722.  Mai», 
dans  les  lieux  et  dans  les  cas  oà  les  Consuls 
exercent  une  juridiction  criminelle,  il  frut 
toujours  que  ka  députés  et  quatre  notables 
assistent  aux  jugemens  de  cette  qualité. 

Ces  jugemens  s'exécutent  définitivement, 
et  sans  appel,  lorsqu'il  n'échet  pas  de  peine 
afflictive.  Mais  lorsqu'il  échet  quelque  peine 
afflictive,'  les  Consuls,  après  avoir  frit  Tins- 
truction,  doivent  envoyer  le  procès  avec  l'ac- 
cusé dans  le  premier  vaisseau  français  frisant 
son  retour  dians  le  royaume,  pour  être  jugé 
par  les  officiers  de  l'amirauté  du  premier' 
port  où  le  vaisseau  fera  sa  décharge. 

Les  Consuls  peuvent  aussi,  après  l'infor- 
mation et  sur  l'avis  des  députés  de  la  nation , 
frire  sortir  des  lieux  de  leur  établissement, 
les  Français  de  mauvaise  vie  ci  de  conduite 
scandaleuse.  Il  est  enjoint,  par  Tart.  i5  du 
tit.  9  de  l'ordonnance  de  la  marine ,  à  tout 
capitaine  et  maître  de  bâtiment  de  les  embar^ 
quer  sur  les  ordres  du  Consul ,  à  peine  de 
5oo  livres  d'amende,  applicables  au  rachat 
des  captifr. 

Selon  l'art.  27  de  l'ordonnance  du  a4  mai 
1728,  les  Français  qui  refusent  d'obâr  aux 
ordres  du  Consul,  dk>ivent  être  déférés  par 
lui  à  l'assemblée  de  la  nation  et  déclarés  ex- 
clus du  corps  national,  sans  pouvoir  y  rentrer 
dans  la  suite,  sinon  en  vertu  d'un  ordre 
exprès  de  sa  majesté. 

Ceux  qui ,  en  matière  criminelle ,  refusent 
de  comparaître  aux  assignations  qu'  on  leur  a 
données  pour  déposer,  doiv  ent  être  condam- 
nés pour  la  première  fob  à  vingt  livres  d'a- 
mende. 


En  cas  de  contumace,  TanieBde  pe«t  aller 
Jnsqu'à  100  livres. 

Les  appels  des  Consub  dn  Levant  et  des 
côtes  de  Barbarie  se  portent  au  parlement 
d'Aix,  paroeque  le  commerce  de  ce»  contrées 
s'est  toujours  soutenu  par  la  correspondanee 
de  Marseille,  qui  est  sous  le  ressort  de  ce 
parlement.— Les  appels  des  autres  Consuls 
ressortissent  an  parlement  le  plus  prochain, 
du.  lieu  où  leurs  sentences  sont  rendues. 

[[  Cette  disposition  de  l'ordonnance  de  16&1 
n'ayant  été  abrogée  par  aucune  loi  nouvelle  , 
parait  devoir  s'adapter  aux  cours  royales- qui 
remplacent  aujourd'hui  les  pademens.  K  Tar- 
rêt  de  la  cour  de  cassation,  du  a4  juillet 
181 X,  rapporté  au  mot  jéppei,  seot.  i,  $.  5, 
no.  i.J] 

Vir.  Les  Consuls  nommaient  autrefois  leurs 
chanceliers  ;  mab  Tédit  du  mois  de  juillet 
1720  réserve  au  roi  la  nomination  de  ces  offi- 
ciers dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, avec  défenses  à  tontes  personnes  de 
prendre  la  quflité  de  chancelier,  ni  d'en  frire 
les  fonctions,  sans  en  avoir  obtenu  un  brevet 
de  S.  M.  :  mais,  en  cas  de  mort  ou  d'absence 
du  chancelier,  tt  est  ordonné  que  le  premier 
des  députés  en  fera  les  fonctions,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  pourvu. 

Quoique  cette  loi  ne  fasse  mention  que  des 
diancelleifes  du  Levant  et  d'Afrique,  on  l'é- 
tend ,  dans  l'usage,  à  celles  de  tous  les  consu- 
lato. 

L'ordonnance  du  9  décembre  1776  a  sup- 
primé tous  les  chanceliers  des  échelles,  à 
l'exception  de  ceux  de  Barbarie. 

L'art.  7  veut  que  les  fonctions  de  ces  officiers 
soient  exercées  à  l'avenir  par  les  drogmans^ 
à  la  nomination  des  Concis  chargés  d'en  ré- 
pondre, conformément  à  Tart.  16  du  tit.  9  de 
Tordonnance  de  1681.  f^.  l'article  Chancelier» 

Les  Consuls  ont  conservé  le  droit  de  nom- 
mer les  autres  officiers  subalternes  de  leurs 
juridictions  :  fart.  16  du  titre  des  Consuls  de 
l'ordonnance  de  la  marine  n'a  pas  été  abrogé 
h  cet  égai^.  Cette  loi,  en  permettant  aux 
Consuls  de  commettre,  pour  l'exécution  de 
leurs  jugemens,  teUes  personnes  qu'ib  en 
jugent  capables,  veut  qu'ils  leur  fassent  prê- 
ter serment,  et  en  demeurent  civilement 
reqiKNisables. 

C'est  encore  aux  Consuls  qu'il  appartient 
de  régler  les  droits  et  émolumens  des  actes 
et  expédiions  de  la  diancellerie;  mais,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  24  nuû  1738,  ils  ne 
peuvent  plus  y  procéder  que  de  l'avis  de 
quatre  députés  et  de  quatce  des  plus  ancien» 
et  principaux  négocians  du  corps  de  la  nation. 
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Le  tarif  de  ces  dtoitê  doit  ètn  espoié  dans 
le  lieu  le  plus  apparent  de  la  okaileeUerie  ;  et 
reOLtrait  earafé^  ^nt  les  consulaU  du  Lerdnt 
et  de  Barbarie,  à  Tamiraiitë  de  Marse&Ue)  et 
pour  les  autres  eonsulats,  au  secrétaire  d'état 
du  département  âe  la  marine. 

Vnii  Le  Convoi  est  tenu  de  faire  l'inven- 
tait«  àes  biens  de  ceux  qui  décèdent  sans  bé^ 
ritlers  sur  les  lieux,  ainsi  que  des  effets  sauvée 
des  naufrages.  Il  doit  efi  charger  le  chancelier 
an  pied  de  rinyentaire,  en  présence  de  deux 
marchands  notables,  dont  la  signature  est 
nécessaire. 

Maissi  le  défnlit  âVait  Constitué  un  procureur, 
du  s'il  se  présente  un  commissionnaire  por- 
teur du  connaissement  des  niarehandises  sau- 
yées,  l'ordonnance  veut  que  les  effets  leur 
soient  remis. 

Il  en  serait  de  méme^  si  le  défunt  avait 
laissé  un  exécuteur  testamentaire  qui  se  pré- 
sentât ;  il  suffirait  que  celui-ci  Ht  procéder  à 
l'inventaire  par  le  chancelier,  en  qualité  de 
notaire  :  si  cependant  il  ne  se  présentait 
qu'un  légataire,  il  serait  nécessaire  que  l'in- 
ventaire fût  fait  'par  le  Consul ,  pour  conser- 
ver les  droits  de  l'héritier,  qui  peut  attaquer 
le  testament  et  contester  le  legs.  Le  Consul 
doit  aussi  envoyer,  sans  délai,  copie  de  l'in- 
ventaire des  biens  des  personnes  décédées  et 
des  effets  sauvés  du  naufrage ,  aux  officiers 
de  l'amirauté  et  aux  députés  du  commerce  de 
Marseille,  qui  sont  oblig<^  d'en  avertir  les 
intéressés. 

Quoique  cette  disposition  de  l'ordonnance 
paraisse  assujettir  indéfînitivement  tous  les 
Consuls,  elle  ne  s'applique  cependant  qu'à 
ceux  du  Levant  et  des  côtes  de  Barbarie  :  il 
ftiut  que  ceux  des  autres  ports  adressent  la 
copie  de  leurs  inventaires  au  secrétaire  d'état 
de  la  marine. 

IX.  Les  actes  expédiés  dans  les  pays  étran- 
gers où  il  y  a  des  Consuls,  doivent,  pour 
faire  foi  en  France,  être  légalisés  par  eux 
comme  {uges  supérieurs  du  chancelier  qui 
passe  les  actes.  L'art.  ^  du  tit«  9  de  l'ordon- 
nance de  1681  et  l'art.  3a  de  cella  du  24  mai 
i^aS  spnt  précis  à  cet  égard. 

£n  l'absence  du  Consul ,  cette  fonction  ap- 
partient au  preflûer  député;  et  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  Consul ,  à  l'ambassadeur 
ou  résidejat  ;  et  s'il  n'y  en  a  point,  les  actes 
doivent  être  légalisés  par  un  certain  nombre 
de  négocians  notables  de  la  nation. 

X.  Il  suffit  que  les  contrats  maritimes  soient 
passés  à  la  chaneellerie  du  consulat,  en  pré- 
sence de  deux  témcmia  :  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  teslamen»  :  il  feut  qu'ils  soient 


i^s  tant  eh  présèhcé  du  Consul  que  de 
deux  témoins,  et  signés  d'ehx. 

[[Deux  témoins  ne  suffiraient  même  plus 
aujourd'hui;  il  at  fandirait  quatre.  Cela  ré- 
sulte des  art.  971  et  994  du  Code  civil. }] 

XI.  Eu  vêrtn  de  Part.  aS  de  l'ordonnance 
du  a4  ™^^  17^89 1<B  Consul,  ainsi  que  les  deux 
députés,  doîtent  coter  et  parapher  le  registre 
du  chancelier  j  et  cet  officier  doit  y  écrire 
toutes  les  délibérations  et  les  actes  du  con- 
sulat, les  testamens,  lès  invehtaires,  et  gé- 
néralement tous  les  contrats  et  procédures 
qu'il  passe  en  qualité  de  chancelier. 

Le  Consul  doit  lui-même  tenir  un  registre 
en  forme  de  la  régie  des  droits  des  invalides 
dont  il  est  chargé.  L'art.  6  du  tit.  10  de  l'édit 
du  mois  de  juillet  1710  l'oblige  de  £sire 
coter  et  parapher  ce  registre  par  le  chance- 
lier. 

[[  D'après  l'art.  48  du  Code  civil,  les  Fran- 
çais qui  M  trouvent  en  pays  étranger,  peu- 
vent y  passer  les  actes  relatifs  k  leur  état 
civil,  soit  devant  les  agens  diplomatiques, 
soit  devant  lès  Consub  de  France.  Ils  peuvent 
aussi ,  suivant  l'art.  47»  'ès  passer  devant  les 
officiers  du  lieu.  K,  ce  que  je  dis  sur  eet 
article  aux  mots  État  ciuU  (aetmt  cfe  /'),$.  a. 

Xn.  Il  eët  à  remarquer,  au  surplus,  que 
sur  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus ,  relativement 
k  la  juridiction  des  Consuls,  il  n'y  a  point 
d'autres  régies  générales,  que  celles  qui  sont 
écrites  dans  les  tonventiôns  consulaires  pas- 
sées entre  la  puissance  qui  députe  ces  officiers 
et  la  puissance  qui  les  admet  dans  son  sein. 

Ces  conventions  sont  quelquefois  limitées 
k  un  certain  temps.  Ainsi,  la  convention 
consulaire  du  t4  novembre  1788,  entre  la 
France  et  les  États-Unis  de  l'Amérique,  avait 
réglé,  pour  le  terme  de  quatorze  ans,  qoe 
les  Consuls  des  deux  nations  connaitraient 
respectivement  de  tons  les  différends  et  pro- 
cès qui  s'élèveraient  en  France  entre  àe% 
Américains,  et  en  Amérique  entre  des  Fran- 
çais. Et  c'est  encore  pour  un  temps  limité, 
pour  l'espace  de  huit  ans,  que,  par  le  traité 
passé  entre  les  mêmes  puissances ,  le  8  ven- 
démiaire an  9,  il  est  dit,  art.  10,  que«(  les 
»  deuA  parties  contractantes  pourront  nom- 
>•  mer,  pour  protéger  le  négoce,  des  agens 
)i  commerciaux  qui  résideront  en  Franee  et 
M  dans  les  États-Unis  :  chacune  des  parties 
11  (  ajoute  le  même  article  )  pourra  excepter 
î»  telle  place  qu'elle  jugera  k  propos,  des  Keux 
>i  où  la  résidence  de  ces  ageus  pourra  être 
M  6xée.  Avant  qu'aucun  agent  paisse  entrer 
)i  en  fonctions,  il  devra  être  accepté,  dans 
}(  les  formes  reçues,  par  la  partie  chez  laquelle 
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ji  il  eti  mxf9fé  ;  el  quand  il  aura  été  aoeèptrf 
n  et  potirru  de  «on  ext^uatur,  il  fcmira  dea 
9  droiU  et  prerogaliyet  dost  joniroat  lea 
»  agens  semblables  des  nations  lés  pins  £iyo« 
1»  risées  s». 

A  défaut  de  oonrentions  écrites,  il  est  des 
usages  qui,  réciproquement  obserrés  entre 
les  nations  9  relativement  à  la  juridiction  de 
leurs  Consull  respectifs ,  tiennent  lieu  de  lois. 
—  Ainsiy  les  Consuls  connaissent  de  tous  le» 
délits  que  commettent  à  bord  des  bâtimen» 
^  leurs  nations  dans  les  ports  étrangers,  les 
bommes  qui  composent  les  équipages  de  ces 
bâtîmens.  K  les  articles  Compétence,  S*  a  9 
et,  Consuls  étrangers  en  France. 

Xm.  Remarque!  encore  qn'aïqourd'bm  ee 
n'est  plus  au  ministre  de  la  marine,  mais  à 
celui  des  relations  extérieures ,  que  les  Con- 
suls sont  immédiatement  subordonnés.  K  la 
loi  du  10  yendémiaire  an  4,  aH.  ft;  et  les  dé- 
crets des  39  juin  181  x  et  19  )anyier  i3ia.}] 

$.  in.  De  V administration  économùfue 
et  politique  des  Consuls, 

î.  Les  Goosuk  ne  sont  pas  seulement  à  la 
tête  de  la  juridiction  établie  dans  le  lieu  de 
leur  résidence  pour  les  nationaux ,  ïU  prési- 
dent encore  à  toute  Tadministration  éco- 
nomique et  politique  de  la  nation  ;  et  c'est 
ai  quelque  sorte  sur  eux  que  repose  l'ordre 
public. 

Les  assemblées  générales  et  partieuliéres  de 
k  nation  ne  peuvent  être  convoquées,  tenues 
ni  présidées  que  par  le  Consul;  et  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie,  dans  sa  otaison,  sur 
sa  permission  expresse,  par  le  premier  des 
deux  députes  en  exercice;  et  mention  doit 
en  être  &ite  dans  le  procès-verbal  de  l'assem- 
blée. Le  règlement  âiit  en  1718  pour  le  con- 
sulat de  Cadix,  veut  que  les  assemblées  gé- 
Bérales  soient  tenues  tous  les  trois  mois ,  et 
plus  souvent,  s'il  est  ainsi  j ugé  nécessaire  par 
le  Consul,  ou  s'il  en  est  requis  par  les  d^m- 
tà  en  exercice  au  nom  de  la  nation. 

Comme  procureurs  généraux  de  la  nation, 
ces  députés  peuvent  représenter  au  Consul 
ee  qu'ils  estiment  convenable  au  bien  de  la 
nation  et  à  la  conservation  du  commet^. 

Le  Consul  doit  appeler  aux  assemblées  gé- 
nérales, tous  les  marchands,  capitaines  et 
patrons  français  étant  sur  les  lieux ,  excepté 
les  artisans  et  les  matelots;  tous  sont  obligés 
d'y  assister,  k  peine  d'une  amende  applicable, 
soH  aux  besoins  des  Français  pauvres ,  soit  au 
facfaat  des  captifs.  Elle  doit  être  payée  sans 
déport  par  les  contrevenans ,  et  remise  entre 
les  mains  des  députés  en  exctcice. 


La  fbrme  de  F^ecUon  des  doutés  est  dé- 
terminée dans  le  jrégletnent  fieiitpoiir  le  consu-' 
lat  de  Cadix* 

Tous  les  ans,  dans  la  séàiainè  qui  suit  la 
Sain^Lottis,  on  doit  nommer,  dans  une  as- 
semMée  générale,  six  négbcians,  pour  choisir, 
de  concert  avec  le  Consul ,  quatre  stijets  pro-' 
près  à  remplir  la  place  de  députés  :  la  liste 
doit  en  être  lue  par  le  Constll  dans  uiie  nou- 
velle assemblée  générale,  convoquée  deux 
jours  après  la  première. 

On  y  doit  écrire  les  noms  des  quatre  sujets 
choisis  iur  quatre  billets  séparés,  mis  et  rou- 
lés dans  un  vase  dont  deux  sont  tirés  au  sort 
par  un  des  plus  jeunes  négocf  anà  de  la  nation, 
et  présentés  au  Consàl;  qui  les  ouvre  publi- 
quement et  les  £iit  rckt  k  l'asseniblée.  Si  l'é- 
lection est  jugée  valide ,  il  déclare  députés 
les  deux  négociais  dont  les  noms  sont  ainsi 
sortis.  Il  confirme  leur  élection ,  et  leur  fait 
k  l'instant  prêter  serment  d'exécuter  les  or- 
donnances. 

Nul  ne  peut  être  élu  député,  s'il  n'est  né 
Français  ou  s'il  n'a  été  naturalisé,  et  si ,  dans* 
ce  dernier  cas ,  les  lettres  de  naturalisation 
ne  sont  enregistrées  au  greflfb  du  consulat, 
sur  l'ordonnance  du  Comul. 

Les  Françab  naturels  ou  naturalisés  qui 
ont  épousé  des  femmes  lées  sujettes  du  sou- 
verain du  pays,  sans  la  permisdon  de  sà  ma- 
jesté, ne  peuvent  être  élis  députa. 

Les  deniers  appartenons  au  corps  de  la 
nation,  soit  qu'ils  soient  destinés  au  soulage- 
ment des  pauvres,  à  l'est  retien  de  la  cha- 
pelle Saint-Louis  ou  aux  affaires  communes 
de  la  nation,  doivent  être  reçus  par  les  dépu- 
tés en  exercice.  Ces  députés  senties  trésoriers 
de  la  nation. 

Les  capitaines  et  patrons  des  navires  et 
bâtimens  français  sont  tenus  de  leur  remettre 
une  copie,  signée  d'eux,  de  leur  manifeste  et 
déclaration.  Le  chanceliei' '  du  consulat  ne 
peut  délivrer  aux  capitaines  et  patrons  les 
expéditions  qui  leur  sont  nécessaires,  qu'en 
rapportant  le  reçu  des  droits  payés  aux 
députés  ;  et  ces  reçus  restent  dans  la  chan- 
cellerie, pour  être  représentés  lorsqi^e  les 
députés  rendent  compte  de  leur  administra- , 
tion. 

Us  doivent  le  faire  quinse  jours  après  être 
sortis  d'exercice. 

Le  règlement  fait  pour  Cadix,  exige  eue  le 
compte  soit  présenté  au  Consul  et  affirmé 
véritable,  avec  les  pièces  justificatives  de 
recette  et  de  dépense;  qu'il  soit  examiné  par 
lui  en  présence  des  nouveaux  députçs  en 
exercice  et  de  six  anciens  négocians  du  corps 
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de  la  nation  9  pour  FapoatUler  et  ^arrêter. 
Cet  arrête  doit  être  aigne'  par  le  Gontol  et 
par  ceux  qui  ont  examine'  le  compte  avec  lui. 

Les  deniers  dont  les  députés  sortis  d'exer- 
cice se  trouvent  redevables  envers  la  nation , 
après  l'apurement  de  leur  compte ,  ddv^it 
être  rends,  en  présence  du  Consul  et  des  deux 
députes  en  exercice,  dans  un  coffire  fermant 
il  deux  cle£i,  dont  l'une  reste  entre  les  mains, 
du  Consul,  et  Tautre  entre  celles  du  premier 
député  en  exercice  :  à  quoi  faire  les  députes 
peuvent  être  contraints  par  Tordonnance  du 
Consul,  comme  pour  les  propres  affaires  de 
sa  majesté. 

S'ils  se  trouvent  créanciers  de  la  nation ,  il 
doit  être  pourvu  aussitôt  à  leur  rembourse- 
ment par  un  mandement  signé  du  Consul  et 
des  députés  en  exercice,  sur  les  fonds  appar- 
tenans  au  corps  de  la  nation  ;  et  si  ces  fonds 
ne  sont  pas  suffisans,  il  doit  j  être  pourvu 
dans  l'assemblée  de  la  natbn  convoquée  par 
le  Consul. 

Il  est  défendu  au  Consul.de  cotiser  la  nation 
et  de  faire  aucun  emprunt  en  son  nom,  sans 
y  être  autorisé  par  une  délibération  prise 
dans  une  assemblée  générale  convoquée  à  cet 
effet,  et  dont  le  résultat  doit  contenir  les 
causes  et  la  nécessite  de  l'emprunt. 

Pour  fournir  au  remboursement  des  sommes 
ainsi  empruntées,  il  doit  être  arrêté,  dans  la 
même  assemblée,  va  rôle  de  la  somme  pour 
laquelle  chaque  négociant,  faisant  partie  du 
corps  de  la  nation  »  ioit  contribuer  par  forme 
de  cotisation. 

Ce  rôle  doit  être  exécuté  sur  les  mandemens 
du  Consul,  sans  que,  sous  prétexte  de  satis- 
faire à  de  pareils  emprunts  ou  k  quelques 
dépenses  extraordinaires  pour  le  corps  de  la 
nation ,  on  poisse  imposer  aucun  droit  sur  les 
navires  ou  bâtimens  portant  pavillon  de 
France,  ou  sur  les  marchandises  dont  ils  sont 
chargés  venant  k  la  consignation,  soit  des 
Français,  soit  dei  étrangers,  sans  j  être  au- 
torisés par  un  ordre  exprés  de  sa  majesté. 

n  est  nécessaire  que  les  résolutions  de  la 
nation  soient  revêtues  d'un  mandement  de 
Consul,  pour  être  rendues  exécutoires. 

Elles  doivent  être  signées  des  deux  tiers  au 
moins  de  ceux  qui  y  ont  assisté  ;  autrement , 
suivant  l'art.  'îo  de  l'ordonnance  de  1728, 
elles  n'obligeraient  pas  ceux  qui  refuseraient 
d'j  consentir. 

n.  Les  Consuls  de  Barbarie  et  du  Levant 
doivent  envoyer,  de  trois  mois  à  autres,  au 
lieutenant  de  l'amirauté  et  aux  députés  du 
commerce  de  Marseille,  copie  des  délibéra- 
tions prises  dans  les  assemblées,  ot  des  Comptes 


rendus  par  les  députés  de  la  nation ,  powr^tre 
communiquées  aux  écbevins,  et  débattus  par 
eux  et  par  les  députés  du  commerce,  s'il  en 
estbes(Mn. 

A  l'égard  des  autres  consulats ,  c'est  au  mi- 
niatre  de  la  marine  qu'il  faut  communiquer 
toutes  les  délibérations  qui  concernent  le 
commerce  et  les  intérêts  de  la  nation;  c'est  ce 
qui  résulte  des  art.  10,  i5  et  33  del'ordoii* 
nance  du  a4  mai  1728.  [[^.  ci-detsus,  $,  a,- 
no.i3.]] 

ni.  Les  Consuls  ont  l'inspection  du  com- 
merce et  de  la  navigation  de  la  nation  dana 
leur  district. 

Les  maîtres,  capitaines  ou  patrons  des  na- 
vires ou  bâtimens  qui  abordent  dans  les  porta 
ou  il  J  a. des  Consuls,  sont  tenus ,  en  arrivant, 
de  leur  représenter  leurs  congés,  de  faire 
rapport  de  leurs  voyages ,  et  de  prendre  d'eux 
un  certificat  du  temps  de  leur  arrivée,  de 
leur  dqMurt,  et  de  l'état  et  qualité  de  lenr 
chargement. 

Hais,  sous  prétexte  de  ces  certificats,  quel- 
ques Consuls  s'étant  ingérés  de  donner  des 
congés ,  l'ordonnance  du.  aa  décembre  1686, 
en  confirmant  l'amiral  dans  le  droit  de  donner 
seul  les  congés  nécessaires,  fit  défenses  ex- 
presses aux  Consuls  du  Levant  de  délivrer 
aucun  congé  ni  passe-port,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  fut,  à  peine  de  punition. 

Ces  défenses  ont  été  renouvelées  par  le  rè- 
glement du  l'r.  mars  1716,  art.  10,  qui  a 
ajouté  la  peine  de  destitution  et  de  punition 
exemplaire. 

L'art,  i^de  ce  règlement  veut  que  les  maî- 
tres des  bâtimens  joignent  le  certificat  des 
Consuls  au  congé  qu'ils  ont  pris  en  partant 
du  royaume. 

Suivant  l'art.  16  des  lettres -patentes  du 
mois  d'avril  1717,  c'est  encore  au  Consul  à 
certifier  que  les  marchandises  de  nos  colonies, 

3ui,  après  avoir  été  entreposées  dans  les  ports 
u  royaume,  ont  été  chargées  pour  l'étranger, 
ont  effectivement  été  déchargées  dans  le  Ueu 
de  leur  destination. 

An  défaut  du  Consul,  ce  certificat  doit  être 
délivré  par  le  juge  des  lieux ,  ou  par  d'autres 
personnes  publiques ,  k  peine  de  payer  le  qua-. 
druple. 

n  en  est  de  même  des  autres  certificats  et 
rapports  qui  doivent  se  faire  régulièrement 
devant  les  Consuls;  à  leur  défaut,  on  doit 
s'adresser  aux  magistrats  du  pays  :  c'est  ce 
qui  résulte  d'un  arrêt  du  parlement  d'Aix  do, 
37  juin  17349  rendu  en  faveur  des  assureurs 
sur  le  navire  le  Vieiorieux,  contre  le  sieur  Sa- 
reboorse  et  autres. 
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[[  r.iflt  art.3«t4dc  Uknda  i«r.  mars 
i7s3  9  portant  àéfenmê  d'importer  en  France 
certaine»  e'toffss;  l'art.  x3  de  l|i  loi  du  10  bra- 
maire  an  5,  et  les  articles  Certificat ttorigine 
et  Douanes*  ]] 

IV.  L'ordonnance  du  27  septembre  1776  a 
confié  anx  Consuls  une  partie  de  Tadminis- 
tration  dont  les  intendans  des  colonies  sont 
charge,  lorsque  quelque  flotte  ou  Vaisseau 
relAdie  dans  les  ports  de  leur  résidence. 

L'art.  19  veut  que  ce  soit  le  Consul  qui , 
conjointement  arec  l'officier  chargé  du  détail 
général,  pouryoie  à  l'approvisionnement  de 
l'armée,  conformément  anx  états  vbés  par 
Foffieier  général. 

Les  marchés  doivent  être  passés  par  le 
Consul,  faits  doubles  et  visés  par  le  général, 
auquel  copie  doit  en  être  remise.  Tous  les 
approvisionnemens  doivent  être  délivrés  à 
l'officier  chargé  du  détail  de  l'armée. 

Suivant  l'art.  249  ^'^  ^^  besoin  de  lettres 
de  change  pour  le  paiement  des  approvision- 
nemens on  remplacemcns  nécessaires  à  l'ar- 
mée, elles  doivent  être  tirées  par  le  Consul 
du  port  où  l'armée  aura  relâché,  soit  sur  le 
caissier  du  munitionnaire  général  des  vivres, 
soit  sur  le  trésorier  général  de  la  marine, 
suivant  la  nature  des  approvisionnemens.  Ces 
lettres  de  diange  doivent  être  visées  par  l'offi- 
cier g«biéral,  qui  est  obligé  d'en  donner  avis 
an  secrétaire  d'état  ajant  le  département  de 
ta  marine. 

y.  Ce  sont  les  Consuls  qui  règlent  les  ava- 
nies laites  sur  toute  la  nation;  mais  quand 
ces  avanies  ne  concernent  que  quelques  par- 
ticuliers, les  ambassadeurs  et  Consuls  n'em- 
ploient que  leur  entremise. 

Pour  subvenir  au  paiement  de  ces  avanies, 
les  Consuls ,  de  l'autmté  du  roi ,  sur  l'avb  de- 
la  nation,  imposent  un  droit  de  tant  pour 
cent  sur  les  vaisseaux. 

S.  IV.  Des  profit*  et  émobtmens  dê$ 
Comuls, 

I.  Ces  droits  diffèrent  suivant  les  lieux,  les 
aoarerainetéi,  et  quelquefois  suivant  les  ports. 

Les  droits  des  Consuls  françaisen  Espagne 
ont  été  réglés  par  un  arrêt  du  conseil  du  20 
janvier  1660. 

Auparavant,  ils  étaient  d'un  demi  pour 
eent  des  marchandises  appartenantes  aux  su- 
jets de  sa  majesté  qui  entraient  ou  sortaient 
des  ports  d'Espagne  ou  les  Consuls  étaient 
établis.  Les  Consals  obtenaient,  de  temps  à 
autre,  des  commissions  poor  se  Cure pajer  ce 
droit  trés-onéreux» 

Cet  arrêt  révoqua  tontes  les 


Îii  avaient  été  accordées  dans  les  consulats 
Espagne,  pour  percevoir  le  droit  de  demi 
pour  cent;  défondit  k  ceux  qui  en  étaient 
porteurs,  et  à  tous  autres  Consuls  français  en 
Espagne,  de  lever  un  pareil  droit;  et  voulut 
une  les  Consuls  d'Espagne  reçussent  pour  les 
oroits  de  leurs  consulats ,  sav(»r  : 

Ceux  qui  étaient  établis  dans  les  ports  et 
havres  des  provinces  de  Biscaye  et  de  Galice , 
a4  réaux  de  plate  pour  chaque  navire  et  bar- 
que appartenant  aux  sujets  dé  sa  majesté  ; 

Ceux  des  ports  de  Huelas,  Séville,  San-Lu- 
cardeBarameda,  Sainte-Marie  et  Cadix,  70 
réaux  de  plate  ^ur  chaque  navire  et  barque 
appartenant  aux  sujets  de  sa  majesté; 

Enfin ,  ceux  de  tous  les  ports  situés  dans  le 
détroit  de  Gibraltar  et  en  Catalogne,  36  réaux 
de  plate  pour  chaque  navire,  et  a4  pour  cha- 
que barque  ou  polacre. 

La  perception  de  ces  droits  se  devait  faire 
lors  du  chargement  ou  rechargement  des  bâ- 
timens.  Mais  cette  loi  n'a  pas  eu  long-temps 
son  exécution  :  l'ordonnance  du  a4  mai  1728 
autorise  le  Consul  de  Cadix  à  percevoir  des 
droits  bien  plus  étendus. 

n  doit  continuer  de  percevoir  des  mar- 
chands, capitaines ,  maîtres  et  patrons  des 
navires  et  bâtimens  portant  le  pavillon  de 
France,  le  droit  appelé  communément  d'an- 
crage. Cette  imposition  est  à  raison  de  la 
piastres  et  demie,  dont  3  pour  le  vice-Consul , 
par  chaque  navire  qui  charge  ou  décharge  des 
marchandises  dans  ce  port  ;  il  n'est  qae  de 
5  piastres  et  un  quart  seulement,  y  compris 
une  piastre  pour  le  vice-Consul,  par  chaque 
tartane  ou  autre  petit  bâtiAient  non  ponté  t 
on  ne  peut  exiger  le  droit  d'ancrage  des  na- 
vires ou  bâtimens  qui  n'ont  point  chargé  ni 
déchargé  de  marchandises. 

Les  marchandises  fines  et  emballées  venant 
sur  des  bâtimens  portant  pavillon  de  France, 
à  la  consignation  des  Français  établis  à  Ca- 
dix, et  qui  sont  déchargées  dans  ce  port, 
paient  en  outre  un  réal  de  plate  par  tonneau 
pour  les  marchandises  de  gros  Tolnme. 

Moitié  de  ce  droit  appartient  au  Consul 
pour  son  droit  appelé  de  demi-réal  ;  et  l'antre 
moitié,  appelée  communément  le  demi-réal 
des  pauvres,  est  laissée  au  corps  de  la  nation 
pour  le  soulagement  des  pauvres  Français. 

Les  marchandises  de  gros  volume  paient 
par  tonneau  a  réaux,  dont  les  deux  tiers  ap- 
partiennent au  Consul,  et  l'autre  tiers  au** 
cOrps  de  la  nation. 

Les  marchandises  fines  et  non  emballées 
venant  sur  des  bâtimens  portant  pavillon  de 
Frasiot,  à  It  ooofignatioa  des  étrangers,  et 
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déchargées  dans  k;  port ,  ne  paient  que  deux 
rQau:^  de  plate  par  ducat  du  montant  de  leur 
fret,  cl;  4  rëaux  de  plate  par  tonneau  pour 
celles  de  gros  volume  et  non  emballées. 

lies  ^e^^L  tiers  de  ce  droit  appartiennent 
encore  au  Consul»  et  l'autre  tiers  au  corps  de 
la  nation. 

Les  suQres  et  eaeaos  des  ttes  irançaiaes  de 
l'Amérique  qui  sont  apportes  par  des  nayires 
et  bitimeps  pçrtant  pavillon  de  France,  ye* 
nant  en  droiture  pour  y  être  décbargés,  sont 
taxe's  à  un  quart  de  réal  de  plate  par  ducat 
4u  moutant  du  fret  qui  est  dû  pour  ces  w- 
chandises  ;  et  les  deux  tiers  en  ap|>artiennent 
au  Consul ,  l'autre  à  la  nation. 
.  Lorsque  les  marchandises  qui  ont  acquitté 
à  Cadix  les  droits  consulaires  et  nationaux , 
n*y  sont  pas  déchargées»  mais  sont  transpor- 
tées sur  les  mêmes  bâti  mens  dans  les  ports  de 
Sainte-Marie  «  de  San-Lucar  ou  de  Séville, 
elles  n*y  sont  plus  assifietties  qu'aux  droits 
de  chapelle  ou  des  pauvres,  et  k  ceux  d'an- 
crage envers  les  vice-Consuls  de  ces  ports, 

Les  maîtres  on  patrons  de  navires  et  bâti- 
mens  françab  ne  peuvent  signer  aucun  con- 
ngissem^t  pour  les  marchandise^  chargées 
sur  leurs,  bâtimens,  que  sous  la  condition 
expresse  que  les  droits  consulaires  et  natio- 
naux seront  payés  à  bord  sur  le  pied  fixé  par 
l'ordonnance  du  34  °>^^  '7^^*  Celle  du  a  oc- 
tobre suivant  les  y  assujettit,  ainsi  que  ceux 
qui  ont  chargé  les  marchandises,  à  peine  de 
répondre  de  la  valeur  de  ces  droits  en  leur 
pur  et  privé  nom ,  sans  pouvoir  en  être  dé- 
chargés sous  aucun  prétei(.te. 
.  Cette  loi  ajoute  qu'au  départ  des  bAtime^a 
des  ports  nationaux  et  étrangers  où  ils  char- 
geront popr  Cadix ,  il  ne  pourra  leur  être  dé- 
livré d'expédition  ç|e  leurs  congés  qu'en  re- 
présentant leurs  connaissemena  signés  en  la 
forme  prescrite. 

Cette  ordonnanee  ne  tranchant  pan  toutes 
les  difficultés,  Louis  XV  en  rendit  une  nouvelle 
le  ai  juillet  173 1. 

En  conséquence,  tout  maître,  capitaine, 
patron  de  navire  ou  bâtiment  qui  charge, 
dans  <^u3)q«e  port  que  ce  soit ,  des  marchan- 
dises pour  le  compte  et  à  la  copsignation  de 
négocians  français  et  étrangers,  est  tenq  par 
corps  de  payer  au  Consul  de  France  du  Ûeu 
du  déchargement ,  les  droits  consulaires  et 
nationaux  fixés  par  les  réglemens ,  les  tarift 
et  l'usage. 

Faute  de  paiement  de  ces  droits ,  l'ordon- 
nance pronoi^çe  une  amende  de  1000  .livres, 
qi^i  jpe  peut  être  réputée  coipminatoire. 

II.  Les  capitaines  «t  pairnns ,  pour  justifier 


à  leur  rQk^ur  en  France  dtt  paiewent  des 
mêmes  droits,  sont  tenus  d'en  retirer  ono 
quittance  signée  des  Consuls  ;  ils  doivent  re'- 
pondre ,  en  leur  pur  et  privé  nom ,  des  droiU 
qui  ne  leur  auraient  pas  été  payés,  sauf  leur 
recçurs  contre  les  propriétaires,  les  arma- 
teurs des  bâtimens  et  les  chargeurs  des  mar- 
chandises, avec  lesquels  ils  peuvent  prendre 
d'avance  des  précautions  pour  s'assurer  da 
remboursement  des  droits  consulaires  et  na- 
tionaux. 

lU,  Les  droits  et  les  émolnmens  du  Consul 
de  Lisbonne  ont  été  filés  par  les  arrêts  du 
conseil  des  a4  mai  i656 ,  ao  janvier  1660  et 
sa  mai  1671.  Ce  dernier  arrêt  a  réduit  les 
droits  à  un  quart  pour  cent,  an  lieu  de 
deux  pour  cent  qui  ^  payaient  auparavant. 
(  M.  Hnrav.  )  « 

*  CONSULTATION.  C'est  l'avis  par  écrit 
que  des  avocats  donnent  toudiant  l'a&ire 
sur  laquelle  ils  sont  consultés. 

Les  Consultations  supposent  que  ceux 
oui  lès  donnent,  connaissent  les  matières 
de  droit  et  de  pratique,  et  particulièrement 
ce  qui  a  rapport  à  l'administration  de  la 
justice. 

Ces  Consultations  ont  beaucoup  de  rapport 
avec  les  décisions  des  jurisconsultes  romains, 
desquelles  on  s'est  servi  pour  former  le  di- 
geste. Ces  jurisconsulte  étaient  les  seuls  qui 
eussent  la  liberté  d'interpréter  les  lois.  U  en 
est  à  peu  près  de  même  parmi  nous;  car 
mioique  toutes  sortes  de  personnes  versées 
dans  la  connaissance  du  droit  et  de  la  prati- 
que, puissent  donner  des  avis  aux  gens  qui 
leur  en  demandent,  il  n'y  a  néanmoins  que 
les  avocats  qui  aient  caractère  pour  donner 
des  Consultations  authentiques;  et  les  ordon- 
nances veulent  qu'en  certains  cas,  on  ne 
puisse  être  admis  a  plaider  avant  d'être  muni' 
d'une  de  ces  Consultations.  (M.  Gutot.)* 

[[  f^,  CasêoUon  et  Requiu  owiie^  F»  aussi 
le  Code  civil,  art.  467.  ]] 

*  CONTENTIEUX.  Épit|(è(^  qu'on  donne 
an  palais  à  oe  qui  fait  robjet  d'une  cpute^ta- 
tion.  Ainsi  on  appelle,  par  exemple,  lieux 
CorUpnUmf,  ceux  lyii  font  la  matière  d'un 
procès. 

On  dit  aussi ,  par  oppesition ,  le  ff^im/M 
et  le  Comtetumux ,  en  £Îit  de  pouvoir  et  d'an^ 
torité.  Le  gracieux  est  oe  qui  ne  dépend  que 
de  la  volonté  de  cdui  qui  l'accoide,  lors- 
qu'il peut  le  faire  sans  nuire  k  personnes 
le  Caniêiiiitux  est  ce  qui  est  lié  à  l'intérêt 
d'un  tiers.  On  ne  peut  statuer  sur  ce  qui 
Mt  Contentieux,  aaiM  avoir  entendu  la  par- 
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tia  intéressée ,  oo  du  moins  sans  qu'elle  ait 
ct^  dûment  appelée. 

On  distingue,  dès  lors,  deux  sortes  de  ju- 
ridictions dans  un  même  individu,  la  juridic- 
tion gracieuse  et  la  juridiction  Contentieuse, 
Cette  double  juridiction  réside  notamment 
dans  les  e'véques. 

Leur  juridictioji  gracieuse  consiste  dans  la 
liberté  qu'ils  ont  d'accorder  ou  de  refuser  des 
permissions,  des  grâces,  des  faveurs,  des  dis- 
penses, etc.,  ou  même  de  révoquer  les  pou- 
voirs qu'ils  ont  accordés  pour  prêcher ,  pour 
'  confesser ,  etc. 

Leur  juridiction  Contentieuse  est  celle 
qui  a  rapport  à  des  objets  qui  font  la  ma- 
tière de  quelques  contestations  entre  des 
ecclésiastiques  de  leur  diocèse ,  et  même 
quelquefois  entre  des  ecclésiastiques  et  des 
séc  iliers. 

Ils  peuvent  exercer ,  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  grands  vicaires,  leur  juridiction  gra- 
cieuse ;  mais  pour  ce  qui  est  de  la  juridiction 
Contentieuse,  ils  sont  obligés  d'en  remettre 
l'exercice  k  desecclésiastiqties  qu'ils  désignent 
à  cet  effet,  et  qu'on  nomme  officiaux, 

[[  Les  évêques  n'ont  plus  d'ofliciaux  ni  de 
jaridiction  Contentieuse.  f^.  l'art.  i3.  de  la 
loi  du  7-1  a  septembre  1790.  ]] 

Les  intendans  des  généralités  ont  à  peu 
prés,  comme  les  évêques,  une  double  juri- 
diction. Lorsqu'on  leur  demande  des  permis- 
Mons,  des  remises,  des  modérations,  etc., 
on  peut  dire  que  ces  objets  sont  de  leur  juri- 
diction gracieuse.  Ceux,  au  contraire,  qui 
ont  rapport  à  des  droits  particuliers  sur  les- 
quels il  intertient  des  contestations  qui  leur 
sont  attribuées  par  des  règlemens,  appar- 
tiennent à  leur  juridiction  Contentieuse,  et  il 
ne  leur  est  point  permis  d'y  statuer  arbitrai- 
rement. Ils  peuvent  exercer  ces  deux  juridic- 
tions par  eux-mêmes  ou  par  leurs  sub-délé- 
gués.  (  M.  DuixÀU.  )  * 

[[  Les  préfets,  qui  remplacent  aujourd'hui 
les  intendans,  ont,  comme  eux,  deux  sortes 
de  juridictions  :  la  juridiction  gracieuse, 
qu'ils  exercent  par  eux-mêmes,  et  la  juridic- 
tion Contentieuse,  qu'ils  ne  peuvent  exercer 
qu'en  présidant  leurs  conseils  de  préfecture. 
^.  Conseil  de  préfecture.  Au  surplus,  f^.  l'ar. 
ticle  Juridiction  gracieuse  ou  volontaire.  ]] 

[[CONTENTIEUX  DES  DOMAINES  NA- 
TIONAUX. L'art.  4  de  la  loi  du  a8  pluviôse 
an  8  porte  que,  dans  chaque  département, 
le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur  û 
Contentieux  des  domaines  nationaux. 

On  a  quelquefois  prétendu  inférer  de  là 
que  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'ap- 
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partieut  la  connaissance  des  questions  de 
propriété  qui  s'élèvent  entre  l'état  et  des 
particuliers.  Mab  c'était  évidemment  faire 
dire  à  la  loi  ce  qu'elle  ne  dit  pas.  —  L'objet 
de  la  loi  est  uniquement  de  répartir  entre 
les  préfets  et  les  conseils  de  préfecture,  les 
attributions  qui  avaient  été  précédemment 
déléguées  aux  administrations  centrales  de 
département;  et  comme  parmi  les  affaires 
relatives  aux  domaines  nationaux,  il  j  en 
avait  de  Contentieuses  dont  les  administra- 
tions centrales  avaient  la  connaissance,  la 
loi  décide  qu'à  cet  égard,  les  conseils  de  pré- 
fecture  exerceront  la  même  autorité  que  ces 
administrations. 

Ainsi ,  s'çlèvet-il  une  contestation ,  aoit  sur 
la  validité,  soit  sur  l'interprétation  d'une 
adjudication  administrative  de  biens  natio- 
naux? La  connaissance  en  appartient  sans 
dilltculté  au  conseil  de  préfecture.  F,  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots 
Biens  nationaux,  $,  1. 

Mais  est-il  question  de  savoir  qui  de  l'état 
ou  d'un  particulier  est  propriétaire  de  tel 
bien,  de  tel  droit  foncier?  Les  tribunaux 
sont  seuls  compétens  pour  en  connaître,  y,  le 
même  Recueil,  aux  mots  ^ppel,  $.  a,  n»  5 
et  Rente  Jbncière ,  Rente  seigneuriale ,  §.  10. 
Entre  cent  arrêtés  du  gouvernement  ou 
décrets  qui  ont  consacré  ce  principe,  en  voici 
un,  du  18  juillet  1806,  qui  a  été  rendu  par 
suite  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  que 
j'ai  rapporté  à  l'article  Conflit  dlattribution  .• 
K  Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice,  —  vu  le  jugetnent  da 
tribunal  civil  du  département  de  l'Allier, 
du  aa  thern^dor  an  7 ,  qui  reconnaît  le  denr 
Blettery  et  consorU,  propriétaires  de  deux 
portions  de  bois  que  l'administration  de  l'en- 
registrement et  du  domaine,  ainsi  que  celle 
des  forêts ,  soutiennent  faire  partie  du  comté 
de  Forêt ,  réuni  au  domaine  par  la  confisca- 
tion des  biens  du  connétable  de  Bourbon;  — 
vu  le  jugement  de  la  cour  d'appel  de  Riom , 
du  14  frimaire  an  10,  qui  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture 
de  l'Allier,  pour  faire  prononcer  tant  sur  la 
contestation  que  sur  les  dépens;  -^vu  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  22  pluviôse 
an  10 ,  portant  qu'il  ne  peut  connaître  d'une 
contestation  dans  laquelle  il  s'agit  de  jjro- 
noncer  sur  la  propriété  de  bois  présumée 
nationale  ;  — «  vu  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  23  vendémiaire  an  14  9  qui  surseoit  à 
prononcer  jusqu'à  ce  que  les  parties  aient 
fait  statuer  au  conseil  d'état  sur  la  compé-' 
tence  ou  l'incompétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative ; 
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it  Considérant  qu'il  s'agit  dans  la  présente 
contestation,  de  décider  à  qui  des  sieurs 
Blettery  et  consorts  ou  du  domaine  public, 
appartiennent  les  portions  de  bois  en  litige  ; 
que  ce  n'est  qu'une  simple  question  de  pro- 
priété qui  est  du  ressort  des  tribunaux ,  et 
ne  rentre  nullement  dans  le  Contentieux  des 
domaines  nationaux,  attribué  aux  conseils 
de  préfecture  par  la  loi  du  a2  pluviôse  an  8; 

31  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  ayons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

i>  Art,  1.  L'arrêt  de  la  cour  de  Riom  du 
14  frimaire  an  10,  qui  se  déclare  incompétente 
pour  prononcer  sur  la  contestation  existante 
entre  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domittnes,  et  ceile  des  forêts,  d'une  part , 
et  les  sieurs  Blettery  et  consorts,  d'antre 
part,  est  considéré  comme  non  ayenu. 

V  Art,  a.  Notre  grand-juge,  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret....  j».  ]] 

*  CONTENTOR.  Ce  mot  latin  a  quel- 
quefois été  usité  en  français  pour  indiquer 
que  les  droits  du  notaire  ou  du  greffier, 
c'est-à-dire,  ceux  dus  pour  l'expédition  d'un 
acte,  avaient  été  payés.  V,  le  Glossarium 
novum  de  don  Carpentier.  (G,  D,C,)* 

*  CONTÉOR,  CONTÉOXIR,  CONTIÉ- 
RES  et  CONTEUR.  L'ancienne  coutume  de 
Normandie  donne  ce  nom  à  celui  qui  plaide 
pour  un  autre,  c'est  à-dire,  à  l'avocat  ou  au 
procureur. 

On  a  dit  aussi  autrefois  contour,  c'est-à- 
dire,  compteur,  pour  marguillier.  y,  le  Gloi- 
sarium  novum  de  don  Carpentier,  au  mot 
Oalo*,i.  (G.Z>.  C.)* 

'«'CONTESTATION.  Dispute,  altercation, 
débat  sur  quelque  chose. 

On  dit  au  palais  que  tel  fait  ou  tel  objet 
donne  lieu  à  une  Contestation ,  quand  il  de- 
vient la  matière  d'un  procès. 

Contestation  en  cause,  se  dit  du  premier 
règlement,  appointement  ou  jugement  qui 
intervient  sur  les  demandes  et  les  défenses 
des  parties.  Ainsi,  quand  le  premier  juge- 
ment ne  ferait  que  continuer  ou  remet- 
tre la  cause  à  un  autre  jour,  il  suffirait  pour 
lier  la  Contestation ,  sans  qu'il  eut  été  si- 
gnifié; c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  i3  du 
titTO  i4  de  l'ordonnance  de  166^,  qui  semble 
en  cela  avoir  été  rédigé  sur  l'art.  104  de  la 
coutume  de  Paris. 

.  Contestation  plus  ample ,  est  celle  qui  est 
quelquefois  ordonne^  par  le  juge ,  lorsque  le 
droit  des  parties  n'est  pas  suffisamment  édairci 
ou  discoté.  On  peut,  en  prononçant  sur  cer- 


tains chefs  en  état  de  recevoir  une  décision  y 
ordonner  que,  sur  les  autres  chefs  et  de- 
mandes, on  contestera  plus  amplement.  On 
détermine  aussi  quelquefois  le  temps  pendant 
lequel  durera  cette  plus  ample  Contestation. 
Le  juge  doit  être  très-circonspect  à  cet  égard  : 
il  blesserait  les  intérêts  des  parties,  si,  sous 
prétexte  que  la  matière  exige  des  discussions 
ultérieures,  il  ordonnait  une  continuation 
de  procédure  qui  n'aurait  d'autre  mérite  que 
celui  de  multiplier  les  frais  de  la  Contesta- 
tion. (  M.  DiJlBi.17.  )  * 

*  CONTINUATION  DECOMMUNAUTÉ. 
C'est  la  durée  non  interrompue  de  la  com- 
munauté qui  subsbtait  entre  deux  époux, 
et  qui  se  prolonge  entre  leurs  enfans  et  le 
survivant,  faute  par  celui-ci  d'avoir  £ût  bon 
et  fidèle  inventaire  après  la  mort  du  prédé- 
cédé. Cette  définition  se  rapporte  à  la  Con- 
tinuation de  communauté  simple. 

U  y  a  aussi  la  Continuation  de  communauté 
composée ,  qui  est  celle  à  laquelle  le  survivant 
a  associé  des  tiers,  comme  quand  il  a  con- 
tracté un  second  mariage.  Nous  parlerons  de 
l'une  et  de  l'autre. 

Mais  auparavant,  nous  observerons  qu'il 
y  a  beaucoup  de  variété  dans  les  coutumes 
sur  la  Continuation  de  communauté  :  plu- 
sieurs, telles  que  celles  d'Anjou,  d'Amiens, 
d'Auvergne ,  de  Chartres ,  etc. ,  n'en  font 
aucune  mention. 

L'art,  a  16  de  celle  d'Orléans  établit  la 
Continuation  de  communauté,  lorsque  les 
conjoints  sont  non  nobles. 

D'autres  coutumes  ne  distinguent  pas  si  les 
conjoints  sont  nobles  ou  ne  le  sont  pas. 

Il  y  en  a  qui  n'établissent  la  Continua- 
tion de  communauté  que  quand  l'époux 
prédécédé  a  laissé  des  enfans  mineurs  :  teUes 
•ont  celle  de  Paris  et  un  grand  nombre  d'au- 
tres. 

Quelques-unes,  telles  que  celle  de  Bar,  or- 
donnent la  Continuation  de  la  communauté, 
quand  l'époux  prédécédé  a  laissé  des  enfans , 
sans  distinguer  s'ils  sont  majeurs  ou  mineurs. 
L'art.  a3a  de  la  coutume  de  Poitou  dit  que , 
u  si  Tune  des  personnes  de  la  communauté 
V  décède  délaissant  enfant,  et  qu'inventaire 
it  ne  fût  fait  des  biens  communs  dedans  qua- 
»  rante  jours  après  le  décès ,  les  enfans  au- 
»  ront  choix  de  continuer  la  société  de  leur 
M 'père  ou  mère,  ou  demander  leur  part  des 
31  meubles  et  fruits  de  leurs  immeubles  )*. 

n  y  a  des  coutumes  qui  font  une  autre  dis- 
tinction à  l'égard  des  enfans  :  par  exemple, 
l'art.  4  <lu  li^^  ^^  ^c  ^  coutume  de  Niver- 
nois  dit  que  u  les  eofans  mâles  de  quatorze 
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T%  am,  et  femellet  de  douze  ans  accomplis, 
M  après  le  tre'pas  de  leurs  père  et  mère, 
Tt  ajant  biens  mêles  avec  le  survirant,  aC' 
y  quièrent  par  an  et  jour  communauté  avec 
T»  les  père  et  mère  suryivans,  et  leurs  com- 
}t  muns  personniers,  iouneubles  faits  meu- 
•»  blés  et  conquête  à  fiiire  durant  leur  corn- 
ai mnnauté ,  sll  y  a  contradiction  d'une  part 
71  ou  d'autre;  et  s'ils  ne  sont  âgés  de  Tàge 
7*  susdit,  ils  n'acquièrent  point  de  commu- 
»  naute,  aussi  n'en  acquiert -on  point  sur 
3>  eux ,  et  pour  faire  la  contradiction ,  doi- 
3)  vent  les  père  et  mère  pourvoir  à  leurs 
1»  enfans  pupilles  de  tuteurs  ou  curateurs, 

>  quant  à  ce  seulement,  avec  lesquels  tu- 

>  teurs  ou  curateurs  se  fera  l'inventaire  ou 
71  appréciation  de  biens  de  ladite  commu- 
7t  nauté  ;  ensemble  l'acte  de  ladite  contradic- 

>  tion.;  et  icelle  faite,  le  pouvoir  des  tuteurs 
»  et  curateurs  demeure  éteint  n. 

D'autres  coutumes  fendent  la  Continuation 
de  communauté  sur  le  mélange  des  biens: 
elles  veulent  qu'elle  ait  lieu  non-seulement 
entre  le  survivant  des  conjoints  et  leurs  en- 
fans,  mais  encore  avec  les  héritiers  collaté- 
raux du  prédécédé,  lorsqu'il  n'y  a  point 
d'enfans.  La  coutume  de  Montargis  dit,  par 
exemple,  art.  3,  chap.  9,  que,  u  si  l'un  des 

>  deux  conjoints  va  de  vie  à  trépas ,  et  laisse 

>  des  enlans  qui  sont  héritiers ,  et  le  survt- 
1»  Tant  père  ou  mère  ne  £ût  inventaire,  par^ 
y»  tage  ou  division,  ou  autre  convention  équi- 
3*  pc^ente,  icelle  communauté  continue  et 
7t  conserve  aux  enfiins  leur  saisine  et  posses- 
y»  sion  pour  leurs  portions  viriles  et  hérédi- 

>  taires  de  la  succession  de  leurs  père  et 
7»  mère,  jusqu'à  ce  que  partage  et  division  en 
7»  soient  laits,  ou  autrement  entre  lesdites 
3»  parties  en  soit  disposé,  et  ainsi  des  héritiers 
7»  collatéraux  n. 

Et  la  coutume  de  Sens  dit,  art.  98  :  u  si 
7>  aucun  continue  sans  faire  inventaire  ou 
7t  partage  à  ses  enfiins  on  héritier  du  pre- 
71  mier  décédé,  les  biens  demeurent  com- 
71  muns,  etc.;  et  néanmoins  il  est  en  l'elec- 
71  tion  des  enfans  ou  hoirs  de  demander  la 
7>  portion  de  leur  prédécesseur  en  la  qualité 
71  ou  valeur  par  commune  estimation  )«. 

Sans  nous  arrêter  à  toutes  ces  variétés  des 
coutumes,  nous  nous  en  tiendrons  à  expli- 
quer ce  qu'il  y  a  de  plus  général  dans  la  ma- 
tière dont  il  s'agit. 

Anciennement  on  ne  connaissait  pas  la 
Continuation  de  communauté.  £ile  fut  in- 
troduite par  l'art.  118  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris,  tant  à  cause  du  mélange  des  biens 
des  deux  époux ,  que  pour  prévenir  les  actions 
en  recelé  et  divertissemens.  Les  art.  240  et 


^41  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  ont  con- 
firmé cette  disposition. 

La  jurisprudence  introduite  par  cette  cou- 
tume, a  été  étendue  aux  coutumes  qui  n'ont 
aucune  disposition  sur  la  Continuation  de 
communauté.  Divers  arrêts  rapportés  par 
Brodeau  sur  Louet,  et  par  Bouguier,'  l'ont 
ainsi  décidé;  et  la  question  s V tant  renou- 
velée dans  fa  coutume  de  la  Rochelle,  il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  ao  juin  1704,  rendu 
en  forme  de  règlement,  que  la  continua- 
tion de  communauté  devait  y  avoir  lieu 
de  la  même  manière  que  dans  la  coutume  de 
Paris. 

Enfin,  des  auteurs,,  et  particulièrement 
Dumoulin,  Lebrun  et  Renusson  établissent  ' 
que  la  Continuation  de  communauté,  faute 
d'inventaire,  est  de  droit  commun  dans  les 
pays  coutumiers  où  la  communauté  est  ad- 
mise. Ainsi,  il  ne  reste  aucun  doute  à  cet 
égard. 

Il  convient  maintenant  d*^examiner, 

i^.  En  quoi  consiste  la  Continuation  de  la 
communauté,  en  quels  cas  elle  a  lieu,  et  en- 
tre quelles  personnes  ; 

20.  Quels  sont  lés  effets  qui  entrent  dans  la 
Continuation  de  communauté,  et  quel  pou- 
voir peut  exercer  à  cet  égard  l'époux  sur- 
vivant ; 

30.  En  quoi  consistent  les  charges  de  la  Con- 
tinuation de  communauté; 

4®.  Comment  se  dissout  la  Continuation  de 
communauté; 

[  50.  Quelles  sont,  sur  tout  cela,  les  règles 
particulières  au  ressort  du  parlement  de 
Navarre.  ] 

[[Mais  tout  ce  qu'on  va  lire  sur  ces  différens 
points,  ne  peut  plus  avoir  d'intérêt  que  pour 
les  affaires  qui  doivent  être  jugées  d'après 
l'ancien  droit;  car  la  Continuation  de  com- 
munauté est  abolie  par  l'art.  144^  du  Code 
civil.  ]] 

$.  h  En  quoi  consiste  la  Continuation 
de  la  communauté  ?  En  tjuels  cas  a-t- 
eUe  lieu  et  entre  quelles  personnes  ? 

h  Selon  les  principes  de  la  coutume  de 
Paris,  la  Continuation  de  communauté  est 
une  sorte  de  peine  à  laquelle  la  coutume  as- 
sujettit le  survivant  des  époux,  parcequ'il  a 
négligé  de  faire  constater  par  un  inventaire, 
après  la  mort  du  prédécédé,  la  part  que  cette 
mort  a  transmise  aux  enfans  communs  dans  . 
les  biens  de  la  communauté. 

La  coutume  punit  cette  négligence,  en  attri- 
buant aux  enfans  le  droit  et  la  faculté  de  de- 
mander part  au  survivant  dios  tous  les  biens- 
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meubles  dont  il  se  trouye  possesseur  lors  de 
rinvenUire  qui  doit  dissoudre  la  cooimu- 
naute',  ainsi  que  dans  les  immeubles  qu'il  a 
acquis  jusqu'à  cette  époque,  depuis  la  mort 
du  prëdece'de. 

[  La  Continuation  de  communauté'  est-elle 
une  nouvelle  société  qui  se  contracte  entre 
le  survivant  et  ses  en£ins  mineurs,  ou  n'est- 
ce  précisément  que  la  Continuation  véri- 
table et  proprement  dite  de  la  même  com- 
munauté qui  existait  entre  les  deux  époux , 
comme  l'expression  même  semble  l'indi- 
quer? 

Le  savant  Eusébe  de  Laurière  a  soutenu  le 
premier  parti.  Avide  de  trouver  partout  des 
vestiges  de  l'ancien  droit  coutumier,  sur  le- 
quel il  avait  fait  de  si  profondes  et  si  utiles 
recherches ,  il  a  cru  apercevoir  dans  l'art.  2^i 
delà  coutume  de  Paris,  un  reste  de  l'ancienne 
maxime  qui  faisait  résulter  une  communauté 
entre  proches  de  la  cohabitation  et  du  mé- 
lange des  biens  (  K  communauté  tacite);  et 
en  conséquence,  il  a  prétendu  que  la  Conti- 
nuation de  communauté  était,  dans  cette 
coutume,  une  chose  très-diflërente  de  la  comr 
munauté.  qui  avait  existé  entre  les  deux 
époux.  Celle-ci,  dit-il,  finit  par  la  mort  du 
prédécédc  :  la  nature  du  contrat  de  société 
l'exige  ainsi  ;  et  la  loi  69,  D.  pro  socio,  le  dé- 
cide formellement  :  jideà  morte  socii  solwi- 
tur  societas ,  ut  nec  ah  initio  pacisci  possimus 
ut  hœres  etiam  succédât  societati.  La  Conti- 
nuation de  communauté  est  donc  une  nou- 
velle communauté  que  la  coutume  établit 
entre  le  survivant  et  ses  en  fans  mineurs,  d'a- 
près leur  cohabitation  et  le  mélange  de  leurs 
biens.  Il  n'importe  qu'on  l'appelle  Continua- 
tion de  communauté  :  cette  dénomination 
vient  uniquemeut  de  ce  qu'elle  succède  im- 
médiatement et  sans  intervalle  à  celle  qui 
était  entre  les  époux.  Aussi  se  régit-elle  par 
des  principes  qui  lui  sont  absolument  pro- 
pres. Le  survivant  qui  en  est  le  chef,  n'a 
pas  le  même  pouvoir  sur  les  biens  de  la  Con- 
tinuation de  communauté,  que  celui  qu'avait 
le  mari  sur  ceux  de  la  communauté  primitive; 
d'ailleurs,  elle  n'est  pas  composée  des  mêmes 
dioses. 

Pothier  (Traité  de  la  communauté,  n».  77a) 
ne  s'est  pas  laisse  éblouir  par  ces  raisons  ;  et 
il  a  embrassé  l'opinion  contraire,  comme 
plus  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

Elle  est,  dit-il,  plus  conforme  an  texte. 
L'art.  Î141  porte  expressément  :  Et  pour  la 
dissolution  de  communauté, /aut  que  ledit  in- 
ventaire soitfaU  et  parfak...;  et  à  faute  de 
ce  faire  par  le  survivant,  est  la  communauté 


continuée,  N'est-ce  pas  dire  bien  clairement 
que  la  communauté  d'entre  les  confoiots 
n'est  pas  dissoute  par  la  mort  de  l'un  d'eux  ; 
qu'il  faut,  pour  la  rompre,  que  le  survivant 
lasse  un  inventaire;  et  que,  faute  de  cet  in- 
ventaire ,  la  communauté  qui  était  entre  les 
conjoints ,  est  censée  continuer  ? 

L'opinion  dont  il  s'agit  est  pareillement 
plus  conforme  à  Tesprit  de  la  coutume  :  oe 
qui  prouve  qu'en  établissant  la  Continuation 
de  la  communauté,  la  coutume  n'a  point 
songé  à  établir  une  société  tacite,  telle  que 
l'ancien  droit  faisait  résulter,  entre  proches, 
de  la  cohabitation  et  du  mélange  de  biens, 
c'est  qu'elle  ne  dispose  qu'en  faveur  des  mi- 
neurs. 

Enfin,  dit  Pothier,  on  peut  encore  argu- 
menter du  lieu  où  sont  plac<^  les  articles  re- 
latifs à  la  Continuation  de  communauté  ;  c'est 
sous  le  titre  de  la  communtiulé  entre  con- 
joints, et  au  milieu  des  textes  qui  concernent 
cette  communauté  :  cela  seul  prouve  que, 
dans  l'intention  des  rédacteurs  de  la  coutume, 
la  Continuation  de  communauté  n'était  pas 
^quelque  chose  de  difierent  de  la  oommuntnte 
entre  les  conjoints. 

Les  objections  de  Laurière  ne  sont  pas  dif- 
ficiles à  résoudre. 

D'abord,  quoiqu'il  soit  de  la  nature  des 
sociétés  de  finir  par  la  mort  de  l'un  des  as- 
sociés, il  n'est  pas  contre  leur  essence  de  les 
faire  continuer,  par  une  disposition  expresse, 
avec  \t%  héritiers  de  l'associé  :  la  loi  69,  D. 
pro  socio,  en  contient  elle-même  la  preuve, 
puisqu'elle  autorise,  dans  les  sociétés  des /ru- 
blicains  ou  fermiers  des  impôts  publics, 
les  stipulations  par  lesquelles  les  héritiers 
des  associés  qui  mouraient  pendant  le  cours 
de  la  société,  devaient  prendre  leur  place. 

En  second  lieu,  qu'importe  que  la  Conti- 
nuation se  gouverne  par  d'autres  régies,  et 
ne  soit  pas  composée  des  mêmes  choses  que  la 
communauté  entre  les  époux?  Cette  commu- 
nauté, pour  être  modifiée  par  la  coutume, 
n'en  reste  pas  moins  la  même.  Lorsque  deux 
associés,  au  bout  d'un  certain  temps,  con- 
viennent que  l'un  d'çntre  eux  n'usera  plus  k 
l'avenir  du  pouvoir  qu'il  avait  dans  le  prin- 
cipe, et  que  certaines  choses  qui  entraient 
dans  leur  société,  n'y  entreront  plus  par  la 
suite,  anéantissent-ils  cette  société?  Non, 
ils  la  modifient  seulement;  elle  continue 
sous  ces  modifications,  et  c'est  toujours  la 
même  société  qui  existait  primitivement. 

Mais  si  l'opinion  de  Laurière  est  fausse 
dans  la  coutume  de  Paris,  elle  est  vraie  dans 
plusieurs  autres,  telle,  par  exemple,  que  la 
coutume  d'Orléans. 
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La  disposition  par  laquelle  cette  loi  établit 
la  CoDtinuation  de  communauté,  n*est  pas 
placée,  comme  dans  la  coutume  de  Paris, 
sous  le  titre  de  la  Communauté  entre  con' 
joints,  mais  sous  celui  de  la  Société,  Après 
avoir,  par  l'art.  2i3,  abrogé  T usage  des  so- 
ciétés tacites  qui  avaient  lieu,  aux  termes  de 
l'art,  idode  l'ancienne  coutume,  entre  toutes 
sortes  de  personnes ,  u  par  demeurance ,  comr 
^  muhication  ou  négociation  de  leurs  biens, 
}>  faits  en  commun  pour  contracter  société  par 
)•  personnes  demeurantes  ensemble  par  an  et 
)»  jour  entier  »,  la  coutume  excepte  de  cette 
abrogation  par  l'art.  316,  le  cas  de  la  Con- 
tinuation de  communauté  entre  le  survivant 
et  les  héritiers  du  prédécédé.  —  Et  cette 
Continuation,  elle  la  fait  opérer  non-seule- 
ment en  faveur  des  enfaus  mineurs  du  pre* 
mier  mourant  des  conjoints,  mais  encore  au 
profit  des  enfaus  majeurs ,  et  même  des  héri- 
tiers collatéraux.  — ha  Continuation  de  com- 
munauté n'est  donc  pas,  dans  cette  coutume, 
une  peine  établie  pour  la  conservation  des 
intérêts  des  mineurs.  C'est  donc  une  société 
nouvelle  qui  se  forme,  comme  dans  l'ancien 
droit,  par  la  cohabitation  et  le  mélange  des 
biens,  j 

II.  Lorsque,  depuis  le  mariage,  les  époux 
ont  établi  leur  domicile  dans  une  coutume 
différente  de  celle  sous  laquelle  ils  avaient , 
en  se  mariant ,  contracté  une  communauté  de 
biens,  la  Continuation  de  communauté  entre 
le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé, 
doit-elle  se  régler  selon  la  coutume  où  le  ma- 
riage s'est  contracté  ;  ou  bien  doit-on  se  con- 
fcnrmer,  à  cet  égard,  k  la  coutume  sous  la- 
quelle les  époux  étaient  domiciliés  lors  de  la 
mort  du  predécédé? 

Pothier ,  qui  propose  cette  question ,  la  dé- 
cide par  la  distinction  suivante.  Si  le  ma- 
riage et  la  communauté  ont  été  contractés 
dans  une  coutume  où  la  communauté  ne  se 
dissout  point  par  la  mort  du  prédécédé,  cette 
communauté  qui  continue^  étant  la  même 
que  celle  que  les  époux  ont  contractée  lors 
du  mariage,  elle  doit  se  régler  conformément 
à  la  loi  du  lieu  où  ils  avaient  leur  domicile 
'  en  se  mariant.  Si,  au  contraire,  le  mariage  a 
eu  lieu  dans  une  coutume  où  la  communauté 
se  trouve  dissoute  par  la  mort  du  prédécédé, 
la  nouvelle  communauté  qui  se  forme  alors 
entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédé- 
cédé, étant  l'effet  de  la  loi  du  nouveau  domi- 
cile, c'est  par  cette  loi  que  la  Continuation 
de  communauté  doit  se  régler. 

m.  La  première  condition  requise  par  la 
coutume  de  Paris,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
Continuation  de  communauté,  est  qu'au  temps 


de  la  mort  du  prédéoédé,  il  y  ait  existé  une 
communauté  de  biens  entre  les  époux;  en 
effet,  il  n'y  a  que  ce  qui  existe  qui  puisse 
continuer. 

[  Aussi  trouvons-nous,  dans  la  Bibliothè- 
que civile  de  fioucbel ,  au  mot  Communauté, 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  5  mai 
i^a,  qui  déboute  de  sa  demande  en  Conti- 
nuation de  communauté,  le  iils  d'une  veuve 
mariée  d'abord  en  Normandie ,  emmenée  en- 
suite par  son  mari  en  Angleterre,  où  il  était 
mort,  et  revenue  depuis  à  Paris,  où  elle 
avait  contracté,  sans  avoir  fait  inventaire, 
un  second  mariage,  pendant  lequel  elle  avait 
acquis  de  grands  biens.—- La  défense  de  cette 
veuve  était  simple.  La  Continuation  de  com- 
munauté, disait-elle,  ne  peut  avoir  lieu  sans 
une  communauté  préalablement  existante. 
Or ,  jamais  il  n'y  a  eu  de  communauté  entre 
votre  père  et  moi  :  la  coutume  de  Norman- 
die, BOUS  l'empire  de  laquelle  nous  nous 
sommes  mariés,  y  mettait,  par  sa  prohi- 
bition ,  un  obstacle  invincible;  et  la  loi  d'An- 
gleterre, où  nous  avons  vécu  pendant  le 
mariage,  ne  l'a  point  levé.  —Nonobstant 
ces  raisons,  une  sentence  des  requêtes  du 
palais  avait  admis  l'enfant  du  premier  lit  au 
partage  de  ce  qu'il  appelait  la  communauté 
continuée;  mais,  par  l'arrêt  cité,  la  senteace 
fut  infirmée,  et  la  demande  du  fils  répétée.  ] 

C'est  pourquoi  si,  durant  le  mariage,  la 
communauté  des  époux  avait  été  dissoute  par 
une  sentence  de  séparation  exécutée,  il  ne 
pourrait  y  avoir  lien  à  une  Continuation  de 
communauté. 

IV.  La  seconde  condition  requise  par  la  cou- 
tume de  Paris  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  conti- 
nuation de  communauté,  est  que  le  prédécédé 
ait  laissé  pour  héritiers  un  ou  plusieurs  enfaiis 
mineurs,  et  qu'il  leur  ait  transmis  le  droit 
de  prendre  part  dans  la  communauté. 

On  doit  comprendre  parmi  les  enfons ,  les 
petits-enfons  qui  viennent  à  la  succession  do 
l'époux  prédécédé,  par  représentation  de 
leur  père  ou  de  leur  mère,  enfant  de  cet 
époux  et  mort  avant  lui. 

Si  les  enians  héritiers  de  Tépoux  pré- 
décédé sont  majeurs,  ib  ne  peuvent  point 
exiger  la  Continuation  de  la  communauté. 
Cette  différence  entre  le  droit  des  enfans  mi- 
neurs et  celui  des  enfiins  majeurs,  est  fondée 
sur  ce  que,  les  premiers  n'étant  pas  en  état 
de  veiller  à  leurs  intéréU,  l'époux  survivant 
doit  y  veiller  pour  eux,  et  faire  constater  par 
un  inventaire  la  part  qu'ils  ont  dans  les  biens 
de  la  communauté  :  ainsi,  lorsqu'il  a  négligé 
cette  formalité ,  il  est  juste  qu'il  supporte  la 
peine  de  la  Continuation  de  communauté. 
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Itfais,  comme  les  enfaDs  majeurs  peuvent 
veiller  par  eux-mêmes  à  leurs  inte'réts ,  ils  ne 
doivent  s'en  prendre  qu'à  eux,  lorsque  leur 
-part  dans  les  biens  de  la  communauté'  ne  se 
trouve  pas  constatée  par  un  inventaire;  l'é- 
;poux  survivant  n'e'tant  point  oblige' de  veiller 
à  leurs  intérêts,  il  ne  doit  point  être  assu- 
jetti à  la  peine  de  la  Continuation  de  com- 
munauté'. 

On  demande  si  cette  dernière  décision  doit 
s'appliquer  aux  enfans  qui,  sans  avoir  atteint 
vingt-cinq  ans,  sont  ne'anmoins  re'putes  ma-' 
jeurs  par  certaines  coutumes  dont  les  dispo- 
sitions sont  conformes  à  celle  de  la  coutume 
^e  Paris  sur  la  Continuation  de  commu- 
nauté'? 

U  &ut  répondre  que  non.  La  raison  en  est 
<pie  cette  majorité  coutumiére  est  une  majo- 
Irité  imparfaite,  qui  n'attribue  à  l'enfant  que 
le  droit  d'administrer  ses  biens  sans  pouvoir 
les  aliéner,  et  qui  ne  le  prive  pas  du  bénéfice 
de  restitution  en  entier  en  matière  impor- 
tante. Ainsi,  il  faut  conclure  que  de  tels  ma- 
jeurs, au-dessous  de  vingt -cinq  ans,  doivent 
être  réputés  mineurs,  relativement  à  l'objet 
de  la  Continuation  de  communauté.  C'est 
l'avis  de  Lebrun  et  de  Dumoulin.' 

Il  faut  étendre. cette  jurisprudence,  non- 
seulement  aux  enfuns  mâles  mineurs,  mariés 
€t  émancipés  par  le  mariage,  mais  encore  à 
une  fille  mineure,  quoique  mariée  à  un  mari 
majeur.  La  raison  en  est  que  la  coutume  ad- 
met indistinctement  la  Continuation  de  com- 
munauté, quand  l'époux  prédécédé  délaisse 
quelque  enfant  mineur. 

Mais  y  aura-t-il  lieu  à  la  Continuation  de 
la  communauté,  si  l'enfant,  qui  est  mineur 
lors  du  décès  de  l'époux  prédécédé,  est  de- 
venu majeur  avant  l'expiration  des  trois  mois 
accordés  au  survivant  pour  faire  inventaire? 

Quelques-uns  ont  adopté  la  négative,  et 
ils  se  sont  fondés  sur  ce  que  la  Continuation 
de  communauté  étant ,  dans  la  coutume  de 
Paris,  la  peine  du  défaut  d'inventaire,  le 
survivant  ne  pouvait ,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git, être  assujetti  à  cette  peine,  attendu 
qu'il  n'avait  pas  été  en  demeure  de  faire 
inventaire  pendant  la  minorité  de  l'enfant, 
puisqu'elle  avait  cessé  avant  l'expiration  des 
trois  mois  accordés  pour  le  faire,  et  qu'il 
n'avait  pas  non  plus  été  en  demeure  depuis 
la  majorité  de  cet  enfant ,  puisqu'il  ne  doit 
inventaire  qu'à  ses  enfans  mineurs,  et  non 
aux  majeurs. 

Quelque  spécieux  que  paraissent  les  moyens 
qui  appuient  cette  opinion,  Pothier  n*a  pas 
moins  cru  devoir  la  Ircjeter  :  en  efiet ,  la  cou- 
tume ayant  dit,  quand  tun  des  conjoints 


délaisse  en  mourant  quelque  enfant  mineur, 
elle  a  fait  entendre  que  c'est  au  moment  de 
la  mort  de  l'époux  qu'il  faut  considérer  si  les 
enfans  sont  mineurs,  pour  qu'il  y  ait  lieu  k 
la  Continuation  de  communauté.  C'est  par 
conséquent  à  cette  époque  que  le  survivant  a 
contracté  l'obligation  de  la  Continuation  de 
communauté,  si,  dans  le  délai  fixé,  il  ne  faisait 
pas  l'inventaire  prescrit  pour  se  décharger 
de  cette  obligation.  Or,  dés  qu'elle  a  été  une 
fois  contractée  envers  l'enfant  mineur ,  elle 
ne  doit  pas  s'éteindre  par  la  majorité  de  cet 
enfant ,  survenue  postérieurement. 

Le  défaut  d'inventaire  donne  lieu  à  la  Con- 
tinuation de  communauté,  relativement  aux 
enfans  majeurs  qui  sont  en  démence ,  comme 
à  l'égard  des  mineurs.  La  raison  en  est,  que 
le  majeur  qui  est  en  démence  n'est  pas,  plus 
qu'un  mineur,  en  état  de  veiller  par  lui- 
même  à  ses  intérêts  :  c'est  donc  à  l'époux 
survivant  à  y  veiller.  Tel  est  l'avis  de  Lebrun. 

V.  Quand  un  enfant  a  été  doté  par  son 
père  et  par  sa  mère ,  avec  la  clause  qu'il  ne 
pourra  exiger  ni  inventaire  ni  partage  dû 
survivant,  et  que,  lors  du  décès  de  l'époux 
prédécédé,  il  se  trouve  encore  mineur,  cette 
clause  dispense<t-elle  le  survivant  de  faire 
inventaire  pour  empêcher  la  Continuation 
de  communauté? 

Pothier,  qui  propose  cette  que;9tion,  ré- 
pond fort  bien  que  non  :  en  efiet,  la  clause 
dont  il  s'agit ,  n'attribue  à  l'époux  survivant 
que  le  droit  de  jouir  de  la  part  de  l'enfant 
dans  les  biens  de  la  communauté,  comme 
cela  est  autorisé  par  l'art.  a8i  de  la  coutume 
de  Paris.  Ainsi ,  l'enfant  conserve  la  propriété 
de  cette  part;  et  par  conséquent,  il  est  né- 
cessaire que  l'époux  survivant  eu  fasse  cons- 
ter  par  un  inventaire,  sinon  il  doit  rester 
assujetti  à  la  Continuation  de  communauté. 

VI.  Pour  empêcher  la  Continuation  de 
communauté,  il  faut  que  l'inventaire  soit 
fidèle,  et  qu'il  contienne  une  description 
exacte  de  tous  les  effets  communs  qui  sont  à 
la  connaissance  de  l'époux  survivant,  teb 
que  les  meubles,  les  titres,  papiers,  renseig- 
nemens,  etc. 

Il  faut  aussi  que  les  meubles  soient  estima 
par  un  huissier-priseur,  ou  par  des  experts, 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'huissier- 
priseur. 

Si  l'inventaire  était  infidèle  ou  frauduleux , 
il  ne  pourrait  pas  empêcher  la  Continuation 
de  communauté.  C'est  ce  qui  résulte  de  dif- 
férens  arrêts  rendus  dans  les  espèces  suivant 
tes,  rapportées  par  l'auteur  de  la  Collection 
de  Jurisprudence. 
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Le  Dommé  d'Armancourt ,  perruquier, 
avait  £iit  faire  un  inyentaire  où  la  yaisselle 
d'argent  de  la  succession  e'tait  de'taillee^  le 
nombre  des  pièces  e'tait  écrit,  ainsi  que  le 
prix  du  marc  ;  mais  la  quantité'  de  marcs  e'tait 
en  blanc  :  l'e'tain  e'tait  de  même  de'signe, 
mais  le  poids  était  aussi  en  blanc  :  par  sen- 
tence du  châtelet,  confirmée  par  arrêt  rendu 
en  1706,  la  Continuation  de  communauté  fut 
ordonnée. 

Il  a  cfté  rendu  un  pareil  arrêt  pour  la  suc- 
cession du  président  de  Noyion,  en  fayeur 
des  enfans  du  comte  d*£spaux. 

Un  autre  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la 
grand'chambre ,  le  4  septembre  1747 ,  en  fa- 
veur du  comte  et  de  la  comtesse  d'Harcourt, 
contre  la  dame  Desmartrais,  a  confirmé  use 
sentence  du  châtelet,  du  la  mai  précédent, 
par  laquelle  la  Continuation  de  communauté 
avait  été  ordonnée,  attendu  que,  dans  l'in- 
ventaire £ût  k  la  requête  de  la  dame  Desmar- 
^trais,  dont  la  comtesse  d'Harcourt  était  fille, 
il  y  avait  eu  des  omissions  et  de  l'inexac- 
titude. 

Un  antre  arrêt  rendu  au  grand  conseil,  le 
ai  septembre  175a ,  a  ordonné  la  Continuation 
de  communauté  entre  la  veuve  Mignotte, 
boulangère  du  roi,  et  le  sieur  Mignotte,  son 
fils ,  par  deux  motifs  :  i<>.  l'inventaire  avait  été 
fait  en  présence  du  fondé  de  procuration  du 
subrogé  tuteur;  on  disait  que  ce  fondé  de 
procuration  n'était  pas  légitime  contradic- 
teur, au  mojen  de  ce  qu'il  n'avait  pas  prêté 
serment  ;  a»,  il  y  avait  des  déclarations  qui 
n'étaient  pas  exactes  dans  l'inventaire  :  la 
veuve  Mignotte  avait  dit  qu'il  lui  étai(  dû 
3o,ooo  livres  par  le  roi;  on  prouvait  qu'il 
était  dû  6a,346  livres  9  sous  10  deniers. 

Enfin,  Antoine^ Âllouard ,  meunier  à  Or- 
léans, fit  faire,  en  1735,  après  le  décès  de  sa 
femme,  un  inventaire  dans  lequel  il  ne  fit 
pas  inventorier  son  livre -journal,  et  ne  dé- 
clara pas  trois  dettes  actives,  l'une  de  64 
livres,  la  seconde  de  74  livres  10  sous,  et 
la  troisième  i5o  livres.  Cette  omission  ajant 
été  prouvée,  le  bailliage  d'Orléans  déclara, 
par  sentence  du  18  mars  175a,  l'inventaire 
frauduleux;  et  ordonna  en  conséquence  que 
la  communauté  continuerait,  si  mieux  n'ai- 
maient les  enfans  du  premier  lit  s'en  tenir  à 
cet  inventaire;  et  pour  peine  du  recelé, 
AUouard  fut  déclaré  déchu  de  la  moitié  qu'il 
aurait  eu  droit  de  prétendre  dans  les  sommes 
non-inventoriées.  Cette  sentence  a  été  con- 
firmée par  arrêt  du  6  septembre  1753. 
.  La  jurisprudence  établie  par  ces  arrêts,  est 
d'ailleurs  conforme  aux  avis  de  Rcnusson,  de 


Duplessis  et  de  Pothier.  Ce  dernier  juriscon- 
sulte s'étonne  avec  raison  que,  dans  un  acte 
de  notoriété  du  châtelet  de  Paris  du  18  jan- 
vier 1701 ,  M.  le  Camus,  lieutenant  civil ,  ait 
été  d'avis  contraire,  et  ait  pensé  qu'un  in- 
ventaire infidèle  empêchait  la  Continuation 
de  communauté,  lorsqu'il  était  revêtu  des- 
formes  extérieures,  et  que  l'infidélité  en  ce 
cas  donnait  seulement  lieu  à  l'action  rerum 
amotatiun.  Il  est  évident  que  la  fin  que  la 
coutume  se  propose  en  exigeant  un  inven- 
taire, ne  saurait  être  remplie  par  un  inven- 
taire infidèle. 

Au  surplus,  lorsque  c'est  par  oubli  et  sans 
dessein  prémédité,  qu'on  omet  d'inventorier 
quelques  effets ,  l'inventaire  ne  laisse  pas  d'ê- 
tre valable,  et  d'empêcher  la  Continuation 
de  communauté  :  la  raison  en  est  que  la 
coutume  n'a  voulu  obliger  l'époux  survivant 
qu'à  un  inventaire  des  eflets  dont  il  avait 
connaissance. 

Mais  quelles  régies  doit -on  suivre  pour 
connaître  si  les  omissions  ont  eu  lieu  par 
odbli  ou  de  dessein  prémédité? 

Les  omissions  sont  présumées  faites  par 
oubli  et  sans  dessein  prémédité,  lorsqu'a?ant 
que  personne  s'en  soit  plaint,  l'époux  survi- 
vant a  ajouté  à  l'inventaire  les  meubles  ou 
titres  qu'il  avait  omis  d'y  comprendre. 

On  les  présume  encore  innocentes ,  quoi- 
que découvertes  par  les  héritiers  du  prédé- . 
cédé,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'objets  modi- 
ques, ou  qu'il  parait,  par  les  circonstances  « 
que  les  choses  omises  ont  pu  facilement 
échapper  à  la  connaissance  du  survivant. 

On  présume  au  contraire  que  les  omissions 
ont  eu  lieu  de  dessein  prémédité,  lorsque  la 
multitude  des  choses  omises  et  la  qualité  de 
ces  choses  qui  étaient  eu  évidence  et  d'un 
usage  journalier ,  ne  permettent  pas  de  pen- 
ser qu'elles  aient  pu  échapper  à  la  connais- 
sance du  survivant. 

La  fraude  parait  surtout  constante,  lors- 
que, depuis  la  mort,  ou  pendant  la  dernière 
maladie  du  prédécédé,  les  efiets  omis  dans 
l'inventaire,  ont  été  par  le  survivant  dé- 
tournés du  lieu  où  ils  étaient,  et  portés  hors 
de  la  maison ,  ou  cachés  dans  quelque  endroit. 

VII.  Quant  à  la  forme  de  l'inventaire,  il 
doit ,  selon  l'arrêt  de  règlement  rendu  pour 
Paris  le  6  avril  i63a,  être  fait  devant  notaires» 
et  écrit  de  la  main  du  notaire  ou  de  son 
clerc ,  et  non  celle  de  l'une  ni  de  l'autre  des 
parties  :  U  faut  aussi  qu'il  soit  revêtu  des 
formalités  prescrites  pour  la  validité  des  ac- 
tes passés  devant  notaires.  Renusson  cite  un 
arrêt  qui  a  déclaré  un  inventaire  bul,  et  la 
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commnnatitë  continuée,  parcequ'il   n'était 
«igné  (tue  d*un  notaire  et  des  parties. 

Lorsque  Tépoux  survivant  laisse  passer 
trois  mois  sans  faire  et  parachever  son  inven- 
taire, tout  ce  qui  peut  êlre  fait  postérieure- 
ment, ne  saurait  empêcher  qu*il  n'y  ait  eu 
Continuation  de  communauté  depuis  la  mort 
du  prédécédé  î  il  ne  peut  qu'arrêter  le  cours 
de  cette  Continuation. 

Il  faut  aussi,  pour  empêcher  la  Continua- 
lion  de  communauté,  que  Fépoux  survivant 
fasse  son  invenUire  auec  un  légitime  contra- 
dicteur. C'est  ce  que  prescrit  l'art,  ^^o  de  la 
coutume  de  Paris,  et  plusieurs  arrêts  ont 
étendu  cette  disposition  aux  coutumes  muet- 
tes à  cet  égard. 

Le  légitime  contradicteur  est  le  tuteur  des 
mineurs. 

Quand  le  tuteur  est  l'époux  survivant  lui- 
même,  il  doit  faire  nommer  par  le  juge  uii 
subrogé  tuteur,  qu'on  appelle  autrement  eu- 
rauur  pour  te  fait  ^inventaire. 

[[C'est  ce  que  M.  d'Aguesseau  établissait 
dans  son  plaidoyer  du  lo  juin  1698  :  u  Quand 
)i  on  parle  (disait-il  )  d'un  contradicteur  op- 
0.  pose  à  un  tuteur ,  qu'est-ce  que  l'on  entend 
5»  dans  l'usage,  si  ce  n'est  le  subrogé  tuteur...  ? 
î»  La  coutume  ne  dit  pas  seulement  contradic- 
î»  icur,  mais  personne  capable  et  légitime; 
î.  elle  exige  un  caractère  :  or ,  qui  a  ce  carac- 
î>  tère ,   si  ce  n'est  le  subrogé   tuteur.....  7 

V  L'arrêt  donné  pour  la  coutume  d'Orléans 
0»  en  i6a3,  a  jugé  la  présence  du  subrogé  tu- 
3»  teur  nécessaire,  quoique  cette  coutume 
i>  n'exige  pas  précisément  un  inventaire  so- 
it lennel ,  mais  se  contente  d'un  acte  déro- 

V  géant  à  la  communauté,  comme  l'ancienne 
1»  coutume  de  Paris  ».  ]] 

L'inventaire  qui  serait  fait  avec  les  plus 
proches  parens  des  mineurs  ,  même  avec  leur 
aïeul  dv  côté  de  l'époux  prédécédé,  ne  suffi- 
rait pas  pour  empêcher  la  Continuation  de 
communauté,  si  cet  aïeul  n'avait  point  été 
nOmmé  par  le  juge  pour  subrogé  tuteur  aux 
mineurs  :  la  raison  en  est  qu'on  ne  répute  lé- 
gitime contradicteur  que  celui  que  le  juge  a 
nommé ,  et  que  les  formalités  prescrites  par 
les  coutumes  doivent  être  observées  littérale- 
ment. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'aïeul  des  mi- 
neurs ,  doit  aussi  s'appliquer  à  la  partie  pu- 
blique :  sa  présence  à  l'inventaire  fait  par 
l'époux  survivant ,  ne  suppléerait  pas  à  l'ab- 
sence du  légitime  contradicteur  atec  qui  la 
coutume  a  voulu  que  cet  inventaire  fût  fait. 
[[Au  surplus,  ce  contradicteur  légitime, 
ce  subrogé  tuteur  ne  pouvait  remplir  la  fonc- 


tion dont  il  s'agît  qu'aprèf  avoir  prêté  le  ser- 
ment de  s'en  acquitter  fidèlement.  Tout  in- 
ventaire qui  n'avait  pas  été  précédé  de  cette 
formalité,  était  nul  et  ne  rompait  pas  la 
communauté.  ^.  Subrogé  tuteur.  ]] 

Il  faut  encore ,  pour  empêcher  la  Conti- 
nuation de  communauté,  que  le  survivant 
fesse  clorre  son  inventaire  dans  les  trois  mois 
après  qu'il  a  été  fait. 

Cette  clôture  se  fait  en  présence  du  légi- 
time contradicteur ,  qui  en  doit  signer  l'oCte, 
conformément  à  un  arrêt  de  règlement  de 
i655 ,  rapporté  par  Joui. 

La  formalité  de  la  clôture  d'inventaire  in- 
troduite par  la  coutume  de  Paris,  a  été  éten- 
due à  plusieurs  coutumes  qui  requièrent  un 
inventaire  sans  parler  de  la  clôture,  y.  Ciô- 
turt  d'inventaire. 

[[  Dans  les  coutumes  qni ,  pour  empêcher 
on  arrêter  la  Continuation  de  communauté, 
n'exigeaient  pas ,  soit  un  inventaire  authen- 
tique ,  soit  un  partage  régulier  et  en  bonne 
forme ,  suffisait-il ,  pour  tenir  lien  de  l'un 
ou  de  l'autre ,  d'un  acte  quelconque  ,  de  la 
part  du  survivant  des  époux,  annonçant  qu'il 
n'était  pas  dans  l'intention  de  continuer  la 
communauté  avec  ses  enfans?  Lorsqu'un  in- 
ventaire fait  avant  le  second  mariage,  pour 
arrêter  la  Continuation  de  la  communauté  du 
premier ,  se  trouvait  infecté  de  nullités  qui 
l'empêchaient  de  produire  cet  effet,  la  se- 
conde femme  pouvait-elle  s'en  faire  indemni- 
ser par  le  mari  ou  par  la  succession?  Pouvait- 
on  suppléer  à  l'inventaire,  en  stipulant  dans 
le  contrat  d'un  second  nuiriage,  qu'il  en  serait 
fait  un  ?  La  deuxième  femme  qui  avait  fait 
cette  stipulation  pour  empêcher  la  Continua- 
tion de  communauté,  pouvait- elle  l'opposer 
aux  enfans  du  premier  lit?  Fallait-il  un  in- 
ventaire solennel  et  suivi  de  clôture ,  lorsque 
la  veuve  renonçait  à  la  communauté?  La  re- 
nonciation suffisait-elle  seule  dans  la  coutume 
de  Paris,  pour  en  empêcher  la  Continuation? 
Sur  toutes  ces  questions ,  K  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit,  aux  mots  Continuation 
de  communauté ,  $.  i  ,  a  ,  3  et  4*  ]] 

n  faut  observer  que  le  défaut  ou  le  vice  des 
formalités  que  la  coutume  a  établies,  pour 
que  l'inventaire  puisse  empêcher  la  Conti- 
nuation de  communauté,  ne  peuvent  être 
opposés  que  par  les  enfans  mineurs  de  l'é- 
poux prédc'cédé ,  et  nullement  par  le  survi- 
vant :  la  raison  en  est  que  ces  formalités  n'ont 
été  introduites  qu'en  faveur  de  ces  mineurs. 
Ainsi ,  dans  le  cas  où  ils  demanderaient  au 
survivant  leur  part  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté, conformément  à  un  inventaire  fait 
sans  légitime  contradicteur  et  sans  avoir  été 
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dkM,  le  défaut  de  ces  fornudités  n'autorise* 
rait  pas  le  sonriyant  k  prétendre  que  la  com- 
munauté  a  continué,  et  qu'il  faut  fiiire  un 
nouvel  inventaire. 

Observez  aussi  que ,  pour  qu*il  y  ait  Con- 
tinuation de  communauté ,  il  faut  qu'elle  ait 
été  demandée:  la  raison  en  est  que  les  droits 
qui  consistent  dans  une  pure  faculté ,  n*ont 
hevL  que  quand  les  personnes  auxquelles  ils 
appartiennent,  veulent  en  user. 

yill.  La  disposition  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, qui ,  comme  on  l'a  vu ,  n'établit  la  Con- 
tinuation de  communauté  que  dans  le  cas  oi^ 
il  y  a  des  enfans  mineurs ,  héritiers  du  con- 
joint pr^iécédé ,  a  fait  naître  la  question  de 
savoir  si ,  à  la  faveur  de  ces  mineurs  ,  leurs 
frères  ou  sœurs  majeurs  pouvaient  demander 
avec  eux  cette  Continuation? 

Quelques  auteurs,  tels  que  Bacquet  et  Ri- 
card ,  ont  pensé  que  non.  Us  se  sont  appuyés 
sur  ce  que  la  Continuation  de  communauté 
étant  une  peine  introduite  contre  le  conjoint 
survivant  pour  dédommager  les  mineurs  de 
ee  qu'il  n'a  pas  veillé  comme  il  l'aurait  dû  à 
leurs  intérêts,  en  faisant  constater  par  un  in- 
ventaire la  part  qui  leur  revenait  dans  les  ef- 
fets de  la  communauté ,  cette  peine  ne  pou* 
Tait  pas  être  étendue  en  faveur  des  majeurs , 
attendu  que  c'était  à  eux,  et  non  au  conjoint 
survivant ,  à  veiller  à  leurs  intérêts  :  mais  la 
jurisprudence  a  rejeté  cette  opinion ,  et  l'on 
tient  aujourd'hui  pour  maxime  que ,  quand 
répoux  prédécédé  a  laissé  pour  héritiers  des 
enfans  dont  les  uns  sont  majeurs  et  les  autres 
mineurs ,  ceux-là  peuvent ,  à  la  faveur  de 
ceux-ci ,  demander  la  Continuation  de  com- 
munauté. On  trouve ,  dans  Renusson  et  Po- 
thier ,  les  raisons  qui  appuient  cette  décision. 

IX.  Les  auteurs  ont  encore  été  divisés  sur 
la  question  de  savoir  s'il  suffit ,  pour  donner 
ouverture  à  la  continuation  de  communauté 
en  faveur  des  majeurs ,  que  l'enfant  mineur 
ait  existé  au  temps  de  la  mort  de  l'époux  prédé- 
cédé, quoiqu'il  soit  mort  depuis  sans  avoir  de- 
niandé  cette  Continuation? 

Auzanet  a  adopté  l'affirmative,  et  le  Brun 
la  négative  ;  mais  cette  dernière  opinion  est 
préférée  à  la  première:  la  raison  en  est  que  ce 
n*est  que  l'exercice  que  le  mineur  fait  de  son 
droit  à  la  Continuation  de  communauté,  qui 
puisse  donner  lieu  à  un  droit  pareil  en  faveur 
des  majeurs. 

[[  y.  mon  Rêcutil  de  Questioks  de  droit , 
aux  mots  ContimuUion  de  communauté ,  $.  5.  ]] 

X.  Lorsque  le  mari  sifrvivant  qui  est  en 
CootittuatioD  de  communauté  avec  ses  enfans 
hârttiert  de  sa  défunte  femme  9  épouse  une  se- 
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conde  femme  avec  laquelle  il  contracte  une 
communauté  de  biens ,  il  Tassocie  à  celle  qui 
subsiste  entre  lui  et  les  enfans  de  son  premier 
mariage:  c'est  alors  une  communauté  par  tiers 
entre  trois  intéressés ,  savoir ,  le  survivant , 
les  enfims  du  premier  mariage,  et  la  seconde 
femme. 

La  même  règle  a  Ueu  lorsque  c'est  une 
veuve  qui  épouse  un  second  mari. 

Si  les  nouveaux  époux  étaient  chacun  en 
Continuation  de  communauté  avec  des  enfans 
d'un  premier  mariage ,  la  réunion  de  ces  dif- 
férentes communauté  formerait  une  commu* 
nauté  par  quart  entre  quatre  intéressés  ^ 
savoir ,  le  mari ,  les  enfiins  de  son  premier 
mariage ,  la  femme  et  les  enfans  de  son  pre- 
mier mariage. 

On  conçoit  qu'il  pourrait  encore  y  avoir  ua 
plus  grand  nombre  d'intéressés,  comme  cela 
arriverait  si  le  mari  était  veuf  de  plusieurs 
femmes,  ou  la  femme  veuve  de  plusieurs 
maris ,  et  qu'il  y  ait  eu  des  enfans  de  chaque 
mariage. 

S.  II.  Quels  sont  les  effets  qui  entrent 
dans  la  Continuation  de  communauté,  et 
quel  pouvoir  peut  exercer  à  cet  égard  le 
conjoint  survivant? 

I.  Les  meubles  et  effets  mobiliers  dont  U 
communauté  était  composée  à  l'instant  de  la 
mort  de  l'époux  prédécédé,  entrent  sans  diffi- 
culté dans  la  Continuation  de  communauté. 

n  en  est  de  même  des  revenus  de  tous  les 
immeubles,  soit  de  l'époux  survivant ,  soit  de 
la  succession  du  prédécédé,  qui  entraient 
dans  la  communauté. 

Il  en  est  de  même  encore  des  revenus  des 
conquéts  faits  pendant  la  communauté  entre 
les  deux  époux  ;  mais  la  propriété  de  ces  con- 
quéts est  exclue  de  la  Continuation  de  coqi- 
munauté.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement  par  le  parle- 
ment de  Paris,  le  10  juillet  1627.  Cette  juris- 
prudence est  fondée  sur  ce  qu'il  ne  ^rait  pas 
juste  que  l'époux  survivant  pût  disposer  d'un 
bien  que  la  mort  du  prédécédé  a  rendu  pro- 
pre naissant  à  ses  enfans  pour  la  moitié  à  la- 
quelle ils  succèdent. 

Pothier  observe  à  ce  sujet  qu'il  faut  avoir 
égard  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé , 
pour  décider  si  les  rentes  constituées  qui  ap- 
partenaient à  la  communauté ,  doivent  faille 
partie  de  la  Continuation  de  communauté 
comme  meubles ,  ou  en  être  exclues  comme 
immeubles.  Ainsi,  lorsqu'au  moment  de  la 
mort  du  prédécédé,  les  époux  étaient  do- 
miciliés sous  une  coutume  où  les  rentes  cons- 
tituées sont  réputées  meubles,  elles  entrent 
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dans  la  Continoatiion  de  la  communauté,  com- 
me les  autres  meubles  :  mais  si  1»  coutume  du 
domicile  des  e'poux  les  rcfpute  immeubles, 
elles  doirent  être  exclues  de  la 'Continuation 
de  communauté',  quant  à  la  propriété  du  ca- 
pital, comme  les  autres  oonquéts  immenJbles. 
Quant  aux  immeubles  qui  aviennent  au 
survivant  peadatnt  la  GonUnvation  de^com- 
munaute',  il  faut  faire  une  distinction  :  si  ces 
immeubles  ayienneni  par  succession  au  sur- 
vivant, ou  que  quelqu'un  de  ses  parens  de  la 
-ligne  directe  ascendante  lui  en  ait  fait  un  don 
ou  un  legs,  ils  n'entrent  pas  dans  la  Continua- 
tion de  communauté;  mais  ils  doivent  j  en- 
trer lorsque  le  survivant  les  a  acquis  à  quel- 
.  que  autre  titre  jgue  ce  soit ,  même  à  titre  de 
donation ,  à  moins  que  le  donateur  n*ait  op- 
posé à  sa  libéralité  la  condition  que  la  chose 
donnée  n'entrcrait.pas  dans  la  Continuation 
deoommunauté.'Cette  décision  est  fondé&sur 
ce  que  Tari.  i4o  de  la  coutume  de  Paris  auto- 
rise TenCiut  à  demander  la  Xk^ntinuation  de 
communauté  en  tous  Us  biens  meubles  et  con- 
quéts  immeubles  du  survivant,  La  coutume  de 
Montargis  et  celle  d*0rléans  ont  n«inmoins 
des  dispositions  contraires. 

II.  Bacquet  s'est  trompé  quand  il  a  prétendu 
que  ce  que  les  enfans  acquéraient  durant  la 

'Continuation  de  communauté,  devait  y  en- 
trer:'il  est  certain  qu'ils  ne  mettent  dans 
cette  Continuation  que  ce  qui  leur  avient  de 
•la  succession  du  predécédé,  et  dont  l'époux 
survivant  se  trouve  en  possession;  tout  ce  qui 
leur  appartient  d'ailleurs ,  soit  en  meubles , 
on  en  immeubles,  n'y  entre  pas.  Cette  doc- 
trine est  fondée  sur  la  manière  dont  lacoutu- 
mes'estexprimée.  En  effet,  en  attribuant  aux 
-enfans  le  droit  de  demander  la  Continuation 
de  communauté  au  survivant  dans  les  meu- 
bles et  les  conquêts  dont  il  se  trouve  posses- 
'seur,elle  n'attribue  pas  un  droit  pareil  au 
«urvîvant  -  dans  ce  qui  peut  appartenir  aux 
•enfiuu.'S'il  en  était  autrement,  et  que  les 
•enfans  fussent  obligés  de  mettre  dans  la  Con- 
tinuation de  la  communauté  autre  chose  que 
ce  qui  leur  > avient  de  la  succession  de  Tépoux 
predécédé,  ce  ne  serait  pas  une  Continuation 
de  l'ancienne  communauté,  mais  une  société 
nouvelle,  composée  de  nouveaux  fonds. 

III.  A  l'égard  de  la  communauté  composée, 
elle  est  formée  de  toutes  les  choses  qui  entrent 
dans  l'une  et  dans  l'autre  des  communautés 
qui  la  composent  :  quant  aux  choses  qui 
n'entrent  que  dans  l'une  des  deux  commu- 
nautés, elles  sont  exclues  de  la  communauté 
composée. 

Il  suit  de  ce  principe  que  tout  ce  qui 


fait  partie  de  la  commuiMuté  du  suryivant 
avec  ses  enfans,  et  que  le  survivant  peut, 
.  en  qualité  de  chef,  faire  entrer  dans  la  com- 
munauté qu'il  contracte  par  un  second  ma- 
.ciage,  fait  aussi  partie  de  la  communauté 
'  composée  :  tel  est  le  mobilier  ;  telles  sont  ausài 
les  créances  mobilières  que  la  communauté  da 
survivaatavecsesenfanspeut  avoir  à  exercer, 
non-seulement  contre  des  tiers,  mais  encore 
contre  le  survivant  ou  contre  ses  enfans. 

Observez  néanmoins  que  si ,  lors  du  second 
mariage, les  parties  viennent  à  stipuler,  par 
leur  contrat,  qu^il  n'entrera  dans  leur  nou- 
velle communauté  qu'une  certaine  portion 
du  mobilier  -des  communautés  antérieures, 
le  surplus  de  ce  mobilier  ne  fera  point  partie 
de  la  communauté  composée. 

Quant  au  mobilier  que  le  survivant  s*est 
réservé  propre  par  une  clause  de  son  pre- 
mier contrat  de  mariage,  il  peut  sans  dilE- 
culté  faire  partie  de  la  seconde  communauté 
conjugale;  mais  comme  il  n'appartient  pas  à 
la  communauté  du  survivant  avec  ses  enfans, 
il  est  évident  qu'il  ne  doit  point  entrer  dans 
la  communauté  composée. 

La  même  décision  s*applique  à  plus  forte 
raison  au  mobilier  réalisé  ou  stipulé  propre 
en  faveur  du-  conjoiiit  prédécédé. 

Les  conquêts  de  la  Continuation  de  com- 
munauté que  le  survivant  a  acquis  depuis  la 
mort  du  prédécédé,  et  avant  de  convoler  en 
seconde  noces,  n'entrent  pas  non  plus  dans 
la  communauté  composée,  attendu  qu'ils 
ne  peuvent  être  communs  qu'entre  le  survi- 
vant et  les  enfans  du  premier  mariage.  Ce- 
pendant si,  par  une  clause  du  contrat  du  se- 
cond mariage ,  le  survivant  avait  stipulé  que 
ces  conquêts  seraient  ameublis,  ils  feraient 
partie  de  la  communauté  composée  ;  mais  il 
'en  serait'diflb'remment  des  propres  du  survi- 
vant ainsi  ameublis  ;  les  enfans  du  premier 
mariage  n'auraient  rien  à  y  prétendre,  et 
par  conséquent  les  biens  de  cette  sorte  n'en- 
treraient pas  dans  la  communauté  composée. 

Dans  le  nombre  des  choses  qui  font  partie 
de  la  communauté  composée  doivent  être 
compris  tous  les  revenus,  tant  des  biens  du 
-survivant tjue  de  ceux  de  la  succession  du  pré- 
décédé ,  ù  compter  du  jour  du  second  mariage. 

Il  en  est  de  nréme  des  «hoses  que  la  se- 
conde femme  apporte  en  communauté  en  se 
mariant  :  la  raison  en  est  que  tout  ce  que  le 
survivant  acquiert  tandis  qu'il  y  a  continua- 
tion de  communauté  entre  lui  et  ses  enfans , 
il  l'acquiert  pour  cette  communauté.  * 

IV.  De  même  qu'entre  les  époux  le  mari  est 
le  chef  de  la  communauté  durant  le  mariage, 
de  même  aussi  le  survivant  est  le  chef  de  la 
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CoA^nuation  de  comiiiunauté;  et  néanmoljis 
le  pouToir  de  ce  dernier  n'a  pas  la  même 
e'tendoe  que  celui  du  premier.  En  effet ,  le 
mari  est  tellement  le  maître  des  biens  de  la 
communauté' ,  qu*il  peut  les  aliéner  et  en  dis'^ 
|M>8er  comme  bon  lui  semble,  même  par  des 
donations  faites  à  des  tiers,  pourvu  toutefois 
que  lui  ni  les  siens  n*en  profitent  pas  au  pré- 
judice de  sa  femme.  Le  survivant  au  con- 


traire ne  peut  pas,  en  sa  qualité  ie  chef  de 

la  Continuation  de  communauté',  (|i^poser 

de  effeU  qui  la  composent  k  titre  de  don.-     oom„„n,„t^  fc  „obi,ie,  des  successions  que 

Uon,  en  faveur  d  un  tiers ,  au  préjudice  de     y^         survivant  vient  à  recueilUr.         ^ 

la  part  des  héritiers  du  predecede;  mais  il 


'79' 

▼oyer  les  héritiers  du  prédécëdé  pour  leur 
éducation. 

III.  Les  dettes  d'une  succession  qui  échoit  à 
l'époux  survivant,  sont  pareillement  à  la 
charge  de  la  Continuation  de  communauté , 
attendu  qu'elle  profite  du  mobilier  de  cette 
succession. 

Observe*  que  cette  décision,  conforme  à 
l'esprit  de  la  coutume  de  Paris,  ne  s'applique 
pas  aux  coutumes  qui ,  comme  celles  d'Or- 
léans, n'attribuent  pas  à  la  Continuation  de 


est  le  maître  de  disposer  de  ces  effets  à  tout 
autre  titre.  Ainsi  il  peut  les  vendre,  les 
échanger ,  les  hypothéquer ,  etc. 

Lorsqu'une  femme  qui  est  en  Continuation 
de  communauté  avec  ses  enfans ,  convole  en 
secondes  noces,  son  second  mari  devient  chef 
de  la  communauté  composée  ;  en  sorte  que, 
durant  le  mariage  ,  cette  femme  perd  la  qua- 
lité qu'elle  avait  de  chef  de  la  communauté 
continuée  enti-e  elle  et  ses  enfans. 

S'  m.  En  quoi  consistent  les  charges 
de  la  Continuation  de  communauté? 

I.  Puisque  les  effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté des  époux  passent ,  après  la  mort  du 
prédécédé ,  dans  la  Continuation  de  commu- 
nauté, il  faut  en  conclure  que  cette  Conti- 
nuation est  obligée  aux  dettes  qui  étaient 
auparavant  à  la  charge  de  la  communauté  des 
époux. 

Cette  décision  s'étend  aux  reprises  que 
l'époux  survivant  et  les  héritiers  du  predé- 
cédé  ont  à  exercer  jur  la  communauté. 

lia  Continuation  de  communauté  est  pareil- 
lement tenue  des  dettes  que  l'époux  survi- 
vant peut  contracter  tant  qu'elle  n*est  paa 
dissoute.;    • 

Remarquez  néanmoins  que  cette  régie  ne 
s'applique  pas  aux  dettes  relatives  à  des  af- 
faires qui  ne  concernent  que  le  survivant. 
Aioii,  dans  le  cas  où,  durant  la  Continuation 
de  communauté,  il  ferait  construire  un  bâti- 
ment sur  un  héritage  qui  lui  serait  propre  « 
et  s'obligerait  pour  cet  effet  de  payer  à  l'en- 
trepreneur du  bâtiment  une  somme  de  10,000 
francs,  il  serait  seul  chargé  de  cette  dette , 
par  la  raison  qu'il  profiterait  seul  de  la  chose 
pour  laquelle  elle  aurait  été  contractée. 
•  n.  Les  alimens  de  l'époux  survivant  et  ceux 
àti  héritiers  du  prédécédé  sont  encore  une 
charge  de  la  Continuation  de  communauté; 
mais  le  survivant  n'est  pas  obligé  de  fournir 
CM  alimens  ailleurs  que  dans  sa  maison ,  si 
ce  n'est  dans  le  lieu  où  il  a  jugé  à  propos  d'en- 


époux t 

rV.Les  réparations  et  les  frais  d'entretien  des 
immeubles  dont  jouit  la  Continuation  de  com- 
munauté, sont  aussi  une  charge  qu'elle  est 
tenue  d'acquitter. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  frais  qu'il 
£iut  faire ,  tant  pour  dissoudre  la  Continua- 
tion de  communauté,  que  pour  parvenir  au 
partage  des  effets  dont  elle  est  composée. 

V.  Puisque  le  survivant,  en  associant  une 
seconde  ifemme  à  la  Continuation  de  commu- 
nauté qu'il  y  a  entre  lui  et  les  enfans  de  sa 
première  femme ,  la  fait  participer  à  tous  les 
biens  mobiliers  de  cette  communauté,  il  faut 
en  conclure  que  les  dettes  passives  mobilières 
de  la  même  Continuation  de  communauté 
deviennent  à  la  charge  de  la  communauté 
composée. 

Ces  dettes  s'entendent ,  non-seulement  de 
celles  que  la  communauté  du  survivant  avec 
ses  enfans  a  contractées  envers  des  tiers, 
mais  encore  de  celles  dont  cette  communauté 
peut  être  chargée,  tant  envers  le  survivant 
qu'envers  les  enfans  du  prédécédé. 

Il  en  serait  toutefois  différemment  si ,  par 
le  contrat  de  mariage  avec  la  seconde  femme, 
il  y  avait  séparation  de  dettes  entre  les  époux. 
Il  est  évident  qu'une  telle  clause  empêche- 
rait que  les  dettes  de  la  communauté  conti- 
nuée entre  le  survivant  et  ses  enfans,  n'en- 
trassent dans  la  communauté  composée. 

Les  dettes  passives  mobilières  propres  h 
répoux  survivant ,  entrent  bien  dans  sa  com- 
munauté avec  sa  seconde  femme,  lorsqu'il 
n'y  a  point  de  clause  de  séparation  de  dettes 
entre  eux  ;  mais  elles  ne  doivent  pas  être  à 
la  charge  de  la  communauté  composée. 
*  La  même  décision  s'applique  sans  difficulté- 
aux  dettes  passives  qui  sont  propres  aux  en- 
lans  du  premier  mariage. 

A  l'égard  des  dettes  passives  mcd>iliéres  de 
la  seconde  femme,  qui  entrent  dans  la  com- 
munauté qu'elle  amtracte  avec  le  survivant^ 
elles  doivent  être  à  la  charge  de  la  commun 
nauté  composée.  La  raison  en  est  que  cettr- 
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commaiiauté  profite  du  mdiîlier  de  celte  se* 
conde  femme. 

Les  dettes  contractées  par  le  chef  de  la 
communauté  composée,  tandis  qu'elle  sub- 
siste, doivent  pareillement  être  à  la  charge 
de  cette  communauté'.  Il  £iut  seulement  ex- 
cepter de  cette  règle  les  dettes  dont  on  a  vu 
qu'il  ne  pouvait  charger  sa  communauté  con- 
jugale ni  la  communauté  continue  avec  ses 
enfans. 

La  communauté  composée  doit  aussi  être 
chargée  de  Tentretten  des  héritages  dont  elle 
perçoit  les  revenus. 

.  H  en  est  de  même  des  alimens  des  époux  et 
des  enfans  des  diflerens  lits,  ainsi  que  de  l'é- 
ducation de  ces  enfans. 

Enfin,  il  faut  comprendre  parmi  les  char- 
ges de  la  communauté  composée ,  les  frais 
nécessaires  pour  parvenir  à  ^i  partager  les, 
biens. 

$.  rV.  Comment  se  distout  ta  Conti- 
nuation dû  communaioé. 

Non-seulement  les  enfans ,  mais  encore  le 
conjoint  survivant,  sont  fondés  à  demander 
la  dissolution  de  la  communauté.  Lorsque 
c'est  le  survivant  qui  la  demande,  et  que  quel- 
ques-uns des  enfans  sont  encore  mineurs,  il 
faut  qu'il  leur  fasse  nommer  un  subrogé  tu- 
teur ,  pour  procéder  avec  lui  à  l'inventaire 
des  effets  dont  la  Continuation  de  communauté 
ae  trouve  composée. 

Si  les  enfans  étaient  majeurs,  et  qu'ils  ne 
Toulussent  point  accéder  à  la  demande  du 
aorvivant ,  celui-ci  pourrait  les  faire  assigner 
et  obtenir  une  sentence  contradictoire  ou 
par  défaut,  par  laquelle  il  serait  dit  qu'un 
tel  jour  qu'elle  fixerait,  il  serait  procédé, 
tant  en  présence  qu'absence,  à  l'inventaire 
nécessaire  pour  parvenir  à  la  dissolution  de 
la  Continuation  de  communauté. 

Cet  inventaire  exige  les  mêmes  formalités 
que  celui  qu'il  faut  pour  empêcher  la  Conti- 
nuation de  communauté  :  c'est  pourquoi  il 
doit  contenir  une  description  exacte  et  fidèle 
de  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  ,  ainn 

ri  des  titres  et  papiers  concernant  les  biens 
la  Continuation  de  communauté.  Il  faut 
aussi  qu'il  soit  fait  pardevant  notaires,  avec 
utt  légitime  contradicteur,  dans  l'espace  de 
trois  mois ,  et  qu'il  soit  ensuite  clos  et  af- 
firmé dans  les  trob  mois  suivans,  à  com|Her 
du  jour  qu'il  a  été  achevé. 

Quand  la  dôture  a  eu  lieu  dans  ces  trois 
mois,  la  Continuation  de  communauté  est 
censée  avoir  cessé  du  jour  que  l'inventaire  a 
été  fini  ;  c'est  ce  que  le  parlement  de  Paris  a 


jugé,  en  1689 y  par  on  arrêt  que  rapporte  Le- 
maître. 

Si  la  ciêture  n'avait  Heu  qu'après  les  trois 
mois,  il  faudrait,  pour  dissoudre  la  Continua- 
tion de  c(Mnmunauté,qnele  survivant  fit  dres- 
ser, avec  le  légitime  contradicteur,  un  état  tant 
des  choses  acquises  postérieurement  à  l'inven- 
taire, que  de  celles  qui  y  auraient  été  com- 
prises et  qui  n'existeraient  plus.  Il  serait 
d'ailleurs  nécessaire  que  cet  état  fût ,  ainsi 
que  l'inventaire ,  présenté  an  juge  et  affirmé 
par  le  survivant.  Le  parlement  de  Paris  a 
jugé,  par  arrêt  du  la  mai  17499  <ju*à  défaut 
de  cet  état,  une  clôture  d'inventaire  faite 
aprés^  les  trois  mois ,  n'avait  pas  dissous  la 
Continuation  de  communauté. 

Il  faut  tirer  de  cette  décision  la  consé- 
quence que ,  quand  un  inventaire  n'est  pas 
revêtu  des  formalités  prescrites,  les  enfans 
sont  en  droit  de  prétendre  qu'il  ne  peut  pas 
opérer  la  dissolution  de  la  Continuation  de 
communauté.  Au  reste,  il  n'jr  a  que  les  en- 
fans, et  non  le  survivant,  qui  soient  fondés 
à  opposer  les  défauts  de  l'inventaire  :  c'est 
pourquoi  ils  peuvent,  nonobstant  ces  défauts, 
faire  prononcer  que  la  Continuation  de  com- 
munauté a  été  dissoute  au  moment  où  cet 
inventaire  a  été  terminé';  et  cela  n'empêche 
pas  qu'ils  n'aient  le  droit  d'obliger  le  survi- 
vant d'ajouter  au  même  inventaire  les  effets 
qu'ils  peuvent  justifier  y  avoir  été  omis. 

La  mort  de  l'époux  survivant  dissout  la 
Continuation  de  communauté ,  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  mort  d'un  ou  de  plu- 
sieurs enfans  du  prédécédé  :  c'est  assez  qu'il 
en  reste  quelqu'un  pour  que  la  communauté 
continue. 

Quant  à  la  communauté  composée,  on 
conçoit  qu'elle  est  dissoute  lorsqu'il  ne  reste 
plus  qu'une  des  communautés  qui  l'ont 
formée. 

^.  les  articles  Communauté,  Partage,  /7e- 
nonciation.  Inventaire,  etc.  (  M.  Gutot.  )* 

[[  §.  V.  Jurisprudence  particulière  au 
ressort  du  parlement  de  Nat^arre, 

n  y  avait ,  dans  la  Navarre ,  une  jurispru- 
dence particulière  sur  la  continuation  de 
communauté,  f^,  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit,  aux  mots  Continuation  de  commu^ 
nauté,  S.  6.  ]] 

*  CONTR'ABOUT.  On  lit  dans  le  glossaire 
de  Laurière,  que  c'est  un  héritage  appartenant 
à  un  preneur  à  cens  ou  à  rente ,  et  qu'il  hy- 
pothèque, outre  la  chose  accusée,  pour  la 
sûreté  du  paiement  de  la  rente  ou  du  cens. 
(M.  GoioT.)* 
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*  CONTRACTUEL.  C*ett  ce  qai  est  tti* 
pu]é  par  contrat. 

On  appelle  succession  ,  institution  et  subs- 
titution Contrmctueiiê,  celle  qai  est  réglée 
par  contrat  de  mariage  on  antre  acte  entre- 
yi6;  et  héritier  Contractuel,  celai  qni  est 
appelé  par  ce  contrat  k  recaeillir  la  succes- 
sion (  M.  GVTOT.  )  * 

[[CONTRJCTUS  CENSÏTICUS,  C'est 
ainsi  qu'en  Allemagne  on  appelle  le  hall  à 
cens  :  mais  ces  mots  n'y  ont  pas  la  même 
signification  que  dans  beaucoup  d'autres  pays. 
y,  le  plaidoyer  du  1 1  germinal  an  1 3,  rapporté 
à  l'article  Cens^  %,  5.]] 

*  CONTRADICTEUR.  C'est  celui  qui  con- 
tredit ou  peut  contredire  un  acte  judiciaire 
ou  extrajudiciaire. 

Unacteest  faitsansCoutradicteur,  lorsqu'il 
est  fait  par  défaut,  ou  que  l'on  n'y  a  point 
appelé  ceux  qui  auraient  en  intérêt  de  le 
contredire. 

Le  légitime  Contradicteur  est  celui  qui  a 
intérêt  ou  qualité  pour  contredire. 

On  ne  peut  pas  diriger  des  actions  contre 
une  succession  vacante,  sans  qu'il  y  ait  un 
Contradicteur  ;  c'est  pourquoi  on  y  ùit  nom- 
mer un  curateur. 

De  même,  lorsque  le  tuteur  a  des  intérêts 
k  discuter  avec  son  mineur,  il  ne  peut  être 
fait  un  inventaire  valable  sans  un  légitime 
Contradicteur  qui  puisse  veiller  aux  intérêts 
du  mineur  :  c'est  pour  cet  effet  que  l'on 
nomme  un  subrogé-tuteur  qui  assiste  à  l'in- 
ventaire, y.  Subrogé'tuteur. 

Les  procureurs  généraux  sont  légitimes 
Contradicteurs  dans  les  affaires  qui  intéressent 
l'église,  le  domaine,  etc.  (M.  Gctot.)* 

[[Cette  dernière  assertion  n'était  vraie, 
sous  l'ancien  régime,  que  par  rapport  au 
domaine.'  Lorsque  des  biens  ou  des  droits  de 
l'église  étaient  en  litige,  les  procureurs  géné- 
raux devaient  bien  prendre  communication 
des  affaires  pour  y  donner  leurs  conclusions; 
mais  ils  n'y  étaient  pas  parties  directes. 

0  en  est  encore  de  même  aujourdliui  pour 
les  procès  que  peuvent  avoir  les  fabriques  et 
les  congrégations  ecclésiastiques  autorisées 
.par  le  gouvernement. 

Et  aujourd'hui  encore,  les  procureurs  du 
roi  des  tribunaux  de  première  instance ,  les 
procureurs  généraux  des  cours  royales  et  le 
procureur  général  de  la  cour  de  cassation, 
ne  peuvent  plaider,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant,  pour  le  domaine  de  l'état,  que 
lorsqu'ils  en  ont  reçu  le  pouvoir  des  préfets 
de  département.  F",  la  loi  du  19  nivôse  an  4  ; 
l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  10  thermi- 


dor de  la  même  année;  la  loi  du  37  ventêse 
an  8,  art.  89;  le  Code  de  procédure  civile, 
art  69,  n«.  i,  et  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  au  mot  Avoué,  $.  4-  ]] 

*  CONTRADICTION.  C'est  l'action  de 
contredire  un  avis,  une  opinion,  une  chose 
quelconque. 

En  matière  criminelle,  les  contradictions 
relatives  à  des  faits  importans  qui  sont  cons- 
tatés, forment,  contre  l'accusé,  une  preuve 
aussi  concluante  que  la  reconnaissance  de  ces 
faits. 

Cest  partîcnlièremeRt  des  Contradictions 
du  nommé  Antoine-François  Desrues  que  sont 
résultées  les  preuves  des  crimes  pour  répara- 
tion desquels  il  a  été  rompu  vif  et  brûlé  à 
Paris  le  6  mai  1777. 

On  remarque,  par  exemple,  dans  la  sen- 
tence que  le  chàtelet  a  rendue  contre  ce  par- 
ticulier, et  que  le  parlement  a  confirmée  t 
qu'après  avoir  dit  qu'il  avait  payé  100,00a 
hvres  en  deniers  comptant  sur  le  prix  de  la 
terre  de  Buisson-Sœf ,  qu'il  avait  projeté  de 
s'appraprier  sans  bourse  délier,  il  avait  voulu 
prouver  que  la  dame  de  la  Motte  avait 
reçu  de  lui  des  billets  en  paiement  de  cette 
somme. 

De  même  il  soutint,  quand  on  lui  repré- 
senta le  corps  de  la  dame  de  la  Motte ,  que 
cette  dame  existait,  qu'il  l'avait  vue  le  8  mars 
à  Lyon ,  et  qu'elle  reparaîtrait.  (  M.  Gutot.  )* 

[[On  ne  peut  cependant  pas  établir  là-des- 
sus de  règle  générale.  H  y  a  telle  Contradic- 
tion en  matière  criminelle,  comme  en  matière 
civile,  qui  ne  pourrait  pas  être  considérée 
comme  une  preuve,  ni  même  comme  une 
présomption  grave.  Cela  dépend  absolument 
des  circonstances.  Et  les  jurés,  ainsi  que  les 
juges,  lorsqu'ils  font  les  fonctions  de  jurés ^ 
n'ont,  à  cet  égard,  d'autre  guide  à  consulter 
que  leur  propre  sens  intime.  V,  l'article 
Preuve,  sect.  5.]] 

[[CONTRADICTION  {jugement  ).  Il  peut 
y  avoir  Contradiction,  ou  entre  deux  arrêta 
différens,  on  entre  différentes  dispositions  du 
même  arrêt. 

I.  Dans  le  premier  cas,  c'est  par  cassatioD 
quil  faut  se  pourvoir.  F.  Contrariété d'arréu. 

Dans  le  second  cas,  l'art.  34  du  tit  S5  de 
l'ordonnance  de  1667,  et  l'art.  4B0,  n*.  7,  da 
Code  de  pi^océdure ,  portent  qull  y  a  lieu  à 
la  requête  civile. 

Mais  remarques  que,  pour  cela,  il  ne  suffi» 
rait  pas  qu'il  y  eût  Contradiction  entre  lea 
motifii  d'un  arrêt ,  si  d'ailleurs  ses  disposition» 
pouvaient  se  concilier  et  étaient  sasceptiblea 
d'une  exécution  simultanée. 
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La  cour  d'appel  de  Bordeaux  en  avait  jog^ 
autremeut,  en  retractant  par  requête  ciyile, 
le  21  thermidor  an  1 1 ,  un  arrêt  du  parlement 
de  Guyenne  du  ao  mai  1788.  Mais  son  arrêt 
ayant  e'te'  dénonce'  à  la  cour  de  cassation  par 
le  préfet  du  département  de  la  Gironde  et 
par  le  sieur  Basterot,  contre  lesquels  il  avait 
été  rendu ,  cette  cour  Ta  cassé  le  4  germinal 
an  i3,  au  rapport  do  M.  Zangiacomi, 

«c  Attendu  que  la  contrariété  qui  donne 
lieu  à  la  requête  civile  est  celle  qui  existe 
entre  les  dispositions  d*un  arrêt,  et  non  celle 
qui  peut  se  trouver  entre  ses  motifs;  qu*il 
n*y  a  de  contrariété  entre  les  dispositions 
d*un  arrêt,  que  lorsque  ses  dispositions  se 
détruisent  réciproquement,  en  telle  sorte 
qu'elles  ne  puissent  être  toutes  exe'cutées; 
que,  dans  l'espèce,  la  contrariété  que  la  cour 
d*appe)  de  Bordeaux  relève  dans  l'arrêt  qu*^elle 
a  rescindé,  tombe  sur  les  motifs  qu'elle  sup- 
pose à  cet  arrêt  ,^  et  nullement  sur  ses  dispo- 
sitions, puisque  chacune  de  celles-ci  était 
susceptible  de  recevoir  et  a  effectivement  reçu 
son  exécution  ; 

))  D*où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Bor- 
deaux a  faussement  appliqué  l'art.  34  du 
tit.  35,  et  a  violé  l'art.  5  du  tiL  22  de  l'or- 
donnance de  1667  ». 

II.  On  sait  que  la  requête  civile  n^a  pas  lieu 
en  matière  criminelle  ;  et  de  là  nait  la  ques- 
tion de  savoir  quel  genre  de  recours  il  y  au- 
rait contre  un  jugement  en  dernier  ressort , 
qui,  soit  pour  absoudre,  soit  pour  condamner 
un  accusé,  prendrait  pour  base  dea  £lits  ab- 
solument contradictoires. 

Voici  un  arrêt  qui,  en  prononçant  sur  cette 
question ,  en  rappelle  plusieurs  autres  qui 
l'avaient  fugée  précédemment. 

«(  Le  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  de  cassation  expose  qu'il  lui  est 
parvenu,  le  12  de  ce  mois,  un  ordre  du  gou- 
vernement de  requérir  VannuUation  d'un  ju- 
gement de  la  cour  martiale  maritime  tenue  à 
Brest  te  27  germinal  dernier,  comme  conte- 
nant excès  de  pouvoir. 

i\  XXne  cour  martiale  maritime  avait  été 
formée  pour  statuer  sur  deux  chefs  d'accusa- 
tion portés  contre  Jean -Pierre  Rivoire,  en- 
seigne de  vaisseau: — le  premier,  d'avoir 
trahi  ses  devoirs  en  devenant  l'agent  direct 
d'une .  conspiration  tendante  à  renverser  le 
gouvernement  républicain,  à  rétablir  la 
royauté  en  France,  a  renouveler  la  guerre 
civile  dans  les  départemens  de  l'Ouest ,  et  à 
procurer  à  Georges,  chef  de  rebelles,  les 
moyens  de  s'emparer  du  port  de  Brest  et  des 
flottes  combinées  ;— le  second ,  d'avoir  fabri- 
qué un  faux  passe-port  9.  et  d'en  avoir  fait 


usage  pour  se  faciliter  un  passage  en  Angle- 
terre. 

11  Après  la  lecture  de  la  plainte  et  des  pièces 
de  conviction ,  après  l'audition  des  ténioins 
produits  tant  à  charge  qu'à  décharge,  enfin 
après  les  débats,  les  jurés  se  sont  retirés  dans 
leur  chambre,  etontdelibérésur  les  questions 
qui  leur  avaient  été  proposées  par  les  juges. 

)>  Leur  délibération  formée,  ils  sont  ren- 
trés dans  la  salle  d'audience  et  en  ont  annoncé 
le  résultat  :  »  Le  tribunal  (  porte  le  jugement 
?)  dont  il  s'agit  ) ,  ayant  remarqué  à  la  pro- 
«  nonciatlon  verbale  que  le  jury  avait  faite 

>  de  sa  déclaration,  qu'il  s*était  écarté  de  la 
)t  précision  que  l'art.  4^  du  tit.  i  de  la  loi  du 
>»  12  octobre  1791  lui  prescrivait,  en  détail- 
31  lant  les  preuves  de  sa  conviction,  a  arrêté 
1»  que  le  jury  serait  invité  à  se  retirer  de 
yt  nouveau  en  sa  chambre,  pour  y  rectifier 
-n  sa  déclaration ,  en  conformité  de  cet  article 
3>  de  la  loi  ;  ce  qu'il  a  fait  sur-le-champ  n. 

y*  Les  jurés  ayant  de  nouveau  délibéré, 
voici  le  résultat  qu'ils  ont  proclamé  par  l'or- 
gane de  leur  chef:  «c  Nous  jurons  sur  notre 
n  conscience  et  notre  honneur,  qu'après  avoir 
3t  scrupuleusement  observé,  dans  notre  déli- 
31  bératiou ,  les  régies  qui  nous  étaient  pres- 
9)  crites  par  la  loi,  nous  avons  trouvé,  à  la 
31  majorité  de  cinq  voix  contre  deux,  .!<>.  que 
y  Jean-Pierre  Rivoire ,  enseigne  de  vaisseau, 
3»  prévenu  d'avoir  trahi  ses  devoirs  en  deve- 
31  nant  l'agent  direct  d'une  conspiration  ten- 

>  dante  à  renverser  le  gouvernement  repu- 
3>  blicain,  à  rétablir  la  royauté  en  France ,  à 
3)  renouveler  la  guerre  civile  dans  les  dépar- 
3»  temens  de  l'Ouest,  et  à  procurer  à  Georges, 
3)  chef  de  rebeltes ,  les  moyens  de  s'emparer 
3)  du  port  de  Brest  et  des  flottes  combinées, 
3)  était  convaincu  de  ces  faits  ^  mais  non  cri- 
3»  minel;  20.  que  ledit  Rivoire,  aussi  prévenu 
3)  d'avoir  fabriqué  et  fait  usage  d'un  faux 
31  passe-p<Mrt,  en  était  également  convaincu, 
31  mais  non  criminel  ». 

31  Sur  cette  déclaration ,  jugement  est  à  l'in- 
stant intervenu,  qui  a  déchargé  Rivoire  de 
l'accusation  portée  contre  lui,  et  a  ordonné 
que  les  portes  de  la  prison  lui  seraient  ouver- 
tes sur-le-champ^  s'il  n'y  était  retenu  pour 
d'autres  causes. 

3)  C'est  sur  ce- jugement  que  l'exposant  est 
chargé  d'appeler  la  censure  du  tribunal  su- 
prême ;  et  il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  pour 
en  démontrer  la  nullité,  sous  le  rapport  de 
l!excjès  de  pouvoir. 

3t  II  est  de  principe  que,  dans  la  procédure 
par  jurés,  les  juges  ne  peuvent  ni  acquitter 
ni  condamner  un  accuse,  si  ce  n'est  sur  la 
déclaration  légale  d'un  jury. 
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n  Ainsi ,  de  même  que  le  jury  excéderait 
-ses pouvoirs,  si,  au  lieu  de  se  feorner  a  décla- 
rer les  faits  sur  lesquels  il  a  été  interrogé  par 
les  juges,  il  allait  jusqu'à  condamner  ou  ab- 
soudre; de  même  aussi  les  juges  excèdent  les 
leurs,  lorsqu'ils  absolvent  ou  qu'ils  condam- 
nent, sans  qu'au  préalable  le  jurjr  ait  légale- 
ment déclaré  les  faits. 

1*  n  y  a  donc  excès  de  pouvoir  de  la  part 
des  juges,  lor8qu*ils  rendent  un  jugement, 
soit  'de  condamnation ,  soit  d'absolution ,  sur 
une  déclaration  de  jury  irréguliére  dans  la 
forme  ou  illégale  en  soi  ;  car  une  déclaration 
nulle  est  par  cela  seul  comme  non-avenue; 
et  il  ne  peut  y  avoir,  aux  yeux  de  la  loi , 
aucune  différence  entre  un  jugement  rendu 
sur  une  déclaration  nulle,  et  un  jugement 
rendu  dans  l'absence  de  toute  espèce  de  décla- 
ration. 

3t  Voilà  pourquoi  l'art.  4^4  ^^  Code  des 
délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  4» 
veut  qu'en  cas  de  déclaration  nulle  émise  par 
les  jurés,  le  tribunal  criminel  soit  tenu,  à 
peine  de  nullité  du  jugement  gui  pourrait  in- 
teruenir  sur  lejbnd,  de  la  rejeter  du  procès 
en  leur  ordonnant  de  se  retirer  sur-le-champ 
dans  leur  chambre  pour  en  former  une  nou- 
veUe, 

•»  Et  cette  disposition  tient  tellement  à 
l'essence  du  jugement  par  jurés,  que,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  expressément  consignée 
dans  les  lois  relatives  aux  cours  martiales 
maritimes,  elle  n'apa»  laissé  d'être  appliquée, 
parla  cour  martiale  maritime  de  Brest,  à 
la  première  déclaration  qu'avait  donnée  le 
jury  convoqué  dans  l'affaire  de  Jean-Pierre 
Rivoire. 

TU  Mais  par  la  même  raison ,  si  la  seconde 
déclaration  de  ce  même  jury  était  encore 
nulle ,  la  cour  martiale  maritime  de  Brest  n'a 
pas  pu  se  dispenser  de  la  rejeter  comme  la 
première;  et,  en  ne  la  rejetant  pas,  en  la 
prenant  pour  base  du  jugement  d'absolution 
qu'elle  a  rendu,  elle  a  évidemment  commis 
le  même  excès  de  pouvoir  que  si  elle  eût  pro- 
noncé sans  jurés. 

)»  Or,  que  la  seconde  déclaration  du  jury, 
sur  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  qui  ac- 
quitte Jean-Pierre  Rivoire,  soit  nulle  et  comme 
non-avenue,  c'est  une  vérité  qu'il  est  impos- 
sible de  méconnaitre. 

)t  Cette  déclaration,  en  effet,  implique, 
dans  ses  deux  branches,  la  Contradiction  la 
plus  manifeste  et  la  plus  révoltante. 

X  Sur  le  premier  fait,  elle  porte  que  Jean- 
Pierre  Rivoire  est  confaincu  d'avoir  trahi 
ses  devoirs,  et,  par  conséquent,  d'ayoir  agi 


par  trahison,  d'avoir  agi  méchamment,  d'a- 
voir agi  dans  le  dessein  du  crime,  en  deve- 
nant l'agent  d'une  conspiration  qui  tendait  à 
renverser  le  gouvernement  républicain,  à 
rétablir  la  royauté  en  France ,  à  rallumer  la 
guerre  civile  dans  les  départemens  de  l'Ouest, 
à  livrer  le  port  de  Brest  et  les  flottes  combi- 
nées à  un  chef  de  rebelles  ;  et  cependant  elle 
décide  qu'en  agissant  ainsi,  Jean-Pierre  Ri- 
voire ne  s'est  pas  rendu  criminel;  c'est-à« 
dire ,  que  tout  à  la  fois  il  a  t¥*ahi  ses  devoirs 
et  ne  les  a  pas  trahis  ;  c'est-à-dire,  que  tout  à 
la  fois  il  a  agi  et  n*a  pas  agi  dans  le  dessein 
du  crime;  c'est-à-dire ,  que  tout  à  la  fois  il  est 
coupable  et  innocent. 

)i  Sur  le  second  fait,  la  déclaration  du  jury 
porte  que  Jean-Pierre  Rivoire  est  convaincu , 
non-seulement  d'avoir  fabriqué  un  faux  passe- 
port, mais  aussi  d'en  avoi^  fait  usage,  et 
que ,  néanmoins ,  il  n'est  pas  criminel;  et  la 
contradiction  n'*est  pas  moins  palpable  dans 
cette  partie  que  dans  Tautre. 

j»  On  conçoit  très-bien  que  Jean -Pierre 
Rivoire  aurait  pu,  sans  intention  criminelle, 
fabriquer  un  faux  passe-port;  mais  qu'après 
l'avoir  fabriqué,  il  en  ait  fait  usage  saus  se 
rendre  coupable,  c'est  ce  qu'il  est  impossible 
de  concevoir. 

y  En  faisant  usage  d'un  passeport  qu'il  avait 
lui-même  fabriqué,  il  savait  nécessairement 
qu'il  faisait  usage  d'un  passe- port  faux.— Or, 
faire  usage  sciemment  d'une  pièce  fausse, 
c^est  commettre,  et  de  fait  et  d'intention,  le 
crime  de  faux. *-^  Aussi,  quoique  aux  termes 
de  l'art,  ^i  de  la  a«.  sect.  du  tit.  a  de  la  a^. 
partie  du  Cdde  pénal  du  a5  septembre  1791 , 
la  fabrication  d'une  pièce  fausse  ne  soit  ré- 
putée crime  que  lorsqu'elle  est  constatée  avoir 
-été  faite  méchamment  et  à  dessein  de  nuire 
à  autrui,  l'art.  4^  de  la  même  section  se  con- 
tente, pour  condamner  un  individu  convaincu 
^'avoir  fait  usage  d'une  pièce  fausse,  de  la 
preuve  qu'il  savait,  en  fabant  usage  de  cette 
-pièce ,  qu'elle  était  effectivement  fausse. 

y>  Et  sur  ce  fondement,  la  section  criminelle 
a ,  sur  le  réquisitoire  de  l'exposant,  cassé,  le  3 
floréal  dernier,  une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  criminel  du  département  de  bi 
-Seine,  qui  avait  déclaré  Victor  Vivian  vala- 
blement acquitté  par  une  déclaration  du  jury, 
portant  qu'il  avait  fait  sciemment  usage  d'une 
pièce  fausse,  mais  qu'il  n'avait  pas  eu  d'in- 
tention criminelle.  Le  même  jugement  a  pa-  « 
reîllement  cassé  la  position  des  questions  sur 
laquelle  cette  déclaration  du  jury  était  in- 
tervenue, et  il  l'a  cassé  par  le  motif  que  le 
fait  d'avoir  fiiit  usage  sciemment  d'une  pièce 
fausse,  emportait  celai  d'en  ayoir  fait  otage 
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méchamment  et  à  dessein  de  nuire.  '—  La 
section  criminelle  avait  encore  juge  de  même 
le  9  germinal  précèdent,  en  rejetant  la  re- 
quête de  Pierre  Laroche,  en  cassation  d*un 
jugement  du  tribunal  criminel  du  dqMirte- 
ment  du  Rhône ,  qui  Tavait  condamné  à  la 
peine  du  hux,  sur  une  déclaration  du  jurjr, 
portant  qu'il  avait  sciemment  fait  usage  d'une 
pièce  fausse,  quoiqu'il  ne  fiît  pas  constate', 
par  cette  déclaration ,  qu'il  eût  agi  dans  l'in- 
tention du  crime.  —Précédemment  encore, 
et  le  6  thermidor  an  8,  la  section  criminelle 
avait  rendu  un  jugement  semblable,  dont 
les  termes  sont  rapportes  ci-après. 

rt  II  est  donc  bien  clair  que,  sur  le  fait  du 
faux  passe-port ,  comme  sur  celui  de  la  cons- 
piration, le  jury,  d'après  la  déclaration  du- 
quel le  jugement  du  aa  germinal  a  acquitté 
Jean-Pierre  Rivoire ,  s'est  contredit  lui-même 
en  proclamant  à  la  fois  que  Jean-Pierre  Ri- 
voire était  criminel ,   et  qu'il  ne  l'était  pas. 

»  Mais,  de  là  même  il  résulte  que  sa  dé- 
claration était  nulle,  qu'elle  devait  être 
considérée  conmie  non -existante,  et  que  les 
juges  n'ont  pas  pu  la  prendre  pour  base  de 
leur  jugement. 

)i  C'est  ce  qu'ont  décidé  une  foule  de  juge- 
mens  de  la  section  criminelle  du  tribunal  de 
cassation,  notamment  ceux  qui  ont  été  ren- 
dus le  5  messidor,  6  thermidor  et  a8  fructi- 
dor an  8. 

3)  Le  premier  est  ainsi  conçu  :  -^  Attendu 
)i  que,  dans  l'espèce,  les  jurés  après  avoir 
1*  résolu  la  troisième  question  en  faveur  de 
y»  Taccusé,  n'avaient  plus  de  déclaration  à 

V  &ire  sur  les  questions  juivantes;  attendu 
»  que ,  par  leurs  réponses  aux  questions  ul- 
1*  térieures,  ils  ont  rendu  une  déclaration 

V  incohérente  et  contradictoire,  puisqu'a- 
y*  près  avoir  établi  que  Demois  avait  com- 
it  mis  Involontairement  l'homicide  dont  il 
3»  était  accusé,  ils  ont  décidé  qu'il  l'avait 

V  commis  dans  la  nécessité  de  sa  légitime 
)i  défense,  ce  qui  constitue  un  homicide  vo- 
3*  lontaire;  attendu  qu'une  autre  contradic- 
)i  tion  aussi  frappante  résulte  de  ce  que, 
»  après  avoir  déclaré  que  l'homicide  n'avait 
j>  ni  sabre  ni  pistolet,  et  qu'il  n'en  avait 
-n  point  frappé  l'accusé,  ils  ont  établi  que  ces 
)t  £iits  présentaient  une  provocation  violente 
?i  qui  rendait  l'homicide  excusable;  attendu 
1)  qu'une  pareille  déclaration  se  détruit  elle- 
9)  même,  et  que ,  dès  lors,  elle  ne  peut  ser- 
31  vir  de  base  à  un  jugement  ni  à  une  ordon- 
31  nance  d'acquittement  et  de  mise  en  liberté  ; 
7»  attendu  que  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
ât tement  de  TAube,  en  reconnaissant  que 
n  les  jurés  ayaieut  ouvertement  yiolé  l'art. 


n  394  du  Gode  des  délits  et  des  peines,  de- 
»  vait,  aux  termes  de  l'art.  4>49  uinuler 
31  leur  déclaration,  la  rejeter  du  procès,  et 
)»  leur  ordonner  de  rentrer  dans  la  chambre 
>  de  leur  délibération ,  pour  en  former  une 
3)  nouvelle,  le  tout  à  peine  de  nullité  du  jn- 
31  gement  qui  pourrait  intervenir  sur  le  fond  ; 
3t  attendu  enfin  que  le  tribunal  criminel  da 
31  département  de  l'Aube ,  eu  ne  remplissant 
3)  pas  le  vœu  de  l'art.  4^4  ^^  ^clc  précite', 
31  a  mis  le  tribunal  de  cassation  dans  la  né- 
31  cessité  de  casser  et  la  déclaration  du  jury 
31  de  jugement  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi, 
3)  aux  termes  des  dispositions  a  et  5  de  l'art. 
3)  4^  du  même  Code;  le  tribunal,  par  ces 
3t  motifs ,  casse  et  annuUe  la  déclaration  du 
31  jury  de  jugement  dont  il  s'agit;  casse,  par 
31  suite,  l'ordonnance  du  président  du  tribu- 
31  nal  criminel  du  département  de  l'Aube^ 
31  du  3  pluviôse  dernier ,  portant  acquitte- 
3»  ment  et  mise  en  liberté  de  Philippe  0e- 
3»  mois;  et  pour  être  procédé  à  nouveaux 
31  débats,  à  nouvelle  déclaration  du  jury  de 
31  jugement ,  et  à  nouveau  jugement ,  renvoie 
31  les  pièces  de  la  procédure  et  l'accusé  en 
3)  état  de  prise  de  corps ,  devant  le  tribunal 
3>  criminel  du  département  de  l'Yonne  v, 

31  Voici  ce  que  porte  le  jugement  du  6 
thermidor  an  8  :  «c  Considérant  que  le  tribu- 
31  nal  criminel  du  département  de  l'Aisne  ne 
3t  s'est  pas  borné  à  poser  aux  jurés  la  ques* 
)i  tion  de  savoir  si  chacun  des  accusés  con- 
)i  vaincus  de  l'exposition  de  fausse  monnaie, 
31  l'avait  £iit  sciemment;  qu'il  a  en  outre 
31  demandé  s'ils  avaient  agi  dans  l'intention 
3)  du  crime,  d'où  il  résulte  que  les  jurés  sont 
3)  tombés,  à  l'égard  des  deux  accusés,  dans 
3>  la  malheureuse  inconséquence  de  déclarer 
3)  qu'ils  avaient  exposé  des  monnaies  contre- 
3»  faites,  qu'ils  l'avaient  fait  sciemment,  mais 
))  qu'ils  n'avaient  pas  eu  l'intention  du  crime; 
31  «—considérant  que,  cette  déclaration  se 
))  détruisant  elle-même  par  sa  propre contra- 
3)  diction ,  les  deux  accusés  n'étaient  nulle- 
3t  ment  acquittés  par  le  jury  ;  et  que  le  pré- 
M  sident  du  tribunal  criminel  du  départe- 
3t  ment  de  l'Aisne  leur  a  faussement  appliqué 
31  les  art.  4^4  ^^  4^^  ^^  ^^de  des  délits  et 
3)  des  peines;  par  ces  motifs,  le  tribunal  casse  et 
31  annuité  les  questious  posées  au  jury  de 
3)  jugement,  la  déclaration  et  les  jugemens 
31  qui  ont  suivi;  casse  spécialement  le  juge- 
3»  ment  du  l'r.  pluviôse,  en  ce  qui  concerne 
3t  Boisseau  et  sa  femme,  dont  la  mise  en 
3»  liberté  a  été  prononcée,  quoiqu'ils  ne  fia* 
31  $€nt  pas  réeUement  acquittés  n. 

)i  Le  jugement  du  a8  fructidor  suivont  a 
été  rendu  contre  Jean-Jacques  Mare,  notaire 
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public,  demandeur  9  en  opposition  à  an  pro- 
cèdent jugement,  qui,  sur  le  recours  du 
commissaire  du  gouyernement  prés  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  l'Orne,  avait 
casse  une  ordonnance  du  président  de  ce  tri- 
bunal ,  par  laquelle  il  était  acquitté  de  l'ac- 
cusation de  faux.  En  voici  la  teneur  :  u  Con- 
7t  sidérant  que  les  questions  résolues  par  le 
»  jurj  de  jugement,  impliquent  entre  elles 
V  contradiction;  qu'il  est  dUEcile  de  conce- 
pt voir  qu'après  avoir  décide'  que  le  deman- 
»  deur  était  auteur  de  pbuieursjaux,  qu'à 
)•  l'aide  de  ces  faux,  il  avait  reçu  différentes 
3t  sommes,  qu'il  les  avait  retenues,  le  jurj 
1*  de  jugement  ait  pu  déclarer  que  le  deman- 

>  deur  n'était  pas  convaincu  d'avoir  iàit  mé- 
3»  chammentces  £iux,et  à  dessein  de  s'appro- 
)•  prier  les  sommes  par  lui  reçues  et  retenues; 
1»  que  cette  réponse  négative  est  manifeste- 
nt ment  contradictoire  avec  celle  affirmative 
y*  que  le  demandeur  était  auteur  des  faux, 

>  qu'il  avait  reçu  différentes  sommes,  à  l'aide 
}i  de  ces  faux,  et  qu'il  les  avait  reUnues; 
3>  qu'il  résulte  évidemment  de  cette  con- 
M  tradiction,  qu'il  n'y  a  pas  eu  réellement 
)•  de  déclaration  de  jury  de  jugement /^oiff, 
»  et  que,  conséquemment ,  le  président  du 
x  tribunal  criminel  du  département  de  l'Orne 
^  s'a  pu  ni dU prononcer,  dans  l'espèce,  l'or- 
3t  donnance  d'acquit;  par  ces  motifs,  le  tri- 
■»  bunal  déboute  le  demandeur  de  l'opposi- 
3*  tion  par  lui  formée  au  jugement  rendu  par 
u  le  tribunal,  le  17  brumaire  dernier,  sur 
y*  le  pourvoi  du  commissaire  du  gouyerne- 
9»  ment  ». 

-n  n  résulte  clairement  de  tous  ces  détails 
que  la  cour  martiale  maritime  de  Brest  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  acquittant 
Jean -Pierre  Ri  voire  sur  une  déclaration  de 
îarj,  qui,  se  détruisant  elle-même  par  ses 
propres  contradictions,  n'avait  réellement 
aucune  existence  aux  yeux  de  la  loi. 

»  Cela  posé,  il  ne  reste  plus  que  deux 
points  à  examiner  :  le  premier ,  si  le  tribunal 
de  cassation  peut  connaître  de  cet  excès  de 
pouvoir ,  sur  la  dénonciation  que  le  gouver- 
nement lui  en  fait  par  l'organe  de  l'exposant  : 
le  second,  si,  en  annulant,  à  raison  de  cet 
excès  de  pouvoir ,  le  jugement  du  aa  germi- 
nal dernier ,  le  tribunal  de  cassation  doit  ren- 
voyer la  procédure  et  l'accusé  devant  une 
autre  cour  martiale  maritime ,  pour  y  être 
procédé  à  un  nouveau  jugement. 

i>  Sur  le  premier  point ,  deux  textes  de  la 
loi  du  37  ventôse  an  8  sont  à  remarquer  ;  ce 
sont  les  art.  77  et  80. 

n  L'art.  77  porte  :  «  Il  n'y  a  point  ouver- 
31  turc  à  cassation ,  ni  contre  les  jugemens  en 
ToMi  VI. 
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)»  dernier  ressort  des  juges  de  paix  9  si  ce 
•»  n'est  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès 
3»  de  pouvoir;  ni  contre  Us  jugemens  des  tri- 
31  hunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  si  ce 
31  n'est  pareillement  pour  cause  d^incompé- 
3»  tence  ou  d'excès  de  pouvoir,  proposée  par 
3»  un  citoyen  non-militaire  ni  assimilé  aux. 
31  militaires  par  lès  lois,  à  raison  de  ses  fonc- 
3*  tions  )i. 

3t  L'art.  80  ajoute  :  Le  gouyernement ,  par 
31  la  voie  de  son  commissaire,  et  sans  preju- 
31  dice  du  droit  des  parties  intéressées,  dé- 
31  noncéra  au  tribunal  de  cassation,  section 
3*  des  requêtes.  Us  actes  par  Usquéu  Usju- 
3>  ges  auront  excédé  Uurs  pouvoirs.,..  La  sec* 
3»  tion  des  requêtes  annulera  cet  actes,  s'il  y 
3>  a  lieu  3t. 

3»  On  voit  que ,  par  le  premier  de  ces  deux 
articles  ,  la  faculté  de  dénoncer  au  tribunal 
de  cassation  les  jugemens  des  tribunaux  mili- 
taires pour  excès  de  pouvoir,  est  restreinte 
aux  citoyens  non  justiciables  de  ces  tribu- 
naux. 

3>  Mais  cette  restriction....  ne  peut  être  op- 
posée au  ministère  public ,'  et  encore  moins 

au  gouvernement (  K  Cassation,  S-  3, 

no.  4.) 

3>  Mais  en  annulant  ce  jugement  pour  excès 
de  pouvoir,  le  tribunal  de  cassation  peut -il 
et  doit -il  renvoyer  l'afiàire  devant  une  autre 
cour  martiale  maritime?  L'affirmative  ne 
peut  souffrir  aucune  difficulté.... 

3*  A  ces  causes,  l'exposant  requiert  qu'il 
plaise  au  tribunal  de  cassation,  yu  les  art.  77 
et  80  de  la  loi  du  37  ventôse  an  8 ,  vu  pareil- 
lement l'art.  4  du  tit.  i  de  la  loi  du  la  octo- 
bre 1791 ,  portant  établissement  de  cours  mar- 
tiales maritimes ,  lequel  est  ainsi  conçu  :  la 
cour  martiaU  ne  prononcera  que  sur  le  rap- 
port it un  jury,  casser  et  annuler ,  pour  excès 
de  pouvoir ,  le  jugement  de  la  cour  martiale 
maritime  de  firest  du  aa  germinal  dernier , 
qui,  d'après  une  déclaration  du  jury  contra- 
dictoire ,  et  par  conséquent  nulle  et  comme 
non  avenue,  décharge  d'accusation  Jean- 
Pierre  Rivoire  ;  renvoyer  Jean  -  Pierre  Ri- 
voire  et  les  pièces  de  la  procédure  instruite 
contre  lui,  devant  une  cour  martiale  mari- 
time, qui  sera  à  cet  effet  formée  dans  l'un 
des  ports  les  plus  voisins  de  celui  de  Brest, 
pour  y  être  procédé  à  un  autre  jugement  sur 
la  déclaration  du  jury  transcrite  dans  ledit 
jugement  du aa  germinal;  et  en  cas  d'annul- 
lation  d'icellc,  à  une  nouvelle  déclaration  de 
jury,  ainsi  qu'au  jugement  qui  devra  s'en- 
suivre; ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'expo- 
sant, le  jugement  de  cassation  à  intervenir 
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CONTBADICTION  (jugement). 


sera  inprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de 
la  conr  martiale  de  Brest. 

Il  Fait  au  parquet,  le  i5  prairial  an  lo. 
Signé  Merlin. 

i>  Ouï  le  cit.  Muraire,  en  son  rapport ,  et 
le  cit.  Merlin,  commissaire  du  gouverne- 
ment, qui  a  dcfclarë  persister  aux  fins  de  son 
réquisitoire  ; 

ai  Vit  l'art.  77  de  la  loi  du  27  yentôse  an  8, 
et  Tart.  80  de  la  même  loi  ; 

n  Attendu  que,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  ouyer* 
ture  en  cassation  contre  les  jugemens  des  tri* 
bunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  la  loi 
excepte  formellement  le  cas  et  la  cause  &ex' 
ces  de  pouvoir;  et  qu'il  j  a  éridemsient 
excès  de  pouvoir,  quand  les  juges,  même 
sans  sortir  des  limites  de  leur  juridiction, 
usurpent  une  autorite'  que  la  loi  ne  leur  a  pas 
donnée ,  telle  que  celle  de  condamner  ou 
d'absoudre  en  matière  de  délits  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante ,  sans  de'clara- 
tionde  jury,  ou  sur  une  déclaration  mani- 
festement illégale  ; 

31  Attendu  que,  dans  l'espècCfles  juges  com- 
posant la  cour  martiale  maritime  tenue  à 
Brest,  sont  précisément  tombés  dans  cet  ex- 
cès, alors  que^  sur  la  déclaration  incohérente, 
contradictoire,  par  conséquent  nulle,  du 
jury  de  jugement,  ils  ont  acquitté  Jean-Pierre 
Riyoire,  et  ont  ordonné  sa  mise  en  liberté; 

•n  Attendu  que  ces  juges  pouvaient  d'autant 
moins  asseoir  leur  jugement  sur  une  telle  dé- 
claration, que,  d'une  part,  en  déclarant  Ri- 
yoire convaincu  d'avoir  trahi  ses  devoirs  en 
devenant  u  l'agent  direct  d'une  conspiration 
ai  tendante  à  renverser  le  gouvernement  ré- 
31  publicain ,  rétablir  la  royauté  en  France , 
ai  à  renouveler  la  guerre  civile  dans  les  dépar- 
ai temens  de  TOuest ,  et  à  procurer  à  Georges , 
ai  chef  de  rebelles ,  les  moyens  de  s'emparer 
ai  du  port  de  Brest  et  des  flottes  combinées  »; 
et  d'autre  part ,  le  déclarant  non  criminel, 
quoique  convaincu  de  tous  ces  faits  ;  cette  dé- 
claration disait  à  la  fois  oui  et  non,  et  se 
neutralisait ,  se  détruisait  elle-même  par  sa 
propre  contradiction  ; 

ai  Attendu  que  la  même  contradiction  existe 
dans  la  seconde  partie  de  la  même  déclaration, 
portant  que  Rivoire  est  convaincu  d'avoir 
Êibriqué  un  faux  passe-port ,  d'en  avoir  fait 
usage,  mais  non  criminel; 

)i  Attendu  que  la  conviction  déclarée  par 
les  jurés  que  Rivoire  avait  trahi  ses  devoirs  et 
s'était  rendu  l'agent  direct  d'une  conspiration, 
rendait  impossible  l'autre  partie  de  leur  dé- 
claration qu'il  n'était  pas  criminel  ;  que  celui 
qui  a  trahi,  qu'on  déclare  convaincu  d'avoir 
trahi  ses  devoirs,  est  nécessairement  criminel. 


qu'il  n'y  a  ni  intention,  ni  circonstance,  ni 
prétexte  qui  puisse  séparer  de  l'idée  de  trahi-  *" 
son  ridée  de  crime  ;  que  la  conviction  des 
faits  dont  Rivoire  était  prévenu,  étant  acquise 
aux  jurés  au  point  que,  cédant  à  cette  convic- 
tion ,  ils  l'ont  déclarée,  la  seconde  branche  de 
leur  déclaration,  mais  non  criminel,  est  ab- 
solument inconciliable,  soit  par  k  nature  des 
faits,  soit  par  l'assertion  positive  de  trahison 
de  ses  devoirs,  avec  cette  conviction  par  eux 
affirmée  ; 

ai  Qu'il  en  est  de  même  de  la  manière  non 
moins  disparate  et  inconséquente  dont  ils  se 
sont  exprimés  sur  la  fabrication  et  l'usage 
d'un  faux  passe-port; 

ai  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas ,  pour  qu'une 
déclaration  de  jury  soit  légale,  qu'elle  soit 
émise  dans  les  termes  voulus  par  la  loi  ;  qu'il 
faut  essentiellement  qu'elle  soit  une ,  consé- 
quente, cohérente  dans  toutes  ses  parties; 
qu'une  déclaration  à  la  fois  affirmative  et  né- 
gative ,  qui  affirme  la  conviction  du  crime  et 
qui  cependant  en  dénie  la  réalité,  non-seule- 
ment n'est  pas  une  déclaration  légale,  mais 
n'est  pas  même  une  déclaration,  puisqu'elle 
se  dément  et  se  détruit  par  sa  contrariété; 

ai  Attendu  que  la  jurisprudence  bien  établie 
de  la  section  criminelle  du  tribunal  de  cassa- 
tion, jurisprudence  qui  a  sa  source  et  ses 
motifs  dans  la  nature  des  choses,  dans  les 
principes  même  de  l'institution  des  jurés ,  est 
de  casser  tous  les  jugemens  rendus  en  matière 
criminelle ,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  sur  des 
déclarations  de  jury  contradictoires,  oe  qui 
équivaut  à  l'absence  de  toute  déclaration  ; 

ai  Attendu  que,  dans  le  fait  actuel,  il  est 
plus  que  clair  que  le  jugement  rendu  par  la 
cour  martiale  maritime  tenue  à  Brest  le  aa 
germinal  dernier,  pose  sur  une  déclaration 
de  jury  contradictoire  ,  illégale,  nulle  et 
comme  non  existante ,  puisqu'elle  est  détruite 
par  elle-même,  puisqu'en  affirmant  et  niant,  _ 
elle  n'affirme  ni  ne  nie,  et  que  conséquemment 
eHe  ne  dit  rien ,  elle  ne  déclare  rien;  d'où  il 
résulte  que  les  juges,  en  prenant  cette  décla- 
ration pour  base  de  leur  jugement,  ont  outre- 
passé et  excédé  le  pmivoir  que  la  loi  leur 
donnait,  et  qui  se  bornait  à  prononcer  sur 
une  déclaration  de  jury  légale  : 

ai  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  de  cassation , 
section  des  requêtes,  statuant,  d'après  les 
attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les 
art.  77  et  80  de  la  loi  du  17  ventôse  an  8, 
faisant  droit  au  réquisitoire  du  commissaire 
du  gouvernement,  casse  et  annulle, pour  ex- 
cès de  pouvoir,  le  jugement  rendu  le  11  ger- 
minal dernier,  par  la  cour  martiale  maritime 
tenue  à  Brest,  par  lequel  Jean-Pierre  Rivoire 
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ctt  dikhargé  de  l'accusation  contre  lui  inten- 
tée; —  renvoie  ledit  Rivoire  et  les  pièces  de 
la  proce'dure  instruite  contre  lui,  devant  la 
cour  martiale  maritime  qui  sera,  à  cet  efièt, 

formée  dans  le  port  de  Rocfaefort ;  — > 

ordonne  qu'à  la  diligence  du  commissaire  du 
gouvernement,  le  présent  jugement  sera  im- 
primé et  transcrit,  etc. 

31  Fait  et  prononcé....  le  19  prairial  an  10  it. 
Les  deux  arrêts  suivans  confirment  de  plus 
en  plus  cette  jurisprudence. 

Le  16  octobre  1806,  Jean  Portail  est  déclaré 
par  un  jury  de  jugement,  lo.  convaincu  d'a- 
voir ùàt  à  François  Crozat  une  contusion 
violente,  par  suite  de  laquelle  celui-ci  est 
mort;  a»,  convaincu  d'avoir  agi  volontaire- 
ment, mais  par  suite  d'une  provocation  vio- 
lente; 30.  non  convaincu  d'avoir  agi  mécham- 
ment et  à  dessein  du  crime.  D'après  cette 
déclaration,  arrêt  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  du  Cantal ,  qui ,  vu 
l'art.  4^5  du  Code  du  3  brumaire  an  4)  acquitte 
Jean  Portail  de  l'accusation  portée  contre 
lui. 

Mais,  le  ministère  public  s' étant  pourvu 
en  cassation,  arrêt  du  ao  novembre  1806,  au 
rapport  de  M.  Vergés,  qui, 

«  Vu  les  art.  8  et  9  de  la  i'«.  sect.  du  tit.  a 
de  la  a«.  partie  du  Code  pénal,  et  l'art.  4^, 
n».  6,  du  Code  des  délits  et  des  peines; 

V  Considérant  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
du  jurj  de  jugement,  que  François  Crozat 
est  mort  des  suites  d'une  contusion  violente; 
considérant  que  Jean  Portail  a  été  déclaré 
convaincu  d'avoir  fait  cette  contusion  volon- 
tairement; qu'il  a  été  à  la  vmté,  déclaré 
constant  que  Portail  avait  agi  par  suite  d'une 
provocation  violente;  que,  dans  ces  circons- 
tances ,  le  délit  rentrait  dans  les  dispositions 
de  l'art.  9  ci-dessus  cité  ; 

3»  Considérant  en  outre  que  le  jury  a  en 
même  temps  déclaré  que  Portail  n'avait  pas 
agi  méchamment  et  à  dessein  du  crime;  que 
cette  dernière  assertion  était  en  opposition 
formelle  avec  l'assertion  précédente  de  la- 
quelle il  résultait  que  Portail  avait  agi  volon- 
tairetnent  ;  que  ce  vice  dans  la  déclaration  du 
-  jury  a  été  l'effet  de  la  surabondance  illégale 
qui  se  trouvait  dans  la  position  d^ questions; 
que  la  contradiction  évidente  de  ces  deux  as- 
sertions viciait  totalement  la  déclaration  du 
jury;  que  néanmoins  Portail  a  été  acquitté  de 
l'accnsation,  en  vertu  de  l'art.  4^5  du  Code 
des  délits  Ct  des  peines;  qu'il  a  été  fait  une 
fausse  application  évidente  de  cet  article,  qui 
suppose  un  fait  commis  involontairetpentsans 
aucune  intention  de  nuire ,  tandis  que  le  jury 


avait  déclaré  dans  l'espèce  que  le  fait  avait  été 
commis  volontairement;  que  cet  article  sup- 
pose en  outre  le  cas  de  légitime  défense  sur 
lequel  le  jury  n'avait  pas  été  interrogé;  qu'il 
a  été  commis  un  excès  de  pouvoir  en  acquit- 
tant ledit  Portail  sur  Je  fondement  d'une  dé- 
claration contenant  des  assertions  contradic- 
toires, et  par  conséquent  nulles, 

»  Casse  la  position  des  questions ,  la  déda  - 
ration  du  jury  de  jugement,  ainsi  que  l'arrêt 
rendu  le  16  octobre  1806  par  la  cour  de  justice 

criminelle  du  département  du  Cantal n 

Le  6  août  1807,  arrêt  semblable,  au  rap- 
port de  M.  Babille. 

«c  Vu  (  porte- t-il)  l'art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  no».  1  et  6  ; 

n  Et  attendu  que  toute  déclaration  de  jury 
de  )ugement  qui ,  loin  d'être  une,  conséquente 
et  cohérente  dans  toutes  ses  parties,  est  au 
contraire  une  déclaration  tout  à  la  fois  néga- 
tive et  affirmative,  qui,  en  mênle  temps,  dé- 
nie la  réalité  du  crime,  et  affirme  cependant 
la  conviction,  non-seulement  n'est  point  lé- 
gale, mais  n'est  pas  même  une  déclaration, 
puisqu'elle  se  dément  et  se  détruit  par  sa 
contrariété  ; 

3>  Attendu  que  telle  est  la  déclaration  in- 
tervenue dans  l'espèce ,  puisque  le  jury,  après 
avoir  déclaré  qu'il  est  constant  tpie  Chomicide 
de  cet  enfant  a  été  V effet  de  la  négligence  de 
ladite  Rosalie  Amiot^  ce  qui  écartait  de  cet 
événement  toute  idée  de  crime ,  a  ajouté  que 
ladite  Rosalie  Amiot  est  convaincue  de  l'a- 
voir aû/é  (l'auteur  de  cet  homicide)  sciemment 
et  dans  le  dessein  du  crime; 

)t  Attendu  que,  dès  lors,  cette  déclaration 
est  évidemment  contradictoire  et  nulle,  et 
doit  être  regardée  comme  non  avenue,  non- 
seulement  k  l'égard  de  la  femme,  qui  ne  peut 
être  convaincue  d'avoir  sciemment  et  à  dessein 
du  crime  assisté  le  coupable  de  cet  homicide , 
lorsque  cet  homicide  est  déclaré  l'effet  de  sa 
négligence ,  mais  encore  à  l'égard  de  son 
mari;  car  si,  comme  il  résulte  de  cette  décla- 
ration ,  pdr  rapport  à  la  femme ,  cet  homicide 
est  le  résultat  de  la  négligence  de  cette  der- 
nière, il  est  alors  impossible  que  le  mari  ait 
commis  cet  homicide  volontairement  et  avec 
préméditation,  ainsi  que  le  jury  l'a  déclaré; 
î»  Attendu  qu'en  cet  état,  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  Seine  et  Oise  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  évident,  puis- 
qu'à  l'occasion  d'un  délit  emportant  peine 
afflictive  et  infamante,  et  même  la  peine  ca- 
pitale à  l'égard  d'un  des  accusés,  cette  cour  se 
trouve  avoir,  par  événement,  prononcé  ce 
genre  de  condamnation  sans  aucune  déclara- 
tion préalable  de  jury,  ou ,  ce  qui  est  la  même 
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chose,  del*avoîr  prononcé  bvlt  unedéïlaration 
manifestement  illégale  et  nnlle  ; 

»  Par  ces  motifs ,  la  conr  casse  et  annuUe  la 
déclaration  du  jurj  de  jugement,  et  tout  ce 
qui  8*en  est  ensuivi,  et  notamment  l'arrêt 
rendu  le  a4  j^^^  dernier  par  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  Seine  et 
Oise ]] 

*  CONTRADICTION  (prescription).  [[  On 
appelle  ainsi,  en  matière  de  prescription ,  un 
acte  au  moyen  duquel  celui  qui  possède  une 
chose  à  un  titre  qui,  par  sa  nature,  la  rend 
imprescriptible,  devient  habile  à  en  prescrire 
la  propriété.  Prenons  pour  exemple  la  di- 
recte. ]] 

Le  premier  motif  de  Fimprescriptibilité  de 
la  directe,  suivant  le  droit  commun  des  pajrs 
contumiers,  est  que  le  propriétaire  est  tou- 
jours censé  posséder  conformément  à  la  loi  du 
territoire.  Cette  imprescriptibilité  est  encore 
fondée  sur  un  autre  principe.  Tout  le  monde 
connaît  la  distinction  du  domaine  direct  et  du 
domaine  utile  :  ce  dernier  seul  appartient  au 
Yassal  ;  le  premier  est  resté  dans  les  mains  du 
seigneur:  ce  domaine  est  un  droit  incorporel, 
facultat^;  et,  par  un  privilège  particulier 
aux  droits  de  cette  espèce,  celui  qui  en  est 
propriétaire,  le  conserve  tolo  animo  possi- 
dendi.  Ainsi ,  un  seigneur  une  fois  en  posses- 
sion d'une  directe,  continue  de  la  posséder 
solo  animo ,  quand  même  il  ne  ferait  aucun 
usage  des  facultés  qui  en  dérivent  Tels  sont 
les  vrais,  les  seuls  principes  de  Fimprescripti- 
bilité de  la  directe  et  des  droits  qui  en  dépen- 
dent 

Mais  si  le  tenancier  annonce  qu'il  possède 
et  qu'il  continuera  de  posséder  allodialement, 
alors  il  n'est  plus  possible  de  lui  supposer  une 
intention  conforme  au  vœu  de  la  loi  :  une  dé- 
claration aussi  précise  détruit  toute  présomp- 
tion contraire. 

De  même,  «'il  déclare  formellement  au  seig- 
neur,  qu'il  méconnaît  *sa  directe,  qu'il  tient  et 
entend  tenir  dans  sa  main  et  le  domaine  di- 
rect et  le  domaine  utile  de  ses  héritages,  il 
est  pareillement  impossible  que  le  seigneur  se 
prévaille  contre  lui  de  la  possession  intellec- 
tuelle dont  on  vient  de  parler.  Or,  la  Contra- 
diction opère  ce  double  effet,  elle  intervertit 
la  possession  du  seigneur,  elle  détermine  le 
caractère  de  la  possession  du  vassal.  I^a  Con- 
tradiction habilite  donc  le  censitaire  k  près- 
crirç  la  libération  de  la  directe. 

Voici  comme  les  jurisconsultes  se  sont  ex- 
pliqués sur  cette  importante  question. 

«  Si  la  possession  du  seigneur  (dit  Salvaing, 
V  Usage  des  fieft,  chap.  i5}  est  intervertie 


œNTRADICTION  {prescription). 

n  par  le  refus  du  vassal,  il  n'est  pas  de  doute 
)t  qu'il  suffit  de  trente  ans,  pour  prescrire 
»  contre,  parceque ,  dès  lors ,  le  vassal  a  com- 
»  mencé  de  posséder  nomine  suo ,  non  alieno; 
)t  et  ce  désaveu  étant  une  interversion  du 
»  droit  du  seigneur ,  il  acquiert  au  vassal  la 
}i  possession  de  la  liberté  ;  à  quoi  se  trouvent 
n  conformes  les  docteurs  du  droit  français  et 
}t  coutumier  ». 

«  Il  est  hors  de  doute  (dit  Dunod,  des  Près- 
}>  cript.  part.  3 ,  chap.  lo  )  que  le  cens  en 
»  directe,  quoiqu'imprescriptible par  la  seule 
31  cessation  de  paiement  et  défaut  de  recon- 
n  naissance,  peut  être  prescrit  après  une 
3»  Contradiction  capable  d'intervertir  la  pos- 
3>  session  du  seigneur  ». 

Dans  le  chapitre  suivant,  le  même  auteur 


s'occupe  de  la  mainmorte ,  de  tous  les  droits 
seigneuriaux  les  plus  imprescriptibles,  et  il 
dit  :  Il  II  faut  cependant  excepter  le  cas  au- 
»  quel  le  main-mortable  se  serait  mis  eu  pos- 
»  session  de  la  liberté  par  un  acte  de  Contra- 
»  diction ,  sciente  et  patiente  domino  ;  car  il 
»  pourrait  prescrire  en  ce  cas  ». 

Le  président  Bouhier  (  sur  la  coutume  de 
Bourgogne,  chap.  !{^)^àe  tous  les  auteurs  le 
plus  favorable  à  la  mainmorte ,  et  en  général 
aux  seigneurs ,  pense  néanmoins  de  même  : 
<c  un  sujet  ne  saurait ,  parmi  nous,  s'afiranchir 
»  d'aucun  droit  seigneurial  par  la  voie  de  la 
»  prescription,  s'il  n'y  a  quelque  jugement 
»  ou  prescription  de  trente  ans  au  moins, 
»  précédée  de  Contradiction  ». 

Iniiium  prœscriptionis  ,  dit  d'Argentrée , 
sur  l'art.  a8i  de  l'ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne ,  non  Jit  à  simplici  solutionis  cessa- 
lione ,  sed  ab  eo  die  quo  vassalus  peUnte 
domino  debitum  negauerit;  si  dominas  non 
intercessit ,  et  ita  vassalo  in  possessione  U- 
bertatis  constituto,  secuta  sit  prœscriptio  de- 
cennalisex  tittdo,  aut  quindecennalis  nostra, 
aut  appropriamentum. 

On  trouve  la  même  décision  et  presque  les 
mêmes  termes  dans  le  président  Boyer  (Boë- 
nus  ) ,  sur  la  coutume  de  Bourges ,  titre  des 
Prescript.,  S  4  9  <^u  ^oi  Item;  et  dans  Buri- 
dan  ,  sur  l'art,  aia  de  celle  de  Vermandois. 

«  Supposons  (dit  Henrys,  tome  a,  /û'.  3, 
»  quest.  n  )  que  le  vassal  désavoue  le  seig- 
»  neur;  il  çst  sans  doute  que,  par  cette Con* 
»  tradiction  ,  le  vassal  peut  prescrire  ». 

Coquille,  sur  la  coutume  de  Nivernais, 
titre  desjiefi,  art.  i3,  accorde  sans  hésiter 
les  mêmes  effets  à  la  Contradiction,  u  Quand 
)t  il  y  a  Contradiction  du  vassal  (  dit  cet  au- 
»  teur  ) ,  après  laquelle  il  est  demeuré  trente 
V  ans  sans  être  inquiété ,  la  prescription  or- 
»  dinaire  de  trente  ans  est  sans  difficulté  ik 
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Telle  est  encore  la  décision  de  Struvius, 
feodiste  allemand  trés-connu  :  il  s'exprime 
ainsi  en  parlant  da  censitaire  (  de  Feodis  , 
ch,  S)  i  Si  postessionem  domini  directi  in- 
terverterit,  et  m  possessione  Ubertatis  per  3o 
annotjùerit,  dominium  dùrectum  est  prœs- 
eriptum, 

La  Peyrêre,  qui  s'est  exactement  conforme' 
il  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux, 
décide 4  lettre  P,  n».  55,  u  que  le  droit  seig- 
)i  neurial  ne  se  prescrit  point  contre  le  seig- 
^  neur  par  le  Tassai,  non  pas  même  par 
7«  cent  ans ,  s'il  n'y  a  Contradiction ,  auquel 
-»  cas  suffisent  les  trente  ans  :  la  jurispru- 
y*  dence  de  notre  ressort  est  (  dit-il)  conforme 
3»  à  la  décision  «.  * 

Cette  opinion  si  universelle  n'est  pas,  comme 
tant  d'autres,  fondée  uniquement  sur  l'auto- 
rité des  jurisconsultes  :  elle  est  consacrée  par 
la  disposition  expresse  de  plusieurs  coutu- 
mes. — -  Le  contredisant  seigneur  ou  vassal 
respectivement,  prescrivent  peur  V espace  de 
trente  ans,  à  compter  du  four  de  la  Contra- 
diction tolérée.  Coutume  de  Nivernais ,  litre 
desfiefi,  art.  14*  —  Après  laquelle  Contra- 
diction, la  prescription  commence.  Coutume 
de  Bou];)>onnais  ,  chap.  3  ,  art.  qq. 

Nous  avons  présenté  le  motif  essentiel  de 
cette  décision  ;  elle  est  en  outre  fondée  sur 
ce  qu'une  possession  précédée  de  Contradic- 
tion ,  n'opère  pas  une  simple  prescription , 
mais  une  usance;  c'est-à-dire,  une  véritable 
coutume  qui  par  conséquent  doit  ayoir  la 
vertu  d'abolir  ce  qu'une  coutume  contraire 
a  établi.  C'est  ce  que  d'Argentrée  a  voulu 
dire  en  distinguant,  sur  l'art.  377  de  la  cou- 
tume de  Bretagne ,  entre  ce  qui  est  prescrit 
et  ce  qui  est  accoutumé.  Enfin ,  cette  faculté 
de  Vusance  est  bien  formellement  déterminée 
par  l'art.  33o  des  cabiers  de  la  coutume  de 
Bourgogne. 

C'est  donc,  comme  nous  l'avons  dit,  un 
principe  certain ,  que  la  possession  précédée 
de  Contradiction ,  acquiert  aux  tenanciers  la 
libération  de  tous  les  droits  seigneuriaux , 
même  de  la  directe. 

Mais  suffit- il ,  pour  opérer  la  prescription , 
qne  cette  dénégation  soit  faite  par  acte  ex- 
trajudiciaire ,  ou  bien  est-il  nécessaire  qu'elle 
soit  faite  en  justice? 

D  y  a  des  auteurs  qui  tiennent  ce  dernier 
parti.  C'est  la  remarque  de  Dunod,  à  l'endroit 
ci-dessus  indiqué,  et  il  cite  notamment  le  pré- 
sident de  Catellan ,  lequel  rapporte  (  liv.  3 , 
cb.  3o)  trois  arrêts  du  parlement  de  Toulouse, 
le  premier ,  du  19  juillet  i655,  le  second ,  du 
3o  décembre  1674 >  le  troisième,  de  Tannée 
f679,  qui  ont  jugé,  dit-il,  u  que  la  dénc^a- 


3»  tion  doit  être  expresse  et  faite  en  justice, 
T>  pour  habiliter  le  censitaire  à  prescrire  con- 
•»  tre  son  seigneur  r. 

La  Roche  tient  la  même  opinion  (  Traité 
des  droits  seigneuriaux ,  ch.  20 ,  art.  x  )  : 
u  Jamais  (dit  -  il  )  l'emphytéote  ne  prescrit 
3*  la  directe  contre  son  seigneur  foncier, 
>t  sauf  au  cas  qu'il  y  eut  intervention  de 
V  possession  ;  savoir ,  quand  après  avoir  l'em- 
r\  phytéote  formellement  dénié  et  contesté 
3>  en  justice  au  seigneur  le  fonds  demandé 
>i  n'être  point  mouvant  de  sa  directe ,  et  qu'a- 
»  près  le  seigneur  être  si  négligent  que  de 
}t  laisser  jouir  paisiblement  et  franchement 
7t  l'emphytéote  sans  lui  rien  demander  par 
y*  l'espace  de  trente  ans,  auquel  cas  la  pres- 
3)  cription  a  lieu,  et  ne  pourra  après  le  seig- 
y*  neur  lui  rien  demander  ». 

Graverol,  annotateur  de  la  Roche,  ap- 
porte une  seconde  limitation  à  la  règle  géné- 
rale :  il  prétend  que  la  Contradiction  est 
sans  effet,  si  le  fonds  sur  lequel  elle  frappe, 
est  assis  dans  une  enclave  censuelle  et  bien 
déterminée,  u  £0  matière  d'emphytéose  (dit 
3»  cet  auteur),  il  est  constant  que,  depuis 
î»  le  jour  de  la  Contradiction  ,  l'emphytéote 
3*  peut  prescrire  contre  son  seigneur;  en  ef- 
3»  fet,  ayant  dénié  sa  censé  et  contesté  sa 
3t  prétention ,  il  faut  regarder  le  censitaire 
31  comme  ayant  demeuré  depuis  ce  temps-là 
31  in  posseSsione  Ubertatis ,  laquelle  liberté 
31  s'acquiert  dans  trente  ans  utiles  :  ainsi 
3»  l'emphytéote  prescrivant  contre  le  seig- 
3>  neur  à  die  contradictionis  seu  intervefsœ 
3)  possessionis,  il  est  à  couvert  sold  temporis 
31  exceptione,  même  contre  le  titre  primor- 
3t  dial ,  pourvu  néanmoins  que  l'interversion 
3t  de  possession  ait  bien  commence,  en  con- 
3t  testant  avec  une  personne  légitime,  ou 
3>  que  dés  le  jour  de  la  Contradiction  patien- 
3»  tia  suhsecuta  fiierit,  c'est-à-dire,  que  celui 
3t  contre  lequel  on  veut  prescrire  du  jour  de 
31  la  Contradiction ,  est  demeuré  dans  le  si- 
31  lence ,  et  a  souffjgrt  volontairement  la  pos- 
3»  session  de  celui  qui  a  voulu  prescrire  ; 
3>  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  terroir 
3t  uni  et  limité,  dejundo  sito  in  loco  seruili  n. 
(M.  H )♦ 

[[  Tout,  cela  est  aujourd'hui  sans  objet , 
par  rapport  anx  droits  seigneuriaux  qui  sont 
abolis.  Mais  le  principe  que  la  Contradiction 
opère ,  en  matière  de  prescription ,  une  in- 
terversion de  titre,  d'après  laquelle  celui 
qui  possédait  précédemment  à  titre  précaire, 
commence  à  possâler  animo  domini ,  et  de- 
vient habile  à  prescrire ,  ce  principe  subsiste 
encore  dans  toute  sa  force  ;  et  l'art.  2258  du 
Code  ciyil  le  maintient  formellement. 
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CONTRADIGTOIRE,  CONTRAINTE  (finances) 
y,  Tarticle  Inurversion  de 


Au  surplus, 

titre.]] 

*  CONTRADICTOraE.  C'est  tout  ce  qui 
8C  fait  en  présence  des  parties  intéressées. 
tin  inventaire,  un  rapport  d'experts,  un 
procès-verbal  de  visite  sont  Contradictoires 
quand  toutes  les  parties  j  sont  pre'sentes  en 
personne  ou  par  procureur,  tin  jugement  est 
Contradictoire,  quand  il  n'a  été  rendu  qu'a- 
près que  toutes  les  parties  ont  été  ouïes.  Les 
actes  par  défaut  sont  opposés  aux  actes  Con- 
tradictoires. (  M.  GrtTTOT.  )  * 

♦CONTRAINTE  (droit  cit^U).  C'est  un 
acte  en  vertu  duquel  on  peut  forcer  quelqu'un 
à  faire  ou  à  payer  la  chose  à  quoi  il  est  con- 
damné ou  obligé. 

Les  commandemens ,  les  saisies-arrêts ,  les 
exécutions  et  ventes  de  meubles ,  les  saisies 
réelles  et  adjudications  par  décret ,  l'empri- 
sonnement  du  débiteur ,  sont  autant  de  Con- 
traintes différentes  dont  on  peut  faire  usage 
contre  l'obligé. 

Mais  il  n'est  pas  toujours  permis  de  s'en 
servir  indifféremment  :  par  exemple ,  on  ne 
peut  ni  saisir- exécuter,  ni  saisir  réellement, 
ni  emprisonner,  que  l'on  n'ait  fait  un  com- 
mandement préalable  pour  mettre  l'obligé  en 
demeure. 

On  ne  peut  pas  non  plus  mettre  à  exécu- 
tion les  jugemens  et  arrêts  contre  les  fer- 
miers-généraux, ni  exercer  aucune  Contrainte 
contre  eux,  leurs  caissiers  et  receveurs ,  pour 
raison  des  fermes,  à  moins  que  l'on  n'ait 
préalablement  remis  et  laissé  pendant  huit 
jours  les  arrêts  et  autres  pièces  dont  les  huis- 
.siers  sont  porteurs,  entre  les  mains  du  rece- 
veur général  des  fermes,  à  peine  de  3ooo 
livres  d'amende ,  etc. 

[[  Il  n'y  a  plus  de  fermiers-généraux.  Tous 
les  droits  qui  se  lèvent  au  profit  de  l'état, 
aont  perçus  et  administrés  par  des  régies  qui 
représentent  le  gouvernement.  Aussi  ne 
peut-on  procéder  contre  elles  ni  par  saisie  ni 
par  Contrainte  quelconque.  ^.  mon  RecueU 
de  Questions  de  droit,  au  mot  Nation ,  $.  3  ; 
la  loi  du  aa  août  1791 ,  sur  les  douanes,  tit. 
la,  art.  9;  et  le  décret  du  i^.  germinal 
an  i3,  sur  les  droits  réunis ,  art.  43.  ]] 

Du  reste,  celui  qui  a  droit  d'user  de  plusieurs 
Contraintes,  peut  les  cumuler  toutes  ;  c'est-à- 
dire  que,  pour  une  même  dette,  il  peut  tout 
à  la  fois  saisir  et  arrêter,  saisir-exécuter,  et 
même  emprisonner,  en  observant  néanmoins 
que  la  saisie  réelle  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  une  somme  qui  soit  au  moins  de  aoo  li- 
vres [[il  n'en  est  plus  tout-à-fait  de  même  au- 
jourd'hui :  r,  le  Code  ciyil,  art.  aaia]]î  et 


que  si  le  débiteur  est  mineur ,  il  faut  discu- 
ter ses  meubles  avant  de  saisir  réellement^ 
y.  Discussion,  Commantiement ,  Opposi- 
tion ,  Saisie-arrêt ,  Saisie-exécution ,  Saisie 
réelle,  Ad/udicataire  ,  Arrestation  ,  Con- 
trainte par  corps,  Ciain,  etc.  (BL  Guyot.  )* 
♦CONTRAINTE  (finances).  [[  C'est  un 
mandement  décerné  contre  un  redevable  de 
deniers  publics  ou  de  droits  dus  au  fisc.  On 
en  distingue  de  plusieurs  sortes.  ]] 

I.  Dans  les  lieux  où  la  taille  est  person- 
nelle ,  les  receveurs  des  tailles  peuvent  dé- 
cerner des  Contraintes ,  non-seulement  con- 
tre les  collecteurs,  mais  encore  contre  les 
contribuables,  tant  pour  les  tailles  et  la  ca- 
pitation ,  que  pour  les  autres  impositions 
dont  la  répartition  doit  se  faire  au  marc  la 
livre  de  la  taille. 

[[La  taille  est  abolie;  mais  les  contribu- 
tions directes  qui  la  remplacent,  donnent 
également  lieu  à  des  Contraintes,  tant  contre 
les  particuliers  qui  sont  en  retard  de  les 
payer ,  que  contre  les  percepteurs  et  rece- 
veurs qui  sont  en  retard  de  verser  dans  les 
caisses  où  ils  doivent  le  faire  ,  lés  produits  de 
leurs  perceptions  ou  deleurs  recettes.  V.  la  loi 
du  17  brumaire  an  5;  celle  du  3  frimaire 
an  7,  art  i45,  148  et  i53;  celle  du  i3  firi- 
maire  an  8  ;  l'arrêté  du  gouvernement  du  16 
thermidor  an  8,  sur  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  et  le  ^décret  du  i3 
janvier  1806,  relatif  aux  Contraintes  à  dé- 
cerner par  le  ministre  du  trésor  public. 

A  qui  appartiennent  la  connaissance  et 
le  jugement  des  contestations  auxquelles  ces 
Contraintes  donnent  lieu  7  II  faut  distin- 
guer : 

Si  les  contestations  roulent,  soit  sur  la 
forme  des  Contraintes ,  soit  sur  le  fond ,  la 
connaissance  en  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture, f^.  Contributions  publiques. 

Si  les  contestations  roulent  sur  la  validité 
des  poursuites  en  expropriation  forcée  qui 
ont  été  faites  en  exécution  des  Contraintes, 
c'est  devant  les  tribunaux  qu'elles  doivent 
être  portées,  f^.  Comptable ,  n<»  6. 

Par  la  même  raison ,  si  un  receveur  ou 
percepteur  des  contributions  demande  la  nul- 
lité de  son  emprisonnement,  sur  le  fonde- 
ment qu'il  a  été  pratiqué  dans  des  formes 
que  la  loi  n'avoue  pas,  l'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  statuer  sur  sa  ré- 
clamation. Le  conseil  d'état  l'a  ainsi  décidé 
le  3i  mars  1807  ;  et  sa  décision  a  été  convertie 
en  décret  le  a3  avril  suivant.  Voici  de  quelle 
manière  ce  décret  est  conçu  : 

tt  .... ,  Sur  Je  rapport  de  notre  grand-juge, 
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iniiystre  de  la  juaiice ,  tendant  k  annuler  le 
conflit  e'ievc  par  le  préfet  de  la  Stura ,  à  Toc- 
easion  d'un  jugeaient  du  tribunal  de  première 
instance  d'Alba,  qui  déclare  nul  Texercice  de 
la  Contrainte  décernée  contre  le  sieur  Scapa- 
rone,  percepteur  des  contributions  à  Priocca, 
et  ordonne  en  conséquence  l'élargissement 
de  ce  percepteur;  vu  ledit  jugement,  la  let- 
tre du  receveur  général  au  préfet  pour  le 
lui  dénoncer,  Farrété  du  préfet  qui  élève  le 
conflit;  enfin,  la  lettre  du  ministre  du  trésor 
public  au  grand-juge ,  en  date  du  si  janvier 
1807 ,  laquelle  soutient  la  légitimité  du  con- 
flit : 

n  Conddérant  que  le  tribunal  n'a  point 
prononcé  sur  la  validité  de  la  Contrainte  et 
des  motifs  qui  l'avaient  fait  décerner,  mais 
seulement  sur  la  manière  dont  elle  avait  été 
exercée,  et  sur  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  6,  9  et  xo  de  la  loi 
du  i5  germinal  an  6; 

31  Considérant  que  la  loi  du  i5  germinal  an 
6,  en  réglant  les  formes  selon  lesquelles  les 
Contraintes  devaient  être  exercées,  a  laissé  les 
tribunaux  juges  de  leur  observation  ;  et  que 
Tarrété  des  consuls  du  16  thermidor  an  8, 
lequel  s'applique  plus  particulièrement  à  l'es- 
pèce, n'a  en  rien  dérogé  à  ses  dispositions; 

)t  Vu  l'avis  de  notre  commission  du  con- 
tentieux ,  notre  conseil  d'état  entendu ,  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

}>  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  de  la  Stura, 
est  annulé  d. 

Les  tribunaux  ont  également  la  connais- 
sance des  plaintes  portées  contre  les  porteurs 
de  Contraintes  en  matière  de  contributions 
directes,  pour  raison  des  voies  de  fait  et  des 
autres  délits  qu'ils  peuvent  avoir  commis 
envers  les  redevables.  Ainsi  l'a  décide  un 
décret  du  5  septembre  1810 ,  dont  voici  les 
termes  : 

u  Sur  le  rapport  de  notre  commission  du 
contentieux  ;  vu  le  rapport  de  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  ayant  pour  objet 
de  faire  statuer  sur  un  conflit  élevé  par  ar- 
rête' du  préfet  d'Indre  et  Loire,  à  l'occasion 
d'un  jugement  rendu  pai^  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Loches,  entre  le 
nommé  Champion  et  la  femme  Lorphelin; 
vu  le  jugement  par  lequel  ce  tribunal  con- 
damne ledit  Champion  en  un  an  d'emprison- 
nement, à  dix  francs  d'amende  et  aux  dépens, 
pour  avoir,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
maltrûté  la  femme  Lorphelin  ;  vu  l'arrêté  du 
gouvernement  du  16  thermidor  an  8; 

ï»  Considérant  que,  si  d'après  les  disposi- 
tions des  art.  aS  et  06  de  cet  arrêté,  les 
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contribuables  peuvent  adresser  leurs  plaintes 
à  l'autorité  administrative,  contre  les  por- 
teurs de  Contraintes ,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
les  parties  lésées  ne  puissent  porter  leurs 
plaintes  directement  devant  les  tribunaux 
coropétens  ; 

»  Considérant  que  les  faits  reprochés  an 
nommé  Champion ,  caractérisent  un  délit 
dont  la  connaissance  est  attribuée,  par  les 
lois,  aux  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ; 

■n  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrcrtons  ce  qui  suit  : 

)t  L'arrêté  du  préfet  d'Indre  et  Loire,  qui 
élève  le  conflit ,  est  annulé  ». 

II.  C'était  aussi  par  Contraintes ,  que  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement,  lorsqu'ils  étaient 
chargés  du  recouvrement  des  droits  de  Pa- 
tentes,  procédaient  contre  les  redevables  de 
ce  droit,  qui  étaient  en  retard  de  les  acquit- 
ter. Cette  marche  leur  était  tracée  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  i^i*.  brumaire  an  7. 

Il  n'était  même  pas  nécessaire  que  ces 
Contraintes  fussent  visées  par  aucun  Juge. 

Le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Gaillac 
avait,  par  jugement  du  8  pluviôse  an  10, 
déclaré  nulle  une  Contrainte  décernée  contre 
Jean  Sordy,  pour  le  paiement  de  son  droit 
de  patente,  fixé  à  18  francs ,^u<e  d'avoir  été 
visée  par  le  président  du  tribunal  compétent; 
et  pour  prononcer  ainsi,  il  s'était  fondé  sur 
l'art.  4  de  la  loi  du  igaoût-ia  septembre  1791 , 
relatif  an  mode  derccoovrement  de»  fermages 
des  biens  nationaux. 

Mais  la  régie  de  l'enregistrement  s'étant 
pourvue  en  cassation  contre  ce  jugement, 
arrêt  est  intervenu,  le  12  fructidor  an  11 , 
au  rapport  de  M.  Riols,  qui, 

K  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  la  septembre 
1791 ,  et  Fart.  7  de  la  loi  du  i«r.  brumaire 
an  7; 

)>  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  dou- 
blement contrevenu  à  la  loi,  i<>.  en  appli- 
quant à  une  Contrainte  pour  patente,  uno 
loi  qui  n'y  a  aucun  rapport;  a»,  en  déclarant 
cette  Contrainte  nulle  pour  défaut  de  visa, 
que  la  loi  des  patentes  n'exige  pas; 

s>  Casse  et  annuité ». 

y,  mon  Recueil  de  Questions  de  droit , 
au  mot  Amende ,  §.  2.  ]] 

m.  A  défaut  de  paiement  des  droits  d'aides, 
le  fermier  ou  ses  procureurs  décernent  leurs 
Contraintes  sur  le  relevé  des  registres  des 
déclarations  et  congés. 

Ces  Contraintes  doivent  être  libeQées  et 
contenir  le  nom  des  redevables,  la  quantité 
et  la  nature  des  boissons,  les  sommes  dues 
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pour  chaque  droit,  et  le  total  de  chaque  ar- 
ticle en  toutes  lettres  et  tire'  hors  ligue. 

Il  est  enjoint  aux  commis  de  mettre  leurs 
quittances  au  bas  de  l'extrait  de  chaque  ar- 
ticle  de  la  Contrainte,  et  de  les  libeller  de 
même  façon  que  la  Contrainte.  Ces  extraits 
doivent  être  portés  en  tête  des  exploits  et 
procès-verbaux  d'exécution,  à  peine  de  nul- 
lité. C'est  ce  qui  résulte ,  tant  des  ordon- 
nances des  aides  de  Paris  et  de  Rouen,  que 
de  deux  déclarations  du  4  niai  1688,  enre- 
gistrées l'une  à  la  cour  des  aides  de  Paris, 
le  a4  du  même  mois ,  et  l'autre  à  la  cour  des 
aides  de  Rouen,  le  a6. 

Les  Contraintes,  pour  être  exécutoires, 
n'ont  besoin  que  d'être  visées  par  un  des  of- 
ficiers de  l'élection,  et  d'être  paraphées  au 
bas  des  pages  et  scellées;  ce  qui  doit  être  fût 
sans  frais  de  la  part  de  ces  oOiciers.  Dans  le 
cas  de  refus  de  leur  part,  et  après  qu'il  leur 
a  été  fait  sommation  de  viser  ces  Contraintes, 
il  suffit  de  les  signifier  au  greffe  de  l'élection. 
Au  surplus,  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  des 
aides  de  Paris,  du  18  juin  1683,  et  l'autre  du 
conseil,  du  ai  juin  1729,  ont  enjoint  aux 
mêmes  officiers  de  viser  et  parapher  ces  Con- 
traintes à  l'instant  où  elles  leur  sont  présen- 
tées ;  et  il  leur  est  fait  défense  d'en  exiger  des 
copies  au  greffe  et  de  les  retenir  plus  que 
le  temps  suffisant  pour  les  parapher ,  h  peine 
de  dommages  et  intérêts  envers  le  fermier,, 
même  d'interdiction. 

Les  Contraintes  étant  visées,  peuvent  être 
exécutées  par  provision,  nonobstant  opposi- 
tion et  sans  y  préjudicier.  Les  cautions  du 
bail  du  fermier  sont  responsables  de  l'évé- 
nement. 

Il  n'est  point  dû  de  frais,  pat  même  ceux 
de  contrôle  ni  de  papier  timbré  pour-  le  com- 
mandement fait  en  vertu  de  Contrainte, 
lorsque  les  redevables  acquittent  les  droits 
avant  le  dernier  jour  de  la  huitaine,  non 
compris  le  jour  de  l'exploit;  mais  s'ils  ne 
paient  que  le  dernier  jour  ou  après,  ils  doi- 
vent les  frais  du  commandement.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  déclaration  du  17  février  x688, 
et  de  l'arrêt  du  conseil  du  a4  août  1734. 

Les  ordonnances  des  aides  de  Paris  et  de 
Rouen  veulent  que  les  oppositions  aux  Con- 
traintes soient  jugées  à  l'audience,  sur  la 
première  assignation,  sans  délai  ni  remise, 
ou  tout  au  plus  sur  un  vu  de  pièces ,  san» 
épices. 

Il  est  défendu  aux  cours  des  aides  de  rece- 
voir l'appel  des  Contraintes,  commandemens, 
saisies  et  exécutions  faites  en  conséquence , 
sauf  aux  redevables  à  se  pourvoir  par  opposi- 
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tion  devant  les  élus ,  et  à  appeler  du  jugement 
rendu  sur  cette  opposition. 

En  vertu  des  Contraintes,  le  fermier  peut 
faire  saisir  les  meubles  des  redevables  et  les 
laisser  en  leur  garde,  à  la  charge  de  les  re- 
présenter lorsque  cela  aura  été  ordonné;  k 
quoi  ils  peuvent  être  contraints  par  corps, 
comme  dépositaires  de  biens  de  justice. 

Le  fermier  peut  aussi ,  en  vertu  des  mêmes 
Contraintes ,  faire  saisir  les  deniers  dus  aux 
redevables  entre  les  mains  de  leurs  débiteurs, 
et  faire  assigner  ceux-ci  devant  les  élus,  sans 
qu'il  faille  à  ce  sujet  prendre  aucune  per- 
mission des  juges  ordinaires,  ni  que  ces  dé- 
biteurs puissent  décliner  la  juridiction  des 
élus^  sous  prétexte  de  privilège  ou  autre- 
ment. 

Mais  ces  Contraintes  ne  suffisent  pas  pour 
autoriser  le  fermier  à  saisir  réellement  les 
immeubles  des  redevables;  il  lui  faut,  à  cet 
efi*et,  une  sentence  de  Telection ,  ou  un  arrêt 
de  la  cour  des  aides. 

Le  fermier  peut  délivrer  des  Contraintes 
contre  ses  sous-fermiers,  procureurs  et  com- 
mis qui  sont  en  demeure  de  compter  et  de 
payer;  et  même  il  peut  les  faire  emprisonner, 
conformément  à  l'art.  678  du  bail  de  Force- 
ville,  du  16  septembre  1738.  ' 

[[  Sur  les  Contraintes  en  matière  de  droits 
réunis  (appelés  aujourd'hui  Contributions  in- 
directes) f  y.  le  décret  du  !«'  germinal  an  i3, 
chap.  9;  celui  du  la  brumaire  an  14,  art.  i  ; 
la  loi  ddu  a4  avril  1806,  art.  39;  le  décret  du 
5  mai  suivant,  art.  a3;  et  ci-après,  no.  11.  ]} 

rV.  Suivant  l'arrêt  du  conseil,  du  i3  juil- 
let 1706,  les  nouveaux  possesseurs  d'immeu- 
bles peuvent  être  contraints  au  paiement  du 
centième  denier,  de  même  que  du  triple 
droit,  par  saisie  et  vente  de  leurs  biens ^ 
ainsi  que  par  toute  autre  voie  due  et  raison- 
nable, en  vertu  des  Contraintes  du  fermier 
ou  de  ses  procureurs  et  commis;  et  ces  Con- 
traintes doivent  être  exécutées  nonobstant 
opposition,  appellation  ou  autre  empêche- 
ment quelconque. 

Par  la  déclaration  du  roi,  du  x5  juillet 
1710,  il  est  permis  au  fermier  de  décerner 
ses  Contraintes  pour  les  droits  de  contrôle, 
insinuation  et  petit  scel  ;  et  pour  les  amendes, 
contre  les  re<îpvables,  notaires,  greffiers  et 
autres. 

Deux  arrêts  du  conseil,  des  ai  août  1714 
et  24  février  17 19,  en  réitérant  les  défenses 
de  se  servir  d'actes  sous  signature  privée 
non  contrôlés,  ont  ordonné  que  les  amendes 
demeureraient  encourues  sur  la  simple  preuve 
delà  contravention,  sans  qu'il  fût  besoin  de 
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iafiemeut  ni  de^ondiimnaiioii  ;  et  qu'en  vertu 
des  Contraintes  du  fertnier  ou  de  ses  commis, 
les  redevables  pourraient  être  contraints  k 
pajer  ces  amendes. 

Un  arrêt  de  règlement  du  a8  mars  17 19 
a  déclare'  les  droits  d'insinuation  et  de  cen- 
tième denier  imprescriptibles ,  et  réglé  que 
les  redevables  pourraient,  en  vertu  des  Con- 
traintes du  fermier,  être  poursuivis  en  paie- 
ment, tant  de  ces  droits,  que  des  amendes 
par  eux  encourues,  nonobstant  toute  oppo- 
sition résultante  du  laps  de  temps. 

Par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  a8  mars 
1720,  il  a  été  ordonné  que  les  redevables  des 
droits  d^insinuation  et  de  centième  denier, 
recelés  ou  négligés,  et  les  débiteurs  des  droits 
qui  échoient  journellement ,  pourraient  être 
poursuivis  en  paiement ,  en  vertu  d'une  sim- 
ple Contrainte  du  fermier  ou  de  ses  commis, 
sans  qu'ils  fussent  obligés  de  la  faire  viser, 
ni  par  le  commissaire  départi,  ni  par  ses  sub- 
delegués. 

La  même  règle  s'observe  relativement  aux 
droits  de  contrôle  et  de  greffe.  Les  Contraintes 
décernées  à  ce  sujet,  ne  sont  point  sujettes  à 
être  visées  par  les  commissaires  départis  ni 
par  d'autres  juges ,  pour  être  rendues  exécu- 
toires ;  mais  les  parties  peuvent  se  pourvoir 
devant  eux,  et  y  proposer  leurs  exceptions.  . 
C'est  ce  qui  résulte,  tant  d'une  lettre  du 
contrôleur  général  des  finances,  adressée  à 
l'intendant  de  Perpignan,  le  a5  juillet  1729, 
que  de  trois  décisions  du  conseil,  des  3  juin 
,1744»  19  n^û  1762  et  25  janvier  1755. 

Le  conseil  a  jugé,  le  5  juin  1728,  contre 
M.  de  liantrac ,  au  sujet  du  centième  denier 
des  biens  d'une  succession  collatérale, que, 
quoique  la  Contrainte  fût  décernée  pour  une 
somme  moindre  que  celle  qui  était  due ,  le 
redevable  était  obligé  de  payer  le  droit  en 
entier.  M.  de  lântrac  prétendait  qu'il  ne  de- 
vait que  la  somme  portée  par  la  ContraintCi 
quoique  le  droit  fût  plus  considérable. 

Le  conseil  a  aussi  jugé ,  les  5  septembre 
1733,  21  avril  1736  et  4  août  17439  qu'une 
Contrainte  signifiée  pour  le  centième  denier 
d'une  partie  de  biens  d'une  succession  colla- 
térale, conservait  au  fermier,  au  profit  du- 
quel cette  Contrainte  avait  été  signifiée,  le 
droit  entier  dû  relativement  à  la  même  suc- 
cession ,  dans  l'étendue  de  la  ferme. 

Les  Contraintes  signifiées  sont  conserva- 
toires des  droits  et  non  sujettes  à  la  péremp- 
tion ni  à  la  prescription.  Le  conseil  l'a  ainsi 
décidé  le  10.  avril  1729. 

On  ne  doit  point  décerner  de  Contraintes 
relativement  aux  droits  domaniaux  casuels  ; 
il  faut  faire  asâgner  les  débiteurs,  deyant  les 
TOMB  VI. 


tr^oriers  de  France  on  autres  juges  compé- 
tens,  pour  les  faire  condamner  an  pûement 
de  ces  droits. 

A  l'égard  des  rentes  dues  au  domaine,  l'ar- 
rêt du  conseil  du  16  janvier  1725  a  ordonné 
que  le  fermier  ferait  des  états,  tout  de  ren- 
tes, albergues  et  redevances  non  rachetées 
ni  aliénées,  que  des  portions  rachetées  ou 
aliénées  ,  et  réunies  par  les  arrêts  des  14  mai 
et  23  juin  1721  ;  que  ces  états  seraient  vises 
par  les  intendans  des  généralités,  et  qu'en 
conséquence ,  le  fermier  décernerait  ses  Con- 
traintes pour  le  paiement  des  arrérages  échus. 
Le  même  arrêt  a  réglé  qu'en  cas  dé  contes- 
tation ou  d'opposition  à  ce  sujet,  les  parties 
seraient  tenues  de  procéder  devant  les  in- 
tendans. 

Quant  aux  droits  d'ensaisinemens ,  l'art.  6 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  1727  veut 
que ,  faute  par  les  nouveaux  propriétaires  de 
faire  ensaisiner,  enregistrer  et  contrôler 
leurs  titres  et  leurs  déclarations  dans  les  dé- 
lais, les  receveurs  généraux  des  domaines 
et  bois  puissent  décerner  leurs  Contraintes 
contre  les  redevables,  et  qu'après  qu'ellea 
auront  été  visées  par  les  officiers  des  bureauK 
des  finances  ou  autres  juges  compétens ,  elles 
soient  exécutées  par  provision ,  sans  préju- 
dice des  oppositions.  Des  arrêts  du  conseil , 
des  7  décembre  1728,  6  juin  1730  et  i*'.  no- 
vembre 1735,  contiennent  la  mêmedisposi* 
tion. 

[[  V.  Sur  les  Contraintes  tendantes  au  re- 
couvrement des  droits  d'enregistrement  et 
des  revenus  des  tnens  domaniaux  dont  la 
régie  est  confiée  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  f^,  la  loi  du  19 
août- 12  septembre  1791,  art.  4;  et  celle  d« 
22  frimaire  an  7 ,  art.  64* 

K  Le  sieur  Robin  avait  fiiit  deux  déclara- 
tions au  bureau  de  Mondoubleau,  départe- 
ment de  Loir  et  Cher,  k  l'effet  de  payer  les 
droits  de  mutation  dus  à  raison  des  biens 
composant  la  succession  de  feue  son  épouse. 
-—Ces  déclarations  étaient  inexactes;  le  re- 
ceveur de  l'enregistrement  fit  dresser  des 
procés-verbaux  des  omissions  qui  s'y  trou- 
vaient; et  le  8  fructidor  an  i3,  il  les  fit  sig- 
nifier à  Robin ,  avec  commandement  de  payer 
les  droits  dont  ces  procès- verbaux  contenaient 
la  liquidation.  —  Opposition  de  la  part  de 
Robin,  qui  soutient  ce  commandement  nul, 
parceqae ,  selon  l'art.  64  àe  la  loi  du  22  fH> 
maire  an  7,  le  premier  acte  de  poursuite 
pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregis- 
trement est  une  Contrainte  visée ,  déclarée 
exécutoire  par  le  juge  de  paix  et  signifiée  au 
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défaillant.— Le  receveur  de  l'enregistrement 
reconnut  sa  faute,  et  se  désista  4le  l'instance 
qu'il  avait  commencée  par  un  commande- 
ment, désistement  qu'il  fît  signifier  à  Robin 
le  37  frimaire  an  x4>  — Le  a  nivôse  an  i4 
(correspondant  au  a3  décembre  i8o5.),  la  ré- 
gie fit  signifier  à  Hobin  une  Contrainte  signi- 
fiée par  le  sieur  Davoisdouin ,  son  inspecteur 
dans  le  département  de  Loir  et  Cher ,  le  a5 
frimaire  an  ij.  Ainsi,  la  Contrainte  était 
signée  deux  jours  avant  que  le  receveur  de 
l'enregistrement  se  fût  désisté  de  l'instance 
qu'il  avait  commencée  par  un  commande- 
ment ;  mais  il  restait  toujours  que  la  con- 
trainte avait  été  signifiée  cinq  jours  après 
ce  désistement. -— Cependant  Hobin,  après 
avoir  demandé,  le  3  janvier  1806,  quela 
première  procédure  fût  rayée  du  rôle,  radia- 
tion à  laquelle  le  procureur  acquiesça ,  sauf 
les  droits  de  la  régie,  prétendit  que  la  Con- 
trainte était  nulle,  parcequ'on  ne  pouvait 
pas  lui  faire  deux  procès  pour  le  même  objet; 
et  cette  exception  fut  accueillie  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  'Vendôme  du  x«r. 
juillet  1806.  —  Contravention  à  l'art.  64  de 
W  loi  du  aa  frimaire  an  7.— ^ L'arrêt  (du  a 
mars  1808)  qui  a  cassé  ce  jugement,  est 
'ainsi  conçu  : 

u  Ouï  le  rapport  de  M.  d'OutreponL...  ;  vu 
l'art.  64  de  la  Ipi  du  aa  frimaire  an  7 ,  ainsi 
conçu  :  Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le 
recouvrement  des  droits  d'enregistrement  et 
le  paiement  des  peines  prononcées  par  la  pré- 
sente^  Sera  une  Contrainte  r  elle  sera  donnée 
par  le  receveur  du .  préposé  de  la  régie  :  elle 
/er0  vdsée  et  déclarée  exéeutoire^par  le  juge 
fie, paix  du  canton  où  le  receveur  est  établi^ 
et  elle  sera  signifiée;  attendu  qu'il  résulte  de 
cet  article  que  la  Contrainte  ne  devient  le 
premier  acte  d'une  procédure,  que  par  l'ac- 
complissement de  trois  formalités  :  il  faut , 
10.  qu'elle  soit  donnée  par  le  receveur  ou 
préposé  de  la  régie  ;  a»,  qu'elle  soit  déclarée 
exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  canton, 
3<*.  qu'elle  soit  signifia;  d'où  il  suit  que  la 
Contrainte,  qui  est  la  base  de  la  procédure 
sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  dé- 
noncé, n'est  devenu  premier  acte  de  cette 
procédure  que  le  a  nivôse  an  14,  correspon- 
dant au  a3  décembre  i8o5,  jour  où  elle  a  été 
signifiée  au  défendeur  ;  or ,  le  receveur  de 
l'enregistrement  s'était  désisté  dès  le  37  fri- 
maire précédent  de  la  procédure  commencée 
par  le  commandement  du  8  fructidor  an  i3  ; 
et  c'est  en  vertu  de  ce  désistement  que  Robin 
demanda  au  tribunal  de  Vendôme,  le  3  jan- 
vier 1806,  que  la  procédure  fut  rayée  du  rôle 
xadiatioA  k  laquelle  acquiesça  le  procureur,, 


sauf  les  droits  de  la  régie  ;  donc  Robin  n'a  pu , 
par  son  opposition  du  aa  mars  1806,  arguer 
légitimement  de  nullité  la  Contrainte  du  a5 
frimaire  an  x4,  sous  prétexte  d'une  instance 
^  laquelle  la  régie  avait  renoncé;  et  le  tribu- 
nal de  Vendôme,  en  sanctionnantcette  excep- 
tion, a  violé  l'art.  64  susdit,  et  commis  un 
excès  de  pouvoir,  puisqu'elle  a  accueilli  une 
nullité  qui  n'existait  pas  ;  la  -cour  casse  et 
annulle....  n..{Bulletia^t*ilde  lacourde'CaS' 
sation^) 

VI.  Les Contraidtesdécemées par  la  régie 
de  îenregistrement  et  des  domaines  contre 
les  débiteurs  principaux,  sont-elles,  dans 
ces  matières,  exécutoires  contre  les  cau- 
tions ? 

François  Sinet  s'était  rendu  adjudicataire 
de  la  coupe  d'un  bob  taillis  appartenant  au 
domaine  public,  et,  pour  sùrete  du  paiement 
du  prix  de  son  adjudication ,  il  avait  présenté 
une  caution  qui  ayait  été  acceptée.  A  défaut 
de  paiement  au  terme  fixé  par  le  procès-ver- 
bal, unier  Contrainte  dûment  visée  fut  décer- 
née, le  19  floréal  an  9,  contre  Sinet ,  et  elle 
lui  ifut  notifiée  avec  commandement.  Le  37 
messidor  suivant,  nouvelle  notification  de 
cette  Contrainte  à  Sinet,  et  commandement 
itératif.  Le  i5  germinal  an  11 ,  la  régie  de 
l'enregistrement  dénonce  cette  Contrainte  à 
la  caution  de  Sinet,  et  lui  fait  un  comman- 
dement personnel  de  payer.  Le  sieur  Sinet 
forme  opposition  à  ce  commandement,  et  sou- 
tient que  l'on  ne  peut  pas  procéder  ainsi  con- 
tre lui,  sans  avoir  préalablement  décerné  k 
sa  charge  une  Contrainte  dans  laquelle  il  soit 
en  nom. 

Le  a3  floréal  an  1 1 ,  jugement  du  tribunal 
civil  de  (arrondissement  de  Bruges,  qui, 
adoptant  ce  système,  apnulle  le  commande- 
ment fait  à  la  caution. 

La  régie  de  l'enregistrement  se  pourvoit 
en  cassation  contre  ce  jugement,  et,  par  ar- 
rêt du  19  thermidor  an  la,  au  rapport  de 
M.  Gandon , 

ti  Considérant  que  la  régie  a  satisfait  à 
l'art.  4  de  la  loi  du  19  août-ia  septembre 
1791,  en  décernant  une  Contrainte  contre 
Sinet  et  en  la  faisant  viser  par  le  président 
du  tribunal  du  lieu  ;  que  le  défendeur  était 
solidairement  obligé  avec  Sinet;  que  celui- 
ci  n'ayant  pas  satisfait,  la  même  Contrainte 
a  pu  être  notifiée  au  défendeur,  avec  som- 
mation de  payer  ;  qu'il  eût  même  été  frustra- 
toire  d'en  décerner  une  nouvelle,  sur  la- 

3uelle  il  eût  £dlu  obtenir  un  nouveau  visa; 
'où  résulte  la  fausse  application  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  11  septembre  1791  ; 
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VII.  Par  <jui  doivent  être  visées  les  Con- 
traintes en  paiement  d'arrérages  de  rentes 
dues  k  l'état ,  lorsqu'elles  sont  payables  dans 
un  lieu ,  mais  dues  par  des  personnes  domi- 
cilie'es  et  hypothéquées  sur  des  biens  situés 
dans  un  autre  ?  Est-ce  par  le  président  du 
tribunal  du  lieu  du  paiement,  ou  par  celui 
du  lieu  du  dQmicile  des  débiteurs  et  de  la  si- 
tuation des  hypothèques  ? 

Le  Polder  de  Calloo,  arrondissement  de 
Tenremonde,  département  de  l'Escaut,  doit 
à  l'état  quatre  rentes  qu*il  a  ci-devant  consi- 
tituées  au  profit  des  couvens  des  Carmé- 
lites et  des  Urbanistes  d'Anvers ,  et  que  ces 
communautés  ont  stipulées  payables  en  cette 
ville. 

Le  19  pluviôse  an.  la,  le  sieur  Lesselliera, 
caissier  du  Polder,,  étant  en  retard  d'acquit- 
ter ces  rentes  y,  une  Contrainte  a  été  décernée 
contre  lui. par  le  directeuc  des  domaines  du 
département  des.  Deux- Né  thés.  Cette  Con- 
trainte a  été  visée  par  le  président  du.  tri- 
bunal de  première  instance  d'Anvers. 

Le  sieur  Lesselliers  y  a  formé  opposition, 
et  a  soutenu  qu'elle  était  nulle,  faute  d'avoir 
été  visée  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Tenremonde,  tribunal  au- 
quel, suivant  lui,  il  appartenait  exclusive- 1 
ment  de  juger  si  la  somme  réclamée  était 
réellement  due. 

Le  35  du  même  mois,  jugement  qui ,  d'après 
l'art.  4  de  la  loi  du  19  aoét-ii  septembre 
1791 ,  et  attendu  la  circonstance  que  les  ren- 
tes sont  stipulées  payables  à  Anvers,  rejette 
l'opposition  et  déclare  la  Contrainte  valable. 

Appel ,  et  le  i5  firimaire  an  i3 ,  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles  qui ,  en  infirmant  le  juge- 
aient attaque,  annulle  la  Contrainte,  te  at- 

>  tendu  qu'il  s'agit  au  proeès  du  recouvre* 
X  ment  d'arrôrages  de  rentes  hypothéquiSes 
1*  sur  des  biens  situés  dans  l'arrondissement 
!•  du  tribunal  de  Tenremonde;  qu'à  Tégard 
i>  des  biens  de  cette  espèce,  le  lien  de  l'hypo- 
n  thèque  est  le  véritable  lieu  de  leur  situa- 
it tion ,  au  point  que  ce  sont  les  lois  qui  y 

>  sont  établies  que  l'on  doit  suivre,  tant  en 
»  matière  de  poursuites  réelles  qu'en  matière 
»  de  succession ( f^.  Rtnte  constituée,  $.  ir, 
»  n<».  I }{  qu'il  n'est  dans  l'esprit  d'aucune 
3>  loi  en  général,  ni  spécialement  dans  l'es- 
«  prit  de  l'art.  4  de  celle  du  19  août- 11  sep- 
1»  tembre  1791 ,  d'autoriser  le  président  d'un 
3*  tribunal  i  viser  un  acte,  à  refi*et  de  le  rendre 
1»  exécutoire  sur  des  biens  ou  à  la  charge  de 
X  personnes  qui  ne  sont  pat  soumises  k  sa  ju- 
I»  ridictioDn* 


L'administration  des  domaines  se  pourvoit 
en  cassation  contre  cet  arrêt. 

<c  L'art.  4  de  la  loi  du  19  aoAt-i  i  septembre 
Ï791  (dit-elle),  en  me  chargeant  de  poursui- 
vre le  paiement  de  tous  les  revenus  et  droits 
échus  qui  appartiennent  k  l'état,  ainsi  que 
du  prix  des  adjudications  de  bois ,  veut  qu'en 
cas  de  retard  de  la  part  des  débiteurs  et  des 
adjudicataires,  le  direcUur  de  la  régie  dé- 
cerne  des  Contraintes  qui  seront  visées  par 

Ll    PBBSIDBirr    DU    TBIBCHAL    DE   Là   SÎTITATION 

BBS  BiBHs,  sur  la  représentation  d'un  extrait 
du  titre  obligatoire  des  débiUurs,  et  mise  à 
exécution  sans  antre  Jbrmalité. 

T^  Or,  quel  est  le  lieu  de  la  situation  des 
rentes-dues  par  le  Polder  de  Calloo?  C'est  in- 
contestablement la  ville  d'Anvers,  puisque, 
d'une  part,  c'était  à  Anvers  qu'étaient^'Ublis 
les  couvens  au  profit  desquels  elles  ont  été' 
constituées,  et  dont  l'état  a  pris  la  place; 
que ,  de  l'autre ,  il  est  de  principe  que  les  ren- 
tes constituées  i  prix  d'argent  sont  censées 
exister  dans  le  lieu  oà  le  créancier  à  qui  elles 
appartiennent,  a  son  domicile.  C'est  donc 
par  le  président  du  tribunal  d'Anvers  qu'a 
dû  être  visée  la  Contrainte  du  19  pluviôse 
an  I  a.  La  cour  d'appel  de  Bruxdles  a  donc 
violé,  en  la  déclarant  nulle,  l'art.  4' de  la 
loi  citée. 

]i  Ce  n'est  pas  tout  :  elle  a  encore  viole 
l'art.  1047  du  Code  civil,  aux  termes  duquel 
le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu 
désigné  par  la  convention  n. 

M.  Daniels ,  en  portant  la  parole  sur  cette 
affaire ,  s'est  d'abord  élevé  contre  le  dernier 
motif  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel.  Il  a  ob- 
servé que  la  règle  actor  sequitur  forum  rei, 
admet  plusieurs  exceptions;  qu'en  matière 
d'impôts  indirects ,  par  exemple,  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
doit  être  fait  le  paiement  du  droit,  est  seul 
compétent  pour  viser  la  Contrainte,  bien 
que  le  de'bitcur  soit  domicilié  dans  un  autre 
ressort;  que  ce  principe,  fondé  sur  une  dis- 
position expresse  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7 ,  a  été  consacré  par  deux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  des  14  nivûse  an  11  et  d3 
floréal  an  i3  (1);  que  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  avait  donc  erré,  en  motivant  spn 
arrêt  sur  ce  qu'en  aucun  cas ,  un  juge  ne 
peut  viser  une  Contrainte  à  l'effet  de  la  ren- 
dre exécutoire  sur  des  biens  situés  ou  contre 
des  personnes  domiciliées  hors  de  son  terrir 
toirc. 

Mais  (a-t-il  ajoute')  cette  cour  a  mieux  rat - 


(i)  ^.  rsrticU  Enrêgùtrement  {droit  d*)  $.  53. 
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sonné  par  rapport  à  Fart.  4  <^^  ^  ^^  ^^  '9 
août- II  septembre  1791*  Il  résulte  bien  de 
cet  article,  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  prix  de 
bail  dû  parle  fermier  d'un  domaine  national, 
ou  du  prix  d'une  adjudication  de  bois,  c'est 
par  le  président  du  tribunal  de  la  situation 
du  domaine  ou  du  bois  que  la  Contrainte 
doit  être  déclarée  exécutoire  contre  le  fermier 
ou  l'adjudicataire;  mais  est-il  question  d'une 
rente  constituée?  Le  lieu  de  l'établissement 
du  bureau  ou  elle  est  payable ,  est  indifférent. 
Ce  n'est  point  dans  ce  lieu  que  la  rente  est 
censée,  relativement  au  débiteur,  aroir  sa 
situation.  Il  fiiut  donc,  en  ce  cas,  poursuivre 
le  débiteur,  ou  personnellement  devant  le 
juge  de  son  domicile,  ou  hypothécairement 
devant  le  juge  de  la  situation  de  l'hypothè- 
que. Qu'importe  que  les  rentes  dont  il  s'agit, 
«ient  été  stipulées  payables  à  Anvers?  Qu'im- 
porte que,  d'après  l'art.  ia47  ^^  ^^®  civil,  la 
ville  d'Anvers  soit  le  lieu  où  le  paiement  doit 
s'en  faire?  Le  lien  du  paiement  n'a  rien  de 
commun  avec  la  question  de  compétence. 

Sur  ces  observations,  arrêt  du  10  ther- 
midor an  i3,  au  rapport  de  M.  Genevois, 
qui, 

tf  Attendu  que  la  réclamation  des  adminis- 
trateurs des  domaines  n'a  pour  base  qu'une 
£iusse  interprétation  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
X9  août- II  septembre  1791 ,  dont  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  a  fait  une  juste  applica- 
tion par  son  arrêt  du  i5  frimaire  an  i3, 

3*  Rejeté  le  pourvoi....  11. 

VIÏI.  En  matière  d'enregistrement,  les 
Contraintes  doivent-elles  être  signifiées  à  per- 
aonne  ou  domicile  ?  Peuvent -elles  f  être  au 
domicile  du  fermier  ou  de  l'agent  d'affaires 
dn  redevable  7 

Le  6  brumaire  an  la,  it.  de  Valence,  sé- 
nateur, fait  au  bureau  de  l'enregistrement 
de  la  situation  du  domaine  de  Losse,  la  dé- 
daration  de  la  valeur  de  ce  domaine  qui  lui 
est  échu  récemment  par  succession. 

Le  receveur  trouve  Févaluation  insu(B- 
sante,  et  décerne  une  Contrainte  contre  M.  de 
Valence. 

Le  4  brumaire  an  i3,  cette  Contrainte  est 
signifiée  au  sieur  Girod,  notaire,  qualifié 
dans  l'exploit  d*homme  d'affaires,  gérant 
ou  fermier  de  M,  de  Valence,  résidant  à  sa 
terre  principale  de  Losse. 

A  cette  signification,  le  sieur  Girod  ré- 
pond ,  et  sa  réponse  est  insérée  dans  l'exploit 
même ,  qu'il  n'a  aucune  qualité  pour  la  re- 
cevoir au  nom  de  M.  de  Valence. 

L'affaire  portée  devant  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  de  Sarlat,  M.  de  Va- 


lence dit  que  la  Contrainte  est  nnlle  ptree- 
qu'elle  ne  lui  a  pas  été  signifiée  à  personne 
ou  domicile;  et  par  suite,  il  oppose  la  pres- 
cription de  deux  ans  établie  par  la  loi  du  3a 
frimaire  an  7. 

Ces  moyens  sont  accueillis  par  jugement 
du  18  floréal  an  i3. 

Recours  en  cassa tbn.  La  loi  du  aa  frimaire 
an  7  (  disait  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines)  n'ayant  apporté  au- 
cun changement  au  mode  des  significations 
relatives  aux  droite  d'enregistrement,  c'est 
à  la  jurisprudence  qui,  jusqu'à  cette  loi,  a 
régi  les  significations  de  cette  espèce,  que 
l'on  doit  encore  aujourd'hui  s'attacher  en 
cette  matière.  Or,  deux  arrêts  rapportés  par 
Bosquet  dans  son  Dictionnaire  des  domaines, 
au  mot  Domicile,  ont  jugé  valables  des  Con- 
traintes qui  n'avaient  été  signifiées  ni  à  per- 
sonne ni  à  domicile  :  par  le  premier,  du  5 
septembre  1733,  le  conseil  a  décidé  qu'en 
matière  de  centième  denier,  on  pouvait 
signifier  la  Contrainte  au  bailli  du  seigneur; 
et  par  le  second,  le  parlement  de  Paris  a 
rejeté  la  demande  en  nullité  d'une  assigna- 
tion donnée  en  matière  de  lods  et  ventes, 
au  domicile  du  locataire  de  la  maison  qui  jr 
était  sujette.  Ces  arrêts  ont  fixé,  pour  lés  cas 
dans  lesquels  ils  ont  été  rendus,  une  juris- 
prudence particulière  qui  fait  exception  aux 
dispositicms  générales  de  l'ordonnance  de 
1667  '  OTj  on  ne  contestera  pas  l'analogie 
parfoite  qui  existe  entre  le  droit  de  centième 
denier  et  celui' de  mutation  par  décès;  dès 
lors ,  l'ordonnance  de  1667  a  été  faussement 
appliquée  à  l'espèce  par  le  jugement  da  tri- 
bunal de  Sarlat. 

La  régie  appelait  eneore  à  l'appui  de  sa 
défense  l'art.  3a  de  la  loi  du  ù,i  frimaire  an  7: 
cet  article,  disait-elle,  en  donnant  une  ac- 
tion réelle  sur  le  revenu  des  biens  soumis  au 
droit  de  mutation  par  décès ,  a ,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  reconnu  pour  valables 
les  significations  £iites  au  domicile  du  fer- 
mier ou  au  prindpal  manoir  de  ses  biens;  et 
le  système  contnûre  rendrtlit  cet  article  sans 
aj^lication  possible,  toutes  les  fois  que  le 
nom  et  le  domicile  de  l'héritier  ne  sont  pas 
connus  du  préposé  de  la  régie.  L'objection 
par  laquelle  on  prétendrait  que,  dans  ce  cas, 
la  régie  peut  agir  par  la  saisie  des  revenus, 
ne  serait  pas  fondée,  puisque  la  demande 
en  saisie,  pour  obtenir  son  effet  devant  les 
tribunaux,  doit  être  notifiée  avec  assignation 
à  celui  contre  qui  die  est  dirigée;  et  que 
la  régie  rencontrerait,  pour  cette  notifi- 
cation ,  le  même  obstacle  qui  se  serait  déjà 
opposé  à  la  signification  de  sa  Contrainte  : 
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par  conséquent,  exiger  en  pareil  cas  la  signi* 
£k»tion  à  personne  ou  domicile,  c'est  aller 
contre  le  vœu  formel  de  Fart.  3a  de  la  loi 
citée;  c'est  neutraliser  le  moyen  établi  par 
cet  article,  pour  subvenir,  par  l'action  reeUe, 
aux  dirers  cas  où  l'action  personnelle  est 
insuffisante  ou  trop  difficile  à  exercer;  c'est 
soumettre  l'exercice  de  cette  action  à  un 
mode  de  signification  contraire  à  sa  na- 
ture et  k  une  jurisprudence  particulière  k 
laquelle  la  loi  du  ni  frimaire  an  7  n'a  pdnt 
déroge'. 

Ces  raisons  ont  d'abord  £iit  admettre  le 
recours  en  cassation  de  la  régie.  Mais  Tafiaire 
port^  à  la  section  civile  et  plaidée  contra- 
dictoirement,  arrêt  du  a3  février  1807,  an 
rapport  de  M.  Botton,  par  lequel, 

u  Vu  l'art.  3  du  tit.  a  de  l'ordonnaisoe 
de  1667,  c^  1^  <trt.  3a,  61  et  64  de  la  loi 
du  aa  firimaire  an  7,  relatives  à  l'enregis- 
trement; 

71  Et  attendu  qu'il  est  constant  en  fait, 
d'après  le  jugement  dénoncé ,  que  le  défen- 
deur n'avait  aucun  domicile  réel  ni  élu  dans 
la  terre  de  Losse; 

3»  Attendu  que  la  r^le  générale  prescrite, 
k  peine  de  nullité ,  par  l'ordonnance  de  1667 , 
concernant  la  signification  à  la  personne  ou 
au  domicile,  est  applicable  aux  significations 
des  Contraintes  décernées  par  la  régie  de 
l'enregistrement  ;  car  bien  loin  que  la  loi  de 
frimaire  an  7  ait  dérogé  à  la  règle,  l'art.  64 
exige  que  la  Contrainte  soit  signifiée,  et 
n'oblige  le  redevable  k  élire  domicile  qu'en 
cas  d'opposition; 

y*  Attendu  que ,  quand  bien  même  on  vou- 
drait supposer  que  la  jurisprudence  consignée 
dans  les  deux  arrêts  invoqués  par  la  régie  et 
rendus  dans  des  espèces  particulières ,  ait  pu 
légitimer,  en  faveur  du  centième  denier  et 
des  lods  et  ventes,  une  exception  k  la  règle 
établie  par  l'ordonnance  de  1667,  cette  juris- 
prudence ne  peut  recevoir  d'application  aux 
droits  de  mutation  régis  par  la  loi  particu- 
Hère  de  frimaire  an  7  ; 

1»  Attendu  que  l'art.  3a  de  cette  loi,  con- 
cernant l'action  sur  les  revenus ,  est  étranger 
à  l'espèce,  puisque  la  régie  n'a  ùàt  signifier 
aucune  dcAnande  en  saisie  des  revenus,  k  la 
personne  ou  au  domicile  du  fermier,  mais 
elle  a  agi  directement  contre  le  redevable, 
en  paiement  du  prétendu  supplément  de 
droits; 

y>  Attendu  enfin  qoe,  même  lorsqu'on  in- 
tente des  actions  réelles,  il  est  nécessaire 
d'assigner  à  personne  ou  au  domicile  la  partie 
contre laqudle  on  dirige  l'action; 
7*  La  conr  recette  le  pourvoi....  n. 


n.  Les  Contrsiintes  qui  ont  pour  objet  des 
droits  d'enregistrement,  sont -elles  exécu- 
toires nonobstant  l'opposition  qu'y  forment 
judiciairement  ceux  k  qui  elles  ont  été 
signifiées? 

Le  a8  germinal  an  it,  la  régie  de  l'enre- 
gistrement décerne  contre  la  veuve  Vanden- 
brouk  une  Contrainte  en  paiement  d'une 
somme  de  ai,o45  francs  qu'elle  énonce  être 
due  au  trésor  public  pour  droits  d'enregis- 
trement. 

Opposition  à  cette  Contrainte  de  la  part  âe 
fk  veuve  Vandenbrouk,  avec  assignation  de- 
vant le  tribunal  de  l'arrondinement  de 
Bruges. 

A  l'aucBenoe  de  ce  tribunal ,  ki  régie  de- 
Bumde  qu'avant  de  contester  sttr  la  Cooh 
trainte,  k  veuve  Vandenbrouk  soit  tenue 
d'en  payer  par  provision  le  montant. 

Le  !«'.  fructidor  suivant,  le  tribunal  de 
Bruges,  sans  s'arrêter  à  la  demande  inci- 
dente de  la  régie,  et  faisant  droit  au  fond,, 
décharge  la  veuve  Vandenbrouk  de  la  Con- 
trainte, sousTofire  faite  par  elle  d'une  somme 
<le  aaa  francs  7a  centimes,  pour  l'enregistre- 
ment de  l'acte  dont  il  s'agit. 

I^a  régie  se  pourvoit  en  cassation ,  et  sou- 
tient que,  par  le  jugement  dont  elle  se  plaint, 
il  a  été  contrevenu  à  l'art.  a8  de  la  loi  du  as 
frimaire  an  7,  portant  que  «c  nul  ne  pourra 
D  atténuer  ni  différer  le  paiement  (des  droits 
3»  d'enregistrement  ) ,  sous  prétexte  de  con- 
»  testation  sur  la  (^otité,4ii  pour  quelqn'au- 
3»  tre  motif  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir 
>  en  restitution,  s'il  y  a  lieu  r». 

Par  arrêt  contradictoire  du  5  prairial  an 
i3 ,  au  rapport  de  M.  Vasse , 

«c  Attendu  que  la  seule  question  k  juger» 
d'après  la  denuinde  de  la  régie,  était  si  la 
défenderesse  était  obligée  de  payer  provi- 
soirement la  somme  portée  par  la  Contrainte 
décernée  au  nom  de  la  régie;  et  non  si,  au 
fond,  les  droits  étaient  légitimement  dus; 
que  la  régie  n'a  pas  voulu  soumettre  au  tri- 
bunal de  Bruges  cette  dernière  question; 
qu'elle  ne  la  soumet  même  pas  à  la  cour  de 
cassation;  et  qu'à  cet  égard,  les  parties  ont 
respectivement  conservé  leurs  droits,  at- 
tendu que  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 ,  tit.  9, 
autorise  les  redevables  à  se  pourvoir  par  op- 
position contre  les  Contraintes  ;  et  qu'il  ré- 
sulte formellement  de  la  disposition  de  l'art. 
64,  que  ^exécution  de  la  Contrainte  est  in- 
terrompue par  l'oppoâtion  formée  avec  as- 
signation devant  le  tribunal  civil,  et  que 
l'art.  65  règle  le  mode  de  tinstmotioa  et  du 
jugement  des  instances; 
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y  Attendu  que  la  disposition  de  Tart.  a8 
de  la  même  loi  ne  peut  ëridemmeat  avoir 
d'application  que  dans  le  cas^  où  la  contesta- 
liou  n'est  pas  encore  portée  eu  justice  sur 
une  opposition  à  la  Contrainte;  et  que  cet 
Ut.  a8  veut  seulement  que,  jusque  là,  la 
liquidation  faite  par  la  régie,  soit  exécutée 
provisoirement; 

4C  La  cour  rejette  le  pourvoi...-  !•• 

X.  En  matière  de  douanes,  yoici  ce  qu*â 
réglé  la  loi  du  aa  août  1791 ,  tit.  i3  ; 

1»  Jrt.  Si.  Lorsque  le  receveur  aura  fait 
crédit  des  droits ,  il  sera ,  en  cas  de  refus  ou. 
de  retard  de  la  part  des  redevables,  autorisé 
à  décerner  Contrainte,  en  fournissant,  en 
■tête  dfr  Ut  Contrainte,  extrait  du  registre 
.qui  contiendra  la  soumission  des  redevables. 

»  3a.  Les  Contraintes  décernées ,  tant  pour 
le  recouvrement  des  droiU  dont  il  aurait  été 
fait  crédit  (1),  que  pour  défaut  du  rapport 
des  certificats  de  décharge  des  acquits-àcau- 
tion,  seront  visées  sans  frais  par  Tun  des 
juges  du  tribunal  de  district,  et  exécutées 
par  toutes  voies,  même  par  corps,  sous  le 
•cautionnement  de  la  régie.  Les  juges  ne 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,,  refuser  le  visa  de  toutes  Contraintes 
qui  leur  seront  présentées,  à  peine  d'être, 
en  leur  propre  et  privé  nom,  responsable 
des  objets  pour  lesquels  elles  auront  été  dé- 
cernées. 

»  33.  L'exécution  des  Contraintes  ne  pourra 
être  suspendue  par  aucune  opposition  ou 


(i>On  Toit  pir  cei  Urmei ,  comLien  »'^twt  trompé 
I«  tribuDftl  cWa  d*Aj»ccio,  lor«iiie ,  par  deux  jug^ 
inens  ett  dernier  resK>rfc ,  des  a8  avril  et  4  août  1806 , 
a  «veit  confirmé  deux  senuncet  dli  juge  de  paix  de 
H  même  viHe ,  p«  lesquelle»  éulent  «mnlées  des 
Contraintes  décernées  par  1»  régie  des  douanes  contre 
les  souscripteurs  de  billeU  à  ordre  causés  pour  droiU 
dont  elle  leur  avait  fait  crédit,,  et  ^i  avaient  été 
protestés.  Aussi  ces  jngemens  ont-ils  été  cassés,. le 
a8  mai  181 1 ,  an  rapport  de  M.  Gaodon ,  comme  con- 
traires i  «  l'art.  3i  du  lit.  i3  de  la  loi  du  \x  août  17^1  » 
»  attendu  que  cet  article  est  général  et  comprend 
»  toutes  les  espèces  de  crédit  «jue  peut  accorder  le 
»  receveur}  que,  dans  l'espèce,  on  ne  peut  nier 
•  qu'il  y  ait  eu  crédit ,  puisque  le  receveur,  au  lieu 
»  de  prendre  des  kiUeU  i  terme  ,  eût  pu  exiger  le 
»  paiement  des  droiU  4  l'instant  en  numéraire  ,  «m 
I»  sorte  que  rannulaUon  des  ConUaintes ,  par  la 
I»  considération  que  les  défendeurs  avaient  donné 
»  leurs  billeU ,  est  une  violation  manifeste  de  l'ar- 
»  ticle  cité  •. 

Il  a  été  rendu  un  arrêt  semblable ,  le  i3  juillet 
i8i3  ,  au  rapport  du  même  magistrat.  On  peut  en 
voir  Tespèee  dan»  le  BulUUn  eWU  de  la  cour  de 
cassation. 


autre  acte,  si  ce  n'est  quatit  à  eelles  décèr-' 
nées  pou»  défaut  de  rapporter  des  certificats 
de  décharge  pour  acquit-à-caution,  en  con- 
signant le  simple  droit.  Il  est  défendu  à  tout 
juge,  sous  les  peines  portées  en  l'article  pré- 
cédent, de  donner  contre  lesdites  Contraintes 
aucunes  défenses  ou  surséauces  qui  seront 
BuUes  et  de  nul  effet;  sauf  les  dommages  et 
intérêts  de  la  partie  »• 

la  disposition  du  deuxième  de  ces  articles, 
qui  attribue  le  visa  des  Contraintes  à  l'un  des 
juges  du  tribunal  de  dbtrict  (aujourd'hui 
tribunal  d'arrondissement  ) ,  est  demeurée 
dans  toute  sa  vigueur ,  relativement  aux  Con- 
traintes qui,  par  suite  d'acquits-à -caution dé- 
livrés pour  des  transports  de  grains  ou  pour 
assurer  la  réexportation  de  marchandises  an- 
glaises, sont  décernées,  non  contre  les  cau- 
tions, mais  contre  les  principaux  obligés, 
parceque  c'est  aux  tribunaux  de  cette  na- 
ture, jugeant  correctionnellement ,  qu'ap- 
partient la-  connaissance  et  le  jugement 
des  délits  que  constituent  les  contraven- 
tions aux  lois  dçs  3o  brumaire  et  26  ventôse 
an  5. 

Mais  il  en  est  autrement,  à  l'égard  des  Con- 
traintes qui  sont  décernées,  soit  pour  les 
autres  affaires  relatives  aux  douanes,  soit 
même,  en  matière  de  grains  et  de  mar- 
chandises anglaises,  contre  les  cautions  des 
contrevenans  :  la  loi  du. 4  germinal  an  a, 
tît.  6^,  art.  la ,  et  la  loi  du  14 fructidor  an  3, 
art.  10 ,  ayant  attribué  aux  juges  de  paix  la 
connaissance  et  le  jugement  de  ces  affaires, 
sauf  l'appel  aux  tribunaux  d'arrondissement, 
c'est  nécessairement  aux  juges  de  paix  qu'ap- 
partenait le  visa  de  ces  Contraintes. 
Une  Contrainte  visée  par  Tun  des  juges  de 

S  six  d^Anvers-,  avait  été  décernée  par  la  régie 
es  douanes  contre  le  sieur  BeuÛens,  pour 
n'avoir  pas  fait  décharger^  un  acquità- 
caution. 

Le  tribunal  de  paix,  de  la  troisième  sec- 
tion d'Anvers  avait,  en  conséquence,  dé- 
claré cette  Contrainte  bonne  et  valable ,  et 
condamné  Beullens  à  payer  la  somme  qui  j 
était  portée. 

Mais  sur  l'appel,  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment d'Anver»  avait,  au  contraire,  déclaré 
cette  Contrainte  nulle ,  ainsi  que  le  comman- 
dement qui  lavait  suivie,  par  le  motif  que, 
même  encore  aujourd'hui  et  malgré  les  chan- 
gemens  survenus  dans  la  législation  des 
douanes,  il  fiillait  se  conformer  à  l'art.  3a  du 
tit.  i3  de  la  loi  du  aa  août  1791 ,  relativement 
au  visa  des  Contraintes;  et  que  c'était  aux 
tribunaux  d'arrondiMement,  et  non  aux  juges 


Digitized  by  VjOOQlC 


œNTRAINTE  (Finances),  N\  X. 


de  paix,  qu'il  appartenait  de  yiaer  ces  Cou* 
traintes. 

Mais  la  r^e  des  douanes  s'etant  pounrue 
en  cassation  contre  ce  jugement,  arrêt  est 
intervenu,  le  7  fructidor  an  10,  an  rapport 
de  M.  Henrion,  par  lequel, 

tt  Vu  l'art,  xa  du  tît.  1 3  de  la  loi  du  4  gcr-. 
minai  an  a,  portant  :  Les  juges  de  paix  cofi> 
natiront  en  première  instance  des  affaires 
concernant  Us  douanes  ;  va  pareillement  les 
lois  des  14  fructidor  an  3  et  9  Aoréal  an  7, 
oonfirmatives  de  cette  attribution; 

it  Attendu  qu'en  transférant  des  tribunaux 
de  district  aux  juges  de  paix  le  droit  de  con- 
naître en  première  instance  des  contraven- 
tions aiix  réglemens  concernant  les  douanes, 
ces  lois  ont  implicitement  et  nécessairement 
rapporté  l'art.  3a  du  titre  i3  de  la  loi  du  aa 
août  1791,  qui  voulait  que  les  Contraintes 
fussent  visées  par  l'un  des  juges  des  tribu- 
naux de  districts,  puisque  le  visa  de  la  Con- 
trainte n'étant  qu'une  formalité  préliminaire 
à  l'introduction  de  l'instance,  le  législateur 
n'aurait  pu,  sans  violer  les  premiers  élémens 
de  la  procédure  et  choquer  toutes  les  conve- 
nances judiciaires ,  charger  de  remplir  cette 
première  formalité,  les  membres  du  tribunal 
qu'il  constituait  juge  supérieur  et  d'appel  de 
la  validité  de  ces  mêmes  Contraintes; 

n  Le  tribonal  casse  le  jugement  du  14  ther- 
midor an  9....  ». 

Par  la  même  raison,  c'est  devant  les  juges 
de  paix  que  doivent  être  portées ,  en  première 
instance ,  les  oppositions  aux  Contraintes  dé- 
cernées, soit  dans  les  «flaires  de  douanes  qui 
n'ont  rapport  ni  aux  grains  ni  aux  marchan- 
dises anglaises,  soit  contre  les  cautions  des 
contrevenans,  dans  les  afi*aires  qui  ont  rap- 
port à  ces  objets. 

En  fructidor  an  7,  les  sieurs  Cames  fils 
et  compagnie  prennent,  au  bureau  de  la 
domine  de  Marseille,  des  acquits4-caution 
qui  les  autorisent  k  transporter  à  Cal?i,  en 
Corse,  une  quantité  asaei  considérable  de 
grains  et  de  £irine;  et  ils  se  soumettent,  sous 
le  cautionnement  du  sieur  Pluvinet ,  k  repré- 
senter dans  un  certain  délai  un  certificat 
constatant  que  ces  marchandises  sont  parve- 
nues à  leur  destination. 

A  défaut  de  représentation  de  ce  certificat , 
le  receveur  de  la  douane  décerne,  contre  le 
sieur  Pluvinet,  des  Contraintes  par  suite 
desquelles  il  est  arrêté  et  emprisonné. 

Le  sieur  Pluvinet  s'adresse  au  tribunal  ci- 
vil de  l'arrondissement  de  Marseille;  et,  se 
fondant  sur  le  silence  de  la  loi  du  i5  germi- 
nal an  6,  rdatiTcment  à  la  Contrainte  par 


corps  pour  droits  de  douanes,  il  demande  la 
nullité  de  son  emprisonnement. 

Le -6  thermidor  an  8,  jugement  qui  déclare 
en  eflet  l'emprisonnement  nul.' 

Sur  l'igppel,  le  receveur  conclut  à  ce  que 
ce  jugement  soit  déclaré  incompétemment 
rendu.  Mais,  sans  avoir  égard  k  ces  conclu- 
sions, la  cour  d'appel  d'Aix,  par  arrêt  du  ai 
pluviôse  an  9,  confirme  le  jugement  attaqué. 

La  régie  des  douanes  se  pourvoit  en  cassa- 
tion; et  le  i5  vendémiaire  an  11,  arrêt  par 
lequel, 

u  Yu  les  art.  18  et  3a  du  titre  i3  dé  la  loi 
du  aa  août  1791,  ainsi  conçus  : ..... 

-n  Considérant  qu'il  a  été  dérogé,  et  k  l'ar- 
ticle ci-dessus ,  relativement  au  visa  par  Fun 
des  juges  du  tribunal  de  district,  et  à  l'art,  i 
du  titre!  a  de  la  même  loi,  qui  avait  attribué 
aux  tribunaux  de  district  la  connaissance  de 
tout  ce  qui  pouvait  avoir  rapport  aux  droita 
des  douanes  nationales ,  par  l'art.  10  de  celle 
du  14  fructidor  an  3,  qui  veut  que  les  jugea 
de  paix  en  connaissent  en  première  instance; 
et  que  le  jugement  attaqué  y  a  contrevenu, 
en  décidant  que  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment de  Marseille  était  compétent  pour  pro* 
nonoer  en  première  instance,  sur  la  validité 
de  l'emprisonnement  de  Pluvinet,  lequel 
avait  eu  pour  cause  le  défaot  de  rapport  de 
certificats  de  décharge  d'acquits*  à -caution, 
lorsque  le  tribunal  n'aurait  pu  en  être  léga- 
lement saisi  qu'en  seconde  instance  et  sur 
appel  du  juge  de  paix; 

y  Considérant  que  la  loi  du  9  mars  1793 , 
portant  abolition  de  la  Contrainte  par  corps 
en  matière  civile  et  de  commerce,  n'avait 
point  dérogé  aux  règles  établies  par  celle  du 
mou  d'août  1791,  concernant  les  douanes 
nationales  ;  que  cette  matière  n'aurait  pu  être 
soumise  k  Tempire  d'une  nouvelle  législa- 
tion ,  qu'autant  qu'elle  y  aurait  été  comprise 
par  une  disposition  formelle,  et  non  par  l'ef- 
fet d'une  simple  induction; 

it  Considérant  que  la  loi  du  4  germinal 
an  a,  en  autorisant  la  Contrainte  par  corps 
en  matière  de  douanes,  tant  pour  droits  que 
pour  amendes  et  restitutions,  n'établit  pas 
nn  droit  nouveau  ;  qu'elle  est  seulement  dé- 
clarative d'un  droit  préexistant,  et  prouve 
incontestablement  que,  nonobstant  l'aboli- 
tion de  la  Contrainte  par  corps  en  général, 
eUe  a  continué  d'avoir  lieu  en  matière  de 
douanes; 

)i  Considérant  enfin  que  la  loi  du  i5  ger- 
minal an  6,  n'ayant  point  abrogé  les  régle- 
mens particuliers  relatifs  k  cette  administra- 
tion, n'a  pu  avoir  son  eflet  que  pour  les  cas 
qu'elle  a  preyos  nomiiutiTementi'd'où  il  ré- 
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suite  que  le  jugement  attaque  é'est  écarté  det 
lois  qui  règlent  la  compétence  des  tribunaux 
relatÎTemeut  aux  douanes  ;  et  qu'il  a  fait  une 
fausse  application ,  soit  de  cdle  du  9  mars 
1793,  soit  de  celle  du  i5  germinal  an  6,  en 
jugeant  que  la  Contrainte  par  corps  autorisée 
par  la  loi  d'aoât  179I9  était  abolie  par  la 
première,  et  astreinte,  dans  son  exercice, 
aux  formalités  prescrites  par  la  dernière  ; 

)t  Le  tribunal  casse  et  annulle....  >. 

Remarquez  néanmoins  que  tant  qu*a  été  en 
vigueur  le  décret  du  18  octobre  1810,  rapf 
porté  au  mot  Douanes ,  $.  5,  le  droit  de  viser 
les  Contraintes  dans  les  matières  ou  il  y  a 
lieu  à  une  amende,  a  appartenu,  dans  le 
ressort  des  tribunaux  de  première  instance 
^s  douanes ,  aux  juges  de  ces  tribunaux. 

XI.  L^administration  des  droits  réunis  (  ap- 
pelés auiourd*bui  Contributions  indirectes) 
doit-elle,  peut-elle  même  procéder,  par  voie 
de  Contrainte,  pour  le  recouvrement  des 
droits  sur  les  voitures  établis  par  la  loi  du  9 
vendémiaire  an  67 

IjCs  visiteurs  des  messageries  avaient  dressé 
on  procès-verbal  contre  les  sieurs  Desma- 
znres  et  Courtois,  entrepreneurs  de  voitu- 
res, pour  n'avoir  pas  fait  la  déclaration  près* 
icrite  par  fart.  69  de  cette  loi  ;  et  ce  procès* 
verbal  avait  été  signifié  aux  contrevenans , 
à  la  requête  de  la  régie  de  Tenregistrement, 
alors  chargée  du  recouvrement  des  droits  sur 
les  voitures,  avec  assignation  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Valenciennes,  pour  se  voir 
condamner  k  l'amende,  avec  confiscation  de 
leurs  voitures  et  harnais. 

Par  jugement  du  16  messidor  an  10,  le  tri- 
bunal de  Valenciennes  a  déclaré  les  pour- 
suites nulles ,  sur  le  fondement  qu*aux  termes 
de  Fart.  64  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 ,  c'est 
toujours  par  Contrainte  que  la  régie  doit 
agir  contre  les  redevables  des  droits  dont  le 
recouvrement  lui  appartient. 

Mais  Fadministration  de  Tenregistrement 
8*est  pourvue  en  cassation  ;  et  le  aa  messidor 
an  it,  arrêt,  au  rapport  de  H.  Rousseau, 

qui» 

te  Vu  Tart.  73  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  6; 

>t  Attendu  qu'on  ne  peut  confondre  un 
droit  dont  la  perception  est  simplement  at- 
tribuée à  la  régie  de  l'enregistrement,  tel 
que  celui  sur  les  messageries,  établi  par 
l'art.  69  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6, 
avec  les  droits  d'enregistrement  réglés  par 
la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ;  que  ceux-ci,  dé- 
terminés en  général  d'une  manière  certaine, 
peuvent  être  poursuiyis  par  voie  de  Con- 


trainte, aux  termes  de  cette  loi;  mais  qu'il 
s'agit,  au  cas  de  l'art.  7a  de  ladite  loi  du 
mois  de  vendémiaire,  d'une  amende  dont  la 
quotité  incertaine  peut  être  plus  ou  moins 
élevée  (de  100  à  1000  francs),  et  d'une  con- 
fiscation qui  ne  doit  être  acquise  que  lorsque 
le  lait  est  constaté  et  jugé  ;  que  cela  soK  des 
termes  même  de  la  loi  qui  se  sert  des  expres- 
sions ,  tout  entrepreneur  cowâivcu  sbbi.  cov- 

Duni ;  ce  qui  indique  assez  que  ces  droits 

doivent  être  poursuivis  plutôt  par  action 
précédée  d'un  procès-verbal,  que  par  acte 
exécutoire  :  que  rien  ne  portait  donc  à  cher- 
cher dans  la  loi  de  frimaire,  étrangère  à  la 
matière ,  une  peine  de  nullité  pour  l'inobser- 
vation d'une  forme  que  la  loi  de  vendémiaire 
ne  prescrit  pas  ;  que  conséquemment  il  y  a 
fisiusse  application  de  celle  de  frimaire,  et  par 
suite  contravention  à  l'art.  7a  de  la  loi  de 
vendémiaire; 

»  Casse  et  annulle....  m. 

On  ne  pourrait  cependant  pas  aujourd'hui 
annuler  une  Contrainte  que  l'administration 
des  contributions  indirectes  aurait  décernée 
en  pareil  cas  contre  un  entrepreneur  de  voi- 
tures. L'art.  43  du  décret  du  i«r.  germinal 
an  i3  porte  que  cette  administration  povbba. 
employer  contre  les  redevables  en  retard  la 
voie  de  Contrainte  ;  et  l'art.  ^6  n'en  excepte 
que  «c  les  contraventions  aux  lois  anr  les  ca- 
n  naux,  la  navigation  intérieure  et  les  droit* 
1»  de  bacs ,  lesquelles  continueront  d'être 
SI  constatées,  poursuivies  et  jugées  suivant  les 
11  formes  prescrites  par  la  loi  du  14  frimaire 
Il  an  7  )».  ]] 

Xlf.  Le  recouvrement  des  amendes  arbi- 
traires prononcées  dans  les  différentes  cours 
on  tribunaux,  peut  se  faire  en  vertu  des  Con- 
traintes du  fermier  ou  de  ses  commis.  C'est 
ce  qui  résulte  de  la  déclaration  du  ai  mars 
1671,  de  redit  du  mois  de  février  1691, 
et  des  arrêts  du  conseil  des  a9  octobre 
i7ao  et  11  janvier  1737.  r,  l'article  Amende^ 
$.5.(M.GuT0T.)* 

[[  La  régie  de  l'enregistrement  a  le  même 
droit  pour  le  recouvrement  des  amendes  qui 
sont  adjugées  par  les  tribunaux  (x). 

Mais  observez  qu'en  cas  d'opposition  à  une 
Contrainte  décernée  contre  le  condamné  par 
un  jugement  dont  il  n'y  a  pas  d'appel  devant 
le  tribunal  où  cette  opposition  est  portée,  ce 
tribunal  ne  peut  pas  décharger  le  condamné 
de  l'amende  même. 


(1)  /^.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  «a 
mot  Amende,  $.  a. 
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Cett  ce  qti*«Tiiit  cependant  fiiit  le  tribanal 
ciril  d'Angouléme,  par  un  jugement  rendu 
le  9  germinal  an  ii,  sur  Topposition  formée 
par  Guîchard  dit  Printemps,  à  une  Con- 
trainte décernée  contre  lui  pour  une  amende 
èe  3oo  francs,  k  laquelle  il  avait  été'  con- 
damne par  un  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice municipale  de  la  même  ville,  du  5  nivôse 
an  a. 

Mab  la  régie  de  l'enregistrement  s'étant 
pourvue  en  cassation,  arrêt  du  i8  ther- 
midor an  la,  au  rapport  de  H.  Dutocq, 
qui, 

«c  Vu  l'art.  6  du  tit»  ii  de  la  lot  du  a4 
«oAt  1790; 

7*  Et  attendu  que,  par  le  jugement  de  la 
poUee  municipale  d'Angonlême ,  du  5  niv6se 
a»  a ,  Goichard  a^été  ccûidamné  contradictoi- 
rement  en  l'amende  de  3oo  francs....;  qu'il 
n'j  a  point  en  d'appel  de  ce  jugement  de 
la  part  dudît  Guicbard;  que  cependant  le 
tribanal  de  première  instance  d'Angoulême , 
quoiqu'il  paraisse,  par  le  dispositif  de  son 
jugement  du  9  germinal  an  1 1 ,  qu'il  n'a  fait 
droit  que  snr  son  opposition  à  la  Contrainte 
décernée  contre  lui  par  la  régie  de  l'enre- 
gistrement et  au  conùnandement  fût  en  con- 
séquence le  10  thermidor  an  10,  en  l'en 
déchargeant,  il  résulte  cependant  du  eonsi' 
dérant  de  ce  même  jugement,  qu'il  a  aussi 
implicitement  &it  droit  sur  celui  rendu  par 
la  police  municipale  d'Angoulême  ledit  jour  5 
nivôse  an  a,  qui  ne  lui  était  pas  déféré; 
qu'en  cela ,  il  a  contrevenu  audit  art.  6  du 
tit.  I X  de  la  loi  du  a4  août  1790 ,  et  a  commit 
un  excès  de  pouvoir; 

y  La  cour  casse  et  annuUe...  1*. 

XUI.  Un  décret  du  i5  novembre  1810 
porte,  art.  i«'.  que  u  le  recouvrement  des 
»  droits  d'octroi  sera  poursuivi  par  voie  de . 
3t  Contrainte  et  par  corps,  contre  tous  ré- 
y%  gisseurs,  fermiers,  receveurs  et  autres  pré- 
91  posés  à  la  recette  desdits  droits  it. 

L'art,  a  du  même  décret  ajoute  que  «c  les 
7*  Contraintes  seront  décernées  par  le  rece- 
3>  veur  municipal,  visées  par  le  maire,  et 
31  rendues  exécutoires  par  le  juge  de  paix  du 
7*  canton  où  est  située  la  commune  :  elles  se- 
>  ront  signiBées  k  la  requête  du  maire ,  et 
»  exécutées  conformément  au  tit.  i5  du  Kv. 
i>  5  de  la  xr«.  partie  du  Code  de  procédure 
y*  civile  1». 

XIV.  Un  autre  décret  du  a6  septembre 
181 1  d^lare  ces  dispositions  applicables  aux 
fermiers  du  droit  de  pesage  et  mesurage.]] 

♦CONTRAINTE  PAR  CORPS  se  dit,  tan- 
tôt  du  jugement,  ordonnance  ou  commission 
Tome  VI. 


qui  permet  au  créancier  de  fiiîre  empdscmner 
aon  débiteur  en  matière  civile;  tantôt  da 
droit  que  le  créancier  a  d'user  de  cette  voie 
contre  son  débiteur;  tantôt  enfin  de  l'arrêt 
et  de  Femprisonnement  même  du  débiteur. 

I.  Chez  les  Romains,  la  Contrainte  par 
corps  avait  lieu  contre  ceux  qui  s'/  étaient 
soumis,  ou  qu'on  j  avait  condamnés  pourdol 
ou  stellionat. 

[[  n  y  a  plus  :  tout  débiteur  qui  ne  satis- 
faisait pas  au  jugement  porté  contre  lui, 
pouvait,  après  la  discussion  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  y  être  Contraint 
par  emprisonnement  de  sa  personne.  Cela 
résulte  de  la  loi  x ,  C.  çui  bonis  cedert  pos* 
sint,-^ 

Mais  lorsque  le  débiteur  faisait  cession ,  on 
ne  pouvait  plus  l'emprisonner,  y.  l'article 
Cession  de  biens,   . 

On  ne  pouvait  pas  non  plus  [[suivant  la 
novelle  134)  chap.  9]]  arrêter  les  femmes 
pour  dettes  civiles,  même  pour  les  deniers 
du  fisc. 

n.  On  pouvait  autrefois  en  France  stipuler 
la  Contrainte  par  corps  dans  toutes  sortes 
d'actes;  nais  cette  liberté  dangereuse  a  été 
sagement  interdite  dans  la  suite  :  on  permet 
néanmoins  encore  cette  stipulation  dans  les 
baux  des  terres  et  héritages  situés  à  la  cam- 
pagne, pour  en  assurer  le  fermage  au  pro- 
priéuire.  ^.  l'article  Bail,  S*  9)  n*.  5. 
'  L'édit  du  mois  de  février  i535,  concernant 
la  conservation  de  Lyon,  ordonna  que  les 
jugemens  de  ce  tribunal  pourraient  être  exé- 
cutés par  prise  de  corps  et  de  biens,  dans  tout 
le  royaume ,  sans  visa  nipartatis. 

Lorsque  Charles  IX  établit  la  juridiction 
consulaire  de  Paris  par  l'édit  de  i563 ,  il  vou- 
lut, art.  10,  que  les  sentences  des  consuls,  pro- 
visoires ou  définitives,  qui  n'excéderaient  pas 
5oo  livres,  pussent  être  exécutées  par  corps. 

La  Contrainte  par  corps  n'avait  pas  lieu 
alors  pour  l'exécution  des  autres  condamna- 
tions; mais  elle  fut  établie  par  l'art.  48  de 
l'ordonnance  de  Moulins.  Il  fut  dit  par  cette 
loi  que,  pour  faire  cesser  les  subterfuges, 
délais  et  tergiversations  des  de'biteurs,  tous 
les  jugemens  et  condamnations  de  sommes 
pécuniaires,  pour  quelque  cause  que  ce  fîât, 
pourraient  être  promptement  exécutés  par 
toute  Contrainte,  jusqu'à  l'entier  paiement  ; 
et  que ,  si  les  condamnés  ne  payaient  pas  dans 
les  quatre  mois  après  la  condamnation  signi- 
fiée à  personne  ou  domicile,  ils  pourraient 
être  pris  au  corps  et  tenus  prisonniers  jusqu'à 
la  cession  de  leurs  biens. 

30 
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^  Cet  usage  de  U  Contrainte  par  corps  apre^ 
les  quatre  mois,  a  été  ensuite  ^rog^  pat 
ji'art.  !•'.  du  tit.  34  de  l'ordonnance  de  iG&jf 
Cette  loi  a  défendu  aux  cours  et  k  tout  au- 
tre )uge  d'ordonner  cette  sorte  de  Contrainte^ 
il  peine  de  nullité;  et  à  tout  huissier  ou  ser- 
'g^t  de  la  mettre  en  exécution,  à  peine  de 
dépens ,  dommages  et  intérêts. 

III.  Comme  les  dépens,  les  dommages  et 
intérêts  çt  les  restitutions  de  (ruits  sont  des 
accessoires  de  la  condamnation  principale, 
il  seçible  d*abord  qu'ils  ne  devraient  pas  plus 
'qu'elle,  entraîner  la  Contrainte  par  corps; 
cependant  le  législateur  a  considéré  ces  accès- 
Wres'  comme  autant  de  peines  judiciaires 
qui' sont  iàfligées  aux  plaideurs  téméraires, 
et  dont  il  est  nécessaire  d'assurer  Texécutioù 
|>ar  les  Toies  les  plus  sévères ,  pour  empêcher^ 
autant  qu'il  est  possible ,  les  mauvaises  con- 
testations :  en  conséquence ,  il  a  voulu ,  par 
iWt.  a  du  titre  cité,  que  la  Contrainte  par 
corps ,  après  les  quatre  mois ,  put  être  ordon- 
nét  pour  les  dépens  adjuges ,  lorsqu'ils  mon- 
teraient au  moins  à  ooo  livres  ;  et  pour  les 
xestitutions  de  fruits  et  des  dommages  et  .ûité- 
^^  lorsqu'ils  excéderaient  la  mémesoiimaa 
:  Au  reste ,  il  y  a  quelques  peraannes  que 
ieurs  qualités  ibat  excepter  de  la  rigueur  de 
la  loi  9  surtout  en  oe  <pii  concerne  les  dtpena. 
Vne  Cmune,  par  exemple,  ne  peut  pas  user 
4e  U^  Contrainte  par  corps  pour  les  dépens 
qu'on  lui  a  ad)ugçs  contre  son  niâri  :  le  par^ 
lement  de  Paris  Ta  ainsi  jugé  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'chambre  le  a  avril  i094* 

Pour  donner  lieu  à  la  Contrainte  par  corps^ 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  dépens  soient 
compris  dans  un  seul  exécutoire  :  il  suiEt 
qu'ils  procèdent  du  môme  iàit.  Boniface  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  iÇ 
janvier  167a,  qui  J'a  aiusi  jugé,  Thibaut, 
dans  son  Traité  des  Criées,  eu  cite  un  autre 
V^onforme^  rendu  au  parlement  de  Dijon,  le 
10  février  1696. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  i3 
juillet  1707  et  8  février  1708,  ont  aussi  jugé 
que  les  épices  et  coût  d'arrêt  donnent  lieu , 
comme  les  dépens ,  à  la  Contrainte  par  corpa, 
après  les  quatre  mois. 

Pour  obtenir  la  Contrainte  par  corps  après 
les  quatre  mois,  dans  les  cas  spécifiés  par 
l'art,  a  du  tit.  34  de  l'ordonnance  de  1667, 
l'art,  10  vçut  que  le  créancier  fasse  signifier 
)c  jugement  à  la  personne  ou  au  domicile  du 
débiteur,  avec  commandement  de  payer,  et 
déclaration  qu'il  y  sera  Contraint  par  corps 
fiprès  les  quatre  mois» 

Ce  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  signifi- 


cation, liomqu'il  est  ^pîfe%  le  .créancier 
doit,  suivant  l'art*  i-i  >  se  présenter  de  nouf 
yeau  à  la  justice,  et  obtenir  un  second  juge^ 
ment,  appelé  pour  cette  rahon  jugement  d'i-, 
terato,  portant  que  le  débiteur  sera  Contraint 
par  corps  dans  ia  quinzaine.  On  fait  pareilr 
ïement  signifier  œ  jugement  avec  protesta- 
tion de  le  mettre  à  exécution  après  of 
délai. 

Aussitôt  qu'il  qst  expiré,  la  Contraiftte  par 
corps  peut  être  mise  à  exécution  et  le  débif 
teur  emprisonné,  à  moins  qu'il  n'ait  attaqua 
le  jugement  d'iterato  par  quelque  voie  de 
droit,  ç'est-à-dircipai*  l'qppo^ition^a'ilaété 
rendu  par  défaut,  ou  par  l'appel^  si  ce  fl9%- 
ment  en  est  susceptible. 

Mais  si  la  partie  oondamnée  laisM  éeoolef 
cette  dernière  quinzaine,  ou  qu'après  avak 
i^té  arrêtée,  elle  veuille  donner  oppoûlien 
au  jugement  ou  en  interjeter  appôl,  rcetle 
opposition  ou  cet  appel  tardif  me  lui  procu» 
fera  pas  sa  liberté  pcovisoire.  C'est  ce  qui 
fésuUe  de  l'art,  la. 

[[Les  dépens,  en  matière  civile ,  n'empor* 
teat  plus  la  Contrainte  par  001^  A^,  la  lo^ 
du  i5  germinal  an  6,  et  leCode'civil^  arU 
-aoôo  et  saivans. 

A  regard  des  dommages  et  intérêts  et  des 
restitutions  de  firuits,  il  €sut  distinguer  : 

En  cas  de  réintégrande,  la  Contrainte  par 
corps  doit  être  prononcée ' pour  ces  objets; 
cela  résulte  de  l'art.  ao6o  du  Code  civil, 
n«.  a. 

Dans  tout  autre  cas,  il  est  laissé  à  la  pru- 
dence du  juge  de  prononcer  la  Contrainte 
par  corps ,  pourvu  que  les  dommages  et  in- 
térêts s'élèvent  au-dessus  de  3oo  francs.  FI  le 
Code  de  procédure  civile,  art.  ia6  et  ia7.  ]J 

IV.  En  matière  criminelle,  la  Contrainte 
par  corps  peut  être  exercée ,  tant  pour  le? 
dommages  et  intérêts  que  pour  les  dépens, 
quoiqu'ils  soient  au-dessous  de  aoo  livres.  On 
trouve  dans  Brodeau  sur  Louet,  un  arrêt  du 
3  avril  1676,  qui  l'a  ainsi  juge.  Le  parlement 
de  Rouen  a  rendu  un  arrêt  conforme  le  4  mai 
1686,  dans  une  cause  où  il  s'agissait  de  'dé- 
pens qui  n'étaient  que  d'environ  100  livres. 
C'est  d'ailleurs  ce  qu'on  peut  induire  des  dis- 
positions de  l'art.  9  du  tit.  34  de  l'ordonnance 
de  16G7. 

Observez  néanmoins  que  le  parlement  de 
Bretagne  a  une  jurisprudence  contraire.  De- 
Volant  rapporte  nu  arrêt  du  i3  mai  17x8,  par 
lequel  cette  cour  a  réformé  un  exécutoire  de 
dépens  mgntaut  à  156  livres  en  ce  qu'il  por- 
Uit  lu  Contrainte  par  corps  Tet  faisant  droit 
sur  les  conolusipns  du  procureur  général,  a 
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fôîl  ^lifAse  snSfikf^trgcé  cHktneïf  d'brdôtmrt^ 
ÏÏi  fcmtraitité  pair  corps  dans  les  eténitoilrei^ 
^edepen»  au^éssoiis  de  2où  Krrcs;  ' 

•  [[Cet  arrêt  a  éridemtnent  mal  }ug^,  et  Porf 
ne  doit  y  avoir  aucun  égard. 

•  Du  reste,  Tart.  Sa  du  Code  pcnal  de  1810 
^met  expressément  la  Coutrainte  par  corps 
pour  les  amendes ,  les  dommages-intérêts  eï 
les  dépens,  en  malice  criminelle,  correction-, 
nelle  et  de  police,  f^,  mon  RecueU  de  Qu£S* 
iions  de  droite  aux  mots  Procédure  criminelle, 
(Prais  diB.)'Q 

.  \*  fiiiivaiit  TacU  3  da  tit  â4  de(  Vordotf* 
mate  ée  1667^  les  luteiurs  et  le»  curateurs 
paiiTefeit  éiré  GiAtrtûoto  par  oorpt^  èprès  1m 
quatre  mota^  potur  les  sdmaiea.qii'ilA  doi^^ettl 
k  eamad  de  t^ur  administnition^  lorsqu'il  y  a 
Mnleaée,  jugement  ou  arrêt  dë%ûttf ,  ou  qutf 
Ift^sijnmeestliqiâde  ei  cerMÎBei.  Cette  deeî-. 
mn-^tÊ^hnâéé  citt  ce4|ue  k»  tuteurs  et  les 
cnrateort  sont  des  dépositaire»  de  justiee^ 
puiéqae  e'eat  dota  jottici»  qu'ils  tieanent  leur 
mission.  [[  F.  le  Gode  de  procédure  civile^ 
§rkw6«t>i7;]] 

•  '  I*  taêaie  liagle  tféUmà  a«x  iermicrs  j  wiif 
eisms,  suk  gordioMy  séquestres,  Jnarguil* 
liiars  on  liabnciai»,  et  aiitM»  qui  ont  admint»* 
tiré  le  Jbteo  d^troL  Ce»t  ce  qtt'<m  peut  in- 
diiiredeaût.  »  et8d«*it.  a^derordonaance 
«éi667« 

"([li  y  a  ll^-desèu»  pVirieor»ob»er?etiaii»  à 
filtre:"^  ^ 

^  !<»>  n  ay  >  plus  de  ÉetmUmt  jwdiciwe». 

Qo,  Les  ftéqtieftres  el  gardiens  dîffèmit, 
relstiT«meikt  k  b  Contrainte  per  eorps/de» 
totetn*»  ta  euriftenrs,  en  ce  que  eeux*ci  peu** 
telitétredispenséspe»le)uge  delaCoptrainte 
pafT  corp»,  An  Heu  que  le  juge  ei*  oblige  de  la 
prononcer  eeiitre  ee«rx*là.  ri  te  Code  eÎTÎl  i 
an.  «M)6o,no.  4,  et  leCode  deprOoéAnre  ci« 
▼41e,  ert.  lae^. 

B«.  Ce«t  uAe  quettk»  si,  dan»  le  cas  où  les 
effiet»  saisis,  dhwt  un  i^ardien  s'est  diargé 
sent  d^aoer,  »e  trcwYent  détou#nës  on  dis* 
sipes  p»ar  le  fiiit  de  la  partie,  on  peutet  doit 
accorder  au  gardien  Contraint  par  eorpa,  le 
recottrt  par  la  mémo  voie  contre  cette  portie  7 
K  mon  Rêeuêii  de  Quêitions  de  droit,  aux 
aoots  €ùnÊtù{ntefareovp$,  g.  5. 

4''*  I*^  ttufgnilHerB  ou  fsbrlciens  sont,  en 
cette  ttalîêre,  asaimil^fs  aux  tuteurs  et  cura- 
teur»» n  en  est  de  mène  des  Administrateuré 
et  receveurs  de»  oonnnanes,  des  établisaemens 
puMics  quelconque»^  et  g^ndhilement  de  torn 
ceux  il  qni  ade  administration  a  été  confiée 
imt  la  foslicei  f  y.  rarticle  cité  d«  Code  de 
procéikfe  eitile' )'  ^^^  ^^^  °^  f^^  f^*  '^^ 


10$ 

iftsimller  cerix  à  qui  dès  particuliers  obt  BWe- 
àrent  confié  Fadministraiion  de  leurs  biehs.  Jf 

VI.  La  Contrainte  par  corps  se  prononça 
nussi,  suivant  }*art.  4  du.tit.  34  de  Tordon^ 
panoe  de  1667 , 

1».  Dans  le  cas  de  réintégrande ,  pour  obli*^ 
ger  la  partie  condanuiée  à  dâaiseer  la  pqsies- 
mm  d'un  lieritage  \i,Cod$  eit^il,  art.  ito^f 

30.  Pour  stellionat ,  oomaie  quand  up  parr 
lîeulier  vend  un  liéritage  qui  ne  loi  appartient 
pas;  ou  qu'en  empruntant  lUM  soiaoïei  fl 
hypothèque  et  déclare  franc»  de»  immeuble» 
oui  étaient  déjà  bsrpolliéqaés  par  son  fiût  k 
d'autres  créanciers,  [[  Code  wU,  art.  1066.  ]} 
-—Un  particulier  ayant  emprunté  unesomuMI 
avec  promesse  de  l'employer  à  payer  des 
créanciers  aux  droits  descpiels  il  devMt  faim 
subroger  le  préteur,  fut  condamné  par  oorp»i» 
au  diâtelet,  à  rendre  la  aomtte  pr^^,  £iute 
d'avoir  rempli  son  obligation)  et  la  sentence 
fut  cenfirraée  par  arrêt  de  la  gcand'chambre 
du  ao  décembre  1769^  Cette  Vision  fut  fea^ 
dée  sur  ce  qu'on  regarda  comme  une  e»pèc# 
de  stellionat,  le  défaut  d'exécution  de  la  pto^ 
messe  du  débiteur. 

..  30.  Pour  dépôt  nécessaire,  tel  que  cemi 
qu'on  peut  être  di>]igé  de  £iire  dans  un  cw 
d'incendie,  de  chute  de  maison,  d*€w>tioi| 
pcfHiliûce9etc*t[C<M/rcm4urt.  ao6o»ao.  i.]] 

40.  Pour  la  représentation  des  ehn»e»  con* 
»ignée»  par  ordoonanee  de  laetice,  teUe», que 
le»  somme»  ffemi»e»  castre  le»  main»  de»  rece- 
veur» de»  eone^atien» ,  des  comniîssaMre»aux 
laisîe»  réelle»,  ou  autre»  peréoUne»  publique». 
\SiCod9  em^a,  art.  aofio,  a».  Si  loi  duoSnif 
v^M0ani3^àrU5^Jl 

Cette  régie  doit  être  étetodoe  anx  greffier»^ 
aux  avocate,  aux  procurrur»  et  aux  huissiers, 
telativemeai'  aux  pièce»  qui  leur  ont  été  con* 
fiée»,  et  aux  »ommes  payécto  entre  leur»  main»« 
On  trouve  au  Journal  det  mtdieneet  un  arrêt 
du  3i  août  168a,  qui  l'aainsi  jugé  à  l'égard  de» 
pièce»  dont  un  procureur  avait  été  chargé. 

Par  mt  autre  arrêt  du  27  juillet  i^S^,  le 
pariemeat  de  Pari»  a  condamné  par  corp»  un 
procureur  à  rendre  3oo  livre»  qu'il  avait  tou- 
efaée»  au  delà  des  firaisqui  lui  étaient  dus  dan» 
un  procès. 

[[y.  le  Code  civil,  art.  !ïo6o,  art.  7;  et 
observes  bien  qu'il  n'y  est  parié  ai  des  avo^ 
cats,  ai  de»  sommes  indûment  reçue»  par  les 
notaires,  avoués  et  huissiers.  Au  surplus, 
y.  Ciaprcs,  no  1 5,  les  artidc»  Coaciosio»  et 
Ë}ép6t,  S.  a.]] 

50.  Pour  les  lettres  de  change ,  loreqa'il  y 
à  remise  de  place  en  place.  —  Il  laut  eu  dire 
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autaDt  des  bUleU  de  change,  c'est-à-dire^ 
des  billets  portant  promesse  de  fournir  des 
lettres  de  change  avec  remise  de  place  en 
place.  C'est  ce  qui  re'splte  de  l'art,  x  du  tit. 
7  de  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  dé 
mars  1678.  [[Code  civil,  art.  3070;  loi  du  x5 
germinal  an  6,  tit.  a ,  art  i ,  n».  4*  ]] 

60.  Pour  les  dettes  contractées  entre  mar- 
chands, relativement  aux  marchandises  dont 
ils  se  mêlent.  [[l'Oi  duiS  germinal  an  6^  tit.' 
a,  art.  i,n«».aet3.]] 

Oette  régie  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  dettes  contractées  par  uti  marchand  en- 
rers  un  autre  màrehaml;  elle  s'entend  aussi 
ées  dettes  qu^un marchand  contracte,  relatî- 
Tement  à  son  commerce ,  envers  des  particu- 
liers qui  ne  sont  pas  marchands. 

{[Cette  proportion  s'accorderait  difficile- 
ment avec  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  tit.  a, 
art.  I ,  n».  a.  ]} 

Celui  qui ,  n^^tant  pas  marchand  par  ëtat, 
£ât  un  conmerce  momentané  de  quelques 
xiarcfaandises,  est  soumis ,  pour  cet  effet,  à 
la  Contrainte  par  corps  comme  les  marchands. 
Le  grand  conseil  Ta  ainsi  juge'  par  arrêt  du 
7  fâmer  1709,  en  cctodamnant  par  corps  un 
gendarme  né  gentilhomme,  à  payer  ite»  bil- 
lets ab  porteur  qu^l  avaR  passés  rdative- 
ment  à  un  commerce  de  pierreries  dont  il  se 
mêlait* 

Le  parlement  de  Paris  a  même  confirmé , 
par  arrêt  du  7  juillet  1676,  une  sentence  de 
la  juridiction  consulaire  de  la  même  ville ,  du 
16  mars  précèdent ,  par  laquelle  un  bourgeois 
avait  été  déclaré  sujet  à  k  Contrainte  par 
corps ,  en  qualité  de  caution  d'un  marchand 
qui  avait  acheté  à  crédit  d'un  autre  marchand, 
des  marchandises  du  commerce  dont  ces  mar- 
chands se  mélaôeiit.  - 

[[La  loi  du  i5  germinal  an  6,  tit.  a,  art.  i , 
ne  parle  pas  des  cautions  des  marchands  ;  et 
dès-là ,  plus  de  C<Hitrainte  par  corps  à  exercer 
contre  elles ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  ^es- 
mêmes  marchandes. 

11  en  faut  seulement  excepter ,  d'après  l'art. 
ao6o ,  no.  5  du  Code  civil ,  les  cautions  qui  se 
aont  expressément  soumises  à  cette  Contrainte* 
—•Cette  exception  est  même  commune,  sui- 
vant l'article  cité ,  à  toutes  les  cautions  des 
contraignables  par  corps. 

La  Co«itrainte  par  corps  peut-elle  être  pro- 
noncée contre  l'endosseur  non  marchand  d'un 
billet  à  ordre ,  souscrit  par  un  marchand?  ^* 
l'article  Endossement,  n».  i4* 

U  y  a ,  au  surplus ,  une  4ifierence  remar- 
quable, relativement  à  la  Contrainte  par 
corpa  en  matière  de  commerce ,  entre  les  an- 
ciennes ordonnances  et  les  lois  nouyelles  i  les 


andennea  ordonnances  permettaient  «m  ja*^ 
ges  de  la  prononcer ,  les  lois  nouvelles  les  r 
obligent.  F,  mon  Recueil  de  Questions. ii 
droit,,  aux  mots  Contrainte  par  corps,  $.  4* 

La  loi  du  9  mars  1793  avait  aboli  la  Con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  et  de  com- 
merce. Celle  du  a4  ventôse  an  5  Fa  rétablie^ 
mais  ne  l'a  pas  réorganisée. 

De  là  sont  nées  deux  questions  :  l'une ,  si 
les  engagemèns  de  commerce  contractés  avant 
la  loi  du  9  mars  1798 ,  et  dont  l'exécution  n*i| 
été  demandée  que  depuis  celle  du  a4  ventôse 
an  5,  emportent  la  Contrainte  par  corps; 
l'autre,  si  cette  Contrainte  peut  êû'e  pronon- 
cée pour  des  engagemèns  de  commerce  con- 
tractés dans  rintervaH#  de  la  loi  du  a4  Ten« 
tôse  an  5,  à  celle  du  16  germinal  an  6* 

Ces  deux  questions  ont  été  jugées  pour 

l'affirmative  par  pluaienrs  arrêts  de  la  cour 

,  de  cassation,  rapportés  dans  mon  Recueil  de 

Questions  de  droit ,  amxmots  Contrainte  pcar 

corps,  $.  I  et  a. 

La  première  Ta  encore  été  de  même  dans 
les  trob  espèces  suivantes: 

tt  Par  jugemens  rendus  en  dernier  ressort^ 
par  le  ci-devant  tribunal  de  district  de  Saint- 
Etienne,  les  a3  septembre  1791  et  ai  janvier 
179a,  le  sieur  Jean^ Antoine  Mourguesaevaft 
été  condamné ,  avec  Contrainte  par  cor|^s ,  à 
payer  aux  sieurs  Cussetpère  et  fils,  937  li-^ 
vres  i5  sous,  montant  de  billets  à  ord^e  qu'il 
avait  souscrits  y  valeur  en  marchandises.  — 
La  loi  du  9  mars  1793  ayant  aboli  laCon-> 
trainte  par  corps  ,  les  sieurs  Cusaet  ne  purent 
faire  mettre  à  exécution  les  jugemens  qu'ils 
avaient  obtenus.  —-La  loi  du  a4  ventôse  an 5 
ayant  rapporté  la  loi.  du  9  mars  1798,  les 
sieurs  Cusset  ont  £iit  signifier  à  Mourgues  les 
jugemens  rendus  contre  l|û>  avec  itératif 
commandement  de.  s'y  conformer,  et  déclara- 
tion que ,  faute  d'y  satisfaiire,  il.  y  serait  Con- 
traint par  toutes  les  voies  énoncées  dans,  les* 
dits  jugemens.  -—Mourgues  a  fait  assigner  les 
sieurs  Cusset  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Etienne,  pour  voir  dire  que, 
conformément,  aux  lois  abolitives  de  la  Con* 
'  trainte  par  corps ,  il  serait  déchargé  de  celle 
qui  avait  été  prononcée  contre  lui  par  les  ju- 
gemens susdits  :  ce  qui  a  été  ordonné  par,  ju- 
gement rendu  en  premier  et  dernier  ressort 
le  ai  mai  1806. —-Ce  jugement  est  motivé 
sur  ce  que  la  loi  du  9  mars  1793  a  ^xAi  la 
Contrainte  par  corps,  et  qv'elle  est  appli- 
cable à  l'espèce.  —  Fausse  application  de  là 
loi  du  9  mars  1793,  qui  est  rapportée  par 
l'art.  i«r.  de  celle  du  a4  ventôse  an  5;  et  con- 
travention à  cette  dernièrCi  -—  L'arrêt  de  cas- 
sation (du  a  aodt  iSoS)  est  ainsi  conçu  : 
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»  Oui  la  Nppori  de  11.  Aiidier-Ma8aiUoii...b 
TU  fart.  1  de  k  loi  du  34  Tcniôse  an  5;  at- 
tendu qae  Ictfagement  des  aSieptembre  1791 
et  30  ianrier  179a ,  qui  oui  condamne  MCbur- 
gnes  avec  Contrainte  par  corps>^.ont  ëte  ren- 
dus ayant  la  loi  du  9  mars  1798 ,  et  dana 
un  temps  oà  cette  Contrainte  était  antorisëe 
par  lea  lois;  attendu  que  la  loi  du  9  mars 
1793' qui  avait  aboB  la  Contrainte  par  corps^ 
en  matière  civile ,  a  e'té  rapportée  par  Tart.  1 
de  celle  du  a4  yentôse  an  5  :  d'où  il  suit  que 
le  jugement  du  ai  mai  18061,  qtki  a  décharge 
Mourgues  delà  Contrainte  par  corps  pronon- 
cée contre  lui  par  les  jugemena  susdit».,  a  fait 
une  fausse  application  de  la  loi  du  9  mars 
1793,  et  par  suite  a  violé  Tart.  i  de  celle  du 
a4  yentôse  an  5  ;  par  ces  moti6 ,  la  cour  casse 

et  annulle )).  (Buttetia  civil  de  la  cour 

de  eatsation,  ) 

u  Une  lettre  de  change  de  1200  livres  9 
•ignée  et  acceptée  en  1785,  est  échue  en  1786. 
—Le  propriétaire  de  cette  lettre  néglige  de 
la  faire  pa jer  par  Taccepteur ,  condamiMÎ  dès 
l'an  1766  4  la  pajer.— «La  Contrainte  par 
eorps  est  abolie  par  la  loi  du  9  mars  1793. 
—Cette  loi  est  rapportée  par  celle  du  34  ▼«"• 
t6se  an  5^— >Long-temps  après ,  Taccepteur  a 
soutenu  que  le  propriétaire  avait  irrévoca- 
blement perdu,  dés  Tan  1793 ,  le  diroit  de  le 
peursuivre  par  la  voie  de  ta  Contrainte  par 
corps.  Ce  système  a  été  accueilli  par  la  cour 
d'appel  de  Paris.  —La  cour  de  cassation  a  ré- 
primé cette  erreur  fie  3  août  z8oa>,  par  l'ar- 
rêt dont  la  teneur  suit  : 

n  Oui  le  rapport  de  M.  Bauchau ;  ytt 

la  loi  du  9  mars  1793  ,  et  l'art,  i  de  la  loi  du 
a4  yent^  an  5  ;  considérant  que  la  loi  du  9 
mars  1793  n'a  pu  abolir  la  Contrainte  par 
corps  que  pour  le  court  de  son  régime; 
qu'ajant  été  rapportée  par  la  loi  du  a4  yen« 
tùse  an  5,  elle  n'a  fiiit  que  suspendre  la  Con- 
trainte par  corps  y  relativement  aux  obliga- 
tions (qui  en  étaient  susceptibles)  contractées 
avant  son  émanation,  et  non  acquittées  avant 
la  publication  de  la  loi  qui  l'a  rapportée  ;  con- 
sidérant que,  dans  l'espèce,  il  s'agil  d'une 
lettre  de  change  signée  et  acceptée  en  178$; 
que  cette  lettre  de  change  n'est  pas  encore 
payée  ;  considérant  que ,  si  la  loi  du  9  mars 
'1793  a  empêché  les  demandeurs,  pendant 
soh  régime ,  de  poursuivre  les  effets  de  cette 
obligation  par  la  voie  de  la  Contrainte  par 
corps ,  la  loi  du  a4  ventàse  an  5  a  levé  cet 
obstacle  et  rendu  k  ce  titre  commercial  toute 
laforcequ'ilavait primitivement  ;  considérant 
que  la  cour  d'appel  de  Paris ,  en  prononçant 
en  sens  contraire ,  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  la  loi  du  9  mars  1793 ,  et  violé  l'art. 


itc.  de  li.  Ibi-da  a4  ▼«Qt6se  an  5;  par  cet  mo- 
tifs ^  la  cour  casse  et  annulle...  1*.  (  Ibid.  ) 

Le  l8  mars  181  a ,  arrêt  semblable ,  au  rap- 
port de  M.  Boyer.  (  Ihid. } 

K  l'article  Effet  rétroactif,  sect.  3^  S*  ««•IJ 

vn.  De  ce  que  l'art.  5  du  tit.  34  de  ror- 
dounance  de  1667  a  défendu  de  condamner 
par  corps  en  matière  civile  9  aucun  sujet  du- 
roi,  sinon  dans  les  cas  qu'on  vient  de  détail- 
ler, on  a  tiré  la  conséquence  que  la  Con- 
trainte par  corps  pouvait  être  prononcée  con- 
tre les  étrangers.  En  effet,  on  trouve  a» 
Journal  des  Audiences ,  un  arrêt  du  a  sep- 
tembre 1684  9  qui  a  condamné  par  corps  un 
étranger  à  payer  le  montant  d'une-obligatîoib 
qa'il  avait  passée  relativement  à  sa  pension  et 
&  son  logement. 

[{  L'art  I  de  la  loi  du  4  floréal  an-6  confir- 
mait cette  décision ,  rdativement  aux  étran- 
gers résidant  en  France,  pour  les  engagement 
qu'ils  y  contractaient  avec  des  fVan^is,  a 
moins  qu'ils  n!y  possédassent  des  propriété» 
foncières  ou  des  établissemens  de^commerce^ 

Dans  ce  demifercas ,  l'art,  a  les*  assimilait 
aux  Français,  quanta  là  Contrainte  par  corps, 
mais  seulement  pour  les  engagemeus  qu'ils 
contractaient  en  France  avec  dfes  Français. 

L'art.  3  ajoutait  que  la  Contrainte  par* 
eorps  anraft  liien  contre  eux  pour  tous  les  en? 
gagemensqulls  contracteraient  en  paysétran- 
ger,  et  dont  rexécutibn  réclamée  en  France 
emporterait  la  Contraftite  par  corps  dans  le 
lieu  où  ces  engagemens  aurafent  été  formés. 

Suivant  Fart.  4  ,  «  tout  Français  qui  s'était 
1*  soumis  à  la  Contrainte  par  corps  en  pays 
W<ftranger,  pour  l'exécution  d'un  engage- 
1»  ment  quTl  y  avait  contracté ,  y  était  éga- 
Ti  lement  contraignable  en  France  >».    . 

Hais  ces  dispositions  n'étant  pas  rappelées 
dans  le  Code  civil ,  n*a't-on  pasdâ,  par  cela 
seul,  les  regarder  comme  abrogées?  L'art.  7 
de  la  loi  du  3o  ventôse  an  la  ne  laisse  aucun 
doute  sur  l'affirmative.  — •  H  y  a  plus  :  l'art. 
9o63  du  Code  civil  déroge  expressément  k 
l'art.  4  de  la  loi  du  4  floréal  an  6. 

Est-ce  k  dire  pour  cela,  qulmmédiatement 
après  la  publication  du  Code  civil ,  les  étran- 
gers ont  dd  jouir  indistinctement  des  mêmes 
droits  que  les  Français,  relativement  à  la 
Contrainte  par  corps? 

Oui,  s'ils  étaient  domicilia  en  France, 
avec  la  permission  du  gouvernement*  (  Codé 
civil,  art.  i3.) 

Mais  s'ils  n'avaient  pas  de  domicile  en 
France,  où  si  c'était  sans  la  permission  du 
gouvernement  qu'ils  y  résidaient  (  K  Domi- 
cile, %,  ia)y  ils  devaient,  quant  à  la  Contrainte 
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pdf  corps ,  être  Iraitèt  c6mmè  l'auraient  ^é 
chez'cux  îeé  Français,  d'après  les  contention» 
poHtiqncs  qui  liaient  leur  nation,  à  la  nation 
française. Cela  résulte  derart.  1 1  du  Codecivib 
''■  Mais  la  loi  du  lo  septembre  1807 ,  rappor- 
tée ïu  tn6t  Étranger,  $.  t ,  no.  5 ,  a  éUbli 
là-dessus  de  nottYieUes  règles^  ]]  • 
^  VIII.  Par  rart.  5  du  titre  cîl^de  Tordon- 
nance  de  1667,  ^^  lé^fislateur  a  déclare  que , 
dans  l'article  ptécéàent ,  il  ta'avait  point  en- 
tendu déroger  au  prii^Uege  des  deniers  roynux, 
miàoebUdes  foires ,  ports,  étapes  et  marchés 
et  des  viiles  étarrit, 

'  Le  privilège  des  deniers  royaux  consiste  ett 
oe  que  le  roi  a  la  Gcmtrainte  par  corps  contré 
fous  ceux  qai  ont  le  maniement  de  ses  deniers, 
et  qui  en  sont  débiteurs.  —  Cette  Contrainte 
peut  même  être  éxèroëe  par  les  fermiers  gé- 
néraux contre  ceux  qui  sont  en  demeure  dé 
compter  ou  de  jpajer..  C'est  ce  qili  resuite  dé 
Vart.  13  du  titre  4:ommun  de  Poidonnapoe  3e9 
fermes  du  mois  de  juillet  1681.  [[  K  U  loi  du 
3o  mars  179^,  et  l'art.  2670  du  Code  civil.  ]} 

Le  privilège  des  foires,  porta,  étapes  et 
marches,  consiste  ei^  ce  que  les  nmrchandisea 
vendues  dans  ceaspi^tea  d'endroits,  devànft 
être  payées  oomp^nt,  celui  qui  ne  remplit 
par  son  obligatioif ,  devient  sujet  .4  la  Can- 
trainte  par  corps,  comme  ^yjuxK  manqué àja 
foi  publique. 

[[Ce  prîvilt'gc  est  aboli,  relativement  à 
ceux  qui  d'ailleurs  ne  sont  point,  par  leur 
ctat ,  sujets  à  la  Contrainte  par  corps.  V^  la 
lui  du  i5  germinal  an  6 ,  et  le  Code  civil, 
art.  2060  et  2o63.]] 

Le  privilège  des  villes  d'arrêt  consiste  en  ce 
que  les  habita n s  peuvent  y  faire  f^rréterlei^rs 
de'biteurs  forains  et  les  retenir  prisonniers 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  paye  ce  qu'ils  doivent. 
Les  villes  de  Paris,  de  Reims,  de  Montpellier^ 
de  Tours,  de  la  Kochclic',  et  la  plupart  des 
villes  de  Flandre  jouissent  de  ce  privilçge. 
tt  Mais  K  l'article  ViOe  datTêt.  ]] 

IX.  Outre  les  cas  dont  on  a  parle ,  il  en  est 
plusieurs  antres  dans  lesquels  la  '  Contrainte 
par  corps  peut  être  prononcée:  ainsi,  les 
agens  de  change,  les  courtiers  et  autres  qui 
s'entremêlent  de  faire  Tendre  ou  acheter  des 
marchandises  moyennant  salaire,  peuvent 
être  contraints  par  corps  à  rendre  ou  à  payet 
les  marchandises  qu'on  leur  a  confiées.  [[Loi 
du  i5  germinal  an  6,  tît.  a,  art.  i,  n«.  i.]] 

X.  Les  adjudicataires  des  meubles  et  im^ 
meublesrendus  judiciairement,  peuvent  aussi 
être  contraints  par  corps  à  en  payer  le  prix. 
C'est  1»  disposition  de  plusieurs  coutumes  et 
le  droit  commun  du  royaume. 


-  {[Le  Gode  ciril  B*a  paê'dtlMthr^'eeCtè^dls- 
position  9  et  par-là  4  il  ^paraftraït  fatotr  abro^' 
gee  (  K  l'art.  ao63).  Cepetidaiit  fart*  7^4  ^à 
Code  de  procédure  civile  potlt  que  ir  le  fbl^ 
)i  enchérisseur  est  ténu  par  corps  de  la  diflé- 
it  rence  de  son  prix  dTaviec  celui  de  la  revetitcf 
y»  sur  foHe-endicre  w.  ]]  ' 

XI.  L'art.  17  du  tit.  i5  de  l'ordonnance  den 
eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669  veut  que 
l'adjudicataire  d'une  vente  de  bois  faite  ju- 
diciairement, qui  se  désiste  de  son  enchère  f. 
soit  emprisonné  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  sa 
fblle-enchère ,  ou  qu'il  ait  donné  bonne  et^ 
suffîsante  caution.  Le  conseil  a  même  jugé,^ 
par  arrêt  du  28  février  1696,  que  la  mino: 
rite  n'était  pas  un  moyen  suffisant  pour  em- 
pêcher ,  dans  ce  cas ,  la  Contrainte  par  corps.^ 

[[  f^.  la  loi  du  3o  mars  1793,  et  le  Code 
civil ,  ^rt.  2070.  ]]  .     • 

.  XII.  Les  jugemens  donnés  en  matière  àsi 
YCnte  et  achat  de  vaisseaux ,  fret  ou  noUa  7 
engagement  ou  loyers  de  matelota,' aasv-i 
rance,  grosse  avcntui;e  ou  autre  contrat 
concernant  le  commerce  et  la  pêche  delà 
mer,  emportent  pareillement  la  Contraiiita 
par  corps.  Ce  sont  les  dispositions  de  Vart»  £| 
du  tit.  i3  du  liy..  1  de  l'ordonnance  d^la  mm*. 
rine,  du  mois  d^août  1681. 

L'article  auivant  permet  <c  en  ocitve  aui^ 
M  parties  de  s'obliger  par  corps  en  tous  oon*» 
»  Irata  maritimes,  aux  notaire»  d'eii  insérer  la 
>  clause  dans  ceux  qu'ils  recevromt,  et  aftui 
)•  huissiers  d'emprisonner  en  vertu  de  la  son-, 
n  mission ,  sans  qu'il  aoit  besoin  de  juge- 
31  ment  it. 

Cette  loi  a  dérogé ,  en  ce  point  ^  à  l'art.  6 
du  tit.  34  de  l'ordonnance  de  1667  ;  [[  et  cette 
dérogation  est  maintenue  par  l'art.  4  ^** 
tit.  2  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6.  ]} 

Xnii  Suirant  nti  acte  de  notoriété  donni^ 
par  le  conseil  prorincia!  d'Artois ,  le  B  juîti 
1706,  la  Contrainte  par  corps  a  liea  dans 
cette  province  pour  le  recowvrement  des  de- 
niers royaux ,  deniers  d'octroi ,  impôts ,  assi-^ 
aea ,  deniers  des  états  et  des  villes. 

[[  Elle  a  lieu  partout  contre  les  débiteurs 
directs  du  trésor  public  ;  c'est  ce  que  déci-» 
dent  la  loi  du  3o  mars  1793,  et  celle  du  i5 
germinal  an  6,  tit.  i ,  art.  3.  L'art.  2O70  du 
Code  civil  maintient  leur  dî^sition.    ' 

On  a  cependant  donté  si  la  Contrainte  par 
corps  peut  être  exercée  pour  les  droits  dé 
douanes ,  aiasi  que  pour  les  amel^des'  et  con- 
fiscations qui  y  sont  accessoires.  Mais  voici  ce 
que  porte  là -dessus  un  avis  du  conseil  d'état , 
du  a8  thermidor  an  la  ,  approuvé  le  17  fruc^ 
tidor  suivint  :     . , 
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;  \  {fO^Vleîl  d'état,  ^i^ dVqm  lerep«r<ii 
fait  psgr  aa  mpieaté,  d'un  iuppert  du  fraiid- 
jyife  Mûoisli^  da  ia  ju4Uo«  aur  re^ertk»  d«  la 
Co9irai|ite  |>ar  corps  en  matière  de  dguai 
mes  9  a  palwdQ  la  section  de  législation.) 
■  y  Considérant  que  la  ContraiAte  par  csorpt 
#yait  e^e  prononcée  par  la.  loi  du  3o  mars 
1 793 ,  contre  tous  les  débiteurs  directs  du  tré* 
por  public;  que  cette  disposition  est  renou- 
^veléê  par  là  loi  du  4  germinal  an  a ,  contre 
les  ^redevables  des  droits  de  douanes,  amen* 
des  et  confiscations  ;  qu'elle  est  maintoBoe 
par  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  pour  le  Ter* 
aement  des  deniers  publies  et  nationaux; 
que  Tart.  19  de  cette  dernière  loi ,  qui  abroga 
tous  les  règlomens  et  ordonnances  précédem- 
ment rendus  sur  Vexercice  de  la  Contrainte 
par  corps ,  ne  s'applique  qu'à  ceux  Tendus 
en  matière  civile  ou  de  commerce  ;  que  l'arté 
0070  du  Code  eivil  ne  déroge  point  aux  lois 
eoncernant  l'administratioa  dei  deniers  pu^ 
blics; 

•  '  )»  Est  d^ris  que,  la  loi  du  4  germinal  an  a 
n'ayant  paa  été  rapportée ,  les  vederables  def 
«broita  de  douanes ,  amendes  et  confiscations  ^ 
peuvent  être  pourattivis  par  la  voie  de  Con« 
trainte  par  corps  ». 

La  cour  de  cassation  rarsût  déjà  ainsi  juge', 
le  J 4  Vendémiaire  an  11.  A^.  Varticle  Con- 
tramUs  {fiumeeê),  n«.  10. 

Par  rapport  aux  redevables  des  contribua 
tlons  indirectes,  K  l'art.  Sa  du  décret  du  i«r. 
germinal  an  i3.  ]} 

.  XIV.  Différentes  lois,  et  particulièrement 
les  déclarations  des  29  janvier  1716  et  i«r,' 
mars  1727,  ont  autorisé  le  lieutenant  géné- 
ral de  police  de  Paris  à  prononcer  la  Con- 
trainte  par  corps  contre  les  pères  et  les  mè- 
res, en  les  condamnant  au  paiement  des 
nourritures  et  allaitemens  de  leurs  enfons 
mis  en  nourrice  et  labsés  en  sevrage. 

[[  Ces  lois  sont  abrogées,  y.  la  loi  du  aS 
mars  i9o6,  art.  i. 

XV.  Le  Code  civil,  art  ao6o ,  »••.  5,6  et 
9,  et  art.  ao6i,  soumet  encore  à  la  Con* 
trainte  par  corps , 

10.  L^  cautions  jodiciaires  ; 

a«.  Les  olliciers  pubhcs ,  pour  la  représen- 
tation de  leurs  minutes ,  quand  elle  est  or* 
donnée; 

3«.  Les  notaires,  les  avoué»  et  les  bois^ 
jiers,  pour  la  restitution  des  titres  qui  leur 
ont  été  confiés,  et  de%  deniers  qu'ils  ont  reçus 
pour  leurs  cUens,  par  suite  do  leurs  fono* 
tiens; 

.  4*.  Enfin ,  eeux  qui  refusent  d'obéir  h  un 
jugement  rendu  au  pétitoire  et  passé  en 


ilouncç  de  ,i:lios6  jugée,  par  lequel  ils  ont  ét^' 
pondamnà  à  désemparer  un  foMs.  ]] 

•  XVL  II  est  un  certain  ordre*  dé*  personnes 
qui ,  à  raison  de  leur  sexe ,  de  leur  âge  eu  de 
leur  état,  ne  sont  point  soumises  à  h  Com 
trainte  par  icorps  eomme  les  autres  particu- 
liers. 

Telles  sont  d'abqrd  les  femmes  ei  fttes. 
L'art,  S  du  titre  34  de  l'ordonnance  de 
1667,  porte  tt  qu'elles  ne  pourront  s'obliger 
ni  être  contraintes  par  corpa  m. 

Mais  ce  privilège  cesse  dans  deux  cas. 

lo.  Les  filles  et  les  femmes  qui  se  sont  ren* 
dues  coupables  d'un  stelUonat  procédant  de 
leur  fait  personnel,  sont,  comme  les  hom* 
mes,  sujettes  à  la  Contrainte  par  corpa  ^ 
parceque  le  stellionat  est  on  crime  contre  la 
société ,  de  la  punition  «duquel  leur  état  de 
femme  ou  de  fille  qe  doit  pas. les  garantir. 
C'est  la  disposition  expresse  de  l'article  cité 
de  l'ordonnance  de  1667. 

L'édit  du  moir  de  juitfet  i68d,  en  inter- 
prétant cet  article,  a  réglé  qu'une  femme 
ne  pourrait  être  censée  coupable  de  stellio- 
nat procédant  de  son  fait ,  et  comme  telle  ^ 
sujette  à  la  Contrainte  par  corps ,  qu'autant 
qu'eHe  serait  libre  et  hors  la  puissance  de 
son  mari ,  et  qu'en  se  mariant  elle  se  serait 
réservé,  par  son  contrat  de  mariage,  la  libre 
administration  de  ses  biens ,  ou  enfin  qu'elle 
serait  séparée  de  biens  d'avec  son  mari.  On 
ne  peut  pas  la  réputé  stelëonataire  person- 
nellement pour  la  Contrainte  par  corps, 
lorsqu'étant  en  communauté  de  biens  avee 
son  mari,  elle  s'est  obligée  conjointement 
avec  lui  ;  mais  le  créancier  peut  se  pourvoir 
sur  les  biens  de  l'un  et  de  l'autre.  [[  Code  et* 
yil,  art,  9066.  ]] 

a<>.  Le  privilège  des  filles  et  des  femmes  cessa 
aussi,  suivant  Je  mémearticlede  l'ordonnance 
de  1667 ,  lorsqu'étant  marchandes  publiques^ 
elles  contraetent  des  engagemens  de  nature 
à  emporter  la  Contrainte  par  corps  :  elles 
eobissent  la  loi  générale  du  commerce  dont 
on  ne  peut  pas  être  à  l'abri ,  même  par  la 
minorité  :  mais  pour  qu'une  femme  soit  ré- 
putée marchande  pubÛque ,  il  ne  suffît  pas 
qu'elle  débite  la  marchandise  dont  son  mari 
se  mêle;  il  faut ,  suivant  l'art.  a35  de  la  cou* 
tome  de  Paris ,  (\xCeUe  fhsse  marchandise  se- 
parée  et  autre  que  celle  de  son  mari. 

Au  parlement  de  Toulouse ,  on  ne  pro- 
nonce pas  la  Contrainte  par  corps  contre  les 
femmes  marchandes  publiques ,  à  moins  qu'il 
•n'jr  ait  dol  de  leur  part.  La  raison  de  cette 
jurisprudence  est  que  l'ordonnance  de  1667  a 
seulement  dit  que  les^mmes  marchandes  pUr 
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hUqttes  pourraient  être  Contraintes  par  eorpt; 
et  qu'on  suit  dans  cette  cour  la  disposition 
du  droit  et  ceUe  de  Tordonnanee  de  1619 , 
qui  déchargent  les  femmes  de  la  Contrainte 
par  corps  pour  dettes  civiles. 

[[  K  le  Code  civil ,  art.  2070  ;  et  la  loi  du 
i5  germinal  an  6,  art.  a  et  3.  }] 

XVn.  L*art.  9  du  tit.  34  de  Fordonnance  de 
1^67  porte  également  que  «  les  septua  gênai* 
»  res  ne  pourront  être  emprisonnes  pour  det^ 
>i  tes  purement  civiles  tu 

Mais  le  même  article  ràerve  trois  cas  dans 
lesquels  ils  ne  jouissent. pas  de  l'exemption 
de  la  Contrainte  par  corps  :  le  premier  est  le 
stellionat  [[  Code  cit^il,  art,  ao66  ]]  j  le  se- 
cond,  le  recèle,  qui,  comme  le  stellionat, 
est  une  espèce  de  dol;  et  le  troisième,  la 
-  condamnation  aux  dépens  en  matière  crimi- 
nelle ,  parcequ'ils  font  partie  de  la  punitioo 
du  délit. 

[[  ^.  à  ce  sujet  Tarrét  du  conseil  du  8  mai 
1668,  rapporté  ci-après,  n».  21.  ]] 
.  Il  faut  néanmoins,  dans  ces  trois  cas,  et  c*est 
^core  la  disposition .  expresse  du  même  ar- 
ticle, un  jugement  formel,  qui,  attendu  la 
qualité  des  circonstances ,  pronorice  la  Con- 
trainte par  corps  contre  le  septuagénaire  ; 
car  cette  Contrainte  n*a  pas  Ueu  de  plein 
droi(  (i). 

XVIH.  Un  arrêt  du  34  juillet  1700,  rap« 
porté  au  Journai  des  Audiences ,  avait  jugé 
qu'il  suffisait,  pour  jouir  du  privilège  accordé 
par  l'ordonnance  aux  septuagénaires,  qu'un 
homme  fiât  entré  dans  sa  soixante-dixième  an- 
née ;  mais  cette  jurisprudence  n*a  plus  lieu  :  il 
faut  aujourd'hui,  pour  jouir  de  ce  privilège , 
soîxante-dix  ans  accomplis.  C'est  ce  qui  ré* 
suite ,  tant  d'un  arrêt  du  6  septembre  1706 , 
rapporté  par  Augeard,  que  de  deux  autres 
arrêts  des  24  juillet  1737  et  4  septembre  1742, 
rapportés  par  Lacombe. 

[[  L'art.  ao66  du  Code  civil  adopte  la  déci- 
sion de  l'arrêt  de  1700.  ]] 

XIX.  La  Contrainte  par  corps  doit -elle 
avoir  lieu  contre  un  débiteur  de  deniers 
royaux,   âgé  de  plus  de  soixante-dix  ans  7 

(1)  [[  Ce  n'est  pu  sealemeQt  dans  ces  trois  ces, 
que  la  CoatraJnte  par  corps  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  î  il  faut ,  dans  tous  Us  cas  où  elle  est  autorisée 
par  la  loi,  qu'elle  soit  prononcée  par  un  jugement  : 
c'est  la  disposition  de  l'art.  9067  du  Code  civil. 

Remarques  cependant  que  celte  disposition  ne 
s'applique  ,  ni  aux  condamnés  en  matière  correction* 
«elle ,  ni  aux  administrateurs ,  recereurs  et  redeva- 
bles de  deniers  publics.  Gela  résulte  de  l'art.  2070. 
^.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  a  janvier  1807 ,  rap- 
porté! ML  not  Jrrsttaiion,  %»  60] 


Cette  quertrân  a  été  agitée  à  k  eoar  des 
aides  de  Paris,  dans  l'espèce  suiviftte. 

Le  sienr  A«.. ,  receveur  gàiéral  des  finan- 
ces, étant  mort  au  mois  d'octobre  1760,  le 
sieur  B...  fut  commis  pour  achever  son  exer- 
cice. Ce  commis  commença  par  demander 
communication  des  cooptes  et  de^  registres 
du  sieur  A.... 

Calcul  fuit ,  il  (ht  reconnu  que  lé  sieur  C..., 
caissier  du  sieur  A... ,  était  débiteur  d*une 
somme  de  1941062  livres  16  sous  6  deniers , 
tant  pour  excédant  de  recette  qui  ne  se  trou- 
vait pas  en  caisse,  que  pour  erreur  de  calcul 
dans  diffiàrens  bordereaux,  et  pour  omission 
de  recette. 

Les  héritiers  bénéficiaires  du  sieur  A...  et 
le  sieur  B....  se  réunirent  pour  faire  assigner 
le  sieur  C..«..  à  la  cour  des  aides ,  en  condam- 
nation de  cette  somme ,  et  par  corps. 

Le  sieur  C . . .  •  demanda  un  délai ,  et  con- 
clut à  être  déchargé  de  la  Contrainte  par 
corps. 

Sa  demande  était  fondée  sur  son  âge  de 
plus  de  quatre-vingts  ans ,  et  donna  lieu  k  U 
question  de  savoir  si  Tâge  de  soixante-dix  ans 
peut  exempter  de  la  Contrainte  par  corps  na 
del>itetur  de  deniers  royaux. 

On  disait  çn  sa  fiiveur  : 

M  L'ordonnance  de  1667  9  tit.  34 ,  art*  i ,  en 
abrogeant  l'usage  des  Contraintes  par  corps, 
n'établit  point  un  droit  nouveau;  elle  fait 
rentrer  tous  les  sujets  du  roi  dans  l'exercice 
du  droit  naturel ,  qui  regarde  la  liberté 
comme  le  premier  des  biens.  L'arL  9  de  ce 
même  titre,  en  abrogeant  la  Contrainte  par 
corps  contre  les  septuagénaires ,  même  dans 
plusieurs  cas  ou  elle  peut  avoir  lieu  contre 
les  personnes  d'un  âge  moins  avancé,  fait 
rentrer  les  septuagénaires  dans  l'exercice  du 
droit  naturel,  avec  plus  d'étendue  que  l'arti- 
cle premier  n'y  fait  rentrer  les  autres  sujets 
du  roi,  parceque  cet  âge  est  assujetti  par  la 
nature  à  plus  d'infirmités. 

»  Les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'art.  9 
de  l'ordonnance,  viennent  à  l'appui  de  ce 
raisonnement.  Le  législateur  s'y  exprime  en 
termes  prohibitif  :  Us  septuagénaires  ne 
pourront  être  emprisonnés.  S'il  est  vrai, 
comme  on  n'en  saurait  douter,  que  l'arti- 
cle premier ,  abrogeons  Us  Contraintes  par 
corps.,,»  ,  défendons  de  Us  prononcer,  ne 
contient  point  un  privilège,  il  est  également 
vrai  que  l'art.  9  n'accorde  point  de  privilège. 
Ces  deux  articles  ne  font  qu'appliquer  le  droit 
naturel,  l'un  ù  tous  les  sujets  du  roi,  Tautre 
aux  septuagénaires  :  dans  l'un,  l'application 
du  di;oit  naturel  est  moins  étendue;  dans 
l'autre,  elle  est  entière. 
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M  L*ordoiuianoe  n'a  point  excepté  les  de- 
niers royaux  de  l'abrogation  des  Contraintes 
par  corpa  à  Tegard  des  septuagénaires.  Ce 
défaut  de  réserve  et  d'exception  est  un  pre- 
mier mojen  pour  soutenir  que  la  dette  des 
deniers  royaux  n'assujettit  plus  les  septuagé- 
naires à  la  Contrainte  par  corps. 

)i  Quelque  £iyeur  que  méritent  les  deniers 
royaux,  leur  dette  est  une  dette  ciyile  :  à  la 
vérité,  elle  est  privilégiée  ;  mais  son  privilège 
ne  change  pas  sa  nature  de  dette  civile.  Or, 
l'ordonnance  défend  d'emprisonner  les  sep- 
tuagénaires  pour  dettes  civiles,  sans  distin- 
guer la  nature  et  retendue  du  privilège  de  la 
dette. 

sil^ailleurs,  0  a  été  établi  que  la  condition  des 
septuagénaires ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'or- 
donnance, n'est  point  ta  suite  d*un  privilège, 
mais  qu'elle  dérive  du  droit  naturel.  Ainsi , 
elle  doit  avoir  lieu  pour  les  dettes  privilé- 
giées, comme  pour  toutes  les  autres  sortes  de 
dettes  :  naturalia  jura  jus  civile  corrumpere 
nequit, 

»  En  second  lieu,  l'ordre  et  la  distribution 
des  articles  du  tit.  34  de  l'ordonnance  de 
1667,  font  voir,  à  quiconque  veut  y  donner 
attention ,  que  la  Contrainte  par  corps,  même 
pour  deniers  royaux,  doit  cesser  en  faveur 
des  septuagénaires.  L'art,  i  abroge  la  Con> 
trainte  par  corps;  les  articles  suivans  indi- 
quent les  cas  ou  cette  abrogation  cessera  d'a- 
voir lieu;  ils  contiennent  des  exceptions  au 
droit  commun  établi  par  l'art,  i  :  tel  est  l'art.  3 
pour  les  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  l'art.  4 
pour  le  stellionat  ;  l'art.  5  pour  les  deniers 
royaux;  l'art.  7  pour  les  baux  de  biens  de 
campagne;  et  l'art.  8  pour  la  marchande  pu- 
blique. On  ne  peut  pas  dire  que  l'art.  9  con- 
tient une  exception  semblable ,  parcequ'il  est 
conçu  en  termes  prohibitifs;  et  parcequ'étant 
une  application  plus  étendue  du  droit  com- 
mun établi  dans  l'art,  i ,  il  ne  peut  êtte  re- 
gardé comme  une  exception  à  ce  même  droit 
commun. 

)i  De  même  qu'il  ne  serait  pas  permis  d'a- 
jouter aux  huit  premiers  articles  de  cette 
ordonnance,  concernant  tous  les  sujets  du  roi 
non  septuagénaires,  une  cause  de  Contrainte 
qui  n'y  est  pas  exprimée ,  de  même  il  n'est 
pas  permis  d'ajouter  à  l'art.  9  concernant  les 
septuagénaires ,  une  cause  de  Contrainte  qui 
ne  s'y  trouve  pas  :  on  ne  peut  reporter  l'art.  5 
à  l'art.  9;  la  disposition  àes  articles  de  cette 
ordonnance  s'y  oppose;  b  distinction  que  le 
législateur  a  voulu  faire  entre  les  septuagé- 
naires et  ses  sujets  d'un  âge  moins  avancé,  y 
résiste  ;  enfin ,  la  différence  que  la  nature  im- 
ToMt  VI. 


prime  aux  différens  âges,  répugne  à  celte 
transposition  du  texte. 

)t  La  jurisprudence  des^  arrêts  est  conforme 
à  ces  principes*  Dans  l'espèce  d'un  arrêt  du 
Conseil  du  a6  mars  1680,  rapporté  par  Bor- 
nier,  un  entrepreneur  des  voitures  d'avoine 
pour  l'armée  du  roi  en  Catalogne,  débiteur 
de  80,000  livres,  et  emprisonné,  demandait 
son  élargissement ,  fondé  sur  ce  qu'il  avait 
soixante-dix  ans.  Le  conseil  ordonna  qu'il 
rapporterait  son  extrait  baptistaire.  A  la 
vérité,  cette  pièce  justifia  qu'il  n'avait  pas 
soixante-dix  ans,  et  il  fut  débouté. de  sa  de- 
mande; mais  l'arrêt  interlocutoire  ne  permet 
pas  de  douter  que,  si  le  débiteur  eût  eu 
soixante-dix  ans,  il  aurait  réussi  dans  sa  de- 
mande. 

»  La  jurisprudence  de  la  cour  s'accorde  avec 
celle  du  conseil.  Par  arrêt  du  08  février  1716, 
elle  ordonna  l'élargissement  du  nommé  Ma- 
zen,  débiteur  de  499O00  livres  k  la  ferme  gé- 
nérale; et  l'on  trouve  dans  les  écritures  qui 
restent  à  l'occasion  de  cette  cause ,  la  citation 
de  deux  arrêts  semblables  de  la  cour,  en  date 
d'un  vendredi  de  relevée  1690,  et  du  6  juin  1698. 

n  Enfin,  le  sentiment  des  auteurs  vient  se 
joindre  à  la  raison,  au  texte,  à  l'esprit  de 
l'ordonnance  et  à  la  jurisprudence  des  arrêts. 
Jousse,  sur  l'art.  9  de  l'ordonnance  de  1667, 
pose  en  principe  que  la  Contra  inte  par  corps 
cesse  contre  les  septuagénaires ,  pour  dettes 
civiles,  même  privilégiées  et  de  deniers 
royaux.  C'est  aussi  par  la  même  raison  que 
l'auteur  du  Mémorial  alphabétique  des  taillée 
met  en  maxime  que  l'âge  de  soixante-dix  ans 
exempte  de  la  collecte  »• 

On  disait  au  contraire  : 

tt  La  Contrainte  par  corps  était  en  usage 
dans  le  droit  romain ,  puisque  le  bénéfice  de 
cession  y  a  toujours  eu  lieu  ;  bénéfice  qui  ne 
fut  introduit  en  faveur  des  débiteurs ,  que 
pour  les  libérer  de  la  Contrainte  par  corps , 
par  suite  de  ce  qui  se  pratiquait  chez  les  Ro- 
mains. Les  emprisonnemens  pour  dettes  ci- 
viles ont  été  usité$  en  France  jusqu'à  l'or- 
donnance de  Philippe  IV,  en  i3o4,  qui  dé- 
fendit de  constituer  pri^nniers  les  débi- 
teurs qui  ne  se  seraient  pas  soumis  à  la 
Contrainte  par  corps.  L'ordonnance  de  Mou- 
lins en  i566,  art.  48,  rétablit  les  Contraintes 
par  corps  pour  toutes  sortes  de  dettes»  si  les 
débiteurs  condanmés  ne  payaienfc^pas  dans  les 
quatre  mois  de  la  condamnation.  L'ordon- 
nance de  1667  a  abrogé  l'usage  des  Contraintes 
par  corps ,  excepté  en  certain  cas;  et  cette 
ordonnance  est  la  prenûère  qui  contienne  une 
disposition  particulière  en  fayenr  des  septua- 
génaires, 
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H  ABt:érî^«r6iMiii  À  rordontumoe  de  1667 , 
les  septuagénaires  jouissaient  de  qudques 
prfvile'ses  :  ils  étaient  exempts  de  tutelle, 
^râtelle,  eoUecte  et  autres  charges  publiques, 
que  leur  âge  ne  leur  permet  pas  de  remplir  ; 
mais,  quant  aux  Contraintes,  quant  aux  diroits 
de  leurs  orëanciers,  quant  aux  voies  que 
ceux-ei  peuvent  prendre  pour  les  feire  payer, 
les  septuagénaires  étaient  de  la  même  con- 
dition que  les  autres  sujets  du  roi.  L'ordon- 
nance de  1667  est  la  première  loi  qui  ait 
changé  leur  condition  k  cet  égard  ;  et  sans 
doute,  en  le  faisant,  elle  a  introduit  un  pri- 
vilège en  leur  £iveur.  Quel  peut  être  en  effet 
le  motif  qui  a  déterminé  le  législateur  k  dis- 
tinguer les  septuagénaires  de  ses  autres  sujets? 
La  justice  est  égale  de  part  et  d*autre  :  un 
débiteur  âgé  de  soixante-dix  ans,  n^est  pas 
moins  débiteur  qu'un  autre  moins  âgé;  les 
dboits  de  son  créancier  ne  sont  pas  moins  eu- 
tiers,  et  Page  du  de'biteur  ne  peut  rien 
changer  k  la  légitimité  de  la  créance.  Serait- 
ce  parceque  la  Contrainte  aurait  quelque 
chose  d'inhumain,  et  l'emprisonnement  quel- 
que chose  de  barbare?  Mais  la  détention  n'a 
rien  dfinhumain ,  et  la  prison  n*est  point  une 
peine.  C'est  le  péril  de  la  santé  et  de  la  vie  qui 
peut ,  en  certain  cas ,  rendre  k  prison  odieuse; 
mab,  dans  ce  cas,  tout  débiteur  emprisonné 
peut  obtenir  sa  liberté,  ou  une  prison  plna 
âaine  ;  le  septuagénaire  l'obtiendrait  plus  ai- 
aément.  H  feut  donc  reconnaître  que  Fordon- 
Hance  de  1667  introduit  en  fiiveur  des  septua- 
génaires un  véritable  privilège. 

i>  Cette  ordonnance  ne  décharge  les  septna* 
génaires  de  la  Contrainte  par  corps,  que  pour 
dette  purement  civile.  On  objecte  que  la  dette 
de  deniers  royaux,  quoique  dette  privilégiée, 
n'en  est  pas  moins  une  dette  civiKe;  mais  des 
déclarations  des  5  mai*  1690,  i4  juillet  1699 
et  3  juin  1710  ont  prononcé  la  peine  de  mort 
contre  les  commis  et  receveurs  qui  appliquent 
k  leur  profit  et  divertissent  les  <teniers  de  leut 
caisse.  La  déclaration  du  7  février  1708  pro- 
nonce la  peine  du  fouet  et  du  carcan,  même 
celle  des  galères ,  contre  les  collecteurs  qui 
divertissent  les  deniers  de  la  collecte.  Peut-on, 
d'après  cela,  donner  le  nom  de  dette  civile  à 
la  dette  des  deniers  royaux?  Peut-on  se  per- 
mettre de  confondre  cette  dette  avec  toute 
autre  qui  ne  peut  jamais  entraîner  la  moindre 
instruction  criminelle,  la  plus  légère  peine 
aflBictive?  Dans  aucune  loi,  dans  aucun  texte 
ni  d'ordonnance  ni  de  coutume,  les  deniers 
royaux  ne  furent  compris  sous  le  nom  de  det- 
tes purement  civiles.  L'ordonnance  même  de 
tS&j  appelle  de  deux  noms  diifërens  les  dettes 
ciriles  et  la  dette  des  deniers  royaux;  on  peut 


s*en  convaincre  parla  lectuiedet  art.  i,  5  et 9. 
Ainsi ,  de  ce  que  Tait.  9  ne  fait  mention  que 
de  dettes  purement  civiles,  il  £giut  ecmclure 
qu'il  exclut  oeUe  des  deniers  royanx,  et  qiiil 
n'entend  point  dc^harger  les  septuagénaires 
il  cet  égard.  Être  contraint  comme  pour  les 
propres  deniers  et  a€^rea  de  sa  majesté ,  et 
être  contraint  par  corps ,  sont  des  expressions 
synonymea  dans  le  langage  des  lois,  totale* 
ment  opposées  aux  termes  dont  elles  se  servent 
pour  les  Contraintes  ordinaires. 

»  S'il  était  vrai  qu'un  comptable  cesaât  da 
pouvoir  être  contraint  par  corps  k  l'âge  de 
soixantedix  ans,  il  &udrait  priver  teus  les 
comptables  de  leur  état,  non-seulement  à  cet 
âge,  mais  encore  plusieurs  années  auparavant, 
afin  que ,  le  compte  rendu ,  le  roi  pût  se  pro- 
curer le  paiement  de  ses  deniers  par  toute 
voie  légitime.  Autrement,  plus  le  comptable 
avancera  en  âge,  plus  il  approchera  de  l'âge 
de  soixante-dix  ans,  plus  Û  se  permettra  de 
dissipation  et  de  divertissemens  de  deniers, 
parcequ'il  sera  presque  sûr  de  l'impunité. 
Ceux  qui ,  par  amour  pour  l'humanité ,  veu- 
lent abolir  la  Contrainte  par  corps  contre  les 
septuagénaires ,  trouveront-ils  plus  de  dou- 
ceur dans  une  loi  qui  dépouillerait  un  sexagé- 
naire de  son  état,  que  dans  celle  qui  permet 
d'emprisonner  le  septuagénaire  qui  a  mal 
géré  dans  le  sien? 

»  L'ordonnance  de  1667  ^^  détruit  pas  sans 
doute  les  déclarations  de  1690,  1699  ^  171O9 
qui  lui  sont  postérieures;  cependant  tel  est 
l'effet  de  ces  lois,  que  le  comptable  qui  a  ap- 
pliqué quelques-uns  des  deniers  dé  sa  caisse 
a  son  profit,  doit  être  puni  de  mort.  Com- 
ment les  adversaires  pourront-ils  concilier  la 
£icuUé  de  faire  arrêter  un  comptable  pour  le 
conduire  à  la  potence,  avec  leur  sentiment 
opposé  à  la  Contrainte  par  corps? 

)>  L'argument  tiré  de  la  disposition  et  de 
l'ordre  des  articles  de  l'ordonnance  de  1667, 
n'est  pas  concluant.  Loin  d'abroger  le  privi- 
lège des  deniers  royaux,  le  législateur  le  ré- 
serve expressément  dans  l'art.  5.  De  ce  que 
cette  réserve  n'est  pas  répétée  dans  l'art.  9, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  doit  pas  y  être 
soQs- entendue.  Jamais  on  n'a  prétendu  que 
les  articles  postérieurs  d'une  même  ordon- 
nance, d'une  même  coutume,  dérogent  aux 
articles  antérieurs  :  tous  ont  une  égale  auto- 
rité, parceque  tous  ont  une  même  date;  et  si 
les  derniers  articles  ne  répètent  pas  ee  qui 
est  dans  les  premiers,  c'est  que  la  répétition 
serait  inutile. 

n  Passons  à  la  jurisprudence  des  arrêts. 
Dans  l'espèce  d'un  arrêt  du  parlement  du  3o 
mars  1716,  le  sieur  Mazen,  chargé  de  la 
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vente  des  olBcei  de  eapitoub  de  Boarelle 
orealion^  avait  reçu  de  la  ville  de  Touleuae 
la  MNOBaie  de  i6,5oo  livres  pour  un  de  oea 
offioei $  il  n'avait  pajê  au  traitant  que  celle 
de  iL,ooo  livres.  Pour  raison  du  surpkis,  le 
traitant  décerna  contre  lui  une  Contrainte» 
et  le  fit  ea^Nrisonner.  Masen ,  parvenu  à  Tâge 
de  soixante-  dix  ans,  demanda  son  lélargisse- 
ment;  maià  le  châtelet  et  ensuite  le  parle-^ 
ment  ^  le  déboutèrent  de  sa  demande. 
'  n  Quant  à  la  deoision  du  conseil  du  36 
mars  t66o,  on  ne  peut  s*en  servir,  puisque, 
dans  le  £iit,  le  débiteur  prisonnier  n'a  pas 
réussi. 

«  L'arrêt  de  la  cour  de  1690  ne  peut  être 
d'aueune  considération ,  puisque  la  date  même 
n'en  est  pas  indiquée.  Il  en  est  de  même  de 
l'arrêt  de  1698,  parceque  l'espèce  n'en  est 
point  rapportée.  Quant  a  celui  du  a8  février 
1716,  il  n'est  pmnt  contraire  à  celui  du  par- 
lement  ;  il  n'a  point  àéddé  la  question  dont 
il  s'agit ,  et  Jousse  s'est  trompé  en  le  pensant 
ainsL  Dans  l'espèce,  Mazen,  le  même  que 
celui  que  concerne  l'arrêt  du  parlement  ci- 
dessus  rapporté,  intéressé,  sous  les  noms  de 
Csmplon  et  Gaudin,  dans  le  recouvrement 
du  prix  des  sels  fonrms  aux  chambres  d'Au- 
vergne, pays  rédimé  de  gabelles,  s'était  re- 
connu débiteur  d*une  somme  de  49,020  livres 
envers  le  fermier  général.  Emprisonné,  sur 
la  Contrainte  du  fermier,  il  obtint  l'élargis- 
sement de  sa  personne,  parcequ'il  ne  s'agia* 
sait  point  là  de  deniers  royaux,  mais  d'une 
dette  purement  civile,  d*une  dette  envers  le 
fermier ,  qui  n'avait  pas  traité  en  qualité  de 
iermier,  mais  en  qualité  de  marchand  four- 
nisseur de  sels.  U  est  très-important  de  dis- 
tinguer  les  deniers  rojaux  de  tons  autres 
deiâers.  Les  deniers  dus  au  roi ,  i^esont  point 
des  deniers  rojaux;  ils  ne  le  sont  que  lors- 
qu'ils ont  passé  dans  la  main  du  comptable^ 
Cette  différence  sera  rendue  sensible  par  des 
exemples.  Les  redevables  de  la  taille  ne  sont 
point  sujets  à  la  Contrainte  par  corps ,  parce- 
qu'ils  ne  sont  débiteurs  que  d'une  dette  ci- 
vile, quoique  privilégiée.  Les  collecteurs  sont 
sujets  à  la  Contrainte  par  corps,  parcequ'ils 
eut  reçu  des  deniers  devenus  royaux  par  le 
paiement  qui  leur  en  a  été  fait.  Les  redeva^ 
blés  des  droits  d'aides  ne  sont  point  sujets  à 
la  Contrainte  par  coq>s ,  si  ce  n'est  en  quel- 
ques cas  exprilnés  par  la  loi  ;  mais ,  de  droit 
commun,  ils  n'y  sont  pas  sujets,  parceque  la 
dette  de  ces  d^iiers  n*est  qu'une  dtette  civile  « 
quoique  privilégiée;  mais  la  Contrainte  par 
corps  a  lieu  contre  le  commis  ou  préposé  qui 
a  reçu  ces  droits  9  parceque  les  deniers  qu'il 
a  reçusy  «ont  devenus  deniers  royaux  à  Tins- 


au 

tant  de  k  percepëofi.  Cet  {«incipes  s'appli- 
quent k  respèce. 

7t  Le  sieur  C*...  était  caissier  des  demerv 
royaux;  il  était  comptable  des  deniers  pro- 
venans  des  impositions  :  donc  il  était  con- 
traignable  par  corps  ». 

Aj^êt  du  a3  mars  1783,  à  la  première 
chambre,  qui,  sans  s'arrêter  k  la  demande 

du  sieur  C ,  le  condamne  à  payer  les 

tg^iOS^  livres  16  sous  6  deniers,  et  par 
corps, 

[[  XX.  Les  septuagénak^  sont-ils  soumis  à 
la  Contrainte  par  coips  peur  dettes  de  celn- 
'merce  et  lettres  de  change? 

Le  iB  décembre  1606,  Charles-Marîè  Ga- 
nalès-Oglou,  âgé  de  soixante -douze  ans,  est 
arrêté  à  la  requête  du  sieur  Tremblay ,  faute 
de  paiement  d'aune  somme  de  975  francs, 
montant  d^une  lettre  de  change ,  auquel  l'a 
condamné  par  corps  un  jugement  du  tribuiial 
de  commerce  de  Paris  >  du  i»'.  octobre  pré- 
cédent. 

Le  a6  du  même  mois,  il  est  recommandé^ 
à  la  requête  du  sieur  Boyard,  pour  une 
somme  de  3oo  francs  qu^un  autre  jugement 
du  même  tribunal  le  condamne  également 
par  corps  à  payer  à  celui-ci. 

Demande  en  nullité  de  l'emprisonnement 
et  de  la  recommandation,  fondée  sur  Tart*. 
ao66  du  Code  civil,  et  sur  l'art  Soo,  no.  $ 
du  Code  de  procédure. 

Le  14 mars  1807 ,  jugement  du  tribunalde 
première  instance  du  département  de  la  Seiney 
qui  rejette  cette  demande , 

(C  Attendu  que  le  Code  civil ,  après  avoir 
déterminé  tous  les  cas  qui  donnent  lieu  à  la 
Contrainte  par  corps,  pour  causes  cwites,, 
décide  textuellement,  art.  2070 ,  qu'il  n'est 
pas  dérogé  aux  lois  particulières  qui  autori- 
sent la  Contrainte  par  corps  dans  les  ma* 
tières  de  commerce,  ni  à  celles  de  police  cor- 
rectionnelle, ni  à  celles  qui  concement 
radaûnistration  des  deniers  publies;  qu'il 
résulte  de  ces  dispositions,'  que  si  l'art.  ao60> 
du  même  titre  affranehk  les  sepUuMgénairea 
de  la  Contrainte  par  corps,  cette  exception 
ne  peut  at^oir  lieu  que  pour  des  condamna- 
tions purement  cwUes,  et  ne  doit  pas  être 
étendue  aux  matières ,  soit  de  commerce^  soit 
de  stelUonat,  exceptées  par  les  art.  ao66  et 
2070  do  même  Code  ;  ^ 

•n  Attendu  que  le  Code  de  procédure  cirile 
n'ayant  point  dérogé  aux  lois  qui  autoriseni. 
la  Contrainte  par  corps  en  matière  de  corn* 
merce,  il  s'ensuit  que  la  disposition  de  l'art» 
3070  du  Code  civil  est  toujours  aubsittante-ci 
doit  recevoir  son  exécution; 
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1*  Attendu  enfin  qu'Oglou  n'est  détenu 
qu'en  vertu  d*un  jugement  da  tribunal  de 
commerce  et  pour  fait  de  commerce  yt, 

Oglou  appelle  de  ce  jugement,  et  se  pre'- 
vaut  de  deux  arrêts  de  la  i'».  section  de  la 
cour  de  Paris,  qui  ont  dcfjà  juge'  la  question  : 
«  Deux  jugemens  semblables  (^  celui  dont  je 
>»  me  plains) ,  dit-il ,  ont  ctë  rendus  au  même 
7)  tribunal  de  première  instance  en  matière 
îi  de  commerce  ;  Tun  contre  le  sieur  Rom-  . 
y»  berg,  père;  Tautre,  contre  le  sieur  temar- 
41  cband-Dumesnil.  Ces  deux  derniers  se  sont 
v  rendus  appelans  des  jugemens  qui  reje- 
yi  talent  leur  demande  en  élargissement;  et 

>  sur  leurs  appels,  ils  ont  obtenu  deux  arrêts 
ai  contradictoires  en  la  première  section  de  la 
-»  cour  les  i8  et  a5  avril  1807,  qui  ont  in- 

>  firme'  les  jugemens  de  première  instance, 
»  et  ont  ordonne  la  mise  en  liberté  des  ap^ 
31  pelans». 

La  cause  portée  à  la  3«.  section  de  la 
cour  d*appel  de  Paris,  arrêt  y  intervient 
le  8  mai  1807 ,  qui  pose  ainsi  la  question  à 
juger; 

«  Le  Code  de  procédure  est-il  une  loi  gé- 
sérale  7 

-n  Peut-on  considérer  que  ce  Code ,  publié 
depuis  le  Code  civil,  ait  statué  sur  la  ques- 
tion que  ce  dernier  Code  avait  laissée  indé- 
cise relativement  aux  septuagénaires  incar- 
cérés pour  dettes  de  commerce  ? 

1»  Est-ce  le  cas ,  d'après  l'art.  800 ,  S*  5  du 
Code  de  procédure ,  et  la  jurisprudence  de  la 
cour  sur  cette  question,  constatée  par  deux 
arrêts  contradictoires  des  18  et  aS  avril  der- 
nier, d'accorder  la  liberté  au  septuagénaire 
incarcéré  pour  dette  de  commerce,  lors- 
que, d'ailleurs,  il  n'est  pas  stellionataire  »  ? 

Et  adoptant  Us  motifs  des  premiers  juges, 
Farrêt  met  l'application  au  néant. 

Oglou  se  pourvoit  en  cassation. 

u  Passer  en  revue  les  difierentes  lois  qui 
se  sont  succédées  sur  la  Contrainte  par  corps, 
relativement  aux  septuagénaires  condamnés 
pour  dettes  de  commerce;  comparer  leurs 
di^wsitions  réactives;  déterminer  celle 
qui,  sur  cette  matière,  forme  le  dernier  état 
de  la  législation  :  telle  est  (  ai-je  dit  à  l'au- 
dience de  la  section  des  requêtes)  la  tache 
'  que  nous  avons  à  remplir  dans  cette  cause, 
î»  L'ordonnance  de  1667,  tit,  34,  art. 9,  por- 
tait :  Us  septuagénaires  ne  pourront  être  em- 
prisonnés pour  {Uttes  purement  civiUs,  si  ce 
n'est  pour  steUionat,  recéUs  et  pour  dépens 
en  matière  erimineUe,  et  que  Us  condamna- 
tions soient  par  corps  vu 


«  Cette  disposition  formait,  dans  îordon- 
nance  de  1667 ,  une  exception  à  l'art.  4  du 
même  titre,  qui  permettait  la  Contrainte  par 
corps  pour  plusieurs  causes,  et  notamment 
pour  dettes  entre  marchands  pour  fou  de  Ut 
marchandise  dont  ils  se  méUnt. 

31  L'art.  1".  du  tit,  7  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mars  1673  a  renouvelé,  en  termes 
indéfinis,  la  disposition  de  l'art.  4  du  tit.  34 
de  l'ordonnance  de  1667,  et  n'a  point  ré- 
pété l'exception  que  l'art.  9  du  même  titré 
y  avait  apportée  en  faveur  des  septuagé- 
naires. 

3»  De  là  est  née  la  question  de  savoir  si,  en 
se  taisant  sur  cette  exception ,  l'ordonnance 
de  1673  l'avait  abrogée.  -—  Il  y  avait  pour  la 
négative  une  raison  déterminante  :  c'est  qu'il 
est  de  principe  général  que  les  lob  nouvelles 
sont  toujours  censées  se  réierer  aux  lois  an- 
ciennes qu'elles  ne  contrarient  pas  formelle- 
ment, et  que,  par  suite,  elles  se  plient  de 
plein  droit,  à  toutes  les  exceptions  qui,  dans 
les  lois  anciennes ,  modifient  les  dispositions 
qu'elles  rappellent  :  Non  est  novum  (dit  la 
loi  a6,  D.  de  Legibus)  ut  priores  Uges  ad 
posteriores  trahantur,  Antiquiores  Uges  ad 
posteriores  trahi  usitatum  est,  dit  la  loi  sui- 
vante. Et  la  loi  a8  ajoute  :  Sed  et  posteriores 
Uges  ad  posteriores  pertinent,  nui  contrariée 
sint;  idque  muUis  argumentis  probatur.  Aussi 
la  jurisprudence  des  arrêts  appliquait -elle 
constamment  aux  septuagénaires  condamnés 
pour  dettes  de  commerce   depuis   l'ordon- 
nance de  1673,  l'exception  que  renfermait  en 
leur  faveur  l'ari.  9  du  tit.  34  de  l'ordonnance 
de  1667.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
ai  juillet  1739,  qui  juge  qu'un  marchand 
octogénaire  n'est  pas  sujet  à  la  Contrainte 
par  corps, ^éme  en  vertu  d'une  sentence  de 
la  conservation  5|e  Lyon.  —Arrêt  de  la  même 
cour,  du  aa  février  1769,  qui  décide,  après 
avoir  demandé  l'avis  des  juges -consuls   de 
Paris,  qu'un  septuagénaire  ne  peut  être  Con- 
traint par  corps  au  paiement  d'une  lettre 
de  change  qu'il  a  souscrite  depuis  sa  soixante- 
dixième  année. —-Arrêt  de  la  même  cour, 
du  i5  mars  1766,  qui  met  en  liberté  Samuel 
Gampert,  détenu  depuis  sept  ans  en  veilu 
de  sentences  consulaires,  et  parvenu  dans  sa 
prison  à  l'âge  de  soixante-dix  ans. 

3>  Cette  jurisprudence  s'est  maintenue  sans 
difficulté  ni  contradiction  ultérieure,  jus- 
qu'au 9  mars  1793,  époque  où  elle  est  de- 
venue sans  objet  par  l'abrogation  géné- 
rale 4e  la-  Contrainte  par  corps  pour  dettes 
civiles. 

3t  Mais,  vous  le  savez,  cette  abrogation, 
inspirée  par  un  sentiment  louable ,  a  été  bien- 
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tàï  reconiiiie  abanre  dans  set  résultats;  et  la 
Contrainte  par  corps  a  été  rétaJ»lie  par  la 
loi  du  a4  yentôee  an  5« 

»  Dés  ce  moment ,  les  septuagénaires  ont 
encore  eu  besoin,  comme  avant  la  loi  du  9 
mars  17^9  de  Tart.  9  du  tit.  54  de  Tordon- 
nance  de  1667 ,  pour  se  soustraire  à  la  Con- 
trainte par  corps;  et  du  reste,  ce  privilège, 
leur  a  été  conservé  jusqu'à  la  publication  de 
la  loi  du  i5  germinal  an  6. 

7t  Mais  comment  ont-ils  été  traités  à  cet 
égard  par  cette  dernière  loi? 

»  Elle  porte,  tit.  i,  art.  5,  que  «c  la  Cod- 

>  trainte  par  corps  ne  peut  être  décernée  en 
v  nuuière  ciyUe ,  contre  les  septuagénaires, 
11  les  mineurs,  les  femmea  et  les  filles,  si 
9  ce  n*est  pour  stellionat  procédant  de  leur 
3>  fait». 

Ti  Cet  article  parait,  au  premier  coup 
d'œi^  embrasser  dans  sa  disposition  les  sep- 
tuagénaires niarchands  comme  les  septuagé- 
naires non  marchands;  et  au  premier  coup 
d'œil ,  ces  mots,  en  matière  civile,  semblent 
xi*jr  être  employés  que  par  opposition  aux 
matières  criminelles. 

m  Mais  en  examinant  cette  loi  avec  atten- 
tion, l'on  reconnaît  bientôt  que  ce  n'est  là 
qu''une  apparence  trompeuse  :  la  loi  du  i5 
germinal  an  6  énonce  dans  son  préambule, 
<c  qu'il  est  indispensable  de  préciser  les  cas 
i>  auxquels  doit  être  appliqué  le  principe  de 
7*  la  Contrainte  par  corps  remis  récemment 
»  en  vigueur,  sok  en  nuuière  cit^ile,  soit 
n  en  matière  de  commerce  3»;  et  par  ces 
termes,  elle  prouve  déjà  manifestement  que, 
dans  son  langage ,  les  mots  matière  ele  com- 
merce ne  sont  pas,  comme  l'espèce  l'est 
dans  le  genre,  compris  dans  les  mots  matière 
cit^ile, 

y  La  chose  devient  encore  plus  sensible 
par  la  division  que  fait  cette  loi  des  dis- 
positions qui  la  composent;  elle  range  ces 
dispositions  sous  trois  titres;  et  des  deux 
premiers,  l'un  a  pour  inscription  z  de  la 
Contrainte  par  corps  en  matière  civile;  l'au- 
tre, de  la  Contrainte  par  corps  en  matière  de 
commerce» 

3t  Ainsi,  il  est  évident  que,  dans  le  lan« 
gage  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  ce  n'est 
point  par  opposition  aux  matières  criminelles, 
mais  par  opposition  aux  matières  de  com- 
merce, que,  dans  l'art.  5  du  tit.  i  de  cette 
loi,  il  est  dit  que  u  la  Contrainte  par  corps 
1»  ne  peut  être  exercée,  en  matière  civile, 
y*  contre  les  septuagénaires,  les  mineurs, 
ji  les  femmes  et  les  filles,  si  ce  n'est  pour 

>  stellionat  H. 


1»  Et  de  là  suit  nécessairement  une  autre 
conséquence,  c'test  que,  pour  savoir  si,  d'a- 
près la  loi  du  i5  germinal  an  6,  les  sep- 
tuagénaires s^nt  encore  afiranchis  de  1» 
Contrainte  par  corps,  en  matière  de  com-« 
merce,  ce  n'est  point  au  premier,  mais  au 
second  titre  de  cette  loi  que  nous  devons  nous, 
attacher.. 

>  Or,  dans  le  titre  a  de  cette  loi,  que 
▼ojronS'BOus  ?  L'art,  i  porte  que  la  Con- 
trainte par  corps  aura  lieu,  «c  i».  contre  lea 
}i  banquiers,  agens  de  change,  coustiers, 
»  facteurs  ou  commissionnaires,  dont  la  pro- 
»  fession  est  de  faire  vendre  ou  acheter  de» 
31  marchandises  moyennant  rétribution,  pour- 
7*  la  restitution  de  ces  marchandises  ou  du 
»  prix  qu'ils  en  toucheront;  20.  de  marchand 
)»  à  marchand  >  pour  fait  de  marchandises, 
yk  dont  ils  se  mêlent  respectivement;  3o.  con- 
3h  tre  tous  négocians  ou  marchands  qui  signe- 
>»  ront  des  billets  pour  valeur  reçue  comp- 
n  tant  ou  en  marchandises;  4®.  contre  toutes 
»  personnes  qui  signeront  des  lettres  ou  bil- 
»  lets  de  change....  ». 

V  Si  cet  article  était  le  seul  du  second  titre 
de  la  loi,  il  n'est  personne  qui  ne  convint 
qu'il  serait  applicable,  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions, non-seulement  aux  septuagénaires  ^ 
mais  encore  aux  mineurs^  aux  femmes  et  aux 
fiUes. 

91  Or,  par  lea  deux  articles  qui  le  suivent, 
il  n'est  modifié  en  rien  par  rapport  aux  sep- 
tuagénaires :  il  ne  l'est  que  par  icapport  aux 
mineurs,  aux  femmes  et  aux  filles,  qui, 
sans  faire  le  commerce ,  ont  signé  des  lettres 
ou  billets  de  change.  L'art,  i  reste  donc,  par 
rapport  aux  septuagénaires,  dans  toute  sa 
latitude;  il  soumet  donc  les  septuagénaires  à 
la  Contrainte  par  corps,  et  pour  toute  espèce 
de  dettes  de  commerce ,  lorsqu'ils  sont  mar- 
chands ;  et  lorsqu'ils  ne  le  sont  pas ,  pour  les 
lettres  et  billets  de  change. 

-»  Par4à,  sans  doute,  les  septuagénairea 
sont  traités  plus  rigoureusement  en  matière 
de  commerce  qu'en  matière  civile  ordinaire. 
Mais  il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  le  législateur 
l'a  voulu  expressément.  Témoins  ce  que  noua 
lisons  dans  le  rapport  fait  au  conseil  des  cinq- 
cents,  en  nivôse  an  6,  et  d'après  lequel  a  été 
décrétée  la  loi  du  i5  germinal  suivant  :  te  Vo- 
»  tre  commission  (y  est-il  dit)  a  cru  devoir 
yt  Yous  proposer  de  restreindre  à  un  très^ 
y^  petit  nombre  les  cas  où  la  Contrainte  par 
»  corps  pourrait  avoir  lieu  en«  matière  civile 

3t  proprement  dite //  a  fallu  devenir 

»  pUis  sévère  en  matière  de  commerce,  tu 

3>  Inutile  de  dire  que  l'art,  i  de  la  loi  du  i5 
germinal  an  8  ne  dérogfe  pas  expressément  à 
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r«rt.  4  ^tt  tit  34  ^  Tordoimanoe  de  1667  ; 
et  que,  dès-là ,  on  doit  raisonner  de  Tordon* 
nance  de  1667  à  la  loi  du  i5  germinal  an  6,- 
comme  en  le  faisait  autrefbb  de  la  mène 
ordonnance  à  eelle  de  1673. 

Il  La  loi  du  1 5  germinal  an  6  prérient  et 
détruit  elleHnéme  cette  objection*  ÇUe  abroge 
formellement ,  par  son  dernier  article,  teuê 
règlemens,  lois  et  ordonnances  précédem- 
ment rendus  sur  V exercice  de  la  Contrainte 
par  corps  en  matière  civile  et  de  commerce  f 
et  il  est  clair,  d'après  cela,  que  les  septuage'- 
naires  ne  peuvent  plus,  en  matière  de  00m- 
merce,  invoquer  aucune  loi  qui  les  affi*an« 
chisse  de  la  Contrainte  par  eorps. 

M  C'est  aussi  ce  que  décide  textuellement 
lin  avis  du  conseil  d'état  du  6  brumaire  an  ta 
approuvé  le  1 1  du  même  mois  :  u  Le  conseil 
j»  d'état  (porte*t-il)  qui,  d'après  le  renvoi 
»  du  gouvernement,  a  entendu  le  rapport 
)i  de  la  section  de  législation ,  sur  celui  du' 
)>  grand-juge  ministre  de  la  justice,  ajant 
V  pour  objet  de  faire  décider  si  la  Contrainte 
1»  par  corps  doit  être  prononcée  contre  les' 
T*  septuagénaires  qui  ont  signé  des  lettres  ou 
)«  billets  die  change,  est  d'avis  que,  dans  l'état 
)t  actuel  de  la  législation ,  la  Contrainte  par 
))  corps  doit  être  prononcée  contre  les  sep- 

>  tnagénaires  qui  ont  signé  des  lettres  ou 
)t  billets  de  change.  L'art,  a  du  tit.  a  (de 
»  la  Contrainte  par  corps  en  matière  de  corn- 
»  merce)  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6, 
1*  n'eKcepte  des  dispositions  de  l'art,  t ,  qui 
1»  a  établi  la  Contrainte  par  corps  contre  les 
^  signataires  de  lettres  de  change  ^  que  les 
1*  femmes,  filles  et  mineurs  noncommerçans. 
»  L'exception  en  faveur  des  septuagénaires , 
>i  portée  dans  l'art.  i5  du  tit.  i  de  la  même 
9»  loi,  n'est  applicable  qu'aux  Contraintes 
)«'  par  corps  en  matière  civile,  et  non  en  ma- 

>  tim  de  commerce,  n 

)tCet  avis,  an  reste,  quoique  dotiné  spé- 
dalement  pour  les  lettres  de  change,  n'en 
est  pas  moins  a]^licable  à  tous  les  actes  de 
commerce  i  ses  motifs  ne  permettent  pas 
d'en  douter;  et  ce  qui  tranche  d'ailleura 
toute  difficulté  pour  notre  espèce,  c'est 
ou'ici  il  est  précisément  question  de  lettre 
de  change;  car  c'est  pour  lettre  de  change 
qu'a  été  prononcée  contre  le  sieur  Oglou 
la  condamnation  par  suite  de  laquelle  il  est 
emprisonné. 

it  On  ne  peut  pas  douter  non  plus  qu'en- 
core qu'il  n'ait  pas  été  inséré  au  Bulletin  des 
lois,  Ù.  ne  soit  obligatoire  pour  les  tribunaux. 
Car  le  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  la 
leur  a  adressé  dans  le  temps ,  pour  qu'ils  s'y 
conformassent.  H  nous  l'a  Dotamment  adressé 


par  une  lettre  du  3o  broMaire  an  199  avec 
ordre  de  le  communiquer  à  la  eour. 

7i  Nous  voilà  donc  bien  ûttéB  sur  le  aens 
et  reprit  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6;  et  il 
est  évident  que ,  si  c'est  de  cette  loi  que  dé- 
pend le  sort  du  sieur  Oglou,  Temprisonne* 
ment  du  sieur  Oglou  échappe  à  toute  espèce 
de  critique. 

V  Mais  le  Code^fril  «'«441  pas  dérogé,  en 
faveur  des  septuagénaires  marchands  ou  sig- 
nataires de  lettres  de  change ,  aux  dispositions 
de  la  loi  du  i5  germinal  an  67  Non  :  à  la 
vérité,  il  porte,  art.  ao66,  que  la  Contrainte 
par  corps  «(  ne  peut  être  prononcée  contre 
))  les  septuagénaires ,  les  femmes  et  les  filles, 
7i  que  dans  les  cas  de  steUionat  m  ;  mais  il 
ajoute,  art.  2070,  «c  qu'il. n'est  point  dérogé 
)i  aux  lois  particulières  qui  autorisent  la 
»  Contrainte  par  corps  dans  les  matières  de 
SI  commerce ,  ni  aux  lois  de  police  correction- 
M  nelle,  ni  à  celles  qui  concernent  l'admi- 
)»  nistration  des  deniers  publics  >•;  et  par-là 
sont  maintenues,  dans  toute  leur  vigueur,, 
les  dispositions  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6, 
qui,  dans  les  matières  de  commerce,  auto- 
risent la  Contrainte  par  corps  contre  les  sep- 
tuagénaires. 

)>  Vous  l'avez  ainsi  jugé,  messieurs ,  contre 
le  sieur  Bourdon,  fabricant  de  toiles  à  Rouen, 
demandeur  en  cassation  d'un  arrêt  qui  l'avait 
condamné  ;?ar  corps  au  paiement  d'une  dette 
de  commerce,  quoiqu'il  eût  justifié  avoir  plus 
de  soixante-dix  ans.  Par  aiTét  du  la  frimaire 
an  14,  an  rapport  de  M-  Cassaigne,  voua 
avec  rejeté  sa  demande,  u  attendu  que  la  loi 
»  du  i5  germinal  an  6,  n'a  exempte  les  sep- 
3*  tuagénaires  de  la  Contrainte  par  corps, 
M  qu'en  matière  purement  civile,  et  non  en 
3>  matière  de  commerce  ;  que  cette  loi  a  aboli 
)»  celles  antérieures  sur  le  £iit  de  la  Con- 
»  trainte  par  coi*p8  ;  et  que ,  loin  d'être  abolie 
)>  par  l'art.  ao66  du  Code  civil,  elle  se  trouve 
»  conservée  par  l'art.  ^070  du  même  Code  y. 

M  n  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  exami* 
ner  si ,  depuis  la  publication  du  Code  civil , 
il  n'est  pas  survenu  une  nouvelle  loi  qui 
ait  dérogé  au  titre  a  de  celle  du  i5  germi- 
nal an  6* 

'A  Cette  nouvelle  loi ,  cette  dérogation ,  le 
demandeur  la  trouve  dans  l'art.  800  du  Code 
de  procédure  :  cet  article,  dit-il,  détermine 
cinq  cas  oà  le  débiteur,  légalement  incarcéré 9 
doit  obtenir  son  élargi^ment;  et  le  dernier 
de  ces  cas  est  précisément  celui  ou  le  débiteur 
a  commencé  sa  toixante*dixième  année ,  s'il 
n*est  p€u  stellionataire.  Cet  article  est  géné- 
ral, il  ne  restreint  en  aucune  manière  sa 
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cHtpotitieii  9  et  pMp  consc^aent  il  est  appli- 
cable  aux  débiteurs  emprisonnet  pour  dettes 
de  eommeroe,  eomme  aux  débiteurs  empri* 
sonnes  pour  dettes  non  oomiberciales.  -«  Or, 
si  un  de'biteur  emprisonné  pour  dettes  de 
commerce,  doit  obtenir  son  élargissement  9 
lorsqu'il  a  commence  sa  soixante-dixième  an- 
née, il  est  bien  clair  qu'un  de'biteur  qui  a 
plus  de  soixante-dix  ans,  ne  peut  pas  être 
emprisonne,  même  pour  dettes  de  com- 
merce. 

)>  Ici ,  messieurs ,  nous  deyons  d*abord  re- 
connaître que  toutes  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  relatives  à  Temprisonnement 
et  aux  autres  espèces  de  Contraintes  qui 
ont  pour  objet  l'exécution  des  jugemens, 
doivent  recevoir  leur  application  aux  matiè- 
res commerciales  comme  aux  matières  or- 
dinaires; et  il  j  en  a  une  raison  sans  ré- 
plique :  c'est  que  l'art.  44^  ^^  ^  ^<>de  inter- 
dit aux  tribunaux  de  commerce  la  connais- 
sance de  l'exécution  de  leurs  jugemens.  De 
là ,  en  effet,  il  suit  nécessairement  que  toutes 
les  contestations  relatives  k  l'exécution  des 
iugemens  des  tribunaux  de  commerce,  doi- 
vent être  portées  devant  les  tribunaux  or- 
i&iaires  ;  et  comme  ces  tribunaux  ne  peuvent 
pas  être,  h  cet  égard,  soumis  à  d'autres  règles 
que  celles  qui  leur  sont  tracées  par  le  Code 
de  procédure ,  i^  est  clair  que  les  règles  écrites 
dans  le  Code  de  procédure,  doivent  seules 
leur  servir  de  boussole  pour  le  jugement  de 
ces  contestations. 

)i  A  cette  raison,  commune  à  toutes  les 
espèces  de  Contraintes  qui  ont  pour  objet 
l'exécution  des  jugemens,  il  s'en  joint  une 
qui  est  particulière  à  la  Contrainte  par  corps , 
et  qui  n'est  pas  moins  décisive  :  c'est  que, 
par  le  titre  3  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6, 
le  mode  d'exécution  des  jugemens  emportant 
la  Contrainte  par  corps,  était  régie  de  la 
même  manière  pour  les  matières  de  com- 
merce que  pour  les  matières  purement  ei- 
viles;  c'est  conséquemment  que  les  matières 
de  commerce  n'avaient  point  h.  cet  égard, 
avant  la  publication  du  Code  civil,  de  loi 
qui  leur  tût  spéciale  ;  c'est  par  une  consé- 
quence ultérieure  qu'on  ne  peut  argumenter 
à  cet  égard  de  Fart.  2070  du  Code  civil,  le- 
quel, du  reste,  sans  s'occuper  du  mode  d'exé- 
cution, ne  hit  que  maintenir  les  lois  parti- 
culières qui  autorisent  la  Contrainte  par 
corps  dans  les  matières  de  commerce;  c'est, 
qu'enfin»  l'art.  io4i  du  Code  de  procédure 
ajant  abrogé  toutes  les  lois  précédentes  sur 
le  mode  d'exécution  des  jugemens  quekon- 
aaes ,  il  est  bien  impossible  que ,  pour  le  mode 
^exécution  des  jugemens  emportant  la  Con- 


trainte par  corps,  on  ait  encore  reeours  au 
titre  3  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6. 

n  Mais  de  tout  cela  s*ensuit-il  que ,  depuis 
la  publication  du  Code  de  procédure,  les 
septuagénaires  ne  puissent  plus  être  Con- 
traints par  corps  à  rezécntion  des  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce? 

-»  Cette  question  revient  à  celle-ci  :  l'art.  800 
du  Code  de  procédure  déroge-t41  à  l'art.  3070 
du  Code  civil,  c'est-à-dire,  à  la  disposition 
pw  laquelle  le  Code  civU  maintient  celles 
du  titre  a  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  qui 
soumettent  les  septuagénaires  à  la  Contrainte 
par  corps  dans  les  matières  de  commerce? 

3»  £n  thèse  générale ,  le  Code  de  procédure 
ne  peut  pas  être  censé  déroger  au  Code  civil, 
parcequ'il  n'est,  à  l'égard  du  Code  civil, 
qu'une  loi  organique;  parceque,  destiné  uni- 
quement à  (aire  marcher  le  Code  civil,  il  ne 
peut  pas  être  censé  avoir  outrepassé  sa  desti- 
nation ;  parceque  le  Code  civil  réglant  tout  ce 
qu'on  appelle  en  droit  {ieciêoria  liiis,  etleCode 
de  procédure  ne  réglant  que  ce  qu'on  appelle 
en  droit  ordinatoria  litis^  on  ne  peut  pas 
présumer  que,  dans  celui-ci,  le  législateur  ait 
voulu ,  par  des  dispositions  purement  ordi^ 
natoires,  déranger  ce  qu'il  avait  établi  par 
les  dispositions  décisoires  de  celui-là. 

»  Il  j  a  bien  dans  le  Code  de  proeédure 
une  dispositi<m ,  c'est  celle  de  l'art.  834  9  ^> 
déroge  au  Code  civil,  en  ce  qu'elle  autorise 
les  créanciers  du  vendeur,  munis  de  titres 
hypothécaires  antérieurs  à  la  vente,  à  les 
£iire  inscrire  au  bureau  des  hypothèques 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du  con- 
trat de  l'acquéreur;  mais,  nous  devons  le 
dire,  le  conseil- d'état  ne  s'est  déterminé  qu'a- 
vec beaucoup  de  peine  à  insérer  cette  dis- 
position dans  le  Code  de  procédure  ;  il  ne  l'a 
fait  que  pour  éviter  l'inconvenance  qu'il  y 
aurait  eue  de  proposer,  à  une  époque  encore 
aussi  voisine  <k  la  publication  du  Code  civil , 
une  loi  particulière  et  séparée  qui  y  dérogeai; 
et  cela  prouve  avec  quelle  réserve,  avec  quelle 
attention  il  s'est  renfermé ,  sur  tous  les  autres 
points ,  en  rédigeant  le  Code  de  procédure , 
dans  le  véritable  objet  de  ce  Code,  celui  de 
fix^  le  mode  d'exécution  de  toutes  les  lois 
dont  le  Code  civil  se  compose. 

^Mais  si,  en  thèse  générale,  le  Code  de 
procédure  ne  peut  pas  être  censé  déroger  au 
Code  civil,  coounent  pourrait-il  être  censé 
déroger,  par  son  8oo*.  article,  à  la  disposi- 
tion du  Code  civil,  qui ,  dans  les  matières  de 
commerce ,  soumet  implicitement  les  septua- 
génaires à  la  Contrainte  par  corps? 

rt  L'art.  800  du  Code  de  procédure  défend-il , 
indistinctement  et  en  toute  matière,  de  Coti- 
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tratntepar  corps  les  septuag^àires?  Non  :  il 
dit  seulement  que  le  débiteur  légalement  in- 
carcéré, sera  élargi  dés  qu'il  aura  commencé 
«a  70*.  année. 

•  V  Par-là ,  sans  doute ,  il  suppose  qu*un  dé- 
biteur qui  a  commencé  sa  70*.  année,  ne 
peut  plus  être  contraint  par  corps.  Mais  il 
ne  fait  que  le  supposer,  et  Ton  sait  qu*en 
droit,  supposer  n'est  pas  disposer  ;  Ton  sait 
surtout  que  ce  n*est  point  par  une  supposi- 
tion puisée  dans  une  loi  générale ,  que  le  lé- 
gislateur peut  être  censé  déroger  à  une  loi 
d'exception  qui  fait  taire  la  loi  générale  dans 
le  cas  que  cette  loi  d'exception  a  précisé;  l'on 
sait  qu'alors  il  est  toujours  censé  restreindre 
sa  supposition  à  la  loi  générale  dont  elle  dé- 
rive, et  laisser  la  loi  d'exception  parfaite- 
ment intacte. 

n  C'est  ce  que  nous  pourrions  justifier  par 
une  foule  d'exemples  ;  mais  en  voici  un  ,  en- 
tre autres,  qui  est  aussi  frappant  que  célèbre. 

»  £n  5^9,  Justinien  pubÛa  une  ordonnance 
qui  forme  aujourd'hui  la  loi  dernière,  C.  iie 
bonis  quœ  Uheris,  et  qui  contient  un  grand 
nombre  de  dispositions  relatives  aux  droits 
des  pères  sur  les  biens  de  leurs  en  fans  non 
émancipés.  Parmi  ces  di^sitions,  il  y  en 
avait  une  (c'est  le  S^  5)  qui  défendait  au  fils 
de  famille  de  disposer  par  testament  de  ceux 
de  ses  biens  adventices  dont  son  père  avait 
l'usufruit.  Fiiiis  autem  Jhmilias  in  fus  casi- 
hus  in  quibus  ususjhictus  apud  parentes 
constitutus  est ,  donec  parentes  vivunt ,  nec 
de  iisdem  rébus  testari  permittimus  ;  neque 
citrà  voluntatem  eonim  quorum  in  potestate 
sont,  uUd  licentid  eis  concedendd  dominium 
rei  ad  eos  pertinentis  alienare,  — •  Défendre 
au  fils  de  famille  de  tester  des  biens  adven- 
tices dont  son  père  avait  l'usufruit,  c'était 
en  apparence  supposer  qu'à  l'égard  des  biens 
adventices  dont  son  père  n'avait  pas  l'usu- 
fruit, le  fils  de  famille  pouvait  faire  par  tes- 
tament telle  disposition  qu'il  lui  plaisait;  et 
c'est  effectivement  où  conduisait  l'argument 
tiré  de  la  partie  de  la  loi  qui  renfermait  cette 
supposition.  — -  Mais  avant  cette  loi  de  Justi- 
nien, le  fils  de  famille  était,  par  le  droit 
général  de  l'empire,  incapable  de  tester  de  8e$ 
biens  adventices ,  soit  que  son  père  en  eût 
où  n'en  eût  pas  l'usufruit.  Son  incapacité 
était^elle  donc  levée  par  cette  nouvelle  loi , 
quant  aux  biens  adventices  dont  il  réunissait 
à  la  fois  la  propriété  et  la  jouissance?  Quel- 
ques-uns le  prétendirent  ainsi;  mais  c'était 
une  erreur  manifestement  réprouvée  par  la 
règle  que  tout  argument  tiré  d'une  clause  de 
loi  purement  suppositive ,  est  essentiellement 
mauvais,  toutes  les  fois  qu'il  en  résulterait 


un  diangement  dans  la  législation  précédem- 
ment établie  et  non  révoquée  ni  modifiée 
par  le  législateur.  Aussi  Justinien  lui-même 
s'empressa-t-il  de  condamner  cette  erreur; 
et  c'est  ce  qu'il  fit  en  53 1 ,  par  la  loi  11 ,  qui 
testamenta  Jkcere  possunt,  au  Code  :  Nemo 
ex  lege  quant  nuper  promulgafimus ,  in  rébus 
quœ  parentihus  acquiri  non  possunt,  existi- 
met  aliquid  esse  innot^andum,  autpermisswn 
esse  JiliisfamiUas  testamenta  facere,  sivesine 
patris  consensu  bona  possideant,  secundiun 
nostrœ  legis  distinctionem ,  sive  cum  earum 
voluntate.  NuUo  etenim  modo  hoc  eis  per-' 
mittimus  ;  sed  antiqua  lex  per  omnia  conser- 
fetur,  quœ  fiUisfamilias ,  nisi  in  certis  co;^ 
sibus ,  testamenta Jacere  nuUo  modo  concedit. 

)t  La  manière  de  raisonner  que  Justinien 
condamne  par  cette  loi,  est  exactement  la 
même  que  celle  qu'on  emploie  ici  pour  éta- 
blir que  Fart.  800  du  Code  de  procédure  dé- 
roge à  l'art,  ao^o  du  Code  civil.  Ici,  comme 
dans  l'espèce  sur  laquelle  s'explique  Justi- 
nien, on  prétend  que,  par  une  clause  pure- 
ment suppositive ,  l'art.  800  du  Code  de  pro- 
cédure a  détruit  une  loi  spéciale  antérieure. 
On  ne  fait  donc  ici,  en  d'autres  termes,  que 
reproduire  une  forme  d'argumentation  que 
la  loi  de  Justinien  réprouve  formellement. 

7*  N'est-il  pas  d'ailleurs  de  principe  gênerai, 
que  toutes  les  fois  qu'une  loi  ancienne  et  une 
loi  nouvelle  contiennent  la  même  disposition, 
l'exception  qui  lipiite  cette  disposition  dans 
la  loi  ancienne ,  doit  être  sous-entendue  dans 
la  loi  nouvelle?  N'est-ce  pas  ce  qui  résulte  de 
la  loi  romaine  déjà  citée,  posteriores  leges 
ad  priores  pertinent^  nisi  contrarias  sint? 
N'est-ce  pas  sur  ce  fondement,  qu'avant  la 
loi  du  i5  germinal  an  6,  on  jugeait  constam- 
ment qu'à  la  disposition  commune  de  l'or- 
donnance de  1667  et  de  l'ordonnance  de  1673, 
qui  assujettissait  à  la  Contrainte  par  corps 
tous  les  débiteurs  pour  iaXi  de  commerce ,  on 
devait  sous-entendre  dans  celle-ci,  l'exception 
qui  était  écrite  dans  celle-là  en  faveur  des 
septuagénaires?  N'est-ce  pas  sur  ce  fonde- 
ment que  l'on  juge  tous  les  jours  à  la  section 
criminelle ,  que  les  délits  ruraux  et  les  délits 
forestiers  se  prescrivent  encore  par  les  termes 
fixés  par  les  lois  de  septembre  1791,  quoique 
depuis,  le  Code  du  3  brumaire  an  4»  en  renou- 
velant les  dispositions  des  lois  de  septembre 
1791  sur  la  prescription  des  délits  en  général , 
n'ait  pas  répété  les  exceptions  de  ces  lois  qui 
abrégeaient  la  prescription  des  délits  fores- 
tiers et  des  délits  ruraux?  N'est  ce  pas  encore 
sur  ce  fondement  que,  par  arrêt  du  10  bru- 
maire an  la,  rendu  au  rapport  de  M.  Gene- 
vois, et  sur  notre  réquisitoire,  vous  avez 
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jugé»  en  caMant  deux  jugemena  da  tribunal 
civil  de  MorUgoe,  que  ni  la  loi  du  27  yen- 
tôse  an  8,  ni  Tarréte  du  gouvernement  du 
2H  thermidor  de  la  même  année ,  en  donnant 
aux  huiasiers  de  chaque  tribunal  d*arrottdis- 
sèment  9  le  droit  de  faire  tous  exploits  dans 
iê  ressort  de  ce  tribunal,  n'avaient  déroge'  à 
l'art.  27  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4  9  qui 
leur  défend  de  faire  aucun  exploit  pour  des 
Justices  de  paix  et  les  bureaux  de  conci' 
liation? 

»  £t  si  de  tout  cela  il  résulte  que,  quand 
même  l'art.  Boo  du  Code  de  procédure  dirait 
en  forme  ditpositive  ce  qu'il  ne  dit  qu'en 
forme  suppositive;  que,  quand  même  il  dirait  : 
Le  débiteur  qui  a  commencé  sa  70^  année^  ne 
peut  plus  être  Contraint  par  corps,  on  ne 
pourrait  pas  encore  en  inférer  qu'il  déroge  à 
la  loi  spéciale  qui,  dans  le  Code  civil ,  excepte 
de  cette  même  disposition  les  débiteurs  pour 
lait  de  commerce;— à  cooibien  pbis  forte  raison 
ne  peut-on  pas ,  sans  heurter  de  front  toutes 
les  règles  de  la  logique ,  tirer  une  pareille 
conséquence  de  l'art.  800  du  Code  de  procé- 
dure, tel  qu'il  est  conçu?  A  combien  plus 
£>rte  raison  ne  peut-en  pas  argumenter  aiosi 
d'après  les  termes  de  cet  article,  qui  ne  font 
que  supposer  qu'en  général  le  débiteur  qui  a 
commencé  sa  70*.  année,  est  à  l'abri  de  la 
Contrainte  par  corps  7 

n  Cela  paraîtra  surtout  d'une  extrême  évi- 
dience,  si  l'on  veut  bien  £iire  attention  qu'en 
£iisant  cette  su  pposition ,  l'art.  800  du  Code 
de  procédure  se  reporte  nécessairement  à 
l'art.  3066  du  Code  civil ,  qui  le  )ustifie  par 
la  disposition  qu'il  reoferme;  et  qu'il  ne  peut 
pas  se  reporter  à  l'art  ao66du  Code  civil, 
sans  sous-entendre l'exception  qnj  apporte 
l'art  2070  du  même  Code. 

y*  Enfin,  messieurs,  il  est  une  dernière 
considération  qui  nous  parait  décisive;  c'est 
qu'en  disant  que  le  débiteur  légalemeut  in- 
irarcéré  obtiendra  son  élargissement,  lors- 
qu'il aura  commencé  sa  70*.  année ,  le  Code 
de  procédure  n'a  eu  et  n'a  pu  avoir  d'autre 
pbjet  que  de  décider  législativement  deux 
questions  sur  lesquelles  l'ancienne  jurispru- 
dence avait  varié  :  la  première ,  de  savoir  si, 
pour  jouir  de  la  faveur  accordée  par  la  loi 
aux  septuagàiaires ,  il  fallait  avoir  soixante- 
dix  ans  accomplis,  comme  l'avaient  jugé  trois 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  6  septem- 
bre 1706,  a4itûUet  1737  et  4  septembre  174a; 
ou  s'il  suffisait  que  la  70*.  année  fût  commen- 
cée, comme  l'avait  jugé  un  arrêt  de  la  même 
cour,  du  ^4  juillet  1700;  la  seconde,  si  l'em- 
priscmnement  pratiqué  avant  la  70*.  année 
du  débiteur,, devait  subsister  et  continuer 
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après  que  le  dâ>iteur  était  devenu  septuag^ 
naire ,  comme  l'avait  jugé  un  arrêt  du  parie- 
ment  de  Dijon,  du  37  janvier  1668,  ou  si, 
du  moment  que  le  débiteur  précédemment 
incarcéré  était  devenu   septuagénaire,    la 
jArison  devait  lui  être  ouverte,  comme  l'avait 
jugé  l'ancien  conseil  d'état,  en  cassant  cet 
arrêt  le  8  mai  suivant  -«Or,  il  en  est  de 
l'interprétation  des  lois  comme  de  l'interpré- 
tation des  contrats;  et  l'on  connait  la  loi  81 9 
D.  de  reguUi  juris,  suivant  laqueUe  les  clau- 
ses qui  sont  insérées  dans  un  contrat  à  l'effet 
de  prévenir  des  doutes  ^  ne  dérogent  pas  an 
droit  commun  f  Quœ,  duhitatiortis  tolUndm 
causa,  eontractibus  inseruntur,  fus  commune 
non  lœdunt,*^ïkmc^  en  fiiisant  cesser,  par 
son  8ooe.  article,  les  doutes  qui  s'étaient  éle- 
vés dans  l'ancienne  jurisprudence  sur  Tap- 
plication  du  privilège  qu'ont  en  général  les 
septuagénaires  de  ne  pouvoir  être  contraints 
par  corps,  le  Code  de  procédure  n'a  pas  dé- 
rogé à  la  disposition  du  Code  civil  qui ,  par 
son  renvoi  à  la  loi  du  i5  germinal  an  6, 
soumet  les  septuagénaires  à  la  Contrainte 
par  corps  pour  dettes  de  commerce  et  lettres 
de  change;  donc,  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé 
n'a  pas  violé  l'art.  800  du  Code  de  procé- 
dure; donc  cet  arrêt  a  bien  jugé  et  doit  être 
maintenu. 

'  3)  Nous  estimons  en  conséquence  qu'il  j  a 
Keu  de  rejeter  la  requête  du  demandeur,  et 
de  le  condamner  à  l'amende  ». 

Arrêt  du  10  juin  1807,  au  rapport  de 
M.  Bailly,  par  lequel, 

u  Considérant  que  la  loi  du  i5  germinal 
an  6,  qui  a  rétabli  la  Contrainte  par  corps, 
n'en  a  exempté  les  septuagénaii*cs  qu'en  ma- 
tière purement  cit^ile,  et  non  en  matière  de 
commerce;  que  cette  loi  est  maintenue  par 
l'art,  ao^o  du  Code  civil  ;  et  que  l'art.  800 
du  Code  de  procédure  civile  ne  renfermant 
point  de  dérogation  à  cet  art.  2070  du  Code 
civil,  il  doit  être  entendu  dans  ses  rapports 
avec  les  lob  antérieures  subsistantes  ; 
}»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

La  question  s'est  représentée  depnis ,  et  a 
encore  été  jugée  de  même  par  un  arrêt  de 
cassation,  du  3  février  i8i3.  Voici  comment 
il  est  conçu  : 

((  Le  procureur  général  expose  que  la  cour 
de  Caen  a  rendu ,  le  a6  août  dernier ,  un  ar- 
rêt qur  parait  violer  ouvertement  la  loi,  et 
dont  il  croit ,  par  cette  raison ,  devoir  requé- 
rir la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  elle- 
même  ,  d'après  l'acquiescement  qu' j  a  donné 
la  partie  contre  laquelle  il  est  intervenu, 
par  l'acte  ci-joint ,  lequel  a  été  passé  devant 
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Macaire  et  fon  confrère  y  notaires  à  Caen, 
le  lo  noTcmbre  suirant. 

nLe  fait  est  très-simple.  Un  jugement  en 
dernier  ressort  ayait  condamne',  par  corps , 
Jean- Jacques  Jouin  à  payer  une  somme  d*ar* 
fent  à  Charles- François  Biontier,  qui  en  était 
créancier ,  pour  fait  de  commerce. 

»  En  vertu  de  ce  jugement,  Jean-Jacques 
Jouin  a  été  emprisonné  à  la  requête  de  Char- 
les-François Montier. 

y*  Mais  comme  il  avait  plus  de  soixante-dix 
ans,  il  a  prétendu  que  la  Contrainte  par 
corps  ne  pouvait  plus  l'atteindre  ;  en  consé* 
quence,  il  a  demandé  Tannullation  de  son 
emprisonnement. 

»  Cette  annuUation  a  été  prononcée  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Caen ,  du  16 
16  juillet  181  an. 

Charles-François  Mont^  en  a  appelé;  et 
la  cause  ayant  été  plaidée  contradictoirement 
devant  la  cour  de  Caen ,  le  ministère  public  a 
donné  des  conclusions  dont  Tarrét  cité  pré- 
sente ainsi  la  substance  :  «c  Attendu ,  en  fait , 
>  que  la  dette  pour  laquelle  Jouin  a  été  in- 
3»  carcéré ,  est ,  par  un  jugement  en  dernier 
n  ressort  et  non  attaqué,  jugée  dette  commer* 
1»  ciale  ;  endroit,  vu  les  dispositions  de  la  loi 
SI  du  i3  germinal  an  6,  sur  l'exercice  de  la 
yt  Contrainte  par  corps  en  matière  de  com- 
•»  merce;  et  attendu  qu'il  en  résulte  que  le 
«privilège  accordé  aux  septuagénaires  est 
y  restreint  aux  ma^tièrea  purement  ciuiUs ,  et 
n  ne  peut  s'étendre  aux  affaires  de  commerce, 
y\  ainsi  que  l'a  décidé  le  conseil  d'état;  vu  qu'il 
Tt  n'a  point  été  dérogé^  sous  ce  rapport  a  la 
11  loi  sus-énoncée  par  le  Code  civil  qui ,  par 
31  son  art.  3070 ,  maintient  au  contraire  et  ré- 
31  serve  formellement  Fexccution  des  lois  par- 
7»  ticuliéres  qui  autorbent  la  Contrainte  par 
7i  corps  dans  les  matières  de  commerce;  vu 
7t  que  la  loi  de  germinal  an  6  n'est  pas  davan- 
i>  tage  abrogée  par  Fart.  800  du  Code  de  pro- 
»  cédure  civile  ,  qui  se  réfère  à  l'art.  ao66  du 
3t  Code  civil,  restreint  et  modifié  par  Fart. 
>»  3070  ;  attendu  que  le  Code  de  procédure  ci- 
yt  vile ,  destiné  à  mettre  en  action  le  Code  ci- 
•»  vil,  ne  peut  être  présumé  y  avoir  déroge, 
1»  et  que  l'on  ne  peut  admettre  à  cet  égard 
V  d'abrogation  que  celle  qui  résulte  formelle- 
•n  ment  et  nécessairement  de  ses  dispositions  ; 
j»  attendu  enfin  que  du  silence  du  Code  de 
3>  commerce  et  de  ce  qu'il  ne  s'est  pas  occupé 
-n  de  Fexercice  de  la  Contrainte  par  corps  en 
»  matière  de  commerce ,  la  seule  conséquence 
»  à  tirer ,  c'est  que  les  règlemens  qui ,  k  Fé- 
)»  poqoe  de  sa  publication,  étaient  en  vigueoc, 
3»  continuent  de  subsister  ;  par  ces  motifs,  ré- 
3»  former  le  jugement  dont  est  appel,  et  main- 


»  tenir  «n  conséquence  Femprisonnement,  le 
3»  déclarer  valable,  ordonner  la  restitution  de 
-n  l'amende  avec  dépens  n. 

3*  Des  conclusions  aussi  bien  raisonnées  pa- 
raissaient ne  devoir  éprouver  aucune  contra- 
diction. Néanmoins,  par  l'arrêt  dont  il  s'agit , 
la  cour  de  Caen  les  a  rejetées  et  a  confirmé  le 
jugement  dont  était  appel. 

n  Avant  de  rendre  compte  de  ses  motifi  , 
Fexposant  croit  devoir  approfondir  ceux  que 
le  ministère  public  avait  fait  valoir,  et  à  cet 
effet  passer  en  revue  les  différentes  lois  qui  se 
sont  succédées  «ur  la  Contrainte  par  corps , 
relativement  aux  septuagénaires  condamnés 
pour  dettes  de  commerce  ;  comparer  leurs  dis- 
positions res|>ectives ,  et  déterminer  celle  qui, 
sur  cette  matière ,  forme  le  dernier  état  de  la 
législation....  (i). 

)i  Maintenant  examinons  les  moti6  de  Far- 
rêt  de  la  cour  de  Caen ,  du  a5  août. 

»  i*>-.  Motif.  Considérant  que  ^ordonnance 
de  1667  ,  art,  4  du  tit.  34 ,  en  déterminant  Us 
cas  dans  lesquels  la  Contrainte  par  corps  poU' 
wait  être  prononcée ,  avait  confondu  dans  la 
classe  des  matières  ciuiUs,  les  condamnations 
prononcées ,  soi^  par  les  tribunaux  tle  com- 
merce, et  où  il  suit  que,  par  l'expression  zn 
MATiÀRB  CIVILE,  o/i  doit  entendre  les  matières 
ordinaires,  comme  les  matières  de  commerce f 
et  que  les  matières  non  civiles  sont  celles  qui 
ont  pour  objet  la  répression  des  crimes  ou  des 
délits  de  police  con^ctionnelle  ou  de  simple 
police, 

»  Réponse.  Rien  de  plus  vrai  dans  le  langage 
de  l'ordonnance  de  1667;  mais  en  est-il  de 
même  dans  le  langage  de  la  loi  du  i5  germinal 
an  6?  L'exposant  croit  pouvoir  se  flatter  d'a- 
voir démontré  que  non. 

11  a«.  Motif.  Considérant  que ,  par  t article 
9  du  même  titre ,  cette  ordonnance  avait  dé- 
Jkfidu  pour  dettes  purement  civiles,  et  par 
conséquent  pour  dettes  même  commerciales, 
l'emprisonnement  des  septuagénaires,  si  ce 
n'est  pour  stellionat ,  recelé  et  pour  dépens 
en  matière  criminelle;  d'où  il  faut  conclure 
que ,  sous  l'empire  de  C  ordonnance  de  1667  , 
un  septuagénaire  ne  pouvait  pas  plus  être  em- 
prisonné pour  une  dette  de  commerce  que  pour 
toute  autre  dette,  à  moins  qu'il  n'y  eût  stei-- 
lionat,  recelé,  etc,  telle  était  aussi  la  juriS'» 
prudence  observée  même  pour  les  dettes  de  de* 
niers  royaux. 

Il  Réponse.  Tout  cela  est  encore  très-vrai  ; 
mais  quelle  conséquence  peut-on  en  tirer  ai«*> 
jourd'hui  ? 

(t)  Ici,  fai  trauerH.  à  peu  près  tout  It  plaidoyer 
d«  10  jaiit4807 1  rapporté  ci-dssius. 
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>  3«.  MoHt  Considérant  que  la  Contrainte 
par  corps  ayant  été  entièrement  ahoUe ,  et  en- 
suite remise  en  vigueur  par  la  loi  du  iS  germi- 
nal an  6,  cette  loi  renferme  dans  son  art.  5, 
une  exception  pareille  à  celle  comprise  en 
Vart,  9  du  tit.  34  de  l'ordonnance  de  1667, 
en  faveur  des  septuagénaires.  Il  est  vrai  que 
cet  art.  S  de  la  loi  du  \S  germinal ,  fait  partie 
du  tit.  ler.  intitulé  dsla  coittiàiiitb  piJi  gobps 
IM  matiIbs  civile,  et  qu'elle  renferme  un  se- 
cond titre  intitulé  d>  la  coniAiimB  pa&  corpb 
BH  MATisRB  DE  COMMERCE ,  dans  lequel  Vexcep- 
tion  portée  en  l'art.  5^  ne  se  trouve  pas  répé- 
tée, mais  doit-on  induire  du  silence  de  la  loi 
dans  ce  titre ,  que  l'exception  dont  il  s'agit, 
ne  doive  pas  avoir  lieu  en  matière  de  corn- 
merce?  La  loi  du  \^  germinal  semble  calquée 
sur  V ordonnance  tie  1667;  et  peut-on  croire 
que  le  législateur  en  l'an  6  ait  voulu  montrer 
pour  la  vieillesse  et  pour  l'humanité  moins  de 
respect  et  moins  d'égards  que  n'en  aidait  mon^ 
tré  l^ ordonnance  de  1667?  Si,  pour  plus  de 
clarté,  la  loi  du  i5  germinal  a  divisé  en  deux 
titres  les  cas  dans  lesquels  la  Contrainte  par 
corps  pouvait  être  prononcée,  soit  en  matière 
4>rdinaire ,  soit  en  matière  de  commerce, 
peut- on  induire  du  silence  qu'elle  a  gardé,  au 
titre  des  matières  de  commerce ,  sur  Vexcep- 
tion  qu'elle  avait  précédanment  consacrée  en 
faveur  des  septuagénaires,  que  cette  exception 
cessait  de  leur  être  applicable?  £t  si  telle  eût 
été /intention  du  législateur,  aurait-il  man- 
que  de  s'en  expliquer  formellement  ? 
.  n  Réponse.  Toute  cette  argumentaHon  n'est, 
de  la  part  de  la  cour  royale  de  Caen ,  qu'une 
rébellion  ouverte  à  Tavis  du  conseil  d*état  du 
6  brumaire  an  la ,  qui  a ,  pour  elle  comme 
pour  tous  les  tribunaux ,  l'autorité  d'une  loi 
itaterprétative.  Et  d'ailleurs  quand  cet  avis 
n'existerait  pas ,  l'interprétatioQ  qu'il  a  don* 
nëe  au  tit.  a  de  la  loi  du  i5  germinal  au  6 , 
ne  sortirait- elle  pas  nécessairement  du  texte 
même  de  cette  loi  7  Dans  son  premier  titre, 
cette  loi  avait  excepte'  de  la  Contrainte  par 
corps  en  matière  civile,  les  septuagénaires, 
les  mineurs ,  les  femmes  et  les  filles.  Dans  son 
second  titre ,  elle  n'en  excepte ,  pour  les  ma^ 
tiêres  commerciales,  que  les  femmes,  les  filles^ 
les  mineurs;  et  elle  ne  parle  point  des  septua- 
génaires. Peut-on  dire  plus  clairement  qu'en 
matière  commerciale^  les  septuagénaires  ne 
sont  pas  exceptés  de  la  règle  commune  ?  Peut- 
on  dire  plus  clairement  qu'en  matière  com- 
merciale, les  septuagénaires  sont  soumis  à  la. 
Contrainte  par  corps,  comme  les  femmes,, 
les  6Ues  et  les  mineurs  y  auraient  été  soumis 
eux-mêmes,  si  la  loi  n'avait  pas  cru  devoir 
répéter  y  à  leur  égard,  pour  les. matières  corn* 


merciaies,  l'exception  qu'elle  avait  établie  en 
leur  faveur  pour  les  matièresciviles  7  Du  reste, 
on  conçoit  facilement  pourquoi  le  législateur 
de  l'an  6  s>st  montré  plus  sévère  que  le  légis- 
lateur de  1667  envers  les  septuagénaires  corn* 
merçans:  c'est  que,  dans  l'intervalle  de  «66^ 
k  1798,  la  mauvaise  foi  avait  fait,  dans  le 
commerce,  des  progrès  auxquels  il  était  de- 
venu nécessaire  d'opposer  de  nouveaux  freins. 

31  Suite  du  3«.  Motif.  On  peut  appliquer  ici 
ce  qui  arriva  à  la  suite  de  ^ordonnance  de 
1667.  L'ordonnance  de  1673,  sur  le  commerce, 
art.  i*r.  du  tit.  7,  prononçait  la  Contrainte 
par  corps  en  matière  de  commerce ,  comme 
elle  est  prononcée  par  le  tit.  ^dela  loi  du  i5 
germinali  mais  ne  renferma  aucune  exception 
enjaveur  des  septuagénaires ,  doà  l'on  pou- 
vait induire  que  de  son  silence  à  cet  égard,  il 
résultait  qu'en  matière  de  commerce ,  les  sep- 
tuagénaires pouvaient  être  incarcérés  nonob- 
stant la  disposition  de  fart.  9  du  tit.  34  dk 
f  ordonnance  de  1667,  et^  cependant  la  juri^ 
prudence  des  arrêts  continuait  d'appliquer 
aux  septuagénaires  l'exception  portée  dans 
r ordonnance  de  1667 ,  malgré  que  t ordon- 
nance du  commerce  de  i6j^,ftit  demeurée 
muette  sur  ce  point.  Mi  Merlin,  dans  son  Ré- 
pertoire de  Jurisprudence ,  nous  en  donne  la 
raison  (aux  mots  Contrainte  par  corps)  : 
<c  Cest  fidit-U)  qu'il  est  de  principe  général, 
>»  que  le»  lois  nouvelles  sont  toujours  censées 
1»  se  référer  aux  lois  anciennes  qu'elles  ne 
»  contrarient  pas  formellement  n.  Or,  si  le 
tit.  ^  de  la  loi  de  germinal,  qu'on  peut  com- 
parer à  Vordonnance  de  1673 ,  ne  contrarie 
pas  formellement  le  ta.  i«r.  de  cette  même  loi, 
qu'on  peut  comparer  à  t ordonnance  de  1667 , 
pourquoi  déciderait-on ,  daprès  ces  deux  ti^ 
très ,  autrement  qu'on  ne  décida  d'après  Vor» 
donnance  de  1667 ,  et  celle  de  16737  jiu  con- 
traire on  doit  dire  que,  s'il  y  avait  du  doute 
sur  le  vrai  sens  et  le  véritable  esprit  de  la  loi 
du  jS  germinal,  il  devrait  è' interpréter  peu*  ce 
qui  se  pratiquait  auparavant  et  dans  le  même 
cas,  daprès  ce  principe  encore  invoqué  par 
M.  Merlin ,  loco  citato,  que  les  lois  nouvelles 
se  plient  de  plein  droit  à  toutes  les  exceptions 
qui,  dans  les  lois  anciennes  modifient  les  dis-^ 
positions  qu'elles  rappellent. 

»  Réponse.  Ces  raisonnemens ,  quand  il» 
seraient  aussi  fondés  qu'ils  le  sont  peu,  vien- 
draient encore  se  briser  contre  l'avis  du  con- 
seil d'état  du  6  brumaire  an  la-;  mais  deux 
mots  suffisent  pour  justifier  cel  avis  du  repro- 
che de  les  avoir  proscrits. 

n  D'une  part ,  il  s'en  faut  beaucoup  qu'il  y 
ait  entre  le  tit.  a  et  le  titre  i«r.  de  la  loi  di» 
i5  germinal  an  6^  U  même  rapport  qu'il  y 
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ayaît  «nlre  rarddtuunce  de  1673  et  Tordon- 
nance  de  1667.  L*«rt.  i**.  du  lit.  7  de  Tordon- 
nance  de  1673  ne  iaisait  que  renouvder  la  dia- 
poaition  de  l'art.  9  du  tit.  54  de  l'ordonnance 
de  1667;  il  était  tout  simple  d*en  conclure 
qu'il  ne  dérogeait  pas  à  Texception  qui ,  dans 
l'ordonnance  de  1667 ,  modifiait  cette  dispo- 
•itlon  en  faveur  des  septuagénaires;  mais  le 
tit.  2  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  n'est  pas, 
pour  les  matières  commerciales,  une  simple 
répétition  du  tit.  i^r.  de  la  même  loi  concer- 
nant les  matières  civiles  ordinaires  ;  c'est , 
pour  celle-là ,  une  série  de  dispositions  tout- 
à-fait  indépendantes  des  dispositions  relatives 
à  celle-ci  ;  et  le  législateur  a  si  peu  entendu 
ordonner  ou  permettre  aux  )uges  d'appliquer 
aux  secondes  ,  par  interprétation  doctrinale, 
toutes  leé  exceptions  qui  modifient  les  pre- 
mières ,  qu'il  a  lui-même  pris  le  soin  de  répé- 
ter dans  le  tit.  a  quelques-unes  de  ces  excep- 
tions, et  qu'en  ne  les  y  répétant  pas  toutes,  il 
a  évidemment  exclu  de  ce  titre  celles  qu'il  n'y 
a  pas  répétées. 

»D'un  autre  côté,  comment  la  cour  de 
Caen  peut-elle  dire  que  l'on  doit  suppléer, 
par  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667 , 
au  prétendu  silence  du  tit.  a  de  la  loi  du  iS 
germinal  an  6,  sur  les  septuagénaires  7  Tou- 
tes les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667  » 
sur  la  Contrainte  par  corps ,  sont  expressé- 
ment abrogées  par  le  dernier  article  de  la  loi 
du  i5  germinal  an  6;  et  il  serait  bien  étrange 
qu'une  loi  ancienne  su{^léât  au  silence  tM 
ou  supposé  de  la  loi  nouvelle  qui  en  a  pro- 
noncé l'abrogation* 

»  4*.  Moti£  Coruidérant  que,  postérieure^ 
ment  à  cêUe  loiduiS  germinal,  est  intervenu 
le  Code  civil,  qui,  au  titre  iQ,  détermine  un 
certain  nombre  de  cas  dans  lesquels,  en  ma» 
tière  civile,  la  Contrainte  par  corps  peut  être 
prononcée:  et  sous  ce  titre,  art,  9066,  ce 
Code  porte  qu'elle  ne  peut  l'être  contre  les 
septuagénaires,  les  fsnunes  et  les  fiUes  que 
dans  les  cas  de  stellionat,  Foilà  donc  encore 
cette  exception  établie  enjaveur  de  la  vieil» 
lesse  consacrée  de  nouveau  par  le  Code,  Il 
est  vrai  que  l'art,  2070  ajoute  qu'il  n'est 
point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  auto- 
risent la  Contrainte  par  corps  dans  les  matiè- 
res  de  commerce ,  ni  aux  lois  de  police  ou 
correctionnelles ,  ni  à  celles  qui  concernent 
tadministration  des  deniers  publics;  mais  si 
cet  article  ne  diminue  point  la  force  de  la 
loi  du  iS  germinal ,  on  ne  peut  pas  dire  non 
plus  qu'il  Vaugmente;  d'où  il  résulte  qu'elle 
doit  être  entendue  et  appliquée  selon  son  vé- 
ritable esprit,  et  conformément  aux  lois  an- 
ciennes dont  elle  nest  que  la  répétition  ». 


n  Réponse,  Non  sans  doute,  fart*  3070  du 
Gode  -mil  n'augmente  point  la  force  des  dis^ 
positions  du  tit.  a  de  la  loi  du  i5  germinal 
an  6 ,  relatives  à  la  Contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale.  Mais,  sans  en  augmen- 
ter la  force,  il  les  maintient  teUes  qu'elles 
sont  et  dans  leur  parfaite  intégrité.  Or,  le 
tit.  a  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  assujettît 
les  septuagénaires  à  la  Contrainte  par  corps 
en  matière  commerciale;  l'art.  3070  les  y  aa- 
•ujettit  donc  également. 

•»  5«.  Motif.  Considérant  que  tavis  du  con- 
seil d'état  du  6  brumaire  an  m  y  semblerait 
contrarier  l'interprétation  qui  vient  d'être 
donnée  à  la  loi  du  %5  germinal^  et  si  tel  était 
le  dernier  état  de  la  législation  sur  ce  point , 
il  serait  sans  doute  difficile  de  prendre  une 
interprétation  opposée  à  cet  avis;  mais  depuis 
ce  temps,  est  intervenu  le  Code  de  procédure 
civile  qui  dispose,  au$,  Sde  Part,  800  ,  que^ 
si  le  fiébiteura  commencé  sa  soixante-dixième 
année ,  et  s'il  n'est  pas  steUionataire ,  il  sera 
ilargi.  Cet  article  est  doutant  plus  imposant^ 
qu'il  est  général  et  doit  s'appliquer  à  Vexécu- 
tion  des  jugemens  des  tribunaux  de  coee- 
merce,  comme  à  l'exécution  des  Jugemens  dee 
tribunaux  civils,  puisque  ce  sont  les  tribur 
naux  civils  qui  sont  chargés  de  (exécution 
des  premiers  comme  des  seconds  jugemens  ti. 

st  Réponse,  Enfin  ,  la  cour  de  Caen ,  après 
avoir  péniblement  lutté  contre  l'avis  du-con* 
seil  d'état  du  6  brumaire  an  la,  veut  bien 
convenir  qu'elle  ne  pourrait  pas  se  dispenser 
de  s'y  soumettre,  s'il  était  encore  en  vigueur. 
Mais  elle  prétend  qu'il  est  abrogé  par  l'art. 
600  du  Code  de  procédure  civile.  A  cet  égard 
l'exposant  ne  peut  que  se  référer  à  ce  qu'il  a 
dit  plus  haut. 

V  6*.  Motif.  Considérant  que  ce  qui  est  dé* 
ciiif,  c'est  que  le  projet  du  Code  de  procédure 
fot  envoyé  par  le  gouvernement  pour  être 
soumis  aux  observations  des  cours  dappet;  et 
que  ce  projet  contenait  la  même  disposition 
que  renferme  l'art,  800 ,  avec  cette  différence 
qu'il  y  était  ajouté  /  si  ta  niBrrEUB  h'bst  nt 

ÎtRAHGBE,  n  STELLIORATÀIRB,  MI  B AirQUEROITTlBa 
FXAUDCLBUX  ,  NI  MÀBCHAim  ,  VI  RBGOClAirT.  LeS 

cours  d'appel  de  Bourges ,  de  Poitiers ,  de 
Bruxelles  ,  et  même  celle  de  Caen ,  réclamé* 
rent  contre  cet  article,  et  elemandèrent  qu'un 
négociant  honnête,  parvenu  à  sa  soixante» 
dixième  année,Jikadmis  à  participer  à  t  avan- 
tage que  ton  accordait  aux  autres  citoyens. 
Sans  doute  que  le  conseil  d  état  sentit  la  justice 
de  cette  réclamation,  puisqu'on  n'a  laissé  sub- 
sister dans  l'articled autre  exception  à  lafo* 
veur  accordée  aux  septuagénaires,  que  ceUe 
du  stellionat;  doà  l'on  doit  induire  que  la  vo- 
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ionlé  bien  prononcée  du  législateur  a  été  de 
ne  pas  excepter  les  déhiteurs  pour  cause  de 
commerce  de  la  règle  générale,  posée  par  le 
Code  ciuil  et  par  toutes  les  lois  précédentes  ». 

n  Réponse,  Ce  raisonnement  ne  proure 
rien  précisément,  parcequ*il  prouve  trop.  Il 
en  résulterait  effectivement  que ,  par  la  ré- 
daction définitive  de  l'art.  800  du  Code  de 
procédure  civile ,  le  législateur  a  entendu 
affranchir  de  la  Contrainte  par  corps ,  non- 
seulement  les  septuagénaires  commerçons, 
mais  encore  les  septuagénaire^  banqueroutiers 
frauduleux.  Car  les  mots  banqueroutier  Jrau- 
duleux  ont  été  retranchés  de  la  rédaction 
définitive,  comme  les  mots  marchand  et  né- 
goci€mt.  Or,  assurément  personne  n'osera 
prêter  au  législateur  une  intention,  aussi  fa- 
vorable aux  banqueroutiers  frauduleux. 

71  Pourquoi,  au  surplus,  les  mots  étran- 
gers, banqueroutier  frauduleux ,  marchand 
ni  négociant,  ont-ils  été  retranchés  de  la  ré- 
daction définitive  de  l'art.  800  du  Code  de 
procédure  civile?  Parceque^le  conseil  d'état 
a  reconnu  que  la  commission  qui  avait  rédigé 
le  projet  de  cet  article,  y  avait  mal  à  propos 
mêlé  des  objets  qui  étaient  hors  du  droit 
commun ,  et  qui  devaient  être  régis  par  des 
lois  spéciales;  porcequ'il  a  cru  devoir  ren- 
voyer ces  objets  aux  lois  spéciales  qui  de- 
vaient les  régir. 

)i  £t  ce  n'est  point  une  vaine  conjecture 
qu'avance  ici  l'exposant  :  c'est  une  vérité  ma- 
thématiquement démontrée  par  le  procès- 
verbal  même  de  la  discussion  du  Code  de 
commerce  au  conseil  d'état. 

31 A  la  séance  du  conseil  d'état  du  a6  mai 
1807,  un  article  formant  le  vingt- deuxième 
du  titre  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  avait  été  adopté  en  ces  termes  : 
Les  septuagénaires  qui  auront  été  constitués 
prisonniers  pour  dettes  de  commerce,  obtien- 
dront leur  liberté  après  six  mois  de  déten» 
tion,  en  justifiant  devant  le  tribunal  ciyil 
qu*ils  ont  atteint  leur  soixante-dixième  an- 
née, et  qu*ils  sont  en  arrestation  depuis  ledit 
délai  de  six  mois,   . 

V  Assurément,  si  le  sort  des  septuagénaires 
incarcérés  pour  dettes  commerciales,  eût  été 
réglé  par  l'art.  800  du  Code  de  procédure 
civile,  le  conseil  d'état  ne  s'en  serait  plus  oc- 
cupé dans  le  Code  de  commerce.  Il  n'y  avait 
pas  encore  six  mois  que  le  Code  de  procédure 
civile  était  en  activité;  et  on  ne  peut  pas  rai- 
sonnablement supposer  que  le  conseil  d'état 
eût  voulu,  par  celui-ci,  déroger  aux  règles 
qui  eussent  été  établies  par  celui-là  ,  en  ma^ 
tiére  de  Contrainte  par  corpa,  pour  les  sep- 
tuagénaires commerrans. 


y*  Mais  ce  qui  est  bien  pluft  décisif  encore , 
c'est  que  la  disposition  même  dont  il  s'agit,  a 
été  retranchée  )  sur  la  demande  dutribunat, 
de  la  rédaction  définitive  du  Code  de  com- 
merce ,  et  qu'elle  l'a  été  précisément  par  la 
raison  que  les  septuag^aires  commerçans  ne 
doivent  pas  être  admis  à  la  faveur  qu'accorde 
aux  débiteurs  incarcérés  peur  dettes  civiles 
ordinaires,  l'art.  800  du  Code  de  procédure 
civile. 

>  A  la  séance  du  conseil  d'état  du  18  juillet 
1801 ,  il  a  été  rendu  compte  par  M.  Beugnot, 
au  nom  des  sections  de  législation  et  de  l'in- 
térieur^ des  observations  faites  par  le  tribu- 
nat  sur  le  titre  adopté  le  a6  mai  ;  et  voici  ce 
que  l'exposant  a  extrait  lni*même,  à  cet 
égard,  de  la  minute  du  procès-verbal  du  con- 
seil d'état  î  «  M.  Beugnot  dit  que  le  tribunat 
1»  demande  la  suppression  de  l'art,  aa;  voici 
7»  8es  motifs  :  l'article  tel  qu'il  est  danslepro- 
v  jet ,  parait  un  terme  moyen  adopté  par  les 
j*  rédacteurs,  entredeux  opinionsopposées  qui 
1»  se  sont  manifestées  dans  les  tribunaux  dc- 
7»  puis  le  Code  civil.  Suivant  l'une  de  ces  opl- 
1»  nions,  la  Contrainte  par  corps,  en  matière  de 
T»  commerce ,  doit  être  restreinte  par  prin- 
>  cipes  d'humanité ,  comme  elle  l'est  dans  les 
î»  matières  civiles  ;  et  les  septuagénaires ,  ainsi 
»  que  les  femmes,  en  doivent  êtres  affranchis. 
1»  — 'Suivant  l'autre  opinion ,  au  contraire, 
n  il  faut  maintenir  la  rigueur  de  Yancienne 
»  ordonnance  de  commerce  (i)  et  laisser , 
»  dans  les  matières  commerciales ,  les  septua- 
»  génaires  et  les  femmes  ayant  qualité  de 
ii  marchandes  publiques ,  assujettis ,  comme 
3»  tous  autres,  h  la  Contrainte  par  corps.  — 
I»  Quelque  parti  qu'on  prenne  à  cet  égard , 
>»  le  moyen  terme  proposé  parait  choquer 
^  également  l'une  et  l'autre  opinion.  La  Con- 
n  trainte  par  corps  n'a  été  introduite  que 
y*  pour  donner,  dans  la  personne  même  du 
)»  del)iteur ,  un  gage  à  la  créance.  Or ,  de  quel 
»  usage  ce  gage  sera-t-il ,  si  le  créancier  est 
1»  certain  qull  doit  lui  échapper  six  mois 
1»  après?  Ou  plutôt  quel  sera  l'homme  as- 
31  sez  mauvais  calculateur  pour  hasarder  les 
>»  frais  d'une  prise  de  corps  et  les  avances 
»  qu'exigera  la  nourriture  de  son  débiteur 
»  en  prison ,  lorsqu'il  verra  que  ce  débiteur 
»  peut  sortir  de  la  prison  sans  le  payer?  La 
V  disposition ,  à  cet  égard ,  aura  le  défaut  de 
■3>  n'offrir  qu'une  rigueur  apparente,  mais 
31  inutile  et  purement  comminatoire.  Il  vaut 


(1)  Il  y  a  ici  une  légère  iné|»rise  :  l'ancienne  or<« 
doanance  du  commerce  est  mise  à  la  place  de  la  lof 
au  i5  germinal  an  6;  mais  la  «laeiliDii  l'esté  la  méme« 
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31  mieux  choisir  franchement  entre  les  deux 
}> .  opinions  opposées  que  de  les  concilier  par 
y»  un  tel  moyen.  ^—  A  cet  égard,  les  sections 
Il  réunies  pensent  que  le  système  de  Tan- 
3»  eienne  jurisprudence,  tout  séyére qu'il  fût , 
3»  n'était  que  juste  et  nécessaire.  — *  Le  Code 
^1  civil  n'y  a  pas  dérogé,  puisqu'il  a  formel- 
»  lement  laissé  les  matières  de  commerce 
)i  sous  l'empire  de  la  législation  commerciale; 
V  et  véritablement  il  y  a  grande  raison  pour 
1»  distinguer  relativement  à  la  Contrainte  par 
1»  corps,  Tobligation  civile  de  l'obligation 
3>  commerciale.  Le  créancier  qui  contracte 
31  civilement,  connaît  son  débiteur;  il  peut 
3t  voir  son  âge  et  s'en  assurer  ;  et  quand  il 
31  consent  à  traiter  avec  lui,  quoique  sep- 
31  tuagénaire,  ou  près  de  le  devenir,  il  est 
3)  censé  n'avoir  pas  compté  sur  la  garantie 
3t  que  la  Contrainte  par  corps  aurait  pu  lui 
3)  donner  à  l'égard  d'un  débiteur  moins  âgé. 
3t  -~  Mais  celui  *qui  reçoit  ou  endosse  une 
3*  lettre  de  change ,  ne  connaît,  la  plupart 
31  du  temps,  ni  le  tireur,  ni  les  autres  endos- 
.3>  seurs;  et  il  doit  toujours  compter  qu'il 
ji  aura  contre  eux  la  plénitude  de  toutes  les 
3)  garanties  légales  :  autrement ,  les  moyens 
3>  de  fraude  deviendraient  si  faciles  qu'il  y  au- 
>  rait  grand  danger  de  les  voir  se  multiplier 
3)  encore  davantage;  les  hommes  astucieux 
31  ne  manqueraient  pas  d'avoir ,  parmi  leurs 
;3»  commis  ou  leurs  confidens,  des  septuagé- 
3»  naires  tout  prêts  à  leur  donner  des  signa- 
31  tures.  Peut-on  concevoir  d'ailleurs  qu'en- 
31  tre  deux  endosseurs  du  même  efiet ,  il  y 
31  aurait  une  telle  inégalité  que,  £iute  de 
3»  paiement ,  le  second  serait  mis  en  prison 
-3»  parcequ*il  n'aurait  que  soixante  ans ,  tan- 
3>  dis  que  le  premier  resterait  libre,  parce- 
3)  qu'il  aurait  soixante-dix  ans?  De  sorte  que, 
31  par  un  renversement  de  toute  justice ,  le 
3»  garanti  paierait  de  sa  personne  en  Tac- 
3»  quit  du  garant,  et'ne  pourrait  rejeter  sur 
3»  lui  les  rigueurs  dont  il  souffrirait  à  cause 
31  de  lui.  —  La  proposition  du  tribunat  est 
31  adoptée  >». 

Ici,  toute  espèce  de  doute  dbparait  ;  et  il 
est  clair,  plus  clair  que  le  jour,  que  le  conseil 
d'état  et  le  tribunat  se  sont  accordés ,  dans 
la  rédaction  définitive  du  Code  de  commerce, 
a  regarder  comme  étrangère  aux  matières 
commerciales,  la  disposition  de  l'art.  8oo  du 
Code  deprocédure  civile,  qui  ordonne  que 
les  portes  de  la  prison  seront  ouvertes  au  dé- 
biteur incarcéré ,  du  moment  qu'il  sera  enlré 
dans  sa  soixante-dixième  année;  et  que  leur 
intention  commune  a  été  de  laisser  subsister 
la  disposition  du  titre  a  de  la  loi  du  i5  ger- 
minal an  6,  manifestée  par  l'avis  du  d^ bru- 


maire an  13,  qui  fait  cesser ,  dans  les  matiè- 
res commerciales,  le  privilège  des de'bitears 
septuagénaires. 

u6».  Motif.  Considérant  enfin,  qu'on  ne 
peut  supposer  qu^  les  législateurs  de  tan  6 
aient  voulu  être  plus  siuères  que  les  an- 
ciens législateurs,  puisqu*on  les  voit  au  con- 
traire établir,  enjayeur  de  tous  les  débiteurs 
sans  exception,  des  causes  et  des  moyens 
d élargissement  qui  n* étaient  peu  connus  au- 
parafant,  Jinsi,  au  bout  de  cinq  ans  de  dé- 
tention, la  loi  du  iS  germinal  veut  que  le 
débiteur  soit  élargi  de  plein  droit,  et  qu'il  le 
soit  même  auant,  s'il  paie  un  tiers  de  sa 
dette,,  et  s'il  donne  une  caution  pour  le  sur- 
plus 3».    • 

«  Réponse,  Ici ,  la  cour  de  Caen  revient 
encore  à  son  premier  système  sur  la  manière 
d'entendre  le  tit.  a  de  la  loi  du  i5  germinal 
an  6;  elle  persiste  encore  à  soutenir  que  le 
titre  a  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6  main- 
tient ,  en  faveur  des  septuagénaires  commer- 
çans,  le  privilège  que  leur  accordait  l'ordon- 
nance de  1667 ,  relativement  à  la  Contrainte 
par  corps  ;  et  par-là ,  elle  se  remet  en  état  de 
rébellion  contre  l'avis  du  conseil  d'état  du  6 
brumaire  an  la. 

3»  Du  reste,  rien  de  plus  futile  que  le  pré- 
texte dont  elle  étaie  sa  doctrine.  De  ce  que 
l'art.  18  de  son  troisième  titre  concernant  le 
mode  ttexécution  desjugemens  emportant  la 
Contrainte  par  corps  (titre  qui  était  commun 
aux  matières  civiles  ordinaires  et  aux  ma- 
tières de  commerce  et  qui  est  aujourd'hui 
abrogé),  la  loi  du  i5  germinal  an  6  voulait 
que  toute  personne  légalement  incarcérée 
obtint  son  ^argissement  par  le  paiement  du 
tiers  de  la  dette  avec  caution  pour  le  surplus; 
et  par  le  laps  de  cinq  années  consécutives  de 
détention,  il  résulte  bien  que,  tant  que  cet 
article  a  été  en  vigueur,  le  septuagénaire 
commerçant  qui  avait  .été  contraint  par 
corps,  pouvait  obtenir  son  élargissement  par 
l'un  ou  l'autre  de  ces  moyens  (i).  Mais  en 
conclure  qu'il  était  alors  et  qu'il  est  encore 
aujourd'hui  à  couvert  de  la  Contrainte  par 
corps,  par  la  seule  considération  qu'il  est 


(i)  En  m*expli<piuit  ainsi  dans  ce  réquisitoire ,  je 
supposais,  arec  la  cour  d'appel  de  Caen  ,  que  l'art. 
i8  du  tit.  3  delà  loi  du  i5  germinal  est  abrogé  pour 
les  dettes  commerciales ,  comme  il  Test  bien  cons- 
tamment pour  les  dettes  ordinaires,  par  l'art.  800 
du  Code  de  procédure.  Mais  je  ne  le  supposais  que 
pour  ne  pas  allonger  inutilement  ce  réquisitoire  par 
une  discussion  étrangère  &  son  objet  direct.  Du  restCy 
/^.  mon  Meeueii  de  Çuestûms  de  droit,  aux  moU 
{Contrainte  par  corps,  $.  10. 
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8q>tQagënaire9  c'est  mépriser  tontes  les  ré- 
gies de  la  saine  logique. 

i»Oui,  le  législateur  de  Tan  6  a  vonla  se 
montrer  plus  humain  envers  les  débiteurs 
emprisonnés  que  ne  l'avait  ete  Tordonnance 
de  1667  «*  ^"c  °«  **^t  encore  la  loi  actuelle. 
Mais  autre  chose  est  de  vouloir  adoucir  le 
sort  de  tous  les  de'biteurs  emprisonncfs  en  gë> 
néral ,. autre  chose  est  de  vouloir  que  tel  de- 
bitenr  ne  puisse  pas  être  emprisonné  ;  et  ar* 
gumenter  de  l'un  à  l'autre,  c'est  argumenter 
de  deux,  objets  absolument  disparates. 

i>  Ainsi  s'e'vanouissent  tous  les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  cour  de  Caen  à  s'élever  con- 
tre l'arrêt  de  la  cour  du  10  juin  1807;  ainsi 
restent  dans'  toute  leur  force  les  moyens  qui 
appellent  la  censure  de  la  cour  sur  un  sjs* 
teme  qu'elle  a  déjà  proscrit. 

ït  Ce  considôré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art. 
88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  les  art.  i  et 
4  de  la  loi  du  i5  germinal  au  6 ,  et  l'avis  du 
conseil  d'état  du  6  brumaire  an  la,  casser 
et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans 
préjudice  de  son  exécution  entre  les  parties 
intéressées,  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  ci- 
dessus  mentionné  et  dont  expédition  est 
ci* jointe,  et  ordonner  qu'à  la  diligence  de 
l'exposant,  l'arrêt  à  intervenir  sera  impri- 
mé  et  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour. 

»  Fait  au  parquet ,  le  9  décembre  i8ia. 
Signé  Merlin. 

I)  Ouï  le  rapport  de  M.  Minier...  ; 

»  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8...; 
TU  l'art.  i«'.  tft.de  la  loi  du  1 5  germinal  an  6...; 
vu  aussi  l'Avis  du  conseil  d'état  du  6  brumaire 
an  la,  approuvé  le  11  du  même  mois,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  Contrainte  par  corps 
devait  être  prononcée  contfe  des  septuagé- 
naires qui  avaient  signé  des  lettres  4e  change 
ou  billets  de  change ,  et  portant  que,  dans 
l'état  actuel  de  ta  législation,  la  Contrainte 
par  corps  doit  être  prononcée  contre  des  sep- 
tuagénaires qui  ont  signé  des  lettres  ou  billets 
de  c/iange,  par  la  raison  que  Cart^  ^  de  la  loi 
du  i5  germinal  an  6 ,  lit.  a,  n'excepte  de  la 
.  disposition  de  fart,  i^r.  qui  a  établi  la  Con- 
trainte par  corps  contre  les  signataires  de  let- 
tres de  change  et  billets,  que  les  femmes^ 
filUs  et  mineurs,  non  commerçans;  (  doà  il 
résulte  )  que  V exception  portée  enfaueur  des 
septuagénaires  par  l'art,  5  du  lit,  i*^,  de  la 
mime  loi,  n*est  applicable  qu'aux  Contraintes 
par  corps  en  matière  civile  et  non  en  matière 
de  commerce; 

)i  Considérant  qn'il  resuite  des  lois  citées, 
.que  la  loi  du  1 5  germinal  an  6,  qui  a  rétabli  la 
Contrainte  par  cm^,  n'en  a  excepté  les  sep- 
taagenairet  qu'en  mfttière  purement  civile, 


et  non  en  matière  de  commerce;  que  cette  loi 
a  été  maintenue,  dans  toute  sa  force,  par 
l'art.  ao7o  du  Code  civil ,  et  que  l'art.  800  du 
Code  de  procédure  civile  ne  renfermant  point 
dé  dérogation  audit  art.  3070  du  Code  civil , 
ne  doit  être  entendu  que  dans  ses  rapporta 
avec  les  lois  antérieures  subsistantes  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général, 
casse  et  annulle....  n. 

Le  i5  juin  de  la  même  année,  arrêt  sem- 
blable, au  rapport  de  M.  Gandon. 

Le  sieur  Rombert  avait  été  Contraint  par 
corps  pour  une  dette  de  commerce.  Il  avait 
demandé  la  nullité  de  sou  emprisonnement, 
sur  le  fondement  qu'à  l'époque  où  il  avait  été 
emprisonné,  il  était  âgé  de  plus  de  soixante- 
dix  ans;  et  sa  demande  avait  été  accueillie 
par  la  cour  de  Bruxelles. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  du  sieur 
Vanmelder.  son  créancier,  est  intervenu  l'ar- 
rêt cité,  qui  casse.  On  peut  en  voir  le  texte 
dans  le  Bulletin  ciyiL 

Que  faudrait-il  décider  à  cet  égard,  si  la 
dette  commerciale  ou  la  lettre  de  change  qu'un 
septuagénaire  serait  aujourd'hui  en  demeure 
d'acquitter ,  était  d'une  Hâte  qui  se  reportât 
à  une  époque  où  l'ordonnance  de  1667  faisait 
encore  loi  dans  la  Contrainte  par  corps  ? 

Le  a9  mai  et  le  7  août  1790,  sentences  du 
châtelet  de  Paris,  qui  condamnent  le  sieur 
Dusailiant ,  par  corps,  à  payer  au  sieur  Ourjr 
une  lettre  de  change  de  i3,5oo  livres.  Le  ai 
novembre  1808,  le  sieur  Dury  les  faitsigni- 
fier  au  sieur  Dusailiant,  avec  commandement 
d'y  satisfaire* 

Le  a5  du  même  mois ,  le  sieur  Dusailiant 
assigne  le  sieur  Dury  devant  le  tribunal  civil 
du  département  de  la  Seine  pour  voir  dire 
qu'attendu  qu'il  est  entré  dans  sa  soixante* 
dixième  année,  et  que  les  lois  du  temps  où  les 
deux  sentences  ont  été  rendues,  mettaient  les 
septuagénaires ,  même  commerçans  ou  signa* 
taires  de  lettres  de  change,  à  l'abri  de  la  Con* 
trainte  par  corps,  il  sera  fait  défense  au  sieur 
Dury  de  prendre  celle  voie  contre  lui. 

Le  9  avril  1809,  jugement  qui,  attendu 
que  la  loi  du  9  mars  1798,  avait  aboli  U 
Contrainte  par  corps;  que  ceux  qui,  à  cette 
époque ,  étaient  soumis  à  cette  Contrainte , 
ont  été,  par  cette  loi,  rétablis  dans  un  cftat 
de  liberté  qui  n'a  été  détruit  par  aucune  loi 
postérieure;  que,  si  la  loi  du  i5  germinal 
an  6  a  rétabli  la  Contrainte  par  corps,  ce  n'a 
été  que  pour  l'avenir;  qu'ainsi,  la  Contrainte 
par  corps  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de 
titres  passés  sous  cette  loi ,  et  non  en  vertu 
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de  titres  ou  jugemeas  antorieur»  à  1793;  fait 
défenses  au  sieur  Dury  de  mettre  à  exéeution, 
par  i^oie  de  Contrainte  par  corps  9  les  sen- 
tencés  par  lui  obtenues  contre  le  sieur  Du- 
saillant,  au  châtelet  de  Paris ,  les  39  mai  et 
7  août  1790  11. 

Le  sieur  Dury  appelle  de  ce  jugement.  Par 
arrêt  du  16  mars  1811 ,  la  cour  de  Paris  met 
l'appellation  au  néant,  «c  attendu  qu'il  s'agit 
31  de  l'exécution  des  sentences  des  29  mai  et 
)i  7  août  1790;  et  qu'à  cette  époque,  la  dis- 
]t  position  de  l'art.  9  du  titre  $4  ^^  l'ordon- 
31  nance  de  1667 ,  relative  aux  septuagénai- 
SI  res,  s'appliquait  aux  matières  de  commerce 
y*  comme  aux  autres  matières  purement  ci- 
j»  viles  ». 

Les  héritiers  du  sieur  Dury  se  pourvoient 
e^  cassation  contre  cet  arrêt. 

u  II  y  a  dans  cette  affaire  (ai-|e  dit  à  l'au- 
dience de  la  section  des  requêtes ,  le  ai  avril 
i8i3),  trois  vérités  incontestables  :  la  pre- 
mière que  les  condamnations  par  corps  qui 
avaient  été  prononcées  avant  la  loi  du  9  mars 
1793,  et  que  cette  loi  avait  paralysées,  ont 
repris  toute  leur  force  par  l'elfet  de  la  loi  du 
a8  ventôse  an  5;  la  seconde,  qu'avant  la  loi 
du  i5  germinal  an  6,  les  septuagénaires 
étaient  affranchis  de  la  Contrainte  par  corps 
an  matière  de  commerce  et  de  lettres  de 
change,  conmie  en  matière  civile  ordinaire; 
la  troisième,  que,  depuis  la  loi  du  i5  germi- 
nal an  6,  les  septuagénaires  commerçans  ou 
signataires  de  lettres  de  change  sont  sujets 
à  la  Contrainte  par  corps,  comme  les  per- 
•oanes  au-dessous  de  cet  âge. 

»  La  première  de  ces  trois  propositions  est 
justifiée  par  cinq  arrêts  de  la  cour,  des  4  ni- 
Tôse  an  9,  ai  germinal  an  10,  a  et  3  août 
1808  et  18  mars  i8ia. 

n  La  seconde  l'est  également  par  trois  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris,  des  ai  juillet 
1739,  aa  février  1769  et  i5  mars  1766. 

V  La  troisième  l'est  par  deux  arrêts  de  la 
cour,  l'un  du  10  juin  1807,  qui  a  rejeté,  au 
rapport  de  M.  Bailly ,  la  demande  du  nommé 
Canalis-Oglou  en  cassation  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  par  lequel,  quoiqu'àgé  de 
•oixante-douxe  ans,  il  avait  été  jugé  valable- 
ment emprisonné,  £Eiute  de  paiement  d'une 
lettre  de  change  qu'il  avait  souscrite  ;  l'autre 
du  3  février  dernier,  qui  a  cassé,  sur  notre 
réquisitoire  et  dans  l'intérêt  do  la  loi,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Caen,  par  lequel  un  sep- 
tuagénaire commerçant  avait  été  affranchi 
de  la  Contrainte  par  corps. 

1»  De  la  première  de  ces  trois  propositions, 
il  résulte  clairement  que,  dans  notre  espèce, 
la  cour  de  Paris  a  très-justement  oondaiàiné; 


par  la  manière  dont  elle  a  moUyé  l'arrêt  at- 
taqué par  les  héritiers  du  sieur  Dury ,  Ter- 
reur à  laquelle  s'était  abandonné  le  tribunal 
de  première  instance ,  en  fondant  la  défense 
d'emprisonner  le  sieur  Dusaillant  sur  le  pré- 
texte que  les  sentences  des  a7  mai  et  7  août 
1790  n'avaient  pas  reconvré,  par  la  loi  du 
a8  ventôse  an  5 ,  la  prérogative  que  leur  avait 
ôtée  celle  du  9  mars  1793,  d'emporter  la 
Contrainte  par  corps. 

3*  Mais  la  cour  de  Paris  a-t-elle  également 
bien  jugé,  en  prenant  pour  base  de  son  ar- 
rêt ,  la  seconde  de  nos  trois  propositions,  et 
n'est-ce  pas  plutôt  à  la  troisième  qu'elle  aurait 
dû  s'attacher?  En  d'autres  termes,  est-ce  par 
la  loi  du  temps  où  ont  été  prononcées  contre 
le  sieur  Dusaillant  les  condamnations  par 
corps  dont  il  s'agit,  est-ce  au  contraire  par 
la  loi  actuelle ,  que  doit  être  décidée  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'âge  de  soixante-dix  ans  doit 
ou  ne  doit  pas  garantir  le  sieur  Dusaillant  de 
la  Contrainte  par  corps?  Voilà  ce  que  nous 
avons  à  examiner. 

71  En  thèse  générale,  dans  tout  ce  qui  tient 
au  mode  d'exécution  d'un  titre  de  créance,  la 
loi  quç  l'on  doit  prendre  pour  guide,  n'est 
ni  celle  du  temps  où  la  dette  a  été  contractée, 
ni  celle  du  temps  où  a  été  rendu  le  jugement 
qui  a  condamné  le  de'biteur  à  le  payer;  c'est 
uniquement  celle  du  temps  où  se  pratique 
l'exécution  même. 

31  Sans  doute,  lorsqu'il  est  question  de  la 
talidité  d'un  engagement,  lorsqu'il  s'agit 
d'en  déterminer  les  effets  au  fond,  on  ne 
doit,  on  ne  peut  consulter  que  la  loi  sons  la- 
quelle l'acte  en  a  été  passé.  Mais,  dit  BouUe- 
nois,  dans  son  Traité  des  ttatuu  personnels  et 
réels,  tome  i,  page  53 1 ,  quand  U  s'agit  de 
pure  exécution ,  il/àut  suivre  les  lois. du  lieu 
où  se  fait  Cexécution;  et  ce  que  cet  auteur 
établit  par  rapport  au  Ueu,  s'applique  de  soi  • 
même  au  temps, 

3>  Aussi  la  section  civile  a-t-elle  rejeté,  le  aa 
mars  1809,  au  rapport  de  M.  Boyer  et  sur 
nos  conclusions,  la  demande  du  sieur  Swan, 
Américain,  en  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris ,  qui  l'avait  jugé  valablement  empri- 
sonné en  vertu  de  la  loi  du  10  septembre  1807, 
pour  le  paiement  d'une  dette  qu'il  avait  con- 
tractée au  profit  d'un  Français ,  antérieure- 
ment à  cette  loi.  Aussi  a-t-elle  rejeté  cette  de- 
mande, u  attendu  que  la  loi  du  10  septembre 
3)  1807  doit  être  considérée  comme  nne  loi  de 
3t  police ,  une  mesure  de  sûreté  prise  dans 
p  l'intérêt  national^  contre  les  débiteurs 
3t  étrangers,  laquelle  ne  porte  aucune  atteinte 
n  à  la  substance  de  leurs  engageraens,  mais 
'   3»  est  seulement  introductiye  d'un  nouyean 
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»  mode  pour  parrenir  à  rexécation  desdiU 
)i  engagemens;  qu'une  telle  mesure  est,  de  $a 
»  nature,  susceptible  d'une  exécution  instan- 
»  tanee ,  et  n'admet  aucune  exception  prise 
3»  de  l'antériorité  de  la  dette  ;  qu'ainsi ,  eu 
«  confirmant  à  Fe'gard  du  demandeur  en  cas- 
9  sation ,  l'application  qui  lui  avait  été'  faite 
)»  de  la  loi  du  lo  septembre  1807 ,  Tarrét  atta- 
»  que'  n'a  pas  donné  à  cette  loi  un  effet  ré- 
9  troactif  contraire  à  son  vœu  (i)  ». 

31  Si  donc  nous  devions  ici  nous  arrêter  au 
principe  général  sur  le  mode  d'exécution  des 
titres  de  créance ,  il  n'y  aurait  nul  doute  que 
la  cour  royale  de  Paris  n'eût  pas  dd  prendre 
pour  régie  la  disposition  de  l'ordonnance  de 
1667  qui  affranchissait  les  septuagénaires, 
même  commerçans,  de  la  Contrainte  par 
corps ,  et  qu'elle  n'eût  dû  se  déterminer  uni- 
quement par  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  qui, 
en  fait  de  G>ntrainte  par  corps  pour  dette  de 
commerce  et  lettres  de  change,  n'accorde  au- 
cun privil<%e  à  l'âge  de  soixante-dix  ans. 

>»  Mais  ce  principe  général  n'est-il  pas,  en  ce 
qui  concerne  la  Contrainte  par  corps,  modifié 
par  une  exception  particulière  au  mode  d'exé- 
cution des  titres  de  créance  dont  la  dette  re- 
monte-au  delà  de  la  loi  du  a8  ventûse  an  5? 

}i  Si  le  principe  général  était  applicable  à 
oea  titres,  s'il  n'existait  pas,  par  rapport  à 
ces  titres,  une  exception  devant  laquelle  il 
dût  fléchir,  la  Contrainte  par  corps  devrait 
in&illiblement  être  prononcée  aujourd'hui 
pour  les  dettes  commerciales  qui  ont  été  con- 
tractées pour  les  lettres  de  change  qui  ont  été 
•ouscrites  pendant  tout  le  temps  qu'a  été  en 
vigueur  la  loi  du  9  mars  1793. 

»  Cependant  il  est  certain  qu'dle  ne  peut 
pas  l'être,  et  la  cour  a  cassé,  le  17  prairial 
an  I a,  un  rapport  de  M.  Coffinhal,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux,  du  9  fructidor  an  9, 
qui  avait  jugé  le  contraire  au  préjudice  du 
énmt  Ségur. 

»  n  faut  donc  que,  rdativement  aux  titres 
de  créance  commerciale  qui  remontent  au 
delà  de  la  loi  du  a8  ventôse  an  5,  portant 
abrogation  de  celle  du  8  mars  1793,  il  existe 
une  exception  au  principe  général  que  nous 
,  Tenons  de  rappeler. 

n  Et  en  effet,  cette  exception  est  écrite 
dans  la  loi  du  a8  ventôse  an  5  elle-même. 
Les  obiigations  (j  est-il  dit)  <fui  seraietU 
contractées  postérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  et  pour  le  défaut 


(i)  F',  l'articltt  Effft  ritromcUf»  ««d.  3,  J.  10; 
•i  mon  R»ateU  de   Questions  de  droit,  «a  oiot 
£trangor  *  (.  4. 
ToifE  VI. 


d'acquittement  desquelles  les  lois  antérieures 
prononçaient  la  Contrainte  par  corps,  y  se- 
ront assujetties  comme  par  le  passé,  U  est 
clair  que,  par-là,  il  est  dérogé  au  principe 
général  qui  veut  que  le  mode  d'exécution 
d'un  titre  de  créance  se  règle  par  la  loi  du 
temps  où  ce  titre  s'exécute;  il  est  clair  que, 
par-là,  les  obligations  qui  étaient  affrandiiea 
de  la  Contrainte  par  corps  par  la  loi  du  temps 
où  elles  avaient  été  passées,  ont  continué  de 
l'être  même  après  la  publication  de  la  loi  du 
a8  ventôse  an  5.  ^ 

)>  Et  remarquons  bien  que  les  obligations 
commerciales  qui,  à  l'époque  de  la  publica- 
tion de  la  loi  du  a8  ventôse  an  5,  étaient  af- 
franchies de  la  Contrainte  par  corps ,  le  so|it 
encore  aujourd'hui. 

)»  Car,  d'un  côté,  l'art.  2084  du  Code  civil 
conserve  toute  leur  autorité  aux  lois  anté- 
rieures sur  la  Contrainte  par  coips  en  ma- 
tière de  commerce,  et  par  conséquent  à  la  loi 
du  i5  germinal  an  6. 

n  De  l'autre,  la  loi  du  i5  germifial  an  6 
n'est ,  comme  elle  le  dit  elle-même  dans  son 
préambule,  que  la  suite  et  le  complément  de 
celle  du  a8  ventôse  an  5;  elle  maintient  donc 
implicitefaient  la  disposition  de  la  loi  du  a8 
ventôse  an  5,  qui  limite  aux  obligations  pos* 
térieures  à  sa  publication,  le  rétablissement 
de  la  Contrainte  par  corps;  elle  maintient 
donc  implicitement  la  dbposition  de  la  loi  du 
a8  ventôse  an  5  qui  confirme  l'affranchisse- 
ment de  la  Contrainte  par  corps  en  faveur 
des  obligations  contractées  sous  l'empire  de 
la  loi  du  9  mars  1793.  C'est  même  ce  que  la 
cour  a  jugé  formellement  par  l'arrêt  du  17 
prairial  an  la ,  que  nous  citions  tout  à  l'heure; 
car  c'était  bien  long-temps  après  la  publica- 
tion de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  c'était  par 
un  arrêt  du  9  fructidor  an  9,  que  la  cour 
d'appel  de  Bordeaux  avait  prononcé  la  Con- 
trainte par  corps  contre  le  sieur  S^ur,  au 
sujet  d'une  dette  de  commerce  qu'il  avait 
contractée  en  1794;  ^  la  cour,  en  cassant  cet 
arrêt,  a  décidé  nettement  que  la  loi  du  iS 
germinal  an  6  n'avait  pas  ùàt  cesser,  relati- 
vement aux  obligations  contractées  sous  la  loi 
du  9  mars  1793 ,  l'exception  écrite  dans  la  loi 
du  a8  ventôse  an  5. 

)> Ce  qui  prouve  encore  que,  relativement 
aux  titres  de  créance  dont  la  date  remonte  au 
delà  de  la  loi  du  a8  ventôse  an  5 ,  on  ne  doit- 
pas  suivre ,  en  ce  qui  concerne  la  Contrainte 
par  corps,  le  principe  général  qui  ne  fait  dé- 
pendre le  mode  d'exécution  d'un  titre  de 
créance  que  de  la  loi  du  temps  de  l'exécution 
même;  ce  qui  prouve  encore  que,  relative- 
ment à  ces  titres ,  le'  principe  général  doit 
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céder  à  une  exception  dont  oet  titre»  lôn^ 
Vobjet  spécial  ;  ce  qni  provve  etieore  <ïue>  re- 
letâvemeat  à  ces  titres ,  le  mode  d'eieeutioif 
ne'doit  dépendre  que  de  la  loi  du  teiap$  oà  Ûb 
eut  été  formé»,  c'est  la  manière  dont  le  ceui* 
a  motivé  ses  qaatrc  arrêts  des  4 nivôsean  9, 
ai  germinal  an  10 ,  a  et  3^  aoét  1808 ,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  loi  du  a6  -ventèsO 
an  5  avait  ou  n'avait  p«B  rends  tout  leur  ef" 
fet  aux  condamnations  par  corps  prononcées, 
et  aux  obligations  par  çorpa  souscrites  avant 
la  loi  du  9  mars  1793. 

]i  An  premier  coup  d'oeil,  il  aurait  semblé 
que  la  loi  du  a8ventése  an  5  ne  rétablissant  la 
Contrainte  par  corps  que  pour  les  obligations 
postérieures  à  sa  publication,  en  afflranchia^ 
sait,  non-seulement  les  obligations  contracta 
aous  la  loi  du  9  mars  179^9  niais  enoore  les 
obligations  oontraotéee  avant  cette  dernière 
loi. 

M  Mais  la  oour  a  considéré  deux  choses  ;  hr 
première  ,  que  la  loi  du  a8  ventése  an  5  rap-' 
porte,  en  termes  exprès^  la  loi  du  9  mars  179$; 
et  qu'en  la  rapportant ,  elle  lui  ôte  tout  Yeî' 
list  qu'elle  avait  momentancnnent  produit  ati 
préjudice  descréanciers  d'obligations  par  corpa 
juitérieures  2i  sa  publication}  la  seconde,  que 
ces  obligations  ajant  été  contractées  sous  la 
garantie  de  ia  Contrainte  par  corps ,  il  était 
)uste  que  l'on  se  reportât,  pour  le  mode  âer 
leur  exécution ,  à  la  loi  sous  Tempire  de  la- 
quée les  débiteurs  les  avaient  souscrites.  En 
conséquence,  par  deux  des  arrêts  cités,  die  a 
Buintenu  des  jngemens  en  dernier  ressort 
qni  avaient  ccmdiunné  par  corps  au  paiement 
de  dettes  commerciales  antérieures  à  la  loi 
du  9  mars  1793  ;  et  par  les  deux  autres ,  elle 
a  cassé  des  jugement  en  dernier  ressort  qui 
«rséent  déchargé  de  la  Contrainte  par  corps 
des  dâMteurs  de  dette»  commerciales  de  la 
même  date* 

i>  U  est  donc  bien  constant  que,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  j  a  lieu  ou  non  à  la  Con- 
trainte par  corps,  pour  les  dettes  antérieurer 
à  la  loi  du  aS  ventôse  an  5,  ce  n'est  pas  à  la  loi 
du  temps  de  l'exécution,  mais  k  la  loi  du 
temps  de  l'obligation,  que  Pon  doit  s'attacher. 

»  Il  est  donc  bien  constant  que  si,  dans 
notre  espèce,  la  loi  du  temps  où  le  sieur 
Dinaillant  a  souscrit  une  lettre  de  change  de 
t3,5oo  Uvres  au  proit  du  sieur  Dmy,  ne  l'a^ 
vait  pas  soumis  à  la  Contrainte  par  corps  pour 
le  paiement  de  cette  lettre  de  change,  le  sieur 
Dusaillant  ne  serait  pas,  en  ce  moment,  pas- 
sible de  la  Contrainte  par  corpa*,  à  laquelle 
la  loi  du  i5  germinal  an  6  assujettit  aetuel-" 
lement  tous  les  signataires  de  lettres  de 
change,  marchands  ou  non. 


1*  n  e&tdonc  bien  constant  que  le  sieur  I^- 
saillant  ne  pourrait  aujourd'hui  être  contraint 
par  corps  au  paiement  de  cette  lettre  de 
change,  qu'en  vertu  de  la  lot  sous  l'empire 
de  laquelle  il  l'a  souscrite^ 

>»  Or ,  cette  loi  que  nous  dit-elle  relative- 
ment au  sieur  Dusaillant? 

fi  Elle  nous  dit  qu'en  signant  u  ne  lettre  de 
change,  il  s'est  soumis  à  la  Contrainte  par 
corps 

»  Mais  elle  nous  dit  en  même  temps ,  qu'il 
ne  s'y  est  soumis  que  jusqu'à  sa  soixante- 
dixième  année? 

1»  Elle  nous  dit  qu'il  s'est  réservé  le  privi- 
lège qu'elle  attribuait  à  tous  les  signataires 
indistinctement, de  ne  pouvoir  être  contraints 
par  corps  en  matière  civile  et  commerciale , 
que  pour  cause  de  stellionaf . 

»  EUIe  nous  dit,  par  conséquent,  que  l'ar- 
rêt attaqué  par  les  héritiers  du  sieur  Dury  ^ 
a  très-bien  jugé. 

it  Et  par  ces  considérations ,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  en  cassa- 
tion ,  et  de  condamner  le  demandeur  k  l'a- 
monde  i». 

Par  arrêt  du  ai  avril  181 3  y  an  rapport  de 
M.  Favard  de  l'Anglade , 

u  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison^ 
des  art.  4  et  9  du  tit.  34  de  l'ordonnaoee  de 
1667,  que  les  septuagénaires  ne  pouvaient  être 
emprisonnés  pour  dettes  de  coosmerce  ;  que 
l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673  n'a  pas  dé* 
rogé  k  cette  exoq>tion ,  qui  a  été  conÂrmée 
par  l'ancienne  jurisprudence;  que  la  loi  do. 
a4  ventôse  an  5,  en  rétablissant  la  Contrainte 
par  corps,  abrogée  par  la  loi  du  9  mars  1793, 
a  maintenu  les  dispositions  des  anciennes  lois; 
que  dés  lors  9  les  obligations  contractées  sous 
l'empire  de  ces  lois ,  doivent  conserver  le  pri- 
vilège qui  était  établi  en  fiiveur  des  septua- 
génaires, et  auquel  la  loi  du  i5  germittal 
an  6  n'a  rien  dérogé  pour  le  passé,  mais  seu- 
lement pour  \ avenir;  que  les  sentences  ren-> 
dues  contre  le  sieur  Dusaillant  remontent  k, 
1790;  que  ce  dernier  ayant  atteint  sa  soixante- 
dixième  année  depuis  1808 ,  il  a,  dès  ce  mo- 
ment, été  déchargé  de  la  Contrainte  par 
corps  prononcée  contre  lui;  et  qu'en  le  ju- 
geant ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi; 

)t  La  cour  rejette  le  pourvoi  ».  ]} 

XXI.  Lorsqu'un  débiteur  emprisonné  pour 
dette  civile ,  et  qui  ne  se  trouve  dans  aucun 
des  cas  dont  on  a  parlé  ci-dessus ,  a  atteint 
l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis ,  il  est  en 
droit  de  demander  son  élargissement.  C'est 
ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du  conseil  rendu  le 
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8  mai  1668,  en  Oitear  de  lÂNiard  Pirot, 
bourgeois  d'Avalon.  ^Le  p«iienie«t  de  Dijon 
avait  jugé  Je  contraire  ie  97  janvier  précé- 
dent, au  préjudice  de  Làmard  Piroi  lui^ 
même,  sur  le  fondement,  entre autre$,  que 
Temprisonnemeat  de  ce  parlicttlier  ajrant  eu 
lieu  avant  sa  soixante- dixième  aanee ,  avait 
été  l^al  dans  son  principe.  Maïs  par  l'arrM 
cité ,  4c  le  roi  éUnt  eu  son  conseil ,  a  cassé  et 

>  annulé,  casse  et  annulle  ledit  arrêt  éa 

>  parlement  de  Dijon,  du  ^7  janvier  1668, 
j%  comme  contraire  à  son  ordonnance  du  mon 
5»  d*avril  1667  î  «*  9  WB»  «voir  égard  audit 
p  arrêt  ni  à  la  reconHuandatien  âiite  par  ledit 
)i  CliampagnedelaperfonneduditPirotdans 
»  la  prison  ou  il  est  détenu,  a  ordonné  et  or» 
»  donne  ^pie  ledit  Piret  aéra  élarf^i  purement 
n  et  simplement  desditesiniaons  ;  à  ce  faire  et 
>i  souaVir  le  geôlier  contraint.  Fait  sa  ihajesté 
7»  défenses,  conformément  ii  sadite  ordon- 
V  j^ance,  d'emprisonner  aucuns  septuagénai<r 
)t  res ,  ni  de  les  retenir  pour  dettes  purement 
3>  civiles;  mais  veut  qu'incontinent  qu'ils  an- 
3»  ront  atteint  Tâge  de  {soixante-dix  ans,  ils 
y*  soient  mb  hors  desdites  prisons,  encore 
)»  que  redit  des  quatre  mois  leur  eAt  été  sigw 
y  nifié,  ou  qu'ils  eussent  été  emprisonnés 
)»  avant  la  publication  de  ladite  ordonnanoe 
y*  du  mois  d'avril  1667 ,  et  avant  qu'ib  fussent 
M  parvenus  audit  âge  de  soixante-dix  ans,  si 
3>  ce  n'est  que  lesdits  septuagénaires  aient  été 
î»  condamnés  pour  stellionat,  repélé,  ou.pour 
r  dépens  en  matière  criminelle ,  et  que  les 
I»  condamnations  soient  par  corps  )». 

[[  L*art.  i56  de  l'ordonnanœ  du  mois  de 
janvier  1639  ^^^it  déjà  décidé  la  même  chose  ; 
et  c'est,  comme  on  l'a  vu  au  n«.  précédent, 
ce  que  décide  encore  l'art.  800 ,  n*.  5 ,  da 
Code  de  procédure  civile.  ]] 

XXn.  Quelques  autres  personnes  que  ceHes 
que  nous  avons  spécifiées,  sont  encore  exemp- 
tes de  la  Contrainte  par  corps  pour  dettes 
civiles  :  tels  sont  les  eccl^iastiques  constitués 
dans  les  ordres  sacrés  :  leur  privilège  à  cet 
égard  est  fondé,  tant  sur  l'édit  du  mois  de 
juillet  1576,  que  sur  l'art.  67  3e  l'ordonnance 
de  Blois  et  l'art.  3  de  la  déclaration  du  3o 
juillet  17 KO.  An  surplus,  ce  privilège  ne s'é* 
tend  pas  aux  simples  clercs  :  c'est  pourquoi , 
par  arrêt  du  i4  juillet  1688 ,  rapporté  an 
Journal  det  AudUnee§ ,  le  parlement  de  Pa- 
ris a  prononcé  contre  un  dierc  tonsuré,  dia- 
noine  depuis  vingt-cinq  ans ,  la  Contrainte 
par  corps  après  les  quatre  mois,  relativement 
a^  des  dépens  auxqueb  cfi  clerc  avait  été  con- 
danmé.    ^ 


■  Il  faut  d'atUeurs  remarquer  -que/  le  privi-     non -seulement  le  mineur 


légr^ontil  s'agit,  cesse  Savoir  lieu  en  iavenr 
des  ecdéiiaatiqnes  censtitoéf'dakM  les  ordres 
sacrés,  qui,  par  dd,  s'en  rendent  indignes, 
comme  quand  ils  cachent  leur  état  et  pren- 
nent la  qualité  de  bourgeois  ou  de  marchand, 
ou  qu'ils  changent  4e  nom.  Le  parlement  de 
Paris  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  10  avril  1607  , 
rapporté  par  Lqprêtre. 

[[  Les  ecclésiastiques,  même  constitués 
dans  les  ordres  sacres,  n*ont  p4us  à  cet  égard 
aucun  privilège  :  le  Code  civil ,  en  ne  les 
exceptant  pas ,  les  laisse  sous  ferapire  de  la 
règle  générale.  C'est  dans  le  même  esprit 
qu'avait  été  rédigée  la  loi  du  i5  germinal 
an  6.  ]] 

XXIXL  La  Contrainte  par  corpa  ne  peut 
pas  être  exercée  non  plus  contre  les  mineurs, 
pour  raison  des  dettes  qu'ils  ont  contractées , 
quand  même  ils  auraient  tiré*  accepté  ou 
endossé  des  lettres  de  change,  et  qu'ils  se 
seraient  soumis  k  cette  Contrainte.  7-  Cest 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  MetXf 
du  17  juin  1780 ,  dont  voici  l'espèce. 

Un  avocat  mineur ,  mais  émancipé  par  ma> 
riage ,  avait  tiré  plusieurs  lettres  de  change 
an  profit  de  marchands  juift  qui  lui  avaient 
vendu  des  bijoux,  ou  prêté  des  deniers  comp< 
tans  ;  ces  lettres  fiirent  protestées  à  ré- 
chéance.  Le  jeune  homme,  condamné  par 
corps ,  fiât  arrêté  à  la  requête  de  quelques- 
uns  de  ses  créanciers ,  et  recommandé  par 
les  autres.  Dans  cette  position ,  il  faitet^eta 
appel  au  parleuMntde  la  sestenee  consulaire, 
non  pas  précisément  parcequ'dle  le  condaoH 
naît  h  payer  le  montant  des  lettres  de  change, 
mais  en  ce  qu'elle  l'y  condamnait  par  corps, 
n  soutint  qu'un  mineur ,  qui  ne  pouvait  pas 
hypothéquer  ses  immeubles,  pouvait  encore 
moins  engager  sa  liberté  pour  s6reté  des 
sommes  qu'il  empruntait;  qu'à  la  vérité,  le 
mineur  émancipé  par  mariage,  était  le  maître 
de  disposer  de  ses  eflbts  mobiliers  et  du  re- 
venu de  ses  fends;  mais  que  cette  faculté  ne 
s'étendait  pas  plus  loin  et  ne  comprenait  cer- 
tainement pas  sa  propre  personne;  qu'il  n'y 
aivaît  d'exception  à  cette  règle ,  que  quand  le 
mineur  était  lui  -  même  ou  marchand  on 
homme  d'affaires ,  pareequ'alors  l'intérêt  pu- 
blic ,  supérieur  à  toute  autre  considération , 
exigeait  que  ce  mineur  fût  réputé  mafeur , 
relativement  à  l'exercice  de  ton  état. 

Ces  moyens  de  l'appelant,  combattus  par 
des  préjuge  dont  les  véritables  circonstan  • 
ces  n'étaient  pas  sans  doute  bien  connues , 
ont  été  très- bien  saisis  et  développés  par 
M.  l'avocat  général  Foissey ,  qui  prouva  que 
^.1 — i_x  1.  _i:^.„_    qaau^j  i[  n'était 
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ni  mardiand  ni  homme  (fafiaires ,  n'^it  pag 
contraignable  par  coqM;  maiy  qu'en  pareil 
cas ,  le  majeur  ne  deraii  pas  Fétre  non  plos, 
lorsqu'il  paraissait  '  que  la  lettre  de  change 
par  lui  tirëe  n'était  peint  destinée  à  procurer 
une  remise  d'argent  d'une  place  dans  une 
autre,  et  qu'elle  n'ayait  réellepieiit  pour 
objet  qu'un  prêt  simple  ou  une  obligation 
ordiiuâre ,  que  le  créancier  ayait  youlu  dé- 
guiser sous  cette  forme  de  lettre  de  change, 
uniquement  pour  s'assurer  de  la  Contrainte 
par  corps  contre  son  débiteur. 

Voici  le  dispositif  de  l'arrêt  :  u  La  conr 
ji  ajant  aucunement  égard  aux  lettres  de  res- 
yt  cision ,  a  mis  Tappellation  et  ce  au  néant , 
31  en  ce  que  N...  (le  nom  du  jeune  avocat) a 
1»  été  condamné  par  corps  par  la  sentence  dont 
yt  est  appel  ;  émendant  quant  à  ce,  déclare 
»  son  emprisonnement  nul ,  lui  &it  main- 
»  levée  de  sa  personne ,  et  compense  les  dé- 
9  pens  de  la  cause  d'appel  i*. 

Après  avoir  prononcé  l'arrêt ,  M*  1®  pve* 
mier  président  a  averti  le  barreau ,  que,  lors- 
qu'un majeur  non  marchand  ni  homme  d'af- 
faires aurait  signé  une  lettre  de  change ,  et 
qu'il  apparaîtrait  par  les  droonstances  qu'elle 
n'avait  pour  objet  qu'un  simple  prêt  ou  une 
obligation  ordinaire ,  l'intention  de  la  cour 
n'était  pas  que  la  Contrainte  par  corps  eût 
lieu  contre  ce  débiteur. 

[[La  loi  du  i5  germinal  an 6,  tit.  a ,  art.  a, 
excepte  les  mineurs  comme  les  femmes  et  les 
filles ,  de  la  disposition  de  l'article  précédent , 
qui  prononce  la  Contrainte  par  corps  contre 
toutes  les  personnes  qui  signeront  des  lettres 
ou  billets  de  change,  ou  y  mettront  leur 
aval. 

L'art.  ao64  du  Code  civil  porte  que  la  Con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  mineurs,  dans  les  cas  où  elle  est 
permise  en  général  par  les  art.  ao6o,  2o6f 
et  ao6a.D 

Et  quoique  les  mineurs  bénéfiders  soient 
réputés  majeurs  pour  raison  de  leur  bénéfices, 
le  parlement  de  Paris  a  jugé,  par  arrêt  du  ai 
mars  1676 ,  rapporté  au  Journal  du  Palais , 
qu'un  tel  mineur  ne  devait  point  être  assu- 
jetti à  la  Contrainte  par  corps,  relativement 
aux  dépens  prononcés  contre  lui  dans  la 
poursuite  d'un  bénéfice. 

Observe!  néanmoins  que  l'exception  dont  il 
s'agit ,  ne  s'étend  pas  aux  mineurs  marchands 
ou  banquiers  :  comme  ceux-ci  sont  réputés 
majeurs ,  relativement  à  leur  commerce ,  ils 
sont  assujettis  à  la  Contrainte  par  corps, 
pour  raison  des  dettes  qu'ils  contractent  an 
sujet  de  ce  commerce.  C'est  ce  401  résulte  de 
l'art.  6  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  mars 


1673.  C'est  aussi  ce  qu'ont  j'ngé  divers  arrêts, 
n  y  en  a  un  du  5  décembre  1606  dans  la  bi- 
bliothèque de  Bouchel.  [[  C'est  ce  que  ^dé- 
dde  pareillement  la  loi  du  i5  germinal  an  6, 
tit.  a,  art.  3.]] 

Au  reste ,  cette  décision  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  un  mineur,  marchand  public ,  em- 
prunte une  somme  d'argent,  que ,  par  l'obli- 
gatbn  qu'il  passe  k  ce  sujet,  il  déclare  vouloir 
employer  dans  son  commerce  ;  cette  dédara- 
tion  ne  l'assujettit  point  à  la  Contrainte  par 
corps,  parcequ'il  ne  s'agit  alors  ni  d'une 
négociation  ,  ni  d'un  hït  de  marchandises. 

Mais  un  mineur  intcbressé  dans  les  affaires 
du  roi ,  ou  chargé  du  recouvrement  des  de- 
niers royaux ,  est  sujet  à  la  Contrainte  par 
corps.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainsi  jugé 
contre  Isaac  Lardeau,  par  arrêt  du  3o  août 
170a. 

[[XXIV.  Les  jeunes  gens  qui,  par  la  loi  de  la 
conscription  (remplacée  aujourd'hui  par  celle 
du  recrutement),  sont  appelés  au  service  mi- 
litaire ,  sont-ils ,  à  ce  titre ,  affranchis  de  la 
Contrainte  par  corps  7 

Non.  Un  arrêté  du  gouvernement  du  7 
thermidor  an  8  porte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
modifier,  en  faveur  des  conscrùs,  les  disposi' 
tions  des  lois  des  i5  germinal  et  £^  floréal 
an  6. 

XXV.  Le  7  juillet  1790 ,  le  sieur  Rollin 
ayant  écrit  au  président  de  l'assemblée  consti- 
tuante, pour  savoir  s'il  pouvait  faire  empri- 
sonner un  membre  de  cette  assemblée  contre 
lequd  il  avait  obtenu  une  condamnation  par 
corps  au  paiement  d'une  lettre  de  change,  il 
est  intervenu  sur-le-champ  un  décret  par  le- 
quel «c  l'assemblée  nationale  décrète  que  son 
)»  président  est  chargé  de  répondre  au  sieur 
31  Rollin  ,  qu'elle  trouve  juste  qu'il  exerce 
1»  contre  son  débiteur  tous  les  droits  et  toutes 
3»  les  Contraintes  que  lui  assure  la  loi  >«. 

Ce  décret  est-il  aujourd'hui  applicable  aux 
membres  de  la  chambre  des  pairs  et  k  ceux 
de  la  chambre  des  députés  7  y,  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit,  aux  mots  Coàtrainte 
par  corps. 

XXVI.  La  Contrainte  par  corps  peut-elle 
être  proiioncée  entre  associés  commerçans,  à 
raison  de  ce  que  l'un  doit  k  l'autre  par  le  ré- 
sultat de  la  liquidation  de  la  sodété7 

K  l'article  Société,  sect.  6,  $.  3,  n».  a  bis,]] 

XXVII.  Un  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Paris  du  19  décembre  170a  avait 
défendu  de  mettre  k  exécution  les  Contraintes 
par  corps  contre  les  débiteurs,  dans  leurs 
maisons,  même  de  jour;  mais  Ifss  édita  de 
novembre  177a  et  juillet  1778  ont  établi  pour 


Digitized  by  VjOOQlC 


œNTRAWÉTÉ  D^AMUÊTS,  N**.  I  et  H. 


Paris  une  tari^Mrudenoe  nouvelle  à  cet  égard. 
Le  législatenr  a  considéré  que  la  Contrainte 
par  corpa  pour  dettes  civUes,  éUblie  en  fa- 
veur du  commerce ,  deviendrait  une  voie  pré- 
judiciable  à  la  sûreté  des  citoyens,  si  elle  ne 
pouvait  ètre^employf^e  sans  ruse,  fraude,  ni 
violence  :  en  conséquence,  il  a  été  crée  des 
officiers,  appelés  gardes  'du  commerce,  aux- 
quels le  roi  a  attribue  le  pouvoir  exclusif  de 
mettre  à  exécution  à  Paris,  et  dans  la  ban- 
lieoe  de  cette  ville,  les  Contraintes  par  corps 
pour  dettes  civiles  prononcées  par  les  ar- 
rêts, jugemens  et  sentences  émanés  des  cours 
ou  autres  tribunaux,   quels   qu'ils   soient. 

(M.  GUTOT.)» 

[[On  a  vu  à  l*article  Claim,  J.  3,  que  la  lé- 
gislation  actuelle  est  con£>rme  au  règlement 
de  170a. 

^.  les  articles  Artestatîon,  Emprisonne» 
ment.  Capture,  AUmens,  Amende,  Exécution, 
Bail,  SaufconduU,  etc.]] 

♦CONTRARIÉTÉ  D'ARRÊTS.  Cela  se 
dit  de  deux  arrêts  rendus  en  deux  tribunaux 
différens  ou  en  deux  chambres  du  même  tri- 
bunal entre  les  mêmes  parties  pour  raison  du 
même  fait,  et  dont  les  dispositions  sont  oppo- 
aéet  dans  Tun  à  celles  de  Tautre. 

I.  La  Contrariété  d'arrêts  est  une  voie  pour 
«e  pourvoir  au  grand  conseil,  Tédit  du  mois 
de  septembre  i55a  lui  attribuant  juridiction 
â  cet  égard. 

Si  ce  tribunal  trouve  qu'il  y  ait  une  Con- 
trariété apparente,  il  accorde,  sur  la  requête 
qui  lui  est  présentée,  une  commission  pour 
assigner  les  parties;  il  est  sursis,  par  cette 
commission,  ii  l'exécution  des  deux  arrêts; 
et  si,  par  l'événement,  le  grand  conseil  juge 
qu'il  y  a  de  la  Contrariété  entre  les  deux 
arrêts,  c'est  toujours  le  dernier  qu'il  casse,  et 
il  ordonne  l'exécution  du  précédent. 

Remarquez  que,  si  les  arrêts  où  l'on  pré- 
tend qu'il  y  a  Contrariété,  ont  été  rendus 
par  les  juges  d'une  même  diambre,  c'est  un 
moyen  de  requête  civile.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  34  du  tit.  a5  de  l'ordonnance  de 
1667. 

Lorsqu'une  partie  prétend  qu'il  y  a  Con- 
trariété d'arrêts  entre  un  arrêt  d'une  cour 
souveraine  et  un  arrêt  du  grand  conseil,  elle 
ne* peut  se  pourvoir  qu'au  conseil.  Et  la 
même  régie  doit  être  observée ,  lorsque  l'ar- 
rêt ou  jugement  en  dernier  ressort,  auquel 
on  ptstend  qu'un  autre  arrêt  ou  jugement 
en  dernier  ressort  est  contraire,  est  émané 
du  conseil,  ou  rendu ,  soit  par  des  conmiissai- 
res  du  oonsal ,  soit  par  les  maîtres  des  requê- 
tes ordinaires  de  l'hôtel.  C'est  ce  qui  résulte 


de  l'art,  i  du  tit.  6  de  la  ir«.  partie  du  règle- 
ment du  aS  juin  1738. 

Suivant  l'art.  2,  les  demandeurs  en  Contra- 
riété d'arrêts  ou  jugemens,  ne  sont  assujettis 
ni  aux  délais,  ni  à  la  consignation  d'amende, 
ni  aux  autres  formalités  prescrites  pour  les 
demandes  en  cassation  d'arrêt. 

La  demanda  en  Contrariété  doit  être  formée 
par  une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  à 
laquelle  le  demandeur  est  obligé  de  joindre 
les  copies  qu'on  lui  a  signifiées,  ou  des  expé- 
ditions en  forme,  des  arrêts  qu'il  prétend 
être  contraires  :  autrement,  sa  requête  ne 
doit  pas  être  reçue.  Telles  sont  les  disposition» 
de  l'art.  3. 

La  requête  dont  il  s'agit,  doit  être  remise 
au  greffier  du  conseil  ^  pour  faire  commettre 
un  rapporteur;  et  avant  d'être  portée  au  con- 
seil, elle  doit  être  communiquée  aux  com- 
missaires auxqoeb  doivent  en'  géoéral  être 
communiquées  les  demandes  en  cassation  9 
conformément  à  l'art,  ai  du  tit.  4  de  la 
première  partie  du  règlement  cité.  Après 
cette  communication ,  le  rapporteur  fait  son 
rapport  au  conseil,  sur  lequel  on  ordonne 
ce  qu'il  convient.  Cela  est  ainsi  réglé  par 
l'art.  4. 

L'art.  5  veut  que,  quand  il  ne  se  trouvera 
aucune  Contrariété  entre  les  deux  arrêts  oa 
jugemens  dont  il  sera  question ,  le  demandeur 
soit  débouté  de  sa  demande,  ou  déclaré  non- 
recevable ,  s'il  y  a  lieu;  et  que ,  si  la  demande 
parait  mériter  une  instruction  plus  ample , 
il  soit  ordonné  qu'elle  sera  communiquée  aux 
parties  intéressées,  pour  y  répondre  dans 
les  délais  du  règlement. 

Si,  sur  le  rapport  de  l'ii^stance  introduite 
paiv  l'arrêt  de  soit  communiqué,  il  est  jugé 
qu'il  y  a  Contrariété  entre  les  deux  arrêts  ou 
jugemens,  il  doit  être  ordonné  que,  sans 
s*arrêter  au  dernier,  le  premier  sera  exécuté 
selon  -sa  forme  et  teneur  ;  mais  si  le  deman- 
deur vient  à  succomber  dans  sa  demande,  il 
peut  être  condamné  à  des  dommages  et  inté- 
rêts envers  la  partie  adverse,  et  même  à  une 
amende  arbitraire*  C'est  ce  que  porte  Fart.  6. 

(M.  GVTOT.)» 

II.  Aujourd'hui ,  comme  sous  l'ancien  ré- 
gime, la  Contrariété  de  jugemens  en  dernier 
ressort  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mé» 
mes  mojrens,  ions  les  mépies  cours  ou  tribu- 
naux, donne  ouverture  à  la  requête  civile. 
C'est  la  disposition  de  l'art.  4^0  du  Code  de 
procédure. 

Mais,  suivant  l'art.  5o4  du  même  Code, 
«  la  Contrariété  de  jugemens  en  dernier  res- 
)>sort  entre  les  mêmes    parties  et  sur  les 
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i>  mêmes  mojens,  en  diffèrens  tribunaux, 
3t  donne  ooycrture  à  cassation  ;  et  Tmlance 
?»  est  formée  et  jugée  conformément  aux  lois 
Il  qui  sont  particulières  à  la  cour  de  cassa- 
31  tion  n. 

On  peut  Toir  dans  le  Bulletin  civil  de  la 
cour  de  cassation ,  un  arrêt  de  cette  cour  du 
i4  août  1811 ,  qui,  d'après  cet  article ,  casse 
un  arrêt  de  la  cour  de  ToulAise,  comme 
contraire  à  un  précèdent  arrêt  de  la  cour  de 
Paris. 

m.  La  Contrariété  de  deux  arrêts  donne - 
t-elle 9  contre  le. deuxième 9  ouverture  au  re- 
cours «n  cassation,  lorsque  le  deuxième  est 
émane  d'une  cour  dans  le  ressort .  actuel  de 
laqueUe  existait  précédemment  oeUe  qui  a 
réq^u  le  premi^  ? 

Le  a8  février  1807,  arrêt  de  la  cour  d^pel 
de  Bruxelles  qui  déboute  les  sieur  et  dame 
Sennart  de  plusieurs  demandes  qu'ils  avaient 
formées  contre  les  sieàr  et  dame  Bosquet. 

Les  sieur  et  dame  Sennart  se  pourvoient 
en  cassation  contre  cet  arrêt ,  et  soutiennent , 
entr*autres  choses,  qu'il  doit  être  annulé, 
parcequ'il  est,  selon  eux,  en  opposition  dia- 
métrale avec  deux  arrêts  rendus,  en  1753  et 
1754,  entre  les  mêmes  parties  sur  les  mêmes 
objets  et  sur  les  mêmes  moyens,  par  le  ci- 
devant  aouuerain  cheflieu  de  Mons, 

<c  Ce  moyen  (ai- je  dit  à  Taudience  de  la 
section  civile,  le  8  avril  181 1)  n'est  point 
recevable.  Car  s'il  était  vrai,  comme  le  pré- 
tendent les  demandeurs ,  qu'il  y  eût  Contra- 
riété entre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
qu'ils  attaquent,  et  les  arrêts  du  souverain 
chef  lieu  de  Mons,  des  13  juin  1763  et  20  août 
1754,  dont  ils  excîpaient  devant  cette  eour, 
k  quel  genre  de  recours  cette  Contrariété 
donnerait- elle  ouverture  ? 

)»  Pour  qu'elle  pût  donner  ouverture  au 
recours  en  cassation,  il  faudrait,  d'après 
l'art.  5o4  du  Code  de  procédure  civile,  que 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  pût  être  considé- 
rée comme  un  tribunal  distinct  du  ci-devant 
souverain  chef  lieu  de  Mons;  et  si  elle  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  telle ,  la  voie 
de  la  requête  civile  est,  suivant  l'art.  IfiOy 
la  seule  qui  puisse  être  prise  pour  faire  cesser 
la  Contrariété  entre  l'arrêt  de  l'une  et  les 
arrêts  de  l'autre. 

it  Or,  le  ci-devant  souverain  chef-lieu  de 
Mons  exerçait  sa  juridiction  dans  une  partie 
du  ressort  actuel  de  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les. Il  est  donc  aujourd'hui  représenté  par 
cette  cour.  Cette  cour  est  donc  aujourd'hui 
identifiée  avec  loi.  On  ne  peut  donc  pas  dire 
que  l'arrêt  Mtaq^é  ai^^ourd'hui  par  les  de* 


mandeurs,  et  les  arrêts  du  xa  {«in  i^SS  «t 
ao  août  17549  aient  été  rendus  0a  diffêremi 
tribunaux.  Si  donc  il  existe  uAe  vérîtahlo 
Contrariété  entre  le  premier  de  ces  arrêts  9 
d'une  part,  le  second  et  le  troiûèvie,  de  l'au- 
tre, ce  n'est  point  par  recour*  «o  cassation , 
c'est  uniquement  par  requête  civile,  que  les 
demandeurs  ont  dîû  se  pourvoir  pour  ù  faire 
cesser  ». 

Par  arrêt  du  même  jour,  an  rapport  de 
M.  liiger-Verdigny,  u  attendu ,  sur  le  pre- 
3}  mier  moyen,  qu'en  admettant  qu'il  fûtfon- 
y  dé,  il  ne  pourrait  donner  ouverture  à  cas- 
)>  SMtion ,  qu'après  avoir  épuisé  la  requête 
»  civile,  aux  termes  des  art.  480  et  6o4duCode 
»  de  procédure  civile...  5  la  cour  n^ette...  p. 

K  les  articles  Coniradittion  (Jugement) ^ 
Requête  civile.  Cassation,  et  mon  Jieçueà 
de  Questions  de  droit,  aux  mots  Contrariété 
darréu. 

♦CONTRAT.  C'est  [[dans  le  sens  le  plus 
étroit]]  une  convention  revêtue  des  formes 
d'un  acte  public  ;  [[il  est,  en  ce  sens,  sy no* 
ny  me  à! acte  notarié  ;  — •  mais  dans  l' acception 
la  plus  générale ,  suivant  la  défijûtioB  qu'en 
donne  l'art.  11 01  du  Code  civil,  c'est  «c  nne 
)»  convention  par  laquelle  une  ou  plusienrs 
it  personnes  s'obligent ,  envers  une  ou  plu- 
)i  sieurs  autres ,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas 
3>  faire  quelque  chose  ».-— Pris  dans  ce  sens , 
le  mot  Contrat  est  à  peu  prés  synonyme  de 
Convention,  Pacte,  Traité,  Ob£igation.l[\ 

Celui  de  Convention  parait  le  plus  généri- 
que, celui  qui  comprend  tous  les  autres  ;pt 
par  cette  raison,  c'est  dans  l'article  Conven- 
tion que  nous  réunirons  les  principes  ^énét 
raux  de  tous  les  engagemens  que  les  hommes 
contractent  entre  eux. 

Ici,  nous  ne  parlerons  des  Contrats  que 
dans  leur  sens  le  plus  étroit,  c'est-à-dire | 
comme  de  conventions  revêtues  des  forma- 
lités établies  jpar  les  lois ,  pour  leur  procurer 
une  exécution  plus  sûre  et  des  effets  plus 
étendus. 

Dans  l'état  de  nature,  les  Contrats  ne 
pourraient  être  fondés  que  sur  la  bonne  foi; 
mais  dans  l'ordre  civil ,  ils  sont  appuyés  de 
la  force  publique  :  la  société  y  intervient  et 
s'en  rend  garante. 

Le  consentement  «des  parties  forme  l'es- 
sence des  Contrats  ;  mais  ce  sont  les  fi»rmaU«> 
tés  qui  les  accompagnent,  qui  en  assurent 
l'exécution.  Quand  une  fois  ils  sont  consoli- 
dés par  ces  qualités  extérieures,  les  parties 
ne  peuvent  plus  s'en  écarter.  Déneneés  «  la 
justice,  elle  s'armeraii  elle-même  pour  ies 
soutenir  -et  réprimer  la  mauvaifte.À.  Dirià 
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le  soin  àe  îùùs  les  peapteà  k  enrironner  leurs 
ccmvefilioiis  de  soleniiH^s,  a6n  qu'une  fois 
conclues ,  elles  ne  puissent  plus  être  réto- 
quées  es  doute ,  et  par-là  rester  sans  effet. 

On  remarque  que  ces  formalités  tiennent 
aux  progrès  des  sociétés.  Plus  les  hommes  se 
rassemblent,  plus  ils  se  corrompent.  Moins 
il  y  a  de  boime  foi  dans  leurs  conrentions , 
plus  les  formalités  s'en  multiplient. 

Les  premières  nations  que  Tbistoire  nou» 
fait  connaître,  n'avaient  pas  une  autre  ma- 
nière de  contracter  que  celle  qui  est  encore 
en  usage  parmi  les  peuples  sauvages.  On  se 
rend  dans  le  lieu  le  plus  fréquente'  :  on  traite, 
on  conclut;  ensuite  on  interpelle  tous  les 
passans  de  se  souvenir  de  ce  qu'ils  ont  vu ,  et 
d'en  rendre  compte  au  besoin. 

Cest  ainsi  qu'en  usaient  les  premiers  juifs  : 
rÉcriture-Sainte  nous  en  fournit  plusieurs 
exemples.  Nous  7  voyons  Abraham  acheter 
«ne  terre  en  présence  de  tout  le  peuple,  à 
rentrée  dej  la  ^ville ,  oà  se  rendait  la  jus- 
tice. 

Les  Grecs  commencèrent  aussi  par  ne  con- 
fier la  sâreté  de  leurs  actes  qu'à  la  bonne  foi 
des  parties ,  et  à  la  déposition  ou  du  public 
ou  des  témoins  devant  qui  tout  s'était  passé. 

Mais  un  peuple  que  les  spéculations  de 
commerce,  le  goût  des  beaux-arts,  les  dissen- 
sions intestines ,  rendaient  tout  à  la  fois  in- 
génieux, vaste  en  projets,  adroit  et  méfiant, 
dut  bientôt  avoir  besoin  d'appeler  la  prudence 
et  le  raffinement  au  secours  de  la  bonne  foi; 
et  il  établit  des  formes  d'actes,  et  des  minis- 
tres pour  les  recevoir.  —  Cependant  il  n'a 
jamais  subtilisé  sur  les  formes  ni  sur  les  lois  : 
on  fa  justement  appelé  un  peuple  sophiste  ; 
mais  il  ne  Fa  été  que  dans  sa  manière  de  phi- 
losopher. 

n  n'en  a  pas  été  de  même  des  Romains  :  ce 
peuple  était  encore  renfermé  dans  un  terri- 
toire borné,  partagé  entre  l'agriculture  et  la 
guerre,  qu'il  se  soumit,  pour  toutes  les  espèces 
d'actes ,  à  des  formules  aussi  singulières  que 
multipliées.  Elles  étaient  le  fruit  de  la  politi- 

Île  des  patriciens ,  qui  avaient  seuls  le  droit 
entrer  dans  le  collège  des  augures.  Ilsavaient 
inventé  toutes  ces  subtilités  pour  embarrasser 
les  plA>âen8,  et  pour  se  conserver  une  ins- 
pection ûécessaire  et  continuelle  sur  leurs 
fortunes. 

On  remarque  l'empreinte  de  ce  génie  for- 
maliste dans  les  distinctions  nombreuses  dont 
le  droit  romain  était  rempli  sur  les  Contrats  ; 
on  le  voit  encore  plus  dans  les  diverses  actions 
crn'on  avait  étabUes.  presque  pour  chaque 
Contrat. 


La  première  division  des  Contrats,  chez 
les  Romains ,  était  en  Contrats  du  droit  des 
gens ,  et  en  Contrats  de  droit  civil. 

On  appelait  Contrats  du  droit  des  gens, 
ceux  qui,  dans  tous  les  temps,  sont  nés  avec 
la  société  métue ,  et  en  forment  le  lien  per- 
manent :  tels  sont  ceux  de  la  vente,  du  prêt, 
du  louage,  etc. 

On  leur  conserve  encore  parmi  nous  cette 
dénomination  qui  provient  de  leur  origine, 
qooiqo'ib  soient  reçus  dans  le  droit  civil,  et 
obligatoires  par  ce  droit  même. 

On  nommait  Contrat  du  droit  ciifil,  ceux 
qui  n'avaient  d'autre  source  que  le  droit  civil 
même ,  lequel  en  avait  établi  les  formes  et 
déterminé  les  effets.  Telles  étaient,  par  exem- 
ple, ces  stipulations  conventionnelles  qui  se 
formaient  par  l'interrogattoire  d'une  partie | 
et  par  la  réponse  de  l'autre  :  Vis-ne  s^U^ere  T 
volo. 

Nous  distinguons  les  Contrats  du  droit  ci- 
vil des  Contrats  civils,  en  ce  que  ceux-ci  peu- 
vent prendre  leur  origine  dans  le  droit  na- 
turel; en  même  temps  qu'ils  sont  revêtus 
des  formalités  civiles;  au  lien  que  les  autres 
se  rapportent  aux  institutions  socitdes,  quant 
à  la  cause  et  quant  à  la  forme. 

Cette  première  division  se  sons-divisait 
en  Contrats  proprement  dits  et  en  nmples 
pactes. 

Le  Contrat  était  une  convention  qui  avait 
un  nom  et  une  cause,  et  par  laquelle  une  des 
parties  ou  toutes  les  deux  étaient  civilement 
obligées. 

Le  pacte  était  une  convention  qui  avait  une 
cause ,  mais  point  de  nom ,  et  qui  n'obligeait 
que  d'après  les  lois  de  la  conscience.  Cette  di- 
vision rentrait  dans  celle  qui  suit. 

On  disait  ensuite  que  les  Contrats  étaient 
nommés  ou  innommés. 

Les  Contrats  nommés  étaient  ceux  à  cha-^ 
cun  desquels  le  droit  civil  avait  attribué  un 
nom,  soit  pour  les  distinguer  les  uns  des 
autres ,  soit  pour  les  différencier  des  Contrats 
innommés,  [[  Telle  était  la  vente  qui  donnait 
lieu,  en  faveur  du  vendeur,  à  l'action  ven- 
diti,  et  en  faveur  de  l'acheteur,  à  l'action 
empti;  le  louage  qui  donnait  lieu,  eu  faveur 
du  bailleur,  à  l'action  locatif  et  en  faveur^ 
du  locataire ,  à  l'action  conducti.  ]] 

Les  Contrats  innommés  étaient  ceux  qui 
n^avaient  point  de  noms  particuliers  qui  leur 
eussent  été  donnés  ou  confirmes  par  le  droit 
civil,  et  qui ,  de  simples  conventions  qu'ils 
étaient  d'abord,  devenaient  ensuite  Contrats 
par  l'accomplissement  de  la  convention  de  la 
part  d'une  des  parties.  Ils  étaient  alors  consi- 
dérés comme  des  mandats.  Celle  des  parties 
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qui  avait  satisfait  à  la  conyentioii ,  disait  à 
l'autre  qu'elle  avait  rempli  la  mission  dont 
celle-ci  Tavait  chargée  ;  et  elle  lui  deman- 
dait ,  par  forme  de  recompense ,  l'exécution 
de  ce  qui  avait  e'té  arrêté  entre  elles. 

L'action  qui  pouvait  s'exercer  dans  ce  cas, 
était  également  sans  nom.  On  l'appelait  aciio 
injactum,  actio  utilis,  ou  actio  prœaeriptis 
verbit. 

Si  la  partie  qui  avait  déjà  exécuté,  ne  se 
souciait  plus  d'amener  l'autre  à  l'accomplisse- 
ment de  sa  part  de  l'obligation ,  et  si  cepen- 
dant elle  se  trouvait  constituée  en  perte, 
pour  avoir  exécuté ,  elle  pouvait  demander 
des  dommages -intérêts;  mais  c'était  par  une 
nouvelle  action,  qui  s'appelait  causd  non 
secutd. 

Nous  avons  dégagé  notre  jurisprudence  de 
toutes  ces  distinctions  plus  subtiles  que  so- 
lides, plus  embarrassantes  que  judicieuses. 

L'action  que  les  Contrats  produisent  parmi 
nous,  n'est  jamais  relative  qu'à  l'objet  qu'elle 
concerne.  Elle  est  réelle ,  si  l'objet  tient  à  une 
chose;  personnelle,  si  l'objet  s'applique  à  une 
personne;  et  mixte,  si  l'objet  regarde  à  la 
fois  une  chose  et  une  personne.  K  l'article 
Action, 

Ia  dernière  distinction  particulière  aux 
Romains,  était  celle  des  Contrats  de  droit 
étroit  et  des  Contrats  de  bonne  foi. 

Ceux  de  droit  étroit,  Ètricti  jurU,  étaient 
toujours  interprétés  à  la  lettre ,  sans  qu'on 
pût  consulter  l'équité. 

Les  Contrats  de  bonne  foi  sont  suffisam- 
ment expliqués  par  la  définition  de  ceux  de 
droit  étroit  :  c'étaient  ceux  où  le  juge  pouvait 
rejeter  tout  ce  qui  blessait  la  raison ,  l'équité 
et  l'intention  fortement  présumée  des  par- 
ties. 

Tous  les  Contrats  chez  nous  sont  en  même 
temps  de  droit  étroit  et  de  bonne  foi.  Il  n'est 
pas  permis  de  s'écarter  du  sens  qu'ils  présen- 
tent, à  moins  qu'il  ne  choque  la  raison  et  la 
justice  :  alors  on  j  en  supplée  un  autre  con* 
forme  à  ces  deux  règles. 

Ces  divisions,  comme  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué, étaient  particulières  aux  Romains. 

La  manière  de  contracter  des  Francs  était 
celle  de  tous  les  barbares  et  de  tous  les  sau- 
vages ;  on  n'écrivait  rien,  ou  bien  rarement* 
L'usage  de  l'écriture  n*était  familier  qu'aux 
ecclésiastiques  ;  il  a  été  étranger  pendant  plu- 
sieurs siècles  aux  rois  mêmes. 

L'ignorance  peut  être  suppléée  par  la  bonne 
foi  :  mais'  la  bonne  foi,  chez  ces  peuples, 
guerriers  jusques  dans  leurs  lois  et  •  leui:s 
tribunaux,  avait  de  singuliers  signes  pour 


se  faire  reconnaître  :  tes  parties  paraissaient 
armées  devant  leurs  juges,  et  la  justice  cou- 
ronnait le  plus  fort. 

Ce  n'est  pas  qu'on  n'écoutât  quelquefois  des 
témoins;  mais  la  vérité  devait  sortir  de  la 
pointe  de  leur  épée,.et  non  pas  de  leur 
bouche.  Celui  contre  qui  ils  déposaient ,  leur 
donnait  un  démenti  et  les  défiait.  Ils  n'étaient 
crus  qu'après  avoir  tué  leur  antagoniste.  C'é- 
tait uue  opinion  généralement  établie,  que 
la  victoire  se  rangeait  toujours  du  côté  de  la 
vérité  et  de  la  justice. 

Cependant  les  ecclc^iastiques  changèrent 
peu  à  peu  ces  mœurs  féroces.  Dominant  par 
le  double  empire  des  lumières  et  de  la  reli- 
gion, ils  s'emparèrent  de  la  rédaction  des 
contrats  et  de  la  prononciation  des  jugemens, 
et  ils  firent  connaître  que  l'écriture  simpli- 
fiait les  Contrats  et  en  garantissait  l'exécu- 
tion. 

Dans  une  autre  époque ,  les  fonctions  du 
sacerdoce  furent  séparées  des  opérations  civi- 
les et  judiciaires.  Alors  on  vit  paraître  des 
officiers  dont  l'emploi  fut  d'être  dépositaires 
et  instrumentaires  des  pactes  particuliers. 
y,  l'article  Notaire, 

Malgré  cela,  l'ignorance,  la  lenteur  avec 
laquelle  les  nouveautés  les  plus  utiles  s'éta- 
blissent toujours,  et  la  mauvaise  foi  même, 
perpétuaient  l'ancienne  méthode. 

On  s'en  tenait  à  des  conventions  verbales. 
Il  fallait  à  chaque  instant  recevoir  le  serment 
ou  des  parties  ou  des  témoins.  Insensiblement 
le  parjure  ne  fut  plus  regardé  que  comme 
une  formalité  de  justice,  et  le  nom  de  Dieu 
servait  tous  les  jours  au  triomphe  de  l'ini- 
quité. Le  chancelier  l'Hôpital ,  homme  supe'. 
rieur  à  son  siècle  par  le  génie  et  par  la  yertu , 
voulut  tout  à  la  fois  assurer  le^repos  de  la  so- 
ciété et  j  déraciner  un  principe  de  corrup- 
tion. Par  la  célèbre  ordonnance  de  Moulins , 
il  proscrivit  la  preuve  par  témoins  pour  toute 
somme  excédant  loo  livres. 

Presque  toutes  les  conventions  s'écrivent 
aujourd'hui;  et  il  y  en  a  d'ailleurs  qui,  par 
leur  nature  et  leur  objet,  doivent  nécessai- 
rement être  écrites,  sur  quelque  somme 
qu'elles  puissent  porter. 

On  distingue  les  conventions  écrites  sous 
seing-privé,  c'est-à-dire,  entre  les  parties 
seulement  ;  et  celles  qui  sont  reçues  par  les 
officiers  publics.  Les  premières,  lorsqu'elles 
sont  reconnues,  font  foi,  comme  les  secondes, 
jusqu'à  inscription  de  faux. 

Mais  leurs  autres  effets  sont  bien  diiférens. 
y.  les  articles  Acte  notarié.  Acte  sous  seing- 
prii^é,  Date,  Preuve,  etc.  (  M.  Lacretellb.  )  * 
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[t  CONTRAT  ALÉATOIRE.  y.J€u,Pmri, 
Groae  {prêta  ia)^  Police  et  Contrat  d'oê- 
surance.  Rente  viagère,  etc.  ]] 

COin-RAT  D'ASSURANCE,  r.  Police  et 
Contrat  et  Assurance. 

*  CONTRAT  DE  MARIAGE.  Cest  Tact^ 
que  passent  les  futurs  e'ponx  pour  régler  les 
conventions  felatires  au  mariage  qu'ils  yont 
contracter. 

[[  $.  I.  Des  Contrats  de  mariage  en 
général.  —  Faveur  dont  ils  jouissent, 
•—  Immutabilité  de  leurs  dispositions,  ^-> 
Influence  qu*ont,  sur  leur  interprétation 
et  leurs  effets.  Us  lois  dans  le  territoire 
desquelles  ils  sont  passés  ou  censés  Cêtre, 
^->  Formalités  dont  ils  doivent  être  re- 
vêtus.^ 

I.  Les  Contrats  de  Mariage  sont  regardes 
avec  raison  comme  les  actes  les  plus  impor- 
tans  de  la  socie'te'  civile;  ils  sont  le  fonde- 
ment de  l'état  et  dé  la  fortune  des  citoyens; 
c'est  pourquoi  ils  sont  vus  d'un  œil  plus  fa- 
vorable que  tous  les  autres  actes.  Nos  lois  les 
ont  rendus  susceptibles  de  toutes  sortes  de 
stipulations  en  faveur  des  conjoints  et  de 
leurs  descendans.  On  peut  j  soustraire  les 
biens  à  l'empire  de  la  coutume  oà  ib  sont 
situes,  et  les  assujettir  à  la  loi  du  lieu  dans 
lequel  on  contracte,  pourvu  que  la  disposi- 
tion delà  coutume  ne  soit  point  prohibitive; 
on  peut  y  instituer  des  héritiers,  y  faire  des 
substitutions  [[  mais  f^.  Substitution  fidéi- 
commissaire,  %,  i.  ]]  ;  enfin ,  y  inse'rer  toutes 
les  clauses  que  l'on  juge  à  propos,  pourvu 
qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs ,  et  qu'elles  ne  soient  pas  positive- 
ment de'fendnes  par  quelque  loi  ou  cou- 
tume. 

[[*f^.  le  Code  civil,  art.  iSS;,  i388,  1389, 
1890;  et  Conventions  matrimoniales. 

Les  époux  peavent-fls ,  par  leur  Contrat 
de  mariage,  renoncer  à  la  faculté  que  la  loi 
•leur  accorde  de  s'avantager  réciproquement 
pendant  le  mariage?  K  Renonciation,  %,  if 
.0.3.]] 

[En  Flandre,  les  Contrats  de  mariage  sont 
tellement  privilégiés,  que,  dans  plusieurs 
coutumes,  ils  ensaisinent  ipso  facto  sans  œu- 
vres de  loi  ou  nantissement.  Telles  sont  les 
coutumes  de  Bergues ,  de  Bailleul,  de  Gand , 
de  Bruges ,  d'Audeuarde,  du  Franc-de-Bruges, 
de  la  ville  de  Bruges,  du  pays'd'Alost,  de 
Tenremonde,  d'Assenèdé,  de  Bouchante,  d'E- 
cloo,  de  Fumes ,  de  Poperingue ,  du  paji 
de  Waes,  de  Namur,  de  Bruxelles  et  de 
Tournai. 
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Les  coutumes  d'Ypres,  de  la  eourifisodale 
de  Fumes ,  de  la  Gorgne ,  du  Hainaot,  reu^ 
ferment  des  dispositions  contraires ,  et  ou  les 
suit  dans  les  autres  qui  ne  décident  rien -là- 
dessus,  y,  l'article  Nantissement. 

Une  autre  particularité  remarquable  des 
Contrats  de  mariage,  c'est  que  les  chartei 
générales  du  Bainaut  et  la  coutume  de  Na- 
mur admettent  la  preuve  par  témoins  des 
clauses  qui  y  ont  été  stipulées  de  vive  voix.  En 
Hainaut,  cette  preuve  doit  être  fleiite  dans 
les  cinq  ans  du  mariage;  mais  ce  terme  ne 
court  point  contre  la  femme ,  qui  peut  £iire 
assigner  les  témoins  dans  les  cinq  ans  de  U 
mort  de  son  mari. 

La  coutume deNamur  n'est  pas  aussi  stricte  : 
(c  La  vérification  des  devis  (ce  sont  les  termes 
y*  de  l'art.  4?  )  peut  se  faire  aussi  long-temps 
>  que  les  témoins  vivent,  et  ne  pourra  j 
3»  avoir  prescription,  y.  Record  de  loL  ] 

[[Il  n'y^a  phis  ni  record  de  loi  ni  nantisse- 
ment.  ]] 

n.  D  n'en  est  pas  des  Contrats  de  mariage 
comme  des  autres  :  on  n'y  permet  plus  aucun 
changement  après  que  les  époux  ont  reçu  là 
bénédiction  nuptiale.  Tout  ce  qui  se  ferait 
de  contraire  aux  premières  conventions ,  ne 
produirait  aucun  effet. 

[[  y,  le  Code  civil^  art.  iSqS,  1396  et  1397, 
et  Contre-lettre, 

UL  La  question  de  savoir  quelle  est,  sur 
les  Contrats  de  Mariage ,  sur  lour  interpréta- 
tion et  sur  leurs  effets ,  l'influence  des  lois 
sous  l'empire  desquelles  ils  sont  passés  ou 
censés  l'être,  sera  traitée ,  avec  plusieurs  au- 
tres qui  y  sont  accessoires ,  sous  les  motl 
Conventions  matrimoniales,  $.  2.  ]] 

rV.  L'importance  d*nn  tel  acte  exige  des 
précautions  et  une  authenticité  suffisante, 
pour  qu'il  soit  à  l'abri  de  toute  critique  et  de 
toute  supposition.  C'est  (KMurquoi,  par  arrêt 
du  conseÛ,  du  i3  décembre  1695,  il  a  été  or- 
donné que  les  Contrats  de  mariage  et  les 
autres  act^  faits  en  conséquence,  seraient 
passés  pardevant  notaires,  à- peine  de  nullité' 
et  de  privation  des  privilèges  et  hypothèques. 

L'art.  8  de  la  déclaration  du  19  mars  1696 
et  l'arrêt  dn  conseil  du  16  décembre  1698  ont 
prescrit  la  même  chose,  sous  peinede  priva- 
tion des  privilèges  et  hypothèques. 

Ces  dispositions  ont»  encore  été  réitérées 
par  la  déclaration  du  11  décembre  X7o3,  con- 
cernant les  fonctions  des  notaires  de  Noi^ 
mandie  :  elle  a  expressément  ordonné  que 
les  Contrats  de  mariage,  les  quittances  de 
dot,  et  les  autres  actes  faits  en  conséquence , 
seraient  passés  pardeyant  notaires/  confbr- 
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mement  aux  lois  qu'on  vient  d*enoncer,  et 
sous  lei  peines  y  portées. 

Ces  réglemens  n*ont  cependant  pas  suffi 
pour  empêcher  qu'il  ne  se  passât  dans  quel- 
ques provinces  plusieurs  Contrats  de  mariage 
sous  signature  privée  :  c'est  un  abus  auquel 
il  serait  intéressant  de  remédier.  On  conçoit 
qu'il  est  facile  de  supprimer  un  pareil  Contrat 
de  mariage ,  et  que  le  mari  ou  k  femme ,  abu- 
sant de  l'ascendant  qu'ils  ont  l'un  sur  l'autre, 
peuvent  substituer  à  cet  acte  de  nouvelles 
conventions  préjudiciables  à  des  enfans  ou  à 
des  collatéraux.  On  élude  ainsi,  non-  seulement 
les  réglemens  qui  défendent  l'usage  des  con- 
tre-lettres à  l'égard  des  clauses  d'un  Contrat 
de  mariage  9  mais  encore  les  dispositions  des 
coutumes ,  qui,  comme  l'art.  4^0  de  celle  de 
2*ïormandie,  proscrivent  tout  acte  fait  entre 
gens  mariés,  lorsqu'il  en  résulte  de  l'utilité  à 
l'un  on  à  l'autre. 

Si ,  jusqu'à  ce  que  le  législateur  ait  de  nou- 
veau expliqué  ses  intentions  sur  la  peine  de 
nullité  des  Contrats  de  mariage  sous  signature 
privée ,  qui  ne  contiennent  que  les  simples 
conventions  dotales,  les  parlemens  s'en  tien- 
nent aux  termes  de  la  déclaration  du  19  mars 
1696,  qui  n'a  prononcé  que  la  privation  des 
privilèges  et  hypothèques ,  il  est  néanmoins 
vrai  de  dire  que,  quand  ces  actes  contiennent 
dès  donations  faites  en  faveur  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  conjoints,  par  quelque  personne 
que  ce  soit ,  ils  sont  absolument  nuls,  à  moins 
qu'ib  ne  soient  passés  pardevant  notaires ,  et 
qu'il  n'en  reste  minute. 

Basnage,  qui  écrivait  long-temps  avant  l'ar- 
rêt de  1695  dont  nous  avons  parlé ,  convenait 
que,  quoiqu'un  Contrat  de  mariage  sous  sig- 
nature privée  fût  valable,  il  devait  néanmoins 
être  reconnu  pardevant  notaires  avant  la  bé- 
nédiction nuptiale,  lorsqu'il  contenait  une 
donation  fûte  au  mari  par  sa  femme.  L'auteur 
cité  rapporte  à  ce  sujet  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen ,  du  9  septembre  1639,  ^^i  ^  annulé 
une  donation  que  la  dame  du  Tronc  avait  faite 
à  son  mari  par  un  Contrat  de  mariage  sous 
signature  privée. 

.  Au  reste,  l'art,  i  de  l'ordonnance  du  mois 
de  février  1731  contient ,  sur  cette  matière, 
nne  régie  précise  :  il  veut  que  tout  acte  por- 
tant donation  eutre-vifs  soit  passé  pardevant 
notaires,  et  qu'il  en  reste  minute,  à  peine  de 
nullité.  Il  résulte  de  cette  loi,  qu'à  défaut 
d'acte  notarié  dont  il  reste  minute ,  on  doit 
regarder  comme  nulles,  non-seulement  les 
donations  faites  par  Contrat  de  mariage,  soit 
en  ligne  directe,  soit  par  des  collatéraux  ou 
par  des  étrangers,  mais  encore  les  autres  dq- 
nations  qui  ont  lieu  entre  les  conjoints,  telles 


que  le  don  mobile,  l'augment,  le  contre-aug- 
meut,  les  gains  de  noces  et  de  survie,  etc.  La 
raison  en  est  que  ces  donations  n'ont  été  ex- 
ceptées par  l'art.  21  de  l'ordonnance  de  i^Si, 
Sue  de  la  peine  de  nullité  relative  au  défaut 
'insinuation,  et  que  par  conséquent  elles  res- 
tent soumises  à  la  forme  prescrite  par  l'art,  i 
de  cette  ordonnance. 

[[  r,  les  plaidoyers  des  3  floréal  et  18  fruc- 
tidor an  i3 ,  rapportes  aux  mots  ConveniionÊ 
matrimoniaUs,  $.  i,  et  Démission  de  biens, 
n<>  5;  l'arrêt  du  20  janvier  1807,  rapporté  au 
mot  Date,  n.  6;  l'article  Acte  sous  seing-pri- 
vé, %,  2;  et  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
aux  mots  Contrat  de  mariage ,  $.  2  et  3.  ]] 

Une  décision  du  conseil  du  i5  juin  174^, 
rendue  contre  la  veuve  Herambourg,  pour 
les  droits  de  son  Contrat  de  mariage  ÙM  sous 
signature  privée,  est  conçue  en  ces  termes  : 
«  Les  Contrats  de  mariage  sous  signature  pri- 
»  vée  ne  méritent  aucun  ménagement,  et  il 
»  serait  bien  essentiel  de  détruire  cet  abus, 
it  qui  peut  jeter  les  familles  dans  les  plus 
n  grands  embarras  n. 

[[L'art.  1394  du  Code  civil  porte  que  te  toutes 
)i  conventions  matrimoniales  seront  rédigées 
,»  avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire  n. 

V.  Le  statut  du  3o  mars  1806  portait,  art.  6, 
que  (c  les  conventions  matrimoniales  des  prin- 
))  ces  et  princesses  de  la  maison  régnante  sont 
1)  nulles,  si  elles  ne  sont  approuvées  par  le  chef 
n  de  l'état,  sans  que,  dans  ce  cas,  les  parties* 
»  puissent  exciper  des  dispositions  du  Code 
)i  civil,  lesquelles  n'auront  point  lieu  à  leur 
:>  égard  j».  ]] 

$.  II.  Des  Contrats  de  mariage  concer- 
nant Us  premières  noces. 

I.  Lorsqu'il  s'agit  de  dresser  les  articles 
d'un  Contrat  de  mariage ,  la  première  chose 
dont  on  a  coutume  de  s'occuper,  est  de  régler 
la  communauté.  On  doit,  à  cet  égard,  s'in- 
former des  parties  à  l'empire  de  quelle  cou- 
tume elles  veulent  soumettre  les  conventions 
de  leur  mariage.  La  communauté  de  biens  est 
de  droit  commun  dans  les  pays  coutumiert; 
cependant  il  y  a  quelques  coutumes  où  elle  n'a 
pas  lieu.  Dans  celles-ci ,  les  futurs  époux  qui 
veulent  vivre  en  communauté  de  biens,  ont 
la  facilité  de  déroger  à  la  loi  municipale  de 
leurs  pays,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  prohi- 
bitive. Ils  peuvent  déclarer  qu'ils  se  soumet- 
tent à  la  coutume  d'une  telle  province,  d'une 
telle  ville,  pour  relier  leur  communauté. 

[[  Aujourd'hui ,  la  communauté  a  lieu  de 
plein  droit,  dans  toute  la  France,  si  eUe  n'est 
exclue,  ou  par  une  clause  expresse ,  ou  par  la 
stipulation  du  régime  dotal. 
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Bu  reste,  on  ne  peut  plus  stipuler  dans  un 
Contrat  de  mariage  que  les  droits  des  époux  ^ 
seront  réglés  par  telle  ou  telle  coutume ,  tel 
on  tel  statut. 

y,  leCodeciyil,  art.  iS^o,  1393 ,  1893  et 
1400.]] 

n.  Lorsque  les  futurs  époux  sont  majeurs, 
ils  peuvent  faire  enti*er  dans  la  communauté 
tous  leurs  biens  présens  et  à  venir,  même 
leurs  propres  ;  mais  il  en  est  autrement  des 
mineurs  :  non-seulement  on  ne  peut  point 
passer  à  leur  égard  les  bornes  prescrites  par 
la  coutume;  mais  la  jurisprudence  a  encore 
ctabK  que,  quand  un  mineur  a  en  effets  mobi- 
liers plus  que  le  tiers  de  sa  fortune,  ce  qui  ex- 
cède ce  tiers  ne  doit  point  entrer  dans  la 
communauté  légale. 

[[Cette  jurisprudence  est  abrogée  par  le 
Code  civil.  V,  l'article  AmeuhUtsement.  ]] 

m.  Les  futurs  époux  peuvent  aussi  stipuler 
dans  leur  Contrat  de  niariage,  «t  que  la  femme 
i>  n  aura  et  ne  prendra  pour  sa  part,  dani  les 
»  biens  de  la  communauté,  qu'un  tiers,  ou 
>)  un  quart ,  et  que  le  surplus  appartiendra  au 
»  mari  ou  à  ses  héritiers  )*. 

Dans  ce  cas,  la  femme  n'est  chargée  que  du 
tiers  ou  du  quart  des  dettes. 

On  peut  aussi  lui  faire  déclarer ,  «  qn'arri- 
yt  vant  la  dissolution  de  la  communauté ,  elle 
)t  se  contente,  dés  ^  présent  comme  alors, 
1*  pour  tout  droit  de  communauté,  et  pour  la 
9t  part  qu'elle  pourrait  prétendre  dans  les 
)i  meubles  et  conquéts  d'icelle,  de  la  somme 
>  de ,  sans  charge  de  dettes  n. 

Cette  dernière  convention  donne  à  la  femme 
le  privilège  de  pouvoir  prendre  la  somme  sur 
les  propres  du  mari,  si  les  meubles  et  con- 
quéts de  la  communauté  ne  suffisent  pas. 

Quelquefois  on.  convient  «t  qu'en  cas  de  pré- 
n  décès  de  la  femme,  ses  héritiers  n'auront  et 
T»  ne  prendront  rien  dans  la  communauté  )t. 

Cette  clause  exclut  tant  les  enfans  que  les 
héritiers  collatéraux;  ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  peuvent  objecter  qu'elle  est  opposée  au 
droit  commun. 

On  convient  pareillement  quelquefois,  u  que 
it  la  communauté  ainsi  stipulée  n'aura  lieu 
7*  qu'au  profit  de  la  femme  et  de  ses  enfans, 
i«  et  non  de  ses  héritiers  collatéraux,  dont  ils 
91  seront  et  sont  dés  à  présent  exclus  expres- 
7»  sèment  ;  en  sorte  qu'en  cas  de  prédécès  de  la 
SI  feomie  sans  enfans,  la  totalité  des  meubles 
it  et  conquéts  appartiendra  au  mari  sunri- 
y*  vant  n. 

On  peut  encore  convenir  ic  que  la  femme 
)«  n'aura  et  ne  prendra  part  dans  la  comma- 
•91  nauté,  qu'en  cas  qu'il  y  ait  des  enians  n« 


Toutes  ces  clauses  sont  permises  et  autori- 
scïes.  [[f^.  le  Code  civil,  art.  i52o  et  sui* 
vans.  ]] 

IV.  Comme  l'effet  de  la  communauté  légale 
est  non-seulement  de  faire  une  confusion  du 
mobilier  que  chacune  des  parties  apporte  en 
mariage,  mais  encore  de  rendre  communes 
les  dettes  mobilières  contractées  auparavant 
par  chacun  des  futurs  époux ,  on  a  coutume 
de  prévenir  les  inconvéniens  qui  peuvent  ré- 
sulter de  cette  disposition,  en  stipulant  que 
tes  dettes  antérieures  au  mariage,  resteront 
à  la  charge  du  conjoint  qui  les  aura  contrac- 
tées. Cette  clause  se  rédige  ordinairement  en 
ce»  termes  :  «c  les  futurs  conjoints  ne  seront 
»  néanmoins  pas  tenus  des  dettes  l'un  de  l'au 
-n  tre,  créées  avant  leur  mariage;  celui  qui  les 
i>  aura  £iites,  ou  du  chef  duquel  elles  seront 
11  dues ,  demeurant  obligé  de  les  payer  sur  son 
«  bien ,  même  les  intérêts  et  arrérages  de  ces 
}t  dettes,  si  aucuns  sont  dus  et  échus  avant 
]»  ledit  futur  mariage  v. 

Pour  qu'une  telle  clause  ne  soit  pas  inutile 
au  mari ,  et  qu'elle  puisse  être  opposée  avec 
succès  aux  créanciers  de  la  femme,  il  faut 
qu'avant  le  mariage,  il  soit  fait  un  invei^taire 
des  effets  de  cette  femme,  a6n  que,  dabs  le 
cas  de  saisie  de  la  part  de  ses  créanciers,  le 
mari  puisse  affranchir  la  communauté  du 
paiement  de  leurs  créances,  en  leur  représen- 
tant les  effets  inventoriés.  Sans  cette  précau- 
tion, les  créanciers  pourraientfaire  condamner 
le  mari  à  payer  les  dettes  mobilières  de  sa 
femme,  sauf  à  lui  à  se  faire  indemniser  après^ 
la  dissolution  de  la  communauté,  en  vertu  de 
la'  clause  de  séparation  de  dettes,  attendu  que 
le  défiiut  d'inventaire  n'empêche  pas  que  cette 
cbuse  n'opère  son  effet  entre  les  conjoints. 

Si  les  futurs  époux  n'avaient  aucun  effet 
mobilier,  il  est  évident  qu'il  n'y  aurait  aucun 
inventaire  à  faire  pour  la  validité  de  la  clause 
portant  séparation  de  dettes  ;  mais  il  convien- 
drait alors  de  déclarer  dans  le  Contrat  de  ma- 
riage, K  qu'il  n'a  été  fait  aucun  inventaire  en 
»  conséquence  de  la  clause  portant  séparation 
Il  de  dettes,  attendu  que  les  futurs  conjoints 
)»  n'ont  ni  meubles  ni  effets  à  inventorier  ». 

[[  y.  le  Code  civil,  art.  i5io  et  suivans.  ]] 

y.  De  même  que  les  futurs  époux  peuvent 
stipuler  qu'il  y  aura  communauté  entre  eux , 
,  il  leur  est  pareillement  permis  de  stipuler  le 
contraire.  Si  la  femme  veut  percevoir  elle- 
même  les  revenus  de  ses  biens,  il  faut  qu'elle 
stipule,  outre  l'exclusion  de  communauté, 
qu'elle  sera  séparée  de  biens  d'avec  son  mari , 
et  ou'elle  jouira  de  ses  revenus,  sans  qit'tl 
faille  qu'U  l'ait  autorisée  pour  cette  jouissance 
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ni  pour  les  actes  qui  la  concernent  Cette 
conyention  peut  ètjre  rédigée  fen  ces  termes  : 
<c  A  été  convenu  qu'il  n'y  aura  aucune  com- 
1»  munauté  de  biens  entre  les  futurs  époux, 
-»  soit  de  ceux  qui  leur  appartiennent  préuen- 
D  tement,  soit  ae  ceux  qui  leuç  écherront 
•»  ci-après ,  ou  qu'ils  pourront  acquérir ,  tant 
3»  en  meubles  qu'immeubles,  nonobstant tou- 
3»  tes  coutumes  contraires,  auxquelles  ils  ont 
3»  dérogé  et  renoncé  ;  au  moyen  de  quoi  chacun 
3»  d'eux  jouira  séparément  de  ses  meubles  et 

>  de  ses  immeubles,  sans  que  le  futur  époux 
3»  puisse  rien  prétendre  ni  demander  sur  ceux 
3>  de  la  future  épouse ,  ni  réciproquement  la 
3»  future  sur  ceux  dudit  futur ,  pour  quelque 
3»  cause  que  ce  soit  ;  à  l'efièt  de  laquelle  joub- 
31  sance  de  sesdits  biens,  meubles  et  immeu- 
31  blés,  présens  et  à  venir,  et  afin  que  ladite 
3»  future  puisse  les  régir ,  gouverner  et  admi- 
31  nistrer  librement ,  faire  baux  à  loyer,  don- 

>  ner  des  quittances  et  généralement  faire 
3»  tout  ce  qui  dépendra  et  qui  sera  de  la  suite 
31  de  cette  administration,  ledit  futur  époux 
3t  l'a  dés  à  présent  autorisée ,  et  l'autorise  par 
3»  ces  présentes ,  pour  toujours  et  irrévocable- 
3»  ment  ;  en  telle  sorte  qu'elle  ne  sera  obligée 
3»  de  prendre  autre  plus  ample  ni  plus  spéciale 
3»  autorisation ,  encore  bien  que  le  cas  le  re- 
3t  qutt  plus  particulièrement,  ou  autrement  ». 

[[y*  le  Code  civil ,  art.  i53o  et  suivans  j  et 
Séparation  de  biens.  ]] 

VI.  Si,  par  des  raisons  particulières,  on  ne 
Teut  pas,  dans  le  Contrat  de  mariage ,  parler 
des  biens  en  détail ,  on  stipule  «c  que  les  Aiturs 
3»  conjoints  se  sont  pris  réciproquement  avec 
31  tous  leurs  droits ,  noms ,  raisons  et  actions  ». 

Lorsque  la  future  épouse  est  sous  la  puis- 
sance  de  son  père  ou  de  sa  mère,  et  que  l'on 
ne  veut  pas  déclarer  ses  biens,  on  stipule 
«c  que  le  futur  époux  la  prend  avec  ses  biens 
31  et  droits  qui  lui  sont  échus  par  le  décès  de 
3t  son  père  ou  de  sa  mèrft,  ou  de  l'un  et  de 
3t  l'autre  ;  desquels,  à  cet  effet,  il  lui  sera  rendu 
3»  compte  par  le  tuteur ,  quand  il  en  sera  re- 
3)  quis.  1» 

Vn.  Quand  le  père  et  la  mère  marient 
conjointement  un  enfant,  ils  déclarent  ordi- 
nairement dans  le  Contrat  de  mariage ,  que  ce 
qu'ils  lui  donnent  en  dot,  est  en  avancement 
d'hoirie  (  ce  qu'on  peut  exprimer  en  ces  ter- 
mes :  ic  En  faveur  du  futur  mariage,  le  père 
31  et  la  mère  de  la  future  épouse  lui  donnent 
3>  et  constituent  en  dot,  par  avancement  d'hoi- 

3t  rie,  la  somme  de ,  qu'ils  s'obligent  soli- 

3t  dairement  de  payer  en  espèces  ou  monnaie 
•»  ayant  cours,  le  lendemain  de  la  bénédiction 
3)  nuptiale  ». 


Dans  ce  cas,  le  père  et  la  mère  sont  présu- 
més contribuer  à  la  dot  de  chacun  par  moitié) 
c'est  pourquoi  l'enfant  n*est  obligé  de  rapport 
ter  que  la  moitié  de  la  dot  à  la  succession  du 
père  ou  de  la  mère  prédécédé.  Cette  jurispru- 
dence est  établie  par  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris,  l'un  du  ao  janvier  1622,  etl'autre 
du  19  mars  lôaS,  rapportés  dans  la  première 
centurie  de  Leprestre. 

U  arrive  quelquefois  que  la  dot  de  l'enfant 
est  formée  entièrement  du  bien  du  père,  ou 
de  celui  de  la  mère;  mais  pour  que  le  rapport 
de  ce  que  l'un  ou  l'autre  a  donné ,  ne  gène 
pas  le  survivant  des  deux,  ils  peuvent  stipuler 
te  que  tout  ce  qu'ib  donnent  à  l'enfant,  sera 
M  imputé  sur  la  succession  de  celui  qui  décé- 
»  dera  le  premier  ». 

Au  moyen  de  cette  clause,  la  fortune  du 
survivant  ne  se  trouve  pas  diminuée  par  la 
dot  de  l'enfant. 

On  peut  même  porter  la  précaution  plus 
loin ,  en  stipulant  u  que  toute  la  somme  pro* 
»  mise  s'imputera  sur  la  dernière  succession 
»  à  échoir,  à  la  charge  que  les  autres  enfans 
»  prendront  autant  dans  cette  succession,  si 
»  les  fonds  sont  suiEsans  ;  sinon  que  l'impu- 
31  tation  de  ladite  somme  sur  la  première 
»  succession  qui  écherra,  sera  réduite  à 
)»  proportion  de  ce  qœ  chacun  pourra  en 
»  amender  3». 

Cette  clause  pourvoit  à  l'égalité,  et  em- 
pêche que  l'effet  de  la  dot  ne  soit  diminue  par 
le  rapport  du  tout  à  la  première  succession^ 
f^,  l'artide  Rapport  à  succession  ,  $.  6. 

Lorsqu'un  père  survivant,  ou  une  mère 
veuve  marie  sa  fille,  il  arrive  souvent  que 
celui  qui  constitue  la  dot,  promet  par  le 
Contât  de  mariage  une  somme,  <&  tant  pour 
»  le  droit  successif,  mobilier  et  inunobiiier , 
»  fruits,  profits  et  revenus.échus  à  la  future 
»  par  le  décès  de  son  père  ou  de  sa  mère^ 
»  qu'en  avancement  d'hoirie  sur  sa  propre  suo- 
»  cession  à  échoir  ». 

Dans  ce  cas,  la  somme  s'impute  d'abord  sur 
la  succession  du  père  ou  de  la  mère  prédé- 
cédé  ;  et  le  surplus ,  s^il  y  en  a ,  sur  la  succes- 
sion du  survivant.  C'est  ce  qu'ont  jugé  trois 
arrêts ,  l'un  du  a3  février  1G46,  cité  dans  une 
annotation  sur  .le  chap.  36  de  la  première 
centurie  de  Leprestre;  le  second,  du  8  mai  de 
la  même  année ,  rapporté  par  Legrand  sur 
l'art.  142  de  la  coutume  de  Troyes  ;  et  le  troi- 
sième, du  ai  avril  1683,  rapporté  par  l'auteur 
du  Traité  des  Contrats  de  mariage. 

Au  reste,  le  père  ou  la  mère  qui  survit,  ne 
fait  communément  la  promesse  dont  on  vient 
de  parler,  que  dans  la  vue  d'être  dispensé 
de  rendre  compte  à  sa  fille  des  biehs  du 
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c<m)oint  predëcédë;  c'est  pomrqaoi  on  a  cotf- 
tume  d'ajouter  à  la  clause  prcM:édente ,  cell* 
qui  suit  :  «c  ]£t  les  futurs  époux  ne  pourront 
3»  demander  aucun  compte  ni  partage  de 
n  la  succession  échue  à  la  future  épouse^ 
j*  qu*en  rendant  tout  ce  qui  l^ur  a  ëtë  donne 
j*  en  mariage  par  le  pre'sent  Contrat  n. 

On  conçoit  que ,  si  les  choscfs  données  par 
le  Contrat  de  mariage,  étaient  d*une  moindre 
valeur  que  la  portion  de  la  fille  dans  la  suc- 
cession échue ,  les  futurs  époux  seraient  fon- 
dés à  se  pourvoir  contre  cette  clause  dans  les 
dix  ans  de  leur  majorité,  et  à  demander  le 
compte  ou  le  partage  auquel  ils  auraient  re- 
noncé. Mais  si  les  choses  données  par  le  survi- 
vant à  la  future  épouse ,  excédent  ce  qu'elle 
peut  espérer  de  la  succession  du  conjoint 
prédécédé,  il  est  évident  que  ni  elle  ni  son 
mari  ne  réclameront  contre  cette  même 
daûse.  F,  Tarticle  Dot,  J.  a,  n»  7.]] 

Vni.  La  renonciation  qu'une  fille  fait  en 
faveur  de  ses  frères,  par  son  Contrat  de  mar 
nage,  à  toute  succession,  soit  directe  ou  collar 
térale,  moyennant  la  dot  qu'elle  reçoit,  est 
valable  dans  toute  la  France  coutumiére. 

[[  Elle  est  nulle  aujourd'hui.  F,  le  Code 
civil,  art.  791  et  iSSq.  ]] 

IX.  L*art.  a8i  de  la  coutume  de  Paris  per> 
met  aux  époux  qui  marient  leur  ai£ûit, 
de  jtipuler,  par  le  Contrat  de  mariage,  que  lé 
survivant  de  ces  époux  jouira  des  meubles  et 
conquéts  de  la  communauté,  à  la  charge  de 
ne  point  se  remarier.  Cette  clause  s'exprime 
ainsi  :  u  Le  survivant  pourra  jouir  des  meu* 
7i  bles  et  conquéts  du  prédécédé,  sa  vie  du- 
3»  r^t,  pourvu  qu'il  ne  se  remarie  pas,  sans 
i>  que  lesdits  futurs  ne  puissent  demander 
»  aucun  compte  ni  partage ,  dôrogeant  à  tou- 
7*  tes  coutumes  contraires  )>. 

Pour  que  l'avantage  résultant  d'une  pa* 
reille  clause  en  faveur  du  père  ou  de  la  mère 
qui  survit,  puisse  avoir  lieu,  il  faut  le  con- 
cours de  plusieurs  choses. 

Premièrement,  l'enfant  qui  a  ainsi  re- 
noncé à  demander  compte  et  partage,  doit 
avoir  reçu  quelques  choses  de  son  père  et  de 
sa  mère,  attendu  qu'une  renonciation  gra- 
tuite ne  produirait  aucun  effet.  Au  reste , 
quelque  modique  que  soit  la  dot,  la  clause 
doit  être  exécutée. 

^  En  second  lien ,  une  telle  clause  doit  étrt 
^Hérée  dans  le  Contrat  de  mariage  de  l'en* 

f«^  ;  car  si  elle  était  l'objet  d'un  acte  sépar^ 

«W«,*ïrait  inutUe. 

"^J^^incnient,  la  stipulation  doit  être  an 

profit  ^  ^j^  ^  époux,  qui  survivrai  si 

elle  ^^•^lieu  en  laveur  d'un  seul  nomm^ 


ment,  ce  serait  un  avantage  indirect  défendu 
par  la  coutume.. 

Quatrièmement,  pour  jouir  du  bénéfice  de 
la  clause,  il  faut  que  le  survivant  reste  en 
viduité. 

Enfin  9  il  £iut  que  les  biens  dont  le  sur- 
vivant veut  jouir,  au  moyen  de  cette 
clause,  aient  été  communs  entre  lui  et  le 
prédécédé. 

On  a  fort  agité  la  question  de  savoir  si 
la  clause  dont  il  s'agit,  doit  produire  son 
effet  h>rsque  les  autres  enfans  demandent  un 
compte  ou  partage  au  conjoint  survivant. 

Duplessis  pense  que  cette  demande  auto- 
rise l'enfant  qui  a  déclaré  qu'il  ne  demande- 
rait aucun  compte  ni  partage,  à  revenir  con- 
tre cette  déclaration.  Lebrun  dit  qu'il  peut 
seulement  intervenir  et  se  joindre  4iux  autres 
enfans  pour  la  conservation  de  son  droit. 
Nous  croyons  l'avis  de  Duplessis  mal  fondé- 
En  effet ,  la  demande  en  compte  et  partage 
des  autres  enfans  ne  doit  pas  donner  à  l'en- 
fant doté  le  droit  d'assujettir  envers  lui  le  suc- 
vivant  à  d'autres  lois  que  celles  que  les  parties 
se  sont  laites  par  le  Contrat  de  mariage  :  ce 
n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  attaquer 
les  clauses  qu'il  contient. 

Au  reste,  pour  éviter  toute  discussion  à  ce 
sujet,  et  faire  jouir  le  survivant  de  la  part 
de  l'enfant  doté,  nonobstant  la  demande  en 
compte  et  partage  des  autres  enûms,  on  peut 
ajouter  cette  clause  :  <c  Et  au  cas  que  les 
n  autres  enfans  demandent  compte  ou  par- 
>i  tage,  il  sera  permis  au  futur  d'intervenir 
3»  et  de  se  joindre  à  eux  pour  la  conserva- 
-»  tion  de  ses  droits,  et  sans  que  sa  demande 
7*  en  intervention  puisse,  en  aucune  ma- 
3»  nière,  nuire  ni  préjudider  à  la  jouissance 
»  ci-dessus  stipulée  au  profit  du  survivant 
7*  sous  prétexte  des  rapports  que  les  futurs, 
yt  au  cas  de  ladite  demande  ou  intervention , 
•»  seraient  tenus  de  faire ,  à  la  succession  du 
■n  prédécédé ,  de  partie  des  choses  à  eux,  pré- 
31  sentement  données,  de  la  jouissance  de 
y>  cette  partie  sujette  k  rapport,  et  même  de 
)i  la  jouissance  présentement  stipulée  au  prch 
31  fit  du  survivant,  depuis  le  jour  du  pré- 
}»  décès,  de  ce  qui  pourrait  revenir  au  delà 
31  de  ce  qu'il  reçoit  par  le  présent  Contrat  : 
7»  le  tout  à  la  charge  par  le  survivant  de 

>  faire  venir  au  futur,  par  le  partage,  des  • 
9  effets  de  pareille  nature  et  bonté  que  ceni 

>  donnés  parle  priant  Contrat,  jusqu'à  con- 
1*  currence  de  la  valeur  de  ce  qui  est  mainte- 
31  nant  donné)*. 

Lorsque  l'enfiint  que  l'on  marie,  n'a  re- 
noncé à  demander  le  compte  et  partage  dont 
il  s'agit,  qu'à  la  charge  que  les  enfans  que  le 
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père  et  là  mère  pourront  marier  par  la  duite, 
seront  soumis  à  la  même  condition ,  on  a 
«outume  de  stipuler  «  que  le  survirant 
y  pourra  jouir  des  meubles  et  conquéts  des 

>  prédëcédés  sa  vie  durant,  pourvu  qu*il  ne 
^  èe  remarie  pas ,  sans  que  lesdits  futurs  puis- 
si  sent  demander  aucun  compte  ni  partage; 
3t  dérogeant  à  toutes  coutumes  contraires  à 
}i  celle  de  Paris,  pourvu  que  le  même  soit 
-»  observé  à  Te'gard  des  autres  encans,  au  fur 
it  et  à  mesure  qu'ils  se  marieront;  ou  à  la 
i>  charge  de  faire  observer,  ou  en  feiisant 
)>  observer  le  même  par  les  autres  en- 
->  fans,  au  fur  et 'à  mesure  qu'ils  se  ma- 
-91  rieront  i*. 

8i  Ton  veut  que  la  jouissance  du  survivant 
demeure  résolue  par  la  demande  des  autres 
enians,  on  stipule  que  »  les  autres  enfans  ve- 
■*  nant  à  demander  partage,  les  futurs  con- 
»  joints  pourront  se  joindre  à  eux ,  auquel 
3)  cas  la  stipulation  présentement  faite  au 

>  profit  du  survivant,  demeurant  nulle  et 

>  résolue ,  sera ,  le  survivant ,  tenu  de  rap- 
)i  porter  la  jouissance  de  la  part  et  portion  de 
3»  la  future  dans  la  succession  du  prédécédé, 
9»  à  compter  du  jour  de  son  décès  m. 

[[  Tout  cela  est  aujourd'hui  sans  objet. 
L*art.  a8i  de  la  coutume  de  Paris  est  abrogé, 
tant  par  l'art.  1097  du  Code  civil ,  que  par 
Tart.  7  de  la  loi  du.3o  ventôse  an  la.  ]J 

X.  Lorsqu'une  fille  .  est  dotée  en  deniers 
comptans  ou  avec  des  droits  mobiliers,  on 
fixe  dans  le  contrat  de  mariage  la  somme  qui 
doit  entrer  en  communauté;  et  ensuite  on 
stipule  que  u  le  surplus  sera  réputé  propre  à 
})  la  future  épouse,  aux  siens  et  à  ceux  de 
3>  son  côté  et  ligne;  ou  bien  que  le  surplus 
31  sera  employé  en  fonds  d'héritage,  pour 
31  tenir  nature  de  propre  à  la  future  épouse, 
3>  aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne  ». 

U  convient  aussi  de  stipuler  que  «c  ce  qui 
31  écherra  en  meubles  et  immeubles  à  la  fu- 
3)  ture  par  succession  directe  ou  collatérale, 
31  donation,  legs  ou  autrement,  à  quelque 
3»  titre  que  ce  soit,  pendant  le  mariage 9  lui 
31  tiendra  nature  de  propre,  ainsi  qu'à  ceux 
3*  de  son  côté  et  ligne  ». 

Sans  cette  stipulation,  les  effets  mobiliers 
qui  viendraient  à  échoir  à  la  femme  durant  la 
communauté,  et  même  les  immeubles  qui 
pourraient  lui  être  donnés  ou  légués  autre- 
ment qu'en  ligne  directe,  entreraient  dans 
cette  communauté. 

[[  Aujourd'hui ,  les  immeubles  donnés  k 
l'un  des  époux,  même  par  un  étranger,  lui 
sont  propres.  Code  cwUt  art.  i4o5.  ]] 

Pour  la  sûreté  de  l'emploi  des  deniers  do- 


taux, et  pour  empêcher  le  père  d'f  •uccëdar 
comme  héritier  du  mobilier  de  ses  en&ins ,  il 
faut  stipuler  que  *t  le  mari  sera  tenu  d'em- 
31  plojer  la  dot;  et  jusqu'à  cet  emploi,  il  sera 
3>  réputé  être  fait  assignat  de  rente  au  denier 
31  vingt,  au  profit  de  la  future,  sur  les  héri- 
)t  tages  du  mari  ;  laquelle  rente  tiendra  lieu  à 
31  la  femme  des  héritages  à  l'acquisition  des- 
31  quels  ses  deniers  sont  destinés  ». 

Cette  clause  produit  le  même  effet  que  si 
Ton  avait  stipulé  les  deniers  de  la  temmepro^ 
prêt  à  elle ,  aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté 
et  ligne. 

[[Aujourd'hui,  les  termes  aux  siens  et  à 
ceux  de  son  côté  et  ligne ^  n'ont  aucun  effet 
dans  les  stipulations  de  propres,  f^.  l'article 
Méalisation,  §.  1 ,  n»  3 ,  et  S-  3,  n«  6.]] 

Il  convient  aussi  de  stipuler  que  it  les  pre- 
3)  miers  héritages  qui  seront  acquis  par  le 
»  mari,  après  la  célébra|ion  du  mariage, 
31  tiendront  à  la  future  épouse  nature  de  pro- 
»  près ,  comme  présumés  acquis  des  deniers 
3»  dotaux,  et  stipulés  être  mis  en  emploi,  sans 
91  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  déclaration  dans 
»  le  Contrat  d'acquisition  ni  d'acceptation  de 
31  la  femme  ». 

Sans  cette  clause,  la  femme  ne  pourrait 
pas  prétendre  que  les  premières  acquisitions 
passassent  pour  emploi ,  à  moins  que  le  mari 
n'eût  déclaré  dans  ie  Contrat  que  tacquisi* 
tion  a  été  faite  des  deniers  de  sa  Jèmme» 
[[  K  l'article  Dot,  $,  10.  ]] 

Quelquefois  on  stipule  encore  que  «  Tem- 
31  pioi  des  deniers  dotaux  se  fera  en  héritage 
»  ou  biens  situés  dans  telle  province  ou  bail^ 
3»  liage,  dans  tel  temps,  et  par  l'avis  du  père 
»  et  de  la  mère  de  la  future  ». 

Lorsqu'un  homme  de  qualité,  qui  a  des 
terres  et  des  dettes,  se  marie,  ou  qu'étant 
pourvu  d'une  charge,  il  en  doit  le  prix,  et 
que  la  demoiselle  qu'il  épouse,  lui  apporte  de 
l'argent  comptant,  on  doit  avoir  soin  de  sti- 
puler dans  le  Contrat  de  mariage,  «(  que  ceé 
)»  deniers  seront  employés  à  l'acquit  des  det- 
3»  tes  du  futur ,  et  que  la  future  demeurera 
31  subrogée  jusqu'à  concurrence  d'iceux ,  aux 
»  hypothèques  des  créanciers,  pour  la  sûreté 
3»  de  la  reprise  de  ses  deniers  dotaux  ». 

Xi.  Parmi  les  gens  de  qualité,  lorsqu'un 
père  marie  son  fils  atne,  et  que,  par  le  Con 
trat  de  mariage,  il  veut  assurer  à  ce  ^* 
Je  droit  d'atnesse  qu'il  peut  espérer,  or***" 
pule  «  qu'il  le  marie  comme  son  fils^**®» 
3»  le  déclarant  tel  et  le  reconnaissait  1^"^ 
»  son  héritier;  promettant  de  lu'^wurer 
3»  et  copseryer  m  portion  hérédité  ®*  *>* 
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9>  droit  d*atiics»e  dans  tout  ses  biens  feo- 
u  daux  n. 

L*efiet  de  cette  clause  ^  dans  les  coûtâmes 
d* Anjou ,  du  Maine ,  de  Tours  et  de  Lodunois^ 
est  de  priver  les  ascendans  donateurs  du  droit 
d'aliéner  et  d'hypothéquer,  au  préjudice  du 
droit  d*ainesse ,  les  biens  féodaux  qu'ils  possè- 
dent dans  le  temps  du  Contrat  de  mariage. 
Mais,  dans  la  coutume  de  Paris  et  les  autres 
semblables,  cette  clause  n'ôte  pas  au  père  le 
droit  de  disposer  de  ses  biens  sans  fraude; 
elle  empêche  seulement  q*i'il  ne  puisse  avan- 
tager quelqu'un  au  préjudice  du  droit  d'aî- 
nesse. 

liorsqne,  dans  une  famille  noble,  il  y  a 
une  terre  qu'on  veut  faire  passer  à  l'aine  des 
enfans  mâles  qui  pourront  naître  du  futur 
mariage,  le  père  et  la  mère  disent  dans  le 
Contrat  «c  qu'ils  donnent ,  en  considération 
1»  dudit  mariage,  aux  enfans  qui  en  naîtront, 
1»  une  telle  terre  ou  un  tel  bien,  sans  pouvoir 
)i  par  les  conjoints  l'aliéner,  ni  l'hypothé- 
»  quer  en  £içon  quelconque,  v 

Ou  ils  déclarent  «c  qu'ils  donnent  à  leur 
)t  fils  aine  une  telle  terre,  à  la  charge  de  la 
»  restituer  à  Tainé  qui  naîtra ,  ou  à  celui  des 
))  enfans  qui  restera  aîné  de  la  famille  ». 

Ces  deux  clauses  diffèrent  en  ce  que,  par 
la  première,  les  enfans  à  naître  étant  direc- 
tement  institués,  on  commence  par  eux  et 
non  par  leur  père,  à  compter  les  degrés  de 
substitution  fixés  par  l'ordonnance  ;  au  lieu 
que,  par  la  seconde,  le  fils  des  donateurs  est 
institué  et  fait  un  degré. 

On  peut  aussi  instituer  le  fils  pour  héritier, 
et  substituer  les  biens  en  tout  ou  en  partie, 
au  profit  des  enfans  à  naître  du  futur  mariage^ 
ce  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Et  ont  lesdits  sieur 
»  et  dame  père  et  mère  institué  le  futur  époux 
i«  leur  fils  héritier  de  tous  leurs  biens,  et 
3)  substitué  en  faveur  des  enfans  qui  naîtront 
i>  dudit  mariage,  les  immeubles  qui  écher- 
»  ront  audit  sieur  futur  époux  leur  fils,  par 
»  le  moyen  de  la  présente  institution,  sans 
)•  que  ledit  futur  en  puisse  disposer  à  leur 
M  préjudice,  par  vente,  donation  ou  autre- 
»  ment,  et  sans  qu'il  les  puisse  affecter  ni 
n  hypothéquer,  pour  quelque  cause  que  ce 
M  puisse  être  î». 

Lorsqu'il  s'agit  de  terres  titrées  entre  gens 
de  qualité ,  et  que ,  dans  le  cas  de  mort  du 
fils  aine  sans  enfans  mâles,  le  père  veut  con* 
server  ces  terres  à  ses  autres  enfans  mâles 
p«inés,  à  l'exclusion  des  filles  de  l'ainé,  il  faut 
stipuler  que  u  ledit  sieur  futur  venant  à  dé* 
p  céder  avant  ledit  sieur  son  père,  sans  hoirs 
n  mâles,  ne  laissant  que  des  filles,  les  terres 
*  retourneront  à  sondit  père  ou  à  ses  autres 


i>  en&ns  mâles ,  selon  Tordre  de  leur  nais- 
T»  sance,  à  la  réserve  d'une  somme  de  deniers 
n  ou  d'une  rente  dont  les  filles,  s'il  y  en  a  , 
»  seront  tenues  de  se  contenter  i».  •—  C'est 
yt  l'avis  de  Brodeau  sur  Louet ,  lettre  S,$,g^ 
no.  II. 

[[  On  peut  encore  auiourd'hui,j>ar  Contrat 
de  mariage,  instituer  héritier  l'un  des  futurs 
époux;  mais  cette  institution  n'a  d'effet  que 
pour  la  portion  disponible  des  biens  de  l'insti- 
tuant, /^.l'article  JiÀe/ve.^-On  ne  peut  plus 
substituer  que  dans  quelques  cas.  y.  l'article 
Substitution  fidéicommissaire,  $.1.  «^  A  l'é- 
gard des  clauses  qui  appellent  les  enfans  à  naî- 
tre, y.  le  Code  civil,  art.  i8oi  et  suivans.]] 

Xn.  Quelquefois  on  exige  du  père  et  de  la 
mère  qui  marient  leur  fils ,  «  qu'ib  le  décla- 
)«  rent  et  le  mettent  en  ménage  franc  et  quitto 
»  de  toutes  dettes  ». 

Ou  l'on  stipule  que  «c  toutes  les  dettes  dont 
n  le  futur  époux  se  trouvera  chargé  person- 
>t  nellement  au  jour  du  mariage,  seront  ac- 
-n  quittées 4»ar  son  père  et  sa  mère ,  qui  pro- 
n  mettent  de  les  payer  en  leurs  propres  et 
»  privés  noms,  et  de  l'en  indemniser  ». 

Chacune  de  ces  clauses  est  une  précaution 
qu'une  femme  peut  prendre  lorsqu'elle  épouse 
un  fib  de  famille  majeur ^  soupçonné  d'avoir 
contracté  des  dettes. 

L'avantage  que  la  fem^e  tire  de  la  pre- 
mière de  ces  clauses,  consiste  en  ce  que  le» 
dettes  antérieures  au  mariage,  ne  peuvent 
empêcher  qu'elle  lïe  soit  payée  de  sa  dot,  de 
son  douaire,  de  son  préciput,  et. même  des 
dons  que  son  mari  a  pu  lui  £iire  par  son  Con- 
trat de  mariage;  mais  lorsque  le  paiement  de 
ces  choses  est  assuré,  l'ascendant  n'est  pas 
tenu  des  dettes  antérieures  ;  il  est  au  contraire 
obligé,  en  vertu  de  la  seconde  clause,  d'ac- 
quitter ces  dettes ,  à  la  décharge  de  la  femme. 

[[  K  le  Code  civil,  art.  i5io  et  i5i3.  ]] 

XnL  Lorsqu'un  parent  collatéral ,  tel  qu'un 
oncle,  contribue  au  mariage  d'un  neveu  ou 
d'une  nièce ,  et  qu'il  ne  veut  qu'avancer  à  ce 
neveu  la  part  qu'il  peut  prétendre  dans  sa 
succession ,  sans  diminuer  celle  de  ses  autre» 
neveux  ou  nièces,  on  peut  stipuler  dans  le 
Contrat  de  mariage,  qu'il  ne  donne  u  qu'à 
31  condition  de  rapporter  par  les  futurs  les 
»  biens  donnés,  lorsque  sa  succession  sera 
M  ouverte,  pour  le  tput  être  partagé  égale- 
nt ment  entrt  ses  plus  proches  héritiers  »  ; 

Ou  mettre  que  u  les  biens  donnés  sont 
»  pour  la  part  héréditaire  que  le  Aitur  ou 
n  la  future  pourrait  avoir  et  prétendre  à  sa 
)t  succession  »  ; 

Ou  si  l'on  veut  avantager  le  neveu  avec 
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IhniUtion,  <fire  que  «  le  futur  ou  la  fiitore 
îl  n'en  rapportera  que  jusqu^à  la  concurrence 
n  d*une  telle  somme  i>. 

Ces  trois  clauses  s'accordent,  en  ce  qu'elles 
tendent  à  faire  rapporter  ce  qui  a  ëtë  donné. 
Elles  diffèrent,  en  ce  que  la  première  impose 
au  donataire  1* obligation  de  rapporter  et  d'être 
héritier;  et  comme  on  peut  prëtendrc  qu'elle 
oblige  nécessairement  d'être  héritier,  et 
qu'elle  exclue  la  fiiculté  de  s'en  tenir  au  don, 
en  renonçant  à  la  succession,  elle  est  dange- 
reuse dans  la  pratique. 

La  seconde  n'impose  pas  l'obligation  d'être 
Héritier  et  de  rapporter  ni  de  s'en  tenir  au 
don ,  puisqu'elle  ne  contient  ni  renonciation 
ni  promesse  de  renoncer;  elle  oblige  seule- 
ment à  rapporter  ce  qui  a  été  donné,  si  l'on 
veut  être  héritier. 

La  troisième  fixe  la  somme  que  Ic}  donataire 
doit  rapporter  s'il  se  rend  héritier,  et  elle  ne 
l'oblige  point  à  rapporter  le  tout. 

Sans  ces  clauses  le  neveu  ou  la  nièce  pro- 
fiterait de  la  libéralité,  et  partagerait  encore 
là  succession  de  l'oncle  avec  les  autres  neveux 
ou  nièces ,  attendu  qu'en  ligne  collatérale,  on 
peut,  selon  l'art.  3oi  de  la  coutume  de  Paris, 
être  héritier  et'donataire  entre-vifc. 

Au  surplus,  le  parent  colhitéral  qui  donne 
dans  un  Contrat  de  mariage,  peut  donner 
purement  et  simitenpnt,  ou  ajouter  à  sa  li- 
béralité telle  condition  que  bon  lui  semble. 
,  [[  Aujourd'hui,  l'obligation  de  rapporter 
est  toujours  sous-entendue,  même  en  ligne 
collatérale.  ^-  le  Code  civU,  art.  843.  ]] 

XIV.  Lorsque  tout  le  bien  d'une  fille  qui 
se'marie,  consiste  en  immeubles,  on  convient 
qu'une  partie  de  ces  immeubles  sera  réputée 
meuble,  pour  entrer  en  communauté;  ce 
qu'on  peut  exprimer  ainsi«:  «  Tel  héritage  ou 
»  portioA  de  tel  héritage,  ou  telle  rente,  de- 
)i  meurera  ameubli  au  profit  de  la  commu- 
*  nauté,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
»  de...,  qui  doit  entrer  en  communauté  de 
)i  la  part  de  la  future  épouse  n. 

Lorsque  la  fille  est  majeure,  l'ameublisse- 
ment  peut  être  plus  ou  moins  fort;  mais  si 
elle  est  mineure ,  il  ne  doit  pas  se  faire  sans 


jurispmdaioe  n'a  plus  lieu  }  cm  peut  lé  dis- 
penser de  la  formalité  de  l'homologation, 
lorsque  l'ameublissement  est  proportionné 
aux  biens  de  la  partie  qui  l'a  £dt,  et  à  la  mise  ^ 
eoi  communauté  de  l'autre  futur  conjoint. 
Les  derniers  arrêts  l'ont  ainsi  jugé. 

L'ameublissement  est  censé  proportionné 
aux  biens  d'un  mineur,  lorsqu'il  n'excède 
pas,  avec  les  meubles,  le  tiers  de  ces  biens. 
f^,  l'article  AmeubUsiement. 

[[  On  a  vu ,  au  même  article ,  en  quoi  le 
Code  civil  déroge  à  l'ancienne  jurisprudence, 
en  ce  qui  concerne  la  validité  des  ameublis- 
semens  consentb  par  des  mineurs  dans  leurs 
Contrats  de  mariage.  ]] 

Si  la  fille  mineure  a  déjà  une  somme  d'ar- 
gent ou  des  effets  mobiliers,  et  qu'il  ne  soit 
question  que  d'ajouter  des  fonds  jusqu'à 
concurrence  du  tiers ,  on  fait  d'abord  men- 
tion, tant  de  cet  argent  que  de  ces  effets,  et 
ensuite  on  dit ,  «c  qu'attendu  que  lesdits  dc- 
3t  niers  et  effets  ne  sont  pas  suffisans  pour 
«  remplir  le  tiers  des  biens  de  la  future,  des- 
3»  tiné,  du  consentement  de  ses  père  et 
î»  mère ,  tuteurs  ou  parens ,  pour  entrer 
it  en  ladite  future  communauté,  a  été  con- 
>»  venu,  du  même  avis  et  consentement,  que 
V  le  surplus ,  jusqu'audit  tiers ,  se  prendra 
>»  sur  les  immeubles  de  la  future ,  par  forme 
)»  d'ameublissement ,  pour  entrer  pareiUe- 
n  ment  en  communauté  ». 

En  général;  un  ameublissement  peut  se 
faire  de  trois  manières  dans  les  Contrats  de 
mariage  : 

i«.  On  peut  stipuler  <c  qu'un  fonds  «  sera 
î»  ameubli  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
3t  somme  qui  entrera  en  communauté  ». 

ao.  On  peut  convenir  qu'un  héritage  «  sera 
li  vendu ,  pour  les  deniers  e^  provenans  être 
»  mis  dans  la  communauté  ». 

Ces  deux  premières  espèces  d'ameublisse- 
ment donnent  au  mari  la  feculté  de  vendre 
le  bien  propre  de  sa  femme',  sans  qu'il  soit 
obligé  d'en  faire  le  remploi  ;  mais  il  y  a  cette 
différence,  que,  par  la  première  stipulation, 
il  n'est  autorisé  à  vendre  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  convenue;  et  que,  par  la 


elle  est  mineure,  u  ne  aoii  um»  wï  *«»«  »««•     .,— ^^ _ ,    ,.  ' -^  \..       j 

^s  dTparens  et  sans  le  concours  de  l'auto-     seconde,  il  peut  vendre  sans  hmitaUon  de 
rite  de  la  justice ,  parceqoe  c'est  -une  espèce     somme  ni  de  pnx. 


d'aliénation.  Ainsi ,  il  convient  de  déckrer 
dans  le  Contrat  de  mariage,  que  *  Uîdit  ameu- 
»  blissement  convenu  sera  autorisé  par  avis 
•»  des  parens  donné  devant  le  juge  et  homo- 
Il  logué  en  justice  ». 

Dumoulin  pense  que,  sans  oes  formalités, 
l'ameublissement  du  bien  de  la  mineure  se- 
rait nul  et  pourrait  être  cassé;  mais  cette 


30.  On  peut  stipuler  a  que  l'immeuble  de  la 
iT  future  épouse  sera  et  est  ameubli;  qu'il  en- 
n  trera  en  communauté ,  et  qu'il  sera  réputé 
1»  conquêt  comme  s'il  avait  été  acquis  pendant 
I»  le  mariage,  pour,  par  le  mari^  pouvoir  en 
V  disposer  en  tout  droit  de  propriété  et  ^ns 
Il  fraude,  sans  le  consentement  de  sa  femme, 
)t  et  sans  pouvoir,  par  elle  ni  ses  héritiers,  y 
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>  contrerenir,  à  quoi  la  future  a  dès  à  présent 
X  renoncé  ». 

,  Cette  troisième  clause  a  un  effet  plus  étendu 
que  les  précédentes,  en  ce  qu'elle  donne  au 
mari  la  libre  disposition  de  Théritage  ameu- 
bli, et  qu'il  peut  en  user,  comme  des  autres 
effets  de  la  communauté,  sans  l'agrément  de 
Ist  femme  :  c'est  pourquoi ,  si  c^te  femme 
Tient  à  renoncer  à  la  communauté,  elle  ne 
peut  rien  prétendre  dans  cet  héritage,  quoi- 
que son  mari  ne  l'ait  point  aliéné. 

U  en  serait  toutefois  autrement,  si,  par  le 
Contrat  de  mariage ,  la  femme  s'était  réservé 
la  liberté  de  renoncer  à  la  communauté,  et 
^  de  reprendre,  dans  ce  cas,  ce  qu'elle  aurait 
apporté  en  mariage  :  elle  pourrait  alors,  en 
Tertu  de  cette  réserve,  rentrer  dans  l'héritage 
ameubli  et  non  aliéné,  sans  être  chargée 
d'aucune  récompense. 

XV.  Lorsque  la  coutume  du  lieu  ne  s*y  op- 
pose pas ,  le  douaire  préBx  peut  excéder  le 
coutumier.  Si  ce  douaire  préfix  consiste  dans 
une  somme  ou  dans  une  rente,  on  peut  le  sti- 
puler en  ces  termes  :  u  Ledit  Aitur  a  doué  et 
3>  doue  la  future  épouse  de  la  somme  de..., 
t*  pour  une  fois  payer,  ou  de  telle  rente  par 
y»  chacun  an,  à  prendre  sur  tous  ses  biens, 
}*  meubles  et  immeubles,  présens  et  à  venir, 
it  qu'il  a  dès  à  présent  chargés,  obligés,  af- 
7*  fect<»  et  hypothéqués  à  garantir,  fournir 
V  et  k  faire  valoir  ledit  douaire  ». 

Comme  il  y  a  plusieurs  coutumes  selon  les- 
quelles le  douaire  préfix  ne  saisit  ni  la  femme 
ni  les  enfans,  s'il  n'est  demandé  en  justice,  il 
est  k  propos  d'ajouter  h  la  clause  précédente  : 
«(  lequel  douaire  saisira ,  et  courront  les  ar- 
»  rérages  d'icelui  du  jour  du  décès  du  mari, 
»  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  £iire  demande  en 
»  justice,  dont  la  femme  et  les  enfans  seront 
•n  dispensés  ». 

La  stipulation  d'un  douaire  préfix  étant 
l'exclusion  tacite  du  coutumier,  selon  l'art. 
261  de  la  coutume  de  Paris,  la  future  peut 
se  réserver,  par  son  Contrat  de  mariage, 
la  liberté  de  choisir  entre  le  coutumier  et  le 
préfix. 

Et  pour  prévenir  que  la  future,  pour  con- 
tracter un  second  mariage ,  ne  fasse  un  choix 
désavantageux  aux  enfans  du  premier  lit,  on 
peut,  en  leur  faveur,  insérer  dans  le  Contrat 
de  mariage  la  clause  suivante  :  k  Bien  en- 
)i  tendu  que  le  choix  qu'aurait  fait  ladite  fu- 
it ture  épouse  pour  son  douaire,  ne  pourra 
»  prëjudicier  aux  en£ins  issus  du  mariage, 
Il  lesquels,  si,  dans  la  suite,  ils  se  voulaient 
3>  dire  douairiers,  pourront  faire  le  choix  le 
»  plus  avantageux  du  coutumier  ou  du  préfix, 
TOMB  VI. 


-»  sans  être  tenus  de  fiiire  celui  qui  aurait  été 
j»  fait  par  leur  mère ,  encore  bien  qu'ils  en 
»  fussent  héritiers  ». 

Outre  le  douaire  préfix,  on  stipule  souvent, 
entre  gens  de  qualité,  u  que  la  future  épouse 
1»  aura  son  habitation,  sa  vie  durant,  dans 
3*  un  des  châteaux  ou  maisons  appartenans 
»  au  défunt,  avec  cour,  basse-cour,  jardins 
»  et  enclos  ». 

On  ajoute  communément  que  cette  habita- 
tion u  n'aura  lieu  que  pendant  la  viduité  de  la 
})  femme  ». 

On  stipule  aussi  quelquefois  que  «c  l'habita - 
-n  tion  ne  durera  que  jusqu'au  mariage  du 
»  fils  afné  ». 

£t  alors,  on  indemnise  la  mère,  ou  en 
augmentant  son  douaire,  ou  en  lui  assignant 
une  rente  pour  lui  tenir  lieu  d'habitation. 

Pour  assurer  le  douaire,  on  peut  stipuler 
«  qu'à  la  garantie  du  douaire,  tel  qu'il  est 
»  convenu,  et  autres  conventions  matrimo- 
>»  niales  stipulées  au  profit  de  ladite  future 
i>  épouse  par  le  présent  Contrat  de  mariage, 
31  lesdits  sieur  et  dame  autorisée  de  sondit 
)i  mari,  s'obligent  solidairement,  et  tous 
)>  leurs  biens  présens  et  à  venir  ». 

Comme  cette  clause  tend  à  rendre  garans  le 
père  et  la  mère  de  l'indemnité  des  dettes  que 
la  femme  contracte  avec  le  mari ,  durant  le 
mariage,  on  peut  assurer  le  douaire  par  la 
clause  suivante,  qui  est  moins  étendue  : 
u  Certifient  de  plus  ledit  sieur  futur  époux , 
»  leur  fils ,  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  et 
3t  hypothèques  jusqu'audit  mariage;  et  en 
3»  cas  qu'il  s'en  trouve ,  promettent  solidaire- 
11  ment,  commo  dessus,  de  l'en  acquitter, 
»  sous  l'obligation  de  tous  leurs  biens  présens 
1»  et  à  venir,  qu'ils  ont  affectés,  obligés  et 
»  hypothéqués,  etc.  ». 

[[Il  n'y  a  plus  de  douaire  coutumier.  Loi 
du  3o  ventôse  araiQ,  art  .7.-— Le  douaire  pré- 
fix ne  peut  plus  être  stipulé  propre  aux  en- 
£ins.  Code  civil,  art,  1081  et  1082.  F.  l'ar- 
ticle i>ouâî>v.]] 

XVI.  On  stipule  souvent,  dans  le  Contrat 
de  mariage ,  que  l'époux  survivant  prendra , 
par  préciput  sur  la  masse  de  la  communauté,  • 
certaines  choses  ou  une  certaine  somme.  Si  le 
mari  est  homme  de  guerre ,  on  lui  fixe  ordi- 
nairement pour  préciput ,  ses  habits ,  les  lin^ 
ges  à  son  usage,  ses  armes,  ses  chevaux  et  ses 
équipages  ;  s'il  est  homme  de  robe,  ses  livres; 
et  à  l'égard  de  la  femme ,  ses  habits ,  ses  lin- 
ges ,  bagues  et  joyaux ,  son  carrosse  et  ses 
ehevaux. 

Pour  éfiter  toute  contestation ,  on  doit  dé- 
terminer la  Taleur  de  ce  préciput,  et  ajouter, 

3t 
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«t  réciproqaement  jasqu*à  la  soAntoe  de , 

if»  suivaut  )^  prisse  qui  en  sera  faite  par  l*jn- 
1»  ventaire  >». 

•  Lorsque  le  précipat  doit  être  pris  en  ar- 
gent ,  on  stipule  «  que  le  srrrvivant  prendra 
yi  par  précipat ,  hors  part  de  la  communauté, 
i>  la  somme  de....  m. 

Quelquefois  on  domie  an  survivant  le  choix 
de  la  somme  ou  des  effets. 

[[  K  le  Code  civil ,  art.  ï5i5  à  iSrg.  ]] 

'  A  Vil.  n  est  d'usage  de  stipuler ,  dans  les 
Contrats  de  mariage ,  un  remploi  au  profit  de 
celui  de  qui  les  propres  ont  e'té  vendus ,  ce 
qu'on  pratique  en -ces  termes  :  «(  S'il  est  aliène', 

V  pendant  le  futur  mariage  »  quelques  biens 
î»  prOpreis  à  l'an  ou  à  l'autre  des  conjoints , 
3^  ou  rembourse'  quelques  rentes,  le  remploi 
3>  en  sera  fait  en  autrcshërîtages  et  rentes  i». 

Et  pour  empocher  qu'un  père  ou  une  mère 
qui  n'est  pas  de  la  famille  d'où  vient  le  bien , 
succède  au  remploi ,  après  îe  décès  d'un  des 
enfans,  on  stipule  ordinairement  que» Tac- 

V  tion  pour  le  remploi  sera  propre  à  celui  de 
}»  qui  les  biens  seront  procédés,  et  à  ceux,  de 
3»  son  <5<yté'et  ligne  >». 

[[Cette  clause  serait  aujourd'hui  sans  eflTet, 
quant  aux  successions.  Code  ciuil,  art,  iSSq.]] 

Oh  a  coutume  d'ajouter  à  la  clause  de  rem- 
ploi ,  que,  ti  si  les  biens  de  la  communauté  ne 
3»  suffisent  pas  pour  le  remploi  prétendu  par 
-»  la  femmjS  ou  ses  héritiers,  le  surplus, p'eif- 
31  à-dire^  ce  qui  s'en  manquera^  se  prendra 
3>  par  supplément  sur  les  biens  propres  du 
3t  mari  n. 

£t  pour  plus  grande  assurance  de  ce  rem- 
ploi, un  stipule  u  l'hypothèque  au  profit  delà 
31  future  et  des  siens  sur  tous  les  biens  du 
3»  mari ,  du  jour  du  Contrat  de  mariage,  pour 
31  le  remploi  des  propres  qui  seront  aliénés  x. 

[[Mais  aujourd'hui,  cette  clause  est  sans 
ellet.  quant  à  la  date  de  l'hypothèque,  si  le 
Contrat  ne  désigne  pas  spécialement  les  biens 
hypotbèques ,  et  s'il  n'est  pas  inscrit  au  bu- 
reau des  hypothéqués.  A  défaut  de  cette  dé- 
fti^nation  et  de  celte  inscription,  rhypotbé- 
que'n*a  Hen  que  du  jour  de  l'aKénation.  Code 
cwU,  art.  ai 35.  ]] 

XVIII.  on  est  aussi  dans  l'usage  de  stipuler, 
çn  faveur  de  la  femme ,  une  indemnité  rela- 
tivement aux  dettes  qu'elle  peut  contracter 
avec  son  mari ,  durant  le  mariage.  La  clause 
porte  que  «i  la  future  sera  acquittée  et  indem- 
y>  nisée ,  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
3»  nauté,par  le  mari,  ses  héritiers,  et  sur  leurs 
31  biens,  des  dettes  de  la  communauté,  encore 
ï»  qu'elle  y  ait  parlé,  qu'elle  s'y  soit  obligée  ou 
31  qu'elle  y  ait  été  condamnée  i». 


Et  pour  plud  grande  sârelé ,  oh  ajoute 
que,  «t  pour  l'indemnité  des  dettes,  ladite  fu- 
3t  ture  épouse  aura  hypothèque  du  four  du 
î»  Contrat  i». 

[[  Même  observation  que  sur  la  clause  pré- 
cédente. ]] 

XIX.  On  fait  ensuite  mention,  dans  le 
Contrat  de  mariage,  de  la  reprise  qu'une 
femme  peut  exercer  en  renonçant  à  la  com- 
munauté. La  clause  relative  à  cet  objet ,  peut 
être  rédigée  en  ces  termes  :  u  II  sera  permis  à 
y*  la  future  épouse,  au  cas  de  séparation  de 
3»  biens  ou  autres  actes  emportant  dissolution 
3)  de  comnmnauté  expresse  ou  tacite ,  comme 
31  aussi  aux  enfans  qui  naitront  du  futur  ma> 
)i  riage ,  d'accepter  la  communauté  ou  d'y  re- 
3»  noncer  ;  et  en  cas  de  renonciation ,  de  re- 
31  prendre ,  franchement  et  quittement ,  tout; 
31  ce  qu'elle  aura  apporté  audit  mariage,  et  ce 
3>  qui  lui  sera  venu  et  échu  par  successron  di- 
3t  rccte  ou  co11atéi*ale ,  donation ,  legs ,  et  à 
i\  autre  titre  que  ce  puisse  élré,  tant  en  meu- 
31  blés  qu'immeubles ,  outre  son  douaire,  pré- 
}t  ciput  et  équipage  de  deuil  (s'il  en  est  sti- 
it  pulé) ,  et  la  donation  que  ledit  futur  a  faite 
31  à  ladite  future  (  ii  aucune  ^  a  ) ,  pour  le 
^  tout ,  audit  cas  de  renonciation  à  la  com- 
fi  munauté ,  appartenir  h  ladite  futdre ,  sans 
31  elle  ni  les  siens  être  tenus  d'aucunes  dettes 
31  et  hypothèques  de  ladite  communauté ,  en- 
31  core  que  ladite  future  y  eût  parlé,  qu'elle 
31  s'y  fût  obligée ,  ou  y  eût  été  condamnée  , 
-n  dont  ledit  fotnr  ou  ses  héritiers  seront  tenn^ 
n  de  l'acquitter  et  indemniser  ;  pourquoi  elle 
3»  aura  hypothèque  du  jour  du  Contrat  de  ma- 
1*  riage ,  avec  les  intérêts  desdites  reprises  , 
3t  qui  courront  au  profit  de  ladite  future  et 
»  des  siens ,  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
31  communauté ,  sans  qu'il  soit  besoin  ^ti 
31  faire  demande  en  justice  n. 

Si  l'on  voulait  étendre  la  faculté  de  repren- 
dre à  d'autres  qu'aux  enfans,  ce  qui  n'est 
guère  d'usage ,  on  pourrait  ajouter  après  ces 
mots,  aux  enfans  qui  naitront  du  futur  ma- 
riage ,  u  même  aux  héritiers  et  ayant-cause 
31  de  la  future  épouse  ». 

[[  r.  le  Code  civil ,  art.  i5i4.  ]] 

Lorsque  la  faculté  de  reprendre  est  ainsi 
étendue  ,  soit  au  profit  du  père  et  de  la  mère 
de  la  future  épouse ,  soit  au  profit  de  ses  hé- 
ritiers collatéraux ,  on  a  coutume  de  stipuler 
2UC  le  mari  retiendra  une  somme  sur  le  fonds 
es  reprisés;  ce  qui  peut  s'exprimer  ainsi  :  «  à 
31  condition  toutefois ,  qu'au  cas  que  ce  soient 
31  les  père  et  mère  de  ladite  future  qui  fassent 
31  leurs  reprises  susdites ,  en  conséquence  de 
h  Teur*renoncîatîon  à  la  communauté,  ledit 
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)»  futuE  retiendra  sur  le  fonds  dp$dl%es  repri-. 
)t  ses  une  somme  de....,  pour  l'indemnité  de 
)»  ses  frais  de  noces;  et  en  cas  que  ce  soien^, 
M  les  héritiers  collatéraux ,  il  retiendra  celle. 
3>  de.,..  X. 

XX.  Il  arrive  quelquefois ,  siirtout  entre 
marchands  et  gens  d'affaires,  que  le  mari  ne 
veut  pas,  s'il  survit,  être  ohligé  de  partager 
la  communauté  ^vec  les  héritiers  de  sa  femme, 
pi  de  la  leur  laire  connaître;  c'est  pourquoi 
on  stipule  di^ns  le  Contrat  de  mariage  u  qu'il 
>»  sera  permis  au  futur,  s'il  survit  J^  future 
i>  épouse  sans  en  fans  lors  vivans ,  nés  de  leur 
)t  mariage ,  d'admettre  au  partage  de  la  com-. 
y*  munauté  les  héritiers  de  ladite  future ,  ou 
î»  de  les  exclure;  auquel  cas  d'exclusion,  il 
I»  sera  obligé  de  leur  rendre  tout  ce  que  ladite 
•n  future  lui  aura  apporté,  ou  qui  lui  sera 
3»  venu  et  échu,  durant  ledit  mariage,  par 
»  succession ,  donation  ou  autrement  n. 

XXI.  Il  convient  d'observer  ici  que,  sui- 
vant l'art.  i*r.  jju  tit.  3  de  l'ordonnance  de 
commerce  du  mois  de  mars  1673,  dans  lea 
lieux  ou  la  communauté  de  biens  est  établiei 
par  la  coutume  ou  par  l'usage,  la  clause  qui 
j  déroge  dans  les  Contrats  de  mariage  de^ 
marchands  en  gros  ou  détailleurs  et  des  ban- 
quiers, doit  être  publiée  à  l'audience  de  la  ju-, 
ridiction  consulaire ,  s'il  y  en  a ,  sinon ,  dana 
l'assemblée  de  l'hôtd  commun  des  villes ,  et 
insérée  dans  un  tableau  exposé  en  lieu  pu- 
blic ,  à  peine  de  nnlKté  ;  et  la  clause  ne  peut 
produire  aucun  effet  que  du  jour  qu'elle  a  été 
publiée  et  enregistrée.  [[  F,  Séparation  de 
hiens,  J.  1.]] 

XXn.  Comme  il  y  a  une  très-grande  va- 
riété ,  soit  dans  les  mtéréts ,  soit  dans  les  in- 
tentions des  personnes  qui  se  marient,  on  con: 
çoit  qucf  nous  n'avons  prétendu  donner  ici  que 
les  principales  clauses  qu'on  a  coutume  d'in- 
sérer dans  les  Contrats  de  mariage  :  ces  actes 
ftont  susceptibles  d'une  infinité  d'autres  con- 
ventions auxquelles  il  serait  superflu  de  s'ar- 
rêter ;  mais  on  ne  saurait  trop  recommander 
k  ceux  qui  les  rédigent,  de  le  faire  avec 
clarté  et  précision  ,  parceque  c'est  le  plus  sou- 
vent des  expressions  équivoques  que  naissent 
les  procès  qu'on  voit  s'élever  entre  l'époux 
survivant  et  les  héritie;'s  du  prédécédé. 

[[XXm.  Voici  au  surplus  des  questions  sur 
lesquelles  on  peut  consulter  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit: 

i<>.  Avant  .la  publication  du  Code  civil ,  un 
mineur  pouvait-il ,  dans  la  Belgique ,  disposer 
de  ses  immeubles  par  sop  Contrat  de  mariagCi 
sans  l'autorisation  de  ^n  pcrc  ?  f^.  l'artiçlç 
Mineur,  g.  i. 


nup- 


a«.  Les  donations  et  les  pf  omesses  faites  aui^ 
futurs  époux  par  Contrat  de  mariage,  dans 
1^  coutume  du  haut-quartier  de  Gucidres, 
étaient-elles  sujettes  à  la  régl^ ,  donner  et  re- 
tenir ne  vaut?  Était-il  nécessaire  qu'elles 
fussent  suivies  de  tradition  dans  l'an  et  jour  7 
f^,  l'article  Remploi ,  $.  4* 

3<*.  La  faveur  des  Contrats  de  mfuriage 
s'étendelle  jusqu'aux  actes  particuliers,  par 
lesquels,  postérieurement  aux  Contrats  de 
mariage  proprement  dits,  des  donations  ou 
promesses  sont  faites  aux  futurs  époux  en  con- 
sidération de  leur  mariage?  76û/. 

4®.  Dans  quels  caa  et  pour  quels  effets  les 
dispositions  des  statuts  et  des  lois  sous  l'em- 
pire desquels  a  été  passé  un  Contrat  de  ma- 
riage ,  sont-ils  censés  avoir  été  tacitement  sti- 
pulés dans  ce  Contrat?  f^,  l'article  Tiers- Cou- 
iuntier, 

V.  encore,  ciaprés,  l'article  Gains 
tiaux  et  de  survie.]] 

$.  III.  Dm  ConfraU  de  mariu^  con- 
cernant ies  secondes  noces, 

I.  Comme  parmi  nous  les  secondes  noces 
sont  regardées  moins  favorablement  que  les 
premières ,  lorsque  l'un  des  époux  a  des  en- 
fans  d'un  premier  lit ,  les  lois  ont  restreint 
dans  celles-là  l'usage  de  la  liberté  qu'elles  ont 
accordée  pour  ceUes-ci  :  on  n'a  pas  voulu 
qu'un  père  ni  une  mère  pussent  avantager 
une  seconde  femme  ni  un  second  mari  au  pré- 
judice des  en  fans  nés  d'un  premier  mariage.' 

C'est  d'après  ces  vues'qu'a  été  donné,  en 
juillet  i56o ,  redit  dés  secondes  noces.  ' 

Cet  édit  contient  deux  chefe  f  le  premier 
restreint  à  une  part  égale  à  ceUa  de  l'enfant 
le  moins  prenant,  les  avantages  que  ceux  qui 
ont  des  enfans  d*un  premier  lit,  ibnt  aux  per- 
sonnes qu'ils  épousent  eu  second^  noces  ;  le 
secQud  ote  à  la  veuve  qui  se  remarie ,  la  dis- 
position des  avantages  ou  gains  nnptiaûx  pro- 
yenans  du  premier  mariage ,  pour  les  conser- 
ver aux  enfans  du  premier  lit. 

La  coutume  de  P|iris  va  plus  loii|  :  elle  dé- 
fend à  la  veuve  de  disposer ,  en  faveur  du  se- 
cond mari ,  de  sa  part  des  conauéts  de  |a  pre- 
mière communauté ,  au  préjudice  des  enfans 
du  premier  Ut. 

La  donation  que  l'édit  autorise  |a  femme  à 
faire  à  son  second  mari ,  ou  le  mari  à  sa  se- 
conde femme,  se  détermine  d'après  le  nombre 
des  enfant  qui  existent  lors  du  décès  du  dona- 
teur ,  et  non  d'après  le  nombre  de  ceux  qui 
existaient  dans  le  temps  de  la  donation  :  c'est 
pourquoi ,  s'il  n'y  a  que  deux  enfaqs  qui  suc- 
cèdent également  lors  du  décès  du  père  reu^a- 
ric,  U  donation  faite  à  la  belle  mère,  doit  élrc 
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du  tiers,  quoiqu'il  existât  cinq  ou  six  enfans 
lors  (lu  Contrat  de  mariage.  Le  parlement  de 
Paris  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  7  septembre 
1684. 

Il  résulte  de  cette  décision  que ,  quoique  les 
avantages  de  secondes  noces  soient  réductibles 
aux  termes  de  Tédit,  celui  qui  les  fait,  peut 
néanmoins  les  étendre  autant  qu'il  lui  plait , 
parceque ,  si  les  enfans  vivans  lors  du  second 
mariage,  viennent  à  décéder  avant  la  disso- 
lution de  ce  mariage,  ces  avantages  auront  le 
même  effet  que  s'ils  avaient  été  faits  en  pre- 
mières noces. 

[[  Le  second  chef  de  l'édit  et  la  disposition 
citée  de  la  coutume  de  Paris,  sont  abrogées 
par  la  loi  du  3o  ventôse  an  la.  Quant  au  pre- 
mier chef  de  l'édit,  il  est  conservé  par  l'art. 
1098  du  Code  civil,  avec  cette  modification, 
qu'en  aucun  cas,  les  avantages  faits  au  nou- 
vel époux,  ne  peuvent  excéder  le  quart  des 
biens.  ]] 

La  jurisprudence  des  arrêts  a  assujetti  au 
retranchement  ordonné  par  l'édit  des  secon- 
des noces,  le  don  mutuel,  les  ameublissemens 
faits  par  les  femmes  des  biens  immeubles 
qu'elles  veulent  faire  entrer  en  communauté 
'  pour  avantager  leurs  nouveaux  maris,  la  sti- 
pulation d'une  communauté  composée  de  la 
généralité  des  biens  des  époux ,  le  préciput , 
le  douaire  préfix ,  lorsqu'il  excède  le  coutu- 
mier  ;  et ,  en  général,  toutes  les  conventions 
qui,  par  l'événement ,  se  trouvent  utiles  au 
second  mari  ou  à  la  seconde  femme ,  et  préju- 
diciables aux  enfans  d'un  premier  lit. 

[[Telle  est  aussi  la  disposition  du  Code  ci-' 
vil,  art.  i5q7. 

Mais  doit-on,  d'après  l'art.  i5a5,  en  ex- 
cepter la  stipulation  qui  abandonne  au  survi- 
Tant  des  époux,  ou  à  l'un  d'eux  seulement, 
la  totalité  de  la  communauté,  y.  Noces  {se- 
corules),  $.  7 ,  art.  a,  n».  4-  ]] 

n.  n  convient  maintenant  d'indiquer  les 
précautions  qu'on  doit  prendre  pour  éviter 
les  procès  et  les  difficultés  auxquelles  les  se- 
condes noces  peuvent  donner  lien. 

La  prudence  veut  d'abord  que  quiconque 
épouse  une  personne  veuve ,  ayant  des  enfans, 
Toblige,  avant  de  se  marier,  k  faire  inven. 
taire,  pour  dissoudre  la  première  commu- 
nauté :  ainsi,  il  faut  insérer  dans  le  Contrat 
de  mariage  la  clause  suivante  : 

(c  La  future  épouse  a  déclar  é  ses  biens  con- 
}t  sis  ter  en  telles  choses....  et  dans  les  con- 
V  ventions  et  reprises  portées  au  Contrat  de 
3»  mariage  d'entre  elle  et  ledit  défunt  son 
»  mari*,  et  en  la  moitié  des  meubles  et  con- 
3»  quêts  immeubles  qui  lui  appartiennent  par 


}»  droit  de  la  première  communauté,  des- 
3>  quels  elle  promet  de  faire  faire  inventaire 
?t  et  le  clorre  en  justice  avant  la  céle'bration 
)»^  du  futur  mariage  ». 

[[Le  défaut  d'inventaire  n'empêche  plus  la 
dissolution  de  la  communauté  {F",  Conti- 
nuation de  communauté).  Cependant  la  clause 
dont  on  vient  de  lire  la  formule ,  est  encore 
utile  pour  mettre  la  seconde  communauté  à 
couvert  des  pounuites  que  pourraient  faire 
contre  elle  les  héritiers  du  mari  prédécédé, 
à  l'effet  de  faire  constater  par  commune  re- 
nommée le  montant  de  la  première.  V.  le 
Code  civil,  art.  i44^'  ]] 

m.  Il  est  aussi  de  la  prudence  de  la  per- 
sonne qui  épouse  un  veuf  ou  une  veuve , 
d'exiger  qu'Û  soit  rendu  compte,  avant  le 
mariage ,  aux  enfans  du  premier  lit,  s'ils 
sont  majeurs  ou  en  âge  d'être  émancipés  :  on 
connaît ,  par  ce  moyen ,  ce  qui  reste  de  bien 
à  la  personne  qui  se  remarie  :  ainsi ,  l'on  peut 
stipuler  dans  le  Contrat  de  iftariage ,  u  qu'a- 
it vant  de  passer  outre  au  mariage  proposé» 
-n  la  future  épouse  sera  tenue  de  faire  éman- 
}t  ^iper  ses  enfans  mineurs  {en  cas  qu'ils 
7>  soient  en  âge  de  l'être)^  pour  pouvoir  leur 
V  être  rendu  compte  de  la  gestion  tutelaire 
7*  qu'elle  a  eue  des  biens  de  leur  défunt  père; 
7*  ce  qu'elle  a  promis  de  faire  dans,  etc.  ». 

rV.  Quelquefois  on  convient  que  les  enfans 
mineurs  du  premier  lit  seront  nourris  et 
élevés  aux  dépens  de  la  communauté;  à  l'ef- 
fet de  quoi ,  on  stipule  u  qu'il  a  été  arrêté  et 
»  convenu  entre  les  parties,  que  les  enfans 
»  de  ladite  future  épouse  et  de  son  défunt 
»  mari,  seront  élevés,  nourris,  entretenus 
»  et  instruits  par  les  soins  de  ladite  future 
3>  épouse  leur  mère,  et  aux  dépens  de  la 
»  communauté  stipulée  entre  lesidits  futurs 

»  conjoints,  jusqu'à  l'âge  de ,  si  tant 

:> 'ladite  communauté  dure,  pour  le  revenu 
»  de  leurs  biens  seulement,  et  sans  dimi nu- 
it tion  du  fonds  d'iceux  ;  ce  qui  a  été  agrée 
»  par  ledit  sieur  futur  époux,  pour  d'autant 
»  plus  faire  connaître  à  ladite  future  épouse 
»  son  affection  ». 

Quelquefois  aussi  le  second  mari  accepte 
la  tutelle  des  enfans  du  premier  mariage  de 
sa  femme  [[ce  qui  ne  peut  se  faire,  suivant 
l'art.  891  du  Code  civil,  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  de  famille]]  ;  et  alors  on 
stipule  (c  qu'en  considération  du  futur  ma- 
»  riage,  le  futur  époux  prend  et  accepte  la 
»  tutelle  desdits  en^ns,  pour  régir,  gouver- 
»  ner  et  adniinistrer  leurs  corps  et  biens, 
»  conjointement  avec  la  future  épouie  leur 
»  mère,  et  pour  continuer  même  ladite  ta* 
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^  telle  par  ledit  futur,  en  cas  de  pr^ëcéa  de 
y»  ladite  future  épouse  1*.        \ 

Souvent  cette  tutelle  sert  de  pr<^texte  à  la 
veuve  pour  faire  un  avantage  à  son  second 
mari;  c'est  pourquoi  on  ajoute  u  qu'en  consi- 

>  dération  des  peines  et  des  soins  que  ledit 
9  futur  pourra  prendre  dans  ladite  tutelle, 
»  et  de  Tesperance  qu'elle  a  qu'il  voudra  bien 

>  assister  lesdits  en  fans  de  ses  bons  avis, 
y*  après  la  tutelle  finie,  dans  toutes  leurs 
rt  affaires^  et  les  protéger  en  leurs  personnes 
y>  et  biens,  comme  ferait  leur  véritable  père , 
7»  elle  fait  donation  audit  futur,  en  cas  qu'il 
3>  la  survive,  et  non  autrement,  de  la  somme 

y^  de ,  à  prendre  sur  le  plus  clair  de  ses 

yt  biens  et  pour  en  jouir  sa  vie  durant  seule- 
y»  ment;  et  après  lui,  le  fonds  "Isppartenir  à 
y*  sesdits  enfans  en  toute  propriété'  ». 

V.  Pour  rendre  l'avantage  aussi  étendu  que 
le  permet  l'ëdit  des  secondes  noces,  on  peut 
stipuler  :  «  en  faveur  duquel  mariage,  et 

>  pour  la  bonne  amitié  que  ladite  future 
^  épouse  porte  à  sondit  futur  époux,  elle  lui 
3>  a  £iit  et  fait,  par  ces  présentes,  donation 
1»  pure  et  simple  entre-vifs  et  irrévocable,  ce 
9»  acceptant  pour  lui ,  ses  hoirs  et  ayan^cause, 
yt  de  telle  part  et  portion  de  tous  ses  biens- 
yy  meubles,  acquêts,  immeubles  et  propres, 
7*  présens  et  à  venir,  que  l'un  de  ses  enfans 
y*  le  moins  prenant  aura  et  prendra  en  sa 
-n  succession  après  son  décès,  ainsi  qu'il  est 
»  permis  par  l'édit  des  secondes  noces  [[au- 
y>  jourd'hui  par  l'art.  1098  du  Code  civil  ]] , 
1»  pour  en  jouir  par  lui ,  ses  hoirs  et  ayant- 
)»  cause  en  tout  droit  et  propriété,  et  en  dis- 

>  poser  comme  de  chose  k  lui  appartenante, 
y*  au  moyen  de  la  présente  donation  qui  sera 
y*  insinuée  [[  aujourd'hui  transcrite]],  cons- 
n  tituant  à  cet  effet  pour  son  procureur  le 

>  porteur  des  présentes,  etc.  y*. 
Observez,  sur  cette  clause,  qu'on  n'y  parle 

pas  des  conquéts  de  la  première  communauté, 
mais  seulement  des  meubles,  acquêts  et  pro- 
pres de  la  femme  :  la  raison  en  est  qu'on 
suppose  le  Contrat  de  mariage  passé  confor- 
mément à  la  coutume  de  Paris,  suivant  la- 
quelle la  veuve  ne  peut  disposer  des  conquéts 
de  sa  communauté  au  préjudice  de  ses  enfans 
du  premier  lit;  mais  dans  les  coutumes  qui 
n'ont  point  de  statut  semblable  [[on  a  déjà 
dit  que  ce  statut  est  abrogé  partout,  même  à 
Paris]],  la  veuve  peut  disposer  de  ses  con- 
q*iêts  comme  de  ses  autres  biens,  en  £iveur 
d'un  second  mari,  sous  les  réserves  de  l'édit 
des  secondes  noces. 

VI.  Au  reste,  comme  les  veuves  ne  r<^ui- 
sent  souvent  leurs  donations  k  la  part  de 


Tenfant  le  moins  prenant  de  leurs  succes- 
sions, qu'à  cause  que  fédit  des  secondes 
noces  leur  défend  de  donner  davantage  k 
leurs  maris  au  préjudice  des  enfiins  qu'elles 
ont  d'un  premier  lit,  elles  peuvent,  dana 
l'attente  d'un  événement  où  cet  édit  n'aura 
plus  d'objet,  ajouter  u  que,  le  cas  arrivant 
y*  qu'au  temps  du  décès  de  ladite  future 
3»  épouse,  il  n'y  ait  aucun  enfiint  vivant  de 
it  de  son  premier  lit,  icelle  future  épouse 
1»  donne  en  la  manière  que  dessus,  audit 
y*  futur  époux,  s'il  survit,  telle  partie  de 
»  tous  ses  biens  en  propriété,  de  quelque 
V  nature  qu'ils  soient  et  en  quelque  lien 
7t  qu'ils  soient  situés,  sans  aucune  <Ai08e  ex- 
3»  cepter,  réserver,  ni  retenir,  pour  desdits 
3»  biens  en  jouir ,  faire  et  disposer  ». 

Et  si  l'intention  du  donataire  était  de  tout 
donner,  on  pourrait  stipuler  u  que  Ton  donne 
yt  tout  son  bien  sans  aucune  réserve,  sinon 
7%  de  celle  qu'il  écherra  de  faire  par  Tédit  des 
n  secondes  noces  [[par  l'art.  1098  du  Code 
31  civil  ».  ]] 

S.  rV.  Des  CdhtraU  de  mariage  selon. 
Us  principes  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

I.  Pour  rédiger  ces  actes,  il  faut  savoir  que 
la  coutume  de  Normandie  exdut  la  commu- 
nauté des  biens  entre  les  époux;  mais  qu'elle 
attribue  k  la  femme ,  à  titre  de  succession , 
une  partie  de  ce  que  lui  donnent  les  antres 
coutumes  k  titre  de  communauté. 

Après  le  décès  du  mari,  la  femme  doit 
avoir,  suivant  l'art.  39Q,  le  tiers  des  meubles, 
s'il  y  a  des  enfans  vivans,  en  contribuant 
aux  dettes  pour  sa  part. 

S'il  n'y  a  que  des  filles  qui  aient  été  ma- 
riées ,  l'art.  393  attribue  à  la  veuve  la  moitié 
du  mobilier,  pourvu  que  le  mari  soit  quitte 
des  meubles  qu'il  a  promb  à  ses  filles  ou  à  ses 
gendres. 

Les  meubles  échus  à  la  femme  durant  le 
mariage,  appartiennent  au  mari ,  à  la  charge 
d'en  employer  la  moitié  en  héritages  ou  en 
rentes  pour  tenir  le  nom ,  côté  et  ligne  de  la 
femme,  s'ils  excèdent  le  don  mobile  fait  au 
mari  en  faveur  du  mariage.  C'est  ce  que 
porte  l'art.  890. 

A  l'égard  des  immeubles,  la  fenmie,  après 
le  décès  du  mari,  a  en  propriété  k  moitié 
des  conquéts  ftiits  en  bourgage;  quant  à  ceux 
qui  sont  faits  hors  bourrage,  elle  en  a  la 
moitié  en  propriété  au  bailliage  de  Gisors, 
la  moitié  en  usufruit  au  bailliage  de  Caux, 
et  le  tiers  par  usufruit  aux  autres  bailliages 
et  vicomtes.  Cela  est  ainsi  r^lé  par  l'art.  3^9. 

Quelque  convention  qu'il  y  ait  dans  le  Con- 
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trat  de  mariage,  lea  femvaes  ne  peui«i»t  «roîr 
dans  les  conquéts  une  plu$  grande  part  que 
celle  que  leur  attribue  la  coutume»  à  laquelle 
il  n'est  pas  permis  aux  contractans  de  déro- 
ger. C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  33o. 

On  est  autorise  en  Normandie,  comme 
dans  tout  autre  pays  coutumier,  à  doter  de« 
filles  quand  on  les  marie  ;  mais  il  convient  de 
&ire  à  ce  sujet  les  remarques  suivantes  : 

1°.  Le  père  et  la  mère  peuvent,  en  mariant 
leur  fille,  la  doter  de  meubles  sans  héritages, 
ou  d'héritages  sans  meubles;  et  si  rien  ne  lui 
fut  promis  lors  de  son  mariage ,  rien  n'aura^ 
Telles  sont  les  dispositions  de  l'art,  aSo. 

a».  La  tille  étant  une  lois  mariée  par  son 
père  et  par  sa  mère,  quoique  gratuitement, 
elle  n'a  rien  à  prétendre  dans  leurs  succès* 
sions,  dont  elle  est  exclue  par  la  coutume,  à 
moins  que,  par  son  Contrat  de  mariage,  elk 
n'jr  ait  été  rappelée.  C'est  ce  qui  résulte  de^ 
^t.  a58 ,  a59  et  363. 

3<».  Suivant  les  arrêts  rapportés  par  Bas* 
nage  sur  l'art.  a5o  de  la  coutume  de  Nor-. 
mandie,  le  père  et  la  mère  qui  ont  promis 
pour  dot  une  somme  de  deniers  à  leur  fille , 
peuvent  se  libérer  en  la  payant  au  gendre  ; 
mais  s'ils  ont  promis  une  rente  sur  eux ,  et 
qu'ils  la  remboursent  au  mari,  ils  devitn- 
nent  garans  de  sa  solvabilité.  Les  frères  qui 
marient  leurs  s^iMirs ,  sont  aussi  garans  de  la 
solvabilité  du  mari,  dans  le  cas  m^me  où  iln 
ont  constitué  et  payé  la  dot  en  deniers.  £^ 
dans  tous  cçs  cas  de  la  garantie  de  la  dot, 
ceux  qui  la  paient  ou  qui  en  demeurent  ga- 
rans, ne  peuvent  point  demander  de  caution 
au  mari ,  à  moins  que  cela  n'ait  été'  stipulé 
par  le  Centrât  de  mariage. 

4^*  Quoiqu'une  fille  dotée  ou  non  dotée  qui 
a  des  frères,  soit  privée  de  toutç  espérance 
de  succéder  à  son  père  et  à  sa  mère  à  titre 
d'héritière,  elle  peut  néanmoins  recevoir 
d'eux  des  legs  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
leur  est  permis  de  donner  à  un  étranger. 

5o.  Quand,  en  mariant  leur  fiUe,  le  père  et 
la  mère  lui  ont  donné  en  argent  ou  en  meu- 
bles plus  du  tiers  de  la  valeur  de  leur  succes- 
sion, si  le  mari  ne  s'est  pas  fait  payer  en 
entier  avant  le  décès  des  donateurs,  les  frères 
peuvent  faire  réduire  la  dot  À  ce  tiers.  Cela 
est  ainsi  réglé  par  l'art.  2^5. 

6».  Quoique  la  femme  participe  aux  con- 
quéts  faits  durant  le  mariage ,  elle  peut  néan- 
moins demander  sa  dot  sur  les  autres  biens 
du  mari ,  lorsqu'il  y  a  consignation  actuelle , 
c'est-à-dire,  assignat  fait  dé  la  dot  sur  le^ 
biens  du  mari.  S'il  n'y  a  point  de  consigna^ 
tion ,  la  dot  doit  se  prendre  sur  les  meublf% 
de  lu  succession  du  mari;  et  s'ils  ne  sonjt  pas 


fuffisans»  sur  les  conquéts.  Ce  «ontJies  dkpo-. 
sitions  de  l'art.  365.  C'est  pourquoi  il  importe, 
de  stipuler,  daus  le  Contrat  de  mariage,  la 
consignation  de  la  dot  en  cette  forme  :  «c  de, 
)»  laquelle  somme  il  a  été,  dès  à  présent 
V  comme  dés  lors,  réellement  et  actuelle-, 
)t  ment  consigné  sur  les  biens  du  futur  épou^ 

-n  la  somme  de ,  pour  tenir  le  nom,  côté 

)t  et  ligne  de  la  future  ;  et  le  surplus  est  ac-, 
3)  cordé  au  mari  pour  don  mobile  ». 

70.  Tout  le  mobilier  qui  appartient  à  1% 
femme  lorsqu'elle  se  marie,  est  réputé  dot  » 
et  par  conséquent  restituable  pour  le  tout» 
quand  le  don  mobile  est  d'une  certaine sommcs 
C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du  9  avril  lôSS, 
rapporté  par  Basnage  sur  l'art.  390. 

8».  Le  mari  n'ayant  que  les  meubles  qui 
échoient  à  la  femme  durant  le  mariage,  il 
semble  qu'il  ne  devrait  être  chargé  des  dettes 
de  la  femme  que  pour  raison  des  successionx 
d*oû  viennent  ces  meubles;  cependant  Bas- 
nage  fait  voir,  sur  l'art.  538,  qu'à  moins  qu'if 
n'y  ait  eu  un  inventaire  fait  des  effets  mobi- 
liers qu'avait  la  femme  en  se  mariant,  les 
dettes  antérieures  au  mariage  sont  aussi  à  la 
charge  du  mari. 

[[  Toutes  ces  particularités  de  la  coutume 
de  Normandie  sont  abrogées  par  le  Code  ci- 
vil, art.  1390,  et  par  la  loi  du  3o  ventôse 
an  12,  art  7.  ]]  • 

II.  En  Normandie ,  on  stipule  ordinaire^ 
ment  sur  la  dot  de  la  femme  un  don  mobile 
en  faveur  du  mari ,  et  ce  don  est  plus  ou  moins 
fort.  Le  père  peut  même,  en  mariant  sa  fille, 
donner  tout  au  mari  en  don  mobile;  c'est  une 
conséquence  de  l'art.  25o  de  la  coutume , 
suivant  lequel  le  père  et  la  mère  peuvent 
marier  leur  fille  sans  lui  rien  donner.  Mais 
si,  dans  le  Contrat  de  mariage,  le  père  n'a 
rien  stipulé  en  don  mobile,  on  attribue  le 
tiers  au  mari;  parcequa  c'est  l'usage  de  le 
donner  en  don  mobile.  C'est  ce  qui  résulte 
de  deux  arrêts  des  6  février  i653  et  3 1  mars 
1671 ,  rapportés  par  Basnage  sur  l'art.  25o. 
y.  Don  mobile. 

[[  Dans  la  ci-devant  Normandie,  comme 
dans  toute  la  France,  il  n'y  a  plus  de  droit 
de  survie  légal.  Les  droits  de  survie  ne  peu* 
vent  plus  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  stipula- 
tions expresses.  ]] 

Lorsqu'un  frère  marie  sa  sœur  par  mariage 
avenant,  qui  est  une  espèce  de  légitime,  W 
ne  peut  donner  que  l»  tiers  en  don  mobile. 

[[  On  ne  connaît  plus,  dans  la  ci-devant 
Normandie ,  le  mariage  avenant;  et  les  frères 
ne  peuvent  plus  y  ifiarier  leurs  saurs  de 
cette  manière,  y.  Mariage  amenant,  ]] 
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tiCs  feikmtcs  qui  ont  des  enfans ,  ne  peu- 
vent ,  en  se  remariant ,  donner  qa*une  part 
d*enBint  moins  prenant,  conformément  à  Vé* 
dit  des  secondes  noces. 

IIL  Dans  les  Contrats  de  mariage  qui  se 
font  en  Normandie,  on  ne  stipule  ni  con- 
vention d*ameublissemcnt ,  ni  preciput  en 
meubles  au  profit  du  survivant  des  deai^ 
époux. 

La  raison  en  est ,  à  Tcgard  de  Tameublisse- 
ment ,  qu'il  n*a  jamais  lieu  que  pour  faire  un 
ibnds  à  la  communauté,  lorsque  l'un  des  fu- 
turs époux  n'a  ni  'argent  ni  eâets  mobiliers 
pour  cet  effet.  Or,  la  communauté  de  biens 
ne  poavant  avoir  Keu  en  Normandie  entre 
gens  mariés ,  parcequ'elle  est  exprtssément 
défendue  par  la  coutume ,  il  faut  en  tirer  la 
conséquence  que  les  ameublissemens  ne  doi- 
vent pas  y  être  en  usage ,  puisqu'ils  n'ont 
d'antre  objet  que  l'intérêt  d'une  commu- 
nauté. 

.  Quant  au  preciput ,  quoique  ce  ne  soit  pas 
par  les  mêmes  raisons  qu'il  n'est  pas  ea  usage, 
il  faut  néanmoins  convenir  que ,  comme  il 
suppose  en  général  l'existence  d'une  masse 
èommune  de  biens  dans  lesquels  le  survivant 
a  déjà  part,  il  semble  que,  sans  cette  com- 
inunauté  de  biens  ,  le  preciput  ne  poisse  sul>> 
sister.  D'ailleurs ,  la  femme  ne  peut  rien  re- 
cevoir ,  en  Normandie ,  au  delà  de  ce  que  la 
coutume  lui  ^Tccorde. 

[[Ija  communauté  ayant  aujourd'hui  lieu 
de  plein  droit  dans  la  ci-devant  Normandie, 
il  est  clair  qu'on  peut,  comme  partout  ail- 
leurs, y  stipuler  un  ameublissemcnt  et  un 
preciput.  ]] 

IV.  Dans  cette  province ,  on  n'a  pas  l'usage 
de  stipuler  un  douaire  préfix  ;  la  raison  en 
est  que ,  si  l'on  en  stipulait  un  qui  fût  plus 
avantageux  que  le  coutumier ,  il  serait  sujet 
à  réduction  ;  ainsi ,  Ton  s'en  tient  à  ce  qu'4 
réglé  la  coutume  à  cet  égard. 

On  pourrait  néanmoins  stipuler,  par  le 
Contrat  de  mariage ,  un  douaire  moins  avan<. 
tageux  que  le  coutumier. 
,  [[  On  pouvait  aussi ,  sous  l'ancienne  légis- 
lation ,  stipuler  qu'elle  n'en  aurait  point  du 
tout  (f^.  Douaire);  et  aujourd'hui,  elle  ne 
peut  avoir  ni  douaire  ni  droit  de  survie  quel- 
conque, si  elle  ne  l'a  stipulé  formellement 
par  son  Contrat  de  mariage.  ]] 

Mais  une  telle  stipulation  ne  nuirait  qu'à 
la  femme,  et  non  aux  enfans,  attendu  qu'ils 
sont  propriétaires  et  saisis  du  douaire  par  la 
coutume  qui  les  autorise  à  demander  la  tota- 
lité du  tiers  des  héritages,  nonobstant  le 
choix  de  leur  mcf  c.         • 


[[  Le  tierâ  coutumier  des  enfans  est  aboli. 
y,  l'article  Tiers  coutumier,  ]] 

Comme  en  Normandie  la  femme  n^est  pas 
de  plein  droit  saisie  du  douaire,  il  faut  avoir 
soin  de  stipuler,  dans  le  Contrat  de  mariage, 
qu'elle  en  jouira  sans  être  obligée  d'en  former 
la  demande  en  justice,  autrement,  les  arré- 
rages ne  courraient  que  du  jour  de  cette  de- 
mande. 

V.  ti'art  74  du  règlement  de  1666  autorise 
la  femme  qui  n'a  point  d'enfans  d'un  mariage 
précédent,  à  donner  au  futur  époux  par  Con- 
trat de  mariage  tous  ses  meubles  et  le  tiers 
de  ses  immeubles;  mais  si  le  futur  époux 
donnait  à  sa  future  épouse,  la  donation  serait 
nulle ,  attendu  que  l'avantage  que  le  mari 
peut  faire  à  sa  femme,  se  réduit  au  douaire 
coutumier. 

[[  La  faculté  de  s'avantager  par  Contrat  de 
mariage,  n'a  plus,  dans  la  ci-devant  Nor- 
mandie, d'autres  règles  que  les  art.  1091  et 
suivans  du  Code  civil.  ]] 

VI.  Il  importe  de  savoir  qu'en  Normandie 
les  fmmes  ne  peuvent  valablement  s't>b}iger 
envers  qui  que  ce  soit,  quand  même  eUet 
seraient  autorisées  pour  cet  effet  par  leurs 
niaris.  Elles  josissent  pleinement  du  bénéGce 
du  sénatus-consulte  velléien,  qui  est  resté 
en  vigueur  en  Normandie ,  nonobstant  l'édtt 
qui  l'a  abrogé  :  c'est  pourquoi  on  peut  se  dis- 
penser de  stipuler  dans  le  Contrat  de  mariage 
d'hypothèque  an  profit  de  la  femme,  pour 
l'indemnité  des  dettes  contractées  durant  le 
mariage. 

[[  On  peut  encore  s'en  dispenser  aujour- 
d'hui ,  mais  par  une  autre  raison  :  c'est  que 
cette  hypothèque  a  lieu  de  plein  droit.  Mais 
pour  la  faire  remonter  au  jour  du  Contrat 
de  mariage,  il  faut  la  stipuler  et  la  faire  ins- 
crire au  bureau  des  hypothèques,  y.  ci-de- 
vant, $.  a,  n».  17. 

Du  reste ,  le  sénatus-consulte  velléien  est 
aujourd'hui  abrogé  dans  toute  la  France.  ^ 
J'article  Sénatus-consulte  velléien.  ]] 

$.  V.  Des  Contrats  de  mariage  usité* 
dans  hs  pajrs  de  droit  écrit. 

I.  Quoique  la  communauté  de  biens  ne 
soit  point  établie  entre  le  mari  et  la  femme  par 
la  disposition  du  droit  écrit ,  on  peut  néan- 
moins la  stipuler  dans  les  provinces  régies 
par  ce  droit,  attendu  que,  s'il  ne  l'a  pas 
établie ,  il  ne  l'a  pas  défendue. 

[[  Aujourd'hui  il  est  inutile  de  la  stipuler. 
Elle  a  lieu  dans  toute  la  France ,  si  elle  n'est 
pas  formellement  exclue.  Codeciuil,  art,  1^1 
et  1593.]] 
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Lorsque ,  par  leur  Contrat  de  mariage,  le» 
futurs  ëpoux  veulent  stipuler  cette  commu- 
nauté ,  il  faut  observer ,  lo.  que ,  si  le  futur 
ëpoux  est  encore  sons  la  puissance  paternelle, 
et  qu'il  ne  soit  pas  émancipe ,  il  est  néces- 
saire qu'on  l'émancipé,  parceque  le  mariage 
n'émancipe  pas,  si  ce  n'est  toutefois  dans  les 
pays  de  droit  écrit  du  ressort  du  parlement 
de  Paris.  Or ,  si  le  fils  n'était  pas  émancipé , 
la  communauté  ne  profiterait  qu'au  ]>ère , 
attendu  que  tout  ce  qu'un  fils  de  famille  ac- 
quiert, appartient  à  son  père.  [[Aujourd'hui, 
le  mariage  émancipe  dans  toute  la  France. 
f^«  l'article  Emancipation,  ]] 

ao.  Il  ne  suifit  pas  de  stipuler ,  en  pays  de 
droit  écrit,  une  communauté  de  biens  en 
termes  généraux;  il  faut  ajouter  que  cette 
communauté  sera  régie  conformément  aux 
di^ositions  d'une  telle  coutume  que  l'on  dé- 
signe dans  le  Contrat  de  mariage,  en  déro- 
geant à  toute  antre  coutume  ou  usage  con- 
traire. —  [[  Aujourd'hui ,  cela  est  inutile  et 
même  prohibé.  Code  civil,  art.  1890  et 
1393.  ]] 

50.  Il  convient  aussi  d'exprimer  quelle  est 
la  portion  de  leurs  biens  que  les  futurs  époux 
veulent  faire  entrer  en  communauté  ;  si  c'est 
un  quart,  un  tiers,  etc.;  et  si  le  surplus  des 
biens  de  la  future  épouse  lui  tiendra  nature 
de  propres ,  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne. 
—  [[  Cela  est  encore  inutile ,  d'après  les  art. 
iSgd  et  1400  du  Code  civil.  ]] 

Si  la  communauté  était  stipulée  purement 
et  simplement  en  termes  généraux  ,  elle  ne 
se  rég!erait  que  par  les  dispositions  du  droit 
romain  sur  les  sociétés  :  ainsi,  elle  ne  serait 
que  des  meubles  et  immeubles  à  venir  ,  et 
acquis  à  titre  onéreux ,  et  non  à  tjtre  gratuit , 
comme  de  don ,  de  legs ,  de  succession ,  parce- 
qu'une  telle  société  ne  serait  envisagée  que 
comme  une  société  de  travail.  >^  [[  Même  ob- 
servation. ]] 

n.  Après  la  stipulation  de  communauté, «si 
elle  a  lieu,  on  déclare  en  quoi  consistent  les 
biens  du  futur  époux  ;  si  son  père  et  sa  mère 
ou  d'autres  lui  font  quelque  donation ,  l'ins- 
tituent héritier ,  etc.  ;  et  l'on  ne  doit  pas  ou- 
blier que  ,  si  c'est  un  père  qui  donne  à  un 
fils  de  famille  sous  sa  puissance,  il  faut,  pour 
la  validité  de  la  donation ,  qu'elle  soit  précé- 
dée de  l'émancipation,  parcequ'il  est  de  prin- 
cipe que  toutes  les  conventions  faites  entre 
un  père  et  les  enfans  qui  sont  sous  sa  puissance^ 
ne  produisent  aucun  efiet.  —  [[Cette  précau- 
tion est  inutile  aujourd'hui  K  les  articles 
Emancipation  et  Puissance  patemeUe,  ]] 

m.  Après  avoir  spécifié  dans  le  Contrat  de 


mariage  les  biens  du  futur  époux,  on  doit  j 
faire  mention  de  la  dot  de  la  future  épouse, 
et  déclarer  en  quoi  elle  consiste.  Cette  décla- 
ration est  d'autant  plus  importante,  que 
tout  ce  que  la  femme  n'apporte  point  en  dot, 
est  censé  paraphernal ,  c'est-à.dire ,  qu'il  n'y 
a  que  la  dot  dont  le  mari  soit  en  droit  de 
jouir  pour  soutenir  les  charges  du  mariage. 
f^.  l'article  Dot. 

La  femme  a  la  libre  disposition  de  ses  biens 
paraphernaux  sans  le  consentement  de  son 
mari  ;  mais  souvent  elle  lui  en  confie  l'admi- 
nistration par  son  Contrat  de  mariage,  y. 
l'article  Paraphernal, 

TV.  Par  le  moyen  de  la  dot ,  on  peut  faire 
renoncer  la  femme  aux  successions  futures 
de  son  père  et  de  sa  mère.  Ces  renonciations 
sont,  à  la  vérité,  contraires  aux  dispositions 
du  droit  écrit;  mais  on  les  a  autorisées  pour 
le  soutien  des  Êimilles ,  et  elles  sont  aujour- 
d'hui de  droit  commun  dans  tout  le  royaume. 
—  [[  Cela  est  changé,  f^.  ci  •  devant,  %.  a  , 
no.  8.  ]] 

V.  La  dot  donne  lieu  à  différentes  conven- 
tions dans  les  Contrats  de  mariage.  On  peut  , 
par  exemple ,  stipuler 

xo.  u  Que  si  la  femme  vient  à  décéder  sans 
TU  enfans,  sa  dot  appartiendra  au  mari  n; 

a»,  u  Que  la  dot  sera  restituée  au  consti- 
tuant ou  à  telle  personne  qui  lui  plaira ,  si 
la  femme  vient  à  décéder  sans  enfans  ».  -^ 
[[  Aujourd'hui ,  le  constituant  ne  peut  plus 
stipuler  le  retour  que  pour  lui-même.  Il  y 
aurait  substitution ,  s'il  le  stipulait  au  profit 
d'un  tiers ,  et  les  substitutions  fidéi-commis- 
saires  sont  abolies.  Code  cit^il ,  art.  896  et 

951.  n 

30.  Si  la  dot  consiste  en  argent  comptant , 
on  peut  convenir  que  a  l'emploi  en  sera  fait , 
3t  pendant  le  mariage,  en  acquisition  d'im- 
}i  meubles  »  ; 

40.  «(  Que  le  mari  sera  obligé  de  supporter 
31  les  charges  du  mariage  pour  une  certaine 
31  somme  par  année ,  et  que  le  surplus  de  la 
»  dot  sera  rendu  à  la  femme  )»; 

50.  (t  Que  les  fruits  du  fonds  dotal  de  la 
)»  dernière  année ,  pendans  par  les  racines  , 
3>  appartiendiront  à  la  femme  }k 

Sans  cette  stipulation,  il  faudrait  partager 
ces  fruits  entre  le  survivant  et  les  héritiers 
du  prédécédé,  à  proportion  du  temps  que  le 
prédécédé  aurait  vécu  durant  cette  année. 

Au  reste,  pour  que  le  mari  ait  quelque 
pouvoir,  en  pays  de  droit  écrit,  sur  les  biens 
de  sa  femme ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  Contrat 
de  mariage ,  parceque  tout  son  pouvoir  se 
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réduit  à  la  jonifsuioe  de  ce  qoi  a  été  oonsti- 
tué  en  dot  Or ,  la  .constitution  de  dot  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  Contrat  de  mariage , 
attendu  que  la  loi  ue  supplée  pat  à  cet  égard 
au  silence  des  époux ,  comme  les  coutumes  y 
suppléent  sur  plusieurs  points  en  pays  cou- 
tumier. 

[['  Aujourd'hui ,  le  Code  civil  supplée,  dans 
toute  la  France,  au  défaut  de  conventions 
matrimoniales.  Mais  des  conventions  matri- 
moniales sont  indispeusablement  nécessaires , 
lorsqu'on  veut  exclure  la  communauté  et  se 
marier  sous  le  régime  dotal.  ]] 

VI.  Après  les  stipulations  relatives  à  la  dot, 
il  convient  de  régler,  dans  le  Contrat  de  ma> 
riage,  les  gains  de  survie.  Cette  dénomina- 
tion comprend ,  en  pays  de  droit  écrit , 
Taugment ,  le  oontre-augment ,  les  bagues  et 
joyaux,  et  en  général  tous  les  avantages 
qu'il  est  permis  aux  époux  de  se  faire  l'un  à 
Vautre. 

Selon  Tusage  le  plus  commqn,  les  gains 
nuptiaux  de  la  femme  sont  proportionnés  à 
sa  dot,  et  ceux  du  mari  aux  gains  que  doit 
avoir  la  femme. 

'  VII.  n  en  est  au  surplus  des  Contrats  de 
mariage  qu'on  passe  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  comme  de  ceux  qu'on  passe  dans  les 
pays  coutumiers.  On  peut  y  insérer  une  mul- 
titude de  clauses  qu'il  serait  aussi  difficile 
que  peu  utile  de  spécifier  :  c'est  assez  de 
dire  que  les  Contrats  de  mariage  étant  8es 
lois  que  les  parties  s'imposent  volontaire- 
ment, on  y  admet  toutes  les  conventions  qui 
ne  sont  opposées  ni  au  droit  public  [[ni  aux 
lois  prohibitives  ]] ,  ni  aux  bonnes  mœurs. 

(M.GUT0T.)* 

[[CONTRAT  ENTRE  ÉPOUX,  Le  droit 
romain  laissait  aux  époux  la  faculté  de  con- 
tracter ensemble  à  titre  onéreux.  V,  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit,  au  mot  Paiement, 
$.  a.  y,  aussi  l'article  Séparation  de  biens. 

Dans  quel  cas  deux  époux  peuvent-ils  au- 
jourd'hui contracter  ensemble  à  titre  oné- 
reux? r,  le  Code  civil ,  art.  iSqS.]] 

[[  CONTRAT  JUDICUmS.  Ce  terme  a 
deux  acceptions  différentes. 

!«.  Il  désigne  les  conventions  qui  se  for- 
ment expressément  et  par  des  stipulations 
positives,  soit  en  présence -de  la  justice,  soit 
au  greffe.  Teb  sont  les  adjudications  et  les 
cautionnemens  fournis  pour  l'exécution  d'un 
jugement. 

Doit-on  considérer  comme  un  cautionne- 
ment judiciaire,  celui  qui  a  été  souscrit  au 
grefie,  sans  jugement  préalable  qui  ordonnât 
au  débiteur  principal  de  donner  cautkn? 
ToMi  VI. 


La  négative  est  établie  dans  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit,  au  mot  f^eUéien  (  sé- 
natMts-^onsulte  ),  $.  i. 

Les  transactions  qui  sont  passées  devant 
un  bureau  de  paix ,  ont-elles  le  caractère  de 
Contrats  judiciaires?  Non  :  l'art.  la  du  Code 
de  procédure  civile  porte  qu'^es  ne  valent 
queconmie  conventions  privées.  V,  le  plai- 
doyer du  vx  décembre  1806 ,  rapporté  à  Tar- 
tide*  Hypothèque,  sect.  a,  $•  a?  art.  4*  ^^ 
n'est  pourtant  pas  à  dire  pour  cela  qu'elles  ne 
fassent  pas  pleine  foi  de  leur  coutume.  F.  l'ar- 
ticle Bureau  de  conciliation ,  n».  5. 

ao.  On  entend  encore  par  Contrat  judiciaire, 
le  résultat  du  concours  qui  a  lieu  en  justice, 
des  volontés  de  deux  parties  sur  un  point 
qui,  précédemment,  avait  été  ou  pu  être 
contesté  entre  elles. 

Ainsi,  une  demande  est  formée  par  un 
exploit  contre  une  partie  qui  déclare  y  ac- 
quiescer. Dès  ce  moment,  il  y  a  entre  cette 
partie  et  le  demandeur,  un  Contrat  judiciaire. 
Cette  partie  ne  pourrait  même  pas  rétracter 
son  acquiescement,  sous  le  prétexte  que  le 
demandeur  ne  l'aurait  pas  encore  accepté. 
y.  les  articles  acquiescement,  S.  3 ,  et  Désis- 
tement  d'appeL 

n  n'en  est  pas  de  même  du  désistement  que 
le  demandeur  donne  de  sa  demande.  Ce  dé- 
sistement n'est  obligatoire  pour  lui,  qu'a- 
près l'acceptatîon  du  défendeur.  F,  l'article 
Désistement. 

D'où  vient  cette  difierence?  Précisément  de 
ce  que,  pour  former  un  Contrat,  il  faut  le 
concours  des  volontés  de  deux  parties.  Dans 
le  cas  de  l'acquiescement  à  une  demande,  ce 
concours  existe  manifestement,  puisque  le 
demandeur  a ,  d'une  part ,  exprimé  son  in-, 
tendon,  et  que,  de  l'autre,  le  défendeur  y  a 
souscrit.*^ Mais  dans  le  cas  du  désistement 
d'une  demande ,  il  n'y  a  encore  que  le  deman- 
deur qui  ait  parlé  ;  il  faut  donc  que  le  défen- 
deur  s'explique  et  qu'il  accepte  le  désbtement, 
pour  que  d'bn  puisse  dire  qu'il  y  a  ce  que  les 
lois  romaines  appellent  consensus  duorum  in 
idem  placitum. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  contrat  judiciaire , 
lorsqu'une  partie  ayant  hit  des  oifFres,  l'au- 
tre ne  les  a  pas  acceptées,  quand  la  première 
aurait  déclaré  en  les  faisant,  qu'elle  prendrait 
le  silence  de  la  seconde  pour  acceptation. 
F^:;rarrét  du  4  juillet  1810 ,  rapporté  au  mot 
Mésolution,  n«.  i. 

•i&è  Contrat  judiciaire  une  fois  formé,  ne 
peut  plus  être  résilié  par  l'une  des  parties 
àialgré  l'autre.  Comment,  en  effet,  pourrait- 
il  l'être  7  n  ne  diffère  point  du  Contrat  extra- 
judiciaire; il  se  forme,  comme  celui-ci,  par 
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le  cQiueiitenMiiitde  deux  parties;  et  V<m  tait 
bien  que  àeu%  parties  sont  liëet  irrevoeable- 
ment  par  le  consentement  qiVdles  se  sont 
mutuellement  donne'. 

Ainsi,  Pierre  de'fère  le  serment  à  Paul  sur 
le  iatt  qui  est  Tobjei  d'un  litige  entre  eux; 
Paul  l'accepte ,  et  déclare  qu'il  est  prêt  à  af- 
^rnier:  ayant  l'affirmation,  Pierre  peut -il 
rétracter  la  délation  qu'il  a  faite  à  Paul  du 
serment?  Non,  parceque  Paul  a  coasomftié, 
par  son  acceptation,  le  Contrat  judiciaire; 
et  c'est  ce  que  décide  expressément  l'art* 
i364  ^^  Code  civil,  d'accord  en  cela  avec 
la  loi  II ,  C.  d!(ï  rebuâ  creditis  et  jwrejurando. 

On  pressent  déjà  notre  opinion  sur  une 
question  que  l'on  a  souvent  agitée,  celle  de 
savoir  ^ ,  tant  que  le  juge  n'a  pas  donné  acte 
aux  parties  de  leurs  déclarations  respectives 
qui  forment  le  Contrat  judiciaire,  l'une  de 
ces  parties  peut  se  rétracter? 

L'aifirmative  est  présentée  comme  indubi- 
table dans  l'Encyclopédie,  aux  mots  Conttal 
en  jugement;  mais  c'est  une  erreur  manifeste. 
Le  juge  n'est ,  à  l'égard  des  déclarations  que 
les  parties  font  devant  lui,  que  ce  qu'est  un 
notaire  à  l'égard  des  conventions  qui  sont 
faites  et  signées  en  sa  présence.  (  ^.  AcU  no- 
tarié. )  Il  n'en  est  que  le  témoin  authentique: 
une  fois  ces  déclarations  faites  en  sa  pr^ence , 
le  lien  du  Contrat  est  fei'mé;  le  ju^e  n'ajoutç 
rien  à  sa  vertu  intrinsèque  ;  il  ne  fait  que  le 
rendre  exécutoire,  en  le  revêtant  de  son  au- 
torité. 

8ans  doute ,  comme  on  l'avance  dans  l'En- 
cyclopédie,  u  il  se  peut  faire  que  la  déclara- 
}i  tion,  reconnaissance  ou  consentement  eus- 
31  sent  été  tirés  par  surprise ,  et  que  celui 
3t  qui  les  a  donnés,  ne  aentlt*  pas  alors  l'a- 
31  vantage  qu'on  en  pourrait  tirer  contre 
3>  lui  1).  Mais  est-ce  là  une  raison  pour  qu'il 
puisse  se  rétracter,  tant  que  le  juge  est  resté 
muet  7  C'était  à  lui  à  ne  donner  son  consen- 
tement, sa  déclaration,  aa  reconnaissance, 
qu'après  y  avoir  bien  réflécbi  :  Contrmctur 
ah  iniiio  Mwnt  voùuUatù,  ex  poH/àcio  jta- 
cessàatù. 

£^a  re^te,  s'il  prouve  que  son  consentement 
ou  sa  déclaration  lui  a  été  fraudnleuaenent 
surpris  par  son  adversaire,  ou  n'est  que  le 
résultat  d'une  erreur  de  fait  tombant  sur  la 
substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet, 
rien  ne  Tempêche  de  se  rétracter.  Mais  en  cela 
le  Contrat  judiciaire  ne  diffère  en  rien  du  Con- 
trat extrajudiciaire.  ^.  les  articles  Conven- 
tion ,  Dol  et  Erreur, 

Il  ne  faut  pourtant  point  conclure  de  là 
que,  si,  par  erreur  de  droit,  on  a,  sur  une 
demande  en  partage  d'hérédité ,  reconnu  pour 


héritier  une  personne  qui  ne  Tétait  pas ,  on. 
ne  puisse  plus  revenir  contre  cette  reeon- 
naissanoe.  ^.  le  plaidoyer  du  i3  thermidor 
an  i3,  rapporté  à  l'article  Choix,  $.  i. 

C'est  par  l'effet  du  Contrat  judiciaire  qu'une 
partie  assignée  en  juftice  par  un  exploit  nul, 
ne  peut  plus ,  après  avoir  proposé  une  excep; 
tion  même  dilatoire,  demander  l'annullation 
de  cet  exploit.  K.  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  i4  janvier  1807,  qui  est  rapporté  à. 
l'article  NuUit^,  $.  3. 

'  Le  Contrat  judiciake  ne  se  ferme  pas  seu- 
lement par  les  moyens  indiqués  ci-dessus  :  il 
résulte  encore  du  jugement  qui  a  prononcé 
sur  les  demandes  respectives  des  parties  ;  ce 
jugement  a  contre  la  partie  à  laquelle  il  ad- 
juge sa  demande,  toute  l'efficacité  d'un  Con- 
trat; et  cette  partie,  qui  bien  évidemment 
est  non  recevable  à  en  appeler,  ne  peut  pas 
non  plus  s'en  désister  malgré  l'autre.  On 
trouvera  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  aux  mots  Opposition  (tierce),  $.  3,  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  34  man  178a, 
qui  l'a  ainsi  jugé. 

Au  surplus,  y,  l'article  Signature,  $.  a, 
no.  4  ;  et  mon  Recueil  de  Questions  tie  droit, 
au  mot  Jppel,  %.  i ,  n".  4  »  5 ,  6  et  7.  ]] 

CONTRAT  PIGNORATIF.  T.  larUde 
Pignoratif  (  Contrat  ). 

*  CONTRAVENTION.  C'est  l'acUon  par 
laquelle  on  contrevient  à  une  loi,  à  un  rè- 
glement, à  un  traité  ou  à  une  convention  que 
l'on  a  Élite. 

I.  Quand  il  n'y  a  aucune  peine  fixée  par 
les  ordonnances  contre  ceux  qui  tombent  en 
contravention,  la  peine  est  arbitraire,  et 
c'est  au  juge  à  condamner  les  contrevenan» 
aux  dommages  et  intérêts  des  parties  inté- 
ressées, à  l'amende,  etc.,  selon  les  circons- 
tances. 

[[  O'après  les  art.  n  et  3  du  Code  des  délits 
et  des  peines  du  3  brumaire  an  4»  et  l'art.  4 
du  Code  pénal  de  1810,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  peines  arbitraires.  Cependant  f^.  l'article 
Peine,  n®*.  7  et  7  ^m.  B 

II.  Le  terme  de  Contravention  s'emploie 
particulièrement  pour  exprimer  une  fraude 
commise  au  prqwdioe  des  droits  du  fisc. 
F,  les  articles  Amende ,  Contrehtmde,  Doua- 
nes et  Fraude,  (M.  Gutot.)  * 

[[  ni.  A  quels  pages  appartient  la  eennaie- 
saace  d'une  Contraveution  en  matière  de 
contributions  indirectes,  lorsque  le  fond  da 
droit  est  contesté  par  le  prétendu  contreve- 
nant? 

Le  14  brumaire  an  i3,  procès- verbal  du- 
quel il  résulte  que  le  sieur  Berger  a  fait  pë- 
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rkxlMfiiafteBt  rduler  1UM  Vèitoreftospendue^  de 
N^rbonae  k  Perpignan,  tant  avoir  préalaMe- 
mant  iait  la  <ledaration  preterite  parles^.  69 
et  70  de  la  loi  du  9  yendénûairc  aa  6.  Cite  en 
conséquence  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Perpignan ,  le  sieur  Berger  expose  que  ta 
voiture  est  destinée  et  sert  uniquement  au 
transport  des  dépêches  pour  Tadmimstration 
des  postes;  que,  d  après  cela,  il  a  été  disposé 
de  toute  déclaration  par  l'art.  7  du  décret  du 
i4  fructidor  an  la;  qu'ainsi,  ^1  n'est  point  en 
Contravention. 

Sur  cette  défense,  jugement  qui  le  dé- 
charge. 

Appel,  et  arrêt  de  la  cour  de  )ustice  cHmi- 
neUe  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, qui  cooifirme  ce  jugement. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  esercé 
par  l'administration  des  droits  réunis  «  et 
fondé  sur  la  violation  des  régies  de  compé- 
tence, arrêt  du  17  ventôse  an  i3,  au  rapport 
de  M.  Poriquet,  par  lequel, 

tt  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  5  ventêse  an  la , 
portant  établissemeot  de  la  régie  des  droits 
réunis,  ainsi  conçu:  Les  contestations  qui 
pourront  s'élever  sur  le  fond  des  droits  éta- 
Mis  ou  ntaintenas  par  la  présente  loi,  seront 
portées  devant  Us  tribunaux  de  première 
instance;  vu  également  l'art.  90  de  ladite  loi, 
ainsi  conçu  :  Les  Contraventions  qui,  en 
vertu  des  ditpositiona  de  la  présente  loi, 
entraînent  la  confiscation  ou  l'amende,  se- 
ront paursuiffies  pmrdevant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  qui  prononceront  les 
condamnations. 

11  Et  attendu  que,  de  la  demande  de  la  régie 
et  de  la  défense  du  prévenu ,  il  résulte  qu'il 
t'est  élevé  entre  eux,  sur  le  fond  du  droit , 
une  contestation  qu'il  feUait  juger  avant  de 
pouvoir  proooBoer  les  condamnations  requises 
par  la  régie;  et  que  cette  contestation  préju- 
dicielle devait ,  aux  termes  de  l'art.  88  ci- 
dessus  cHé,  être  portée  devant  les  tribunaux 
civils;  qu'ainsi,  en  statuant  svr  cette  contes- 
tait Ion,  le  tribunal  de  polioe  correctionnelle 
de  Perpignan  et  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  des  Pjrrénées-Orientales  ont,  - 
l'un  et  l'autre,  excédé  les  bornes  de  leur 
compétence,  et  commis  une  Contravention 
expresse  aux  art.  88et9odelaloida5  ven- 
tôse an  la,  ci-dessus  transcrits; 

11  Par  cet  moti£i,  la  cour  casse  et  annulle  le 
jugement  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Perpignan ,  du  a6  brumaire  an  i3 , 
-et  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  des  Pjrénées-Orientales,  du  18 
nivise  suivant  ;  oauf  à  la  régie  à  se  pourvoir 
dans  les  tribunaux  civils,  conformément  aux 


dispositions  de  l'art  88  de  la  loi  du  5  ventôse 
an  la,  et  à  suivre,  après  le  jugement  inter- 
venu dans  les  tribunaux  civils,  s'il  j  a  lien, 
l'effet  du  procès-verbal  .de  saisie,  ainsi  qu*il 
appartiendra  ». 

Le  3o  décembre  1807 ,  les  proposés  de  la 
régie  des  droits  réunis  à  la  résidence  de  Maes- 
tricht,  saisissent  dans  la  maison  de  Jean- 
François Siaaff,  huit  futailles  debicrrebruae, 
contenant  chacune  un  hectoliUre  cinquante 
litres,  et  pour  lesquelles  il  ne  représente 
point  de  congé. 

Assigné  sur  cette  saisie ,  devant  le  tribunal 
oorrecàomral  de  Biaestridit,  Slaaff  soutient 
que,  quoiqu'il  soit  débitant  de  boissons,  il 
n'a  jamais  feit  le  débit  de  bicrre;  queoelle 
qui  a  été  trouvée  chei lui,  était  uniquement 
destinée  à  sa  consommation,  et  que ,  sous  ce 
rapport ,  il  est  dans  ta  classe  des  simples  par- 
ticufiers. 

La  régie  oppoee  alors  rincompétence  du 
tribunal  correctionnel  pour  prononcer  sur 
cette  défense;  et  elle  denuoide  le  renvoi  de- 
vant le  tribunal  civil  pour  /  être  statué  sur 
le  fond  du  droit. 

Déboutée  de  sa  demande,  elle  en  appelle  à 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Meose-Inftfrieure,  qui,  par  arrêt  du  29 
mars  1808,  confirme  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel. 

Mais  sur  son  recours  en  cassation,  arrêt  du 
16  juin  delà  même  année,  an  rapport  de 
M.  Vergés ,  par  lequel , 

u  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  la , 
et  l'art.  a6  du  décret  du  6  mai  1806; 

1»  Considérant  que  Jean- François  Slaaff, 
débitant  de  boissons,  a  soutenu,  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  que  la 
bierre  saisie  dans  sa  maison ,  Tavait  été  illé- 
galement; qu'il  a  en  effet  opposé  que,  quoi- 
qu'il fût  débitant  de  boissons ,  il  n'avait  été 
néanmoins  tenu  ni  de  déclarer  cette  bierre , 
ni  d'en  payer  les  droits,  dès  qu'elle  était  uni* 
quement  destinée  k  sa  consommation,  et 
dès  qu'il  n'avait  jamais  fiiit  aucun  débit  de 
bieirre; 

^it  Considérant  que  la  régie  a  soutenu ,  de 
aon  côté,  que  l'exception  opposée  par  Slaaff, 
engageait  uue  eoutestation  sur  le  fond  du 
droit;  qu'il  était  par  conséquent  nécessaire 
de  renvoyer  les  p«>ties  devant  le  tribunal  ci- 
vil pour  être  fait  droit  sur  cette  exception  ; 
que  ce  point  de  fait  relatif  à  Tinoompétence , 
est  établi  tant  par  le  jugement  de  première 
instance  que  par  l'arrêt  attaqué;  que  néan- 
BMins  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  la  Meiwe-Inieneurc  a  prononce 
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sur  le  fond  du  droit oonteàtë;  que,  par-là, 
elle  a  violé  l'art.  88  de  la  loi  du  5  Tentôse 
an  la; 

31  La  cour  catte  et  annulle  ». 

V.  Tartide  Question  préjudicielle,  ii«.  8. 

IV.  En  matière  de  contributions  indirec- 
tes, que  doit*il  être  prononce'  sur  un  procès- 
TCrbal  qui,  en  constatant  une  Contravention, 
ne  porte  point  saisie  de  Tobjet  de  la  fraude  7 

La  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment  de  la  Drôme  avait  jugé ,  le  5  avril  i8i  i , 
qu'en  pareil  cas,  il  n'y  avait  lieu  à  aucune  ac- 
tion. Mais  son  tfrrét  a  e'té  casse,  le  i6  mai 
suivant,  au  rapport  de  M.  Chaste  comme  con- 
traire à  l'art.  17  du  décret  du  5  mai  x8o6, 
«  attendu  qu'il  était  constaté,  par  le  procès- 
31  verbal  des  préposés  du  aa  juillet  1810, 

>  qu'ils  avaient  trouvé  chez  Vincent,  dit 
»  Deleuse,  du  vin  qui  ne  leur  avait  point 
7*  été  déclaré ,  qu'il  n'avait  pas  pris  en  charge 
31  et  pour  lequel  on  ne  peut  leur  représenter 
31  ni  congé  ni  passavant;  que  ce  leiit  consti- 

>  tuait  par  lui-même  une  Contravention  \ 
3t  l'art.  17  précité;  et  que  tout  ce  qui  pouvait 
y  résulter  de  ce  que  les  préposés  n'avaient 
31  pas  saisi  ledit  vin,  était  qu'il  pouvait  n'jr 

>  avoir  pas  lieu  à  en  prononcer  la  confisca- 
31  tion  ;  mais  que  cette  omission  n'empêchant 
3»  pas  que  la  Contravention  ne  fiît  bien  réel- 
31  lement  constatée ,  il  n'était  pas  une  raison 

>  de  dispenser  les  juges  d'appliquer  l'amende 
31  qui  devait  en  résulter  ». 

y",  les  articles  Droiu  réunis  et  Saisie  pour 
Contravention» 

[[CONTRAVENTION  DE  POLICE.  C'est 
ainsi  que  l'art.  x«r.  du  Code  pénal  de  1810 
qualifie  les  infractions  que  les  lois  punissent 
d'une  amende  qui  n'excède  pas  quinze  francs, 
et  d'un  emprisonnement  qui  n'excède  pas 
trois  jours.  K  les  articles  Délit,  $.  a  et  3;  et 
Tribunal  de  police,  sect.  i ,  $.  3.  ]] 

*  CONTRE  AVEU.  Plusieurs  de  nos  cou- 
tumes appellent  jtueu,  une  espèce  de  revendi- 
cation de  meubles  ;  et  Contre-aveu,  l'opposi- 
tion du  défendeur,  qui  soutient  que  les  mê- 
mes meubles  lui  appartiennent. 

Vaveu,  dit  fort  bien  Laurière,  avait  lieu 
seulement  pour  les  choses  mobilières  ;  et  Vap- 
plégement  était  commun  aux  choses  mobiliè- 
res et  immobilières ,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
dans  l'ancienne  coutume  d'Anjou,  suivant  les 
rubriques  du  Code. 

JJaveu  différait  encore  de  Vapplégement, 
l<^  en  ce  que,  dans  Vaveu,  il  s'agissait,  non- 
seulement  de  la  possession ,  mais  aussi  de  la 
propriété;  au  lieu  que,  d^ns  Vapplégement , 
il  ne  s'agissait  que  dîe  la  possession  ;  29,  en  ce 


que,  dans  l'at^eii,  l'amende  était  simple,  au 
Heu  qu'en  appl^ment  elle  était  de  60  sons 
et  un  denier  tournois.  ^.  la  très -ancienne 
coutume  du  Poitou,  liv.  a ,  chap.  ai ,  art.  a. 
Ce  que  dit  la  très-ancienne  coutume  de 
Poitou,  que  les  aveux,  même  appUgés,  se 
rapportaient  aux  demandes  simples ,  en  sorte 
qu'il  y  allait  quatre  défauts  pour  y  obtenir 
gain  de  cause  par  contumace ,  ne  subsista  pas 
long-temps.  L'art.  533  de  l'ancienne  coutume 
de  Poitou  mit  les  aveux  applégés  au  nombre 
des  matières  privilégiées,  pour  lesquelles  il 
ne  fallait  que  deux  défauts.  Il  en  est  de  même 
de  l'art.  397  de  la  nouvelle  coutume  de  Poitou, 

2ui  n'exige  plus  qu'un  défaut,  au  lieu  de 
eux,  pour  les  aveux  applégés  et  les  autres 
matières  privilégiées,  f^.  l'article  Applége* 
ment.  (M.  Gareab  di  Covlov.)* 

♦CONTRE- AUGMENT.  C'est  un  gain 
nuptial  et  de  survie ,  qui  consiste  en  ce  que  le 
mari  survivant  retient  une  portion  de  la  dot 
de  la  femme  prédécédée. 

Ce  gain  de  survie  est  usité  dans  quelques 
provinces  de  droit  écrit  :  on  l'appelle  Contre- 
augment,  parcequ'il  est  opposé  à  l'augment, 
et  qu'il  n'est  accordé  que  dans  le  cas  où  l'aug- 
ment n'aura  pas  lieu. 

I.  Suivant  l'ancien  droit  romain,  leshéritiers 
du  mari  prédécédé  étaient  tenus  de  restituer 
la  dot  en  entier,  comme  cela  se  pratique  encore 
aujourd'hui;  mais  lorsque  le  mari  survivait, 
il  gagnait  dans  certains  cas ,  la  dot  entière  de 
sa  femme,  ou  du  moins  une  partie,  selon  la 
nature  de  l'action  qu'on  avait  contre  lui  pour 
la  répétition  de  la  dot. 

U  parait  que  c'est  de  cette  disposition  de 
'  l'ancien  droit  romain ,  que  dérive  le  Contre-  ■ 
augment  des  pays  de  droit  écrit  En  effet, 
lorsque  le  nouveau  droit  romain,  qui  n'attri- 
bue au  mari  aucun  gain  de  survie  sur  la  dot 
de  sa  femme,  eut  abrogé  l'ancien  droit,  on 
ne  laissa  pas  de  continuer  de  stipuler  quelque 
avantage  au  profit  du  mari  survivant ,  et  cet 
usage  s'est  introduit  avec  le  dernier  droit  ro- 
main dans  les  pajs  de  droit  écrit. 

n.  Les  plus  anciennes  coutumes  qui  parlent 
du  Contre-augment ,  sont  celles  de  la  ville  et 
viguerie  de  Toulouse,  rédigebs  en  latin,  et 
confirmées  en  1389  9^^  Pbilippe-le-Bel. 

Ces  coutumes,  part.  3,  titre  de  dotibus, 
après  avoir  parlé,  dans  l'art,  i ,  de  l'augment 
de  dot,  règlent  ainsi  dans  l'art,  a ,  le  Contre- 
augment  pour  le  mari  :  Item  consuettido  est 
Tolosœ  sive  usus  quod  si  uxor  vel  alias  no- 
mine  ejus  dédit  dotem  viro  suo,  i^uantacum- 
que  sii  illa  dos,  et  uxor  transducta  prœmo- 
riatWy   dictas   maritus   ktcnUur  dotem  et 
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éioimiionem  propiêt  nuptias;  et  indi  potêst 
dictus  nutritusjàctre  suam  vobmtatem,  mn 
aliter  actumfierit  inter  ipsos. 

Cette  dispoâtion  est  encore  étendue  par 
l'article  suivant,  qui  porte  :  Item  eomuetudo 
est  Tolosœ  seu  usus^uod  maritus,  uxore  sud 
prœmortud,  cognitd  per  eum  camaUler  vel 
transductd,  lucratur  dotent;  et  è  conueno 
uxor,  viro  suo  prœmortuo,  lucratur  dona- 
tionem  propter  nuptias  seu  dotalitium,  swe 
decesserint  ipsi  conjuges,  ut  dictum  est,  Ube- 
ris  communibus  existentibus,  seu  non  exis- 
tentihus;  et  hoc  nisi  aliter  actum  vel  con- 
tfentumjuerit  inter  ipsos. 

Dans  ces  endroits,  ainsi  qu'à  Bordeaux  et 
dans  la  sénéchaussée  de  Guienne ,  la  pratique 
de  stipuler  un  Contre-augment  est  tellement 
usitée,  que,  quand  cette  stipulation  est  omise, 
on  la  présume  toujours. 

La  même  chose  s'observe  pour  ceux  qui 
résident  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse,  hors  de  la  ville  et  de  la  viguerie, 
quand,  par  leur  contrat  de  mariage ,  ils  adop- 
tent la  coutume  de  Toulouse  pour  régler 
leurs  conventions  matrimoniales,  ce  qui  se 
pratique  fréquemment.  Par  ce  moyen,  le 
mari  peut  gagner  le  Contre-augment ,  comme 
si  la  stipulation  en  avait  été  faite  expressément. 

Selon  l'art.  i8  des  statuts  de  Montpellier, 
le  mari  qui  survit  à  sa  femme,  doit  jouir  sa 
vie  durant  de  l'usufruit  des  inmieubles  dont 
la  dot  avait  été  composée. 

Le  âret  nous  apprend  que,  dans  la  viUe  de 
Montauban,  le  mari  jouit  d'un  droit  coutu- 
mier  qui  consiste  dans  le  gain  de  la  dot^  en 
tout  ou  en  partie. 

Benoit  [Benedictus),  professeur  de  droit 
dans  l'université  de  Cahors,  et  depuis  con- 
seiUer  au  parlement  de  Toulouse,  dit,  dans 
son  commentaire  sur  le  chapitre  Raynutùis, 
aux  décrétâtes,  <2s  Tesiamentis,  qu'à  Cahors, 
aussi  bien  qu'à  Toulouse,  le  mari  survivant 
gagne  une  partie  de  la  dot. 

L'art.  4?  àiCB  (outumes  générales  de  Bor- 
deaux et  de  la  sénéchaussée  de  Guienne 
porte  que  le  mari  gagne  la  dot  et  les  meubles, 
quand  il  survit  à  la  femme. 

Plusieurs  coutumes  locales  d'Auvergne,  tel- 
les que  celles  de  Gimeaux,  de  Sardon ,  de  la 
Motade,  de  la  prévôté  de  Cusset,  etc. ,  attri- 
buent au  mari,  pour  gain  de  survie,  la  moi« 
lié  de  la  dot. 

Quoique  les  coutumes  et  les  auteurs  qu'on 
a  cités,  n'emploient  pas  le  terme  de  Contre- 
augment  pour  designer  le  gain  de  survie  dont 
il  s'agit,  il  n'est  pas  moins  certain  que  c'est 
de  cela  qu'ils  ont  prétendu  parler  :  on  l'a  d'a- 
bord appelé  gain  de  la  dot ,  parcequ'il  tétait 


appelé  «n  droit  luerum  dotis;  ensuite,  on  Ta 
nommé  augment  dumari,  augment  réciproque 
ou  Contre-augment;  parcequ'il  est  opposé  à 
l'augment  de  la  femme.  Toutes  ces  dénomina- 
tions sont  employées  indifféremment  pour 
ûgnifier  le  même  droit  :  c'est  ce  que  prou- 
vent les  déclarations  du  roi,  des  ao  mars  170S 
et  a5  juin  1729,  concernant  les  insinuations  ; 
l'ordonnance  du  mois  de  fe'vrier  1781  pendue 
sur  la  matière  des  donations ,  et  la  déclaration^ 
du  17  du  même  mou,  qui  concerne  encore 
les  insinuations  :  dans  toutes  ces  lois,  le  gain 
de  la  dot  est  désigné  sous  les  noms  de  gain 
de  noces ,  de  survie  et  de  Contre-augment. 

Dans  les  autres  provinces  de  droit  écrit, 
telles  que  je  Lyonnais,  le  Forez,  le  Beaujolais; 
dans  la  principauté  de  Dombes  et  dans  les 
parlemens  de  Grenoble  et  de  Pau ,  il  n'est  dû, 
de  plein  droit,  aucun  Contre-augment  au 
mari  ;  mais  on  a  coutume  d'en  stipuler  un 
par  le  contrat  de  mariage,  surtout  entre  les 
gens  de  campagne. 

nL  n  résulte  de  ce  qu'on  viekit  de  dire, 
qu'il  y  a  deux  sortes  de  Contre-augment  :  l'un 
coutumier  ou  légal ,  qui  est  dû  en  vertu  de 
la  coutume  et  sans  stipulation,  comme  à 
Toulouse  ;  et  l'autre ,  qu'on  appelle  conven- 
tionnel, qui  n'est  dû  que  quand  il  est  expres- 
sément stipulé  par  le  contrat  de  mariage. 

rV.  Le  Contre-augment  légal  est  dû  au  mari 
survivant,  même  lorsqu'il  y  a  des  enfeins  nés 
de  son  mariage  avec  sa  défunte  femme  :  il 
n'en  est  pas  de  ce  gain  de  survie  comme  de 
l'augment  de  dot,  qui  n'est  dû  à  la  femme 
que  proportionnément  à  sa  dot  ;  le  Contre- 
augment  est  dû  au  mari,  quoiqu'il  n'ait  aucun 
bien  de  son  chef,  et  même  quand  il  serait 
dit  par  le  contrat  de  mariage  que  la  femme 
n'aura  point  d'augment. 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  mari  ne  peut 
prétendre  le  Contre-augment  que  sur  les  biens 
dotaux;  les  biens  paraphernaux  en  sont 
exempts,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  été  assujet- 
tis par  une  convention  expreste. 

V.  Quoique,  dans  les  provinces  où  le  Contre- 
augment  est  dû  sans  stipulation ,  la  quotité 
en  soit  réglée  par  la  coutume,  et  que  le  mari 
*  gagne  cette  portion,  soit  qu'il  y  ait  des  enfans 
ou  qu'il  n'y  en  ait  point ,  on  peut,  par  le  con^ 
trat  de  mariage,  convenir  que  le  Contre-aug- 
ment sera  plus  fort  ou  moindre  que  le  coutu» 
mier.  C'est  ce  qu'observe  Bernard  Automne 
sur  l'art.  47  àe  la  coutume  de  Bordeaux.  On 
peut  même  9  selon  la  remarque  de  Maynard , 
stipuler  quele  Contre-augment  n'aura  pas  lieu. 

[[VI.  n  n'y  a  plus  nulle  part  de  Contre-aug- 
ment légal  ni  coutumier.  Le  Contre-augment 
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ne  peut  plus  être  que  conyentioaiiel.  Mob  est- 
ce  par  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  ou  seuleme^ 
par  le  Gode  civil ,  qu*a  été  aboli  le  ConU'e- 
augment  coutumicr  ou  légal?  F,  l'artide 
.Gains  de  survie ,  g.  4*  ]] 

VU.  Le  Contre-abgnient,  tant  le'gatcpe  con- 
Tentionnel,  appartient  an  mari  survivant,  à 
l'exclasion  des  héritiers  delà  femme,  et  même 
à  l'exclusion  du  père  et  de  toute  autre  personne 
qui  a  pu  constituer  la  dot ,  quand  même  le 
constituant  serait  vivant  lors  de  la  dissolution 
du  inariage.  Cest  ce  qui  résulte  de  plusieurs 
textes  de  kns* 

Si  le  mari  et  la  femme  venaient  h  mourir  en- 
semble sans  qu'on  pût  savoir  lequel  des  deux 
serait  predëcedé,  leshcfritiers  du  mari  auraient 
le  droit  de  retenir  sur  la  dot  reçue,  le  Con- 
tre-augment  contumier  ou  conventionnel. 
Cette  décision  n'est  pas  fondée  sur  ce  que  la 
femme  est  présumée  morte  la  première  ;  mais 
c'est  que ,  pour  révoquer  la  donation  du  Con- 
tre-augment,  il  faut  que  le  donateur  survive. 
Or,  dans  l'espèce  proposée,  le  droit  des  hé- 
ritiers da  mari  et  celai  des  héritiers  de  la- 
femme  paraissant  égaux  pour  prétendre  res- 
pectrreaient  le  gain  de  svrvie,  la  condition 
des  héritiers  du  mari  qui  détiennent  la  dot, 
«st  la  meilleure,  oonformémeat  à  la  règle,  ùt 
pan  causa,  causa  meiior  est  possidentis  .*  ils 
doivent  donc  être  autorisés  à  retenir  le  Con- 
tre-augment.  Il  en  serait  difl^àremment  ai  le 
mari  n'avait  pas  reçu  la  dot  :  ses  héritiers  ne 
pourraient  point  exiger  de  ceux  de  la  femme 
le  Contre-augment ,  à  moins  qa'ib  ne  justi- 
fiassent que  le  mari  lui  a  survécu.  [[  F.  l'ar- 
ticle Afor£ ,  $.  a,]] 

Quand  la  femme  a  survécu  an  mari ,  les 
héritiers  de  oelui-ci  me  peuvent  prétendre  de 
Contre-augment  dans  aucun  cas,  ni  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être.  La  raison  en 
est  qoe  les  conventicms  qui  empêchent  la 
restitution  de  la  dot  de^la  femme  vivante,  ne 
doivent  point  être  autorisées  :  Jleipublieœ 
interest  ntulieret  dotes  saU^as  hahere  quàfis- 
ciUus  nuhere  possint,  dit  la  loi  2 ,  D.  de  jure 
dotium.  [[Mais  f^.  les  art.  1092  et  1093  du 
Code  civil.  ]] 

Vm.  Si,  pendant  le  mariage,  on  a  obligé  le 
nari  à  rendre  la  dot  de  sa  femme  pour  empê- 
cher qu'elle  ne  la  perdit ,  il  ne  doit  point  pour 
cette  raison,  être  privé  du  Contre-augment, 
soit  coutumier,  soit  conventionnd. 

La  même  décision  doit  s'appliquer  an  cas 
où  le  mariage  se  seraitdissoas  avant  l'échéance 
êa  terme  accordé  par  le  mari  poor  le  paie- 
ment de  la  dot. 

Mais  si  le  mari  avait  tué  sa  femme ,  il  serait 


prhré,  de  plein  droit,  da  Contre-augment  9 
quand  même  il  l'aurait  surprise  en  adultère, 
n  faudrait  encore  prononcer  cette  peine 
contre  le  mari,  s'il  avait  négligé  de  poursui- 
vre la  vengeance  de  la  mort  de  sa  femme , 
quand  même  il  n'aurait  eu  ancnne  part  à 
cette  mort.  C'est  ce  qui  résulte  ^  la  loi  20  y 
D,dehis  ^ua  ut  indignis  aufèruntur, 

IX.  Aussitêt  que  le  Contre-augment  est 
acquis  au  mari ,  il  l'est  auMÏ  à  ses  héritiers , 

'  s'il  vient  à  mourir  avant  de  l'avoir  recueilli. 

X.  Le  Contre-augment,  soit  de  la  dot  en- 
tière ou  d'une  partie,  appartient  en  propriété 
aux  enfans  nés  du  mariage,  quand  même  ils 
renonceraient  à  la  succession  de  leur  père. 
Celui-ci  n'en  a  que  l'usufî'uit  sa  vie  durant , 
excepté  néanmoins  qu'il  peut  disposer  d'une 
virile  en  propriété,  lorsqu'il  ne  se  remarie 
point  :  mais  s'il  vient  à  se  remarier,  il  ^  est 
réduit  au  simple  usufruit,  comme  cela  se  pra- 
tique relativement  à  l'augment,  lorsque  U 
femme,  survivante  se  remarie. 

[[Cette  règle  de  l'ancien  droit  est  abrogée 
par  le  Code  civil.  Qi^md  le  Contre-augment 
est  renfermé  dans  les  termes  de  la  portion 
disponible  au  préjudice  des  enfans,  il  appar- 
tient incommutablement  au  mari.  Quand  il 
excède  les  termes  de  la  portion  disponible,  il 
s'y  réduit  de  plein  droit.  ^.  le  Code  civil, 
art  1094.  J] 

Au  reste ,  le  Contre-augment  appartient  an 
mari  en  toute  propriété,  quand  il  ne  se  trouve 
point  d'enfans  vivans  lors  du  décès  de  sa  fem- 
me :  il  peut,  en  ce  cas,  disposer  de  ce  gain  de 
survie  comme  bon  lui  semble.  (M.  Gutot.  }  * 

*  CONTEEBAIilDE.  Ce  mot  désigne  en  gé- 
néral tout  commerce  qui  se  fait  contre  les  km 
d'un  état.  On  appelle  conirebamUer ,  odni 
qui  fait  ce  commerce;  [[et  Ton  entend  par 
marchandise  de  Contrebande,  suivant  l'art.  2 
de  la  loi  du  i3  floréal  an  1 1 ,  u  celle  dont  l'ex- 
})  portation  ou  l'impolrtatton  est  prohibée  »  on 
)»  celles  qni,  étant  assujetties  aux  droits,  et 
11  ne  pouvant  circuler  dians  l'étendue  de  ter- 
1)  ritoire  soumis  Â  U  police  des  douanes,  sans 
3)  quittances,  acquits-a-caution  ou  passavans, 
»  y  sont  transportée»  et  saisies  sans  ces  expé- 
}i  ditions  m.  j] 

L  L'administration  intérieure  de  chaque 
société  a  denx  objets  principaux  :  le  premier 
est  d'entretenir  dans  l'aisance  le  plus  grand 
nombre  d'hommes  qu'il  est  possible;  le  se- 
cond ,  fondé  sur  le  premier ,  est  de  lever  sur 
les  peuples,  non  les  dépenses  nécessaires  à 
l'agrandissement  des  domaines  de  la  société, 
ce  qni  serait  le  pins  souvent  contraic«  à  son 
bonheur,  mais  celles  qu'exigent  sa  sûreté  et 
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le  maintien  de  la  majefte  de  ceoK  qni  gon- 
yeraent. 

Pour  resiplîr  le  prenier  objet,  il  a  ët^  ne'* 
cestaire  de  prokiLer  Feutrée  de  plusieurs 
denrées  ëtranfcres,  dont  la  consoanBation 
intérieure  eût  privé  le  peuple  de  son  travail 
ou  de  son  aisance,  et  Tétat  de  sa  popolation  t 
cette  prohibition  s'est  même  étendue  à  la- 
sortie  de  quelques  denrées  nationales,  en  con- 
séquence du  même  principe. 

Pour  satisfaire  auiL  besoins  publics  de  la 
société,  on  a  imposé  des  droita,  soit  sur  les 
marchandises  étrangères  permises,  soit  sur 
les  marchandises  nationales. 

Le  mot  de  Contrebande  s'aj^que  aux  con- 
traventions de  la  première  espèce;  le  mot  de 
frmude  à  celles  de  la  seconde. 

Il  est  clair  que  la  Contrebande  proprement 
dite  est  restée  telle,  uniquement  par  la  vo- 
lonté du  législateur;  dès  qu'il  a  parlé,  toot 
homme  qui  jouit  des  avantages  de  la  société, 
doit  se  soumettre  ii  ses  lois  ;  s'il  ose  les  enli^- 
dre,  î\  est  criminel,  qooiqœ  souvent  digne 
de  pitié. 

Les  prohibitions  utiles  sur  l'entrée  des  den- 
rées étrangères,  sont  celles  que  dicte  une 
connaissance  profonde  des  balances  partico- 
lières  du  commerce,  de  ses  diverses  circula* 
tions,  et  de  la  balance  générale,  c'est-à-dire, 
celle  qu'un  examen  sarieux  et  médité  prouve 
être  nécessaire  à  l'aisance  on  au  travail  du 
peuple. 

Probiber  l'entrée  des  grains  étrangers,  lors- 
que les  terres  nationales  peuvent  fournir 
abondamment  à  la  subsistance  publique,  est 
une  police  très-sage. 

Probiber  une  manufacture  étrangère ,  uni- 
quement parcequ'on  est  dans  le  dessein  de 
l'imiter,  n'est  pas  toujours  un  trait  de  pru- 
dence :  car  les  étrangers  ont  de  leur  côté  un 
droit  de  prohibition. 

n  convient  donc  de  peser  très-scrupuleuse- 
ment la  perte  et  le  gain  qui  peuvent  résulter 
d'une  prohibition  avant  de  l'ordonner.  Le  cal- 
cul est  la  boussoledu  commerce;  sans  lui,  onne 
peut  presque  jamais  rien  déterminer  sur  l'ap- 
plicati<m  des  principes  généraux,  parceque 
les  cas  particuliers  varient  à  rinfini. 

Les  prohibitions  absolues  ne  sont  pas  les 
seules  :  les  peuples  intelligens  dans  le  com- 
merce en  ont  encore  introduit  une  autre  es- 
pèce plus  mitigée.  Lorsqu'ib  sont  dans  la  né- 
cessité, soit  réelle,  soit  politique,  d'importer 
une  denrée  étrangère,  ils  en  permettent 
l'introduction  sur  les  navires  nationaux  seu- 
lement; mais  on  a  soin  de  n'emplojer  cet 
expédient  que  dans  le  cas  où  Fon  achète  plus 


chez  un  peuple  qu'on  ne  lui  vend ,  ou  pour 
regagner  un  commerce  englouti  par  les  na- 
tions qui  font  celui  d'économie. 

Le  droH  de  prohibition  est  naturel  à  toute 
société  indépendante;  cependant  il  est  des  cas 
on  la  sdreté  de  tontes  peut  exiger  que  quel- 
ques-unes j  rnK>ncent.  Lorsqu'elles  y  sont 
astreintes  par  un  traité  de  paix ,  cette  con- 
vention devient  loi  du  droit  public  :  on  ne  peut 
j  contrevenir  sans  injustice. 

Dans  tous  les  élats  d'une  certaine  étendue, 
il  est  presque  impossible  de  déraciner  la  Con- 
trebande ,  si  elle  présente  un  profit  eoiasidé- 
rable;  aussi  a-t-on  regardé  partout  la  punition 
de  ceux  qui  font  usage  des  denrées  prohilx^s, 
comme  Fexpédient  le  plus  court  et  le  plus 
simple  pour  faire  périr  ce  ver  rongeur  :  les 
acheteurs  sont  en  effet  aussi  coupables  que  le» 
vendeurs,  et  lenrs  motifs  sont  en  général  en- 
core plus  honteux. 

Tout  relâchement  sur  cette  police  est  d'une 
teUe  conséquence,  qu'il  devient  souvent  im- 
possible iiu  législateur  d'en  rqparer  le»  fones- 
tes  effets* 

Dans  plusieurs  états,  la  Contrd»ande  qui 
se  pratique  par  les  goia  dont  c'est  la  profes- 
sion ,  pour  ainsi  dire,  et  la  ressource,  n'est 
pas  la  plus  dangereuse. 

On  veille  sans  cesse  anr  eux;  il  est  rare 
qu'ils  ne  soient  surpris  tôt  on  tard,  et  la 
punition  éclatante  d'un  seul  en  corrige  plu- 
sieurs. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  U  Contre- 
bande que  font  les  commis  des  douanes,  soit 
à  leur  profit  particulier,  soit  pour  celui  de 
leurs  fermiers,  en  facilitant  sous  des  noms 
supposés  et  sous  des  droits  arbitraires,  l'entrée 
des  denrées  prohibées.  Cette  Contrebande, 
sur  laquelle  personne  ne  veille ,  est  un  moyen 
sourd  et  très-assuré  d'épuiser  un  état ,  d'au- 
tant plus  que  le  remède  est  difficile;  car  la 
régie  d<^  douanes,  quoique  diénontrée  la  meil- 
leure de  toutes  les  formes  qu'elles  peuvent 
recevoir,  n'a  pas  réussi  dans  tous  lies  pays, 
comme  une  expérience  de  physique  bien 
constatée  peut  manquer  dans  des  mains  diffé- 
rentes. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'à  présent  que  de 
la  Contrebande  d'entrée  :  celle  de  sortie  con- 
siste à  exporter  les  denrées  que  Fétat  défend 
de  vendre  aux  étrangers.  Le  nombre  en  est 
toujours  médiocre,  parcequ'en  général  cette 
méthode  n'est  utile  que  dans  les  cas  où  les 
sujets  seraient  privés,  soit  du  nécessaire,  soit 
d'une  occasion  de  travail.  C'est  ainsi  que  la 
sortie  des  laines  est  défendue  en  Angleterre, 
parceque  leur  qualité  est  réputée  unique  ;  en 
France,  celle  du  vieux  linge,  du  salpêtre,  etc.' 
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La  fraude  connste  à  ëluder  le  paiement  des 
droits  imposes  sur  les  marchandises  nationa- 
les on  étrangères ,  soit  dans  la  consommation 
intérieure  9  soit  à  TimporUtion  ou  à  l'expor- 
tation. 

Toute  fraude  est  incontestablement  crimi- 
■elle  :  indépendamment  du  mépris  de  la  loi, 
c'est  voler  la  patrie. 

Les  droits  qui  se  perçoivent  dans  les  ports 
et  sur  les  frontières,  sur  les  denrées  importées 
ou  exportées,  présentent  des  facilités  à  la 
fraude,  suivant  les  circonstances  locales,  et 
principalement  suivant  la  fidélité  des  commis; 
car  il  est  très-rare  que  cette  fraude  réussisse  à 
leur  insu.  Si  elle  est  également  illicite  à  l'im- 
portation et  à  l'exportation,  il  convient  du 
moins  d'en  bien  distinguer  les  effeU  dans  la 
société,  et  par  la  même  raison  le  châtiment. 
Lorsqu'on  élude  le  paiement  des  droits  à  la 
sortie  des  denrées  nationales,  on  a  volé  les 
revenus  publics;  mais  si  le  peuple  n'a  point 
perdu  de  son  occupation,  ni  l'état  sur  sa  ba- 
lance; si  même  la  denrée  exportée  n'avait  pu 
rétre  qu'à  la  faveur  du  bénéfice  de  la  fraude, 
rétat  aurait  gagné  dans  tous  les  sens.  Cepen- 
dant, comme  il  n'est  pas  permis  aux  particu- 
liers d'interpréter  la  loi,  c'est  au  législateur  à 
leur  épargner  cette  tentation,  k  bien  examiner 
la  proportion  des  droits  de  sortie  compatibles 
avec  son  commerce  et  avec  l'aisance  de  son 
peuple. 

La  fraude  sur  les  importations  étrangères, 
emporte  avec  elle  des  suites  si  fâcheuses  pour 
la  société  en  général,  que  celui  qui  la  commet, 
devrait  être  soumis  à  delix  sortes  de  peines, 
celle  de  la  fraude  et  celle  de  la  Contrebande. 
En  efiet,  la  confiscation  étant  la  peine  de  la 
fraude  simple,  il  n'est  pas  naturd  que  celui 
qui  contribue  à  diminuer  la  balance  générale 
.  du  commerce,  qui  force  les  pauvres  de  rester 
dans  l'oisiveté,  enfin  qui  détruit  de  tout  son 
pouvoir  la  circulation  des  denrées  nationales, 
■e  soit  sujet  qu'à  la  même  punition. 

Des  casuistes  très-relâchés  et  trcs-réprelien- 
sibles  ont  osé  avancer  que  la  fraude  était 
Hcite.  Cette  erreur  Vest  principalement  ac- 
créditée en  Espagne,  parceque  le  clergé  y 
était  très-intéressé  à  la  soutenir.  En  France, 
où  les  ministres»  du  seigneur  savent  que  le 
sacerdoce  ne  peut  priver  le  prince  de  ses 
droits  indélébiles  sur  tous  ses  sujets,  les 
théologiens  ont  pensé  unanimement  que  la 
fraude  blesse  les  lois  divines  comme  les  lois 
humaines.  (M.  Gutot.)'^ 

[[  n.  Il  est  inutile  de  rappeler  ici  les  dispo- 
sitions des  anciennes  ordonnances  concernapt 
la  Contrebande  :  elles  sont  toutes  abrogées. 


La  législation  nowvdle  sur  cette  matière, «si 
consignée  dans  la  loi  du  aa  août  1791,  et  dans 
celles  qui  l'ont  interprétée,  étendue  et  modi- 
fiée. K  les  articles  Connexiié,  Douanes^ 
Marekandises  anglaisée ,  Commiê,  Cas  gpé- 
ciaux  t  Compétence  ,  Commission ,  $.  3 ,  Con-- 
pxiuention,  Procès-t^erbal,  Saisie  pour  Con^ 
trapention,  etc. 

m.  Aux  termes  de  l'art.  4  àe  la  loi  du  i3 
floréal  -an  II ,  les  auteurs,  complices  et  assu- 
reurs de  la  Contrebande ,  avec  attroupement 
et  port  d'armes,  devaient  être  traduits  de- 
vant les  cours  spéciales,  et  condamnés  à 
mort. 

Les  cours  spéciales  n'existent  plus;  et  les 
cours  prévôtales  des  douanes  qui  les  ont  rem- 
placées quelque  temps  en  cette  partie  (  i  ) , 
sont  également  supprimées. 

Mais  comme  la  disposition  pénale  de  la  loi 
citée  subsiste  encore,  il  n'en  importe  pas 
moins  d'examiner  quels  sont  les  caractères  de 
la  Contrebande  avec  attroupement  et  port 
d'armes,  et  si  l'on  doit  rq>uter  tel  le  cas  où  , 
dans  une  réunion  de  plusieurs  personnes ,  il 
s'en  trouve  deux  seulement  qu'on  trouve  por- 
tant des  marchandises  probibées,  et  dont 
une  est  armée  d'un  bâton  noueux. 

Cette  question  s'est  présentée  dans  l'espèce 
suivante. 

Le  37  pluvi<Sse  an  la,  les  préposés  des 
douanes,  à  la  résidence  de  Turebule,  dressent 
un  procès-verbal  duquel  il  résulte  qu'étant 
le  même  jour  en  embuscade,  ils  ont  vu  ar- 
river par  la  route  de  Hollande  en  France, 
plusieurs  individus  qu'ils  ont  jugés  porteurs 
de  Contrebande;  que  s'étant  avancés  à  leur 
rencontre,  ils  n'ont  pu  en  atteindre  que  deux, 
dont  l'un  même  leur  a  échappé,  après  avoir 
laissé  sur  la  place  la  Contrebande .  dont  il 
était  chargé;  que  l'autre  seul,  qui  a  dit  se 
nommer  Jean  Schales,  a  été  arrête;  qu'il  était 
armé  d'un  bâton  à  massue  dont  il  avait  fait 
usage  à  deux  repfises  différentes  contre  les 
saisissans. 

Jean  Schales  est  traduit  devant  la  cour  de 
justice  criminelle  et  spéciale  du  département 
des  Deux-Nèthes,  qui,  par  arrêt  du  19  ger- 
minal de  la  même  année ,  se  déclare  incompé- 
tente pour  le  juger ,  u  attendu  i<>.  qu'il  n'est 
)t  pas  prouvé  que  Jean  Schales  eût  été  accom- 
7t  pagné  de  plus  d'un  porteur  de  Contre- 
31  bande,  les  autres  personnes  ^ui  avaient 
)>  été  avec  lui ,  ayant  pris  la  fuite  à  la  vue 
7>  des  douaniers  ;  a^.  que  le  bâton  dont  Jean 
v  Schales  était  muni,  n'est  point  une  arme, 

f  1}  f^^  rsrticls  Doutmes,  $.  5. 
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>  servent  habitaeUement  les  villageois  des 
>i  environs  dans  leurs  voyages  n. 

Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt;. et  le  i5  floréal  suivant, 
au  rapport  de  M.  Carnot, 

«c  Vu  Tart.  i  de  la  loi  du  i3  florôil  an  xi , 
portant  :  Les  tribunaux  spéciaux  établis  en 
exécution  de  ia  loi  du  li  pluviôse  an  g,  et 
dans  les  départemens  oà  U  n'en  a  pas  été 
établi,  le  tribunal  spécial  créé  par  la  loi  du 
^^Jloréal  an  lo,  connaîtront  exclusivement 
du  crime  de  Contrebande  avec  attroupement 
et  port  d armes ,  dans  leurs  ressorts  respec- 
tifi  ;  vu  aussi  Tarticle  3  de  la  même  loi ,  por- 
tant :  La  Contrebande  est  avec  attroupement 
et  port  d  armes ,  lorsqu'elle  est  faite  par  trois 
personnes  ou  plus;  et  que  dans  le  nombre, 
une  ou  plusieurs  sont  porteurs  dormes  en 
évidence  ou  cachées,  telles  quejùsils,  pisto* 
iets  et  autres  armes  à  Jeu,  sabres^  épées, 
poignards,  massues ,  et  généralement  de  tous 
instrumens  tranchons,  perçons  ou  conton' 
dans  .*  ne  sont  réputés  armes ,  les  cannes  or- 
dinaires sans  dards  nijèrremens,  ni  les  cou» 
teauxfirmont  et  servant  habùuellement  aux 
usages  ordinaires  de  la  vie; 

t*  Et  attendu  qu*il  re'sulte  du  procès- verbal 
des  préposés  aux  douanes,  et  même  du  juge* 
ment  attaqué,  que  le  prévenu ,  lorsqu*il  a  été 
arrêté,  était  porteur  de  marchandises  de 
Contrebande,  et  qu*il  était  accompagné  de 
plus  de  trois  personnes;  et  que  la  loi  n'exige 
pas  que  tous  ceux  qui  accompagnent  Tindi* 
vidu  qui  fait  la  Contrebande,  en  soient  eux- 
mêmes  chargés; 

y*  Attendu  qu'un  bâton  à  massue  n'est  pas 
une  canne  ordinaire,  qui  fait  seule  exception, 
dans  la  loi ,  à  la  proKiDÎtion  générale  de  tous 
instrumens  contondans  ;  que  Schales  d'ailleurs 
en  a  fait  usage  contre  les  préposés ,  comme 
d'une  véritable  massue,  dont  il  présente  en 
effet  le  caractère  principal  ; 

31  La  cour  casse  et  annuUe....  i>. 

Au  surplus,  f^.  Rébellion,  $•  3  9  n»*.  8  et  9. 

IV.  Doit-on,  d'après  la  loi  du  aa  prairial 
an  4  et  l'art,  a  du  Code  pénal  de  1810 ,  assi- 
miler au  crime  de  la  Contrebande  avec,  at- 
troupement et  port  d'armes,  la  seule  tenta- 
tive d'importation  de  marchandises  prohibéps, 
lorsqu'elle  a  été  suivie,  dans  un  pays  étranger, 
mais  limitrophe  de  la  frontière  française, 
d'attroupemens  et  de  violences  exercées  «vec 
des  armes,  par  des  Français,  contre  les  pré- 
posés des  douanes  poursuivant  jusque  dans  ce 
pays  les  marchandises  dont  leur  surveillance 
avait  empêché  l'introduction  en  France? 
TOMB  VI. 


Le  a5  juilleti8o6,  les  douaniers  de  Breskena 
et  de  Flessingue,  étant  à  bord  de  leur  patache 
sur  l'Escaut ,  aperçoivent  un  bâtiment  qui  se 
dirige  vers  la  rive  française  du  fleuve.  Soup- 
çonner que  ce  bâtiment  est  charge  de  marchan- 
dises prohibées,  qu'il  cherche  à  les  introduire 
en  France ,  et  cingler  vers  ce  bâtiment  pour 
le  visiter,  c'est  pour  eux  l'affaire  du  même 
instant.  Mais  le  bâtiment  vire  de  bord ,  gagne 
la  rive  hollandaise  et  mouille  à  Elvo^yk* 
Les  préposés  le  suivent  de  très-près,  et  dé- 
barquent. Mais  déjà  le  bâtiment  suspect  est 
vidé;  et  onze  ballots  qu'on  en  a  tirés,  sont 
déposés  dans  un  cabaret.  Les  douaniers  invi- 
tent le  maire  du  lieu  et  les  préposés  des  doua- 
nes hollandaises  de  s^  joindre  à  eux  pour 
saisir  ces  onze  ballots.  Ceux-ci  s'y  refusent, 
et  motivent  leur  refus  sur  ce  qu'ils  n'ont 
reçu  pour  cela  aucun  ordre  de  leur  gouver- 
nement. Bientôt  il  se  forme  un  attroupement 
considérable.  Les  douaniers  français  envoient 
au  commandant  de  l'île  de  Walkeren  une  ré- 
quisition de  leur  prêter  main- forte;  mais 
avant  que  la  main-forte  arrive,  la  scène  de- 
vient de  plus  en  plus  orageuse.  Le  cabaretier 
Élit  sortir  les  onze  ballots  de  sa  maison  et  les 
dépose  à  sa  porte,  où  ceux  qui  les  avaient 
débarqués,  se  mettent  en  mesure  pour  en  dé- 
fendre l'approche.  Le  maire  et  les  douaniers 
hollandais  offrent  aux  douaniers  français  de 
s'en  charger  comme  dépositaires;  mais  comme 
ils  refusent  d'en  donner  leur  reconnaissance,, 
leur  offre  est  rejetée.  Le  maire  se  retire, 
le  tocsin  sonne  ;  l'attroupement  grossit ,  les 
préposés  sont  assaillis  à  coups  de  fourches, 
à  coups  de  couteaux ,  et  même  avec  les  armes 
que  l'on  arrache  à  quelques-uns  d'entre  eux. 
Plusieurs  sont  blesses;  l'un  d'eux,  déjà  perce 
de  coups  de  couteaux,  est  précipité  dans  le 
fleuve,  où  on  l'achève  à  coups  de  pierres. 
-^  Tous  ces  faits  sont  constatés  par  un  pro- 
cès-verbal en  bonne  forme,  le  lendemain  a6 
juillet. 

Sur  le  vu  de  ce  procès- verbal,  et  après  une 
information  composée  d'un  grand  nombre  de 
témoins,  des  mandats  de  dépôt  sont  décernés 
par  le  magistrat  de  sûreté  de  l'arrondissement 
d'Edoo,  département  de  l'Escaut,  contre  les 
Dommés  Vercouter,  Uaent-gens,  Vossaert, 
Vanroede,  Menuf  et  Cuipers,  tous  Français, 
prévenus  d'avoir  pris  part  à  ces  crimes.  Les 
deux  premiers  sont  seuls  saisis;  les  quatre 
autres  prennent  la  fuite. 

Le  18  août  1806,  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle et  spéciale  du  département  de  l'Escaut, 
d'après  la  loi  du  i3  floréal  an  11  qui  lui  at- 
tribue la  connaissance  du  crime  de  Contre- 
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bande  arec  attroapemeiit  et  port  d'arme»,  se 
déclare  compétente  pour  joger  ]es  six  parti* 
caliers  ci-dessus  nommés,  comme  prévenus 
dauoù*  voulu  importer  des  marchandises 
prohibées  dans  l'empire  français,  avec  at" 
trotspement  et  port  d'armes  ;  davoir  fait 
taage  cTinstrumens  perçons  et  contondans 
dont  ils  étaient  porteurs,  contre  les  préposés 
des  douanes  dans  V exercice  de  leurs  Jonc- 
tionsj  davoir  même  bleue  plusieiars  de  ces 
préposés,  et  den  avoir  noyé  un. 

Le  4  septembre  suivant,  cet  arrêt  est  con- 
firmé par  la  cour  de  cassation. 

En  conséquence,  un  acte  d'accusation  est 
dressé  contre  les  six  prévenus ,  et  les  débats 
s'ouvrent  contradictoirement  avec  les  deux 
d'entre  eux  qui  sont  détenus. 

Le  a8  octobre  de  la  même  année,  arrêt  par 
lequel , 

«rConsidérant  qu'il  résulte  des  déclarations 
des  témoins,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  Contre- 
bande avec  attroupement  et  port  d'armes 
dans  rétendue  du  ressort  de  cette  cour  ;  qu'il 
est  prouvé  à  suffisance  de  droit,  que  les  ac- 
cusés n'ont  pas  accompagné  les  marchandises 
présumées  de  Contrebande,  dans  leur  trans- 
port de  Philippine  à  Eivoesdyk,  royaume 
de  Hollande  ;  qu'il  résulte  des  mêmes  décla- 
rations qu'ils  ne  sont  arrivés  à  Eivoesdyk 
qu'après  que  les  marchandises  y  étaient  dé- 
barquées ;  que  la  Contrebande  avec  attroupe* 
ment  et  port  d'armes ,  qui  a  pu  avoir  lien 
à  Eivoesdyk,  n'a  pas  été  faite  dans  le  res- 
sort de  cette  cour;  que  cependant  les  accusés, 
sujets  français,  se  trouvent  inculpés  de  voies 
de  fait  et  d'un  assassinat  commis  sur  un  ci- 
toyen français  ; 

)i  Vu  l'art.  I  de  la  loi  du  i3  floréal  an  1 1 ,  et 
l'art.  1 1  du  Code  des  délits^et  des  peines  du  3 
brumaire  an  4  î  * 

-»  La  cour  se  déclare  incompétente  pour 
statuer  sur  le  crime  dont  les  accusés  sont  in- 
culpés, et  les  renvoie  en  état  d'arrestation 
provisoire  pardevant  les  magistrats  de  sûreté 
d'Ecloo,  pour  être  procédé  à  leur  égard  con- 
formément à  la  loi  )>. 

Le  lendemain ,  le  procureur  général  de  la 
cour  spéciale  de  l'Escaut  se  pourvoit  en  cas- 
sation contre  cet  arrêt. 

a  Que  le  recours  en  cassation  qui  vous  est 
déféré  soit  recevable  (ai-je  dit  à  l'audience 
de  la  section  criminelle,  le  ai  novembre 
i8o6),  c'est  un  point  sur  lequel  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  puisse  s'élever  le  moindre 
doute.  —  A  la  vérité,  les  jugemens  que  ren- 
dent les  cours  spéciales  sur  le  fond  des  affai- 
res ,  ne  peuvent  jamais  être  attaqués  devant 


Yous.  Mais  ici ,  ce  n^t  point  un  jugement 
sur  le  fond  da  procès  qui  vous  est  d^oncé: 
c'est  un  jugement  par  lequel  la  cpar  spéciale 
de  l'Escaut  se  déclare  incompétente,  et  il  est 
certain  que  tovs  les  jugement  de  cette  na- 
ture qui  émanent  des'  cours  spéciales,  sont 
frappés  par  la  loi  elle>méme  d'une  sorte  de 
recours  forcé  en  cassatton,  comme,  sont  rem*- 
pire  de  l'ordonnance  de  1670,  il  y  avait 
forcément  appel  de  toute  sentence  qni  con- 
damnait un.  accusé  présent  à  une  peine 
afflictive. 

»  Nous  devons  donc  examiner  ai,  par 
l'arrêt  dont  il  s'agit  ^  la  cour  spéciale  de 
l'Escaut  s'est  valabfement  déclarée  incompé- 
tente; ou,  en  d'antres  termes,  si,  en  ren- 
dant cet  arrêt,  elle  a  obéi  ou  résisté  an  yœa 
de  la  loi. 

y*  Sans  contredit  elle  aurait  pu,  elle  aurait 
même  dû,  nonobstant  son  arrêt  du  18' août 
dernier^  nonobstant  même  votre  arrêt  du  4 
septembre  suivant,  se  déclarer  incompétente 
pour  connaître  A^  faits  énoncés  dans  l'un  et 
l'autre,  si,  par  le  résultat  de  la  discussion 
contradictoire  à  laquelle  ces  £iits  ont  été  sou- 
mis devant  elle,  ils  avaient  été  dépouillés  du 
caractère  de  cas  spédaux,  et  reconnus  ne  pré- 
senter que  des  délits  communs.  C'est  un  point 
de  droit  que  votre  jurisprudence  a  fixé  par 
plusieurs  arrêts,  et  contre  lequel  il  ne  peut 
s'élever  aucune  objection  sérieuse.  (  K  U  ré- 
quisitoire et  V arrêt  rapportés  à  V article  Chose 
jugée,  S.  14.) 

»  Mais  résulte-t-il  de  l'arrêt  attaqué,  que 
les  faits  compris  dans  l'acte  d'accusation 
dressé  en  exécution  de  celui  du  18  aoôt^ 
contre  Vercouter  et  ses  complices,  ont  été 
dépouilla  par  les  débats,  du  caractère  de 
Contrebande  avec  attroupement  et  port  d'ar- 
mes? Résulte-t-il  de  l'arrêt  attaqué,  que  ces 
faits  ont  été  réduits  par  leis  de'bats  à  de  sim- 
ples voies  de  fait,  à  un  simple  homicide  7 

»  Sur  cette  question ,  messieurs ,  notre  de- 
voir est  d'interroger  les  motifs  de  l'arrêt. 

»  Par  les  motifs  de  son  arrêt ,  la  cour  spé- 
ciale ne  dit  pas  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
Contrebande  dans  son  ressort,  et  que  ce 
délit  n'a  pas  été  soutenu  par  un  attroupe- 
ment armé  :  elle  dit  seulement  que  ce  n'est 
pas  dans  son  ressort  qu'a  eu  lieu  l'attrou- 
pement armé  qui  a  soutenu  le  délit  de  Con- 
trebande que  son  arrêt  de  compétence  du  18 
août  déclare  formellement  avoir  été  tenté  en 
France. 

11  Elle  ne  dit  pas  non  plus  que  les  ac- 
cusés ne  sont  point  convaincus  d'avoir  fait 
partie  de  l'attroupement  armé;  elle  dit 
seulement  qu'ils   ne    sont    pas   conyaincua 
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d'en  ayoir    ùài 
français. 

>»  L'arrêt  attaqué  laisse. donc  subsister  en 
entier  la  double  .prévention  qu'établit  l'arrêt 
de  compétence  du  i8  août  :  prévention  de  ten- 
tative de  Contrebande  en  France;  prévention 
de  participation  à  un  attroupement  armé 
pour  soustraire  les  objets  de  la  Contrebande 
à  l'action  de  la  loi. 

3»  Mais  sous  le  prétex^te  que  l'attroupement 
armé  a  eu  lieu  dans  le  territoire  hollandais, 
l'arrêt  attaqué  déclare  que  le  délit  de  ten- 
tative de  Contrebande  en  France ,  ne  forme 
pas  un  cas  spécial  ;  et  là-dessus,  U  se  présente 
deux  observations  également  simples. 

»  10.  Lors  de  l'arrêt  de  compétence  du  i8 
août,  il  était  reconnu  pour  constant,  comme 
il  l'a  été  lors  de  l'arrêt  duaS  octobre,  que  ee 
n'était  pas  en  Fraiu:e,  mais  en  Hollande, 
qu'avait  eu  lieu  l'attroupement  armé.  Cela 
était  même  établi  de  la  manière  la  plus  posi- 
tive,  par  le  procès-verbal  des  préposés  de 
l'administration  des  douanes  du  a6  juillet. 
L'arrêt  du  28  octobre  a  donc  été  rendu  sur  les 
mêmes  £iits,  sur  les  mêmes  circonstanees  que 
l'avait  été  celui  du  18  août.  La  cour  spéciale 
n'a  donc  eu  aucun  motif  légitime  pour  se  ju* 
ger  incompétente  par  l'un ,  tandis  que ,  par 
l'autre,  elle  s'était  déclarée  compétente;  elle 
n'a  donc  pas  pu  rétracter  son  arrêt  du  18 
août;  elle  a  donc,  en  le  rétractant,  violé 
l'art.  !«>-.  du  tit.  35  de  l'ordonnance  de  1667, 
en  même  temps  qu'elle  a  attenté  à  l'autorité 
de  la  cour  suprême  qui  s'était  approprié  son 
arrêt  du  i8^août,  en  le  confirmant.  Son  arrêt 
du  a8  octobre  doit  donc  être  cassé ,  comme  Ta 
été,  dans  une- autre  espèce  du  jnême  genre, 
le  3  du  même  mois,  un  arrêt  par  lequel  la 
cour  spéciale  de  la  Roer,  revenant  sur  un 
arrêt  de  compétence  précédemment  rendu, 
et  que  voos  aviez  confirmé ,  s'était  déclara 
incompétente  pour  connaître  d'^un  vol  com- 
mis sur  une  grande  route. 

)i  a».  Si  la  question  de  compétence  eût  en* 
core  été  entière  lors  de  l'arrêt  attaqué, 
quelle  raison  j  aurait-il  eu  de  la  juger 
comme  l'a  fût  la  cour  spéciale  de  l'Es- 
cant? 

n  Supposons  d'abord  que  l'attroupement 
armé  a  eu  lieu  dans  le  territoire  français. 
Dans  cette  hypothèse,  les  accusés  pourraient- 
ils  être  déchargés  du  crime  de  Contrebande 
avec  attroupement  et  port  d'armes,  sur  le 
fondement  qu'ils  n'auraient  point4>ris  part  à 
l'importation  des  marchandises  prc^ibécs, 
mab  seulement  ù  l'attroupement  qui  s'est 
formé  avec  armes  pour  empêcher  la  saisie  de 
ces  marchandises?  Non,  certes.  Le  crime  de 


Contrebande  avec  attroupement  et  port 'd'ar- 
mes ,  est  on  de  ces  crimes  que  Ton  appelle 
complexes,  et  dont  Tensemble  se  compose  de 
trois  élémens.  Canu^hantie ,  auroupement, 
port  alarmes.  Que  faut-il  donc  avoir  fait, 
lorsqu'un  pareil  crime  a  été  commis,  pour  en 
être  réputé  complice?  Assurément  il  neiaut 
pas  avoir  pris  part  à  ces  trois  choses ,  soit  à  la 
fois,  soit  successivement;  et  celui  -qui  s'est 
trouvé  dans  un  attroupement,  avec  ou  sana 
armes,  dans  intention  de  soutenir  la  Con- 
trebande déjà  efieciuée,  n'en  sera  pas  moins 
traité  comme  complice  de  ce  crinte,  que  sll 
avait  coDunencé  par  prendre  part  à  l^mpor- 
tation  des  marchandises  prohibées.  —  C'est 
ce  que  vous  avez  jugé,  messieurs,  par  l'arrêt 
du  la  brumaire  an  xa ,  que  vous  a  cité  M.  je 
rapporteur,  et  oui. casse  un  jugement  du  14. 
vendémiaire  précédent,  par  lequel  la  cour 
spéciale  du  département  du  Mont-Tonnerre 
s'était  dédarée  incompétente  pour  connaître 
d'un  fait  de  Contrebande  commis  d'abord^ 
sans  attroupement  ni  port  d'armes,  mais  qui^ 
avait  été  suivi  de  l'un  et  de  l'autre  au  mo^ 
ment  où  les  préposés  des  douanes  s'étaient 
présentés  pour  visiter  les  marchandises  im- 
portées frauduleusement  en  France.  -—  C'est 
ainsi  encore  que^  par  votre  arrêt  dq  3  octo- 
bre dernier,  vous  ep  avez  cassé  un  de  la  cour 
spéciale  de  la  Roër,  qui  déclarait  cette  cour 
incompétente  pour  connaître  d'un  vol  con- 
certé par  deux  hommes  sur  une  grande  route 
où  ils  voyageaient  avec  un  tiers,  et  consommé, 
à  quelque  distance  de  là,  dans  une  forêt  oon- 
tigué,  où  ils  avaient  attiré  ce  tiers,  sous  le 
prétexte  de  lui  faire  abréger  son  chemin. 

n  Mais  si,  dans  le  cas  où  l'attroupement 
armé  auquel  ont  pris  paj^  Veroottter  et  sea- 
coaccusés,  avait  eu  lieu  dans  le  territoire 
français,  on  ne  pourrait  pas  les  diaculper  du. 
crime  de  Contrebande  avec  attroupement  et 
port  d'armes ,  comment  pourraient-ils  en  être- 
disculpés  par  la  circonstance  que  cet  attrou- 
pement avait  eu  lieu  dans  le  territoire  hol- 
landais? 

»  Permettez-nous,  messieurs,  une  compa- 
raison. L'art.  i3  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  du  3  brumaire  an  4  porte  que  lea 
étrangers  ne  peuvent  être  jugés  ni  punis  en 
France,  pour  les  délits  qu'ils^  ont  commis 
hors  du  territoire  français.  Supposons  qu'un 
étranger  commette  un  vol  sur  la  frontière; 
que,  poursuivi  par  la  personne  qu'il  a  volée, 
un  peu  au  delà  des  limites  de  notre  territoire, 
il  retourne  sur  elle  et  la  tue;  qu'ensuite, 
trouvé  en  France,  il  soit  arrêté  et  traduit 
devant  nos, tribunaux  :  à  quelle  peine  devra- 
til  être  condamné?  A  celle  du  simple  vol? 
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Nom  ne  saurions  croire  qa'an  pareil  avis  pût 
être  propose  sérieutement,  et  noas  ne  craig- 
nons pas  d'être  contredits,  en  avançant  qu'il 
devra  être  condamna  à  la  peine  du  vol  ae- 
compagne'  d'homicide,  c'est-à-dire,  à  la  peine 
de  mort,  quoiqu'il  ait  commis  l'iiomicide  en 
pa3rs  étranger  ;  quoiqu'en  thèse  générale  l'ho- 
micide commis  en  pays  étranger,  par  une 
personne  étrangère ,  soit  hors  de  la  juridic- 
tion des  tribunaux,  français.  *^  Et  pourquoi 
aera-t-il  puni  comme  coupable  de  vol  avec 
homicide?  Parcéque  son  crime  a  été'  com- 
mence' en  France;  parcequ'il  suffit  qu'un 
crime  ait  e'të  commence  en  France ,  pour  que 
les  tribunaux  français  soient  autorise's  à  le 
poursuivre  et  à  le  punir  dans  toute  son  in- 
tensité. 

9  Et  bien  I  C'est  ici  la  même  chose.  L'at- 
troupement armé  dont  il  est  ici  question  , 
n'a  eu  lieu  dans  le  territoire  hollandais,  qu'à 
la  suite  d'une  tentative  de  Contrebande  en 
France;  il  n'a  eu  lieu  que  pour  empêcher  que 
la  tentative  de  Contrebande  en  France,  ne 
fût  punie  conformément  à  la  loi  française.  Il 
n'est  donc  que  l'accessoire  d'un  délit  que  la 
loi  française  a  le  droit  de  punir.  Il  doit  donc 
être  puni  par  la  loi  française ,  comme  le  délit 
auquel  il  se  rattache  et  dont  il  fait  partie. 

n  Dira-t-on  que  les  préposés  des  douanes 
françaises  n'avaient  pas  le  droit  de  suivre , 
jusque  dans  le  territoire  hollandais,  les  mar- 
chandises que  l'on  avait  tenté  d'introduire 
frauduleusement  en  France  7 

»  Cette  raison  serait  bonne  dans  la  bouche 
des  Hollandais,  qui  ont  pris  part  à  l'attroupe- 
ment armé,  et  que  le  ministère  public  de 
leur  pays  voudrait  fiiire  punir  comme  coupa- 
bles du  crime  d'offense  à  la  loi.  —  Ils  pour- 
raient dire  et  ils  diraient  avec  fondement , 
que  les  douaniers  français  n'étaient  pour 
eux  que  des  particuliers;  qu'en  se  portant 
contre  eux  à  des  violences ,  ils  n'ont  commis 
qu'un  délit  ordinaire  ;  que  ce  délit  n'est  ni 
une  rébellion  à  l'autorité  légitime,  ni  une 
résistance  à  la  force  publique  agissant  légale- 
ment. 

3t  Mais  dans  la  bouche  de  citoyens  français, 
cette  défense  est  absolument  insigniBante. 
Vercouter  et  ses  coaccusés  n'ont  pas  pu  s'éri- 
ger en  juges  de  l'étendue  des  pouvoirs  des 
préposés  des  douanes  françaises.  Les  préposés 
des  douanes  françaises  avaient -ils  ou  n'a- 
vaient-ils pas  le  droit  de  suivre,  dans  le 
territoire  hollandais ,  les  marchandises  qui 
avaient  été,  en  France,  l'objet  d'une  tentative 
de  Contrebande?  C'est  ce  que  ni  Vercouter 
ni  aucun  de  ses  coaccusés  ne  pouvaient  déci- 
der :  il  De  leur  appartenait^as  de  scruter  les 


arrangemens  qoi  pouvaient,  à  cet  égard,  exis- 
ter entre  leur  gouvernement  et  celui  de  la 
Hollande.  A  leurs  yeux,  les  préposés  des 
douanes  françaises  devaient  être  en  Hollande 
ce  qu'ils  étaient  en  France ,  des  officiers  pu- 
blics chargés  de  la  tépression  de  la  Contre- 
bande; et  leur  conduite ,  telle  qu'eUe  est 
précisée  par  l'acte  d'accusation,  est  d'autant 
plus  coupable,  elle  caractérise  d'autant  mieux 
le  crime  de  Contrebande  avec  attroupement 
et  port  d'armes,  qu'ils  ne  se  sont  portés  de 
leur  domicile  en  France ,  dans  le  territoire 
hollandais ,  que  pour  coopérer  aux  violences 
auxquelles  ces  préposés  étaient  en  butte  y 
que  pour  grossir  et  fortifier  le  rassemble- 
ment qui  menaçait  ces  préposés,  que  pour 
faciliter  laconsommation  des  excès  dont  ceux- 
ci  ont  été  les  victimes  dans  l'exercice  légal  ou 
illégal  de  leurs  fonctions. 

7*  Par  toutes  ces  considérations ,  nous  esti- 
mons qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'ar- 
rêt dont  il  s'agit y*. 

Arrêt  du  ai  novembre  i8o6 ,  au  rapport 
de  M.  Sei guette ,  par  lequel , 

«  Vu  l'art.  I  de  la  loi  du  23  floréal  an  1 1  ; 

1»  Et  attendu  i».  que ,  par  arrêt  du  i8  août 
dernier ,  la  cour  de  justice  criminelle  et  spé-, 
eiale  de  l'Escaut ,  s'était  déclarée  compétente 
de  connaître  de  la  procédure  instruite  contre 
Jean -Victor  Vercouter  et  Jean  Haentgens , 
détenus,  et  contre  cinq  contumaces;  que 
l'exécution  de  cet  arrêt  a  été  ordonnée  par 
celui  de  la  cour  du  4  septembre  suivant; 
qu'en  procédant  au  jugement  des  accuses ,  la 
cour  spéciale  s'est  déclarée  incompétente  par 
son  arrêt  du  aS  octobre  dernier  ;  que  cepen- 
dant les  faits  et  leur  caractère  n'avaient  point 
changé  par  l'instruction;  que,  lors  du  second, 
comme  lors  du  premier  arrêt,  il  s'agissait  de 
tentative  d'introduction  sur  la  rive  française 
de  l'Escaut,  de  marchandises  de  Contre- 
bande, dont  la  suite  et  le  résultat  avaient 
été  un  attroupement  avec  port  d'armes , 
violences  et  voies  de  fiiit  contre  les  préposés 
de  la  douane  française,  sur  la  rive  hollan- 
daise ,  avec  meurtre  d'un  préposé;  d'où  il 
suit  que  le  second  arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  est  en  contradiction 
formelle  avec  le  premier;  qu'ainsi  cette  cour 
s'est  déjugée  elle-même  ; 

»  Attendu  a^.  que,  par  le  second  arrêt ,  la 
cour  spéciale  motive  sa  prétendue  incompé- 
tence ,  en  disant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  Contre- 
bande auec  attroupement  et  port  d*armes  , 
dans  rétendue  de  son  ressort;  qu'il  estprout^é 
que  les  accusés  n*ont  point  accompagné  les 
marchandises  présumées  de  Contrebande , 
tians  leur  transport  de  Philippine  à  Elvoes- 
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ifyfi,  rojrattmê  de  HoUande;  qu'ils  ne  MOnt 
arrivés  à  Eiuoesdjrk  qu'après  que  ces  mar- 
chandisei  y  ont  éU  débarquées  ;  que  la  Con- 
trebande avec  attroupement  et  port  d armes  , 
qui  a  pu  avoir  lieu  à  Elvoesdyk ,  n'a  pas  été 
Jaite  dans  son  ressort;  que  ces  motifs  signi- 
fient qae ,  pour  que  la  cour  spéciale  eût  pu 
•e  croire  compétente ,  il  aurait  fallu  que  tous 
les  faits  qui  ont  suivi  la  tentative  d'introduc- 
tion de  Contrebande  dans  retendue  de  son 
ressort ,  eussent  également  eu  lieu  dans  Te'- 
tendue  de  ce  même  ressort,  ou  que  du  moins 
les  auteurs  des  faits  survenus  sur  la  rive  hol- 
landaise, eussent  été  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  accompagné  la  marchandise  sur  le  fleuve; 
ipie  ce  système  est  erroné,  en  ce  que  les  faits 
dont  il  s'agit,  divisés  par  succession  du  temps 
et  par  la  localité,  ne  forment  cependant 
qu'un  fait  unique,  dont  les  faits  particuliers 
ne  sont  que  les  circonstances;  que  dans  ce 
fait,  les  divers  individus  ont  différemment 
figuré;  mais  que  le  résultat  est  la  tentative 
d'introduction  de  Contrebande  avec  attrou- 
pement, port  d'armes,  violences,  voies  de 
fait  et  meurtre  d'un  préposé,  puisqu'ib  n'ont 
eu  lieu  que  pour  soustraire  les  marchandises 
de  Contrebande  à  la  saisie  à  laquelle  la 
tentative  d'introduction  avait  donné  lieu; 
qu'ainsi,  peu  importe  que  les  accusés  ne 
soient  jugés  avoir  pris  part  active  qu'aux 
derniers  actes  ;  que  ces  derniers  actes  établis- 
sent une  complicité ,  une  solidarité  entre  eux 
et  ceux  qui  auraient  pu  prendre  part  à  la 
totalité  des  faits  ; 

V  Le  cour  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  de  l'Escaut,  du  a8  oc- 
tobre 1806;  et  pour  être  procédé  en  exécution 
de  l'arrêt  de  cette. même  cour  spéciale,  du 

18  août  précédent,  renvoie ». 

La  même  jour  ai  novembre  1806,  il  a  été 
fait  rapport  à  la  cour  de  cassation  d'un  autre 
arrêt  rendu  pareillement  le  a8  octobre  pré- 
cédent ,  par  la  cour  de  justice  criminelle  et 
spéciale  du  département  de  l'Escaut ,  et  par 
lequel  cette  cour  statuant ,  pour  la  première 
fois ,  sur  sa  compétence ,  s'était  également 
déclarée  incompétente  pour  connaître  de  l'ac- 
cusation  portée  contre  Jean  Van  Trayengor, 
adjoint  du  maire  de  Philippine,  prévenu  d'a- 
Toir  fait  partie  de  l'attroupement  armé  du  25 
juillet. 

Cet  arrêt  était  motivé  de  la  même  ma- 
nière et  dans  les  mêmes  termes  que  celui 
dont  on  vient  de  lire  la  cassation;  mais  il 
n'avait  pas,  comme  ce  dernier,  le  défaut 
d'être  en  opposition  avec  un  précédent  arrêt 
qui  eût  déclaré  la  compétence  de  la  cour  spé- 
ciale ;  et  il  ne  pouyait  conséquemment  pas 


être  attaque'  par  le  premier  des  deux  moyens 
qiie  j'ai  fait  valoir  dans  le  plaidoyer  rapporté 
d-dessus;  mais  le  second  de  ces  moyens  s'y 
appliquait  avec  la  même  force.  Aussi  a-t-il  été 
pareillement  cassé,  au  rapport  de  M.  Seig- 
nette. 

V.  Le  décret  du  18  octobre  1810 ,  après 
avoir  dit  qu'il  «c  n'est  rieu  innové  aux  peines 
3*  portées  par  les  lois  concernant  la  fraude  à 
.3»  main  armée  v,  ajoute  : 

tf  ^rt,  i5.  Les  entrepreneurs  de  fraude  en 
marchandises  et  denrées  prohibées,  les  assu- 
reurs, les  intéressés  et  les  complices  dans 
lesdites  entreprises,  les  chefs  de  bande,  di- 
recteurs  et  conducteurs  de  réunions  de  frau- 
deurs en  marchandises  prohibées,  seront  pu- 
nis de  dix  ans  de  travaux  forcés  et  de  la 
marque  des  lettres  V.  D.  ;  le  tout  sans  préju- 
dice des  dommagesrintéréts  envers  l'état, 
proportionnés  aux  bénéfices  qu'ils  auront  pu 
retirer. 

»  16.  Les  simples  porteurs  pourront  n'être 
punis  que  do  peines  correctionnelles ,  s'il  y  a 
en  leur  faveur  des  circonstances  atténuantes; 
mais  ils  seront  en  outre  renvoyés  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police ,  pour  un  temps 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  cinq  ans  et  ne 
pourra  excéder  dix  ans.  —-Les  cautionnemens 
qu'ils  devront  fournir  pour  jouir  de  leur  li- 
berté ,  seront  fixés  d'après  la  demande  que  le 
directeur  des  douanes  aura  faite. 

)>  17.  Les  entrepreneurs  de  fraude  en  mar- 
chandises tarifées ,  ceux  qui  auront  conduit 
ou  dirigé  les  réunions  de  fraudeurs,  les  assu- 
reurs, les  intéressés  et  leurs  complices,  seront 
punis  de  quatre  ans  de  travaux  forcés,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  envers  l'é- 
tat proportionnés  aux  bénéfices  qu'ils  auront 
pu  retirer  de  la  fraude. 

n  18.  Les  simples  porteurs  pourront ,  en 
casde  circonstances  atténuantes,  n'être  punis 
que  conformément  à  l'art.  16  ». 

VL  En  fait  de  Contrebande ,  les  pères  et 
les  mères  sont,  par  exception  k  la  règle  gé- 
nérale établie  sous  les  mots  responsabilité  ci- 
vile, responsables  des  amendes  encourues  par 
leurs  enfans  mineurs  qui  demeurent  avec  eux, 
k  moins  qu'ils  n'aient  fait  tout  ce  qui  était  en 
leur  pouvoir  pour  les  empêcher  de  se  livrer  à 
ce  genre  de  délit. 

Une  saisie  de  sel  avait  été  faite  sur  la  fille 
Marchand,  âgée  de  dix  ans,  demeurant  chez 
sa  mère.  Traduite  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  à  la  requête  de  la  régie  des  douanes, 
elle  fut  Condamnée  à  une  amende  de  100 
francs,  avec  confiscation  du  sel  saisi. 

Mais  la  mère  qui ,  comme  civilement  res- 
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poosable  des  (aiXa  de  ta  BUe ,  avait  ete  asaîg- 
nec  en  déclaration  de  jugement  commun  , 
fut  renvoyée  par  le  motif  que  les  peines  sont 
personnelles. 

La  régie  des  douanes  appela  de  ce  juge- 
ment ,  mais  sans  succès  :  par  arrêt  du  i4  jan- 
vier 1811,  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Vendée,  mit  l'appellation 
au  ndant.  • 

Mais ,  sur  le  recours  en  cassation  de  la  re'- 
gie ,  arrêt  est  intervenu ,  le  6  juin  suivant, 
par  lequel , 

u  Ouï  le  rapport  de  M.  Rataud....;  vu  Tart. 
1 384  du  Code  civil ,  et  Fart,  ao  du  tit.  i3  de 
la  loi  du  aa  août  1791  ; 

-n  Attendu  i».  qu'en  matière  de  simple  con- 
travention aux  lois  sur  les  douanes ,  l'amende 
encourue  par  les  contrevenans ,  n'est  point 
une  peine  proprement  dite  ;  qu'elle  doit  être 
conside'ree  comme  une  réparation  du  pre'ju- 
dice  causé  à  l'état  par  les  effets  de  la  fraude , 
et  que  ,  par  cette  raison  ,  les  tribunaux  civils 
ont  aussi ,  dans  beaucoup  de  cas ,  le  droit  de 
la  prononcer  ;  qu'elle  ne  peut  donc  être  assi- 
milée aux  peines  qui  sont  personnelle»,  et  ne 
peuvent  en  effet  être  appliquées  qu'à  ceux 
qui  ont  commis  le  délit  qui  y  donne  lieu  ; 
d'où  il  suit  que,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, la  contravention  a  été  commise  par  un 
enfant  mineur ,  demeurant  chez  ses  père  et 
mère,  eeux-ci  sont  civilement  respon^bles 
du  fait  de  leur  enfant,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
prouvé  qu'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  de 
l'empêcher;  ;et  qu'en  jugeant  le  contraire , 
la  cour  de  justice  criminelle  dont  l'arrêt  est 
attaqué,  s'est  écartée  du  vœu  de  l'article  ci- 
dessus  cité  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  a»,  que ,  par  une  disposition 
particulière,  la  loi  du  aa  août  1791  rend  les 
propriétaires  des  marchandises  responsables 
civilement  du  fait  de  leurs  agens ,  en  ce  qui 
concek-ne  les  droits,  la  con6scation  et  l'a- 
mende; que  cette  disposition  prouve  encore 
que  l'amende  n'est  point  une  peine  qui  soit 
exclusivement  applicable  à  celui  qui  a  per- 
sonnellement et  matériellement  commis  la 
contravention;  que,  dans  l'espèce,  la  fille 
Marchand,  âgée  de  dix  ans,  était  présumée, 
de  droit ,  agir  pour  le  compte  et  l'intérêt  de 
sa  mère  chez  laquelle  elle  demeurait,  en 
transportant  le  sel  dont  il  s'agit ,  aans  que  les 
droits  dûs  eussent  été  acquittés;  que,  sous  ce 
rapport,  la  veuve  Marchand  était  donc  res- 
ponsable civilement  de  la  fraude  commise  par 
sa  fille  ;  et  que  la  cour  de  justice  criminelle 
a  encore  violé  le  vœu  de  l'art,  ao  du  titre  i3 
de  ladite  loi  du  aa  août  1 791,  en  affranchissant 
la  veuve  Marchand  de  cette  responsabilité; 


K  Par  ces  motifs,  la  cour  caste  et  ao« 
nulle...  V.]] 

[[CONTREBANDE  DE  GUERRE.  C'est 
l'action  par  laquelle,  en  temps  de  guerre, 
un  navire  neutre  introduit,  ou  tente  d'intro- 
duire dans  le  territoire  de  l'iine  des  puissan- 
ces belligérantes,  des  armes,  des  .munitions 
ou  des  effets  destinés  ou  qui  peuvent  servir  à 
des  opérations  hostiles.  F,  Prisée  marUiuusSQ 

♦  CONTREDITS.  Terme  de  procédure 
par  lequel  on  entend  des  écritures  que  four- 
nit une  des  parties  contre  la  production  de 
l'autre  dans  les  affaires  appointées.  L'objet  de 
ces  sortes  d'écritures  est  de  détruire  toutes 
les  inductions  que  la  partie  adverse  prétend 
tirer  des  pièces  qu'elle  a  produites  dans  son 
inventaire  de  production. 

Lorsque  le  juge  a  appointé  les  parties  à 
écrire ,  produire  et  fournir  des  Contredits  et 
salvations,  et  qu'elles  ont  fait  leur  production 
de  part  et  d'autre ,  il  leur  est  libre  de  prendre 
communication  des  pièces  de  la  partie  ad- 
verse, pour  les  Contredire  :  c'est  ce  qu'ont 
réglé  les  anciennes  ordonnances ,  entr'autrea 
celle  de  François  I*"-.  de  1639,  et  surtout 
l'art.  la  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  1667. 

En  dressant  les  écritures  de  Contredits,  on 
doit  suivre  l'ordre  des  pièces  produites ,  pour 
les  contredire  les  unes  après  les  autres  ;  et 
après  qu'on  a  établi  les  qualités  tirées  du  rè- 
glement qui  a  prononcé  l'appointement ,  on 
répète  les  conclusions  qu'on  avait  précédem- 
ment prises. 

C'est  aux  avocats  à  dresser  les  Contredits  ; 
cependant  les  procureurs  peuvent  en  faire , 
pourvu  qu'ils  les  donnent  en  forme  de  re* 
quête ,  sur  laquelle  il  faut  faire  mettre  par 
le  rapporteur  de  l'instance  ou  par  l'un  des 
greffiers,  cette  formule  :  Ait  acte  s  etc.  Fait 
à ce 

[[Aujourd'hui,  les  Contredits  doivent  tou- 
jours être  en  forme  de  requêtes  ;  et ,  par  cette 
raison ,  ils  appartiennent  au  ministère  des 
avoués,  y.  le  Code  de  procédure  civile ,  art. 
93  et  suivans.  ]] 

Les  parties,  au  reste ,  sont  tenues  de  four- 
nir leurs  Contredits  dans  la  huitaine, — [[au- 
jourd'hui dans  la  quinzaine.  V.  le  Code  de 
procédure  civile ,  art.  97.]]      ^ 

On  fournissait  autrefois  des  Contredits 
contre  les  dépositions  des  témoins;  l'usage  en 
a  été  aboli ,  ou  plutôt  on  y  a  substitué  celui 
de  fournir  des  reproches  contre  les  déposi- 
tions.  (  M.  ROUBAUD.  )  * 

*  On  appelait  aussi  Contredit ,  dans  la  pro- 
vince de  Bretagne,  une  espèce  de  proposition 
d'erreur ,  par  laquelle  00  pouvait  se  pourvoir 
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en  râbmwtHm  d'une  sentence  devant  les  ju- 
ges qui  l'avaient  rendue.  Les  sen^baux  de 
Rennes  et  de  Nantes ,  et  les  jages  qni  ressor- 
tissaient  au  bailliage  de  Nantes,  n'étaient 
point  sujets  à  ce  Contredit,  dont  on  peut  voir 
la  forme  dans  le  chap.  169  de  la  trèsancienne 
coutume  de  Bretagne.  (M.  Garram  db  Cou- 
1011  )  *. 

CONTRE-EMPLOI.  Terme  de  pratique 
employé  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Flandre.  Pour  en  entendre  la  signification  , 
il  faut  avoir  une  idée  de  la  procédure  qu'on 
observe  en  ces  provinces,  r.  Comparution  et 
ConseUlers^ommissuires  aux  audUnees. 

Dans  rinstructiond'ane  cause  d'appel,  il  ar- 
rive souvent  que  l'appelant  ne  fournit  pas  ses 
griefs  sor-le-cbamp;  et  pour  éviter  la  forclu- 
sion, il  déclare  qu'ils  sont  établis  par  lespièces 
et  les  écrits  produits  devant  le  premier  juge. 
Cest  ce  qu'on  appelle^ire  emploi  des  pièces 
de  première  instance.  L'intimé,  (^  l'exemple 
de  son  adversaire  autorise  à  ne  rien  dire  pour 
justifier  la  sentenee  rendue  en  sa  faveur,  dé- 
clare que  les  écrits  produits  de  sa  part  devant 
le  premier  juge,  la  justifient  suffisamment  : 
c'est  ce  qu'on  appellera/ré  Contre-emploi  des 
pièces  de  première  instance. 

L'intimé  peut  aussi  faire  le  Coiltre- emploi , 
lorsque  l'appelant  a  fourni  des  griefs,  et, 
^ans  ce  cas,  le  Contre-emploi  sert  (le  réponse. 

L'efiet  du  Contre-emploi  est  de  couvrir  tous 
les  défauts  de  l'appelant ,  et  d'écarter  toutes 
les  fins  de  non-recevoir  que  l'intimé  aurait 
pu  lui  opposer.  Un  arrêté  pris  le  ao  octobre 
1684 ,  par  le  parlement  de  Flandre ,  toutes 
les  chambres  assemblées,  porte  que,  si  l'intimé 
soufirc<que  l'appelant  £isse  emploi  des  procé- 
dures 'do  première  instance  4>our  griefs ,  et 
■qu'il  en  fasse  lui-même  un  Contre-emploi  pour 
solutions,  il  se  prive  des  fins  de  non-recevoir 
dont  il  aurait  pu  se  servir  contre  l'appelant, 
pour  n'avoir  pas  appelé  ou  relevé  son  appel 
dans  le  délai  du  règlement. 

La  jurisprudence  étaMie  par  cet  arrêté,  n'a 
jamais  varié.  Les  efforts  que  l'on  a  faits  pour 
en  obtenir  la  réibrmation ,  ont  toujours'  été 
inutiles  :  témoin  l'arrêt  du  14  juin  1697  '  ''ap- 
porté par  M.  Desjaunaux ,  et  plusieurs  antres 
rendus  depuis. 

[[  La  procédure  est  aujourd'hui  la  même 
dans  le  ci-devant  ressort  du  parlement  de 
Douai ,  que  dans  le  reste  de  la  France.  A^.  le 
Code  de  procédure  civile,  art.  1041.]] 

*  CONTREFAÇON.  C'est,  en  terme  de 
librairie,  le  genre  de  délit  dont  se  rendent 
coupables  ceux  qui  font  imprimer  un  livre  au 


préjndioe  de  l'butenr,  ou  du  libraire  auquel 
cet  auteur  a  cédé  son  droit  de  propriété  et  son 
privilège. 

S.  L  Idée  générale  de  la  Contrefaçon. 
l'Ois  Jàius  pour  la  réprimer. 

L  L'ouvrage  auquel  un  auteur  donne  l'exis- 
tence ,  est  sans  doute  un  bien  qui  lui  appar- 
tient ,  et  dont  il  a  seul  le  droit  de  disposer , 
comme  tous  les  autres  citoyens  disposent  des 
choses  dont  ils  sont  propriétaires.  Il  faut  con- 
clure de  ce  principe  que,  quand  on  contrefait 
les  productions  d'un  auteur,  on  commet  con- 
tre lui  le  crime  de  vol ,  puisqu'on  lui  ravit  le 
fruit  de  ses  veilles  et  de  ses  travaux.  Ce  crime 
est  même  plus  qualifié  que  ne  le  serait  celui 
d'un  homme  qui,  s'étant  introduit  chez  son 
voisin ,  en  aurait  enlevé  les  meilleurs  effets. 
La  raison  de  la  difiérence  est  que,  dans  ce 
dernier  cas,  on  peut  inculper  de  négligence 
celui  qui  laisse  entrer  un  voleur  dans  sa  mai- 
son ,  et  que,  dans  le  premier  cas,  le  vol  est 
d'une  chose  confiée  à  la  foi  publique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  en  envisageant  les 
ContreÊiçons  comme  des  vols ,  que ,  par  ar- 
rêt du  conseil  du  27  février  1682 ,  le  roi  fit 
défenses  aux  libraires  et  imprimeurs  de  Lyon, 
et  autres,  de  contrefaire  les  livres  qui  au' 
raient  été  imprimés  par  d'autres  libraires 
avec  privilège,  à  peine  de  punition  corpo- 
relle. 

Cette  loi  a  depuis  été  adoucie  par  l'édit  du 
mois  d'août  1686,  en  ce  qu'il  n'a  prononcé  la 
punition  corporelle  qu'en  cas  de  récidive. 
«  Défendons  (porte  l'art.  65  de  cet  édit)  à 
î»  tous  imprimeurs  et  libraires ,  de  contre- 
îi  faire  les  livres  pour  lesquels  il  a  été  accordé 
ît  des  privilèges  ou  continuation  deprivil^e; 
1»  de  vendre  et  débiter  ceux  qui  sont  contre» 
T*Jàits,  sous  les  peines  portées  par  lesdita 
)»  privilèges,  qui  toe  pourront  être  modérées 
1.  ni  diminuées  par  les  juges;  et  en  cas  de  ré- 
>»  cidive ,  les  contrevenans  seront  punis  cor- 
n  porellement,  et  seront  déchus  de  la  maî- 
1»  trise ,  sans  qu'ils  puissent ,  directement  ou 
1»  indirectement,  s'en tretnettredu  fait  de  l'im- 
1»  primerie  ou  du  commerce  des  livres  w. 

Ces  dispositions  se  trouvent  répétées  dans 
l'art.  109  du  règlement  du  28  février  1723. 

On  remarque  que,  par  ces  diAérentes  lois, 
les  peines  prononcées  contre  les  contrefac- 
teurs,  ont  été  étendues  à  ceux  qui  vendent 
des  livres  contrefaits.  La  raison  en  est  que 
ceux-ci  sont  considérés  comme  les  complices 
de  ceux-là,  et  que ,  par  conséquent ,  ils  doi- 
vent tons  être  punis  de  la  même  manière. 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  pratique  dans  les  au- 
tres espèces  de  vols  :  on  prononce  contre  les 
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recëleurt  les  mêmes  peines  que  contre  les  ▼<>• 
leurs. 

Il  semble  que  le  le'gislateur  ajant  ainsi  yone 
à  l'infamie  les  contrefacteurs  ,  il  devrait  être 
rare  de  voir  des  coupables  de  ce  genre  parmi 
les  citoyens  qui  exercent  des  professions  hon- 
nêtes,  telles  que  Timprimerie  et  la  librairie  ; 
cependant  rien  n*est  plus  commun.  A  peine 
un  livre  paraitil  avec  quelque  succès  dans  la 
capitale ,  qu'aussitôt  on  le  contrefait  dans  les 
provinces;  et  même  on  assure  qu*au  lieu  d'em- 
pécher  ce  brigandage,  il  y  a  des  magistrats 
qui  le  favorisent.  Il  ne  faut  toutefois  pas  croire 
légèrement  que  de  pareilles  imputations  soient 
fondées  :  car  de  tels  magistrats  seraient  des 
prévaricateurs ,  ou  ils  n'auraient  aucune  no> 
tion  de  ce  qui  est  juste  ou  injuste;  ce  que  l'on 
ne  doit  pas  supposer. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  G)ntrefaçons  s'étaient 
tellement  multipliées ,  au  préjudice  des  légi- 
times propriétaires  des  livres ,  que  le  roi  a 
cru  devoir  augmenter  les  peines  prononcées 
par  les  règlemens  contre  ce  genre  de  délit  : 
pour  cet  effet,  sa  majesté  a  rendu  en  son  con- 
seil, le  3o  août  1777,  un  arrêt,  par  lequel 
elle  a  ordonné  que  les  imprimeurs  qui  contre- 
feraient des  livres,  et  les  libraires  qui  se  trou- 
veraient saisis  de  livres  contrefaits,  seraient 
condamnés  chacun  à  une  amende  de  6,000  li- 
vres pour  la  première  fois  ;  et  en  cas  de  réci- 
dive, à  une  pareille  amende,  et  être  privés  de 
leur  état. 

Le  même  arrêt  a  décidé  que  les  peines  dont 
on  vientde parler, n'empêcheraient  pas  le  pos- 
sesseur d'un  privilège,  au  préjudice  duquel  une 
édition  contrefaite  aurait  eu  lieu,  de  former, 
tant  contre  les  contrefacteurs  que  contre  les 
libraires  qui  auraient  été  trouvés  saisisd'exem- 
plaires  contrefaits ,  une  demande  en  domma- 
ges et  intérêts ,  et  en  obtenir  de  proportion- 
nés au  tort  que  la  Contrefaçon  lui  aurait  faiU 

Au  reste,  s'il  est  juste  de  punir  les  crimes, 
il  est  sage  de  les  prévenir.  Le  roi  a  jugé  que 
cela  se  pouvait  aisément  en  matière  de  Con- 
trefaçon, et  qu'il  suffisait  pour  cela  d'autoriser 
les  possesseurs  de  privilèges  à  poursuivre  ce 
genre  de  délit  par  la  voie  de  la  plainte  et  de 
l'information.  £n  conséquence ,  sa  majesté  a 
rendu  en  son  conseil,  le  3o  juillet  1778,  un 
arrêt,  suivant  lequel  cette  voie  peut  être  em- 
ployée contre  tout  auteur,  possesseur,  dis- 
tributeur et  fauteur  de  Contrefaçons. 

La  facilité  avec  laquelle  on  peut ,  par  ce 
moyen ,  acquérir  les  preuves  nécessaires  pour 
faire  punir  les  coupables,  doit  rendre  les 
Contrefaçons  aussi  rares  qu'elles  étaient  au* 
trefois  communes.  On  conçoit  que  personne 
ne  doit  être  assez  impcudent  pour  commettre 


de  propos  délibère  un  délit  dont  la  punition 
serait  inévitable.  V,  Libraire,  Imprimeur, 
Livre,  Priuilége,  etc.  (M.  Gutot.)* 

II.  La  loi  du  19  juillet  1798  a  remis  en  vi- 
gueur quelques-unes  des  dispositions  des  rè- 
glemens que  Ton  vient  de  rappeler ,  et  en  a 
ajouté  de  nouvelles.  Voici  comment  elle  est 
conçue  : 

«  Art,  1.  Les  auteurs  d'écrits  en  tous  gen- 
res, les  compositeurs  de  musique,  les  peintres 
et  dessinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux 
ou  dessins,  jouiront  durant  leur  vie  entière 
du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  dis- 
tribuer leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  U 
république,  et  d'en  céder  la  propriété  en  tout 
ou  en  partie. 

Il  a.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  joui- 
ront du  même  droit ,  durant  l'espace  de  dix 
ans ,  après  la  mort  des  auteurs. 

)t3.  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de 
faire  confisquer ,  à  la  réquisition  et  au  pro- 
fit des  auteurs,  compositeurs,  peintres  ou 
dessinateurs  et  autres,  leurs  héritiers  ou  ces- 
sionnaires ,  tous  \e*  exemplaires  des  éditions 
imprimées  ou  gravées  sans  la  permission 
formelle  et  par  écrit  des  auteurs. 

»  4*  l'out  contrefacteur  sera  tenu  de  payer 
au  véritable  propriétaire ,  une  somme  équi- 
valente au  prix  de  3,ooo  exemplaires  de  Tcfdi- 
tion  originale. 

1(5.  Tout  débiteur  d'édition  contrefaite, 
s'il  n'est  pas  reconnu  contrefacteur,  sera  tenu 
de  payer  au  véritable  propriétaire  une  somme 
équivalente  au  prix  de  5oo  exemplaires  de  l'é- 
dition originale. 

>t  6.  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ou- 
vrage ,  soit  de  littérature  ou  de  gravure ,  dans 
quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obligé  d'en 
aéposer  deux  exemplaires  à  la  bibliothèque 
nationale  ou  au  cabinet  des  estampes  de  la  ré- 
publique ,  dont  il  recevra  un  reçu  signé  par 
le  bibliothécaire  :  faïute  de  quoi ,  il  ne  pourra 
être  admis  en  justice  pour  la  poursuite  du 
contrefacteur. 

1*  7.  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage 
de  littérature  ou  de  gravure ,  ou  de  toute  au- 
tre production  de  l'esprit  ou  du  génie ,  qui 
appartient  aux  beaux-arts,  en  auront  la  pro- 
priété exclusive  pendant  dix  années  n. 

III.  Une  autre  loi  du  a5  prairial  an  3  (  ren- 
due à  là  suite  d'un  rapport  fait  a  sur  plusieurs 
)•  demandes  en  interprétation  de  Fart.  3  de  la 
)t  loi  du  19  juillet  1793,  dont  l'objet  est  d'assu- 
rt  rer  aux  auteurs  et  artistes  la  propriété  de 
it  leurs  ouvrages  par  des  mesures  répressives 
î»  contre  les  contrefacteurs  >•),  ordonne  que 
K  les  fonctions  attribuées  aux  officiers  de  paix. 
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»  par  Yêrt  3  de  k  loi  du  19  jufllet  1798 ,  se- 
y*  ront  à  farenir  exercées  par  les  commissaires 
»  de  police  et  par  les  juges  de  paix  dans  les 
»  lieux  ou  il  n'y  a  point  de  commissaire  de 
>  police  1*. 

rV.  Le  décret  du  5  février  18 10  renourelle 
et  modifie,  en  ces  termes,  quelques-unes  des 
dispositions  des  deux  lois  précédentes  : 

H  j4rt.  39.  Le  droit  de  propricfte  est  garanti 
à  Tauteur  et  à  sa  TeuYc  pendant  leur  vie,  si 
les  conventions  matrimoniaies  de  celle-ci  lui 
en  donnent  le  droit,  et  à  leurs  enfans  pendant 
vingt  ans. 

»  /^o.  Les  auteurs,  soit  nationaux,  soit 
e'trangers  (i),  de  tout  ouvrage  imprime  ou 
grave' ,  peuvent  ce'der  leur  droit  à  un  impri- 
meur ou  libraire ,  ou  à  toute  autre  personne 
qui  est  alors  subàtitu<^e  en  son  lieu  et  place, 
pour  eux  et  leur  ajantcause ,  comme  il  est 
dit  à  l'article  précédent  (a). 

9*  4 1^  Il  y  aura  lien  à  confiscation  et  amende 
an  profit  de  Tetat ,  dans  les  cas  suivans,  sans 
préjudice  des  dispositions  du  Code  pénal  de 
18 10....  lo.  Si  c'est  une  Contrefaçon,  c'est-à- 
dire  ,  si  c'est  un  ouvrage  imprimé  sans  le  con- 
sentement et  an  pi*éjudice  de  l'auteur  ou  édi- 
teur ,  ou  de  leurs  ayant-cause. 

)t  4a.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  y  aura  lieu ,  en 
outre,  à  des  dommages- intérêts  envers  l'au- 
teur ou  éditeur,  ou  leurs  ayant-cause  ;  et  l'é- 
dition ou  les  exemplaires  contrefaits  seront 
confisqués  à  leur  profit. 

11  4^*  ^^  peines  seront  prononcées  et  les 
dommages-intérêts  seront  arbitrés  par  le  tri* 
bunal  correctionnel  ou  criminel ,  selon  les  cas 
et  d'après  les  lois. 

M  44*  ^  produit  des  confiscations  et  des 
amendes  sera  appliqué ,  ainsi  que  le  produit 
du  droit  sur  les  livres  venant  de  l'étranger, 
aux  dépenses  de  la  direction  générale  de 
l'imprimerie  et  de  la  librairie. 

»  4^*  ^s  délits  et  contraventions  seront 
constatés  par  les  inspecteurs  de  l'imprimerie 
et  de  la  librairie,  les  ofHcicrs  de  police,  et 
en  outre  par  les  préposés  aux  douanes,  pour 
les  livres  venant  de  l'étranger.  —  Chacun 
dressera  procès-verbal  de  la  nature  du  délit 


(i)  Sur  ces  roots  soit  étrangers,  V*  ci-après, 
%.   10,  no.   a. 

(1)  Cet  article  et  le  pr^édent  ne  sont  applicables 
ni  aux  auteurs  d'ouvrages  dramatiques ,  ni  aux  com- 
positeurs d«  mati<{ue.  Les  droits  des  uns  et  des  an- 
tres «  doivent  être  réglés  conformément  aux  lois 
»  antérieures  au  décret  du  5  février  i8io  ».  Ce  sont 
le»  termes  d'un  avis  du  conseil  d'élat  du  ao  avril 
i8u  ,  approuvé  le  s3  du  même  mois. 
Tome  VI, 


et  coBtraTention ,  des  eireonstanees  et  d^n- 
dances,  et  le  remettra  au  préfet  de  son  arron- 
disseraent,  pour  être  adressé  an  directeur 
général. 

»  4^*  ^>  objets  saisis  sont  déposés  provi- 
soirement au  secrétariat  de  la  mairie,  ou 
commissariat  général  de  la  sons-préfecture,  on 
de  la  préfecture  la  plus  voisine  du  lieu  où  le 
délit  ou  la  contravention  sont  constatés, 
sauf  l'envoi  ultérieur  à  qui  de  droit. 

1»  47'  Nos  procureuiHi  seront  tenus  de  pour- 
suivre d'office,  dans  tous  les  eas  prévus  à  la 
section  précédente,  sur  la  simple  remise  qui 
leur  sera  faite  d'une  c<^ie  des  procès- verbaux 
dûment  affirmés  m. 

V.  Le  Code  pénal  de  1810  nous  présente, 
sur  la  même  matière,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Art.  4^5.  Toute  édition  d'écrits,  de  com- 
position musicale,  de  dessin ,  de  peinture  ou 
de  toute  autre  production,  imprimée  ou  gra- 
vée en  entier  ou  en  partie,  au  mépris  des 
lois  et  règlcmens  relatifs  à  la  propriété  des 
auteurs,  est  une  Contrefaçon;  et  toute  Con- 
trefaçon est  un  délit. 

)•  4'<^6.  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  l'in- 
troduction sur  le  territoire  français  d'ouvra- 
ges qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France, 
ont  été  contrefaits  chez  l'étranger,  sont  un 
délit  de  la  même  espèce. 

3»  437*  ^  peine  contre  le  contrefiicteur,  ou 
contre  l'introducteur,  sera  une  amende  de 
cent  francs  au  moins  et  de  deux  mille  francs 
au  plus;  et  contre  le  débitant,  une  amende 
de  vingt-cinq  francs  an  moins  et  de  cinq  cents 
francs  au  plus.  — La  confiscation  de  l'édition 
contrefaite  sera  prononcée  tant  contre  le 
contrefacteur  que  contre  l'introducteur  et  le 
débitant.-^ Les  planches,  moules  ou  matrices 
des  objets  contrefaits  seront  aussi  confis- 
que^. 

»  4^^*  I)ai^>  l^>  cas  prévus  par  les  quatre 
articles précédens,  le  produit  des  confiscations, 
ou  les  recettes  confisquées  seront  remis  au 
propriétaire  pour  l'indemniser  d*antant  du 
préjudice  qu'il  aura  souffert;  le  surplus  de 
son  indemnité,  ou  l'entière  indemnité,  s'il 
n'y  a  eu  ni  vente  d'objets  confisqués  ni  saisie 
de  recettes,  sera  réglé  par  les  voies  ordi- 
naires )>. 

%,  IL  Queslions  auxquelles  ont  donné 
lieu  les  lois  relatives  à  la  Contrefaçon 
des  ouvrages  littéraires.  Et  d'abort/,  ^ 
cette  Contrefaçon  est-elle  un  délit?  La 
connaissance  # /i  appartient-elle  aux  tri- 
bunaux correctionnels? 

Cette  première  question  a  été  quelque 
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temps  fort  contronerdee;  mais  on  ne  doute 
plus  aujourd'hui  que  les  contrefacteurs  et  les 
de'bitans  d'éditions  contrefEiites  ne  puissent 
être  poursuivis  correctionnellement.  f^.  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  a8  ventôse 
an  9,  i6  germinal  an  lo  et  ai  prairial  an  1 1, 
rapportés  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  au  mot  CprUrefaçon,  %,  i  ;  les  art.  4^ 
et  47  du  décret  du  5  février  iBio,  et  l'art. 
4^5  du  Code  pénaL 

%.  III.  Le  ministère  public  peut-U  pour- 
suivre, seul  et  d'office,  un  délit  de  Con- 
trefaçon? Le  peut-il  sans  ^adjonction 
d'un  agent  civil  du  gouvernement,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  Contrefaçon  et  une  pro- 
priété littéraire  nationale?  La  loi  du  19 
juillet  i*^^'^  est- elle  applicable  aux  pro- 
priétés littéraires  gui  appartiennent  à 
l'état?  Celui  à  qui  le  propriétaire  d'un 
ouvrage  littéraire  a  cédé  le  droit  d'en 
faire  une  édition,  peut-il,  comme  partie 
civile,  poursuivre  le  contrefacteur  de  cet 
ouvrage? 

Toutes  ces  questions  ont  été  jugées  pour 
l'affirmative  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  7  prairial  an  1 1 ,  rapporté  dans  le  Re- 
cueil cité,  au  mot  Contrefaçon,  %.  2.  ^. 
Tart.  47  du  décret  du  5  février  1810. 

rV.  Y  a-t-il  Contrefaçon,  lorsque,  sans 
la  permission  du  propriétaire  ou  de  son 
cessionnaire  ,  un  ouvrage  est  imprimé 
sous  le  même  titre  que  Cédition  origi- 
nale ,  mais  avec  C addition  des  mots  vou- 
VELLE  EDITION  ▲uGMEHiiiB;  que ,  dans  le 
fait,  cette  nouvelle  édition  contient  des 
changemens  et  des  additions  à  l'ouvrage 
contrefait ,  et  que  d'ailleurs  elle  est  an- 
noncée comme  faite  à  une  autre  époque , 
comme  sortie  des  presses  d'un  autre  im- 
primeur, comme  mise  en  vente  chez  un 
autre  libraire  ? 

Oui  ;  et  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  a8  floréal  an  la,  rap- 
porté dans  le  même  Recueil,  aux  mots  Pro- 
priété littéraire,  $.  i. 

5.  V.  y  a-t'il  Contrefaçon,  lorsque, 
sans  la^ermission  d'un  évéque,  on  réim- 
prime son  catéchisme,  ses  instructions 
pastorales,  ses  sermons,  etc.  ? 

Oui  encore,  y.  les  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  des  39  thermidor  an  fa  et  3o  avril 
i8a5,  rapportés  dans  le  même  Recueil,  au 
niot  Contrefaçon,  %.  5. 


(.  VI.  Le  cessionnaire  dun  auteur  par 
acte  sous  seing-privé ,  enregistré  seule» 
jnent  après  la  saisie  des  exemplaires 
contrefaits,  a-t-il  qualité  pour  poursui^^re 
le  contrefacteur?  L'a- 1- il  notamment 
lorsqu'il  n'a  pas,  avant  la  saisie,  déposé 
à  la  bibliothèque  royale  deux  exemplai- 
res de  la  véritable  édition? 

Le  premier  des  arrêts  cités  dans  le  para- 
graphe précédent ,  a  jugé  pour  l'affirmative 
sur  l'un  et  l'autre  point. 

S.  VU.  Les  ouvrages  posthumes  sont-ils, 
quant  à  la  législation  sur  les  Contrefa- 
çons ,  assimilés  aux  ouvrages  des  auteurs 
encore  vivans? 

Voici  ce  que  porte  sur  cette  question  le  dé- 
cret du  i*r.  germinal  an  i3  : 

tf  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
vu  les  lois  sur  les  propriétés  littéraires; 

3>  Considérant  qu'elles  déclarent  propriétés 
publiques  les  ouvrages  des  auteurs  morts  de- 
puis plus  de  dix  ans;  que  les  dépositaires,  ac- 
quéreurs ,  héritiers  ou  propriétaires  des  ou- 
vrages posthumes  d'auteurs  morts  depuis  plus 
de  dix  ans ,  hésitent  à  puhlier  ces  ouvrages  , 
dans  la  crainte  de  s'en  voir  contester  la  pro- 
priété exclusive,  et  dans  l'incertitude  de  la 
durée  de  cette  propriété  ;  que  l'ouvrage  inédit 
est  comme  l'ouvrage  qui  n'existe  pas,  et  que 
celui  qui  le  publie  à  les  droits  de  l'auteur  dé- 
cédé, et  doit  en  jouir  pendant  sa  vie;  que 
cependant ,  s'il  réimprimait  en  même  temps 
et  dans  une  seule  édition ,  avec  les  œuvres 
posthumes,  les  ouvrages  déjà  publiés  du  même 
auteur,  il  en  résulterait  en  sa  faveur  une  es- 
pèce de  privilège  pour  la  vente  d'ouvrages 
devenus  propriété  publique; 

»  Le  conseil  d'état  entendu ,  décrète  : 

T  Art.  1.  Les  propriétaires  par  succession 
ou  à  autre  titre,  d'un  ouvrage  posthume,  ont 
les  mêmes  droits  que  l'auteur  ;  et  les  disposi- 
tions des  lois  sur  la  propriété  exclusive  des 
auteurs  et  sur  sa  durée,  leur  sont  applicables; 
toutefois  à  la  charge  d'imprimer  séparément 
les  ouvrages  posthumes,  et  sans  les  joindre  à 
une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà  pu- 
bliés et  devenus  propriété  publique. 

»  a.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  et 
les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police 
générale ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret )». 

S.  VIII.  I».  Les  peines  de  la  Contrefaçon 
sont-elles  applicables  à  un  ouvrage  dont 
l'auteur  était  mort  avant  la  publication 
rie  la  loi  du  igjuiUet  1793? 
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a«.  Penuent-elUs  être  prononcées  con- 
tre un  libraire  éfui,  ayant  contrefait  cet 
ouvrage  en  pajr»  étranger,  le  débite  dans 
une  ville  de  France  où  il  est  venu  s'éta- 
blir? 

En  1779,  rimmortel  auteur  de  V Histoire 
naturelle  obtient  pour  son  ouvrage  un  privi- 
lège de  quarante  ans.  Il  meurt  le  18  avril  1788. 

£n  frimaire  an  a,  à  la  suite  de  la  conquête 
de  la  ville  de  Deux-Ponts  par  l'armée  fran- 
çaise, le  sieur  Behemer,  imprimeur  et  libraire 
en  cette  ville,  est  arrête'  et  conduit  comme 
otage  à  Metz,  avec  ses  presses  et  son  fonds  de 
librairie,  qui  sont  séquestrés  et  déposés  dans 
les  magasins  du  département  de  la  Moselle. 

Le  i^r.  nivôse  et  le  18  germinal  an  3,  les 
représentans  du  peuple  en  mission  dans  ce 
département,  ordonnent  que  ces  objets  se- 
ront restitués  au  sieur  Behemer,  à  la  charge 
de  s'établir  à  Metz. 

Le  8  germinal  an  6,  dix  jours  avant  l'expi- 
ration des  dix  années  postérieures  à  la  mort 
de  Bufibn,  la  veuve  et  héritière  de  son  fils 
fait  saisir  chez  le  sieur  Behemer,  des  exem- 
plaires d'une  édition  de  V Histoire  naturelle, 
qu'il  avait  contrefaite  à  Deux- Ponts  et  qui  avait 
été  transportée  à  Metz  en  frimaire  an  2 ,  avec 
le  surplus  de  son  fonds  de  librairie;  et  après 
une  instruction  commencée  dans  la  forme 
correctionnelle,  la  question  sur  la  validité 
de  cette  saisie  est  renvoyée  par  un  jugement 
que  la  veuve  Buffon  n'attaque  pas,  devant  le 
tribunal  civil  du  département  de  la  Moselle, 
qui,  par  jugement  du  7  fructidor  an  7,  dé- 
charge le  sieur  Behemer. 

La  veuve  Bufibn  appelle  de  ce  )ngement  ; 
mais ,  par  arrêt  du  14  fructidor  an  8 ,  la  cour 
d'appel  de  Metz  le  confirme,  attendu  que  la 
loi  du  19  juiHet  l'^g^  n.'a  disposé  que  pour 
l'avenir  ;  que  le  privilège  accordé  à  Bufiba 
en  1779,  a  été  révoqué  par  les  lois  des  4  et 
ao  août  1789,  qui  ont  aboli  tous  les  privi- 
lèges et  proclamé  la  liberté  de  la  presse;  que 
d'ailleurs  ce  n'est  pas-  en  France ,  mais  dans 
un  paya  étranger,  qu'il  a4X>ntrefait  ï Histoire 
naturelle;  que  ce  n'est  pas  de  son  propre 
mouvement  qu'il  a  transporté  en  France  les 
exemplaires  de  l'édition  contrefaite;  que  le 
transport  n'en  a  eu  lieu  que  par  force  ma- 
jeure ,  et  qu'on  ne  peut  pas  le  priver  à  Metz 
du  droit  de  débiter  en  cette  ville  un  ouvrage 
qu'il  aurait  eu  le  droit  de  débiter  à  Deux- 
PonU. 

La  veuve  Bufibn  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt;  et  le  39  thermidor  an  11, 
arrêt,  au  rapport  de  M.  Vasse ,  par  lequel , 


u  Va  les  art.  i ,  a,  3  et  7  de  la  loi  <hi  19  juil- 
let 1793...; 

)t  Attendu  qu'il  n'a  point  été  méconnu  que 
la  demanderesse  est  veuve  et  donataire  uni* 
verselle  de  Louis- Geerges-Marie  Lederc  de 
Bufibn,  fils  et  héritier  de  l'auteur  de  ï  His- 
toire naturelle-; 

y*  Attendu  que  la  saisie  exercée  à  la  requête 
de  la  demanderesse,  l'a  été  avant  l'expiration 
des  dix  années  du  décès  de  l'auteur  ; 

3»  Attendu  que  Frédéric  Behemer;  tant  qu'il 
a  demeuré  en  pays  étranger,  a  pv  y  contre- 
faire et  y  débiter  l'ouvrage  de  Bufibn,  sans 
être  atteint  par  les  lois  françaises;  mais  que, 
du  moment  où  Behemer  a  fait  ce  débit  sur 
Taucien  territoire  de  la  France,  la  dame 
veuve  Baffbn  a  pu  employer  contre  lui  la  voie 
que  les  lois  de  France  lui  donnaient  pour  ar- 
rêter et  réprimer  la  vente  d'une  édition  faito 
contre  le  droit  de  l'auteur  et  de  ses  héri- 
tiers; 

i>  Attendu  que  les  arrêtés  des  repràentan» 
du  peuple  dont  Behemer  excipe,  ne  Font 
point  autorisé  à  débiter  en  France  l'ouvrage 
de  Bufibn,.  au  préjudice  d'un  tiers; 

»  Attendu  que  les  décrets  du  mois  d'août 
1789,  qui  ont  aboli  les  privilèges  et  distinc- 
tions et  rendu  la  presse  libre,  n'ont  aucun 
rapport  avec  la  propriété  acquise  à  l'auteur 
sur  son  ouvrage,  et  qui  n'est  que  l'indemnité 
légitime  de  son  travail  et  le  prix  naturelle- 
ment dû  des  lumières  qu'il  répand  dans  la 
société; 

7i  Qu'ainsi ,  les  juges  du  tribunal  d'appel 
de  Metz  ont  faussement  appliqué  les  décrets 
d'août  1789,  et  violé  formellement  la  loi  du^ 
19  juillet  1693; 

Tï  Le  tribunal  casse  et  annuUe )». 

f^,  l'art.  4^6  du  Code  pénal  de  i8iow 

$.  IX.  10.  Peut  on  poursuivre  comme^ 
débitant  d'une  édition  contrefaite ,  celui 
if  ui  débite  dans  un  pays  réuni  à  la  France 
avant  ou  depuis  la  loi  du  ig^  juillet  1793, 
une  édition  qui  a  été  contrefaite  dans  ce 
pays  avant  sa  réunion? 

Qo.  Était-ce  au  prix  de  tédition  origi^ 
nale  pour  le  public ,  ou  seulement  au 
prix  marchand  que  devaient  être  esti- 
més avant  le  Code  pénal  de  181  o,  les 
5oo  exemplaires  dont  le  débitant  d'une 
édition  contrefaite  devait  être  condamné 
à  payer  la  valeur  au  propriétaire  ? 

Le  Don  Quichotte  traduit  par  florian  9  ei 
le  Numa  du  même  auteur  avaient  été  contre- 
faits dans  la  Belgique,  avant  la  réunion  de 
cette  contrée  à  la  France. 
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Dq>uU  la  publkation  de  la  loi  da  9  ven* 
demiaire  an  4  9  <|ui  a  prononcé  cette  réunion , 
et  postérieurement  aussi  à  celle  de  la  loi  du 
19  juillet  17989  le  sieur  Walken,  libraire,  à 
Gand,  a  continué  de  Tendre  en  cette  ville 
les  éditions  contrefaites  de  ces  ouvrages. 

En  fructidor  an  i a,  le  sieur  Guillaume,  à 
qui  Florian  avait  cédé  ses  droits  avant  de 
siourir,  en  a  fait  saisir  dans  son  magasin  les 
exemplaires  qui  s'y  sont  trouvés,  et  a  cité  le 
sieur  Walhen  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Gand. 

Jugement  qui  déclare  la  saisie  valable, 
confisque  les  exemplaires  saisis,  condamne  le 
sieur  Walben  à  payer  au  sieur  Guillaume  la 
valeur  de  5oo  exemplaires  de  l'édition  ori- 
ginale de  chacun  des  ouvrages  dont  il  s'agit , 
et  fixe  cette  valeur  au  prix  de  vente  au  pu* 
blic. 

Appel  à  la  cour  de  justice  criminelle  da 
département  de  l'Escaut,  qui  confirme  ce  ju- 
gement. 

Recours  en  cassation.  Par  arrêt  du  39  fri- 
maire an  14,  au  rapport  de  M.  Babille, 

u  Considérant  qu'en  admettant  que  les  ou- 
vrages en  question  aient  été  contrefaits  avant 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  au 
moins  est-il  certain  que  l'exposition  en  vente 
de  ces  ouvrages  a  eu  lieu  depuis  cette  réu- 
nion ,  pqisqu'eUe  a  eu  lieu  en  fructidor  der- 
nier; ce  qui  snfEt  pour  rendre  applicable  la 
loi  du  19  juillet  1793; 

)i  Considérant  que  la  loi  n'indiquant  point  9 
par  son  art.  5 ,  le  prix  qui  doit  servir  de  base 
à  l'indemnité  qu'elle  adjuge  contre  tout  dé- 
bitant d'ouvrages  contrefaits,  l'arrêt  attaqué 
n*a  pu  violer  la  loi,  enxïondamnant  Walhen, 
pour  raison  de  l'exposition  en  vente  de  ces 
ouvrages  contrefaits,  à  payer  plutôt  le  prix 
de  vente  au  public  que  le  prix  marchand; 

n  La  cour  rejette  le  pourvoi....  1» 

La  première  des  questions  proposées  eu 
tête  de  ce  paragraphe,  a  encore  été  jugée  de 
même  depuis.  V,  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit,  au  mot  Contrefaçon ,  $.  6. 

n  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  cette  ju- 
risprudence a  été  formellement  approuvée 
par  l'avis  suivant,  que  le  conseil  d'état  a 
rendu  le  7  juillet  1807  ,  et  que  le  chef  du 
gouvernement  a  revêtu  de  son  approbation , 
le  la  août  de  la  même  année  : 

u  Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi 
ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu  le  rapport 
de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  mi- 
nistre de  ce  département,  relatif  à  la  pétition 
de  quelques  libraires  de  Brujtelles,  qui  tend 
à  faire  modifier  en  leur  faveur  U$  disposi- 


tions de  la  loi  du  19  juillet  1793  9  lar  la  ga- 
rantie des  propriétés  littéraires  ;  vu  la  publi- 
cation de  ladite  loi  dans  les  départemens 
réunis  de  la  ci-devant  Belgique,  le  4  lùvôse 
an  4; 

V  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  modifier 
aucune  disposition  de  la  loi  ;  et  que  c'est  aux 
tribunaux  chargés  de  son  application  ,  h  ap- 
précier les  circonstances  particulières  et  les 
cas  divers ,  et  à  prononcer  en  conséquence  ». 

Mais  il  avait  été  dérogé  à  cette  règle  pour 
les  départemens  anséa tiques,  pour  ceux  de  U 
Toscane ,  pour  celui  de  Rome  et  pour  celui 
de  Trasiméne ,  par  un  décret  du  24  août  181 1^ 
ainsi  conçu  : 

((  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'é- 
tat de  la  librairie  et  de  l'imprimerie  dans 
les  départemens  des  villes  anséatiques ,  de  la 
Toscane  et  des  États  romains  ;  voulant  con- 
cilier les  droits  qui  sont  garantis  par  nos  lois 
et  décrets  sur  la  propriété  littéraire ,  aux 
auteurs  et  à  leurs  ayant-cause ,  avec  les  inté- 
rêts de  nos  sujets  les  libraires  et  imprimeurs 
des  départemens  susdénommés ,  et  empêcher 
que  ceux-ci  ne  soient  inquiétés  pour  les  édi- 
tions desdits  ouvrages  qu'ils  peuvent  avoir 
publiées  antérieurement  à  la  réunion,  et  qu'il 
ne  s'élève  entre  eux  des  contestations  ruineu- 
ses; sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'intérieur;  notre  conseil  d'état  entendu, 
nous  avons' décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Art,  I.  Les  éditions  antérieurçs*  au  i^r. 
janvier  181 1,  faites  dans  les  départemens  de 
la  3a«. ,  39«.  et  3o«.  division  militaire ,  d'ou- 
vrages imprimés  en  France  antérieurement 
k  la  même  époque  et  faisant  partie  de  la  pro- 
priété littéraire  privée,  ne  pourront  être 
considérées  comme  des  Contrefaçons  lors- 
qu'elles auront  été  estampillées  avant  le  i«r. 
janvier  prochain. 

-n  a.  En  conséquence,  les éditeiu*s,  impri- 
meurs ,  ou  tout  libraire ,  ou  tout  autre  fai- 
sant le  commerce  de  la  librairie  dans  les 
départemens  ci-dessus  désignés ,  qui  s'en  trou- 
veraient possesseurs  ou  propriétaires ,  seront 
tenus  de  déclarer  au  préfet  de  leur  départe- 
ment le  nombre  d'exemplaires  qu'ils  possè- 
dent de  chacune  desdites  éditions.  Les  préfets 
transmettront  la  copie  de  ces  déclarations  à 
notre  directeur  général  de  la  librairie. 

»  3.  Ces  exemplaires  doivent  être  repré- 
sentés dans  chaque  département,  et  par 
chaque  imprimeur  ou  libraire,  avant  le  i*'. 
octobre  ,  au  commissaire  qui  sera  délégué  à 
cet  elTet  sur  les  lieux  ;  et  la  première  page  de 
chacun  d'eux  sera  estampillée  k  sa  diligence; 
après  quoi ,  ils  pourront  être  libreoieAt  ven- 
dus dans  tout  l'empire. 
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m  ^.  heê  libraires  seront  ieims  de  pajer 
aux  auteurs  ou  propriétaires  le  douzième  de 
la  totalité  des  exemplaires  déclarés  par  eux 
existant  actuellement  dans  leurs  magasins  ou 
à  leur  disposition  ;  et  cela  ,  tous  les  six  mois , 
dans  la  proportion  des  ventes  qu'ils  feront , 
et  qui  seront  évfiluées  par  le  nombre  des 
exemplaires  qui  leur  resteront  et  qu'ils  re- 
présenteront. 

V  5.  Au  1er.  octobre ,  l'estampille  sera  ren- 
voyée à  notre  directeur  général  de  la  librai- 
rie, avec  les  procés-verbaux  d'estampillage 
qui  auront  été  dressés;  et ,  dés  ce  moment , 
tous  les  exemplaires  des  éditions  susmention- 
»ées ,  qui  seront  trouvés  dénués  de  la  mar- 
que de  l'estampille ,  seront  considérés  comme 
des  Contrefaçons,  et  ceux  sur  lesquels  ils 
seront  saisis ,  soumis  aux  peines  portées  par 
les  lob  et  nos  réglemens  it. 

S.  X.  10.  Peut-on  poursuivre  en  France 
comme  contrefacteur,  celui  t/ui  réim- 
prime ou  grave  en  France ,  sans  la  per- 
mission de  l'auteur,  un  ouvrage  que 
celui-ci  a  publié  en  pays  étranger  ?  — 
a».  L'étranger  qui  publie  en  France  un 
ouvrage  de  sa  composition,  y  jouit-il  des 
droits  d'auteur? -^3^,  Celui  sous  le  nom 
duquel  a  été  publié  un  ouvrage  qu'il  n'a 
pas  fait  tel  qu'il  est,  et  qu'il  désavoue , 
peut-il  poursuivre  l'éditeur  de  cet  ou- 
vrage, comme  coupable  de  Contrefaçon? 

I.  La  première  et  la  troisième  questions  se 
sont  présentées  dans  l'espèce  suivante. 

Le  sieur  Pleyel ,  compositeur  de  musique , 
né  en  Allemagne,  avaitpublié  diverses  œuvres 
dans  sa  patrie,  long-temps  avant  la  loi  du 
19  juillet  1793.  Établi  et  naturalisé  en  France 
après  la  promulgation  de  cette  loi,  il  a  fait 
saisir  chez  le  sieur  Sie'ber,  Allemand  comme 
lui ,  et  comme  lui  détenu  Français ,  plusieurs 
de  ces  œuvres  que  celui'Ci  avait  fait  graver 
et  de'bitait  en  France.  Au  nombre  des  objets 
saisis,  il  s'est  trouvé  des  œuvres  que  le  sieur 
Plejrel  avait  bien  composées ,  mais  que  le  sieur 
Siéber  avait  dénaturées  pour  les  adapter  à 
différens  instrumens,  et  qu'il  vendait  «cepen- 
dant sous  le  nom  du  sieur  Pleyel. 

Le  10  pluviôse  an  la,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  du  département  de  la  Seine  qui 
annuité  cette  saisie. 

Appel;  et  le  i4  tbermidor  suivant,  arrêt 
eonfirmatif. 

Le  sieur  Pleyel  se  pourvoit  en  cassation  ; 
mais  par  arrêt  du  17  nivôse  an  i3,  au  rap« 
port  de  M.  Vermeil, 

a  Considérant  i«.  qoe  la  loi  dn  19  jnil- 
let  1793,  concernant  les  Contrefaçons,  ne 


peut  être  applicable  qu'aux  ouvrages  faits 
par  un  Français ,  contrefaits  par  un  autre 
Français,  et  non  à  des  ouvrages  publiés  par 
un  auteur  non  Français  dans  un  pays  étran- 
ger, et  dont  il  a  été  fait  nouvelle  gravure  en 
Frauce;  qu'il  résulte  de  là  que  Siéber,  mar- 
chand de  musique  à  Paris,  a  pu  y  faire  graver 
des  compositions  musicales  faites  par  Pleyel  en 
Allemagne  ,  et  par  lui  publiées  à  l'étranger; 

î»  20.  Que  Siéber  a  pu  pareillement  faire  faire 
ce  qu'il  appelle  les  traductions  de  ces  sortes 
d'ouvrages ,  pour  les  rendre  propres  à  d'au- 
tres instrumens  que  ceux  pour  lesquels  ils 
avaient  été  faits  par  leur  auteur; 

•n  3«.  Que,  si  plusieurs  de  ces  traductions  ont 
été  publiées  et  vendues  en  France  par  Siéber, 
avec  l'indication  de  Pleyel  pour  auteur,  cette 
circonstance  ne  constituerait  pas  le  délit  de 
Contrefaçon,  et  ne  présenterait  qu'un  abus 
de  nom; 

3»  4®«  Qu'il  n'est  point  établi  par  Pleyel  que 
Siéber  lui  ait  fait  soustraire  en  Allemagne 
quelques-unes  de  ses  compoiitiotts  manus- 
crites pour  les  faire  graver  en  Franee  ; 

1»  50.  Qu'il  n'est  pas  prouvé  non  plus  que 
Siéber  ait  fait  faire  de  nouvelles  gravures  de 
compositions  musicales  publiées  par  Pleyel 
depuis  son  établissement  en  France  ;  la  cour 
rejette....  j». 

La  première  de  ces  questions  aurait-elle  dû 
être  jugée  de  même,  si  le  sieur  Pleyel  eût  lui- 
même  publié  de  nouveau  en  France,  aveo 
toutes  les  formalités  prescrites ,  le»  ouvrages 
qu'il  avait  précédemment  publiés  en  paya 
étranger ,  et  qu'il  l'eût  fait  avant  la  publica* 
tion  qu'en  avait  faite  le  sieur  Siéber? 

L'arrêt  que  je  viens  de  transcrire,  suppose 
clairement  que  non,  par  le  dernier  de  ses  mo- 
tifs; et  c'est  ce  que  j'établirai  positivement 
dans  mèn  Recueil  de  Questions  de  droit ,  an 
mot  Contrefaçon  y  $.  7,  n®.  a. 

IL  Sur  la  seconde  question,  y.  le  plai- 
doyer et  l'arrêt  du  23  mars  1810,  rapportés 
dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  aux 
mots  'Propriété  littéraire ,  §.  a. 

Du  reste,  il  existait,  pour  le  temps  ou  les 
couronnes  de  France  et  du  royaume  d'Ita- 
lie reposaient  sur  la  même  tête,  une  disposi- 
tion fort  remarquable  dans  l'art,  a  du  décret 
du  19  juin  iSii  :  u  Les  auteurs  français  et 
3*  italiens,  ainsi  que  les  héritiers  des  uns  et 
3»  des  autres  (portait-il),  jouiront  récipro- 
3t  quement,  comme  s'ils  étaient  nationaux, 
»  dans  toute  l'étendue  de  notre  empire  et 
3)  du  royaume  d'Italie,  des  droits  d'auteurs 
3t  assurés  par  l'art.  39  de  notre  décret  du 
7t  5  février  1810  ». 
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f.  XI.  i^.  L'action  en  Contrejàçon 
peut-elle  être  exercée  par  celui  qui  n'a  ' 
fait  que  copier  l'ouvrage  dautrui?  — 
ao.  Peut-elle  Vètre  par  le  simple  copiste 
d'un  ouvrage  entré  dans  le  domaine  du 
public,  sur  le  seul /ondeatent  que  l'édi- 
tion qu'il  dénonce  comme  une  Contre- 
façon de  la  sienne,  porte  le  nom  de 
l'imprimeur  de  celle-ci? --^3**.  Peut- elle 
fétre  par  celui  qui,  en  copiant  un  ou- 
vrage entré  dans  le  domaine  du  public , 
fa  publié  sous  un  titre  nouveau;  qu'Une 
l'a  pas  copié  en  entier;  qu'iljrajait  des 
changemens  et  des  additions  ?— 4***  •^'(<^' 
elle  l'être  par  celui  qui  a  copié,  non  un 
seul ,  mais  plusieurs  ouvrages  entrés  dans 
le  domaine  du  public ,  et  qui,  des  lam- 
beaux qu'il  a  extraits  de  chacun,  a  com- 
posé, en  f  faisant  des  additions  qui  lui 
sont  propres,  un  tout  auquel  il  a  donné 
un  titre  nouveau? 

I.  Sur  la  première  question,  la  négative  est 
évidente  ;  et  voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation qui  le  consacre  formellement. 

Le  sieur  Letourmy  père ,  dominotier,  avait 
rëuni ,  dans  un  dessin  de  tour  de  lit ,  deux  su- 
jets ,  dont  Fun  appartenait  aux  sieurs  Fres- 
neaux,  et  l'autre  au  sieur  Legendre;  et  il 
avait  dépose  à  la  bibliothèque  royale  deux 
exemplaires  de  ce  dessin. 

Après  sa  mort,  son  fils  apprenant  que  les 
sieurs  Huet-Perdoux,  marchands  de  papiers 
peints  à  Orléans,  ont  fait  graver  ce  dçssin, 
les  poursuit  comme  contrefacteurs  devant  le 
tribunal  correctionne]  de  la  même  ville.  Ce 
tribunal,  et  après  lui  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  du  Loiret,  les  ac- 
quittent par  deux  motifs  :  i».  que  la  loi  con- 
servatrice des  propriétés  littéraires  et  des 
arts,  n'est  pas  applicable  à  des  ouvrages  de 
dominoterie;  a»,  que  le  sieur  Letourmy  père 
n'était  pas  l'inventeur  du  dessin  contrefait 
ar  les  sieurs  Huet-Perdoux,  et  qu'il  l'avait 
ui-méme  copié  sur  les  originaux  des  sieurs 
Fresneaux  et  Legendre. 

Le  sieur  Letourmy  fils  se  pourvoit  en  cas- 
sation ,  et  soutient  que  la  loi  du  19  juillet  1793 
comprend  dans  ses  dispositions  tous  les  ou- 
vrages qui  appartiennent  aux  beaux-arts;  et 
que  tel  est  un  dessin,  lors  même  qu'il  est 
destiné  à  un  objet  de  dominoterie. 

La  cour  de  cassation  parait  avoir  adepte 
cette  opinion  ;  mais  elle  n'en  a  pas  moins  re- 
jeté le  recours  du  sieur  Letourmy ,  »  attendu 
»  que  les  avantages  accordés  aux  auteurs  par 
V  la  loi  du  19  juillet  1798,  ne  peuvent  être 
5i  réclamés  que  par  ceux  qui  sont  véritable- 


It 


y  méat  aateurs,  par  ceux  auxquels  appartient 
)>  la  première  conception  d'un  ouvrage,  soit 
M  de  littérature,  soit  des  arts,  que  cette  loi 
»  leur  assimile  à  cet  <^ard;  et  qu'il  a  été 

V  jugé  en  fait  que  Letourmy  père,  de  qui 
)»  Letouriny  fils  tenait  le  dessin  dont  il  s'agit , 
Il  avait  copié  ce  dessin  sur  ceux  de  Legen- 

V  dre  et  des  frères  Fresneaux  )i. 

L'arrêt  a  été  rendu  le  3  brumaire  an  iS, 
au  rapport  de  M.  Seignette. 

II.  Les  trois  autres  questions  se  sont  présen- 
tées et  je  lésai  traitées  dans  l'espèce  suivante. 

Le  19  fructidor  an  10,  acte  sous  sein  g-privé, 
par  lequel  le  sieur  Cardon,  domicilié  à  Lille, 
cède  en  toute  propriété  au  sieur  Ledere,  im- 
primeur-libraire à  Paris,  un  manuscrit  de  sa 
rédaction,  intitulé:  u  Lectures  chrétiennes,  en 
7*  forme  d'instructions  £imilières  sur  les  épl- 
31  très  et  les  évangiles  des  dimanches,  et  sur  les 
)»  principales  fêtes  de  l'année,  avec  cette  épi- 
)i  graphe  :  Docebis  eafiUos  ac  nepotes  tuos  ». 
Le  sieur  Leclere,  de  son  côté,  s*oblige  d'en 
fournir  aoo  exemplaires  au  sieur  Cardon,  et 
de  n'en  point  publier  de  nouvelles  éditions, 
qu'ils  ne  se  soient  concertés  ensemble  à  cet 
effet. 

Le  sieur  Leclere  fait  d'abord  une  première 
<klition  de  cet  ouvrage,  sans  y  mettre  le  nom 
de  l'auteur;  etleaa  décembre  1807,  il  en 
dépose  deux  exemplaires  à  la  bibliothèque  de 
l'état. 

Le  19  août  181 1,  les  sieurs  Villeprendet 
Brunet,  imprimeurs  à  Lyon  ,  font,  à  la  di- 
rection générale  de  la  librairie ,  la  déclaration 
de  l'intention  dans  laquelle  ils  sont  d'imprimer 
sans  changement,  pour  le  compte  du  sieur 
Savy ,  libraire  de  la  même  ville,  un  ouvrage 
ayant  pour  titre  :  Lectures  cJiréliennes,  en 
forme  et  instructions  familières  sur  les  épitres 
et  évangiles  des  dimanches,,  etc. ,  sans  nom 
d'auteur,  et  de  le  tirer  à  1000  exemplaires. 

Le  a5  novembre  de  la  même  année,  ils 
réitèrent  cette  déclaration,  et  y  ajoutent 
qu'ils  se  proposent  de  tirer  l'ouvrage  à  aooo 
exemplaires» 

Le  directeur  général  de  la  librairie  reçoit 
ces  déclarations  9  et  y  insère  la  mention 
que  Touvrage  dont  il  s'agit  est  du  domaine 
public, 

£n  i8ia,  le  sieur  Leclere  fait^isir,  dans 
les  ateliers  des  sieurs  Villeprend  et  Brunet, 
les  exemplaires  imprimés  de  cet  ouvrage;  et 
il  fait  citer  ces  deux  imprimeurs,  ainsi  que 
le  sieur  Savy,  libraire,  au  tribunal  correc- 
tionnel de  Lyon. 

Le  10  août  delà  même  année,  jugeaient 
par  lequel,  considérant 9  entre  autre  choses. 
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•c  Qo*il  ne  foiCt  pas  d'imprfaner  on  oomige 
de  littérature  et  d*eii  déposer  deux  exem* 
plaires  k  la  bibliothèque  (du  gouyememeiit), 
pour  pouvoir  jouir  du  droit  de  propriété  ga- 
ranti par  la  loi  aux  auteurs  ou  à  leurs  ces- 
sionuaires,  et  exercer  l'action  en  Contrefaçon 
à  l'égard  de  ceux  qui  viennent  à  imprimer  le 
même  ouvrage  ;  qu'il  faut  être  l'auteur  de 
l'ouvrage  imprimé ,  ou  le  cessionnaire  de  cet 
auteur...; 

)t^ue,  pour  pouvoir  réclamer  le  privilège 
accordé  aux  auteurs,  il  ne  suffit  pas  non 
plus  de  composer  un  ouvrage  à  l'aide  de  com- 
pilations faites  dans  d'autres  ouvrages  déjà 
imprimés;  qu*il  est  de  principe  consacré  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  5  bru- 
maire an  i3 ,  que  les  avantages  accordés  aux 
auteurs  par  la  loi  du  19  juillet  1793 ,  ne  peu- 
vent être  réclamés  que  par  ceux  qui  sont 
véritablement  auteur^,  par  ceux  auxquels 
appartient  la  première  conception  d'un  ou- 
vrage, soit  de  littérature,  soit  des  arts,  et 
non  par  ceux  qui  n'ont  ùit  que  copier  l'ou* 
vrage  d'autrni  ;  qu'ici  le  sieur  Cardon  ne  peut 
guère  être  regardé  que  comme  un  copiste  ; 
qu'il  a  lui-même  déclaré,  dans  Vayertisêement 
en  tête  de  l'ouvrage  qu'on  lui  attribue,  que 
les  lectures  relatives  aux  dimanches  sont 
tirées,  engrande  partie,  des  Prônes  de  M.  Co- 
chin(mori  curéde  Saint-Jacques-du-Haut-Pas, 
à  Paris),  dentelles  contiennent  la  substance, 
à  quelques  changemens  prés  qu'on  a  cru  né- 
cessaires; et  que  celles  qui  ont  rapport  aux 
fêtes  sont  puisées  dans  les  meilleures  sources  ; 
telles  que  le  Pastoral  de  Paris,  les  ouvrages 
de  Bossuet,  Fénélon,  Bourdaloue,  Massil- 
lou,  Berthier,  Baudrand,  Duquerne,  etc.; 
que ,  d'après  la  vérification  et  l'examen  qu'en 
a  fait  le  tribunal,  il  s'est  convaincu  que 
le  sieur  Cardon  n'a  fait  que  copier,  presque 
mot  pour  mot  et  à  peu  de  différence  près,  les 
morceaux  qu'il  a  pris  dans  les  divers  ouvra- 
ges qui  viennent  d'être  rapportés,  ouvrages 
dont  les  auteurs  étaient  décèdes  depuis  assez 
long-temps,  et  qui  formaient  déjà  une  dépen- 
dance du  domaine  public  ;  qu'à  la  vérité ,  il 
parait  que  le  sieur  Cardon  a  fait  quelques 
changemens,  notamment  en  convertissant  en 
prières  les  péroraisons  des  prônes  de  M.  Co- 
chin ,  et  certains  passages  par  lui  tirés  des 
ouvrages  précités  ;  mais  au'il  y  a  employé  les 
mêmes  idées  et  à  peu  près  les  mêmes  expres- 
sions ou  des  termes  synonymes  ;  de  sorte  qu'à 
cet  égard,  il  ne  saurait  guère  mériter  le  titre 
d'auteur  dont  on  le  décore;  qu'il  parait  aussi 
qu'il  y  a  fait  quelques  additions,  mais  que  ces 
additions  sont  peu  considérables;  qu'il  fau- 
drait qu'elles  formassent  au  moins  nn  quart 
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de  l'ouvrage,  pour  que  le  sieur  Cardon  eût 
pu  le  faire  imprimer  sous  son  nom,  confor- 
mément à  la  disposition  de  l'art,  a  du  règle- 
ment du  conseil  d'état  du  3o  août  1777,  et 
qu'il  est  difficile  de  trouver  le  quart  en  sus 
dans  l'ouvrage  dont  il  s'agit;  que  dès  que  les 
additions  n'excédaient  pas  le  quart  de  l'ou- 
vrage, elles  ne  doivent  être  regardées  que 
comme  un  accessoire;  que  la  majeure  partie 
attirait  à  elle  la  moindre,  suivant  la  règle  de 
droit,  pars  major  trahit  ad  se  minorem;  et 
que  celle-là  se  trouvant  déjà  être  une  pro- 
priété publique,  fabait  participer  celle-ci  à 
la  même  condition  ; 

)t  Qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Cardon 
n'ayant  fait  que  copier  en  majeure  partie, 
les  ouvrages  d'autrui  dans  ses  Lectures  chré- 
tiennes ,  il  ne  pouvait  pas  les  faire  imprimer 
sous  son  nom ,  ni  réclamer  le  droit  de  pro- 
priété garanti  aux  auteurs  par  la  loi  du  19 
juillet  1793,  et  conséquemment  qu'il  n'a  pas 
pu  céder  ni  transférer  au  sieur  Leclere  un 
droit  qu'il  n'avait  pas  lui-même....  ; 

»  Le  tribunal  dit  et  prononce....  que  l'ou- 
vrage intitulé  Lectures  chrétiennes ,  attribué 
au  sieur  Cardon ,  et  dont  le  sieur  Leclere  se 
prétend  concessionnaire,  est  déclaré  faire 
partie  du  domaine  public;  que  les  sieurs 
Villeprend  et  Brunet  sont  déclarés  non  cou- 
pables du  délit  de  Contrefaçon,  et  le  sieur 
Savy  non  coupable  du  délit  d'ouvrages  con- 
trefiiits. ...  ;  condamne  le  sieur  Leclere  à 
payer,  aux  sieurs  Villeprend  et  Brunet  la 
somme  de  400  francs,  et  au  sieur  Savy  la 
somme  de  aoo  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  aux  dépens...  it. 

Le  sieur  Leclere  appelle  de  ce  jugement  k 
la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  de 
Lyon.  Par  arrêt  du  39  aoât  1814^ 

u  Considérant  que  la  loi  du  19  juillet  1793, 
en  conservant  aux  auteurs  le  droit  exclusif 
de  vendre,  faire  vendre  et  distribuer  leurs 
ouvrages,  ne  s'applique  qu'aux  ouvrages  qui 
sont  le  fruit  de  la  conception  du  génie,  et 
non  à  ceux  qui  ne  contiennent  que  la  copie 
d'un  ancien  livre  reproduit  presque  sous  le 
même  titre,  avec  des  additions  prises  encore 
dans  d'autres  auteurs  indiqués;  que  le  dépôt 
de  deux  exemplaires  à  la  bibliothèque  natio- 
nale, prescrit  par  l'art.  6  de  la  même  loi, 
pour  être  admis  à  poursuivre  le  contrefac- 
teur, ne  peut  conférer  à  l'imprimeur  qui,  le 
premier,  aurait  imprimé  un  ouvrage  dont  le 
manuscrit  ne  serait  que  la  copie  d'antres  ou« 
vrages  appartenans  au  domaine  public,  le 
droit  de  les  imprimer  et  réimprimer  exclusi- 
vement; que,  sous  le  rapport  des  impri- 
meurs, l'art,  a  de  l'arrêt  du  conseil  du  3o 
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août  1777,  dispose  que  loriqa*uii  imprinenr 
avait  obtenu  un  privilège  pour  imprimer  un 
livre  nouveau,  ce  privilège  cessait  et  Timpri» 
meur  ne  pouvait  demander  une  continuation 
de  privilège  pour  une  seconde  édition,  à 
moins  qu'il  n'y  eût,  dans  le  livre,  une  aug* 
mentation  au  moins  d'un  quart,  sans  que, 
pour  ce  sujet,  on  put  refuser  aux  autres  la 
permission  d'imprimer  les  anciennes  éditions 
non  augmentées;  que,  quand  les  parties 
seraient  sous  l'empire  de  ce  privilège  reconnu 
par  l'arrêt  du  3o  août  1777,  Leclere  ayant 
fait  une  édition  des  Lectures  chrétiennes ,  son 
privilège  aurait  cessé  pour  la  seconde  édi< 
tion ,  et  qu'il  aurait  été  libre  à  Villepreod , 
Brunet  et  Savy  de  faire  imprimer  la  première 
édition ,  en  se  conformant ,  comme  ils  l'ont 
fait,  aux  instructions  faites  par  la  librairie  ; 
qu'en  droit ,  un  ouvrage  ancien  ne  doit  être 
considéré  comme  propriété  de  celui  qui  le 
reproduit,  qu'autant  qu'il  se  trouverait  aug- 
menté avec  des  changemens  ou  additions  qui 
pussent  le  faire  considérer  comme  ouvrage 
liouveau  pour  le  plan  et  pour  son  objet  ;  - 

3*  Considérant,  en  fait,  que  les  Lectures 
chrétiennes  ne  sont  que  la  copie  des  Prônes 
de  Cochin  et  d'autres  ouvrages  annoncés  par 
le  sieur  Cardon  lui-même  ;  et  que  ce  qui  a 
été  ajouté  par  le  sieur  Cardon ,  est  loin  de 
former  le  quart  du  livre  des  Lectures  chré* 
tiennes;  que,  sous  ce  rapport,  il  ne  saurait 
être  considéré  comme  auteur  ;  qu'il  n'a  même 
jamais  eu  la  prétention  de  se  considérer 
comme  tel ,  par  le  manuscrit  qu'il  a  cédé  à 
Leclere;  que,  dès  lors,  l'ouvrage  est  dans  le 
domaine  public  ;  et  que  c'est  sans  fondement 
que  Leclere  a  donné  plainte  en  Contre£içon 
contre  Villcprend ,  Brunet  et  Savy ,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  révoquer  la  saisie,  avee  dommages-in- 
térêts; que  les  dommages-intérêts  fixés  par  les 
premiers  juges,  ne  sont  pas  exoessifs;  par  ces 
Motifs, 

n  La  cour  met  l'appellatioa  au  néant...  ». 

Le  sieur  Leclere  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

u.  Vous  n'avez  pas  à  examiner  (ai-je  dit  à 
l'audience  de  la  section  criminelle,  le  i«r. 
décembre  181 4)  ^i  les  faits  reconnus  pour 
constans  par  l'arrêt  attaqué,  le  sont  vérita* 
blement  ;  l'arrêt  attaqué  a,  par  rapport  a  ces 
faits ,  toute  l'autorité  de  la  cbose  irrévocable* 
ment  jugée  ;  et  ce  qu'il  a  décidé  par  rapport 
à  ces  faits ,  ne  peut  être  devant  vous  l'objet 
d'aucune  espèce  de  de'bat. 

11  Ainsi ,  nous  devons  tenir  pour  constant 
que  les  Lectures  chrétiennes  du  sieur  Cardon 
ne  êoift  que  la  copie  des  Prônes  de  Cochin 
H  it autres  ouvrages  annoncés  par  le  sieuf 


Cardon  lui-même^  et  que  ce  qui  a  été  ajottté 
par  le  sieur  Cardon ,  est  loin  de  former  ie 
quart  du  livre  des  Lectures  chrétiennes, 

n  Mais  à  ces  faits  ainsi  reconnus,  ainsi 
déclarés,  l'arrêt  que  vous  dénonce  le  sieur 
Leclere,  n'a-t-il  pas  dû  appliquer  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  19  juillet  1793  relatives  à 
la  propriété  des  auteurs  et  de  leurs  cession- 
naires,  et  celles  do  Code  pénal  de  1810  re- 
latives à  la  Contrefaçon  7  £t  en  jugeant  que 
les  unes  et  les  autres  dispositions  n'y  sont 
pas  applicables,  ne  les  a-t-il  pas  violées?  Voilà 
ce  qu'il  vous  appartient  de  décider ,  et  telle 
est  la  question  que  notre  ministère  nous  ap- 
pelle à  discuter  devant  vous. 

»  Cette  question  se  réduit  à  savoir  si  le 
sieur  Cardon  a  dû  être  considéré  par  la  cour 
royale  de  Lyon ,  comme  propriétaire  des  Lec- 
tures chrétiennes i  et  si,  en  lui  refusant  la 
qualité  de  propriétaire  de  cet  ouvrage ,  la 
cour  de  Lyon  n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  i««". 
de  la  loi  du  19  juillet  1793. 

>i  Pour  l'affirmative ,  Ton  peut  dire,  et 
l'on  vous  dit  effectivement,  que  l'art.  i*r.  de 
la  loi  du  19  juillet  1798  embrasse  dans  sa  dispo- 
sition les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre;  que  ces 
termes  en  tout  genre  sont  absolus  et  illimités; 
et  qu'ils  s'appliqueut  aux  écrivains  qui  ne 
ibut  que  compiler ,  comme  aux  écrivains  qui 
inventent. 

n  Mais  il  ne  faut  pas  séparer,  dans  cet  ar- 
ticle ,  les  mots  écrits  en  tout  genre,  de  l'ex- 
pression auteurs;  et  la  propriété  dont  cet 
article  déclare  que  les  écrits  en  tout  genre 
sont  susceptibles,  ne  peut  évidemment  être 
réclamée  que  par  ceux  qui  en  sont  auteurs , 
dans  la  véritable  acception  de  ce  terme. 

)i  Or ,  le  mot  auteurs ,  quel  sens  a-t-il  en 
général?  Quel  sens  a-t-il  relativement  aux 
écrits?  Quel  sens  a-t  il  dans  la  loi  du  19  juO- 
leti793? 

»  £n  général,  le  Wi<A  auteur  désigne,  sui- 
vant la  dcfiuition  qu'en  donne  le  Dictionnaire 
de  l'Académie  française ,  celui  qui  est  la  pre- 
mière cause  de  quelque  chose;  et  il  est  aussi, 
suivant  la  même  définition  ,  synonyme  ^in- 
venteur, 

«  Applique  aux  écrits,  le  mot  auteur  se  dit 
(  toujours  suivant  le  même  Dictionnaire  )  de 
celui  qui  a  composé  un  livre ,  qui  a  fait  quel' 
ques  ouvrages  d'esprit  en  vers  ou  en  prose  ; 
et  il  est  bien  clair  qu'en  ce  sens ,  le  mot  au- 
teur est  opposé  à  copiste, 

)t  Enfin ,  la  loi  do  19  juillet  1798  ne  permet 
pas  de  douter  qu'elle  n'exclue  également  les 
copistes  de  la  dénomination  d'auteurs.  Les 
héritiers  de  t auteur  d'un  ouvrage  de  littéra- 
tures ou  de  gravure^  dit-elle,  art.  7,  ou  m  ' 
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.i:o«jTB  ATmuB  pioouonoK  Ds  L  BSpmiT  ov  su 
«ins  9  ^i  appartient  aux  htaux-artâ,  en  au* 
ront  la  propriété  exclutiue  pendant  dix  an* 
néêê.  Ces  termes ,  ou  de  toute  autre  produC' 
tion  de  C esprit  ou  du  génie,  qui  appartient 
aux  beaux-arts  ,  ne  sont  dî  obecars  ni  équi- 
voques. Ils  signiâent  clairement  que  les  pro- 
duclions  de  l'esprit  ou  du  génie  sont  de  deux 
sortes;  que  les  unes  consistent  en  ouvrages 
de  littérature;  que  les  autres  appartiennent 
aux  beaux-arts;  mais  que  nul  ne  peut  être 
repute  auteur ,  soit  d*un  ouvrage  de  littéra- 
ture, soit  d'un  ouvrage  d'arts^,  si  ce  n'est  pas 
à  son  esprit  ou  à  son  génie  qu'en  est  due  la 
production. 

»  Donc ,  les  expresaions  d'écrits  en  tout 
genre,  ne  sont  employées  dans  l'art,  i*'.  de 
la  même  loi,  que  pour  désigner  tous  les  gen- 
res de  compositions  littéraires. 

n  Donc ,  elles  n'jr  désignent  pas  les  écrits 
qui  ne  seraient  pas  des  compositions ,  maïs 
de  simples  copies. 

1»  Donc,  celui  qui  ne  fait  que  copier  une 
composition  littéraire,  ne  peut  jamais  être 
réputé  auteur  de  la  copie  de  cette  composi- 
tion ,  ni  par  conséquent  en  avoir  la  propriété, 
dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  par  la  loi  du  19 
juillet  1793  et  par  le  Code  pénal  de  1810. 

yi  Notre  question  n'est  cependant  pas  en- 
core résolue  :  car  il  reste  au  sieur  Ledere 
plusieurs  moyens  pour  se  soustraire  aux  con- 
séquences qui  résultent  contre  lui  de  cette 
manière  d'interpréter  l'art,  i*'*  de  la  loi  du 
19  juillet  179?. 

M  £t  d'abord,  il  ne  se  plaint  pas  seulement 
devant  vous  de  ce  que  les  défendeurs  ont 
contrefait  les  Lectures  chrétiennes  du  sieur 
Cardon  ;  il  se  plaint  encore  de  ce  que  les  dé- 
fendeurs ont  mis  jusqu'à  son  nom  propre  à 
leur  ContrefEiçon ,  de  ce  qu'ils  ont  donné  à 
leur  édition  des  Lectures  chrétiennes  du 
sieur  Cardon,  un  fronti^ice  qui  annonce 
qu'elle  est  sortie ,  non  de  leurs  presses,  mais 
des  siennes.  Or ,  ajoute-t-il ,  cela  seul  est  un 
délit  de  la  part  des  défendeurs;  et  ce  délit 
est  d'autant  plus  grave ,  qu'indépendamment 
de  l'atteinte  qu'il  porte  à  la  propriété  que  je 
tiens  du  sieur  Cardon,  mon  cédant,  il  com- 
promet encore  ma  réputation  d'imprimeur , 
en  mettant  sur  mon  compte  une  foule  iunom^ 
brable  de  feiutes  grossières  que  l'on  ne  doit 
cependant  imputer  qu'aux  sieurs  Villeprend  * 
et  Brunet. 

>  Mais  10.  le  sieur  Ledere  a-t-il  présenté 
la  cause  sous  ce  point  de  vue  à  la  cour  rojale 
de  Lyon  7  S'est-il  plaint  spécialement  devant 
la  cour  royale  de  Lyon ,  de  ce  que  les  défen- 
deurs avaient  mis  son  nom  à  leur  édition  des 
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Lectures  chrétiennes  ?  Le  fkit  même  est-il 
vrai  7  Est-il  vrai  que  l'édition  des  Lectures 
chrétiennes ,  imprimée  par  les  défendeurs , 
porte  le  nom  du  sieur  Ledere  7  Sur  tout 
eda ,  silence  absolu  dans  l'arrêt  attaqué ,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  d'observer  que  le  sieur 
Leçlere  ne  peut  pas  changer ,  dans  une  ins- 
tance en  cassation ,  l'état  de  la  question  qui 
a  été  soumise  aux  magistrats  dont  il  attaque 
l'arrêt. 

n  s».  Le  seul  fait  que  la  copie  d*un  ouvrage 
appartenant  au  domaine  du  public,  serait 
réimprimée  sous  le  nom  de  l'imprimeur  qui 
•n  a  mis  précédemment  une  édition  au  jour, 
pourrait-Û  être  qualifié  de  Contrefaçon? 

}»  Que  ce  fait  soit  une  action  répreliensi- 
ble ,  personne  n'en  peut  douter  ;  que  ce  lait, 
s'il  était  vrai,  puisse,  dans  notre  espèce 
donner  lieu  à  une  action  dvile  de  la  part  du 
sieur  Ledere,  nous  en  convenons;  que  ce 
fait  puisse  être  poursuivi  par  le  ministère 
public  comme  attentatoire  aux  lois  et  aux 
règlemens  qui  obligent  tout  imprimeur  de 
mettre  son  nom  aux  onvrages  sortis  de  ses 
presses,  soit. 

7t  Mais  voir  dans  ce  fiiit  un  délit  de  Con- 
trefaçon ,  c'est  impossible.  Il  n'y  a  de  déUt 
de  Contrefaçon  que  lorsqu'un  ouvrage,  ap- 
partenant à  autrui ,  est  imprimé  sans  la  per- 
mission du  propriétaire!  Or ,  la  partie  d'un 
frontispice  d'un  livre  qui  contient  le  nom  de 
Timprimeur;  forme-t-elle  à  die  seule  un 
ouvrage  dont  cet  imprimeur  puisse  revendi- 
quer la  propriété  ?  Non ,  sûrement.  L'action 
d'un  imprimeur  qui  met  son  nom  au  frontis- 
pice d'un  livre  qu'il  imprime,  n'est  ni  une  pro- 
duction de  V esprit ,  ni  et  encore  moins  une 
production  de  génie.  C'est  une  opération  pu- 
rement manuelle,  purement  mécanique;  elle 
ne  pourrait  appartenir  à  cet  imprimeur 
qu'autant  que  cet  imprimeur  se  trouverait 
propriétaire  du  livre  même;  elle  ne  pourrait 
lui  appartenir  que  par  droit  ttaccession. 
Elle  ne  peut  donc  pas  lui  appartenir ,  lors- 
que le  livre  est  dans  le  domaine  du  public. 

)»  Le  sieur  Ledere  vous  dit  ensuite  que  le 
sieur  Cardon,  son  cédant ,  n'a  pas  fait  une 
simple  copie  des  Prônes  de  l'abbé  Cochin } 
qu'il  a  fait  dnq  choses  de  plus  :  1».  qu'il  a 
donné  à  son  travail  un  titre  différent  de  celui 
sons  lequel  l'abbé  Cochin  avait  mis  ses  PfH- 
nés  au  jour  ;  a»,  qu'il  a  supprimé,  de  la  copie 
qu'il  a  faite  des  Prônes  de  l'abbé  Cochin , 
différentes  parties  de  l'original  ;  3<».  qu'il  a 
changé  la  forme  de  plusieurs  Aes  parties  qu'il 
a  copiées  ;  que  ce  que  l'abbé  Cochin  avait  mis 
en  péroraison ,  il  l'a  converti  en  prières  ; 
4<'.  qu'il  y  a  intercalé  des  additions  qui  sont 
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r£connues/lui  appartenir;  5^.  <pi*il  a^gde-. 
ment  intercale'  des  cotpies  de  passages  ex- 
traits d'autres  auteurs  qu^il  a  lui-même  indi- 
qués dans  son  avertissement. 

y\  Mais  de  ces  cinq  circonstances ,  il  en  est 
d'abord  trois  qui  sont  insignifiantes. 

)t  Si  l'abbé  Cochin  vivait  encore^  et  qu'il 
poursuivit  le  sieur  Leclere  comme  ^contrefac- 
teur de  ses  Prônes,  le  sieur  Leclere  échappe- 
rait-il à  ses  poursuites,  sous  le  triple  prétexte 
que  le  sieur  Cardon ,  son  cédant,  n'a  pas  pris 
le  titre  de  l'abbé  Cochin ,  qu'il  n'a  pas  copie 
ses  Prônes  en  latin,  et  qu'il  a  fait  quelques 
changemens  à  la  forme  des  parties  qu'il  a 
conservées? 

»  Non,  assurément  non.  L'abbé  Coc  hin  ré- 
pondrait victorieusement  qu'il  y  a  Contrefa- 
çon ,  non-seulement  lorsqu'on  imprime  un  ou- 
vrage en  entier  s  ans  la  permission  de  l'auteur, 
mais  encore  lorsque,  sans  la. permission  de 
l'auteur,  on  imprime  un  ouvrage  en  partie; 
et  que  certainement  ses  Prônes  ont  été ,  sans 
sa  permission,  imprimés  en  partie  par  le  sieur 
Leclere,  quoique  le  cédant  du  sieur  Led  ère 
en  eût  changé  le  titre,  quoiqu'en  les  copiant, 
il  en  edt  retranché  quelques  morceaux,  quoi- 
qu'il eût  converti  les  péroraisons  enprières; 
qu'à  la  vérité,  le  3  juillet  i8ia,  vous  avez 
jugé ,  en  maintenant  deux  arrêts  de  la  cour 
de  Paris,  attaqués  par.  les  sieurs  Dentu  et 
Prudbomme,  qu'emprunter  quelques  phrases, 
quelques  lambeaux  d'un  auteur,  ce  n'est  pas 
le  contrefaire  (i);  mais  que  le  sieur  Cardon  ne 
s'est  pas  tenu  à  un  emprunt  de  quelques 
phrases,  de  quelques  lam  beaux  des  Prônes  de 
l'abbé  Coolun  ;  qu'il  convi  ent  lui-même  dans 
•on  avertissement  f  que  ses  Lectures  retaiii^es 
aux  dimanches,  sont  tirées,  en  grande  partie, 
des  Prônes  de  ce  pasteur;  qu'ainsi ,  la  Contre- 
façon est  manifeste. 

»  Le  sieur  Leclere  serait  donc  jugé  contre- 
facteur des  Prônes  de  l'abbé  Cochin,  si  l'abbé 
Cochin  vivait  encore  ;  et  par  -  là  même ,  le 
sieur  Cardon,  son  cédant ,  serait ,  dans  cette 
hjTpothèse ,  jugé  non-propriétaire  des  Lectur 
res  chrétiennes, 

it  Mais  quelle  différence  la  mort  de  l'abbé 
Cochin  peut-elle  apporter  dans  la  prétention 
du  sieur  Cardon  et  de  son  cessionnaire  à  une 
propriété  qu'ils  n'auraient  pas,  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  avoir,  l'abbé  Cochin  vivant?  Au- 
cune. La  propriété  qui ,  l'abbé  Cochin  vivant, 
lui  appartiendrait  sans  difficulté,  n'a  pu  être 
transférée ,  par  la  mort  de  l'abbé  Cochin ,  ni 
au  sieur  Cardon ,  ni  à  son  cessionnaire;  elle 


(i)  F^.  rartitlo  PlagUit, 


est  tombée  tout  entière  dans  le  domaine  du 
public.  Le  public ,  et  par  conséquent  chaque 
ifluprimeur,  peut  donc  aujourd'hui  en  user  à 
discrétion.  Le  public ,  et  par  conséquent  cha- 
que imprimeur ,  peut  donc  aujourd'hui  oppo- 
ser au  sieur  Cardon  et  à  son  cessionnaire  l'ex- 
ception de  non-propriété. 

»  La  quatrième  des  circonstances  dans  les- 
quelles se  retranche  le  sieur  Leclere,  est-elle 
plus  décisive  que  les  trois  premières?  £n  d'au- 
tres termes,  l'intercalation  que  le  cédant  du 
sieur  Leclere  a  faite  d'additions  qui  lui  appar- 
tiennent véritablement,  aux  morceaux  qu'il  a 
extraits  des  Prônes  de  l'abbé  Cochin ,  peu- 
vent-elles fsiire  réputer  le  cédant  du  sieur  Le- 
clere auteur  et  propriétaire  des  Lectures  chré- 
tiennes ?  Et  en  jugeant  que  non,  la  cour  royale 
de  Lyon  a-t-elle  violé  quelque  loi? 

it  Si  ces  additions  étaient  assez  considéra- 
bles pour  former  le  quart  des  Lectures  chré- 
tiennes, on  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point 
argumenter,  en  faveur  du  sieur  Leclere,  de  * 
l'art,  a  de  l'arrêt  du  conseil  du  3o  août  1777  ; 
et  voici  comment. 

Il  L'arrêt  du  conseil  du  3o  août  1777  éta- 
blissait une  différence  remarquable  entre  le 
cas  où  un  auteur ,  en  faisant  imprimer  son 
ouvrage ,  s'en  reservait  la  propriété ,  et  le  cas 
où  un  auteur  cédait  à  un  libraire  la  propriété 
de  l'ouvrage  qu'il  publiait. 

n  Dans  le  premier  cas,  l'auteur  conservait 
sa  propriété  tant  qu'il  vivait ,  il  la  transmet- 
tait même  à  ses  héritiers;  et  nul  ne  pouvait , 
tant  qu'il  vivait  ou  qu'il  lui  restait  des  héri- 
tiers, obtenir  un  privilège  pour  faire  réim- 
primer f^  ouvrages ,  même  avec  des  addi- 
tions ,  des  notes  ou  des  commentaires,  quels 
qu'en  fussent  l'étendue  et  le  volume. 

»  Dans  le  second  cas ,  le  cessionnaire  de 
l'auteur  en  conservait  la  propriété  pendant 
toute  la  vie  de  celui-ci  et  pendant  tout  le 
temps  qu'avait  encore  à  courir  au  moment  de 
la  mort  de  celui-ci,  le  privilège  qu'il  avait  ob- 
tenu en  conséquence  de  la  cession.  Le  privi- 
lège expiré  après  la  mort  de  l'autenr ,  le  ces- 
sionnaire ne  pouvait  pas  en  exiger  la  conti- 
nuation; et  l'ouvrage  qu'il  avait  imprimé, 
entrait  dans  le  domaine  du  public 

»  Cependant,  si  le  cessionnaire  voulait 
réimprimer  l'ouvrage  avec  des  additions 
qui  l'augmentassent  au  moins  d'un  quart  au 
total,  il  en  était  le  maître,  en  obtenant  tou- 
tefois un  privilège  qui  ne  pouvait  pas  lui  être 
refusé  ;  et  dans  ce  cas ,  l'ouvrage  qu'il  réim- 
primait ainsi,  formait  pour  lui  une  véritable 
propriété. 

)i  De  lu ,  on  a  tiré  la  conséquence  que  celui 
qui ,  par  des  additions  fiiites  à  un  ouvrage  en- 
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tré  dans  le  domaine  du  public ,  en  augmente 
le  Yolume  d'un  quart  au  total,  acquiert  la 
propriété  de  l'édition  ainsi  augmentée  qu'il 
en  publie. 

7*  Cette  conséquence  n'est  cependant  pas 
assez  légale ,  assez  sûre ,  pour  que  Ton  pût 
en  faire  la  base  de  la  cassation  d'un  arrêt  qui 
l'aurait  rejetée;  car,  d'un  c6té,  l'arrêt  du 
conseil  du  3o  août  1777  sur  lequel  on  la 
fonde,  n'a  jamais  été  revêtu  des  formalité^ 
x[ui  étaient  alors  nécessaires  pour  imprimerie 
caractère  de  loi  aux  actes  du  gouyernement;: 
de  l'autre,  la  disposition  de  l'art,  a  de  cet  ar- 
rêt, de  laquelle  on  infère  qu'augmenter  d'ui» 
quart  un  ouvrage  entré  dans  le  domaine  pu- 
blic ,  c'est  acquérir  la  propriété  de  l'ouvrage 
ainsi  augmenté ,  s'accorderait  peut-être  diffi- 
cilement avec  le  décret  du  i^r.  germinal  an  i^ 
qui  veut  que  tout  ouvrage  postbume  qui  est 
imprimé  par  addition  à  des  ouvrages  que  l'au- 
teur avait  publiés  depuis  plus  de  dix  ans , 
•uive  (dans  tous  les  cas,  et  sans  distinguer  s'il 
forme,  ou  s'il  ne  forme  pas  le  quart  de  la 
nouvelle  édition  dont  il  fait  partie)  le  sort  des 
ouvrages  auxquels  il  est  incorporé,  et  qu'il 
appartienne,  comme  eux,  au  domaine  du  pu- 
blic ;  quoique  peut-être  aussi  pût-on  soutenir, 
avec  une  grande  apparence  de  fondement, 
que  ce  décret  ne  doit  être  entendu  que  du 
cas  où  rouvrage  postbume  ne  forme  qu'une 
très-faible  partie  du  recueil  dans  lequel  il 
est  inséré. 

yt  Mais  au  moms  il  résulte  toujours  de  l'art. 
9  de  Tarrêt  du  conseil  du  3o>août  1777  ,  con- 
sidéré simplement  comme  raison  écrite ,  et 
abstraction  faite  de  l'espèce  de  contrariété 
qu'il  y  a  entre  cet  article  et  le  décret  du 
i*r.  germinal  an  i3,  que  si,  dans  notre  es- 
pèce ,  les  additions  faites  par  le  sieur  Cardon 
aux  extraits  des  ouvrages  qu'il  a  copiés ,  for- 
maient le  quart  des  Lectures  chrétiennes ,  le 
sieur  Leclere  aurait  un  prétexte  quelconque 
pour  reprocher  à  la  cour  rojale  de  Lyon  d'a- 
voir ,  sinon  violé  une  loi  proprement  dite,,  du 
moins  mal  jugé. 

7>  £h  bien  !  Le  sieur  Leclere  n'a  pas  même 
cette  faible  ressource.  L'arrêt  attaqué  dé- 
cide ,  en  fait ,  ^ue  ce  ^ui  a  été  ajouté  par  le 
sieur  Cardon,  est  loin  déformer  le  quart  des 
Lectures  chrétiennes  ;  et  dés-là  ,  rinduction 

3ue  l'on  pourrait  tirer ,  en  thèse  générale, 
e  l'art,  a  du  règlement  du  conseil  du  3o  août 
1777,  se  rétorque  contre  le  sieur  Leclere 
avec  une  force  inexpugnable. 

y*  Car  si  l'art  a  du  règlement  du  conseil  du 
3o  août  1777  ne  peut  pas^  comme  raison 
écrite,  déterminer  la  cassation  d'un  arrêt  qui 
s'en  serait  écarté ,  il  peut  du  moins  justifier , 
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comme  raison  écrite,  un  arrêt  qui  i^y  serait 
conformé. 

)t  Aussi  en  avez-vous  argumente  en  ce  sens 
à  votre  audience  du  aS  octobre  1806,  pour 
motiver  le  rejet  d'une  demande  en  cassation 
qui  avait  quelque  analogie  avec  celle  qui  vous 
occupe  en  ce  moment. 

3>  Veneronr,  qui  vivait  dbns  la  première 
moitié  du  dix-huitième  siècle ,  avait  publié 
un  ouvrage  intitulé*:  le  Maître  italien,  ou 
Grammaire  française  et  italienne, 

)t£n  1800,  le  sieur  Gattel,  professeur  de- 
grammaire  à  Grenoble,  cède  aux  sieurs  Bru  js- 
set  et  compagnie,  imprimeurs-libraires  h  Lyon, 
un  manuscrit  ayant  pour  titre:  le  Maître  ita- 
lien,  ou  Grammaire  française  et  italienne  de 
Veneroni,  nouvelle  édition,  mise  en  meilleur 
ordre,  entièrement  refondue,  purgée  des  fou- 
tes nombreuses  qui  déparaient  toutes  les  édi- 
tions précédentes,  augmentée  d'un  nouveau 
Traité  de  la  poésie  italienne,  d'un  Vocahu' 
Aiire  poétique,  d'une  Liste  des  principales pro» 
ductions  des  meilleurs  auteurs  italiens ,  et  de 
plusieurs  additions  dans  le  Vocabulaire  des 
langues, 

71  Le  sieur  Bruysset  et  compagnie  impri- 
ment cet  ouvrage  et  le  livrent  au  commerce. 

-n  Quelques  années  après ,  ils  découvrent 
que  le  sieur  Joly,  imprimeur  k  Avignon,  le 
réimprime.  Ils  en  font  saisir  les  exemplaires, 
et  ils  assignent  le  sieur  Joly  au  tribunal  cor- 
rectionnel d'Avignon,  pour  se  voir  déclarer 
contreÊicteur  et  puni  comme  tel. 

1»  Le  sieur  Joly  répond  que  son  édition , 
quoique  littéralement  conforme  à  celle  des 
sieurs  Bruysset  et  compagnie-,  n^êst  cepen- 
dant que  l'édition  d'Un  ouvrage  appartenant 
au  public  ;  qu'à  la  vérité ,  le  sieur  Gattel  a 
fait  des  additions  à  cet  ouvrage;  mais  que  ces 
additions  ne  s'élevant  pas  à  un  quart  du  total 
de  son  édition*,  n'^ont  pas  pu  faire  passer  son 
édition  dans  sa  propriété;  qu'elles  ont  suivi 
le  sort  deTouvrage  dans  lequel  le  sieur  Gattel 
les  a  fondues  ;  et  qutelles  sont  tombées,  comme 
cet  ouvrage  dont  elles  ne  sont  qu'un  léger  ac- 
cessoire ,  d'ans  le  domaine  du  public. 

ï»  Sur  cette  défense ,  jugement  et  arrêt  qui 
déclarent  nulle  la  saisie  pratiquée  à  la  requête 
des  sieurs  Bruysset  et  compagnie ,  et  acquit- 
tent le  sieur  Joly  de  la  plainte  en  Contre- 
façon. 

)tHecours  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Bruysset  et  compagnie;  mais  par  arrêt  du  a3 
octobre  1806,  au  rapport  de  M.  Vergés,  u  con- 
-n  sidérant  qu'il  ne  s'agissait  pas ,  dans  cette 
91  affaire,  de  décider  purement  et  simplement 
71  si  l'auteur  d'uh  ouvrage  en  acquiert  la  pro- 
71  priété  publique,  en  se  eonformant  aux  fer- 
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)i  malités  prescrites;  que  là  loi  du  19  juillet 
»  1793  est  formelle  et  positive  à  cet  égard  ; 
11  qu'il  s'agissait  au  contraire  de  décider  si,  à 
»  l'aide  de  quelques  légères  augmentations 
M  faites  à  un  ouvrage  devenu ,  depuis  long- 
^^  temps,  une  propriété  publique,  on  peut  s'at- 
V  tribuer  un  droit  de  propriété  exclusive, 
>»  surtout  lorsque  ces  légères  augmentatiojis 
yi  ont  été  confondues  dans  l'ouvrage  qui  était 
ji  dans  le  domaine  du  commerce  et  de  la  li- 
)>  brairie;  que  la  grammaire  de  Veneroni 
îi  était  devenue,  depuis  long-temps,  une  pro- 
^  priété  publique ,  lorsque  Gattei ,  dont  les 
■n  réclamans  portent  droit ,  a  entrepris  une 
»  nouveUe  édition  de  cet  ouvrage;  qu'il  a  été 
1»  reconnu ,  en  point  de  fait,  tant  par  le  tri- 
7*  bunal  de  première  instance  que  par  la  cour 
>»  dont  l'arrêt  est  attaqué,  que  Gattei  n'avait 
31  £aât  que  de  très-légères  augmentations  à  cet 
3»  ouvrage  qui  était ,  depuis  long-temps,  dans 
-1»  le  domaine  du  commerce  et  de  la  librairie  5 
1»  que  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué ,  a  pu 
>i  induire  des  circonstances,  qu'en  confon^ 
7*  dant  ces  légères  augmentations  avec  un 
>»  corps   d'ouvrage  essentiellement   devenu 
»  propriété  publique ,  Gattei  n'avait  pas  pu 
7ï  acquérir  un  droit  de  propriété  exclusive; 
»  qu'en  effet ,  d'après  le  règlement  du  3o  août 
D  1777 ,  les  augmentations  faites  à  un  ou- 
3»  vrage,  n'attribuaient  un  droit  de  propriété 
3»  particulière,  qu'autant  que  ces  augmenta- 
1»  tions  éUient  du  quart  de  l'ouvrage;  que  le 
)i  décret  du  i^*".  germinal  an  i3  a  consacré  en 
3)  principe,  que  les  ouvrages  des  auteursmorts 
Il  depuis  plus  de  dix  ans ,  sont  des  propriétés 
31  publiques;  que ,  d'après  ce  décret,  les  béri- 
V  tiers  de  ces  auteurs  ne  sont  reconnus  pro- 
3»  priétaires  des  ouvrages  posthumes,  qu'à  la 
31  charge  de  les  imprimer  séparément  et  de  ne 
31  pas  les  confondre  avec  des  éditions  d'ouvra- 
7t  ges  déjà  devenus  propriété  publique;  que 
31  par  conséquent  la  cour  dont  l'arrêt  est  at- 
«  taqué ,  a  légalement  opéré  en  rapprochant 
3»  de  la  loi  du  19  juillet  1793 ,  le  règlement 
31  du  3o  août  1777 1  sous  le  rapport  de  Hnsuf- 
3t  fisance  des  augmentations,  et  le  décret  du 
9  1^.  germinal  an  i^,  sous  le  rapport  de  l'in- 
»  corporation  et  de  la  confusion  prohibées 
31  par  ce  décret  ;  la  cour  rejette  le  pourvoi  des 
3»  sieurs  Bruysset  et  compagnie....  3». 

31  Cet  arrêt  préjuge  bien  clairement  que  le 
sieur  Ledere  ne  peut  pas  ici  se  prévaloir  des 
augmentations  faites  par  le  sieur  Gardon  aux 
parties  des  Prônes  de  l'abbé  Cochin  qu'il  s'est 
appropriées  pour  composer  ses  Lectureê  chré' 
tiennes, 

)>  Mais  reste  fi  cinquième  des  circonstances 
que  nous  avons  à  examiner  ;  et  elle  nous  pré- 


sente une  question  d'une  grande  importance  V 
celle  de  savoir  si  le  sieur  Gardon  peut  être 
censé  avoir  fait,  des  Lectures  chrétiennes ^ 
un  ouvrage  qui  lui  fût  propre ,  par  cela  seul 
que,  dans  la  copie  qu'il  y  a  £ûte  de  différentes 
parties  des  Prônes  de  l'abbé  Cochin ,  et  dans 
les  additions  dont  il  Ta  personnellement  gros- 
sie, il  a  intercalé  des  copies  partielles  d'autres 
ouvrages  de  différens  auteurs,  notamment 
du  Pastoral  de  Paris,  de  Bossuet,  de  Féné- 
lon,  de  Bourdaloue,  de  Massillon,  de  Bcr- 
thier ,  de  Baudrand,  de  Duquesne ,  etc. 

3»  Une  question  qui  est  bien  voisine  de  celle- 
ci,  s'est  présentée  à  votre  audience  du  3  bru- 
maire an  i3....  (i). 

3»  Qu'oppose-t'On  à  cet  arrêt  de  la  part  du 
sieur  Leciere  ?  «  Il  résulte  bien  de  cet  arrêt 
3»  (vous  dit-on},  que  celui  qui  copie,  n'ac* 
3t  quiert  pas  un  droit  de  propriété  exclusive 
31  sUr  les  originaux  copiés.  Mais  il  n'y  a  là 
31  rien  de  commun  avec  notre  espèce.  Le  sieur 
3t  Leciere  ne  conteste  pas  aux  sieurs  Savy, 
3»  Villeprend  et  Brunet,  le  droit  d'aller  pui- 
31  ser,  comme  lui,  dans  Bossuet,  Bourdaloue, 
31  Flèchier,  Massillon,  Fênéion,  Bertkier, 
31  Godesctarl,  Baudrand,  les  mêmes  maté- 
3»  rianx  qu'il  y  a  trouvés  f  mais  il  leur  con- 
»  teste  le  droit  de  les  copier  dans  l'ordre  et 
31  la  distribution  que  contient  Touvrage  det 
31  Lectures  chrétiennes,  dont  les  oontrefac- 
31  teurs  ont  usurpé  jusqu^au  titre  même  etFa- 
31  veHissement  qui  se  trouve  en  tête  :  libre  à 
»  eux  de  fisiire  un  ouvrage  dans  le  même  sens, 
31  mais  non  de  s'emparer  d'un  ouvrage  tout 
3»  fait,  qui ,  à  titre  de  première  conception, 
3»  forme  incontestablement  une  propriété  ex- 
31  clusive  ». 

3»  Mais  que  disait  autre  chose  le  sieur  Lc- 
tourmy ,  lors  de  votre  arrêt  du  3  brumaire 
an  i3?  Je  n'ai  pas  fait,  disait-il,  deux  ou- 
vrages séparés,  en  copiant  le  dessin  du  sieur 
Fresneaux  et  celui  du  sieur  Legendre  ;  je  n'en 
ai  fait  qu'un  seul  :  j'ai  composé,  par  la  réu- 
nion de  ces  deux  dessins,  un  ouvrage  qui 
n'existait  pas  précédemment.  Copiez-les  vous- 
mêmes,  soit  séparément,  soit  dans  un  ordre 
différent  du  mien,  j'y  consens.  Mais  les  copier 
dans  l'ordre  que  je  leur  ai  donné  dans  ma 
copie,  mais  copier  une  c^ie  qui  m'est  propre, 
vous  ne  le  pouvez  pas. 

î»  Et  quel  cas  avez-vous  fait  de  celte  défense 
du  sieur  Letourmy?  Vous  avez  jugé  que  le 
sieur  Letourmy  n'était  pas  devenu  auteur,  en 
réunissant  deux  ouvrages  originaux  dans  une 


(i)   Ici ,  j'ai   rtppelé   Tarrôt  qui   fa 
commencement  de  ce  paragraphe. 
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aeule  eopk;  que  9  de  même  qu'il  n'eàt  été  que 
copiste,  a*ii  ii*eût  copie  qu'un  original 9  de 
même  aussi  il  n'avait  cessé  d'être  copiste  >  en 
copiant  deux  originaux  h.  la  ibis. 

y  Auriez-Yous  pu  juger  de  même,  auriez- 
TOUS  pu  également  maintenir  Tarrét  qui  était 
attaqué  par  le  sieur  Letounny,  si  le  sieur 
Letourmy,  au  lieu  de  ne  copier  que  deux  des- 
sins ,  en  eût  copié  trois,  quatre ,  dix  ,  et  qu'il 
eût  fait  de  la  copie  de  ces  trois,  quatre,  dix 
dessins,  un  seul  tout? 

•»  La  question  eût  dépendu  pour  tous,  de  l4 
manière  dont  le  travail  du  sieur  Letourmy 
eût  été  envisagé  par  la  cour  dont  l'arrêt  vous 
était  dénoncé. 

»  Si  cette  cour  eût  reconnu  que  le  sieur 
Letourmy ,  tout  en  copiant  un  certain  nom- 
hte  de  dessins  originaux,  avait  réellement 
crée  un  nouvel  ouvrage,  avait  réellement  fait 
ce  que  la  loi  appelle  une  production  de  VeS' 
prit,  nul  doute  que  vous  n'eussiez  casse  son 
arrêt. 

y  Mais  si  elle  eût  déclaré  que  le  sieur  Le- 
tourmy n'avait  fait  en  cela  qu'un  ouvrage 
matériel,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  être  consi- 
déré comme  auteur  proprement  dit,  nul 
doute  que  vous  n'eussiez  rejeté  le  recours 
en  cassation  du  sieur  Letourmy,  copiste  de 
trois,  de  quatre,  de  dix  dessins,  comme 
vous  avez  rejeté  le  recours  en  cassation  du 
sieur  Letourmy,  copiste  de  deux  dessins 
seulement. 

»  Il  en  est  sans  doute,  à  cet  égard,  des 
compilations  d'ouvrages  littéraires,  comme 
des  compilations  de  desseins ,  de  gravures  el 
de  musique. 

»  Sans  doute ,  il  est  des  compilations  d'ou- 
vrages littéraires  qai,  par  l'immensité  des 
recherches  qu'elles  supposent,  par  le  discer- 
nement et  le  goût  qu'elles  exigent,  peuvent 
et  doivent  passer  pour  de  véritables  produc- 
tions de  l'esprit,  et  qu'il  n'est  pas  plus  permis 
de  contrefaire  que  si  elles  étaient  r^Uement 
des  compositions  originales. 

}>  Par  exemple ,  les  Pandectes  de  Pothier 
ne  sont,  à  peu  de  chose  près,  qu'aune  compi- 
lation des  Institutes,  du  Digeste,  du  Code 
et  des  Novelles  de  Justinien,  c'est-à-dire, 
de  recueils  qui,  depuis  plusieurs  siècles, 
sont  incontestablement  dans  le  domaine 
du  public. 

)i  Cependant,  si  Pothier  vivait  encore,  et 
qu'un  imprimeur  s'avisât  de  publier  une  édi- 
tion de  ses  Pandecies,  sans  sa  permission, 
qui-est-ee  qui  oserait  contester  à  Pothier  le 
droit  de  le  poursuivre  comme  contrefacteur  ? 
Qui  est-ce  qui  oserait  dire  que  Pothier,  en 
compilant  à  sa  manière  les  Institotes,  le;  Di- 


geste, le  Code  et  les  No?dUes  de  Justinien, 
n'a  pas  fait  un  ouvrage  qu'il  n'appartenait 
qu'à  un  jurisconsulte  du  premier  ordre  d'en« 
treprendre  et  d'achever  7  Qui  est* ce  qui  ose- 
rait dire  qu'un  simple  copiste  eût  pu ,  comme 
lui,  tirer  tous  les  textes  du  droit  romain  de 
l'espèce  de  chaos  dans  lequel  ils  sont  disper- 
sés, les  ranger  dans  un  vaste  cadre  où,  en- 
chaînés les  uns  aux  autres,  ils  s'expliquent 
mutuellement,  rapprocher  de  chaque  règle 
générale  toutes  les  exceptions  qui  la  limitent, 
placer  à  cô^  de  la  loi  ancienne,  la  loi  mo- 
derne qui  la  modifie  et  la  loi  plus  moderne 
encore  qui  l'abroge ,  en  un  mot ,  substituer 
l'ordre  à  la  confusion,  la  lumière  à  l'obscu* 
rite,  la  facilité  d'étudier  et  d'apprendre  aux 
dégoûts  et  aux  épines  qui  arrêtent ,  dès  leurs 
premiers  pas,  tous  les  aspirans  à  l'exacte  con^ 
naissance  des  lois  romaines  ? 

n  Compiler  de  cette  manière ,  ce  n'est  pas 
copier,  c'est  créer  ;  c'est  faire  ce  que  ferait  un 
architecte  qui ,  après  avoir  démoli  un  édifice 
gothique,  en  emploierait  tous  les  matériaux 
pour  élever  un  superbe  palais,  un  tempW 
majestueux. 

n  Mais  il  est  aussi  des  compilations  qui  se 
font,  comme  on  le  dit  vulgairement  a^*ec  det 
ciseaux,  quin'exigent  qu'un  travail  de  manoeu- 
vre, et  qui,  pour  cette  raison,  ne  peuvent 
pas  mériter  à  leurs  artisans  le  titre  d'auteurs» 

»  Or ,  quel  est,  de  ces  deux  genres  de  com- 
pilation, celui  que  revendique  ici  le  sieuv 
Ledere  au  nom  de  son  cédant? 

»  L'arrêt  attaqué  parait,  k  la  première  vue, 
juger  que  c'est  le  deuxième;  il  parait  le  juger 
en  déclarant  que  les  Lectures  Chrétiennes  ne 
sont  qu'une  copie;  et  s'il  le  juge  en  effet,  que 
peut-on  alléguer  devant  vous  contre  une  pa- 
reille décision? 

»  Il  était  dans  les  attributions  de  la  couv 
royale  de  Lyon,  de  comparer  les  Lectureê 
Chrétiennes  avec  les  ouvrages  dont  elles  sont 
extraites,  d'apprécier  le  degré  d'intelligence 
qu'il  avait  fallu  pour  coudre  ensemble  les  di- 
vers lambeaux  de  ces  ouvrages,  de  décider 
enfin  si  la  compilation  que  forment  les  Lec^ 
tares  Ctirétiennes,  est  ou  n'est  pas  une  f>ro" 
duciion  de  r esprit. 

V  Mais  pouvez'vons  refaire  vous-même  ce 
qu'a  dû  faire,  à  cet  égard,  la  cour  royale  de 
Lyon?  C'est  demander,  en  d'autres  termes, 
si,  dans  l'instance  en  cassation  d'un  arrêt 
rendu  d'après  une  enquête  dont  il  pràente* 
rait  le  résultat  comme  base  de  sa  division , 
vous  pourriez,  au  lieu  de  vous  en  tenir  à  ce 
résultat  tel  que  l'arrêt  le  présenterait,  le 
comparer  avec  les  dépositions  des  témoins 
ouïs  dans  l'enquête,  et  finir  par  déclarer  que 
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oe  résultat  n'ettpas  «exact,  qu*il  est  faux? 
Nous  n'ayons  pas  besoin  de  dire  que  voua 
ne  le  pourriez  pas  :  la  cour  de  cassation  n*est , 
ni  un  tribunal  d'appel,  ni  un  tribunal  de  re- 
TÎsion. 

3)  Mais  est-il  bien  vrai  que,  par  l'arrêt  at- 
taque', le  sieur  Cardon  soit  déclare'  n'avoir 
fait  qu'une  copie  7 

»  En  de'clarant  que  les  Lectures  Chrétiennes 
ne  sont  que  la  copie  des  Prônes  de  Cochin,-  et 
d'autres  ouvrages  annoncés  par  le  sieur  Car- 
don lui-même,  et  que  le  sieur  Cardon  y  a  fait, 
de  son  propre  crû ,  des  additions  qui  ne  for- 
ment pas  le  quart  de  Fourrage,  l'arrêt  atta- 
que' déclare  implicitement  que  ce  n'est  pas 
une  copie  sèche  que  le  sieur  Cardon  a  &ite  ; 
qu'il  a  plutôt  fait  un  ouvrage  de  marqueterie; 
en  un  mot,  que  l'ensemble  des  parties  qu'il  a 
copiées,  forme  ce  que  Ton  appelle  proprement 
une  compilation, 

)>Mais  cette  compilation,  la  eour  royale 
de  Lyon  la  caractérise-t-elle  véritablement  7 
£xplique-t-élle  si  c'est  un  ouvrage  purement 
mé^nique ,  ou  si  l'on  peut  la  ranger  dans  la 
classe,  non  pas  des  productions  du  génie, 
mais  an  moins  des  productions  de  r esprit? 
Expliqoe-t-elle  si  l'on  doit,  pour  nous  servir 
des  termes  de  V Encyclopédie,  au  mot  compi- 
lation, la  comparer  à  un  amas  de  matériaux 
bruts,  ou  à  un  édifice  ? 

-n  Rien  de  tout  cela.  Partant  du  principe 
que  la  loi  du  19  juillet  1793  né  s'applique 
qu'aux  ouvrages  qui  sont  le  fruit,  de  la  con* 
ception  du  génie,  principe  très-faux,  puisque 
cette  loi  met  expressément  à  côté  des  prodw> 
tions  du  génie,  les  ouvrages  qui  ne  sont  que 
des  productions  de  l'esprit;  elle  range  toutes 
les  compilations  sur  la  même  ligne  ;  elle  con- 
fond la  compilation  qui  est  le  fruit  du  goût, 
de  l'intelligence,  de  combinaisons  fines,  de 
rapprochemens  ingénieux,  avec  la  compila- 
tion qui  ne  suppose  que  du  temps,  des  re- 
cherches ,  et  la  patience  infatigable  de  copier 
mot  à  mot.  Enfin  ,  d'après  la  manière  dont 
elle  s>xprime,  une  compilation  telle  que  les 
Pandecte*  de  Potfner,  ne  serait  pas  une  pro- 
priété, elle  serait  abandonnée  au  premier 
occupant;  et  c'est  assurément  une  très-grande 
erreur  de  droit,  c'est  assurément  une  contra- 
vention manifeste  aux  art.  i«r.  et  7  de  la  loi 
du  19  juillet  1793. 

>Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  j  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  qui 
vous  est  dénoncé  ». 

Par  arrêt  du  a  décembre  18149  au  rap- 
port de  M.  Au  mont, 

tt  Vu  les  art.  i ,  a,  3,  4  ^^  7  <^  ^  ^oî  ^» 
19  juillet  1793....; 


'  n  Attendu  que  la  loi  du  19  Juillet  1793  s'ap- 
plique, d'après  ces  expressions  littérales,  aux 
miteurs  d^écrits  en  tous  genres;  que,  si  elle 
énonce  particulièrement  les  ouvrages  qui  sont 
le  fruit  du  génie,  elle  énonce  aussi  expressé- 
ment les  productions  de  Vesprit;  qu'elle  s'é- 
tend donc  aux  recueils,  aux  compiûitions,  et 
autres  ouvrages  de  cette  nature,  lorsque  ces 
ouvrages  ont  exigé  dans  leur  exécution  le  dis- 
cernement du  goût ,  le  choix  de  la  science ,  le 
travail  de  l'esprit,  lorsqu'en  un  mot,  loin 
d'être  la  simple  copie  d'un  ou  de  plusieurs 
autres  ouvrages,  ils  ont  été  tout  à  la  fois  le 
produit  de  conceptions  étrangères  à  l'auteur 
et  de  conceptions  qui  lui  ont  été  propres,  et 
diaprés  lesquelles  l'ouvrage  a  pris  une  forme 
nouvelle  et  un  caractère  nouveau  ; 

31  Et  attendu,  i».  que  la  disposition  de 
l'arrêt  du  conseil  du  3o  août  1777,  rappelé 
dans  l'arrêt  attaqué,  ne  pouvait  recevoir 
d'application  dans  une  cause  dont  les  faits, 
étaient  absolument  diiférens  de  ceux  aux- . 
quels  se  réfère  cette  disposition;  a»,  qu'il 
a  été  déclaré,  par  la  cour  royale  de  Lyon , 
que  l'ouvrage  intitulé  Lectures  chrétiennes, 
n'était  que  la  copie  des  Prônes  de  Cochin  et 
d'autres  ouvrages  anciens-,  et  que  ce  qui  y 
avait  été  ajouté  par  Cardon,  ne  formait  pas 
le  quart  de  l'ouvrage  ;  mais  qu'il  n*^a  pas  été 
TUgé  par  cette  cour,  que  cette  copie  fût  pure- 
ment matérielle,  que  les  parties  copiées  eus- 
sent été  rassemblées  et  enchaînées  les  unes 
aux  autres,  sans  que  cette  réunion  eût  exigé, 
ni  science,  ni  discernement,  ni  intelligence; 
qu'en  un  mot,  la  cour  n'a  pas  jugé  que  les 
Lectures  chrétiennes ,  telles  qu'elles  avaient 
été  mises  au  jour  par  Cardon ,  ne  continuas- 
sent pas  une  production  de  l'esprit  dudit 
Cardon  ;  que,  sur  les  faits  tels  qu'ils  ont  été 
déclarés  par  la  cour  de  Lyon,  cette  cour  n'a 
donc  pas  pu  juger  que  l'impression  par  Vil- 
leprend  et  Brunet  de  l'ouvrage  de  Cardon, 
intitulé  Lectures  chrétiennes,  sans  la  permis- 
sion de  Leclere ,  cessionnaire  dudit  Cardon , 
ne  présentait  pas  le  délit  de  Contrefaçon  ; 
qu'elle  a  donc  contrevenu  aux  articles  cités 
delà  loi  du  19  juillet  1793; 

>  La  cour  casse  et  annulle....  )>. 

S.  Xn.  Quels  sont  les  droits  des  ces- 
sionnaires  d'auteurs  décédés  depuis  la  loi 
du  ig  juillet  1793,  mais  dont  les  actes  de 
cession  sont  antérieurs  à  cette  loi? 

Le  ai  août  178a,  le  sieur  Blanchard  ob- 
tient, pour  l'impression  de  son  École  des 
mœurs,  un  privilège  u  pour  lui  et  ses  hoirs 
»  à  perpétuité,  pourvu  qu'il  ne  le  rétrocède 
1^  à  personne  m  ;  auquel  cas,  m  par  le  seul  fait 
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>  de  la  eetsion  eoregiftrëe,  la  durée  du  pre- 
»  aent  privilège  sera  réduite  à  celle  de  la  vie 
»  de  l'exposant  ou  à  celle  de  dix  années ,  à 
»  compter  de  ce  jour,  si  Texposant  décède 
)t  avant  Texpiration  desdites  dix  années;  le 
3*  tout  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du 
y  3o  août  1777  '** 

Le  a  janvier  1785,  le  sieur  Blanchard  cède 
ce  privilège  au  sieur  Bruysset ,  libraire  ;  et 
la  cession  est  enregistrée  le  21  du  même  mois 
à  la  chambre  syndicale. 

Le  sieur  Bruysset  fait  en  peu  de  temps 
trois  éditions  de  V École  des  Mœurs, 

Le  4  prairial  an  5 ,  décès  du  sieur  Blanchard. 
En  Tan  9 ,  le  sieur  Decauroy  fait  une  nou- 
velle édition  de  l'ouvrage  de  cet  auteur,  et 
la  met  en  vente.  Le  sieur  Bruysset  en  ^t 
saisir  les  exemplaires. 

Le  3  messidor  an  10,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Paris,  qui  déclare  la  saisie 
nulle,  sur  le  fondement  que  la  loi  du  19  juil- 
let 1793  n'est  pas  applicable  à  la  cession  d'un 
privilège  faite  avant  la  publication  de  cette 
loi.  Appel. 

Le  4  ventôse  an  x  x ,  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Seine  infirme 
ce  jugement ,  et  condamne  le  sieur  Decauroy 
aux  peines  de  la  Contrefaçon. 

Biais  celui-ci  s*étant  pourvu  en  cassation, 
arrêt  du  39  prairial  an  zi,  au  rapport  de 
M.  Basire ,  par  lequel , 

K  Vu  les  art.  i ,  a  et  7  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1793,  et  l'art.  4^  du  Code  du  2  brumaire 
an4; 

)>  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art,  x, 
que  les  auteurs  dont  il  y  est  question  sont 
ceux  qui ,  à  l'époque  de  la  loi  du  19  juillet 
1793,  étant  encbre  propriétaires  de  leurs  ou- 
vrages ,  pouvaient  jouir  des  droits  accorda 
par  cet  article ,  et  non  ceux  qui ,  étant  anté- 
rieurement dessaisis  de  cette  propriété  d'une 
manière  irrévocable,  ne  pouvaient  ni  ven« 
dre ,  ni  faire  vendre ,  ni  céder  ce  dont  ils 
n'étaient  plus  propriétaires; 

91  Attendu  que  ces  mots,  leurs  héritiers  et 
cessionnaires,  employés  dans  Tart.  2,  ne  peu- 
vent s'appliquer  qu'à  ceux  qui ,  postérieure- 
ment à  la  loi  de  1793,  deviendraient  héritiers 
ou  cessionnaires  des  auteurs  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'art,  i ,  c'est-à-dire,  des  auteurs  qui, 
lors  de  l'émission  de  cette  loi ,  étaient  encore 
propriétaires  de  leurs  ouvrages; 

7*  Attendu  que  ces  vérités,  démontrées  déjà 
par  le  texte  desdits  art.  i  et  2 ,  acquièrent  un 
nouveau  degré  d'évidence  par  la  disposition 
contenue  dans  l'art.  7;  disposition  qui  aurait 
été  complètement  superflue,  si  l'on  avait 


^79 

Toula,  dans  l'art,  s,  régler,  pour  le  passé 
comme  pour  l'avenir,  les  droits  des  héritiera 
et  des  cessionnaires  d'auteurs; 

»  Attendu  oue,  dans  l'art.  7 ,  il  n'est  ques- 
tion que  des  héritiers,  et  qu'on  ne  rend  pas , 
comme  dans  l'art,  i ,  le  bénéfice  de  cet  art.  7 
commun  aux  cessionnaires,  d'où  il  suit  que 
les  droits  des  cessionnaires,  antérieurs  à  la 
loi  de  1793,  doivent  être  réglés  tant  par  les 
lois  anciennes  que  par  leurs  titres  indivi- 
dueb,  et  non  par  la  loi  de  1793; 

y*  Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué  fait  une 
fausse  application  de  cette  dernière  loi ,  sous 
un  double  rapport  :  i«.  en  ce  que*,  d'une 
part,  il  déclare  Bruysset  propriétaire  exclu- 
sif d'un  ouvrage  dont  Tabbé  Blanchard,  mort 
en  Tan  5,  lui  avait  eédé,  dès  1786,  le  privi- 
lège, que  dès  lors  cet  abbé  ne  pouvait  plus 
transmettre  ni  conventionhellement  ni  héré- 
ditairement à  personne;  a»,  en  ce  que,  d'dne 
autre  part ,  il  applique  à  Decauroy  et  Lenor- 
mand  la  disposition  pénale  de  la  loi  de  1793 , 
sous  prétexte  qu'en  Tan  9,  l'un  aurait  im- 
primé, l'autre  dc'bité  l'ouvrage  de  l'abbé 
Blanchard  ; 

»  Par  ces  moti£i,  le  tribunal  casse  et  an- 
nulle.....  y. 

Cet  arrêt  n'a  pas  empêché  le  sieur  Bruysset 
d'intenter ,  environ  deux  ans  après,  contre  la 
veuve  Guichard ,  imprimeur-libraire  à  Avig- 
non, une  action  semblable  aux  poursuites 
dans  lesquelles  la  cour  de  cassation  avait  jugé 
qu'il  eût  dû  être  déclaré  non-reccvable  à  l'é- 
gard du  sieur  Decauroy.  Mais  cette  nouvelle 
action  a  été  proscrite  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  Vau- 
duse,  du2  germinal  an  i3,  confirmatif  d'un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Avig- 
non. 

Le  sieur  Bruysset  a  demandé  la  cassation 
de  cet  arrêt;  mais,  le  16  brumaire  an  14,  au 
rapport  de  M.  Babille , 

vL  Considérant  que  de  la  combinais<Ax  des 
dispositions  des  art.  i ,  2  et  7  de  la  loi  du  17 
juillet  1793,  il  résulte  que  les  deux  premiers 
articles  ne  disposent  que  pour  Cauenir,  et 
uniquement  par  rapport  aux  auteurs  encore  . 
propriétaires  de  leurs  ouvrages  au  moment 
de  la  promulgation  de  cette  loi;  ou  qui  ne 
les  transmettront  que  depuis ,  soit  à  leurs  hé- 
ritiers, soit  à  des  cessionnaires; 

TU  Que  ce  qui  le  prouve,  c'est  la  disposition 
de  l'art.  7,  qui  serait  absolument  inutile,  si 
l'art.  ,2  avait  réglé  les  droits  des  héritiers  et 
des  cessionnaires  pour  le  passé  comme  pour 
C avenir;  qu'au  Ait,  ce  dernier  article  ne 
parle  que  des  héritiers,  sans  étendre ,  comme 
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Fart,  a,  Pefifet  <le  sa  diapoditibn  aux  cession" 
naires;  et  qu'il  suit  de  là  que  les  droits  des 
cessionnaires  ante'rieur^  à  cette  loi,  ne  doi* 
yent  être  règles  que  par  les  lois  anciennes 
et  leurs  titres  individuels  ; 

»  Considérant  que,  dans  Tespèce,  Tabbé 
Blanchard  avait  cedë  à  Brujsset,  dés  1785^ 
et  par  conséquent  long- temps  ayant  la  loi  de 
1793,  le  privilège  de  son  ouvrage  dit  V Ecole 
des  Mœurs;  et  que,  s'en  étant  dessaisi  dés 
lors ,  il  n*a  pu  le  transmettre ,  à  sa  mort ,  k 
son  hentier ,  qui ,  d'après  la  maxime ,  nemo 
dot  quod  non  habet,  n'a  pu  le  céder  ensuite 
à  qui  que  ce  soit  ;  d*où  il  suit  que  Tarrét  at* 
taqué,  en  déclarant  que  la  veuve  Guichard  a 
pu  réimprimer  l'ouvrage  dont  il  s'agit,  en 
trois  v<^umes ,  n'a  pas  contrevenu  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  juillet  179$ ,  invoquée 
par  Bruysset  à  l'appui  de  son  pourvoi  ; 

1»  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 
ToL...  it. 

$,  Xni.  Les  juges  peuvent -ils  détermi- 
ner d'eux-mêmes,  ou  ne  peuvent-ils  déter- 
miner que  d'après  un  rapport  d'experts, 
le  montant  de  la  somme  équivalente  au 
prix  de  3ooo  exemplaires  de  tédition 
originale,  à  laquelle  le  contrefacteur  doit 
être  condamné  (i)? 

Jean  -  Pierre  Colignon,  convaincu  d'avoir 
contrefait  un  ouvrage  appartenant  à  la  de- 
moiselle Williams,  avait  été  condamné,  par 
les  premiers  juges,  à  payer,  pour  la  valeur 
de  3ooo  exemplaires  de  cet  ouvrage,  une 
somme  de  !i2,5oo  francs. 

Il  avait  appelé  de  ce  jugement  ;  et  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Moselle  avait  rendu,  le  6  messidor  an  la, 
sans  rapport  préalable  d'experts,  un  arrêt 
qui  réduisait  la  condamnation  à  6000  francs. 

Mais  la  demoiselle  Williams  s'étant  pour- 
vue en  cassation,  arrêt  est  intervenu  le  6  ni- 
vôse an  i3,  au  rapport  de  M.  Babille,  qui, 

tf  Vu  l'art.  4569  S.  6,  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  4; 

31  Et  attendu  que  la  loi  du  19  juillet  1793 , 
en  condamnant  tout  contrefacteur  à  payer 
au  véritable  propriétaire  de  l'ouvrage  contre- 
fait, une  somme  équivalente  au  prix  de  3ooo 
exemplaires  de  l'édition  originale,  n'autorise 
point  les  tribunaux  à  procéder  eux-mêmes  à 
Testimation  de  l'ouvrage  qu'ils  déclarent  con- 
trefait, et  dont  le  contrefacteur  doit  payer 
3ooo  exemplaires  au  véritable  propriétaire; 

(i)  Cette  question  est  sans  objet  pour  les  délits 
de  Contrcfaçoa  postérieurs  au  Code  pénal  de  1810. 
^.  ci-dessos  ^.  i ,  no.  5$  rariide  4>9  de  co  Code. 


et  que  la  cour  de  justice  criminelle,  dont 
Parrêt  est^énoncé,  a  néanmoins  pris  sur  die 
de  procéder  à  l'estimation  de  l'ouvrage  con- 
trefait par  Jean  -  Pierre  Colignon ,  ce  qu'elle 
n*a  pu  iaiire  sans  commettre  un  excès  de  pou- 
voir ; 
)*  Casse  et  annuUe....  n. 

%,  XIV.  Les  procès-verbaux  des  agens 
de  la  police  qui  n'ont  point  de  caractère 
public,  peuvent'  ils  constater  que  des 
exemplaires  contrefaits  ont  été  trouvés 
élans  le  magasin  et  un  libraire  ? 

Le  i3  nivôse  an  ix ,  le  sieur  Talon,  agent 
de  la  police  de  la  ville  de  Dijon,  et  prenant 
la  qualité  d'officier  de  paix,  dresse,  à  la  re- 
quête de  la  veuve  Louvet,  un  procès- verbal 
duquel  il  résulte  qu^plusieurs  exemplaires 
contrefaits  des  romans  de  Faublas  et  d'Emi" 
lie  de  Fcarmont,  ont  été  trouvés  et  saisis  cbez 
le  sieur  Bidault,  libraire. 

Assigné  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Dijon,  celui-ci  soutient  que  ce  procès* 
verbal  est  nul  et  ne  peut  faire  foi  contre  lui. 

Jugemeiit,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  qui  déclare  ce  procés-verbal  régu* 
lier,  et  condamne  le  sieur  Bidault* 

Mais,  par  arrêt  du  9  messidor  an  i3^  au 
rapport  de  M.  Basire , 

«  Vu  les  art.  3  de  la  loi  du  16  juillet  1793 , 
1  de  celle  du  a5  prairial  an  3 ,  et  456  du  Code 
du  3  brumaire  an  4  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  veuve 
liOnvet  n'avait  d'autre  titre,  pour  accuser 
Bidault  d'avoir  attenté  à  ses  propriétés  litté- 
raires, que  la  découverte  et  la  saisie,  dans 
la  maison  de  ce  libraire,  de  plusieurs  exem- 
plaires prétendus  contrefaits  du  C/ievalier  de 
Faublas  et  ai  Emilie  de  Farmont;  attendu 
qu'aux  termes  des  deux  premiers  articles  ci- 
(kssus  cités ,  cette  découverte  ne  pouvait  être 
constatée  que  par  un  commissaire  de  police 
ou  un  juge  de  paix; 

»  Attendu  que  Talon ,  qui  a  fait  la  perqui- 
sition chez  Bidault  et  y  a  saisi  les  deux  exem- 
plaires contrefaits,  n'était  ni  commissaire 
de  police,  ni  juge  de  paix;  ce  qui  résulte  du 
texte  même  du  procés-verbal  de  saisie; 

-n  Attendu  que  ce  dé£iut  de  qualité  légale 
dans  la  personne  de  Talon,  ne  permettait 
point  de  baser  sur  le  procés-verbal  rédigé  par 
lui,  la  procédure  correctionnelle  dirigée  et 
les  jugemens  intervenus  contre  Bidault;  et 
qu'en  le  faisant ,  il  a  été  commb  un  excès  de 
pouvoir  qui  doit  être  réprimé  d'après  le  yœu 
du  troisième  article  précité; 
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1»  Par  cet  motifs  9  la  cour  catse  et  annulle, 
tant  le  procès-yerbal  de  saisie  exercée  chez 
Bidault,  le  i3  nivôse  an  11 ,  que  Tordounance 
de  renvoi  £iit  en  consàjuence  de  ce  procès- 
verbal  devant  la  police  correctionnelle,  et 
les  dÎTcrs  jugemens  intenrenus  sur  ce  ren- 
voi.... >». 

S.  XV.  Un  procès'Uerbal  de  visite 
faite  sous  le  Code  des  délits  et  des  peines 
du  3  brumaire  an  4  9  par  un  commissaire 
de  police,  dans  le  magasin  d'un  impri' 
meur-libraire  soupçonné  de  Contrefaçon, 
était-il  nul  pour  n'avoir  pas  été  précédé 
dune  ordonnance  de  transport  de  cet  oj^- 
eier?'^  Ce  procès  verbal  faisait-il  preuve 
contre  C imprimeur-libraire  dans  le  maga- 
sin  dutfuel  avait  eu  lieu  la  visite  qu*il  dé' 
crivait,  lorsqu'on  y  avait  omis  Us  prin» 
cipales  formalités  prescrites  par  le  Code 
cité?  —  La  partie  plaignante  en  Contre- 
façon qui  n'a  pas  produit  ses  titres  de 
propriété  en  première  instance,  peut-elle 
les  produire  en  cause  ft appel? 

Le  a5  brumaire  an  11,  procès* verbal,  par 
lequel  les  sieurs  Teissonnière  et  Canonge, 
commissaires  de  police  à  Avignon ,  déclarent 
qu'à  la  re'quisition  du  sieur  Pillardeau ,  fondé 
de  pouvoir  du  sieur  Buisson,  libraire  à  Pa- 
ris ,  propriétaire  de  deux  ouvrages  imprimés 
avant  la  révolution ,  et  portant  pour  titre, 
Tun  les  soupers  de  Faucluse,  par  M.  R.  D.  L.  ; 
Tautre ,  Recherches  sur  la  nature  et  les  cau- 
ses de  la  richesse  des  nations;  traduit  de  l'an- 
glais Smiths,  par  M,  Boucher,  ils  se  sont 
transportés  au  domicile  du  sieur  Joljr,  im- 
primeur-libraire à  Avignon;  qu*ib  y  ont 
trouvé  trois  exemplaires  des  Soupers  de  f^cui- 
cluse;  que,  continuant  leur  visite,  leprote 
du  sieur  Joly  est  survenu ,  et  qu'en  sa  pré- 
sence ils  ont  encore  trouvé  les  tomes  2,3,4 
et  5;  16  feuilles  du  tome  i«r.,  9  feuilles  du 
tome  3 ,  et  18  feuilles  du  tome  4  des  Recher- 
ches de  Smiths,  u  lesquelles  feuilles  (ont-ils 
3*  ajouté)  nous  avons  paraphées,  dont  ledit 
•n  cit.  Pillardeau  nous  a  requis  de  nous  empa- 
}»  rer,  ainsi  que  des  volumes  susdésignés, 
1»  que  nous  avons  fait  transporter  à  notre 
)i  bureau  de  police ,  pour  y  être  déposés  et 
-n  scellés  en  présence  des  cit.  Pillardeau  et 
r*  Joly.  Ce  fait  à  notre  bureau  de  police  les 
i>  an  et  jour  susdits,  et  avons  signé  avec  ledit 
I»  Pillardeau;  ledit  Joly  a  refusé  ». 

Le  i«r.  brumaire  an  12,  plainte  du  sieur 
Buisson  contre  le  sieur  Joly,  pour  débit  de 
l'édition  contrefaite  des  Soupers  de  Faucluse, 
et  contrefaçon  des  Recherches  de  Smiths, 
Tome  VI. 


Le  sieur  Joly ,  interrogé  sur  cette  pbinte  , 
ne  reconnaît  aucun  des  objets  saisb.  Des  té- 
moins sont  entendus  tant  à  charge  qu'à  dé- 
charge, et  leurs  dépositions  se  contrarient. 

Le  a3  germinal  an  la ,  jugement  du  tribu* 
nal  de  première  idstance  d'Avignon ,  qui 
acquitte  le  sieur  Joly,  par  trois  motifs  :  le 
premier,  qu'il  n'existe  point  de  preuve  suffi- 
sante du  délit  dont  il  est  prévenu;  le 
deuxième  9  que  le  sieur  Buisson  ne  justifie 
pas  qu'il  soit  cessionnaire  des  auteurs  des 
ouvrages  dont  il  s'agit;  le  troisième,  que 
quand  même  il  serait  cessionnaire  de  ces 
auteurs,  il  n'aurait  encore  aucune  qualité 
pour  se  dire  propriétaire  de  leurs  ouvrages , 
parcequ'ils  ne  l'étaient  pas  eux  •  mêmes , 
n'ayant  pas  obtenu  de  privil^es  de  l'ancien 
gouvernement. 

Le  sieur  Buisson  appelle  de  ce  jugement  à 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  Vaucluse,  et  produit  des  actes  sous  seing- 
privé,  enregistrés  seulement  depuis  son  ap- 
pel, mais  datés  d'époques  antérieures  à  la 
révolution ,  par  lesquels  les  auteurs  de  ces 
ouvrages,  dont  l'un  (Roucher)  est  mort  le 
8  thermidor  an  a ,  ont  déclaré  lui  céder  les 
droits  qu'ils  y  avaient. 

Le  a4  ^maire  an  i3 ,  arrêt  qui ,  adoptant 
les  premier  et  second  motifs  des  premiers 
juges,  en  y  ajoutant  des  considérations  parti- 
culières aux  actes  de  cession  représentés  par 
le  sieur  Buisson,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel. 

Le  sieur  Buisson  se  pourvoit  en  cassation , 
et  soutient  qu'en  refusant  d'ajouter  foi  au 
procès- verbal  du  a5  brumaire  an  1 1 ,  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  Vau- 
cluse a  fait  une  fausse  application  de  divers 
articles  du  Code  des  délits  et  des  peines  ;  et 
qu'au  fond,  elle  a  violé  la  loi  du  19  juillet 

«i  La  première  et  peut-être  la  seule  question 
(ai-je  dit  à  l'audience  de  la  section  crimi- 
nelle, le  5  floréal  an  i3}  qui,  dans  cette  af- 
faire, se  présente  à  votre  examen,  est  de 
savoir  si  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  Vaucluse  a  violé  ou  faussement 
appliqué  quelque  loi,  en  confirmant  la  déci- 
sion des  premiers  juges,  spécialement  basée 
sur  ce  qu'il  n'existait  point  de  preuve  suffi- 
sante du  Mi  imputé  par  le  sieur  Buisson  au 
sieur  Joly? 

SI  Nous  disons ,  et  peut-être  la  seule  .•  car  il 
est  sensible  que,  si  cette  question  était  jugée 
contre  le  sieur  Buisson,  les  autres  devien< 
draient  absolument  inutiles,  et  que  l'arrêt 
attaqué  devrait  être  maintenu ,  quoique  d'ail- 
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leurs  il  ne  fût  pa«,  dans  ses  propres  motifs, 
d'accord  avec  les  lois  qu'on  l'accuse  é'avoir 
violées  au  fond. 

î»  Or,  quelle  loi  peut  avoir  violée,  qu'elle 
.  loi  peut  avoir  faussement  appliquée  le  tribunal 
de  première  instance,  par  la  manière  dont  il 
a  prononcé  sur  le  fait?  Quelle  loi  peut  avoir 
violée,  quelle  loi  peut  avoir  faussement  ap- 
pliquée la  cour  de  justice  criminelle ,  par  la 
confirmation  d'un  jugement  de  première  ins- 
tance ? 

j»  La  preuve  que  les  premiers  juges  avaient 
à  apprécier,  se  composait  de  deux  élémens 
distincts  :  de  dépositions  de  témoins  et  d'un 
procès -verbal. 

1»  Assurément  il  ne  peut  y  avoir  ni  viola- 
lion  ni  fausse  application  de  loi  dans  un  juge- 
ment qui  déclare  que  tel  fait  n'est  pas  suiri. 
samment  prouvé,  soit  par  une  information, 
soit  par  une  enquête.  Le  résultat  des  infor- 
mations et  des  enquêtes  est  abandonné  à  la 
conscience  des  juges  ;  et  de  quelque  manière 
que  les  juges  l'apprécient,  il  ne  peut  jamais, 
de  ce  chef,  y  avoir  lieu  à  cassation. 

V  Le  procès-verbal  des  commissaires  de  police 
d'Avignon  est  d'une  nature  toute  différente. 
S'il  était  régulier,  il  devait  faire  pleine  foi  de 
son  contenu  ;  et  si,  nonobstant  sa  régularité, 
les  premiers  juges  s'étaient  permis  de  le  met- 
tre  à  l'écart,  ils  auraient  certainement  violé 
la  loi  en  vertu  de  laquelle  il  avait  été 
dressé. 

î»  Voyons  donc  ce  qu'ont  dit  les  premiers 
juges,  pour  se  dispenser  d'ajouter  foi  à  ce 
procès-verbal. 

«  D'abord  peut-on,  comme  ils  l'ont  pensé, 
faire  à  ce  procès-verbal  le  reproche  de  n'avoir 
pas  été  précédé  de  ce  qu'ils  ont  appelé  une 
ordonnance  eTaccedit,  c'est-à-dire,  d'un  acte 
par  lequel  les  commissaires  de  police,  après 
une  information  préparatohre ,  auraient  or- 
donné, conformément  aux  art.  108  et  ii5  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  qu'il  serait  fait 
une  visite  domiciliaire  dans  la  maison  du 
sieur  Joly  T 

y*  Il  faut  convenir  que,  dans  l'esprit  des 
art.  108  et  1 25  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
le  défaut  de  cette  ordonnance  préalable  em- 
porte la  nullité  absolue  de  la  visite  domici- 
liaire, et  par  conséquent  du  procès-verbal 
qui  en  est  dressé.— Mais  d'où  cela  vient-il? 
Ce  n'est  pas  de  la  disposition  textuelle  de  ces 
articles  :  car  ni  l'un  ni  l'autre  n'attachent  la 
peine  de  nullité  au  défaut  d'une  pareille  or- 
donnance; et  l'art.  456  ne  permet  pas  de  sup- 
pléer cette  peine  aux  dispositions  qui  ne  Ja 
prononcent  pas  expressément. —Cela  vient 


donc  uniquement  de  ce  qne  ces  articles  scréfè- 
rent  à  l'art.  399  de  la  constitution  de  Tan  3  , 
qui  portait  :  aucune  visite  domiciliaire  us  peut 
atHrir  Heu  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  pour  la  per- 
Èonne  et  l'objet  expressément  désignés  dans 
l'acte  qui  oraonne  la  visite  ;  car  on  sait  que 
les  mots  prohibitifs  ne  peut,  équipollent  assez 
généralement  à  la  prononciation  formelle  de 
la  peine  de  nullité  ;  et  tout  le  monde  connaît  la 
fameuse  règle  établie  là-dessus  par  Dumoulin  : 
particula  negativa  prœposita  verbo  potbst  , 
toUitpotentiamjuris  etfacti,  désignons  actum 
impossibilem,  —Mais  cette  partie  de  l'art.  399 
de  la  constitution  de  l'an  3  n'est  plus  une  loi 
pour  nous  ;  elle  ne  se  retrouve  ni  dans  la  con- 
stitution de  l'an  8  qui,   en  remplaçant  la 
constitution  de  Tan  3,  l'a  nécessairement 
abrogée;  ni  dans  aucune  autre  des  constitu- 
tions postérieures,  ni  dans  aucune  des  lois 
réglementaires  qui  en  ont  précédé  ou  suivi 
la  promulgation. -—Ainsi,  la  peine  de  nullité 
qui,  dans  le  principe,   était  implicitement 
attachée  à  l'inobservation  des  art.  108  et  ia5 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  ne  l'est  plus , 
ne  peut  plus  l'être  aujourd'hui.  Les  art.  108 
et  laS  du  Code  des  délits  et  des  peines  restent 
aujourd'hui  tels  qu'ils  sont  conçus;  et  tels 
qu'ils  sont  conçus,  ils  ne  présentent  rien  qui 
oblige,  rien  même  qui  autorise  les  juges  à 
annuler  les  visites  domiciliaires  que  n'a  pas 
précédées  l'ordonnance  dont  ils  parlent. 

jt  Mais,  pour  rejeter  le  procès- verbal  dont 
il  s'agit,  le  tribunal  d'Avignon  ne  s'est  pas 
seulement  fondé  sur  le  défaut  de  cette  ordon- 
nance préalable  •:  il  s'est  encore  fondé  sur 
Fart.  102  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
qui  veut  que  les  procès -verbaux  des  officiers 
de  police  judiciaire  soient  dressés  sur  les 
lieux  mêmes  où  existent  les  corps  de  délit  qu'ils 
sont  destinés  à  constater  ;  sur  l'art.  126,  qui 
veut  que  toute  recherche  dans  les  papiers 
d'un  prévenu,  soit  faite  en  sa  présence  ;  sur 
l'art.  127,  qui  veut  que,  dans  cette  recherche, 
le  prévenu  paraphe ,  ou-  soit  au  moins  inter- 
pellé de  parapher,  les  papiers  qui  peuvent 
servir  à  conviction  ou  à  décharge. 

î»  Sur  tout  cela ,  messieurs ,  deux  choses 
sont  à  examiner,  le  fait  et  le  droit. 

5.  Dans  le  fait ,  il  est  constant  que  le  procès- 
verbal  du  25  brumaire  an  1 1  n'a  pas  été  ré  • 
digé  dans  la  maison  du  sieur  Joly,  mais  au 
bureau  des  commissaires  de  police.— Il  est 
vrai  que  les  commissaires  de  police  y  déclarent 
avoir  paraphé ,  dans  la  maison  du  sieur  Joly,  • 
les  feuilles  qu'ils  y  ont  trouvées  du  tome  x , 
du  tome  3  et  du  tome  4  de  ^  Richesse  des 
nations  de  Smiths;  mais,  1®.  ils  ne  font  pas 
la  même  déclaration  relativement  aux  volu- 
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met  entiers,  soit  da  même  ouvrage,  coit  des 
Soupers  de  f^aueluse,  qu'ils  annoncent,  par 
leur  prooès-yerbal ,  avoir  trouvcfs  dans  la  mai* 
son  du  sieur  Jolj-;  ao.  les  feuilles  qu'il  déclarent 
avoir  paraphées  dans  la  maison  du  sieur  Joljr, 
ne  composent  en  entier  ni  le  tome  i ,  ni  le 
tome  5,  ni  le  tome  4  de  ^  Richesse  des  nations; 
elles  ne  sont  que  des  fragmens  de'tachés  de 
chacun  de  ces  volumes;  elles  ne  peuvent 
donc  pas  Ibrmer  une  preuve  que  le  sieur  Joly 
ait  imprimé  en  entier,  ni  qu'il  ait  débite  9 
soit  l'un,  soit  l'autre  des  volumes  à  la  com- 
position intégrale  desquels  elles  auraient  pu 
être  destinées  j  elles  ne  prouvent  par  elles- 
mêmes  qu'une  seule  chose,  savoir,  que  le 
sieur  Joly  l'aîné  les  avait  recueillies,  n'im- 
porte où ,  pour  lui  servir  de  papiers  de  rebut, 
de  papiers  d'emballage ,  de  papiers  dont  le 
débit  y  sous  ce  rapport ,  ne  peut  jamais  être 
passible  de  l'application  de  la  loi  du  19  juillet 
^795. 

1»  Il  est  encore  constant  dans  le  fait,  que  le 
sieur  Joly  n'était  pas  présent  à  la  recherche 
qui  a  été  faite  dans  sa  maison  par  les  commis- 
saires de  police.  Cela  résulte,  et  du  silence 
absolu  que  garde  sur  ce  point  le  procès-verbal, 
et  du  soin  que  l'on  a,  dans  cet  acte,  de 
fiiirc  une  mention  expresse  de  la  présence 
d'un  prote  qui  est  survenu  comme  par  hasard, 
dans  le  cours  de  la  visite  commencée  sans 
que  personne  eût  été  demandé  pour  y  assister. 
—•Il  est  vrai  qu'à  la  fin  du  procès- ver  bal ,  il 
est  dit  que  le  sieur  Joly  a  refusé  de  le  signer; 
mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  ce  pro- 
cès-verbal n'a  pas  été  rédigé  dans  la  maison 
du  sieur  Joly;  et  de  là  il  suit  évidemment 
que,  si  l'on  peut,  si  l'on  doit  même  induire  dd 
ce  refus  de  signer,  que  le  sieur  Joly  était 
présent  à  la  rédaction  du  procès-verbal,  on 
ne  peut  du  moins  pas  étendre  cette  induc- 
tion jusqu'à  dire  que  le  sieur  Joly  était  pré- 
sent à  la  visite  faite  dans  sa  maison. 

M  Enfin ,  il  est  encore  constant  dans  le  £nit 
que  le  sieur  Joly  n'a  ni  paraphé  ni  été  inter- 
pellé de  parapher,  dans  sa  maison ,  les  feuilles 
d'assemblage  auxquelles  les  commissaires  de 
police  déclarent  y  avoir  apposé  leurs  para- 
phes. 

»  Dans  le  droit ,  le  Code  des  délits  et  de» 
peines  n'attache  la  peine  de  nullité  à  l'inob- 
servation d'aucune  des  formes  qu'il  prescrit 
pour  la  rédaction  des  procès- verbaux  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire.  Mais  de  là  s'ensuit-il 
que  leurs  procès-verbaux  doivent  lier  la  con- 
science des  juges ,  lors  même  qu'ils  sont  des- 
titués de  toutes  ces  formes  ?  Gardons-nous  de 
le  croire.  En  omettant  d'attacher  à  l'inobser- 
vation de  ces  formes  la  peine  de  nullité,  la 


loi  a|  nécessairement  voulu  qu'en  cas  d'inob- 
servation de  ces  formes,  les  juges  demeuras- 
sent maitres  d'arbitrer,  d'après  leur  sens 
intime,  le  degré  de  confiance  dont  seraient 
dignes  les  procès-verbaux  dans  la  rédaction 
desquels  ces  formes  auraient  été  négligées.  Et 
s'il  en  était  autrement,  quelles  seraient  donc 
les  limites,  quel  serait  donc  le  frein  du  pouvoir 
dont  la  loi  a  investi  les  officiers  de  poUce  judi- 
ciaire? Quelle  serait  donc  la  garantie  de  la  li- 
berté, de  la  sûreté  individuelle,  de  la  propriété 
des  citoyens?  Quel  est  l'homme  qui  ne  devrait 
pas  trembler  à  chaque  instant  de  se  voir  arrêté, 
accusé,  condamné,  comme  auteur  d'un  délit 
dont  il  n'aurait  pas  même  eu  la  pensée  ?* 

»  Remarquez  d'ailleurs,  messieurs,  que, 
parmi  les  formes  auxquelles  le  Code  des  délits, 
et  des  peines  assujettit  les  procès- verbaux  des 
officiers  de  police  judiciaire,  il  en  est  une 
dont  il  veut  lui-même  que  l'inob^rvation 
emporte ,  sinon  la  nullité  positive  des  procès- 
verbaux  de  ces  officiers,  du  moins  l'impossibi- 
lité légale  d'employer  contre  le  prévenu  les 
pièces  dont  ces  actes  contiennent  la  descrip- 
tion. Cette  forme  est  le  paraphe  à  foire  par  le 
prévenu ,  des  pièces  trouvées  dans  ses  papiers. 
Après  avoir  dit,  art.  126,  que  le  prévenu 
doit  être  présent  à  la  recherche ,  à  l'examen , 
à  la  description  de  ses  papiers;  après  avoir 
dit,  art.  127,  que  si,  parmi  ses  papiers,  il 
en  est  qui  puissent  servir  à  conviction  ou  à 
décharge,  il  doit  les  parapher,  ou  être  mis  en 
demeure  de  les  parapher;  après  avoir  dit, 
art.  ià8,  que,  si  les  papiers  dont  il  s'agit  de 
foire  la  visite,  sont  hors  de  l'arrondissement 
de  l'officier  de  police  judiciaire  chargé  de 
l'instruction,  cet  officier  doit  requérir  celui 
du  lieu  où  ils  se  trouvent ,  de  procéder  à  cette 
opération,'  et  de  lui  en  adresser  le  résultat 
dans  le  plus  court  délai  ;  après  avoir  dit,  art. 
139,  que,  dans  ce  cas,  le  prévenu  ne  peut 
assister  à  la  visite  de  ses  papiers ,  et  parapher 
les  pièces  qu'on  en  distrait,  que  par  le  minis- 
tère d'un  fondé  de  pouvoir, — le  Code  des 
délits  et  des  peines  ajoute  aussitôt  :  mais  les 
papiers  quijont  charge  contre  lui,  me  pcuvbnt 
être  employés  au  procès,  qu'après  lui  at^oir 
été  représentés  personnellement  pour  les  pa- 
rapher, ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  —  EA.  vous 
sentez,  messieurs^  quelle  est  la  conséquence 
qu'on  doit  tirer  de  ces  mots  n^  peuvent:  c'est 
que ,  si ,  même  dans  le  cas  où  le  prévenu  a 
assisté,  par  le  ministère  d'un  fondé  de  pou- 
voi ,  à  la  visite  de  ses  papiers,  il  y  a  abus,  et 
par  suite,  nullité  dans  l'emploi  qu'on  foit 
contre  lui  d'une  pièce  qui  ne  lui  a  pas  été  re- 
présentée personnellement  pour  la  parapher, 
à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même 
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dans  le  cas  où  personne  n'est  Interyena  poar 
lui  à  cette  visite. 

■>%  Disons  donc  que  le  tribunal  de  première 
instance  d'Avignon  a  pu ,  sans  violer  aucune 
loi ,  refuser  d'ajouter  foi  au  procès-verbal  des 
commissaires  de  police;  qu'il  aurait  même 
yiolé  la  seconde  partie  de  l'art.  129  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  s'il  eût  ajoute  foi  à 
ce  procès- verbal,  en  tant  qu'il  énonce  que, 
dans  les  papiers  de  la  maison  du  sieur  Joly, 
il  s'est  trouvé  des  volumes  entiers  et  des 
fragrmens  des  Soupers  de  Vaucbàse  et  de  la 
Hichesse  des  nations^  et  que,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle a  pu  et  dû  confirmer  le  jugement  de  ce 
tribunal. 

1»  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  du  deman- 
deur, et  de  le  condamner  à  l'amende  n. 

Arrêt  du  5  floréal  an  i3,  au  rapport  de 
M.  Seignette,  qui, 

(c  Attendu  que  les  juges  du  tribunal  correc- 
tionnel d'Avignon  et  de  la  cour  de  justice 
criminelle  de  Vauduse  ont  été  autorisés  à 
juger  quel  degré  de  confiance  méritait  un 
procès-verbal  rédigé  avec  aussi  peu  de  soin 
que  celui  qui  porte  la  date  du  aS  brumaire 
an  1 1 ,  pour  la  rédaction  duquel  et  pour  la 
visite  qu'il  constate,  on  n*a  appelé  ni  Joly  ni 
personne  de  sa  maison ,  s'il  était  absent ,  aux 
fins  de  leur  foire  reconnaître  les  objets  qui 
pouvaient  être  trouvés,  en  constater  avec 
eux  la  découverte ,  et  en  assurer  l'identité  ; 
que  seulement  le  prote  de  l'imprimerie,  trouvé 
Tcrs  la  fin  de  l'opération,  a  été  interpellé  sur 
un  fait; 

-n  Que,  ifuoique  les  motifs  du  jugement  du 
tribunal  correctionnel  ne  soient  pas  tous  éga- 
lement Jbndés,  en  particulier  celui  <jui  est 
tiré  de  ce  que  la  visite  n*a  été  précéda  d'au- 
cune ordonnance,  ce  tribunal  a  pu,  sans 
contrevenir  à  aucune  loi ,  déclarer  le  procès- 
verbal  incapable  de  fournir  la  preuve  du 
délit,  déclarer  les  dépositions  des  témoins 
également  insuffisantes  à  cet  égard,  et  en 
conséquence  acquitter  Jolj;  que,  sans  con- 
trev^enir  à  aucune  loi ,  la  cour  de  justice  cri- 
minelle a  pu  se  décider  de  la  même  ma- 
nière; 

-n  Que  sa  décision  n'est  point  viciée  par  le 
motif  erroné  que  cette  cour  tire  de  ce  que 
Buisson  n* avait  produit  les  titres  dont  il 
faisait  résulter  sa  propriété,  qu'en  cause  d'ap- 
pel, étant  de  principe  incontestable  qu'un 
appelant  peut  produire  tous  les  moyens  et 
toutes  Us  pièces  qu'il  a  négligés  en  première 
instance; 

y*  Rejette  le  pourvoi ...  «. 


%,  XVI.  \^,  La  Contrefaçon  ttun  eu- 
prage  de  sculpture  est-elle  un  ^lélit, 
comme  la  Contrefaçon  d'un  écrit  ou 
d'une  gravure  ?  — «  a<>.  Comment  s'opère 
cette  Contrefaçon  ?  —  3».  Un  sculpteur 
qui  n'a  pas  déposé  à  la  bibliothèque  duroi 
deux  exemplaires  de  son  ouvrage,  peut-il 
en  poursuivre  les  contrefacteurs  ? — 4°*  ^ 
peut-il,  si,  sur  le  refus  du  bibliothécaire 
de  recevoir  deux  exemplaires  de  son  ou- 
vrage, il  les  a  déposés  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  de  son  domicile  ? 

£n  x8x49  le  sieur  Romagnesi,  sculpteur- 
statuaire  à  Paris ,  fait  un  buste  de  Louis  XVIII 
d'après  nature  ;  et  sur  l'original  de  ce  buste  , 
il  ûiit  un  moule  dont  il  tire  plusieurs  épreu- 
ves, les  unes  en  bronze,  les  autres  en  plâtre» 

Pour  s'assurer  la  propriété  de  son  ouvrage, 
en  se  conformant  a  l'art.  6  de  la  loi  du  10 
juillet  1793 ,  il  présente  à  la  bibliothèque  du 
roi  deux  de  ces  épreuves;  mais  on  refuse  de 
les  recevoir  en  dépdt,  parcequ'il  n'y  a  pas 
d'exemple  que  l'art.  6  de  la  loi  du  19  juiUet 
1793  ait  été  exécuté  par  rapport  aux  objets 
de  sculpture. 

Sur  ce  refus,  le  sieur  Romagnesi  s'adresse 
au  juge  de  paix  de  son  arrondissement,  et 
dépose  dans  son  greffe  les  épreuves  qu'il  se 
proposait  de  déposer  à  la  bibliothèque  du  roi. 
Le  juge  de  paix  lui  en  donne  acte. 

Cela  fait,  le  sieur  Romagnesi  traite  de  quel- 
ques autres  de  ses  épreuves  avec  des  sculp- 
teurs en  bronze  et  des  ouvriers  en  porcelaine  , 
et  se  réserve  le  droit  de  céder  à  d'autres  ar- 
tistes la  faculté  de  les  modeler  en  d'autres 
matières. 

Bientôt  il  apprend  que  Gabrielle  Robin  a 
contre-moulé  son  buste,  et  en  a  tiré  plusieurs 
épreuves  en  plâtre.  Il  en  porte  plainte  devant 
le  juge  de  paix;  des  perquisitions  sont  faites 
en  conséquence  dans  l'atelier  de  Gabrielle 
Robin  ;  et  il  en  résuite  la  preuve  authentique 
que  cette  femme  s'étant  procuré  un  des  exem- 
plaires que  le  sieur  Romagnesi  avait  tirés  de 
son  buste,  s'en  est  servi  pour  le  contre- 
mouler. 

Après  l'instruction,  la  demoiselle  Robin 
est  renvoyée  devant  le  tribunal  correctionnel 
du  département  de  la  Seine,  où  le  sieur  Ro- 
magnesi intervient  comme  partie  civile. 

La  demoiselle  Robin  soutient  que  l'action 
intentée  contre  elle,  n'est  ni  recevable  ni 
fondée;  qu'elle  est  non-reoevable ,  parceque 
le  sieur  Romagnesi  n'a  pas  fait  à  la  biblio- 
thèque du  roi  le  dépôt  prescrit  par  l'art.  6  de 
la  loi  du  19  juillet  1793;  qu'elle  n'est  pas 
fondée^  parceque  les  dispositions  de  cette  loi 
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et  oeUes  du  Code  pénal  de  1810  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  contrefacteurs  d^ouyrages  de 
littérature,  de  musique,  de  peinture  et  de 
dessins  gravés.  ^ 

Le  3i  août  18149  jugement  par  lequel  le 
tribunal, 

ic  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-rece- 
Toir...,,  attendu  que  toutes  les  lois  sur  la 
matière  rangent  la  sculpture  dans  la  classe 
des  beaux-arts;  mais  que  jamais  les  sculpteurs 
n*ont  été'  astreints  à  faire  le  dépôt  à  la  biblio- 
thèque du  roi  ;  qu'il  n'existe  aucune  preuve 
qu'il  en  ait  e'te'  feit  aucune; 

1*  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  4^^  et 
4^7  du  Code  pe'nal,  toute  Contrefaçon  est 
rangée  dans  la  classe  des  délits;  qu'il  resuite 
des  aveux  d'aucune  des  parties,  des  débats  et 
des  &its  de  la  cause,  que  Gabrielle  Robin, 
après  s'être  procure'  le  buste  en  plâtre  de 
S.  M.  Louis  XVni,  fait  par  Romagnesi,  a 
coutremoulé  son  ouvrage; 

7i  Déclare  Gabrielle  Robin  coupable  du  dé- 
lit prévu  par  l'art.  425  du  Code  pénal....;  la 
condanme  à  aoo  francs  d'amende  payable  par 
corps,  ordonne  la  conGscation  de  tous  les 
bustes  contrefaits»  soit  en  tout,  soit  en  par- 
tie; reçoit  Romagnesi  partie  intervenante; 
faisant  droit  sur  son  intervention ,  condanme 
Gabrielle  Robin  en  100  francs  de  dommages- 
intérêts  envers  ledit  Romagnesi  ;  la  condamne 
en  outre  aux  dépens....  >. 

La  demoiselle  Robin  appelle  de  ce  jugement 
h  la  cour  de  Paris. 

Le  3o  septembre  arrêt  qui, 

«c  Attendu  que,  si  l'art.  4^5  du  Code  pénal 
ne  porte  pas  nominativement  le  mot  sculp' 
ture,  elle  est  comprise,  comme  fruit  du  gé- 
nie, d'une  manière  spéciale  dans  ces  mots,  ou 
de  toute  autre  production  ;  qu'il  est  évident 
que  l'intention  du  législateur  a  été  de  com- 
prendre la  Contrefaçon  des  ouvrages  de  sculp- 
ture au  nombre  des  délits  spécifiés  dans  l'art. 
4^5,  puisque  par  l'art.  4^79  i'  prononce  la 
confiscation  de  moules  qui  concernent  parti- 
culièrement les  objets  de  sculpture  ; 

V  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges, 

>  Met  l'appellation  au  néant... .,•  «• 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la 
part  de  la  demoiselle  Robin. 

u  Fausse  application  de  l'art.  4^^  du  Code 
pénal,  violation  de  l'art.  6  de  la  loi  du  19 
juillet  1793  :  tels  sont  (ai-je  dit  à  l'audience 
de  la  section  criminelle,  le  17  novembre 
i8t4)  les  deux  moyens  de  cassation  que  vous 
propose  la  rédamante. 

»  Pour  nous  mettre  à  portée  de  bien  appré- 


cier le  premier,  nous  dcrvons  d'abord  compa- 
rer l'art.  4^^  du  Code  pénal  avec  les  lois  qui 
l'ont  précédé  sur  la  Contrefaçon  des  ouvrages 
appartenant  aux  beaux-arts. 

T»  La  première  de  ces  lois  est  une  déclara- 
tion du  roi,  du  i5  mars  17779  enregistrée  au 
parlement  de  Paris  9  le  a  septembre  de  la 
même  année. 

1»  Cette  dédaration  donnée  en  Joueur  de 
Vacadémie  royxde  de  peinture  et  de  sculp- 
ture, portait,  entre  autres  choses,  art.  8  : 
«c  la  réputation  et  la  gloire  méritées  par  d'ex- 
»  cellens  ouvrages,  étant  le  but  principal 
X  que  doivent  se  proposer  les  artistes  de  nd- 
3*  tire  académie  royale,  afin  de  prévenir  le 
3»  tort  qu'ils  recevraient,  si  l'on  faisait  pa- 
»  raitre  sous  leur  nom  des  ouvrages  qui  n'en 
»  seraient  pas ,  ou  si  l'on  désignait  à  leur  insu 
D  ceux  qui  en  seraient,  nous  avons  jugé  à 
31  propos  de  renouveler  les  défenses  ûîites  à 
D  cet  ^ard,  à  tous  graveurs  et  autres,  de 
-»  faire  paraître  aucune  estampe  sous  le  nom 
v  d'aucun  des  membres  de  ladite  académie, 
X  sans  sa  permission,  ou,  à  son  défaut,  celle ^ 
»  de  l'académie;  comme  aussi  défendons  à 
îi  tous  graveurs  de  graver  ou  contrefaire  le» 
n  ouvrages  de  ladite  académie,  et  d'en  vendnt 
3*  des  exemplaires  contrefaits,  en  telle  ma- 
31  nière  et  sous  tel  prétexte  que  ce  puisse 
3»  être,  à  peine,  contre  chacun  des  contrcve- 
3t  nans,  d'amende  telle  qu'il  sera  vu  apparte- 
>i  nir,  et  de  confiscation,  tant  des  exemplai- 
31  res  contrefaits,  que  des  planches  gravées  et 
n  autres  ustensiles  qui  auront  servi  à  les  con- 
3t  trefaire  et  imprimer,  ainsi  que  de  tous  dé- 
3t  pens,  dommages  et  intérêts.  Faisons  pareil- 
31  lement,  et  sous  les  mêmes  peines,  très-ex- 
3t  presses  inhibitions  et  défenses  à  tous  sculp- 
y*  teurs  et  autres,  de  quelque  qualité  et  con- 
3»  dition,  et  sous  prétexte  que  ce  puisse  être , 
3»  de  mouler,  exposer  en  vente ,  ni  donner  au 
31  publie  aucun  des  outn*ages  des  sculpteurs 
-»  de  notre  académie  royale  de  peinture  et  de 
31  sculpture,  ni  copie  d'iceux,  sans  la  per- 
3)  mission  de  leur  auteur,  ou  à  son  défaut, 
31  de  celle  de  l'académie  3t. 

31  Assurément  si  la  réclamante  avait  dd 
être  jugée  d'après  cette  loi ,  il  lui  serait  bien 
impossible  de  rien  opposer  à  l''arrêt  qu'elle 
attaque. 

31  Mais  cette  loi  n'existe  plus  :  elle  est  né- 
cessairement tombée  avec  l'instrtution  qu'elle 
avait  pour  objet  de  protéger  ;  et  il  est  certain 
que,  si  les  lois  subséquentes  n'ont  pas  fait 
revivre  en  faveur  de  tous  les  sculpteurs,  le 
droit  qu'elle  assurait  particulièrement  aux 
sculpteurs  attachés  à  l'académie  royale  de 
peinture  et  de  sculpture,  la  ContreiaçoD  dea 
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ouvrages  de  ces  artistes,  quoi<{ue  toujours 
re'prëhensible,  ne  peut  plus  être  punie  d'au- 
cune peine. 

)i  La  première  loi  qui,  sur  la  Contrefaçon , 
a  suivi  la  suppression  de  Tacademie  de  pein- 
ture et  de  sculpture ,  est  celle  du  19  juillet 

'793.  ,         , 

î»  Cette  loi  avait  été'  proposée  par  le  comité 
'  d'instruction  publique  de  la  convention  na- 
tionale et  elle  Tavait  été  en  cinq  articles  seu- 
lement. 

1»  La  convention  nationale  adopta  d*abord 
CCS  cinq  articles,  tels  qu'ils  sont  encore  au- 
jourd'hui dans  l'édition  officielle  de  la  loi. 

î»  Par  le  premier,  il  est  dit  que  les  auteurs 
(t écrits  en  tout  genre,  les  compositeurs  de 
musique ,  les  peintres  et  dessinateurs  qui  fi- 
ront  graver  des  tableaux  ou  dessins,  jouiront, 
durant  leur  vie  entière,  élu  droit  exclusif  de 
vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvra- 
ges dans  le  territoire  français ,  et  éCen  céder 
ia  propriété  en  tout  ou  en  partie, 

1»  Dans  cet  article,  pas  un  mot  qui  puisséi 

4tf 'appliquer  aux  sculpteurs.  Les  peintres  et 

les  dessinateurs  n'y  sont  même  compris  que 

pour  les  tableaux  ou  dessins  qu'ils  feront 

graver. 

1»  L'art.  3  Veut  qu'après  la  mort  de  ceux 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent, 
leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouissent  du 
même  droit  pendant  dix  ans. 

11  L'art.  3  charge  les  officiers  de  paix  de 
confisquer,  à  la  réquisition  et  au  profit  des 
auteurs,  compositeurs,  peintres,  dessinateurs 
et  autres,  leurs  héritiers  ou  cessionnaires, 
tous  les  exemplaires  des  éditions  imprimées 
ou  gravées  sans  la  permission  formelle  et  par 
écrit  des  auteurs, 

31  Que  signifient,  dans  cet  article,  les  mots 
et  autres  ?  Les  deux  articles  précédens  n'ont 
parlé  que  des  auteurs  décrits  en  tout  genre , 
des  compositeurs  de  musique,  des  peintres  et 
des  dessinateurs.  Les  mots  et  autxes  ne  peu- 
vent donc  être  ajoutes  dans  l'art.  3,  que  pour 
faire  entendre  que  les  dispositions  des  deux 
premiers  articles  sont  communes  à  d'autres 
personnes  que  les  dessinateurs,  à  d'autres 
personnes  que  les  peintres,  à  d'autres  per- 
sonnes que  les  compositeurs  de  musique,  à 
d'autres  personnes  que  les  auteurs  d'écrits. 
Mais  ces  autres  personnes,  quelles  sont-elles? 

»  Ou  les  mots  et  autres  n'ont  point  de  sens 
dans  l'art.  3  (ce  qu'il  serait  contre  toutes  les 
régies  de  supposer),  ou  ils  doivent  être  en- 
tendus de  tous  les  artistes  en  général  ;  et  c'est 
effectivement  ce  qui  parait  résulter  de  la  ma- 
picrc  dont  cet  article  est  rappelé  dans  le 


préambule  de  la  loi  du  a5  prairial  dn  3,  qui 
transfère  aux  juges  de  paix  et  aux  commis- 
saires de  police,  les  fonctions  attribuées  par 
cet  article  aux  officiers  de  paix  :  la  convention 
nationale  (y  est-il  dit),  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation  et 
d'instruction  publique ,  sur  plusieurs  deman- 
des en  explication  de  l'art.  ^  de  la  loi  du 
19  juillet  1 793 ,  dont  C objet  est  d assurer  aux 
auteurs  et  artistes  la  propriété  de  leurs  ou- 
vrages, par  deï  mesures  répressives  contre  les 

contrtfacteurs,  décrète  ce  qui  suit Vous 

voyez  que,  dans  ce  préambule,  la  loi  du  19 
juillet  1793  est  rappelée  comme  embrassant 
dans  ses  dispositions  tous  les  artistes  sans  dis- 
tinction; et  c'est  assurément  un  commentaire 
bien  lumineux  des  termes  et  autres  employés 
dans  le  troisième  article  de  cette  loi. 
'■^  On  ne  peut  opposer  à  cela  qu'uiie  objec- 
tion :  c'est  de  dire  que  l'art.  3  de  la  loi  du 
19  juillet  1793  ne  parle  de  confiscation  que 
relativement  a^x  exemplaires  des  éditions 
imprimées  ou  gravées  sans  la  permissionjbr- 
melle  et  par  écrit  des  auteurs  j  c'est  de  dire 
que  cette  disposition  ne  peut  pas  être  appli- 
quée aux  exemplaires  d'un  ouvrage  de  sculp- 
uvre  qui  ont  été  faits  à  l'aide  d'un  contre* 
moulage. 

r*  Mais  le  moment  n'est  pas  encore  venu  de 
discuter  cette  objection  :  nous  la  discute- 
rons ,  lorsque  nous  en  serons  à  l'art.  4^5  du 
Code  pénal.  Quant  à  présent,  renfermons- 
nous  dans  la  loi  du  19  juillet  1793.. 

)t  L'art.  4  de  cette  loi  porte  que  tout  con- 
trefacteur sera  tenu  de  payer  au  véritable 
propriétaire  une  somme  équivalente  au  prix 
de  3ooo  exemplaires  de  rédition  originale. 

»  Et  l'art.  5  Ûxe  à  un  taux  beaucoup  plus 
bas,  la  somme  que  sera  tenu  de  payer  tout 
débittmt  d'édition  contrefaite,  s'il  n'est  pas 
reconnu  corUreJacteur, 

»  Là  se  terminent  les  articles  proposés  à 
la  convention  nationale  par  le  comité  d'ins- 
truction publique. 

-»  Après  les  avoir  rapportés,  le  procés-ver- 
bal  de  la  séance  du  19  juillet  1793  ajoute  : 
un  membre  a  proposé  un  premier  article  ad- 
ditionnel, et  rassemblée  l'a  adopté  ainsi  qu'il 

suit C'est  l'art.  6  qui  est  relatif  au  dépôt 

à  Élire  à  la  bibliothèque  ou  au  cabinet  des 
estampes  de  l'état,  par  tout  citoyenqui  met- 
tra au  jota*  un  ouvrage,  soit  de  littérature, 
soit  de  gravure ,  dans  quelque  genre  que  ce 
soit, 

»  Ensuite,  le  procès •  verbal  continue  en 
ces  termes  :  un  autre  a  proposé,  et  l'assem- 
blée a  adopté  comme  il  suit,  un  second  ar- 
ticle additionnel  { devenu  le  septième  )  :  les 
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héritiers  de  tauteur  d'un  ownvge  de  littéra- 
ture ou  de  gravure ,  ou  db  toute  AUTms  pbo- 
DUCTiOH  DB  l'esprit  ET  DU  oimB ,  quî  appar- 
tient aux  beaux-arts ,  en  auront  la  propriété 
exclusive  pendant  dix  années. 

)»  Cet  article  n'est-il  qa*une  rëpçtition  de 
l*art.  a,  aux  termes  duquel  les  héritiers  ou 
cessionnaires  des  auteurs  d*e'crits ,  des  compo- 
siteurs de  musique,  des  peintres  et  des  dessi- 
nateurs, ont,  après  la  mort  de  ceux-ci,  le 
même  droit  exclusif  qu'avaient  ceux-ci  de  leur 
vivant ,  de  vendre ,  faire  vendre ,  distribuer 
leurs  ouvrages ,  et  d'en  céder  la  propriété  en 
tout  ou  en  partie  ? 

91  S'il  n'e'tait  que  cela ,  il  serait  complète- 
ment inutile  ;  et  la  convention  nationale,  au 
lieu  de  l'adopter ,  l'aurait  repousse  comme  un 
pléonasme. 

>>  Il  faut  donc  que  cet  article  dise  quelque 
chose  de  plus  que  l'art,  a. 

}i  Et  en  effet,  il  n'est  pas,  comme  l'art.  2, 
limite'  aux  héritiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage 
de  littérature,  de  musique  ou  de  gravure  :  il 
s'e'tend  jusqu'aux  héritiers  de  l'auteur  de  toute 
autre  proiùiction  de  t  esprit  ou  du  génie',  qui 
appartient  aux  beaux-arts, 

)»  C'est  donc  comme  s'il  disait  que  la  pro- 
priété de  toute  espèce  de  production  de  l'es- 
prit ou  du  génie  qui  appartient  aux  beaux- 
arts ,  réside,  comme  celle  de  tout  ouvrage  de 
littérature,  de  musique  ou  de  gravure,  non- 
seulement  sur  la  tête  de  son  auteur,  pendant 
toute  sa  vie,  mais  encore  sur  la  tête  de  ses 
héritiers  pendant  les  dix  années  qui  suivent 
le  jour  de  sa  mort. 

j»  C'est  donc  comme  s'il  avait  pour  objet 
d'expliquer  les  mots  et  autres  qui  sont  placés 
dans  l'art.  3,  à  la  suite  des  mots  auteurs,  com- 
positeurs ,  peintres  et  dessinateurs, 

7*  C'est  donc  comme  s'il  déclarait  que,  par 
ces  mots  et  autres ,  l'art.  3  a  voulu  désigner 
indistinctement  tous  les  artistes ,  et  par  con- 
séquent les  sculpteurs,  comme  les  peintres, 
comme  les  dessinateurs,  comme  les  composi- 
teurs de  musique. 

it  Cestdonccommes'ilrendaitexpressément 
commune  à  tous  les  artistes  et  par  conséquent 
aux  sculpteurs ,  la  disposition  de  l'art.  3  qui 
permet  aux  auteurs  d'écrits,  aux  compositeurs 
de  musique,  aux  peintres  et  aux  dessinateurs, 
de  faire  saisir  et  confisquer  à  leur  profit  les 
Contrefaçons  de  leurs  ouvrages. 

r*  Voilà ,  on  ne  saurait  en  douter  raisonna- 
blement, l'esprit  de  l'art.  7  ;  et  dès  là,  il  est 
clair  que, même  sous  la  loi  du  19  juillet  1793, 
que,  même  avant  le  Code  pénal  de  1810,  la 
Contrefaçon  des  ouvrages  de  sculpture  devait 


être  punie  des  mêmes  peines  qaê  U  Contre- 
fiiçon  des  autres  productions  de  l'esprit  et  du 
génie. 

))  Maintenant  abordons  le  Code  pénal  de 
1810 ,  et  voyons  s'il  a  changé  quelque  chose  à 
ce  résultat  des  art.  3  et  7  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1793;  voyons  si,  au  lieu  d'y  rien  changer, 
il  ne  l'a  pas  consacré  de  nouveau  et  avec  plus 
de  clarté. 

it  Toute  édition  et  écrits ,  de  composition 
musicale,  de  dessin ,  de  peinture,  ou  de  toute 
AUTRE  PRODUCTION,  imprimée  ou  gravée  en 
entier  ou  en  partie ,  au  mépris  (Us  lois  et  rè- 
glemens  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  est 
une  Contrefaçon;  et  toute  Contrefaçon  est  un 
délit.  Ainsi  s'exprime  l'art.  4^  de  ce  Code. 

n  Que  ces  termes ,  ou  de  toute  autre  pro- 
duction, puissent  et  doivent ,  par  eux-mêmes, 
s'appliquer  aux  ouvrages  de  sculpture,  c'est 
une  vérité  qui  porte,  pour  ainsi  dire,  sa 
preuve  avec  elle-même. 

)>  Ces  termes  ne  pourraient  donc  être  jugés 
inapplicables  aux  ouvrages  de  sculpture,  que 
parcequ'on  ne  pourrait  pas  appliquer  aux  ou-  * 
vrages  de  sculpture,  ces  autres  expressions  du 
même  article,  toute  édition,  et  celles-ci  :  im- 
primée ou  gravée, 

V  Mais  pourquoi  les  termes  édition,-  impri- 
mée ou  gravée ,  ne  pourraient41s  pas  s'appli- 
quer aux  ouvrages  de  sculpture? 

)i  D'abord ,  d'où  dérive  et  que  signifie  le  mot 
édition?  Bien  évidemment  il  dérive  du  verbe 
latin  edere^  qui  se  traduit  en  français  par 
mettre  au  jour,  produire,  publier;  bien  évi- 
demment il  signifie  l'action  de  mettre  un  ou- 
vrage au  jour,  de  le  faire  paraître,  de  le 
donner  au  public  ;  et  certainement  cette  action 
a  lieu  dans  les  ouvrages  de  sculpture  comme 
dans  les  ouvrages  littéraires,  comme  dans  les 
ouvrages  de  musique,  comme  dans  les  pein- 
tures, comme  dans  les  dessins.  Aussi  avons- 
nous  déjà  vu  que  l'art.  8  de  la  déclaration  du 
roi,  du  i5  mars  1777,  après  avoir  parlé  du 
tort  que  recevraient  les  artistes  en  général ,  si 
ton  FAISAIT  PARArrRB  sous  leur  nom  des  ou» 
vrages  qui  n'en  seraient  pas,  défendait  de 
mouler,  exposer  en  vente  m  domiier  au  puiuc 
aucun  des  ouvrages  des  sculpteurs  de  Tacadé- 
mie ,  sans  la  permission  de  leur  auteur,  etc. 

)t  Ensuite,  qu'est-ce  que  mouler  l'original 
d'un  ouvrage  de  sculpture?  Rien  autre  chose 
qu'y  appliquer,  soit  du  plâtre ,  soit  du  mastic, 
soit  de  la  cire,  qui  en  prend  la  parfaite  et 
exacte  empreinte,  et  qui ,  par-là ,  se  convertit 
en  un  creux  appelé** mou/e,  dans  lequel,  après 
l'avoir  fait  bien  sécher  et  durcir,  l'artiste 
verse  le  métal  en  fusion  ou  le  plâtre  en  liqui* 
dite,  qui,  en  se  congelant,  reproduit  toutes 
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les  formes.  Ions  les  traits  de  Foriginal.  Cest^ 
par  conséquent  imprimer  toutes  les  formes, 
tous  les  traits  de  l'original ,  dans  le  moule 
même. 

)»  Car  le  mot  imprimer  ne  se  dit  pas  seule- 
ment de  Faction  de  marquer,  d'empreindre 
des  lettres  sur  du  papier  avec  des  caractères 
de  fonte;  pris  dans  ce  sens ,  il  ne  s'adapte  qu'à 
un  objet  particulier  et  restreint  de  son  ac* 
ception  générale;  et  dans  son  acception  géné- 
rale, dans  l'acception  qui  lui  est  propre,  il  se 
dit,  suivant  la  définition  qu'en  donne  le  Dic- 
tionnaire de  l'académie  française,  de  l'action 
àejaire  une  empreinte  sur  quelque  chose ,  et 
d'y  marquer  quelques  traits,  quelquesjigures; 
définition  que  l'académie  française  justifie  par 
ces  deux  exemples  :  imprimer  un  sceau  sur  de 
la  cire;  le  balancier  imprin^e  mieux  les  fitfu- 
res  et  les  caractères  sur  la  monnaie  que  le 
marteau, 

y*  Le  mot  imprimée ,  tel  qu'il  est  employé 
dans  l'art.  4^^  du  Code  pénal  s'applique  donc 
tout  aussi  bien  que  le  mot  édition ,  au  mou- 
lage d'un  buste,  d'une  statue;  et  dés-là,  nul 
doute  que  mouler  un  buste  «  une  statue,  sans 
la  permission  par  écrit  de  l'artiste  qui  en  a 
composé  l'original,  ce  ne  soit  faire  ce  que 
l'art.  4^5  du  Code  pénal  appelle  imprimer  une 
édition  d'un  ouvrage,  d'une  production  quel- 
conque de  l'esprit  ou  du  génie ,  sans  la  per- 
mission par  écrit  de  l'auteur  de  cet  ouvrage, 
de  cette  production;  nul  doute  par  conséquent 
que  ce  ne  soit  commettre  le  délit  de  Contre- 
fiiçon, 

V  Inutile,,  au  surplus  de  nous  arrêter  à  la 
difiërence  qui  se  trouve ,  quant  aux  tableaux 
«taux  dessins,  entre  la  loi  du  19  juillet  1798 
et  l'art.  4^  du  Code  pénal. 

-i*  La  loi  du  19  juillet  1798  ne  punissait  les 
contrefacteurs  de  tableaux  et  de  dessins,  que 
dans  le  cas  où  les  auteurs  des  originaux  de 
ces  tableaux  ou  dessins  avaient  commencé  par 
les  faire  graver. 

7*  L'art.  4^^  du  Code  pénal  abolit  cette  res- 
triction. Il  déclare  qu'il  7  a  Contrefaçon  toutes 
les  fois  qu'une  édition  de  dessin  où  de  pein- 
ture se  trouve  gravée  sans  la  permission  par 
écrit  du  dessinateur  ou  du  peintre  qui  a  com- 
posé l'original  ;  et  l'on  ne  peut  disconvenir 
que  ce  changement,  qui  d'ailleurs  ne  fait  que 
rétablir  les  dioses  dans  l'état  où  l'art.  8  de  la 
déclaration  du  i5  mars  1777  '^^  ^^^^^  placées, 
ne  soit  conforme  à  la  saine  raison  et  calquée 
sur  la  plus  rigoureuse  justice. 

)>  Mais  cela  même  est  étranger  à  notre  es- 
pèce, puisque,  dans  notre  espèce,  le  sieur 
Romagnesi  avait  moulé,  et  par  conséquent 
imprimé  son  buste  original,  et  en  avait  tiré 


plusieurs  eKemplaires,  lorsque,  sur  un  de  ces 
exemplaires  même  qu'elle  s'était  procurés ,  la 
demoiselle  Robin  s'est  permis  d'en  faire  an 
contre-moulage. 

n  Enfin,  messieurs,  comme  l'a  très- bien 
observé  la  cour  de  Paris,  si  l'art.  4^5  du  Code 
pénal  pouvait  laisser  quelques  nuages  sur 
notre  question,  ils  devraient  se  dissiper  à  la 
seule  lecture  de  l'art.  4^9  9  qui  veut  que  les 
planches,  moules  ou  matrices  des  objets  con- 
trefaits ,  soient  cqnfisqués. 

»  Remarquons  bien  ces  expressions  :  plan- 
ches ,  moules  ou  matrices  des  objets  contre- 
faits. 

11  Le  mot  planches  ne  peut  sans  doute  s'ap- 
pliquer qu'aux  écrits,  aux  tableaux  et  aux 
dessins  contrefaits  ;  et  il  ne  peut  s'entendre  que 
de  l'assemblage  de  caractères  ou  de  figures  à 
l'aide  duquel  l'impression  et  la  gravure  mul- 
tiplient, l'une  les  écrits,  l'autre  les  dessins  et 
les  tableaux. 

-n  Mais  l'expression  matrices  s'applique  évi- 
demment aux  ouvrages  de  sculpture ,  comme 
aux  écrits,  aux  tableaux  et  aux  dessins;  et  il 
embrasse  évidemment  dans  sa  signification  , 
non-seulement  l'exemplaire  du  livre  original 
que  le  contrefacteur  d'un  écrit  s'est  procure 
pour  faire  sa  Contrefaçon,  non  -  seulement 
l'exemplaire  que  le  contrefacteur  d'un  tableau 
ou  d'un  dessin  s'est  procure,  pour  le  contre- 
faire, d'une  copie  de  ce  tableau,  ou  de  ce 
dessin  faite  par  les  soins  de  l'auteur,  mais 
encore  l'exemplaire  que  le  contrefacteur  d'un 
ouvrage  de  sculpture  s'est  procuré,  pour  le 
contre-mouler ,  de  Tune  des  épreuves  que  le 
sculpteur  en  avait  tirées  par  le  moulage. 

V  C'en  serait  déjà  assez  pour  que,  d'après 
l'art.  4^7  du  Code  pénal ,  Û  ne  fût  pas  permis 
de  douter  que  les  ouvrages  de  sculpture  ne 
soient  compris  dans  l'art.  4^^  ^^  même 
Code. 

)t  Mais  il  y  a  bien  plus.  L'art.  4^7  veut  que 
l'on  confisque  encore  les  moules  des  objets 
contrefaits;  et  cette  expression  moules,  à  quoi 
l'appliquera-t-on  si  ce  n'est  aux  ouvrages  de 
sculpture  et  au^  bas- reliefs  que  la  sculpture 
compte  au  nombre  de  ses  attribut^;  7  £t  que 
pourra-t-il  désigner,  si  ce  n'est  un  instrument 
qui  sert  à  donner  ou  à  déterminer  la  forme 
que  les  épreuves  de  ces  ouvrages  doivent  avoir 
pour  en  représenter  exactement  lesoriginaux  7 
On  dit  bien ,  la  planche  d'une  feuille  d'im- 
presiion,  la  planche  d'une  estampe;  mais  ja- 
mais on  n'a  dit,  le  moule  d'une  feuille  d'im- 
pression. Jamais  l'expression  moule,  dans  la 
langue  des  beaux-arts,  n'a  été  employée  avec 
une  pareille  acception. 
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.  it  En  voilà  plus  qu'il  ii*en  faut  pour  justifieir 
l'arrêt  attaque,  du  reproche  d'avoir  fait,  en 
condamnant  la  réclamante  à  une  amende  de 
Too  francs,  une  fausse  application  de  Tart.  4^ 
du  Code  pénal.  Mais  il  reste  à  examiner  si,  en 
ajou  Unt  a  cette  peine  i  oo  francs  de  dommages- 
intérêts  au  profit  du  sieur  Romagnesi,  cet 
arrêt  n'a  pas,  comme  le  soutient  la  récla- 
mante par  son  deuxième  moyen  de  cassation, 
violé  Tart.  6  de  la  loi  du  19  juillet  1793. 

1»  Pour  écarter  ce  moyen ,  nous  ne  dirons 
pas  avec  Toflicicr  du  ministère  public  qui  a 
porté  la  parole  devant  le  tribunal  correction- 
nel, que  la  loi  du  19  juillet  est  entièrement 
abrogée. 

)t  Cette  loi  est  sans  doute  abrogée  dans  ses 
dispositions  pénales ,  puisqu'elle  est  rempla- 
cée, en  cette  partie,  par  le  Code  de  1810. 

»  Mais  comment  serait-elle  abrogée  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  déterminent 
l'étendue  et  les  bornes  de  la  propriété  des 
autetn's,  et  par  suite ,  dans  celles  qui  règlent 
l'exercice  des  actions  civiles  tendantes  à  la 
répression  des  atteintes  que  cette  propriété 
peut  soufirir  ? 

»  Loin  de  les  abroger,  l'art.  4^^  du  Code 
pénal  lui-même  s'y  réfère  visiblement  par  ces 
mots  :  yiu  mépris  des  lois  et  t'ègUmens  relatifs 
à  la  propriété  des  auteurs;  et  l'orateur  du 
gouvernement,  dans  V Exposé  des  motifs  dç 
cet  article,  a  dit  expressément  que  les  règles 
d'après  lesquelles  la  propriété  d'un  auteur 
est  légalement  reconnue,  celles  qui  détet^mi" 
nent  l'étendue  et  les  bornes  de  cette  propriété, 
ne  sont  point  l'objet  (fu  Code  pénal, 

)tMais  de  ce  que  l'art.  6  de  la  loi  du  19  juillet 
1793  n'est  pas  abrogé,  s'ensuit-il  qu'il  a  été 
violé  par  l'arrêt  que  vous  dénonce  la  récla- 
mante? 

)t  Cet  article  n'oblige  pas  tous  les  auteurs 
indistinctement  à  déposer  deux  exemplaires 
de  leurs  ouvrages,  soit  à  la  Bibliothèque, 
soit  au  cabinet  des  estampes  du  roi;  il  n'y 
oblige,  sous  peine  d'être  non-recevables  a 
poursuivre  en  justice  les  contrefacteurs,  que 
les  auteurs  d'ouvrages  de  littérature  ou  de 
grayuix,  dans  quelque  genre  que  ce  soit  ;  et 
encore  ne  les  y  oblige- t-il  que  dans  le  cas  où 
ils  mettent  ces  ouvrages  au  jour. 

i>  U  n'y  oblige  donc  pas  les  auteurs  d'ou- 
vrages de  iitiératurc  qui  ne  les  font  pas  im- 
pnmer. 

)i  II  n'y  oblige  donc  pas  les  auteurs  d'ou- 
vrages dramatiques  qui,  sans  les  livrer  à 
l'impression ,  les  font  représenter  sur  un  ou 
plusieurs  théâtres. 

H  II  n'y  oblige  donc  pas  les  auteurs  d'ou- 
vrages de  sculpture,  soit  que  ces  auteuis  s'en 
Tome  VI. 


tiennent  aax  originaux  àt  leurs  çuvrages, 
soit  que,  par  le  moyen  du  moulage,  ils  en 
tirent  des  épreuves  ou  exemplaires  qu'ils  li- 
vrent au  public. 

)i  Et  pourquoi,  sur  ce  point,  soppléerait- 
on  à  son  silence  au  préjudice  des  sculpteurs, 
tandis  qu'on  n*y  supplée  pas  au  préjudice  des 
auteurs  d'ouvrages  dramatiques,  tandis  qu'on 
n'y  supplée  pas  au  préjudice  des  auteurs 
d'ouvrages  littéraires  restés  en  manuscrits? 

)»  Que  la  disposition  de  l'art*  6  soit  irapar- 
feiite ,  à  la  bonne  heure;  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  étendre,  au  delà  de  leurs  termes 
l^cis ,  la  fin  de  non  -recevoir  qu'elle  établit. 

9  Mais,  après  tout,  quand  cette  fin  de  non- 
recevoir  atteindrait  les  sculpteurs  en  géné- 
ral ,  elle  n'atteindrait  du  moins  pas  le  si^ur 
Aomagnesi  ;  et  la  raison  en  est  bien  simple. 

»  C'est  que  le  sieur  Romagnesi  a  fait  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  se  conformer  à 
l'article  dont  il  s'agit  :  c'est  qu'il  a  présenté  à 
la  bibliothèque  du  roi  deux  exemplaires  de  son 
buste;  c'est  que,  sur  le  refus  du  bibliothécaire 
de  les  recevoir,  il  les  a  .déposés  au  greffe  du 
juge  de  paii^  de  son  arrondissement;  c'est  que 
le  juge  de  paix  lui  en  a  donné  acte. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  recours  en  cassa- 
tion, et  de  condamner  la  demanderesse  à 
l'amende  m^ 

Par  arrêt  du  17  novembre  18149  au  rapport 
de  M.  Audier-Massillon, 

11  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'en 
déclarant  que  le  contre-monlage  dos  ouvrages 
de  sculpture  rentrait  dans  la  disposition  gé- 
ncîrale  des  art.  4^5  et  4^7  du  Code  pénal,  (\\ 
qu'il  était  susceptible  de  ^^pplicati)on  des  pei- 
nes portées  par  L'art.  4^7  de  cette  loi,  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris  n'a  violé  aucune  loi  ; 

)»  Sur  le  deuxième  moye|i,  que  la  loi  du 
19  juillet  1793  n'a  imposé  qu'aux  auteurs 
des  ouvrages  imprimés  ou  graves,  l'obligation 
de  déposer  deux  exemplaires  de  leurs  ouvra- 
ges à  la  bibliothèque  royale  ou  au  cabinet  des 
estampes,  et  que  les  sculpteurs  n'y  ont  ja- 
mais été  soumis;  que,  dès  lors,  on  ne  pou- 
vait pas  exciper  de  cette  loi  pour  opposer 
une  fin  de  non -recevoir  à  la  demande  du 
sieur  Romagnesi; 

)•  La  cour  rejette  le  pourvoi  de  Gabrielle 
Robin...  ». 

S.  XVH.  Législation  particulière  du 
royaume  des  Pays-Bas,  sur  la  Contre- 
façon des  propriétés  littéraires. 

Cette  législation  se  compose  d'un  arrêté  du 
a3  septembre  i8i4  et  d'une  loi  du  25  janvier 
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œNTREFAÇON,  §.  XVH, 


L'Mvêlé  dd'oS  septembre  i8f4  n'a  été 
rendu  .que  pour  la  Belgique.  En  voici  les  dis* 
^positions: 

it  Art.  I.  Les  lois  émanées,  sous  le  gouTer- 
Bernent  ^français ,  sur  l'imprimerie  et  la  li- 
^brairie...,  sont  abrogées  dans  le  gouvernc- 
tnetÊtr^e  la  Belgique,  à  dater  de  la  publication 

«du'présent  arrêté 

i>  5.  Tout  auteur  d'un^ourrage  original  a  le 
droit  exclusif  de  le  faire  imprimer  et  débiter 
dans  le  gouvernement  de  la  Belgique ,  pen- 
dant sa  fie  ;  «a  veuve  et  ses  héritiers  conser- 
vent le-méme-droit,  pendant  la  leur. 

1»  6.  Dans  le  cas  de  la  publication  d'un  ou» 
rrage  posthume ,  la  propriété  appartient  à  la 
veuve  et  aux  héritiers  de  Tauteur ,  et  ils  en 
îoutssent  pendant  leur  vie. 

T»  7.  Si  le  manuscrit  d'un  auteur  se  trouve 
dans  les  mains  d'une  personne  étrangère  à  sa 
famille,  «il «e  pourra  ^tre publié  ni  pendant 
sa  vie ,  ni  pendant  celle  de  ses  héritiers,  sans 
leur  consentement;  et  le  droit  reconnu  par 
l'art.  5 ,  devra  ^tre  respecté. 

,»  8.  Après  Textinction  de  la  première  géné- 
ration des  héritiers  d'un  auteur,  tout  droit  de 
propriété  vient  à-cesser ,  et  tout -ouvrage  ren- 
tre dans  la  classe  de  ceux  dont  H  sera  parlé, 
art.  tS.  ^  ^      „ 

1»  9.  Il  est  défendu  expressément  de  reim- 
primer ou  de  débiter ,  et  au  cas  où  la  réim- 
pression ait  eu  lieu  en  pajrs  étranger,  d'intro- 
duire ,  répandre  ou  vendre ,  dans  le  gouver- 
nement  de  la  Belgique,  tout  ouvrage  original 
sur  lequel  l'auteur  peut  exercer  le  droit  de 
propriété  en  vertu  de  Fart.  5,  sous  peine  de 
confiscation  de  tous  les  exemplaires  non  dé- 
bités  de  la  Contrefaçon,  et  de  plus,  d'une 
amende  de  la  valeur  de  trois  cents  exempUires 
de  l'ouvrage ,  h  fixer  d'après  le  prix  de  vente  ; 
lesdites  confiscations  et  amendes  sont  au  pro- 
fit de  celui  qui  a  le  droit  de  propriété  ;  néan- 
moins, celui  qui  n'aura  introduit  dans  la  Bel- 
gique ,  qu'on  seul  exemplaire  pour  son  usage, 
ne  àera  pas  passible  de  l'amende,  maia  seule- 
ment de  la  confiscation. 

1»  10.  La  propriété  de  tout  ouvrage  original 
imprimé  antérieurement  à  la  publication  du 
présent  arrêté,  est  garantie  à  son  auteur, 
conformément  à  Tart.  5. 

71  1 1.  La  traductâ<m  d'un  ouvrage  ne  donne 
de  droit  à  son  auteur,  que  sur  l'édition  qu'il 
public  ;  dans  ce  cas ,  le  droit  de  propriété  ne 
doit  s'exercer  que  sur  les  notes  ou  commen- 
taires joints  à  la  traduction. 

n  11,  Il  est  défendu ,  sous  les  peines  por- 
tées en  l'art.  9,  de  publier  la  traduction  d'un 
ouvrage  sur  lequel  l'auteur  ou  ses  héritiers 
exercent  encore  leur  droit  de  propriété,  à 


moins  qu'ih  n'en  donnent  lear  consentement 
par  écrit ,  ou  que  l'ouvrage  traduit  ne  soit 
parvenu  à  la  seconde  édition. 

n  i3.  Sont  excepté^  des  présentes  disposi- 
tions, la  bible,  les  livres  d'église  ou  d'école, 
les  auteurs  classiques ,  les  ouvrages  de  scien- 
ces ou  de  littérature  étrangère,  les  aima- 
nacs,  et  en  un  mot,  tous  les  ouvrages  sur  les- 
quels aucun  habitant  de  ce  gouvernement  ne 
peut  réclamer  un  droit  de  propriété,  soit, 
parcequ'ils  sont  de  toutes  les  nations,  soit 
parceque  le  terme  fixé  en  l'art.  5,  s'est 
écoulé.  La  présente  exception  né  porte  que 
sur  le  texte  ;  et  le  droit  de  propriété  peut 
toujours  s'exercer  sur  les  notes  ou  augmenta- 
tions que  réditeur  pourrait  ajouter  (i).  » 

Quant  à  la  loi  du  35  janvier  1817  ,  elle  est 
commune  ii  tout  le  royaume  des  Pays-Bas;  et 
par  cette  raison ,  elle  déroge ,  pour  la  Belgi- 
que, à  celles  des  dispositions  ci-dessus  retra- 
cées ,  avec  lesquelles  elle  se  trouve  en  opposi- 
tion. Voici  comment  elle  est  conçue  : 

ti  Ayant  pris  en  considération  qu'il  importe 
d'établir  d'une  manière  uniforme  les  droits 
qui  peuvent  être  exercés  dans  notre  rcuraume, 
relativement  à  Pimpression  et  à  la  publication 
d'ouvrages  littéraires  et  de  productions  des 
arts; 

n  A  ces  causes,  notre  Conseil  d'état  entendu, 
et  de  commun  accord  avec  les  États-Généraux, 
avens  statué,  comme  nous  statuons  par  les 
présentes; 

1»  Article  i.  Le  droit  de  Copie  ou  le  droit 
de  copier  au  moyen  de  l'impression,  est^ 
pour  ce  qui  concerne  les  ouvrages  originaux, 
soit  productions  littéraires ,  ou  productions 
des  arts ,  un  droit  exclusivement  réservé  à 
leurs  auteurs  et  à  leurs  ayant-cause,  de  ren- 
dre publics  par  la  voie  de  l'impression ,  de 
vendre  ou  de  faire  vendre  ces  ouvrages ,  en 
tout  ou  en  partie,  par  abrégé  ou  sur  une 
échelle  réduite,  en  une  ou  plusieurs  langues, 
ornés  ou  non  ornés  de  gravures  ou  autres  ac- 
cessoires de  l'art. 

Il  3.  Le  droit  de  copie ,  quant  aux  traduc- 
tions d'ouvrages  littéraires  originairement  pu- 
bliés en  pays  étranger,  est  un  droit  exclusif 
qu'ont  les  traducteurs  et  leurs  ayant-cause , 
de  publier  par  la  voie  de  l'impression ,  vendre- 
ou  de  faire  vendre  leurs  traductions  des  ou- 
vrages littéraires  susmentionnés. 

n  3.  Le  droit  de  copie  décrit  aux  articles 
précédens,  ne  pourra  durer  que  vingt  ans 
après  le  décès  de  l'auteur  ou  du  traducteur. 


(i)  Journal   officiel  du  royaume  des  Pajs-Bui 
tome  3 ,  /N^  i55. 
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œNTREFAÇON  DES  MARQUES ,  œNTRE-FEU.  ag, 

remf^  les.  oondkioii»  tuiVantes, 


114.  I^Mte  infiracUiMi  du  droit  de  4x>pie 
précite,  «oit  par  une  première  publication 
d'un  ouvrage  encore  inédit  de  littérature  ou 
d'art ,  soit  par  la  râmpression  d'un  ouvrage 
déjà  publié ,  sera  routée  Contre/àçon ,  et  pu- 
nie comme  telle  de  l"a  confîscation ,  au  profit 
du  propriétaire  du  manuscrit  ou  de  Tëdition 
primitive,  de  toiisles  exemplaires  non  vendus 
de  la  Contrefaçon ,  qui  seront  trouva  dans  le 
rojaume ,  ainsi  que  du  paiement  à  verser  en^ 
tre  let  mains  dui  même  propriétaire*,  dé  la 
valeur  de  a,oooexemplaire8,  calculée  suhrani 
le  prix  de  commission,  de  l'édition  Jégale ,  et 
oe,  ind^;>endamment  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  la  sonmie  de  mille  florin»,  ni 
être  moindre  de  cent  florins,  au  profit  de  la 
caisae  générale  des  pauvres  dans,  le  domicile 
du  contre£u;teur;  et  pourra^en  outre  le  con* 
trefacteur,.eni  ca8.de  récidive ,  et  eu  égard  k 
la  gravké  des  circonstances,  Are  déclaré  in» 
habile  à  exercei:  k  i'avenin  l'état  d'imprimeur, 
de  libraire,  ou  de  marchand  d'ouvrages,  d'art;. 
le  tout  sans,  préjudice  des^di^ositiona  et  des 
peines  contre  la.  falsification  y,  statuées.  ou.  k 
statuer  par  les  lois,  générales^ 

»  Sont  défendues  soua  les.  mêmes  peines, 
l'importation:,  la  distribution  ou  la  vente  de 
toutes  Contrefaçons  étrangères  d'ouvrages  ori» 
ginaux  de  littérature  ou  d'art ,  ou  de  traduc» 
lions.  d*(MMrrages  dont  on  a  acquis  dans  ce 
rojaume  le  droit  de  copie. 

n  5..  Dans  les  dispositioos  des-attides  préeé- 
dens,  ne  sont  pas  comprises  les  éditions  conw 
plètes  on  partielles  des.  œuvres  des  auteurs 
classiques,  de  l'antiquité ,  du  moins,  pour  ce 
qui  en  ooncexne  le  texte,  non  plus  que  les 
éditions  des  bibles,  anciens  ou  nouveaux  tesr 
lamens,  catéchismes,  psautiers,  livres  de 
prières,  licvres  scholasûques,  ei  généralement 
de  tons  les  calendriers  et  almanacha  ordinai- 
res, fanscependant  qpie  cette  exception  puisse 
apporter  aucun  changement  aux  privilèges  ou 
octrois déjii  accordés  pour  les  objets  mention- 
nés au  présent  article^ et  dont  le  terme  n'est 
pas  encore  expiré. 

»  U  est  libre  an  surplus  de  fiûre  connaître 
au  publie  dans  les  journaux  et  ouvrages  pério 
diques,  au  moyen  d!extraits  et  de  critiques, 
la  nature  et  le  mérite  des  productions  litté- 
raires ou  autres  qui  sont  mises,  au  jour  par 
voie  de  l'impression» 

»  6.  Poux  pouvoir  réclamer  le  droit  de  co* 
pie ,  dont  il  est  £ût  mention  k  l'art.  1  et  a , 
tout  ouvrage  de  littérature  ou  d'art  qui  sera 
puMié  dans  les  Pays-Bas  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi ,  devra ,  à  chaque  édi- 
tion qui  en  sera  faite,  et  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  impression  primitive  ou  d'une  réim- 


pression, 
savoir  :. 

»  t«.  Que  l'ottvrage  soit  imprimé  dan»  «sr 
des.  imprimeries  du  royaume  ; 

»  20.  Que  l'éditeur  soit  habitant  des.Pays»^ 
Bas,  et  que  son  nom  seul ,  ou. réuni  à  celui  du 
co-éditeur  étranges,. soit  imprimé  sur  la  page- 
du  titre,  ou^à  déiaut  de  titre,  à  l'endroit  de 
l'ouvrage  le  plus  convenable,  avec  indication 
du  lieade  son  domicile,,  ainsi  que  de  réjy>que 
de  la. publication  de  l'ouvrage} 

)»  3?.  A  chaque  édition  qui  ser»  faite  d'uni 
ouvrage,,  l'éditeur  en  remettra  k  lUidminisr 
tration  communale  de  son  domicile,, à  l'épo- 
que de  la  publication  ou  avant,  trois  exem- 
plaires ,  dont  l'un  portera  sur  le  titre ,  et  à 
défaut  de  titre  à  la  première  page ,  la  signa- 
ture de  l'éditeur,  fà  date  de  la  remise,  et  une- 
déclaration  écrite ,  diitée  et  sîgnée-pafun  im- 
primeur habitant  des  Pays-Bas,  certifiant^ 
avec  désignation  du  Ifeu ,  que  l'buvrage  est 
soBti  de  SA  presses.  L'administration  commu- 
nale en  donnera  récépissé  à  l'éditeur  et  fera 
sur-le-champ*parvenieletout  au  département 
de  l'intérieur.. 

»  7..  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  k  toutes  les  nouvelles  éditions  ou 
réimpressions  d'ouvrages  de  littératufe  ou 
d'art  déjà  publiés,  lesquelles  paraîtront  après 
sai  promulgation. 

»  8.  Toutes  les  actions  qui  pourraient  ré- 
sulter de  4a  présente  loi,  seront  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  (.1).  » 

[fCONTREPACON  DES  MARQUES  DE 
FABRIQUES,  y.  les  articles  Faux ,  sect.  i , 
$.  i4;  et  Marque  de  Fabrique.  ]] 

.  *  CONTRE- FEU  ou  CONTRE- CœUR 
DE  CHEBilNÉE.  C'est  une  plaque  de  fer  ou 
de  ibnte,  que  l'on  adosse  à  une  cheminée 
pour  préserver  le  mur  voisin  de  l'activité  du 
feu. 

La  plupart  des  coutumes,  et  notamment 
celfe  de  Paris,  exigent  que,  lorsqu'on  pratique 
un  foyer  près  d'un  mur  de  séparation  de 
l'héritage  voisin,  xm  Sdue  un  Contre* mur  de 
demi-pied  d'épaisseur ,  pour  garantir  ce  mur 
del*bpdeardufen. 

Au  lien  de  Contre -mur,  on  emploie  ordi- 
nairement un  Contre-feu  de  fer  ou  de  fonte, 
qui  produit  le  même  efiet,  et  qui  n*est  pas 
aussi  incommode.  K  Contre-mur  [[et  l'art. 
674duCoderivil.]] 

Lorsqu'on  vend  un  bâtiment ,  les  Contre- 
ieux  des  cheminées  y  sont  compris,  tacite- 


(  1)  Uid,  tome  10 ,  no.  5 ,  page  3. 
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ment;  il^  suffit  qà*ik  soient  soellÀ  à  perpé- 
tuelle demeure,  pour  qu'ils  soient  i^'putës 
iameobles  et  £iire  partie  du  logement. 

Quand  les  Contre -féuii  ont  ete'  places  par 
des  locataires,  même  arec  plâtre  ou  cram- 
pons 9  ces  locataires  peuvent  les  emporter, 
parcequ'alors  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  ob- 
jets aient  eu  une  destination  perpétuelle  pour 
être  réputés  immeubles.  Il  faut  cependant 
que  ces  mêmes  locataires  justifient  que  ce 
sont  eux  qui  les  ont  placés;  ce  qui  peut  se 
faire  en  produisant  une  reconnaissance  de  l'é- 
tat où  ils  ont  trouvé  les  lieux.  (M.  Darbau.  )* 

[[  f^.  le  Code  civil,  art.  553.  ]] 

*  CONTRE -LETTRE.  On  nomme  ainsi 
un  acte  que  les  parties  destinent  à  rester 
secret  pendant  quelque  temps,  et  par  lequel 
elles  cpipliquent,  elles  étendent  ou  elles  res- 
treignent les  conventions  contenues  dans  un 
autre  acte  précédent ,  et  qui  est  public. 

I.  Avant  que  Tusage  de  récriture  fàt  de- 
venu commun ,  tous  les  actes  publics  étaient 
exprimés  par  le  mot  de  iettre.  Quelques-uns 
ont  encore  conservé  ce  nom;  comme  les  let- 
tre9'rojraux ,  les  Utttes-patentes ,  les  lettres 
de  rtêcision,  les  lettres  de  garde-gardien- 
ne, etc.  ;  et  dans  quelques  tribunaux ,  comme 
au  châtelet,  on  dit  encore  donner  lettre, 
pour  donner  acte,  Cest  de  lii  que  s*e$t  formé 
le  mot  de  Contre-lettre. 

Le  contrat  et  la  Contre-lettre  sont  deux 
actes  séparés,  mais  qui  ne  peovent  produire 
d*eiret  que  dans  les  points  où  ils  ne  se  détrui- 
sent pas  l'un  l'autre. 

II.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  déclaration 
faite  au  proGt  d'un  tiers  avec  la  Contre-let- 
tre. La  première  ne  détruit  pas  l'acte  et  n'en 
change  pas  les  dispositions  ;  elle  ne  (ait  qu'en 
appliquer  le  profit  à  une  autre  personne  :  au 
lieu  que  la  Contre-lettre  est  une  reconnais- 
sance que  le  premier  acte,  dans  sa  totalité 
ou  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  n'est 
pas  sérieux. 

ni.  £n  général,  les  Contre-lettres  n'ont 
rien  d'illicite  :  elles  sont  même  souvent  rela- 
tives à  dos  objets  de  la  publicité  desquels  il 
pourrait  résulter  du  préjudice  kux  contrac- 
tans  ;  cependant ,  comme  elles  peuvent  servir 
à  couvrir  des  pratiques  frauduleuses,  la  jus- 
.ticc  les  voit  toujours  d'un  œil  défavorable, 
lorsqu'elles  donnent  lieu  à  quelque  contosta- 
tioa* 

IV.  On  passe  ordinairement  la  Contre-let- 
tre devant  notaire,  pour  lui  donner  une  date 
certaine.  Il  est  aussi  d'usage  de  la  faire  le 
même  jour  que  l'aclc  qu'elle  moiUtic  11  u'cst 


pas  cependant  défendu  de  la  reculer  de  plu- 
sieurs jours;  mais  elle  devient  plus  Suspecte 
à  mesure  qu'elle  s'éloigne  du  temps  de  la  pas- 
sation du  premier  acte. 

V.  Comme  les  Contre-lettres  sont  de  véri- 
tables contrats ,  lors  même  qu'elles  sont  an-    ( 
nulécs  dans  les  dispositions  qui  feraient  pré-    l 
judice  à  des  tiers,  elles  obligent  toujours  ceux 
qui  les  ont  signées* 

VI.  Les  contrats  de  mariage  sont  les  Actes 
les  plus  importans  de  la  société.  C'est  aussi 
ceux  oà  l'usage  des  Contre^lettres  est  le  plus 
à  craindre.  Mais  on  a  pris  de  justes  précau- 
tions pour  prévenir  les  abus  qu'on  en  pourrait 
faire. 

On  exige  d'abord  que  les  Contre-lettres  qui 
tendent  à  anéantir  on  à  changer  les  clauses 
d'un  contrat  de  mariage,  soient  rédigées  de- 
vant un  notaire.   • 

L'art.  a58  de  la  coutume  de  Paris  vent  en 
outre  que  les  Contre-lettres  soient  passées  en 
présence  de  tous  les  parens  qui  ont  signé  au 
contrat  de  mariage.  Sans  cela,  en  eHet,  le 
contrat  de  mariage  pourrait  ne  servir  qu'à 
faire  ilhition  à  une  famille.  La  dot  promise  par 
un  père,  pourrait  être  réduite  à  la  somme  dont 
il  serait  convenu  secrètement  avec  l'amant  de 
sa  fille.  Des  institutions  contractuelles  pour- 
raient s'évanouir.  Et  les  époux ,  épris  d'une 
folle  passion  l'un  pour  l'autre,  pourraiettt 
renoncer  inconsidérément  à  ce  qui  aurait  été 
stipulé  pour  leur  intérêt  par  leurs  parens. 

On  doit  donc,  comme  on  l'a  déjà  dit,  ap- 
peler à  la  Contre-lettre  tous  les  parens,  tant 
du  mari  que  de  la  femme,  qui  ont  signé  au 
contrat  de  mariage,  lorsque  la  Contre-lettre 
les  intéresse  les  uns  et  les  autres. 

Mais  si  l'avantage  résultant  de  la  Contre- 
lettre,  n'est  qu'au  profit  d'un  des  époux  ,  il 
suffit  d'appeler  les  parens  de  l'autre  époux 
qui  ont  signé  au  contrat  de  mariage. 

M.  le  premier  président  de  Lamoignon 
proscrit  même  comme  portant  le  caractère 
de  Contre-lettres,  les  actes  qui  pourraient, 
après  la  célébration  do  mariage,  porter  at- 
teinte au  contrat  de  mariage.  Voici  ce  que 
porte  le  cinquième  de  ses  arrêtés  ,  chapitre 
de  la  communauté  de9  biens  entre  mari  et 
femme  :  u  toutes  Contre-lettres  faites  au  pré- 
)»  judice  de  ce  qui  a  été  convenu  et  arrêté 
n  par  le  contrat  de  mariage,  sont  nuHes, 
}»  mémo  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  signé  les 
w  Contre  lettres;  et  ne  peuvent  les  conjoints, 
>t  durant  le  mariage ,  y  déroger  par  aucun 
V  acte ,  de  quekfue  <|u  alité  qu'il  soit ,  même 
)>  par  Tavis  de  tous  I  es  parens  qui  ont  assisté 
)•  au  contrat  ilc  mariage ,  su])pos6  même  que 
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T»  la  rëforaiatioB  soit  faite  pour  rednire  les 
«  coBreolionsdu  mariage  au  droit  comniiiDi* 

Ainsi,  les  contrats  de  mariage  ne  sont 
plus  sosceptiUes  dechangemens  après  la  ce- 
lébration. 

11  n'en  est  pas  de  même  arant  la  oéle'bra- 
tîon.  Quoique  le  contrat  soit  déjà  signé,  on 
peut  déroger  ou  ajouter  à  ses  dispositions  par 
une  Contre<lettre  ;  mais  il  faut  pour  œla, 
ooaae  on  vient  de  le  dire»  que  tous  les 
parens  qui  ont  signe' ,  ou  tout  au  moins  ceux 
qui  ont  intérêt  aux  changeniena médites,  les 
connaissent  et  les  approurent. 

Cette  régie  importante  est  toofoors  rigou* 
rensen^nt  observée.  Elle  a  servi  de  fonde- 
ment à  Tarrét  du  parlement  de  Paris  dont 
voici  Tespèce. 

Le  aîeur  Abricot ,  qui  avait  intention  de  ne 
donner  que  6000  livres  de  dot  k  saille,  lui 
donna  néanmoins  un  domaine  de  là  valeur 
de  10,000  livres;  mais  il  avait  pris  la  préoau* 
lion ,  la  veille  du  contrat,  de  faire  un  acte 
sous  signature  privée ,  double,  signé  des 
qpoœL  et  de  leurs  pères  et  de  leurs  mères  9 
par  lequel  il  était  dit  que  la  dot  ne  serait  que 
de  6000  livres,  et  que  le  domaine  en  question 
oe  paraîtrait  donné  en  totalité  que  par  mé* 
nagement  pour  un  vieil  oncle  du  futur,  qui 
voulait  abflolnment  que  son  neveu  épousât 
une  femme  qui  lui  apportât  10,000  livres  de 
dot.  Trois  ans  après,  le  mari  demanda  la  nul- 
lité de  la  Contre-lettre.  Il  était  évident  qu'il 
agissait  de  mauvaise  foi  :  plusieurs  ctroons- 
tanees  déposaient  contre  lui  ;  cependant  la 
Contre-lettre  iiit  annulée  par  arrêt  rendu  en 
la  grand'diambre,  au  rapport  de  M.  Tronsset 
d'Héricourt,  le  ai  mai  1769.  L'unique  motif 
de  cette  décision  a  été  que  tous  les  parens 
n'avaient  pas  assisté  à  la  rédaction  de  la  Con- 
tre-lettre. 

Les  époux  eux-mêmes ,  quoique  majeurs , 
ne  peuvent  renverser  les  clauses  du  contrat 
de  leur  mariage ,  sans  l'avis  des  parens  qui  y 
ont  signé.  Ils  ne  sont  pas  obligés,  dit  Pot  hier, 
d'appeler  leurs  parens  à  leur  contrat  de  ma- 
riage ;  mais  après  les  j  avoir  appelés,  ils  ne 
peuvent  plus  faire  de  nouvelles  conventions 
sans  eux ,  même  avant  la  céle'bration  du  ma- 
riage. 

Cette  doctrine  est  justifiée  par  les  textes 
législatifs  les  plus  précis  : 

«  Toutes  Contre-lettres  faites  à  part  et 
»  bors  la  présence  des  parens  qui  ont  assisté 
•M  an  contrat  de  mariage ,  sont  nulles  ».  jért. 
a56  iU  ta  coutume  de  Paris. 

[  M  Et  quant  aux  pactious  clandestines  fai- 
tes eu  forme  de  Contre-lettres  ou  autrement, 
par  l'un  des  contractans ,  à  Tinsu  ou  préju- 


dice de  l'autre ,  ou  par  ensemble ,  en  absence 
et  pr<^udice  des  parens  qui  ont  assisté  à  leur 
contrat  de  matiage ,  telles  oonventions  ayant 
été  frauduleuses  et  contraires  aux  bonnes 
Jnœurs,  les  avon^  déclarées  nulles  et  non 
ebligatoîres ,  même  au  regard  de  celui  ou 
ceux  qui  auront  donné  lesdites  Contre4ettres, 
sent  devant  ou  après  le  contrat  de  mariage  : 
défendant  à  tous  et  à  chacun ,  de  quelle  qua- 
lité ou  condition  qu'ils  soient,  de  s'en  servir , 
soit  en  jugement  ou  dehors ,  et  à  tous  juges 
d'y  prendvie  aucun  égard  i».  Art.  4  du  placard 
de  Philippe  III,  roi  d Espagne^  du  ^gno^ 
membre  i6a3 ,  pour  la  Belgique  (i). ] 

Le  motif  de  la  disposition  de  la  loi  s'aper- 
çoit facilement.  Quoique  de  nouvelles  ^con- 
ventions de  mariage  ne  soient  pas  vicieuses 
par  cela  aeul  qu'elles  ont  été  faites  à  Finsu 
des  parens,  néanmoins  cette  aflbctation  de  les 
cacher ,  fiiit  présumer  qu'elles  ont  été  «fictccs 
plutôt  par  la  passion  que  par  la  raison. 

On  regarde  comme  Ccmtre-lettres  vicieu- 
ses ,  non-seulement  les  conventions  faites  en 
l'absence  des  parens  depuis  le  contrat  de  ma- 
riage ,  dans  le  temps  intermédiaire  à  celui  de 
la  célébration,  mais  même  les  donations  faites 
peu  de  jours  avant  le  contrat,  par  les  per- 
sonnes qui  doivent  s'épouser,  lorsqu'elles  ont 
caché  ces  dispositions  à  leurs  familles.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  19  février  1716,  qui  a  dcdaré 
nulle  une  donation  faite  entre  des  époux  la 
veille  de  leur  contrat  de  marbge. 

Au  reste ,  la  loi  n'annuUe  pas  seulement 
de  pareilles  Contre-lettres ,  lorsqu'elles  ont 
été  passées  entre  les  époux  ;  elle  les  proscrit 
aussi  entre  un  des  époux  et  les  différentes 
personnes  qui  ont  été  parties  au  contrat. 

Voici  un  exemple  d'une  Contre-lettre  qui 
serait  véritablement  dans  le  cas  de  la  foi.  IJn 
père,  dans  le  contrat  de  mariage,  stipule 
une  dot  de  00,000  livres  pour  son  fils}  mais 
par  un  acte  passé  secrètement  entre  eux  , 
il  a  été  arrêté  que  le  fils  ne  pourrait  exiger 
cette  somme ,  qui  constitue  sa  dot ,  qu'après 
la  mort  du  père.  Cet  acte  est  vraiment  une 
Contre-lettre  au  contrat  de  mariage;  par 
conséquent  il  est  nul ,  et  le  père  ne  pourrait 
Topposer  à  son  fils,  qui  réclamerait  la  dot 
promise  dans  le  contrat  de  mariage. 

Pothier  pense  qu'il  ne  faut  pas  outrer  la 
disposition  de  la  loi,  qui  exige  la  présence 
des  parens  pour  une  Contre-lettre  à  un  con- 


(1)  f[  Quelle  clail  à  ccl  ^gard  ,  avant  le  Cotle 
civil,  lâ  iurupruilcncc  des  pa^s  de  droit  écrit? 
f^.  le  plaidoyer  du  23  juin  i8i3  ,  rapporté  au  mol 
DonaUon,  iccl    8,  §•  4,  no.  5,]1 
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trat  ôe  marlag«.  61  un  senlde  ces  parent 
n'avait  paa  ataiste'  k  la  Contre-lettre,  dit-il, 
elle  ne  ferait  pas  nulle  par  ce  seul  défaut, 
siirtoat,  si  Tabsent  n*était  qu'un  parent 
âoignë,  et  que  les  plus  proches,  ceux  qui 
avaient  le  plus  d'intérêt  et  d'autorité'  dans 
la  rédaction  des  conditions  du  mariage ,  eus- 
sent assisté  à  la  Contre -lettie  ;  et  cette  opi- 
nion est  judicieuse. 

Si  les  actes  que  l'on  fait  après  la  célébra- 
tion du  mariage,  ne  font  qu'expliquer  les  con- 
Tentions  portées  au  contrat,  ils  ne  peuvent 
pas  être  regarda»  comme  des  Centre-lettres, 
et  rien  n'empêche  qu'ils  ne  soient  valables. 

{[K  le  Code  civil,  art.  i3g6  et  1397;  «^ 
remarques  bien  que  les  dispositions  de  ces 
articles  encfa^issent  sur  la  rigueur  de  la 
doctrine  qu'on  vient  d'établir,  f^.  aussi  l'ar- 
ticle/>of.  S-  4*]] 

VU.  Il  y  a  plusieurs  autres  cas  oà  les  Con- 
tre-lettres sont  nulles  et  prohibées  t 

10.  Dana  l'acquisition  des  offices  de  procu- 
reurs, notaires,  et  autres  semblables  Un 
arrêt  de  règlement  du  7  décembre  1691 ,  et 
un  autre  du  8  août  17149  l*<>n^  ^nsi  décidé. 
[[  Biais  cela  est  sans  objet  depub  la  suppres- 
sion de  la  vénalité  des  offices.  ]] 

79,  Dans  les  contrats  de  fondation  et  de 
dotation  de  monastères  et  communautés,  il 
est  défendu  aux  notaires  de  recevoir  des  Con- 
tre-lettres qui  y  dérogent,  à  peine  de  faux 
et  de  aooo  livres  d'amende.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  arrêt  du  3  mai*  i663. 
—  [[  Comme  il  ne  peut  pins  être  frit  aucune 
fondation  sans  l'autorisation  expresse  et  so- 
lennelle du  goutemenMnt,  il  est  clair' que 
toute  Contre-lettre  en  cette  matière ,  que  le 
gouvernement  n'a  pas  approuvée,  est  absoin- 
■lent  sans  eflet.  y.  l'article  Religieux,  ]] 

30.  Dans  les  n4%ociations  et  afiaires  de  ceux 
qui  sont  comptables  envers  le  roL  C'est  ce 
qui  résulte  de  la  déclaration  du  16  mai  i53a. 
.—-  [[  Le  Code  dvil  dit  en  termes  plus  géné- 
raux ,  art.  i3a4  9  <r>^  *  ^  Contre-lettres  ne 
n  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre  les  parties 
>  contractantes  :  elles  n'ont  point  d'effet 
n  (  ajoute^il  )  contre  les  tiers  n.  ]] 

4^.  Dans  les  devis  et  marchés  pour  bitir , 
suivant  la  sentence  de  règlement  du  châtelet, 
du  3  décembre  1690 ,  ou'on  trouve  ii  la  fin 
du  Beeueii  de$  Actee  de  notoriété  de  Deni- 
tart.  —  [[  F,  l'art.  aio3,  n^.  4  et  5 ,  et  l'art, 
aiio  du  Code  civil. 

5».  La  loi  du  sa  frimaire  an  7  ,  sur  le  droit 
d'enregistreinent,  porte  ,  art.  40  : 

«  Toute  Contre-lettre  faite  sous  signature 
privée,  qui  aurait  pour  objet  une  augmen- 
tation du  prix  stipulé  dans  un  acte  public,  ou 


dans  un  acte  sons  signatore  privée  précédem* 
ment  enregisUré,  est  déclarée  nulle  et  denul 
eS&i, 

-n  If  éauuKiins  laffsque  l'fistciife  de  la  Con- 
tre-lettre sera  constatée,  il  y  aura  lieu  d'exi» 
ger,  à  titre  d'amende,  une  somme  triple  du 
droit  qui  aurait  eu  lieu,  sur  les  sommes-  et 
valeurs  ainsi  stipulées  b. 

La  nullité  que  prononce  la  première  partie 
de  cet  article,  est-elle  de  rigueur?  Est-elle 
abrogée  par  le  Code  civil? 

I^a  seeonde  de  ces  questions  est  traitée  dans 
mon  Recueil  de  Queitiom  de  droit,  aux  mots 
Contre-lettre,  $.  3. 

Quant  k  la  première,  elle  s'était  pr^ntée, 
avant  le  Code  eivil,  dans  les  e^èces  suivantes» 

Le  a3  floréal  an  7,  contrat  notarié,  par 
lequel  le  sieur  Chesnon  et  son  épouse  vendent 
à  Joseph  Laurier  et  k  Eugénie  BCchel,  su 
femme ,.  une  maison  située  à  Chinon ,  moyen- 
nant la  somme  de  isknx  francs. 

Le  même  jour,  écrit  sous  seing  privé,  par 
lequel  les  acquéreurs  reconnaissent  que  le 
prix  convenu  entre  les  parties,  s'élève  réelle- 
ment à  1800  francs,  et  s'oUigenttsolidaire- 
ment  de  pajrer,  dans  deux  mois,  aux  vendeurs 
une  somme  de  600  francs,  pour  oemplément 
de  ce  prix. 

Les  deux  mois  écoulés,  les  acquéreurs  re> 
fosent  de  payer  les  600  francs  ;  et  traduits  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Chinon,  ils  excipeni 
de  la  nullité  de  1»  Contre-Lettre. 

Le  a3  ventêae  an  lo,  «  attendu  que  la  nul- 
»  lité  des  Contre-Lettres  prononcée,  par  la 
n  I  r«.  partie  de  l'art.  4o  de  la  loi  du  aa  frimaire 
n  an  7 ,  est  implicitement  rapportée  par  la  a*. 
Il  partie  du  même  article,  laquelle,  en  impo- 
li sant  une  peine  de  triple  diroit  contre  Tac- 
»  qnéreur ,  pour  le  cas  oà  la  Contre-Lettre 
Y»  portant  augmentation  du  prix,  serait  cons- 
n  tatée,  parait  inconciliable,  et  avec  une 
»  nullité  absolue  de  l'écrit  sous  seing-privé,  et 
>  avec  l'intérêt  bien  entendu  du  trésor  pu- 
n  blic  «,  le  tribunal  civil  de  Chinon  rend  un 
jugement  en  dernier  ressort,  qui,  sans  avoir 
égard  à  l'exception  des  sieur  et  dame  Laurier, 
1m  condamne  ii  payer  les  600  francs  aux  sieur 
et  dame  Chesnon. 

Les  sieur  et  dame  Laurier  demandent  la 
cassation  de  ce  jugement;  et  par  arrêt  du  i3 
fructidor  an  1 1 ,  au  rapport  de  M.  Baillj , 

u  Vu  l'art.  4o  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ; 

«  Considérant  que  la  nullité  prononcée  par 
cet  article  est  absolue,  sans  exception  ni  ré- 
serve d'un  objet  quelconque  de  l'intérêt  privé 
des  parties;  et  qu'il  n'est  point  permis  aux  ju- 
ges dedislinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  point; 

»  Considérant ,  au  surplus,  que  la  privation 
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de  lovte  actioa  en  paiement  de  la  somme 
•tîpolee  en  augmentation  de  prix  au  profit 
du  vendeur  9  ae  concilie  parfaitement  avec  la 
peine  que  racquërenr  doit  subir  dans  fintërét 
et  au  profit  du  trésor  public  ; 

r*  Consid^nt  enfin  que,  dans  l'espèce,  il 
^it  constant  que  la  somme  adjugée  aux  époux 
Cbesnon,  était  stipulée  dans  une  Contre* 
Lettre  sous  seing-privé,  portant  augmentation 
d'an  prix  de  vente  stipule  dans  un  acte  no* 
tarie;  ce  qui  nécessitait  Tapplieation  de  la 
nullité  d'efièt  par  l'article  qui  vient  d'être 
transcrit; 

»  Le  tribunal  casse,  poui^  fausse  interpre'- 
tation  et  pour  violation  de  l'art.  4o  de  ladite 
loi  du  3a  frimaire  an  7,  le  jugement  en  der- 
nier ressort  dudit  jour  a3  ventôse  an  10....  ». 

Le  8  vendémiaire  an  11,  le  sieur  Le  Sens  de 
Ljon,  en  présence  et  du  consentement  du 
syndic  de  ses  créanciers ,  vend ,  pardevant  no- 
taires, au  sieur  Haussoulier,  la  terre  de  Mont- 
Saint-Jean  ,  moyennant  la  somme  de  a8o,ooo 
francs.  Mais  par  une  Contre-lettre  sous  seing- 
privé  ,  du  même  jour ,  le  sieur  Haussoulier 
reconnaît  que  le  prix  de  la  vente  a  été  réglé 
à  3io,ooo  francs ,  et  s'oblige  de  le  payer  à 
ce  taux. 

L'époque  du  paiement  arrivée,  le  sieur 
Haussoulier ,  se  regardant  comme  lésé  dans 
la  fixation  du  prix ,  telle  qu'elle  est  frite  par 
la  Contre -lettre,  prétend  ne  devoir  que 
2180,000  francs  f  et  fait  oAre  de  cette  somme. 

Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Caen  qui  le  condamne  à  payer  les 
3 10,000  francs;  et  sur  l'appel,  arrêt  de  la 
cour  de  Caen ,  le  a6  juin  1807 ,  qui  met  l'ap* 
pellatioo  ou  néant. 

liais  le  sieur  Haussoulier  se  pourvoit  en 
cassation  ;  et  après  une  instruction  contra- 
dictoire, arrêt  du  10  janvier  1809,  au  rap- 
port de  M.  Audier-Massillon ,  par  lequel , 

«c  Vu  Tart.  ^o  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7, 

n  Attendu  que  la  nullité  prononcée  par 
cet  article,  est  générale  et  sans  exception  ni 
réserve  d'un  elfet  quelconque  dans  l'intàrêt 
privé  des  parties  ;  qu'il  n'est  pas  permis  aux 
juges  de  distinguer  \k  où  la  loi  ne  distingue 
pas;  que  la  loi  a  voulu  empêcher  les  vendeurs 
de  dissimuler,  dans  les  actes  publics,  le  vé- 
ritable prix  des  ventes ,  en  les  privant  de 
toute  action  en  paiement  de  la  partie  du  prix 
qui  n'est  pas  portée  dans  le  contrat  ;  que  ce 
serait  contrarier  Tesprit  et  la  lettre  de  cette 
loi ,  que  de  supposer  qu'après  que  la  Contre- 
lettre  a  été  dîeclarée  nulle  et  de  nul  effet , 
l'obligation  naturelle  et  civile  de  celui  qui 
l'a  souscrite,  subuste  encore ,  et  qu'on  peut 


en  cbercher  la  preuve  dans  les  aveux  de  la 
partie  ;  que  les  aveux  de  l'acquéreur  ne  peu- 
vent pas  avoir  plus  de  force  que  la  Contre- 
lettre  qu'il  a  souscrite ,  et  qu'ils  laissent  sub- 
sister la  dissimulation  du  prix  que  la  loi  a 
voulu  punir; 

»  Par  ces  motifr^  la  cour  casse  et  an- 
nulle ». 

Mais  l'art.  4  ^t-il  applicable  k  l'augmen- 
tation de  prix  qui ,  par  un  acte  s^>aré  d'un 
contrat  de  vente  ou  de  cession ,  est  stipulée 
au  profit  d'un  tiers  auquel  ce  contrat  est 
étranger  7 

Par  acte  notarié  du  3o  vent6se  an  10^ 
Joseph  Thomas,  héritier  fidéioommissaire  de 
Philif^  Thomas,  son  père,  abandonne  tous 
ses  biens  k  Julie  Thomas,  sa  fille,  et  au 
sieur  Ducayla ,  son  gendre ,  moyennant  une 
pension  viagère  de  400  livres. 

Le  même  jour,  acte  sous-seing  privé ,  par 
lequel  il  est  dit  qu'au  lieu  d'une  pension  de 
400  livres,  les  sieur  et  dame  Du<agcb  fourni- 
ront à  Joseph  Thomas  ,  une  quantité  déter- 
minée de  denrées  en  nature,  et  lui  paie- 
ront en  outre  une  somme  de  100  francs  en 
espèces. 

A  cet  acte  intervient  Jean-César  Thomas, 
fr^re  de  Joseph ,  non  partie  dans  l'acte  no- 
tarié, lequel  déclare  renoncer  en  faveur  des 
sieur  et  dame  Ducayla ,  à  tous  les  droits  qu'il 
pourrait  exercer  contre  son  frère,  du  chef 
de  leurs  père  et  mère  communs.  Et  de  leur 
côté,  les  sieur  et  dame  Ducayla ,  en  recon- 
naissance de  cette  renonciation,  s'obHgent 
de  lui  continuer,  après  la  mort  de  leur  père 
et  beau-père ,  la  pension  en>denrées  et  nu* 
nuraire  qui  vient  d'être  réglée  en  frveur  de 
celui-ci. 

Après  la  mort  de  Joseph  Thomas ,  arrivée 
le  37  floréal  an  11 ,  Jean-César  Thomas  fait 
assigner  les  sieur  et  dame  Ducayla  en  paie- 
ment de  la  pension  stipulée  à  son  profit  par 
l'acte  sous-seing  privé  du  3o  ventôse  an  10. 

Les  sieur  et  dame  Ducayla  soutiennent 
que  cet  acte  ne  peut  être  considéré  que 
comme  une  Contre-lettre ,  et  que  la  nullité 
absolue  en  est  prononcée  par  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7. 

Le  6  messidor  an  II ,  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel d'Agen,  qui ,  en  confirmant  un  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Cahors , 
du  16  fructidor  an  la,  et  sans  avoir  égard  k 
cette  exception ,  condamne  les  sieur  et  dame 
Ducayla  à  exécuter  la  convention  sous  seing- 
privé. 

Ceux-ci  se  pourvoient  en  cassation  ;  mais 
par  arrêt  du  16  février  1807  ,  au  rapport  de 
M.  Borel , 
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u  AtteofUi  qoc  Taète  tous  sciiig-privé  du  3o 
venlôse  an  10  ne  peut ,  à  Té^i^d  de  Jean' 
César  Tbdmat,  être  conaide'rë  comme  une 
Contre-lettre  9  puisqu'il  est  le  seul  qui  régie 
les  ebligations  contractées  par  les  deman- 
deurs envers  ledit  Thomas  ; 

M  La  cour  rejette  le  pourroi....  ». 

La  seconde  partie  de  Tart.  40  de  la  loi  du 
"X^  frimaire  an  7  ,  a  donné  lieu  à  uile  contes- 
tation dont  le  Bulletin  ewil  de  la  eonr  de 
cassation  nous  retrace  9  en  ces  termes  9  Tes- 
pèce  et  la  décision. 

M  Par  acte  sous  seing-privé'  du  aS  vevdé» 
miaire  an  5,  la  dame  Dublaiael  vendit  au 
sieur  Franck,  et  consolais  ses  biens  meubles  et 
imm  eubles  situes  en  Franco  9  moyennant  la 
somme  de  128907:1  ëcus,,  5o  sols  de  Luicm- 
bourg ,  dont  la  majeure  partie  était  payable 
en  oiTets  sur  la  caisse  de  Tempereur  d'Alle- 
magne 9  perdant  alors  plus  de  a8  pour  cent. 
— *  Par  une  Contre-lettre  du  même  jour  9  les 
parties  déclarèrent  que  9  quoique  le  pris 
porte'  au  contrat  de  vente ,  ne  fut  que  de 
1289072  écus,  5o  soif,  parceque  les  capitaux 
étaient  réduits  à  la  moitié  de  leur  valeur  9 
cependant  cette  réduction  ne  devait  pas 
avoir  lien ,  et  qu*en  conséquence  le  vrai  prix 
était  de  t63,738  ôcos  et  33  sols.  -«-  Cette  Coa« 
tre-lettre  était  parvenue  à  la  connaissance 
de  la  régie  ;  elle  remarqua  qu'elle  contenait 
une  augmentation  de  prix  de  3596(>5  ëcus  et 
83  sols  faisant  1669443  livres  tournois  et  quel- 
ques sols  9  et  elle  en  exigea  le  triple  droit 
montant  k  environ  vingt  mille  francs.  Le 
sieur  Franck  prétendit 9  au  contraire,  qu'il 
n'y  aivait  aneline  augmentation  de  prix  dans 
la  Contre-lettre ,  parceque  9  dans  le  contrat 
de  vente,  on  avait  fixé  le  prix  en  numéraire 
métallique 9  et  dans  la  Contre-lettre  en  va- 
leur nominale  des  billets  sur  la  caisse  de  Tem* 
pcreur  d'Allemagne  9  billets  qui  composaient 
la  majeure  partie  du  prix  de  la  vente,  comme 
le  contrat  de  vente  l'annonce  lui-même ,  et 
qui  perdaient  alors  plus  de  28  pour  100.  «- 
Ce  système  fut  accueilli  par  ingénient  do 
tribunal  civil  de  Luxembourg  du  5  avril 
1806,  et  le  sieur  Franck  iat  en  conséquence 
déchargé  de  la  contrainte  dirigée  contre  lui. 
—  Violation  du  n^.  2  9  7«.  section  du  tarif 
annexé  à  la  loi  du  16  décembre  1790,  et  des 
art.  4^  ^1^  14  ^  ^^*  ^9  ^  's  1<À  au  22  frimaire 
an  7.  —  L*arrêt  de  cassation  (  du  3  novembre 
D807  )  est  ainsi  conçu  : 

)*  Ouï  le  rapport  de  M.  d'Outrepont ; 

vu  le  no.  2  de  la  7*".  section  du  tarif  annexé  à 
la  loi  do  19  décembre  1790;  l'art  4»  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7 ,  et  l'art,  14  ,  n«.  2 ,  de 
la  même  loi  ;  attendu  qu'il  résulte  de  cette 


dernière  dispositioii  que  ^  poor  le  paiement 
du  droit  proportionnel  sur  une  créance  quel- 
conque ,  il  faut  s'arrêter  an  capital  exprimé 
dans  l'acte,  quelleque  soit  la  valeur  intrinsèque 
de  ce  capital;  attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  capital  de  la  créance  de  la  dame  Dublaitel, 
exprimé  dans  la  Contre-lettre 9  est  de  163,738 
écus  et  33  sols  de  Luxembourg  9  et  que  9 
d'ailleurs ,  cette  Contre-lettre  porte  en  ter- 
mes exprès  que  cette  somme  est  le  vrai  prix 
de  vente  ,'  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil 
de  Luxembourg  s'est  jeté  dans  de  vains  cal- 
culs sur  la  valeur  des  billets  de  la  caisse  de 
l'empereur  d'Autriche 9  calcub  que  la  régie 
de  l'enregistrement  n'a  pas  dû  faire,  et 
qu'ainsi  9  ce  tribunal  a  violé  les  dispositions 
des  lois  ci-dessus  citées  ;  la  cour  caase  et  an- 
nulle....  n.  ]] 

VIII.  Une  Contre-Lettre  est-elle  sans  effet, 
lorsqu'il  n'en  existe  point  de  minute,  gu  que 
cette  minute  est  entre  les  mains  de  celui  con- 
tre lequel  la  Contre -lettre  parait  donnée? 
K  l'article  Double  écrit, 

IX.  Denisart  rapporte  tin  arrêt  rendu  dans 
l'espèce  suivante. 

Un  particulier  à  qui  il  était  dâ  une  certaine 
somme ,  en  fit  un  transport ,  et  prit  une  Cou* 
tve-lettre  du  cessionnairo;  stprée  cotte  op^a- 
tion9  le  cessionnairo  .conçut  le  dessein  d'ac^ 
quérir  réellement  la  créance  qui  paraissait  lui 
être  eédéo;  et  dans  cette  vue  9  il  paya  au 
cédant  différentes  sommes  à  compte;  mais  il 
laissa  la  Contre-lettre  entre  les  mains  da 
cédant. 

Dans  cette  position ,  il  a  été  question  de 
savoir  si  les  quittances  à-oomptc  du  transport, 
données  par  le  cédant,  suffisaient  pour  revo-  s 
quer  la  Contre -lettre,  et  si  le  cessionnaire 
était,  par  ces  paiemens,  devenu  créancier  de 
la  somme  transportée  par  la  Contre-Lettre? 

Par  arrêt  rendu  en  la  grande  chambre  le 
14  jtiiUct  17469  il  a  été  juge  que  la  Contre- 
lettre  n'était  pas  détruite,  et  qA'il  fallait  un 
acte  exprès  pour  la  révoquer. 

X.  En  Provence,  kIcs  Contre-lettres  ou 
»  déclarations  volantes^  secrètes  et  clandes- 
}»  tines  9  qui  ne  sont  point  couchées  et  insi- 
iiiwnécB  dans  les  registres  des  notaires,  quoique 
M  reçues  par  ces  officiers  9  n'ont  leor  eflfet  et 
»  leur  date  que  du  jour  de  l'enregistrement, 
M  à  regard  du  tiers,  et  n'ont  hjpotbôcftte 
>i  que  du  jour  qu'elles  ont  été  enregistrées  m. 
MM.  les  gens  du  roi  du  parlement  d'Aix  l'oot 
ainsi  certifié  par  un  acte  de  notoriété  du  a 
juillet  1698.  (M.  LAcmBTiLtB.)  ♦ 

[[Aujourd'hui,  dans  toute  la  France,  les 
Contre-lettres  sous  seing-privé  ne  font  foi  de 
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leur  (kte  contre  les  tiers,  que  da  Jonr,  soit 
de  leur  enregistrement,  soit  du  decés  de  l'un 
de  ceux  qui  les  ont  souscrites,  soit  de  Tacte 
public  où  leur  substance  est  constatée,  et  on 
ne  peot  les  inscrire  au  bureau  des  hypothé* 
qoes,  qu'après  qu'elles  ont  eïe'  reconnues  en 
justice,  f^.  le  Code  civil,  art.  i3a8etai33. 
«  XI.  On  reviendra  sur  cette  matière  aux  ar- 
ticles Nonobstant  et  Simulation,  ]] 

*  CONTREMAITRE.  Cest,  dans  un  vais- 
seau, l'officier  de  l'équipage  qui  commande 
sous  le  maître. 

Suivant  l'art,  i  du  tit.  5  du  liv.  a  de  l'or- 
donnance de  la  marine  du  mois  d'août  1681, 
le  Contre  •  maitrc  doit  avoir  soin  de  faire 
agréer  le  vaisseau ,  et  voir ,  avant  de  faire 
voile,  s'il  est  suffisamment  garni  de  cordages, 
de  poulies  et  de  tous  les  apparaux  nécessaires 
pour  le  voyage. 

Le  même  officier  doit,  lors  du' départ,  voir 
lever  l'ancre;  et  pendant  le  voyage,  il  est  obligé 
de  visiter  chaque  jour  les  manœuvres  hautes 
et  liasses,  et  de  donner  avis  au  maître  des  dé- 
fauts qu'il  peut  y  remarquer.  Il  est  d'ailleurs 
tenu  de  l'aire  exécuter  dans  le  vaisseau ,  tant 
de  jour  que  de  nuit,  les  ordres  du  maître. 

Lorsque  le  vaisseau  arrive  au  port ,  le  Con- 
tre-maitre  doit  faire  préparer  les  cibles  et 
les  ancres,  amarrer  le  vaisseau,  ferler  les 
voiles  et  dresser  les  vergues. 

Quand  le  maître  est  malade  ou  absent,  le 
Contre-mai tre  le  représente,  et  en  remplit  les 
fonctions. 

Telles  sont  les  dispositions  des  art.  a,  3,  4 
et  5  du  iiL  cité. 

L'art.  8a  I  de  l'ordonnance  du  a5  mars  1769, 
concernant  la  marine  royale,  porte  que  le 
Contremaître  exécutera  les  ordres  du  maître, 
et  qu'il  sera  plus  particulièrement  chargé  de 
l'arrimage  du  vaisseau ,  et  d'en  prendre  soin 
pendant  la  campagne.  (M.  Gvtot.  )  * 

*  *  CONTREMAND.  Le  Contremand  n'est 
rien  autre  chose,  dit  Laurière,  qu'une  excuse 
proposée  pour  faire  remettre  ou  différer  une 
assignation,  y.  leschap.  a  et  118  du  a«.  livre 
des  établissemens  de  S.  Louis ,  avec  les  notes 
de  du  Cange  et  de  Laurière  même. 

La  Thaumassiére  remarque  qu'il  y  a  de  la 
différence  entre  le  Contremand  et  Vexoifie, 
en  ce  que  celui  qui  Contremande,  remet  l'a- 
journement à  un  jour  certain,  sans  être  obligé 
d'affirmer;  au  lieu  que  l'exoine  se  propose 
sans  jour  certain ,  mais  pour  une  cause 
Certaine  que  l'on  est  oblige  d'affirmer  véri- 
table. 

On  peut  voir  d'autres  détails  sur  ce  sujet 
dans  le  Glossaire  de  du  Caugo,  au  mot  Con- 
TOMB  VI. 


tramandare  ;  et  dans  celui  de  dom  Carpentier, 
au  mot  Contramandatum.  (M.  Gaeiak  de 

COULOH.  )  * 

[[Dans  quelques  contrées  de  France,  et' 
notamment  dans  le  ci -devant  Dauphiné,  on 
appelle  Contremand,  en  fait  de  louage,  ce 
qu'on  nomme  ailleurs  Congé,  V.  l'article 
Congé-louage,  ]] 

[[CONTREMOtTLAGE.  C'est  la  contrefe- 
çon  d'un  ouvrage  de  sculpture,  y»  l'article 
Contrefaçon,  %,  16.  ]] 

*  CONTRE-MUR.  C'est  un  petit  mur  qae 
l'on  adosse,  jusqu'à  une  certaine  élévation ,  à 
un  autre  mur  plus  considérable. 

I.  Les  Contre-murs  entre  voisins  sont  né- 
cessaires en  plusieurs  cas,  de  crainte  que  ce  qui 
est  près  du  mur  de  séparation ,  ne  préjudicie  ^ 
à  ce  mur.  La  coutume  de  Paris  a  parlé  de 
ces  dilTérens  cas,  et  ce  qu'elle  règle  à  cet 
égard,  sert  de  loi,  ou  plutôt  de  raison  écrite 
dans  les  provinces  où  les  autres  coutumes 
ne  disent  rien  à  ce  sujet. 

Le  tit.  9  de  cette  coutume,  qui  est  le 
même  que  celui  de»  servitudes,  exige  que 
lorsqu'on  (ait  des  étables  ou  des  écuries  con- 
tre un  mur  mitoyen ,  il  soit  fait  un  Contre- 
mur  de  huit  pouces  d'épaisseur  jusqu'au  rez- 
de-chaussée  de  la  mangeoire.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  ce  mur  ne  soit  nécessaire  que  du 
côté  de  la  mangeoire;  la  coutume  ne  parle  de 
mangeoire  que  pour  déterminer  la  hauteur  du 
mur  ;  car  ce  mur  doit  régner  au  dedans  de  l'écu^ 
rie, de  tous  les  côtés  où  il  y  a  des  murs  mitoyens, 
parcequ'à  bien  examiner  la  chose,  ce  n'est  pas 
précisément  le  côté  de  la  mangeoire  qui  est 
le  plus  exposé  aux  inconvéniens  du  fumier. 

Comme  là  mangeoire  n'a  pas  la  même  hau- 
teur dans  toutes  les  écuries ,  celle  des  Contre- 
murs  ne  peut  guère  être  déterminée.  Dans 
Fusage,  on  la  fait  dépendre  des  cntassemens 
qu'on  a  envie  de  faire  contre  un  mur  mitoyen  ; 
de  sorte  que  le  mur  doit  être  élevé  au  moins 
autant  que  ces  cntassemens,  et  régner  dans 
toutes  les  parties  où  ils  ont  lien.  Ces  murs , 
outre  leur  élévation  en  superficie,  doivent 
encore  avoir  une  certaine  profondeur,  pour 
empêcher  que  l'humidité  du  fumier  ne  pou- 
risse  la  fondation  du  mur  mitoyen.  Cette 
profondeur  dépend  encore  du  pavé  de  l'écu- 
rie ou  de  rétable.  Si  ce  pavé  est  à  chaux  et  à 
ciment ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mur  ait 
autant  de  profondeur  que  si  le  pavé  n'était 
pas  aussi  bien  conditionné. 

n.  Au  surplus,  comme  toutes  les  précau- 
tions qu'indique  la  coutume  ne  sont  que  pour 
empêcher  que  le  propriétaire  voisin  ne  souffre 
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•  quelque  préjudice,  les  choses  doivent  être 
faites  de  façon  qu'il  n'en  résulte  aucun  incon- 
vénient; de  sorte  que,  si  Tépaisseur  fixée  à 
•4iuit  pouces  pour  le  Contre-mur,  n'était  pas 
suffisante  pour  garantir  le  voisin  derbumidité 
que  pourrait  occasioner  le  fumier,  le  pro- 
priétaire de  rétable  serait  obligé  de  lui  don- 
ner plus  d'épaisseur,  ou  de  le  reconstruire 
avec  un  meilleur  ciment,  en  observant  de 
ne  le  point  incorporer  avec  le  mur  mitoyen , 
afin  qu'on  ne  fût  pas  obligé  de  toucher  à 
celui-ci ,  dans  le  cas  où  il  serait  question  de 
rc^rer  celui-là. 

IR.  La  coutume  semble  n'indiquer  la  né- 
cessité d'un  Contre-mur,  que  pour  les  murs 
mitoyens;  mais  que  le  mur  de  séparation  soit 
mitoyen  ou  non,  le  propriétaire  voisin  a  tou- 
fOurs  droit  d'exiger  que  celui  qui  a  du  fumier 
'  dans  son  étable,  le  tienne  de  façon  que  l'bu- 
fnidité  ne  pénétre  pas  chez  ce  voisin;  [[et 
telle  est  efl'ectivement  la  disposition  du  Code 

pivil,  arU  674*  ]] 

La  même  raison  physique  qui  exige  des 
Contre-murs  dans  une  écurie,  en  exige  pa- 
reillement dans  les  bergeries  et  dans  les  bâti- 
mens  où  l'on  pratique  des  trempis  pour  les 
morues  qu'on  veut  dessaler,  ainsi  que  dans 
ceux  où  l'on  tient  des  magasins  de  sel ,  [[ou 
des  amas  de  matières  corrosives.  y.  le  Code 
civil,  art.  674-]]  ^^  ^^  première  règle  est 
de  ne  point  nuire  à  son  voisin. 

Cependant,  si  le  mur  appartenait  en  entier 
au  maître  de  ces  bâtimens,  il  suffirait  que  lé 
voisin  ne  fût  incommodé  par  aucune  humi- 
dité, pour  qu'il  n'eut  rien  à  dire,  attendu 
qu'il  lui  importe  peu  que  le  mur  se  détériore 
ou  non. 

IV.  Un  autre  cas,  suivant  la  même  cou- 
tume de  Paris,  où  les  Contre-murs  sont  né- 
cessaires, c'est  lorsqu'on  \c\it  faire  des  âtjres 
et  des  cheminées  près  d'un  uiur  mitoyen,  [[o« 
non  mitoyen,  ajoute  l'art.  G;  4  du  Code  civil.  ]] 
Ces  Contre-murs  doivent  ctre  de  tuileaux  ou 
de  briques  avec  une  épaisseur  de  demi-pied, 
de  crainte  que  le  mur  mitoyen  ne  soit  en- 
dommagé par  l'activité  du  feu  :  mais  cette 
épaisseur  ne  doit  s'étendre  que  depuis  la  base 
jusqu'au  manteau  de  la  cheminée.  On  observe 
même  que  depuis  qu'on  a  imaginé  des  contre- 
cceurs  de  fonte,  on  est  dans  l'usage  de  les 
appliquer  au  mur,  en  coulant  du  plâtre  entre 
le  contre-ccMir,  pour  qu'il  n'y  ait  point  de 
vide  ;  et  l'on  a  reconnu  que  ces  contre-cœurs 
conservaient  suffisamment  les  murs  auxquels 
ils  étaient  adossés.  K  l'article  Contre  feu, 

V.  Un  règlement  de  police  du  ai  janvier 
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sur  les  poutres  et  solives  de  planchers  on  sur 
d'autres  pièces  de  bois,  qaelque  épaisseur 
qu'il  y  ait  entre  le  carreau  de  l'âtre  et  les 
pièces  de  bois  au-dessous;  mais,  dans  l'usage, 
lorsqu'il  se  trouve  de  ces  solives,  au  lieu  de 
les  couper,  on  fait  dessus  un  aire  de  plâtra 
bien  plein  que  l'on  couvre  d'un  carreau ,  en 
laissant  un  vide  de  trois  pouces  entre  le  car- 
reau et  une  forte  plaque  de  fonte  qui  forme 
l'âtre  de  la  cheminée  et  reçoit  le  feu.  Il  est 
reconnu  qu'avec  cette  précaution,  il  n'y  a 
rien  à  craindre  pour  le  feu. 

VI.  Lorsqu'il  s'agit  d'adosser  un  potager  ou 
réchaud  de  cuisine  contre  un  mur  mitoyen, 
il  n'est  pas  besoin  de  Contre-mur  ;  mais  cette 
précaution  est  indispensable  lorsque  ce  pota- 
ger doit  être  contre  une  cloison  ou  pan  de 
bois  de  cbarpenterie  :  on  doit  faire  alors  un 
Contre-mur  d'un  rang  de  briques  d'épaisseur 
et  de  deux  pieds  de  hauteur  au-dessus  du 
fourneau. 

VU.  A  l'yard  des  fourneaux  autres  que 
des  réchauds  de  cuisine,  des  fours  et  des 
forges ,  la  même  coutume  exige  que  les  murs 
de  ces  constructions  soient  d'un  pied  d'épais- 
seur, et  qu'il  y  ait  un  demi-pied  de  vide  et 
d'intervaÛe  entre  ces  murs  et  les  murs  mi- 
toyens ,  afin  que  l'air  circulant  dans  ce  vide , 
rafraîchisse  et  diminue  la  chaleur.  Dans  l'u- 
sage, on  n'exige  point  de  vide  aux  fours  des 
maisons  autres  que  celles  des  pâtissiers,  des 
boulangers,  etc.  ;  on  se  contente  d'un  Contre- 
mur  de  huit  à  neuf  pouces  d'épaisseur,  par  la 
raison  que  ces  fours  ne  sont  pas  habituelle- 
ment chauffés.  Mais  pour  ceux  des  potiers  de 
terre  et  pour  les  autres  où  le  feu  est  ardent , 
et  où  il  se  continue  pendant  plusieurs  jours 
de  suite,  on  exige  un  vide  d'un  pied  d'espace, 
au  lieu  d'un  simple  demi-pied;  et,  pour  les 
forges  de  ceux  qui  travaillent  sur  le  fer,  ou- 
tre le  demi-pied  d'intei'valle,  on  exige  encore 
un  Contre-mur. 

VIII.  Quant  aux  puits  et  aux  latrines,  qu'on 
nomme  autrement  yôs^es  d'aisances,  si  on 
les  fait  auprès  d'un  mur  mitoyen  \[^ou  non 
mitojren.  Code  civil,  art.  674]],  il  faut,  sui- 
vant la  coutume  dont  nous  détaillons  les  dis- 

.  positions,  qu'il  y  ait  un  Contre-mur  d'un 
pied  d'épaisseur,  en  observant  que,  s'il  y  a  un 
puits  d'un  côté  et  une  aisance  de  l'autre ,  il 
suffit  qu'il  y  ait  quatre  pieds  de  maçonnerie 
d'épaisseur  entre  deux,  y  compris  l'épaisseur 
des  murs  de  part  et  d'autre;  mais  entre  deux 
puits ,  il  ne  faut  que  trob  pieds  de  dis- 
tance. 

IX.  Quand  la  coutume  n'exige  que  l'épais- 
seur d'un  pied  pour  le   Contre-mur  d'une 
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km&e  dtsêuakOij  c^Ml  fwreequ'dlle  présome, 
comme  oo  Ta  d«fjà  observé,  que  celte  epaisseut 
«•I  siiffisMile;  ma»  tî,  ô^db  le  fait,  cette 
epaifaenr  ne  suffit  pas,  et  que  les  matières 
pcoétreut  et  ilégradent  le  mur  mitoyen,  le 
propriétaire  de  la  fosse  est  oblige'  iTj  pour- 
voir et  de  feparer  le  dommage,  s'il  y  en  a 
d'occasioné. 

X.  Les  chausses  et  les  tujaux  d'aisances 
fiiits  en  maçonnerie  et  adosses  contre  un  mur 
mitojren,  exigent  pareHlement  un  Contre- 
mur  iTun  pied  d'épaisseur  ;  nuis  sî  ces  tnyanï 
sont  de  plomb  oo  de  terre  cuite,  il  suffit  qu'ils 
soient  recouverts  d'une  chemise  de  plâtre 
d'un  pouce  et  demi  d'épaisseur,  et  qu'il  j  ait 
un  vide  dr  trois  pouces  entre  ces  tuyaux  et  le 
nur  mitoyen. 

Si,  malgré  la  disCacKe  de  qmitre  pieds  entr^ 
mn  puits  et  une  Ibsse  d'aisance ,  il  y  avait  un 
écovlement  dans  le  puits,  le  propriétaire  de 
la  fosse  n'en  serait  pas  moins  obligé,  ou  de 
la  reculer,  on  d'en  mieux  eimenier  Finter- 
valle,  on  etifts  de  la  supprimer. 

Observez  qu'M  n'est  pas  sin*prenant  qu*& 
Paris  on  n'ait  pas  exigé  nne  plus  grande  dis- 
tance que  de  quatre  pieds  entre  «n  ^uits  et 
une  fosse  d'aisance,  parceque,  dans  cette 
ville ,  l'eau  de  puits  ne  sert  point  de  boisson 
aux  habitans.  Dans  les  autres  villes  où  l'on 
est  privé  de  l'eau  de  fontaine  ou  de  rivière , 
on  peut  obliger  ceux  qui  veulent  pratiquer 
des  aisances,  de  les  reculer  de  façon  que  la 
pureté  de  l'eau  des  puits  n'en  soit  aucunement 
altérée.  Plusieurs  coutumes  ont  des  disposî'* 
tiens  à  ce  sujet. 

XL  On  txige  encore  des  Coatre^mors  pour 
let caves;  mais  K  l'article  Cmve. 

Xn.  La  coutume  de  Paris  vent  anssi,  art. 
19a,  que  celui  qui,  ayant  un  jardin,  nne 
place  ou  autre  lieu  vide  joignant  immédiate- 
ment le  mur  d'autrui  ou  un  mur  mitoyen , 
veut  UJaire  labourer  tXjumer,  soit  tenu  d'y 
faire  un  Contre-mur  de  demi-pied  d'^epaisseur, 
en  ajoutant  que,  s'il  y  a  des  terres  jectices,  ce 
Contre-mur  doit  être  d*^un  pied.  Mais  dans 
(usage,  on  n'observedc  faire  ce^  Contre-murs 
qu'à  l'égard  des  places  ou  des  terrains  dos  <fe 
murs  ;  car  à  Fégard  des  champs  Uourables 
qui  aboutissent,  par  exemple ,  aux  murs  d'unr 
parc,  on  n'exige  point  que  les  propriétairea 
de  ces  champs  fassent  des  Contre-mors  ;  it 
leur  suffit  de  laisser  un  petit  espace  entre  le 
mur  voisin  et  le  labour  de  leurs  champs; 
autrement,  on  fes- constituerait  dans  une  trop* 
grande  dépense.  On  n'exige  pas  non  plus  de 
ces  Contre-murs  dans  les  petits  jardins  ;  les 
propriétaires  se  déchargent  mutuellement, 
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pour  Tordmaire ,  de  cette  obligation  dans  les 
villes  oà  le  terrain  est  précieux,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  planter  des  espaliers  le  long 
des  murs;  et  encore  si,  malgré  un  Contre- 
mur,  les  racines  des  espaliers  dégradaient 
les  murs ,  le  propriétaire  des  arbres  plantés 
n'en  serait  pas  moins  tenu  de  réparer  le 
domma^. 

Pour  ce  quiest  des  terres  jcctices  ou  rappor- 
tées, la  chose  est  différente.  S'il  y  a  des  terres 
jetées  des  deux  côtés  do  mur,  à  la  même  hau- 
teur, 00  si  le  terrain  naturel  étant  phis  haut 
d'un  côté,  on  rapporte  des  terres  de  l'autre  côté, 
jusqu'au  mveau  du  terrain  naturel ,  il  ne  Ciut 
on  Conti<e>mar,  qu'autant  qoe4e  terrain  rap- 
porté est  remoé  pour  la  cultureà  laquelle  on  le 
destine,  parceqo'en  le  reihuant  et  le  labou rant , 
rhumidité  des  eaux  do  del  et  des  fumiers, 
pénètre  davantage. 

Lorsque  les  terres  rapportées  sont  plus, 
kaotes  que  fe  terrain  de  l'antre  cétd  dn  mur, 
celui  qui  a  fait  rapporter  ces  terres,  doit  laii^ 
nécessairement  un  Contre-mur  de  sod  côté, 
poor  soutenir  Telfort  de  la  poussée  de  ces 
telles.  Ce  Contre-mur  doit  être  placé  sur  un 
fÎNids  solide,  et  élevé  aussi  haut  que  le  dessus 
dea  terres,  atec  une  épaisaeor  proportiotmée 
à  sa  haoleur» 

Quand  le  mur  de  séparation  sert  à  porter 
un  édifice  avec  de»  caves  au-deasoils,  et  qoe 
le  voisin  de  faotre  oété  a  des  terrea  rappor- 
tées à  une  plos  haole  élévation  f^^  ceHe  de 
l'ancien  terrain  do  côté  de  fedifice,  le  pro^ 
priétaire  de  l'édifice  et  des  caves  doit  soutenii* 
le  terrain  de  son  voisin  au-dessous  du  terrain 
solide.  Le  propriétaire  du  terrain  joignant  ne 
doit  soutenir  ^%  terres  que  depuis  le  fond 
solide  ;  tout  ce  qui  est  au-dessous,  regarde  le 
maître  de  l'édifice  et  des  caves.  Il  n'est  pas 
même  d'usage  que  le  propriétaire  du  terrain 
fasse  de  Contre-mur  pour  soutehir  ses  terres 
dans  cette  occasion,  attendu*  qu'elles  sont 
suffisamment  retenues  par  le  bîitement  des 
toutes  des  caves,  à  moins  que  le  terrain  rap- 
porté ne  puisse  occasioner  de  l'humidité  :  le 
propriétaire  alors,  pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient, doit  faire  un  Contre-mur,  mais  sim- 
plement d^une  épaisseur  suffisante  pour  empê- 
cher cette  humidité. 

Lorsque  deux  héritages  sont  sur  le  pen- 
chant a  une  montagne  ou  d'un  coteau ,  l'un 
au-dessus  de  l'autre,  séparés  par  un  mur, 
si  îe  propriétaire  de  l'héritage  le  plus  bas  fait 
baisser  son  terrain  le  long  du  n^ur,  il  est 
tenu  de  faire  un  Contre-mur  de  son  côte  pour 
soutenir  le  pied  du  mur  de  séparation.  Qaand  * 
c'est  au  contraire  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage supérieur  qui  fait  rejeter  les  terres  du 
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côte  da  mur,  il  doit  fidre  un  Contre^mur  de 
•on  côté,  en  l'établissant  ou  commence  l'an- 
cien fond  solide.  Cependant  si  le  proprié- 
taire inférieur  avait  déjà  fait  un  Contre-mor 
à  l'occasion  du  baissement  donné  à  son  ter- 
rain ,  il  n'y  aurait  ancmi  inconvénient  h  ce 
que  ce  Contre-mur  fut  continué  au-dessus  aux 
dépens  du  propriétaire  supérieur,  en  pre- 
nant une  reconnaissance  de  son  voisin ,  pour 
prouver  dans  le  temps,  que  ce  Contre-mur  a 
été  fait  en  partie  à  ses  dépens. 

Quand  on  élève  des  rues,  et  que  les  pro- 
priétaires, pour  se  mettre  au  niveau  du  pavé, 
emploient  chez  eux  des  terres  rapportées , 
ils  sont  obligés  de  faire  fiiire  des  Contre-murs 
pour  conserver  les  murs  de  séparation  et 
pour  empêcher  que  les  voisins  ne  soient  in- 
commodés par  l'humidité.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  par  deux  arrêts,  l'un  du  27  août  i639> 
l'autre  du  3o  avril  i644* 

[[Sur  tout  cela,  le  Code  civil  est  absolu- 
ment muet.  ]] 

K  \ea  coutumes  de  Calais ,  de  Clermont  en 
Beauvoisis,  de  Meaux,  d'Etampes ,  de  Reims, 
de  Nantes,  de  Normandie,  du  Grand-Perche, 
de  Sedan*,  de  Troyes,  de  Sens ,  de  Cambrai, 
de  ChÀlons,  de  Blois,  de  Bar,  de  Nivernais, 
de  Berry,  de  Lorraine,  d'Amiens,  de  Tour- 
nay,  de  Mantes,  de  Montargis,  de  Senlis,  etc.  ; 
les  Lois  de  bâtiment  par  Desgodels  ;  les  com- 
mentateurs de  la  coutume  de  Paris,  et  les 
articles  Cheminée,  Fosse  d'aisance.  Four, 
Puits,  etc.  (M.  Dakbav.)  * 

*  CONTRE  -  PAN ,  CONTRE  -  PANNER. 
Le  Contre-pan  est,  à  ce  qu'il  parait,  la  même 
chose  que  le  contre-about,  ou  le  contre-cens, 
c'est-à-dire,  une  nouvelle  hypothèque,  un 
fonds  de  terre  assigné  pour  plus  ample  sû- 
reté d'une  rente  ou  d*un  cens  dû  sur  un  autre 
fonds.  L'art.  39  des  statuts  de  Liège,  rap- 
portés par  Jean  Mantel,  dans  son  Histoire  du 
Comté  de  Liège,  part.  3,  page  ià^,  porte  i^Item, 
y*  quand  quelqu'un  prend  bien  et  héritage, 
)>  à  condition  et  devis  qu'il  mettra  un  Contre- 
»  p/i/t,  suivant  la  coutume  et  style,  ou  s'il 
j*  ne  fait  réforme  particulière ,  tel  doit  mettre 
»  Contre-pan  si  suffisant  que,  joint  avec  le 
>  gage  ou  bien  principal,  il  puisse  être  estime 
y*  le  tiers  meilleur  que  les  biens  héritables,  et 
)i  ce,  sur  ces  héritages  qui  ne  peuvent  périr 
V  ni  par  feu  ni  par  eau  >*.  f^.  le  Glossarium 
novum  de  dom  Carpentier ,  au  mot  Conùxi- 
vadium. 

Le  style  du  pays  de  Liège ,  chap.  6,  art.  5, 
cité  par  Ragueau,dit,au  contraire,  que  u  l'or- 
3»  dinaire  et  coutumierContre-pan  est  l'estime 
31  du  huitième  denier  de  l'héritage  baillé  à 


i>  cens  ou  rente,  pour  venir  au  rachat  oonven- 
ki  tionnel. 

n  est  aussi  question  de  rentes  Contre-pan - 
nées  sur  héritages,  dans  les  coutumes  de 
Mons,  chap.  34;  de  Namur,  art.  11  ;  et  dan« 
les  chartes  deHasnaut,  diap.  g6,  art.  8. 

Laoriére  observe  à  cette  occasion ,  d'âpres 
Kilianus,  dans  son  Etjrmologicon  teutons- 
cum,  que  peut  signifie  setge,  (M.  Garbah  db 

COULON.  }  * 

*  CONTRESOMMATION.  Cest,  en  ma- 
tière de  garantie,  un  acte  opposé  à  la  somma- 
tion. La  demande  formée  contre  le  garant , 
s'app^e  demande  en  recours  de  garantie ,  ou 
demande  en  sommation ,  parceque  le  garant 
est  sommé  de  prendre  le  £iit  et  cause  de  ga- 
rantie. Si  celui  qui  est  assigné  en  garantie , 
prétend  avoir  lui-même  un  garant,  il  lui  dé- 
nonce la  demande  en  recours  ou  sommation 
qui  est  formée  contre  lui ,  et  le  somme  de  sa 
part  de  prendre  son  fait  et  cause.  Il  dénonce 
ensuite  cette  nouvelle  demande  au  premier 
demandeur  en  garantie,  et  cette  dénoncia- 
tion s'appelle  Contre-sommation,  f^*  l'article 
Garantie,  (M.  Gvtot.)* 

♦CONTRE- VISITE.  On  appelle  ainsi  une 
seconde  visite  des  lieux  contentieux,  à  la- 
quelle une  partie  fait  procéder,  quand  elle 
prétend  que  la  première  visite ,  faite  à  la  re- 
quête de  sa  partie  adverse,  est  nulle  ou  vi- 
cieuse, y.  l'article  Experts, 

On  appelle  aussi  Contre-visites  les  secondes 
visites  non  prévues  ni  annoncées,  que  font 
les  inspecteurs  des  manufactures ,  les  commis 
des  droits  du  fisc ,  etc. ,  pour  reconnaitre  s'il 
n'y  a  point  eu  de  fraude  dans  les  visites 
fixées  et  ordonnées  par  les  statuts  et  règle- 
mens,  (M.  Gvtot.)^ 

CONTRIBUTION.  C'est  en  général  la  ré- 
partition d'une  chose  entre  plusieurs  per- 
sonnes. 

*  CONTRIBUTION  AUX  DETTES  D'UNE 
SUCCESSION.  C'est  la  répartition  qui  se  fait 
de  la  masse  des  dettes  sur  les  héritiers,  rela- 
tivement à  la  portion  que  chacun  d'eux  doit 
en  supporter. 

Suivant  le  droit  romain ,  chaque  héritier 
contribue  aux  dettes  à  proportion  de  la  part 
qu'il  prend  dans  la  succession;  mais  on  ne 
compte  pas  les  prélegs  ;  c'est  pourquoi  si  deux 
héritiers  sont  institués  conjointement,  et  que 
l'un  d'eux  ait  un  prelegs ,  ou  qu'ils  en  aient 
chacun  un,  mais  inégaux,  ils  contribuent 
néanmoins  également  aux  dettes,  sans  consi- 
dérer que  l'un  tire  de  la  succession  plus  d'a- 
vantage ou  de  profit  que  l'autre. 
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£n  pays  eoiitoniier,  les  kérîtfert,  les  do- 
nataires et  l^taires  unÎTerseU  sont  tenus  de 
contribuer  aux  dettes  chacun  à  proportion 
de  rémolument.  Cest  la  disposition  de  l'art. 
334  de  la  coutume  de  Paris,  qui  îtÂt  le  droit 
commun  dans  les  coutumes  où  il  n'y  a  point 
de  décision  contraire.' 

[[  ^.  les  articles  DetUê,  S.  3  et  4 ,  Léga- 
uùre,  S.  7,  et  le  Code  civil,  art  870  et 
tmv.]] 

La  Contribution  n'a  pas  lieu  entl«  les  dif- 
férens  donataires  pour  la  légitime  due  à  Tun 
des  enfans.  La  furisprudence  a  établi  que 
celte  légitime  deratt  se  prendre  sur  la  der- 
nière donation ,  et  en  cas  d'insuffisance ,  sur 
la  donation  précédente,  etc.  y.  Tartide  Lé- 
gitime, (M.  GUTOT.)*  - 

♦  CONTRlBUrrOW  AU  JET  DANS  LA 
MER  (i).  Il  arrive  quelquefois  que  la  tem- 
pête ou  les  ennemis  obligent  à  jeter  dans  la 
mer  une  partie  du  chargement  d'un  vaisseau. 
Dans  ce  cas,  Tétat  des  pertes  ou' dommages 
doit  être  fait  à  la  diligence  du  maître  dans  le 
lieu  de  la  décharge  du  bâtiment  ;  et  les  mar- 
chandises, tant  jetées  que<sauvées,  doivent 
être  estimées  suivant  le  prix  courant  dans  le 
même  lieu.  Cest  ce  qui  résulte  de  l'art.  6  du 
tit.  8  du  lîv.  3  de  l'ordonnance  de  la  marine 
du  mois  d'août  1681. 

L'art.  7  règle  la  manière  selon  laquelle  les 
parties  intéressées  doivent  contribuer  au  paie* 
ment  de  ces  pertes  ou  dommages.  Cette  loi 
veut  que  la  répartition  se  fasse  sur  les  effets 
tant  sauva  que  jetÀ,  et  sur  la  moitié  du  na- 
vire et  du  fret  au  marc  la  livre  de  ce  qu'ils 
peuvent  valoir  ensemble. 

La  raison  pour  laqueUe  le  navire  et  le  fret 
contribuent  ensemble  au  paiement  du  dom- 
mage ,  est  qu'ils  ont  été  sauvés  l'un  et  l'autre 
par  le  jet;  et  îts  ne  contribuent  chacun  que 
pour  moitié,  parcequ'ils  ne  sont  pas  indépen- 
dans  l'un  de  l'autre,  et  qu'autrement  il  pour-, 
rait  y  avoir  lieu  à  la  surprise  ou  à  la  lésion. 
En  effet,  si  le  maître  avait  la  liberté  de  ne 
faire  contribuer  que  le  fret,  il  prendrait  ce 
I  parti  toutes  les  fois  que  ce  fret  serait  d'une 
moindre  valeur  que  le  navire  ;  et  d'un  autre 
côté,  si  les  marchands  chargeurs  avaient  le 
choix  d'appliquer  la  Contribution  au  fret  ou 
au  navire,  ils  ne  manqueraient  pas ,  dans  ce 


(1)  [[  Le  Gode  de  commerce  n'^aii  pas  encore 
publia ,  lorsque  cet  axUcle  •  été  imprimé  dans  la 
troisième  édition.  On  trouvera  sous  les  mots  Jet  à 
la  mer,  celles  de  ses  dispositions  qui  soat  relaiivea 
i  cette  matière.  ]] 


cas ,  d'en  décharger  le  fret  pour  en  charger 
le  navire. 

Ainsi,  pour  se  conformer  à  la  règle  établie 
par  l'ordonnance,  il  convient  de  compter  en 
entier  le  fret  au  profit  du  navire,  pour  tou- 
tes les  marchandises  indistinctement,  tant 
celles  qui  ont  été  sauvées  que  celles  qui  ont 
été  jetées.  Cest  de  ce  fret  général  que  la  Con- 
tribution doit  se  faire  par  moitié.  C'est  pour- 
quoi ,  s'il  est  de  dix  mille  livres ,  la  moitié  de 
cette  somme,  qui  est  de  cinq  mille  livres, 
sera  sujette  à  Contribution. 

Quant  au  navire ,  lorsqu'il  y  a  une  police 
d'assurance  par  laquelle  il  a  été  estimé,  celte 
estimation  doit  servir  de  règle;  sinon,  il  faut 
le  faire  estimer  Relativement  à  l'état  dans  le- 
quel il  était  au  moment  du  départ;  et,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  on  le  fait  con- 
tribuer pour  moitié  sur  le  pied  de  Testima- 
tion.  Ainsi,  la  moitié  du  fret  et  la  moitié  de 
la  valeur  du  navire  composent  la  totalité  de 
la  somme  pour  laquelle  le  propriétaire  ou 
le  maître  du  navire  doit  souffrir  la  Contribu- 
tion. Cest  pourquoi  si,  au  temps  du  départ, 
le  navire  valait  vingt-cinq  mille  livres,  la 
moitié  de  cette  somme,  qui  est  de  douze 
mille  cinq  cents  livres ,  sera  sujette  à  Contri- 
bution. 

Si  lé  navire  a  souffert  du  dommage  par  le 
fet ,  on  doit  évaluer  ce  domniage;  ce  qui  n'o- 
père d'autre  effet  que  de  grossir  l'état  géné- 
ral des  pertes  dont  on  doit  faire  la  réparti- 
tion. 

La  même  règle  doit  être  observée  à  Tégard 
des  effets  sauvés  qui  ont  été  endommagés  par 
le  jet  :  l'estimation  du  dommage  grossit  éga- 
lement l'état  des  pertes  dont  la  répartition 
doit  être  faite.  On  opère  en  pareil  cas  comme 
si  tous  les  effets  existaient ,  sans  qu'il  y  en 
eiU  aucun  de  perdu  ;  et  on  les  fait  tous  con- 
tribuer au  paiement  du  dommage,  conjoint 
tement  avec  la  moitié  du  navire  et  du  fret. 

Mais  comme  les  effets,  tant  ceux  qui  ont 
été  jetés  que  ceux  qui  sont  sauvés ,  doivent 
également  le  fret  pour  la  moitié  duquel  le 
maitre  souffre  la  Contribution ,  il  est  juste 
de  déduire  ce  fret  sur  toutes  les  marchan- 
dises sujettes  à  Contribution,  puisqu'il  a 
grossi  d'autant  la  valeur  de  ces  marchandises, 
et  que,  sans  cela,  il  tomberait  en  pure  perte 
aux  marchands  chargeurs. 

Pour  juger  de  la  qualité  des  effets  jetés  à , 
la  mer,  l'art.  8  veut  que  les  connaissemens 
soient  représentés,  et  même  les  factures, 
s'il  y  en  a. 

n  peut  arriv<^r  que  le  connaissement  ne 
suffise  pas  pour  faire  connaître  la  qualité  àc^ 
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marchandises,  comme  cala  «riyeraii  s*ii 
énonçait,  par  exemple,  des  iiallots  de  toile» 
attendu  qu'il  jr  a  des  toiles  ée  toutes  sortes  de 
prix,  n  faut  donc  alors  que  la  facture  soit 
représentée,  ou  quelque  autre  pièce  qui 
puisse  en  remplir  Tobiet.  C'est  ce  qu*a  juge' 
TAmirautë  de  Marseille  par  trois  sentences 
des  i4  juillet  et  i6  septembre  1760 ,  et3o  juin 
lySa,  cités  par  Valin. 

Lorsque  la  qualité  de  quelques  marchan- 
dises a  été  déguisée  par  le  connaissement,  et 
qu'elles  se  trouvent  excéder  la  valeur  que  la 
déclaration  du  marchand  chargeur  j  avait 
attribuée,  elles  doivent  contribuer,  si  ellet 
sont  sauvées,  sur  le  pied  de  ce  qu'elles  va- 
lent réellement;  et  lorsqu'elles  sont  perdues* 
elles  ne  doivent  être  payées  que  sur  le  pie<I 
du  connaissement. 

Si ,  au  contraire ,  les  marchandises  se  trou- 
vent d'une  qualité  moins  précieuse  qu'elles 
ne  paraissent  par  la  déclaration  du  marchand 
chargeur,  et  qu'elles  soient  sauvées,  elles 
doivent  contribuer  sur  le  pied  de  cette  décla> 
ration  ;  et  si  elles  viennent  à  être  jetées  ou 
endommagées,  elles  ne  doivent  être  payée» 
que  sur  le  pied  de  ce  qu'elles  valent  réelle- 
ment. 

Telles  sont  les  dispositions  des  art.  9  et  io« 

Suivant  l'art.  1 1 ,  les  munitions  de  guerre 
et  de  bouche  ne  doivent  point  contribuer  au 
jet;  et  cependant  ce  qui  en  a  été  jeté,  doit 
être  payé  par  Contribution  sur  tous  les  autres 
effets. 

Cette  décision  est  fondée  sur  ee  que  ces 
munitions  sont  nécessaires  pour  la  défense 
du  navire  et  pour  nourrir  ceux  qui  le  con- 
duisent. 

La  loi  a,  S.  a ,  D.  dS?  legê  Rhodiâ,  a  étendu 
Texoeption  aux  vivres  des  passagers,  pourvu 
que  ce  soient  des  vivres  d'un  usage  journalier  ; 
car  si  c'étaient  des  farines  ou  d'autres  den- 
rées chargées  comme  marchandises,  et  qu'elles 
ne  fussent  pas  destinées  à  l'approvisionne- 
ment du  navire,  elles  seraient  sans  difficulté 
sujettes  à  Contribution,  soit  qu'elles  appar- 
tinssent an  maître  dn  navire  ou  k  toute  autre 
personne. 

La  décision  de  l'art.  1 1  est  aussi  appliquée 
aux  loyers  et  aux  bardes  de  matelots.  Ces 
objets  ne  sont  pas  non  plus  sujets  à  Contribu- 
tion. 

Les  effets  dont  il  n'y  a  point  de  connaisse- 
ment ,  ne  doivent  point  être  payés  lorsqu'ils 
sont  jetés,  et  s'ils  sont  sauvés ,  ils  doivent 
contribuer  comme  les  autres.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  12. 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  qu'on  ne 
doit  rien  embarquer  dans  un  navire  sans  l'a- 


¥ea  àm  mallM,  et  pir  eontéqvent  satfs  con- 
naissement. Il  parait  tealefois  qu'elle  ne  peut 
être  appliquée  qu'an  cas  où  le  maître  ne  Vest 
point  aperça  que  ces  efkiA  étaient  s«r  son 
bord,  et  qn'il  n'a  pas  déclaré  sar  son  livre 
vouloir  en  prendre  le  fret;  car  s'il  avait  fait 
cette  déclaration,  il  serait  juste  qs'elle  tint 
lieu  de  connaissement. 

On  ne  peut  de  même  demander  de  Con- 
tribution pour  les  effets  jetés  ou  endom* 
mages  qui  étaient  sur  le  tiUac,  sauf  an  pro- 
priétaire son  recours  contre  le  maitre  dn  na- 
vire ;  et  cependant  si  ces  effets  viennent  à  être 
sauvés ,  ils  doivent  contribner  eomsae  les  au' 
très.  Ce  sont  les  dispositions  de  l'art.  i3. 

La  raison  pour  laquelle  le  paiement  de  cet 
effets  est  refusé ,  est ,  iqu'étant  sur  lé  tillac,. 
et  devant  par  conséquent  embarrasser  la  ma- 
nœuvre, on  présume  qu'ils  ont  été' jetés  avant 
qu'il  fût  nécessaire  de  le  faire ,  et  seulement 
parcequ'ils  empêchaient  la  manœuvre.  Et 
comme  ils  ne  pouvaient  être  sur  le  tillac  qu'il 
cause  qu'il  n'y  avait  point  de  pboe  ailleurs, 
ou  que  le  maitre  avait  néglige  de  les  placer 
convenablement  ^  il  doit ,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  répondre  de  l'événement, 
parcequ'il  ne  lui  est  pas  plus  permis  de  sur- 
charger le  navire,  que  d'exposer  les  marchan- 
dises à  tomber  ou  à  être  jetées  dans  la  mer. 

Observez  toutefois  que  cette  décision  ne  s'e'- 
tend  pas  aux  bateaux  et  autres  Bâtimens  al- 
lant de  port  en  port ,  attendu  qu'an  est  dans 
Tusage  d'y  charger  les  marchandises  sur  le 
tillac ,  comme  sous  le  pont. 

n  n'y  a  pareillement  lieu  à  aucune  Contri- 
bution pour  raison  du  dommage  arrivé  au  bâ- 
timent, à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  exprès  pour 
faciliter  le  jet.  C'est  ce  que  porte  l'art.  i4- 

Obsérvez  que  cette  régie  ne  doit  s'appliquer 
qu'au  cas  d'un  naufrage  ou  échouement 
dans  lequel  chacun  sauve  ce  qu'il  peut ,  et 
supporte  sa  perte  comme  avarie  particulière; 
car  si  Ton  prenait  la  fin  de  Tarticle  dont  if 
s'agit  à  la  lettre ,  il  en  résulterait ,  selon  la 
remarque  de  Valin ,  que  le  propriétaire  ne 

rmrrait  demander  raison  du  dommage  arrivé 
son  bâtiment,  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu 
jet,  et  que  le  dommage  aurait  été  fait  exprès 
pour  le  faciliter;  ce  qui  serait  injuste.  Cela 
serait  d'ailleurs  contraire  aux  dispositions  de 
Part.  6  du  titre  des  avaries,  Cn  eflbt,  cette 
dernière  loi  veut  que  les  câbles  et  les  mâts 
coupés ,  les  ancres  et  les  autres  choses  aban- 
données pour  le  salât  comnmn  et  peilr  éviter 
le  nanfini^  ou  la  prise,  soient  eonsidérëf 
comme  avaries  grosses  et  communes ,  et  par 
conséquent  sujets  à  Contribation ,  soit  qu'il  y 
ait  jet  ou  non. 
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LortfiM  le  fet  d*«  pas  mu?^  le  navire, 
lé  Contribution  ne  peut  pas  non  plus  être  de- 
mandée »  et  les  marchandises  sauvées  du  nau- 
frage ,  ne  sont  point  assujetties  an  paiement 
ai  au  dédommagement  de  celles  qui  ont  été 
letées  ou  endommagées. 

Mais  lorsque  le  navire  ayant  été  sauvé  par 
k  jet,  vient  ensuite  à  se  perdre  en  continuant 
sa  route,  les  effets  sauvés  du  naufrage  doivent 
contribuer  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent ,  déduction  laite 
des  frais  du  sauvement.  C'est  ce  quont  réglé 
les  art.  1 5  et  16. 

Suivant  Fart.  17,  les  effets  jetés  ne  doivent 
ixtntribuer  en  aucun  cas  au  paiement  des 
dommages  arrivés,  d^>ais  le  jet,  aux  mar- 
chandises sauvées,  ni  les  marchandises  au  paie- 
ment du  vaisseau  perdu  ou  brisé.  Cette  loi 
suppose  que  les  effets  jetés  ont  réellement 
sauvé  le  navire  ;  et  que,  dans  la  suite,  le  navire 
ayant  continué  sa  route ,  a  fait  naufrage  et 
s*est  perdu  ou  brisé.  Dans  ce  cas-ei,  tout  est 
«varie  simple,  et  chacun  sauve  ce  qu'il  peut. 

Observez  néanmoins  que,  si ,  par  délibéra- 
tion des  principaux  de  l'équipage  et  des  mar- 
chands ,  s'il  y  en  a  qui  soient  présens,  le  vais- 
seau a  été  ouvert  pour  en  tirer  les  marchan- 
dises ,  elles  doivent ,  en  ce  cas ,  contribuer  à 
la  réparation  du  dommage  fait  au  bâtiment 
pour  les  en  6ter.  Telles  sont  les  dispositions  de 
Tart  18. 

L'art.  19  veut  que,  si  les  marchandises  mises 
dans  des  barques  pour  alléger  le  vaisseau  à 
l'entrée  de  quelque  port  ou  rivière,  viennent 
k  se  perdre ,  la  répartition  de  cette  perte  se 
fasse  sur  le  navire  et  sur  tout  le  chargement. 
En  effet,  il  est  juste  d'en  user  dans  ce  cas 
comme  dans  le  cas  du  jet. 

Mais  si  les  marchandises  mises  dans  des  bar- 
ques ou  allèges,  n'ont  pas  le  salut  commun 
pour  objet ,  on  conçoit  que  la  perte  n'en  doit 
être  considérée  que  comme  une  avarie  simple. 

Lorsque  le  vaisseau  périt  avec  le  reste  de 
son  chargement ,  il  ne  doit  être  fait  aucune 
répartition  de  cette  perte  sur  les  marchandi- 
ses mises  dans  les  allèges ,  quoiqu'elles  soient 
arrivées  à  bon  port.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art,  ao.    ^ 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  le  cas 
dont  il  s'agit ,  ne  diffère  pas  de  celui  où  le 
propriétaire  sauve  du  naufriige  les  marchan- 
dises restées  dans  le  navire  :  il  doit  les  conser- 
ver selon  l'art  iS,  sans  être  tenu  de  contribuer 
à  la  perte  du  navire  ni  des  antres  marchan- 
dises. 

Siqoelques-unsdescontribuables  refusaient 
de  payer  leur  part  de  la  Contribution,  le  maî- 


tre pourrïiit  retenir  et  même  faire  vendre  par 
autorité -de  justice  leurs  marchandises  jusqu'à 
concurrence  ~de  ce  qui  serait  à  leur  charge. 
Cela  est  ainsi  réglé  par  l'art,  ai. 

L'art.  23  porte  que.  Si  les  effets  jetés  ont  été 
recouvrés  par  les  propriétaires  depuis  la  ré- 
partition ,  ils  seront  tenus  de  rapporter  aux 
maîtres  et  aux  intéressés  ce  qu'ils  auront  reçu 
dans  la  Contribution  ;  déduction  faite  du  dom- 
mage qui  leur  aura  été  causé  par  le  jet  et  des 
frais  du  recouvrement. 

Il  semble  d'abord  que ,  pour  l'exécution  de 
cet  article ,  il  ne  soit  question  que  d'estimer 
le  dommage  souffert  à  l'occasion  du  jet  et  d'y 
joindre  les  frais  de  recouvrement,  pour  faire 
la  déduction  du  total  sur  la  somme  reçue  par 
le  propriétaire,  en  sorte  qu'il  n'ait  que  le 
surplus  à  restituer;  mais  de  cette  manière  il 
ne  perdrait  rien,  tandis  que ,  dans  l'opération 
dfi  la  Contribution,  il  a  dû  contribuer  pour  la 
valeur  que  ses  marchandises  auraient  eue,  si 
elles  fussent  arrivées  à  bon  port  :  il  faut  donc, 
remarque  Valin,  qu'il  supporte  sa  portion  de^ 
la  perte.  Et  si ,  d'un  autre  côté ,  on  lui  faisait 
rapporter  ce  qu'il  a  reçu ,  sous  prétexte  que 
les  effets  recouvrés  en  sont  l'indemnité ,  il 
est  clair  qu'il  supporterait  seul  une  perte  qui 
concerne  tous  les  contribuables. 

Ainsi,  pour  éviter  toute  erreur  en  pareil 
cas,  il  convient  de  faire  rapporter  simplement  ~ 
par  le  propriétaire  la  valeur  réelle  des  effets 
recouvrés ,  déduction  faite  des  frais  de  recou- 
vrement, et  de  faire  la  répartition  de  la  somme 
entre  lui  et  les  autres  parties  intéressées ,  au 
sou  la  livre  de  la  première  répartition. 

Au  reste,  quand  une  Contribution  a  été 
faite  judiciairement,  parties  présentes  ou  dû- 
ment appelées,  ou  même  h  l'amiable,  avec  le 
plus  grand  nombre  des  parties  intéressées,, 
elle  doit  être  exécutée  par  provision,  en  don- 
nant caution. 

f^.  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681 ,  et  les  commentateurs;  les  Lois  cwiles 
de  Domat  ;  Loccenius,  defure  marilimo  ;  Nin- 
nius,  in  Peckium,  adlegem  Rhodiam;  Quintin 
.  Weytsen ,  Traité  des  avaries;  le  Guidon  de 
la  mer;  Devicq ,  sur  le  Traité  des  avaries  de 
tVejrtzen;  les  notes  sur  les  jugemens  d'Oèé- 
ron  ;  Kurich ,  ad  jus  maritimum  ;  l'ordon- 
nance de  Wisbuy ,  etc.  A^.  aussi  les  articles 
Jetp  Avarie,  Naufrage,  etc,  (BLGvror.)^ 

*  CONTRIBUTION  AU  SOU  LA  LIVRE. 
C'est  la  distribution  qui  se  frit  d'une  somme 
mobilière  entre  plusieurs  créanciers  saisissans 
eu  opposans,  lorsqu'il  y  a  déconfiture ,  à  pro- 
portion de  ce  qui  est  dû  à  chacun ,  après  les 
dettes  privilégiées  acquittées. 
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I.  Lorsque  les  meubles  saisis  sur  les  àébi^ 
tours,  sont  vendus,  le  créancier  le  plus  dili- 
gent forme  contre  les  autres  une  demande 
qu'on  appelle  demande  en  Contribution.  M 
présente  à  cet  effet  une  requête  pour  assigner 
les  opposans ,  aGn  qu'ils  aient  à  justifier  de 
leurs  titres  de  créance. 

Ensuite  de  l'assignation,  les  créanciers  ap- 
pelés doivent  constituer  procureur,  commu- 
niquer leurs  titres  de  créance,  en  donner  co- 
pie ,  et  fournir  des  défenses  sur' la  demande 
en  Contribution. 

Quand  toutes  les  parties  ont  justifie'  de  leurs 
titres,  et  qu'il  est  évident  que  les  deniers  qui 
proviennent  de  la  vente  des  meubles  saisis, 
sont  sufHsans  pour  acquitter  toutes  les  créan- 
ces ,  le  juge  rend  une  sentence  pour  ordonner 
que  la  Contribution  aura  lieu,  soit  à  l'amia- 
ble ou  judiciairement;  pardevant  un  commis- 
saire. 

On  signifie  cette  sentence  ;  et  si  personne 
n*en  interjette  appel ,  il  faut  faire  des  somma* 
lions  aux  créanciers  de  remettre  leurs  titres 
entre  les  mains  du  commissaire  nommé  pour 
procéder  à  la  Contribution. 

Ces  sommations  se  font  au  châtelet  par  les 
huis8iers-audienciers,à  l'exclusion  des  autres 
huissiers.  Le  droit  leur  en  a  été  attribué  par 
des  lettres-patentes  du  mois  de  janvier  1696. 
Lorsqu'il  y  a  des  créanciers  qui  n'ont  pas 
obéi  à  ces  sommations ,  le  commissaire  doit 
donner  défaut  contre  eux ,  et  ordonner  qu'ils 
seront  réassignés  ;  et  si,  d'après  la  réassigna- 
tion ,  ils  négligent  encore  de  produire  leurs 
titres,  le  commissaire  renvoie  les  parties  à 
l'audience  ;  en  conséquence ,  le  poursuivant 
présente  une  requête  contre  ces  créanciers 
négligens,  pour  voir  dire  que,  dans  la  hui- 
taine, pour  tout  délai,  ils  seront  tenus  de  pro- 
duire leurs  titres  ;  sinon  ,  qu'en  vertu  de  la 
sentence  à  intervenir ,  ils  seront  forclos,  et 
qu'il  sera  procédé  à  la  Contribution  sur  les 
.  titres  proiWiits. 

On  rend  une  sentence  conforme  à  ces  con- 
clusions, on  la  signifie;  et  lorsque  le  délai  est 
c'coulé,  le  commissaire  forme  le  procès* verbal 
de  Contribution  sur  les  titres  produits;  en- 
suite il  délivre  à  chaque  créancier  un  mande- 
ment adressé  à  l'officier  dépositaire  des  de- 
niers à  distribuer,  pour  que  celui-ci  ait  à  lui 
payer  la  somme  qni  loi  *»  été  assignée  par  le 
procès-verbal  de  Contribution. 

Le  commissaire  colloque  ei^ premier  lieu  le 
poursuivant ,  pour  les  frais  que  la  Contribu- 
tion a  occasionés;  ensuite  les  créanciers  pri- 
vilégiés ,  selon  l'ordre  de  leurs  privilèges;  et 
enfin,  les  autres  créanciers ,  à  proportion  de 
-     ce  qui  leur  est  dû. 


Quand  tout  les  créanciers  ont  JtfsHfié  de 
leurs  titres ,  et  qa*étant  d'accord  avec  la  par- 
tie saisie,  ilparait  que  leurs  créances  et  leurs 
frais  ne  peuvent  point  excfkier  le  montant  du 
prix  de  la  vente  des  meubles,  au  lieu  de  ùtire 
ordonner  une  Contribution ,  il  est  plus  expé- 
dient de  &ire  rendre  unie  sentence  qui  or- 
donne que  les  créanciers  seront  payés  sur  le 
prix  des  meubles  vendus. 

Si,  parmi  les  créanciers,  les  une  soutien^ 
nent  que  le  prix  de  la  vente  suffit  pour  ac- 
quitter toutes  les  créances,  et  que  les  autres, 
soutenant  le  contraire ,  demandent  une  Con- 
tribution ,  les  premiers  peuvent,  en  confor- 
mité de  l'art.  180  de  la  coutume  de  Paris^ 
faire  ordonner  qu'ils  seront  payés  par  provi- 
sion de  leurs  créances ,  en  donnant  toutefois 
caution  de  rapporter  ce  qu'ils  auront  touche 
pour  être  mis  en  Contribution ,  si,  par  Févë- 
nement ,  il  est  justifié  que  le  montant  de  la 
vente  était  insuffisant  pour  payer  tous  les 
créanciers. 

[[Sur  le  mode  actuel  de  procéder  en, cette 
matière  9  y.  Saisie-exécution ,  S-  2  9  art.  2.  ]] 

II.  Comme,  suivant  Tart.  179  de  la  coutume 
de  Paris ,  chaque  créancier  vient  à  Contribu- 
tion au  sou  la  livre  sur  le  prix  des  meubles  du 
débiteur,  sans  qu'aucun  puisse  y  prétendre  de 
préférence  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
il  faut  en  conclure  que,  dans  cette  coutume, 
la  femme  n'a  aucun  privilège  à  prétendre  sur 
le  mobilier  de  èon  mari ,  relativement  à  sa 
dot  et  à  ses  autres  reprises  :  elle  doit  venir  k 
Contribution  comme  les  autres  créanciers. 

Cette  disposition  de  la  coutume  de  Paris  a 
été  abrogée  dans  le  ressort  du  conseil  supe'- 
rieur  de  Pondichéry ,  par  la  déclairation  du 
roi  du  aa  février  1777  ,  qui  est  ainsi  conçue  : 
(c  Louis....  Nous  avons,  par  notre  édit  du 
mois  de  février  1776,  établi  à  Pondichéry  un 
conseil  supérieur ,  à  l'instar  de  ceux  de  nos 
autres  colonies,   pour   procurer   bonne   et 
prompte  justice  à  nos  sujets  habitans  et  fai- 
sant le  commerce  dans  nos  différens  établisse- 
mens  de  l'Inde;  et,  par  l'art.  la  dudit  édit, 
nous  avons ,  comme  par  notre  déclaration  du 
mois  d'août  1664 1  ordonné  que  ledit  conseil 
supérieur  se  conformera,  dans  ses  jugemens, 
à  la  coutume  de  Paris  ;  mais  nous  sommes  in- 
formés que  nos  anciens  conseils  supérieurs  de 
Pondichéry ,  et  les  juges  de  leur  ressort,  ont 
toujours  ordonné  dans  les  arrêts ,  jugemens 
et  sentences  d'ordre  qu'ils  ont  rendus  dans  le 
cas  de  déconfiture,  que  le  produit  des  immeu- 
bles et  des  meubles,  et  même  celui  des  meu- 
bles, lorsqu'il  ne  s'est  pas  trouvé  d'immeubles, 
serait  distribué  suivant  l'ordre  des  hypothè- 


Digitized  by  VjOOQlC 


CONTRIBUTION  MILITAmE. 


3o5 


ques;  et  qae  le  surplas ,  en  cas  que  la  masse 
ne  fôt  pas  épuisée  par  les  créanciers  hjrpothé- 
caires^  serait  reparti  au  marc  la  livre ,  entre 
les  créanciers  chirographaires  ;  le  tout  sui- 
vant la  jurisprudence  observée  dans  plusieurs 
de  nos  provinces  régies  par  le  droit  romain. 
Nous  avons  reconnu  que  cet  usage,  contraire 
k  l'art.  179  de  la  coutume  de  Paris ,  s'était  in- 
troduit dans  rinde,  à  cause  de  la  nature  des 
biens,  la  plupart  mobiliers,  que  possèdent 
nos  sujets,  et  parceque  la  femme,  pour  iCB 
reprises  et  conventions  matrimoniales ,  ni  les 
autres  créanciers  hjrpothécaires,  n'auraient, 
pour  ainsi  dire,  aucun  avantage  sur  les  créan- 
ciers chirographaires,  si  tous  les  meubles 
d'un  débiteur  étaient  sujets  à  la  Contribution 
au  marc  la  livre  entre  tous  ses  créanciers  en 
cas  de  déconfiture:  considérant  la  nature  des- 
dits biens,  les  difierens  jugémens  rendus 
dans  tous  les  temps  sur  cette  matière ,  et  les 
contrats  de  mariage  et  autres  actes  authen- 
tiques faits  par  des  habitans  éloignés  qui  ont 
regardé  la  jurisprudence  de  leurs  tribunaux 
comme  la  loi  immuable  de  leurs  conventions; 
à  ces  causes....,  voulons  et  nous  plait  ce  qui 
suit: 

»  Jrt.  I.  Nous  avons  approuvé  et  approu- 
vons, par  ces  présentes,  tous  les  arrêts,  ju- 
gémens et  sentences  rendus  par  notre  conseil 
supérieur  de  Pondichéry  et  par  les  juges  de 
son  ressort,  dans  lesquels  arrêts,  jogemeus 
et  sentences,  ils  ont  ordonné  que  le  produit 
des  biens  meubles  et  immeubles,  ou  des 
meubles  seulement  d'un  de'biteur,  en  cas  de 
déconfiture,  serait  distribué  entre  la  femme 
et  les  avitres  créanciers  hypothécaires ,  sui- 
vant les  dates  de  leurs  différens  titres  au- 
thentiques, et  que  le  surplus  serait  réparti 
au  marc  la  livre  entre  les  créanciers  chiro- 
graphaires. Voulons  que,  contre  lesdits  ar- 
rêts, jugémens  et  sentences,  il  ne  puisse  être 
admis  aucune  demande  en  cassation  ni  re- 
quête civile,  à  moins  que  lesdites  demandes 
ne  fussent  fondées  sur  d'autres  moyens  lé- 
gitimes. 

»  a.  Autorisons  ledit  conseil  supérieur  et 
les  juges  de  son  ressort  à  continuer  de  suivre 
dans  rindc  la  jurisprudence  mentionnée  en 
l'article  précédent,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  distribuer,  en  cas  de  déconfiture,  le  pro- 
duit des  biens  d'un  débiteur  entre  sa  femme 
et  ses  autres  créanciers ,  ou  entre  créanciers 
seulement;  dérogeant,  pour  ce  regard  seule- 
ment, à  l'art.  179  de  la  coutume  de  Paris. 

y*  3.  Il  ne  sera  néanmoins  accordé  aucune 
suite  par  hypothèque  sur  les  meubles  qui  ne 
se  trouveront  plus  en  la  possession  du  débi- 
teur à  son  décès ,  ou  à  l'époque  de  l'abandon 
Tout  VI. 


qui  aura  été  fait  de  tes  biens  à  ses  créan- 
ciers. 

n  4*  N'entendons,  par  ces  présentes,  don- 
ner atteinte  aux  privilèges  et  droits  de  re- 
vendication sur  les  meubles,  réglés  par  les 
art.  171,  175,  176,  177,  181  et  i8a  de  la 
coutume  de  Paris,  lesquels  articles  seront 
observés  suivant  leur  forme  et  teneur.  Si 
donnons  en  mandemens ,  etc. 

U  y  a  aussi  plusieurs  provinces  du  royaume 
régies  par  le  droit  romain,  où  la  femme  et 
les  autres  créanciers  hypothécaires  sont  pré  • 
férés  aux  créanciers  chirographaires  sur  le 
prix  des  effets  mobiliers  du  débiteur.  K  l'ar- 
ticle Hjrpothèque,  (M.  Gutot.)  ♦ 

[[Avant  le  Code  civil,  la  Bourgogne  avait 
là-dessus  des  usages  particuliers.  F,  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit ,  aux  mots  Con- 
trihution  entre  créanciers. 

m.  Depuis  la  publication  du  Code  civil , 
la  Contribution  sur  le  prix  des  meubles  a 
lieu  entre  tous  les  créanciers  non  privilégiés. 
(Art.  2093.) 

Quels  sont  les  créanciers  qui  ont,  à  cet 
égard,  un  privilège?  V,  Privilège  de  àréan^ 

CM.  H 

*  CONTRIBUTION  MILITAIRE  est,  en 
termes  de  guerre,  ce  que  l'on  paie  à  l'ennemi, 
soit  en  argent,  soit  autrement,  pour  se  ga- 
rantir du  pillage  et  des  autres  exécutions 
militaires.  (M.  Gutot.  )  * 

[[  Pour  acquitter  ces  Contributions ,  lors- 
qu'elles sont  exigées  d'une  commune  envahie 
{>ar  l'ennemi ,  les  officiers  municipaux  en  font 
a  répartition  sur  les  personnes,  les  facultés 
et  les  biens  de  la  commune  elle-même. 
Voici  les  règles  qu'on  observait  autrefois  à 
cet  égard  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Flandre.  ]] 

L'imposition  pour  Içs  Contributions  exi- 
gées par  les  ennemis,  ne  doit  pas  être  faite 
en  tout  ni  en  partie  sur  le  pied  des  vingtiè- 
mes. Les  cahiers  qui  ont  été  faits  pour  la 
levée  des  vingtièmes,  ne  sont  pas  exacts;  il  y 
a  des  excès  dans  plusieurs  parties;  il  en  est 
peu  qui  soient  rapportées  suivant  leur  juste 
valeur;  quelques  unes  même  ne  le  sont  pas 
du  tout,  quoiqu'elles  doivent  l'être.  On  ne 
tolère  cette  inégalité  que  pour  éviter  les  frais 
immenses  qu'en  occasionerait  la  réforma- 
tion; mais  rien  n'oblige  de  la  souffrir  dans  les 
Contributions. 

Les  baillis  des  seigneurs  hauts- justiciers  de 
la   châtellenie   de   Lille  avaient   ordonné, 
en  1693,  que  l'imposition  pour  les  Contribu-  ' 
tions  payées  cette  année-là  aux  ennemis,  fût 
faite  moitié  sur  les  terres,  un  quart  sur  le 
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lAeà  des  vingtièmes,  et  Tantre  quart  sur  les 
personnes  et  sur  les  bestiaux.  Cette  reparti- 
tion était  injuste,  relativement  an  quart  qui 
devait  être  imposé  sur  le  pied  des  vingtièmes; 
aussi  le  parlement  de  Flandre  la  corrigea-t-il 
par  un  arrêt  du  5  octobre  16949  qni  ordonna 
que  l'imposition  serait  faite  pour  deux  tiers 
sur  les  terres ,  et  Tautre  tiers  sur  les  person- 
nes et  les  bestiaux. 

■Le  champart  ou  terrage  doit-il  être  com- 
pris dans  l'imposition  des  Contributions. 

La  dame  d*£l8quermes  a  soutenu  la  néga- 
tive contre  les  gens  de  loi  de  Templeuve  : 
elle  disait  que  les  seigneurs  qui  avaient  donne' 
leur  terre  à  leurs  vassaux,  ne  s'cftant  réserve 
que  le  droit  de  terrage,  devaient  le  percevoir 
sans  charge;  que  d'ailleurs  le  possesseur  de 
la  terre  paie  sa  part  des  Contributions , 
comme  si  elle  n'était  point  chargée  de  ce 
droit;  de  sorte  que  ce  serait  exiger  deux  fois 
la  même  chose  que  de  cotiser  encore  le  ter« 
rage.  Les  olBciers  de  la  gouvernance  de  Lille 
ne  trouvant  pas  ces  raisons  assez  décisives , 
ordonnèrent  d'informer  de  l'usage.  Sur  l'appel 
porté  au  parlement  par  les  gens  de  loi,  'la 
sentence  Ait  confirmée,  au  rapport  de  M.  de 
Fresnoy. 

La  personne  des  curés,  leurs  bestiaux, 
leurs  presbytères  et  le  gros  de  leur  cure  sont 
exempts  des  Contributions  dans  la  châtellenie 
de  Lille;  c'est  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de 
Flandre  par  deux  arrêts,  dont  Tun  a  été 
rendu  le  i3  février  1696,  toutes  les  chambres 
consultées,  et  l'autre  le  4  juillet  de  la  même 
année. 

Un  ancien  règlement  des  états  de  Lille  porte 
que  les  Contributions  doivent  être  supportées 
moitié  par  les  propriétaires,  et  moitié  par 
les  fermiers;  mais  ceux-ci  seraient  obligés 
d'en  supporter  tout  le  fardeau ,  s'ils  en  étaient 
ainsi  convenus  par  les  baux  passés  eu  temps 
de  guerre,  comme  l'a  jugé  le  parlement  de 
Flandre,  par  arrêt  du  7  novembre  1696, 
infirmatif  d'une  sentence  des  officiers  des 
états,  qui  avait  décidé  que  l'on  ne  pouvait 
déroger  à  leur  règlement  par  des  stipulations 
contraires. 

Mais  si  le  bail  avait  été  passé  en  temps  de 
paix,  la  répartition  devrait  se  faire  confor- 
mément à  ce  règlement ,  quand  même  le  fer- 
mier se  serait  chargé  de  tout  par  le  bail , 
parceque  ces  Contributions,  quoique  rappe- 
lées dans  l'acte ,  étaient  encore ,  à  proprement 
parler,  imprévues.  Le  parlement  de  Flandre 
Ta  jugé  ainsi  par  arrêt  rendu  le  même  jour 
et  dans  la  même  chambre  que  le  précédent. 

Lés  étals  des  autres  provinces  ont  aussi 
fait  divers  règlemens  pour  la  répartition  des 


Contributions  entre  le  propriétaire  et  le  fer- 
mier ;  mais  il  est  partout  de  principe  que  le 
fermier  ne  doit  tien  supporter  des  arrérages 
qu'exigent  les  ennemis  pour  les  années  anté- 
rieures h  son  bail  ;  et  il  peut  en  conséquence 
faire  déduction  sur  son  fermage  de  tout  ce 
qu'il  a  payé  pour  cet  objet  :  le  parlement  de 
Flandre  l'a  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  9  dé- 
cembre 1712,  rapporté  dans  le  recueil  de 
M.  Desjaunaux. 

Il  en  est  autrement  en  matière  de  vente. 
Les  jacobins  de  Tournai  ayant  acheté  le  bois 
de  Santés,  en  consignèrent  le  prix ,  s'opposè- 
rent à  la  main-levée  qu'en  demandaient  les 
sieurs  Salé  et  Hustin,  vendeurs,  et  préten- 
dirent que  ceux-ci  devaient  leur  faire  dimi- 
nution du  prix,  à  raison  de  ce  qu'ils  avaient 
été  obligés  de  payer  pour  les  années  anté- 
rieures à  leur  achat.  Les  vendeurs  soutinrent 
que  la  demande  des  Contributions, 'même 
pour  le  passé,  était  un  cas  fortuit  arrivé  dans 
le  temps  que  les  jacobins  étaient  propriétai- 
res ;  qu'ainsi  ils  devaient  en  supporter  seuls 
la  charge ,  suivant  la  maxime  casus  fortuiius 
nocet  domino.  Le  parlement  de  Flandre, 
par  arrêt  du  19  janvier  1707,  débouta  les 
jacobins  de  leur  opposition ,  et  accorda  aux 
vendeurs  la  main-levée  du  prix  entier. 

[[  CONTRIBUTI,ONS  PUBLIQUES.  Ce 
sont  les  impositions  qui  se  lèvent  au  profit 
de  réUt. 

%.  I.  Des  différentes  espèces  de  Contri- 
butions publiques.  Règles  qui  leur  sont 
communes.  Différences  qui  existent  entre 
les  unes  et  les  autres» 

On  distingue  deux  espèces  de  Contilbu- 
tious  :  les  Contributions  directes  et  les  Con- 
tnbutions  indirectes. 

I.  Les  Contributions  directes  sont  établies 
directement  sur  les  biens,  sur  les  facultés. et 
sur  les  personnes. 

Les  biens  consistent,  on  en  fonds,  ou  en 
meubles.  De  là  deux  sortes  de  Contributions 
directes  :  la  Contribution  foncière  et  la  Con- 
tribution mobilière. 

Sur  la  Contribution  foncière ,  V.  les  lois 
des  aa  novembre  1790,  aa  brumaire  an  6, 
3  frimaire,  a  et  4  messidor  au  7,  3  frimaire 
et  27  ventôse  an  8;  les  arrêtés  du  gouverne- 
ment des  a4  ûoréal  et  16  thermidor  de  la  même 
année;  la  loi  du  19  ventôse  an  9,  etc.  Et  pour 
le  royaume  des  Pays-Bas  la  loi  du  ia  juillet 
1821 ,  rapportée  dans  le  Journal  officiel  de 
ce  royaume,  tome  i6,  n®.  9. 

Sur  la  Contribution  mobilière,  V,  les  lois 
des  1 3  janvier  et  3o  mars  1791 ,  26  aoAt  1792, 
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aa  thermidor  an  4?  >4  thermidor  an  5,  6  prai- 
rial an  7,  ai  ventôse  ap  9,  a4  avril  1806,  etcv 

La  Contribution  sur  Us  portes  et  fenêtres 
est  encore  une  imposition  directe,  f^.  les  lois 
des  4  friinaire  et  6  prairial  an  7,  i3  florcfal 
an  10,  etc.  Et  pour  le  royaume  des  Pajs*Bas, 
la  loi  du  ia  juillet  iBas  qui  vient  d^étre  citée, 
et  celle  du  18  juin  i8aa. 

Les  Contributions  indirectes  sont,  suivant 
k  définition  qu'en  donne  la  loi  en  forme 
d'instruction ,  du  8  janvier  T790 ,  «c  touA  les 
»  impôts  aasis  sur  la  fabrication,  la  vente,  le 
»  transport  et  Tintroduction  de  plusieurs  ob- 
»  jets  de  commerce  et  de  consommation ,  ira- 
>  pots  dont  le  produit,  ordinairement  avance 
»  par  le  fabricant,  le  marchand  ou  le  voitu- 
»  rier,  est  supporM  et  indirectement  pajré 
3»  par  le  consommateur  n. 

D'après  cette  définition,  les  droits  d'enre- 
gistrement ne  devraient  pas  être  considères 
comme  des  impositions  indirectes.  Cepen- 
dant on  s'est  habitue  à  les  ranger  dans  cette 
olasse. 

C'est  aussi  à  cette  classe  qu'appartiennent 
les  droits  de  timbre,  les  droits  de  douanes, 
les  droits  sur  les  tabacs,  sur  les  cartes  h.  jouer^ 
fur  le  sel,  sur  les  boissons,  etc.  etc. 

II.  Les  Contributions  directes  et  les  Con- 
tributions indirectes  ont  cola  de  commun  y 
qu'elles  ne  peuvent  être  elablies  que  par 
une  loi ,  et  durer  que  le  temps  auquel  cette 
loi  les  a  limitées.  — •  Ce  principe  a  e'te'  pro- 
clame' par  les  décrets  de  l'assemblée  consti- 
tuante, des  17  juin  et  7  octobre  1789,  et  il  a 
toujours  été  reconnu  depuis. 

Ainsi,  les  administrations  locales  ne  peu- 
vent établir  aucune  Contribution,  soit  di- 
recte soit  indirecte,  même  pour  subvenir  aux 
besoins  les  plus  urgeus  des  localités,  y,  la  loi 
du  3  décembre  1790,  n«.  a;  et  le  décret  du 
16  frimaire  an  i4 ,  qui  casse  un  arrêté  du 
préfet  du  département  du  Nord,  portant 
étabKssement  d'une  taxe  à  percevoir  pour 
l'entretien  de  la  chaussée  communale  de  Fo- 
rêts, sur  les  voitures  qui  passeraient  sur  cette 
chau5s<^. 

Un  autre  point  sur  lequel  les  Contribu- 
tions directes  sont  encore  assimilées  aux  Con- 
tributions indirectes,  c'est  que  le  recou- 
vrement des  unes  et  des  autres  se  poursuit 
par  la  voie  de  contrainte.  F,  Contrainte 
(finances). 

m.  Les  Contributions  directes  diffèrent 
des  Contributions  indirectes ,  en  ce  que  toutes 
les  contestations  relatives  k  ceUes^l  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance,  qui  les  jugent  en  dernier  ressort 


( loi  du  7-ia  septembre  1790,  art,  a  /;  au  lieu 
qu'à  l'autorité  administrative  seule  appar- 
tient la  connaissance  des  contestations  rela- 
tives à  l'assiette ,  à  la  perception  et  au  re- 
couvrement de  celle-là.  F,  Cadastre  et  Con- 
trainte  (finances),  et  Contrat^entùm, 

La  Contribution  foncière  difierc  encore 
et  des  autres  Contributions  directes  et  de 
toutes  les  Contributions  indirectes,  en  ce 
que  les  redevables  qui  acquittent  celles-ci , 
ne  peuvent,  en  aucun  cas ,  s*en  faire  tenir 
compte  par  leurs  créanciers  ;  au  lieu  que  les 
redevables  qui  acquittent  celle-là,  ont  régu- 
lièrement le  droit  d'en  retenir  le  montant 
sur  les  rentes,  intérêts  et  prestations  annuelles 
dont  ils  sont  grevés.  —  Cela  était  ainsi  réglé, 
sous  l'ancien  régime ,  par  des  lois  qui  sont 
rapportées  sous  le  mot  Vingtièmes  ;  et  l'est 
encore  ,  sous  le  régime  actuel ,  par  les  lois 
ée9  aa  novembre  1790  et  3  frimaire  an  7  (i). 

Mais  de  ces  deux  dernières  lois  sortent  plu- 
sieurs questions. 

t»  II.  Les  intérêts  stipulés  par  trans- 
action, sont  ils  sujets  à  la  retenue  de 
la  Contribution  Jbncière?  —  Le  dèiueuv 
qui  a  payé ,  sans  retenue  ,  quelques  an- 
nées d'intérêts  ,  serait-il  par-là  privé  du 
droit  d'exercer  la  ivtenue  sur  les  années 
suivantes  ? 

y.  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit ,  aux  mots  Contribution  foncière,  g.  1 ,, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i3  ger- 
minal an  10 ,  qui  juge  ces  deux  questions,  la 
première  pour  Tailirmative ,  et  U  seconde 
pour  la  négative. 

S-  m.  La  retenue  de  la  ContrSbutioth 
foncière  peut -elle  être  exercée  sur  les 
intérêts  d'une  somme  promise  par  trans- 
action à  des  minetêrs,  par  le  survivant 
de  leurs  père  et  mère ,  pom*  leur  tenir 
Heu  de  la  part  qu'ils  ont  dans  la  commu- 
nauté da  chef  du  prédécédé?  *-.  Pour 
être  adkus  à  exercer  la  retenue ,  est-il 
nécessaire  que  le  débiteur  justifie  qu'il  a. 
payé  lui-même  sur  ses  biens ,  la  Contri- 
bution foncière  qu'il  prétend  retenir  sur 
les  intérêts  qu'il  doit  ? 

La  première  de  ces  questions  a  été  jugée 
affirmativement  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  39  germinal  an  10.  F",  le  Recueil 
cité,  aux  mots  Contribution  foncière ,  %.  a. 

Sur  la  seconde ,  F,  l'article  Fingtièmes. 

(1)  Ces  lois  n'ont  plus  cKefTet ,  relalWeniQnt  anx 
iatérêls  d'argent  prête,  qo«  pour  les  conlraU 
pass^  avant  U  loi  du  9  «epiembra  1807.  F.  Uti- 
r/ej.  6,  no.   5. 
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f.  ly.  Les  rentes  qui,  avant  la  publi- 
cation des  lois  des  aa  novembre  1790  et 
SJnmaire  an  7 ,  ont  été  constituées  dans 
des  pays  oà  elles  n'étaient  pas  sujettes 
à  "la  retenue  de  la  Contribution  foncière, 
y  ont-elles  été  assujetties  par  ces  lois  ? 

Le  19  décembre  1774  9  Nicolas  Couturier , 
demeurant  à  Luxembourg,  constitue,  au 
profit  des  religieux  de  Tabbaye  de  Munster  , 
moyennant  un  capital  de  1Ô40  florins,  ar- 
gent courant  de  Brabant,  qu*ii  reçoit  d'eux, 
une  rente  de  84  florins  i4  sous ,  même  mon- 
naie, qu'il  promet  d'hypothéquer  sur  tous 
ses  biens,  et  spe'cialement  sur  une  maison 
située  dans  le  lieu  de  son  domicile. 

Les  biens  de  l'abbaye  de  Munster  étant  de- 
venus nationaux  par  l'effet  de  la  réunion  de 
la  ci-devant  Belgique  à  la  France ,  le  sieur 
Couturier  continue  de  payer  cette  rente  à  la 
régie  de  l'enregistremenL 

Mais  bientôt  une  difficulté  s'élève  entre 
lui  et  cette  administration.  Il  s'agit  de  savoir 
si,  sur  les  arrérages,  il  doit  lui  être  fait  dé- 
duction d'un  cinquième,  pour  raison  de  la 
Contribution  foncière. 

Pour  raffirmati?e ,  il  invoque  l'art.  9  de 
l'édit  du  mois  de  mai  1749  et  l'art.  98  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  7.  — -  La  régie  répond  , 
1».  que  l'édit  de  1749  n'a  pas  été  publié  dans 
la  ci -devant  Belgique  ;  a»,  que  la  loi  du  3  fri- 
maire an  7  n'accorde  la  retenue  du  cinquième 
aux  débiteurs  des  rentes  créées  à  prix  d'ar- 
gent, avant  la  loi  du  aa  novembre  1790,  que 
dans  le  cas  où  ils  auraient  été  autorisés  à 
retenir  les  impositions  alors  existantes  ;  qu'a- 
vant la  conquête  de  la  Belgique ,  la  retenue 
des  impositions  n'était  pas  permise  aux  dé- 
biteurs de  rentes  constituées;  qu'une  ordon- 
nance de  l'impératrice  Marie-Thérèse ,  du  ai 
mars  1771,  ly  avait  bien  autorisée,  mab 
pour  les  rentes  foncières  seulement. 

Le  a6  floréal  an  9 ,  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Luxembourg ,  qui , 
adoptant  les  moyens  de  la  régie ,  déboute  le 
sieur  Couturier  de  sa  demande  &ï  retenue. 

appels  et  le  14  fructidor  an  1 1 ,  arrêt  de 
la  cour  de  Metz,  qui  infirme  et  ordonne 
qu'à  compter  de  la  publication  de  la  loi  du  3 
frimaire  an  7  ,  il  sera  fait  déduction  au  sieur 
Couturier  du  cinquième  des  arrérages  de  la 
rente  dont  il  s'agit.  Ses  motifs  sont, 

tt  Que  si  l'édit  de  1749  n'a  pas  été  publié 
dans  la  Belgique,  celle-ci ,  par  sa  réunion  à 
la  France  au  9  vendémiaire  an  4  9  n'est  pas 
moins  devenue  sujette  à  toutes  les  lois  ren- 
dues pour  elle  ,  quoique  émises  antérieure- 
ment. 


D  Que  ce  n'est  pas  leur  donner  un  effet  ré- 
troactif, parceque  dans  un  gouvernement 
tout  doit  être  uniforme,  en  ce  qui  touche 
l'ordre  public;  que  la  loi  du  !«'.  décembre 
1790  (décrétée  le  aa  novembre  précédent  ) 
n*y  est  alignée,  en  ordonnant  que  les  delti- 
teurs  d'intérêts  ou  de  rentes  perpétuelles 
constituées  avant  sa  publication,  et  qui 
étaient  autorisés  à  faire  la  retenue  des  impo- 
sitions ,  la  feraient  à  leurs  créanciers  dans 
la  proportion  de  la  contribution  foncière, 
qui  depuis  a  été  fixée  au  cinquième  ; 

>i  Qu'elle  ajoute  qu'à  l'avenir  les  stipula- 
tions entre  les  contractans  sur  la  retenue  de 
la  contribution  foncière,  seront  entièrement 
libres;  mais  qu'elle  aura  toujours  lieu,  à 
moins  que  le  contrat  ne  porte  la  condition 
expresse  de  non  retenue; 

»  Que  toutes  les  lois  rendues  depuis  la  réu- 
nion de  la  Belgique  à  la  France,  relativement 
aux  Contributions  dont  le  système  est  le 
même ,  sont  absolument  conformes ,  et  au- 
torisent la  retenue  ,  si  la  stipulation  des  con- 
trats n'en  porte  point  l'affranchissement;  que 
de  là  suit  la  conséquence  que ,  lorsque  cette 
condition  ne  se  rencontre  pas,  la  retenue 
doit  être  faite  ;  ce  qui  s'applique  aux  contrats 
de  constitution  passés  antérieurement  à  la  loi 
de  1790 ,  comme  à  ceux  créés  postérieure- 
ment, vu  qu'elle  parie  des  premiers;  qu'à 
leur  époque ,  il  n'existait  point  de  Contribu- 
tion foncière,  mais  seulement  des  impôts 
qui  affectaient  les  immeubles ,  tels  que  les 
vingtièmes  ;  qu'il  a  paru  juste  d'accorder  à 
ceux  qui  les  supporteraient ,  le  droit  d'en 
faire  la  déduction  à  leurs  créanciers  sur 
leurs  rentes  ou  intérêts ,  chacun  dans  un  état 
devant  contribuer  aux  charges  publiques, 
soit  à  raison  de  son  état  personnel  qui  lui 
procure  des  moyens  d'être ,  soit  à  raison  de 
ses  fonds  dont  il  tire  des  profits  ;  que  c'est 
ce  qu'a  voulu  l'édit  de  1749 ,  et  ce  qu'a  adopte 
la  loi  du  \^,  décembre  1791  ;  qu'il  n'importe 
par  conséquent  que  le  contrat  dû  par  Cou- 
turier remonte  au  19  décembre  1774*  que 
dans  ce  temps,  suivant  les  usages  de  la  Belgi- 
que, il  n'était  pas  permis  aux  débiteurs  d'in- 
térêts des  sommes  capitales  ,  d^  iaXre  aucune 
retenue,  et  que  l'ordonnance  du  ai  mars 
I7at  l'avait  bornée  aux  rentes  foncières;  que 
ceux  qui  devaient,  n'étaient  assujettis  à  au- 
cun impôt  personnel ,  mobilier  ni  immobi- 
lier ,  ou  il  n'était  que  très- modique  ;  mais 
qu'aujourd'hui ,  en  vertu  des  lois  françaises 
qui  les*  régissent ,  ils  sont  obligés  de  payer  , 
non-seulement  des  Contributions  foncières , 
mais  encore  des  personnelles  et  mobilières , 
somptuaires  et  droits  de  patentes,  il  serait 
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hijiisto  que  cens  qui  retranchent  àe  leart 
resfoorces  par  le  paiement  qu*Us  leur  font  de 
rentes  ou  int<^rét8,  n'y  subsistent  pas  aussi 
un  retranchement  par  proportion  ;  que ,  de 
la  même  manière  qu'en  droit ,  les  lois  nou- 
Telles  peuvent ,  selon  le  besoin  ,  changer  les 
suites  que  deraient  avoir  les  lois  précédentes, 
les  conventions ,  les  usages  particuliers  peu- 
vent y  être  subordonnés  ;  en  vquoi ,  loin  de 
blesser  le  principe  d'ëqnité,  d'uniformité  et 
d'égalité ,  c'est  l'observer ,  qu'autrement ,  il 
y  aurait  de  la  différence  entre  un  Luxem* 
bourgeois  et  un  Français  naturel ,  qui  peut 
fiiire  k  son  créancier  la  retenue  des  impôts , 
lorsque ,  dans  le  titre  constitutif  de  la  dette , 
quoique  plus  ancien  que  les  lois  nouvelles , 
il  n'y  a  pas  de  clause  d'affranchissement  ;  que 
la  condition  de  ce  Luxembourgeois  serait  pire 
que  celle  du  Français ,  et  qu'assurément  le 
gouvernement  ne  le  souftîra  pas; 

)>  Qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  établir 
la  balance ,  d'insérer  dans  le  rôle  des  Contri- 
butions, par  un  article  spécial ,  les  capitaux 
ou  coustitif  lions  de  sommes  à  intérêts  ;  qu'il 
suffit  que  le  de'biteur  soit  autorisé  à  diminuer 
au  prorata  les  Contributions  sur  ces  intérêts; 
que  par-là  le  créancier  en  soufiVe  son  con- 
tingent ;  que,  comme  elles  se  perçoivent  sur 
les  autres  revenus,  il  ne  doit  pas  en  être 
exempt; 

n  Que ,  SI ,  selon  l'art.  97  de  la  loi  du  3 
frimaire  an  7  ,  on  ne  doit  avoir  aucun  égard 
pour  l'assiette  des  Contributions  ,  aux  rentes 
constituées ,  foncières ,  et  autres  prestations 
dont  le  contribuable  est  chargé,  c'est-à-dire , 
s'il  faut  qu'il  les  acquitte  pleinement,  sans 
aucune  diminution  de  ces  charges ,  c  est  pré- 
cisément une  raison  pour  qu'il  les  reporte 
sur  celui  à  qui  ces  charges  sont  un  revenu 
profitable ,  qui  le  rend  sujet  comme  lui  aux 
Contributions  x. 

La  régie  de  l'enregistrement  se  pourvoit 
en  cassation.  Le  i3  messidor  an  la ,  arrêt , 
au  rapport  de  M.  Sieyes ,  qui  admet  sa  re- 
quête. £n  conséquence ,  la  cause  est  portée 
à  la  section  civile ,  et  le  sieur  Couturier  s'y 
présente  pour  combattre  les  moyens  de  la 
régie. 

u  Cette  affaire  (  ai- je  dit  à  Faudience  du  4 
floréal  an  i3  )  nous  parait  ne  présenter  au- 
cune difficulté  sérieuse. 

»  U  est  certain  que  l'édit  du  mois  de  mai 
1749  n'a  jamais  été  publié  dans  la  ei-devant 
Belgique ,  et  que ,  par  conséquent ,  on  ne  peut 
pas  regarder  comme  loi ,  dans  cette  contrée , 
celui  de  ses  articles  qui  permet  aux  débiteurs 
de  rentes  constituées  par  contrats  antérieurs 
à  sa  promulgation,  de  retenir  le  montant  de 


la  Contribution  foncière,  alors  connu  tons  le 
nom  de  vingtièmes, 

1»  Il  est  certain  que  Tart  98  de  la  loi  du  3 
frimaire  an  7  n'a  permis  la  retenue  de  la  Con- 
tribution foncière ,  aux  de'biteurs  de  rentes 
constituées  par  contrats  antérieurs  à  la  loi  du 
aa  novembre  1790,  que  dans  le  cas  oà  ils  au- 
raient été  autorisés  à  la  faire  avant  cette  der- 
nière loi. 

)»  Il  est  certain  que,  dans  la  ci-devant  Bel- 
gique ,  les  débiteurs  n'étaient  pas  autorisét  à 
faire  cette  retenue  avant  la  loi  du  aa  novem- 
bre 1790. 

«  11  est  certain  que  le  contrat  en  vertu 
duquel  est  due ,  par  le  sieur  Couturier ,  la 
rente  dont  il  est  ici  question,  a  été  passé  en 
J774. 

«  Quel  doute  d'après  cela  peut-il  y  avoir 
que  le  sieur  Couturier  ne  soit  mal  fondé  dans 
sa  prétention  à  la  retenue  ?  Quel  doute  peut- 
il  y  avoir  qu'en  lui  permettant  de  retenir , 
la  cour  d'appel  de  Metz  n'ait  à  la  fois  violé 
l'art.  3  du  Code  civil ,  qui  défend  aux  juges 
de  donner  aux  lois  aucun  effet  rétroactif ,  et 
la  disposition  formelle  de  l'art.  98  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  7  7 

y*  Ce  peu  de  mots  devraient  suffire  de  notre 
part  pour  la  tâche  que  nous  avons  à  remplir 
dans  cette  cause.  Cependant ,  examinons  les 
motifs  de  la  cour  d'appel  de  Metz. 

)i  La  ci-devant  Belgique,  a-t-elledit,  est 
devenue ,  par  sa  réunion  à  la  France ,  sujette 
à  toutes  les  lois  qui  régissaient  antérieure- 
ment l'ancien  territoire  français;  et  faire 
valoir  ces  lois  dans  la  ci -devant  Belgique,  ce 
n'est  pas  leur  donner  un  effet  rétroactif, 
parceque  ,  dans  un  gouvernement ,  tout  doit 
être  uniforme  en  ce  qui  touche  l'ordre 
public. 

)>  Mats  la  loi  du  3  brumaire  an  4  établit 
nettement  que  les  lois  de  l'ancien  territoire 
français  ne  deviendront  obligatoires  dans  la 
ci-devant  Belgique,  que  par  la  publication 
qui  s'y  en  fera  successi^^ement  :  or,  l'édit  du 
mois  de  mai  1749  n'a  jamais  été  publié  dans 
la  ci-devant  Belgique ,  il  n'y  est  donc  jamais 
devenu  obligatoire.  — •  Ce  raisonnement  est 
sans  réplique  ;  et  on  ne  l'affaiblira  pas  par  la 
considération  que  dans  un  gouvernement  tout 
doit  être  uniforme.  L'uniformité  de  la  légis- 
lation est  certainement  une  très-bonne  chose 
dans  un  état  ;  mais  c'est  l'affaire  du  législa- 
teur ,  c'est  à  lui  qu'ail  appartient  de  l'établir , 
et  les  juges  entreprennent  évidemment  sur 
l'autorité  législative ,  lorsque  sous  le  prétexte 
de  se  conformer  aux  lois  qui  régissent  la 
majeure  partie  d'une  nation  ,  ils  s'écartent 
des  lois  particulières  auxquelles  sont  soumift 
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leurs  Jastidables.  — *  Et  U  ii*y  a  cet  ^ard  au- 
eu  ne  destinction  à  faire  entre  les  lois  d'ordre 
public  et  les  lois  qui  ne  règlent  que  des  inté- 
T^ts  privés.  La  loi  du  3  brumaire  an  4  B'en 
fait  point  pour  la  ci-derant  Belgique,  et 
d'ailleurs  il  est  bien  indifférent  pour  l'ordre 
public  qu'un  débiteur  retienne  ou  ne  retienne 
pas  ù  son  créancier  le  montant  de  la  Contri- 
bution foncière  à  laquelle  ses  biens  sont  im* 
posés.  Ce  qui  intéresse  l'ordre  public,  c'est 
que  la  Contribution  foncière  soit  payée  ^uic- 
tement.'  Mais  qu'elle  le  soit  par  le  créancier 
ou  par  le  débiteur ,  c'est  ce  qui  importe  peu 
à  la  sûreté,  à  la  prospérité  de  l'état. 

i>  Mais,  dit  la  cour  d'appel,  la  condition 
d'un  Luxembourgeois  ne  doit  pas  être  pire 
que  celle  d'un  ancien  Français;  et  le  goutter' 
nement  ne  le  souffHmpas. 

»  Le  gouvernement  ne  le  soi^ira  pas  !  Il 
est  possible  que  le  gouvernement,  frappé  de 
la  différence  qu'il  y  a  en  effet,  sur  cette  ma< 
tière,  entre  la  condition  d'un  ancien  Fran* 
çais  et  celle  d'un  Luxembourgeois,  propose 
nu  jour  la  loi  qui  est  nécessaire  pour  abolir 
cette  difCàrence.  Mais  tant  qu'il  n'aura  pas 
proposé  cette  loi ,  tant  que  cette  loi  n'aura 
pas  été  décrétée  et  promulguée ,  la  différence , 
quelque  choquante  qu'elle  puisse  paraître, 
•ubsistera  nécessairement.  Ainsi  le  veut  le 
grand  principe  qu'à  l'autorité  législative  seule 
appartient  le  droit  de  réformer  les  lois  par- 
ticulières, comme  les  lois  générales. 

»  Mais ,  dit  encore  la  cour  d'appel ,  l'art, 
loi  de  la  loi  du  3  frimaire  am  6  ordonne  que 
la  retenue  ait  toujours  lieu ,  à  moins  <jU€  le 
contrat  ne  porte  expressément  la  condition 
contraire,,  et  cet  article  embrasse  dans  sa 
disposition  les  contrats  passés  antérieure- 
ment, comme  les  contrats  passés  depuis. 

y  Vojrona  dooc  comment  est  conçu  cet  ar- 
ticle :  u  A  fai^enir,  les  stipulations  entre  les 
»  contractana  sur  ta  retenue  de  la  Contribu- 
-»  tion  foiàcière ,  seront  entièrement  libres  ; 
y  mais  elle  aura  toujours  lieu ,  à  moins  que 
y  le  contrat  ne  porte  la  condition  expresse 
y  de  non  retenue  ».  »—  £st-il  possible  de  se 
méprendre  sur  le  sens  d'un  texte  aussi  for- 
mel ?  Ce  n'est  que  pour  l'o^mr  qu'il  dispose; 
il  le  déclare  lui-même  :  et  la  preuve  que  ces 
mots  à  l'avenir  ne  régissent  pas  seulement  sa 
première  disposition  (celle  qui  déclare  entiè- 
rement libres  les  stipulations  sur  la  retenue 
de  la  Contribution  foncière),  b  preuve  qu'ils 
régissent  également  sa  seconde  disposition 
(celle  qui  veut  qu'à  défaut  de  stipulation 
contraire,  la  retenue  ait  toujours  lieu),  c'est 
que,  dans  les  art.  98,  ggei  100,  la  loi  s'est 
occupée  uniquement  des  contrats  iaits  avant 


le  aa  novembre  1 790  ;  c'est  que«  dans  ces  trois 
articles,  elle  a  dit,  sur  ces  contrats,  tout  ce 
qu'il  y  avait  à  en  dire;  c'est  que ,  dans  ces 
trois  articles,  elle  a  pris,  sur  ces  contrats, 
des  mesures  qui  la  dispensent -évidemment 
d'y  revenir  dans  l'art,  joi. 

»  Mais  enfin,  dit  encore  la  cour  d'appel,  la 
face  des  choses  est  changée  depuis  la  passation 
du  contrat  dont  il  est  ici  question.  En  1774» 
il  n'existait  p<Ânt  en  Belgique  de  Contribu- 
tion foncière,ou  dq  moins  die  y  était  fort  mo- 
dique; elle  n'y  était  pas,  comme  aujourd'hui , 
accompagnée  d'impositions  personnelles,  d'im- 
positions mobiliaires,  dépositions  somptuai* 
res,  de  droits  de  patentes  :  serait- il  juste 
qu'aujourd'hui  le  débiteur  supportât  seul  tant 
de  charges  et  n'en  reportât  aucune  portion 
sur  son  créancier?  Ne  doit-on  pas  modifier, 
d'après  des  changemens  aussi  oncreux  au  dé- 
biteur, la  convention  par  laquelle  il  s'est 
lié  dans  un  temps  ou  il  ne  pouvait  pas  le 
prévoir? 

y  De  quelle  justice  parlez- vous  7  De  celle 
qui  doit  agir  sur  le  législateur?  Votre  asser- 
tion est  parfaitement  exacte..  De  celle  qui 
doit  agir  sur  les  tribunaulL?  C'est  toute  autre 
chose.  Les  tribunaux  ne  sont  pas,  comme  le 
législateur ,  appelés  à  l'examen  des  inconvé» 
niens  que  les  lois  d'hier  peuvent  entraîner 
aujourd'hui  ;  ils  ne  sont  pas,  comme  le  légis- 
lateur, chargés  de  dire  :  telle  loi  qui  était 
fuste  il  y  a  dil  ans,  est  actuellement  injuste. 
Le  législateur  est  le  juge  des  lois;  les  tribu- 
naux n'en  sont  que  les  exécuteurs. 

y  II  n'y  a  donc  pas  un  seul  des  niotifs  de 
l'arrêt  attaqué  qui  puisse  parer  à  la  cassation 
provoquée  par  la  régie  de  l'enregistremenU 
Mais  voyons  si  le  sieur  Couturier  ne  sup- 
pléera pas,  par  sa  défonse,  à  la  faiblesse  de 
cesmotils. 

V  Je  conviens ,  dit-il ,  que  l'édit  de  1749  ne 
fait  pas  loi ,  par  lui-même ,  dans  la  ci-devant 
Belgique;  nuis  quoiqu'il  n'y  fasse  pas  loi ,  les 
principes  qu'il  a  établis,  n'en  doivent  pas 
moins  y  être  observés  ;  ces  principes ,  en  effet,  - 
dérivent  de  la  nature  de  la  Contribution  fon- 
cière, ^insi,  en  introduisant  la  Contribution 
foncière  dans  la  ci-devant  Belgique,  on  y  a 
nécessairement  introduit  les  principes  de  Té- 
dit  de  1649- 

,  it  Mais  la  Contribution  foncière  était-elle 
donc  inconnue  dans  la  Belgique  avant  sa  réu- 
nion à  la  France?  N'y  payait-on  pas  la  dime, 
qui  n'était  et  ne  pouvait  être  qu'un  impàt 
foncier ,  qui  n'était  et  ne  pouvait  être  qu'un 
subside  fourni  au  clergé  par  le  gouvernement, 
et  dont  le  ^Hivernementassignait  le  paiement 
sur  les  biens  fonds?  N'y  payait-on  pas  même 
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«tiréctenl^iit  à  Tétai  une  Gontribation  tan* 
cière?  *Nc  la  payait hhi  pas  en  Hainaut  sont 
le  nom  de  centièmes?  Ne  la  payaît-on  paa 
en  Flandre  août  le  nom  de  taiile?  Ne  la 
payait-on  pas  en  Luxembourg  sous  le  nom 
d'aides?  —  Et  bien!  avant  la  re'anion  de  la 
Belgique  à  la  France,  les  débiteurs  de  rentes 
conatitucfes  à  prix  d'argent ,  retenaient -ils  à 
leurs  créanciers  le  montant  de  la  dime  qu'ils 
payaient  au  clergé ,  le  montant  de  ia  Con> 
tribution  foncière  qu'ils  payaient  au  gouver- 
nement? Non.  La  retenue  n'était  permise 
par  redit  du  ai  mars  i77if  qu'aux  débiteurs 
de  rentes  foficières  seuiement,  -—Donc,  dans 
la  législation  de  la  Belgique,  la  retenue  de  la 
Contribution  foncière  n'est  pas  une  ((onsé* 
quence  nécessaire  de  l'établissement  de  cette 
Contribution.  Donc,  suivant  la  législation  de 
la  Belgique,  la  Contribution  foncière  peut 
avoir  lieu,  sans  que  la  retenue  en  soit  per- 
mise aux  de'biteurs.  Donc,  suivant  cette  lé- 
gislation, les  lois  françaises  sur  la  Contribu- 
tion foncière,  ont  pu  être  introduites  dans  la 
ci-devant  Belgique ,  sans  y  être  accompagnées 
des  principes  de  Yéàit  de  1 749* 

'3>  Le  sieur  Couturier  n'écartera  pas  cet  ar- 
gument, par  l'observation  qu'il  fait  que  les 
principes  de  l'édit  de  1749  ont  été  appliqués, 
dans  l'ancien  territoire  français,  à  la  nouvelle 
Contribution  foncière  établie  par  la  loi  da 
oa  novembre  1790;  qu*ainsi,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  qu'on  ne  les  applique  pas  éga- 
lement dans  la  Belgique  à  la  même  Contri- 
bution. 

)t  Ce  ne  sont  pas  précisément  les  principes 
de  l'édit  de  1749  qu'on  a  appliqués  à  la  nou- 
velle Contribution  foncière ,  lorsqu'en  l'éta- 
blissant en  France  par  la  loi  du  aa  novembre 
1790,  on  s'est  occupe  des  contrats  qui  avaient 
été  faits  avant  cette  dernière  loi  ;  on  n'y  a 
appliqué,  à  cet  égard,  que  Tes  principes  qui, 
sur  la  retenue  des  anciennes  impositions, 
étaient  admis  dans  les  diverses  contrées  dont 
l'empire  français  se  composait  alors.  On  n'y 
a  par  conséquent  appliqué  les  dispositions  de 
redit  de  17499  q^c  pour  les  parties  de  la 
France  dans  lesquellea  cet  édit  avait  été'  pu- 
blié. On  ne  les  y,  a  par  conséquent  pas  appli- 
quées pour  la  Lorraine  et  la  Corse,  qui  n'a- 
vaient été  réunies  à  ia  France  que  depuis  la 
publication  de  cet  édit.  Et  par  conséquent 
encore,  on  a,  sur  cette  matière,  laissé  à  la 
Lotrraine  et  ii  la  Corse  leur  ancienne  législa- 
tion. -»  Mais  ce  qu'on  a  fait  en  1700  pour  la 
Lorraine  et  la  Corse ,  pourquoi  ne  Taurait-on 
pas  également  fait  en  l'an  7  pour  la  ci-devant 
Belgique?  Quelle  raison  y  aurait-il  eu,  en 
Tan  7,  de  donner  à  l'édit  de  17499  àans  la  ci- 
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devant  Belgique,  nne  autorité  qu'on  n'avait 
pas  voulu  lui  donner  en  1790  dans  la  Lor- 
raine et  dans  la  Corse?  Aucune,  assurément. 
On  a  donc ,  k  l'une  comme  à  l'autre  époque , 
disposé  en  termes  généraux  ;  et  k  l'une  comme 
k  Tautre,  on  s'est  contente'  de  dire  :Si  le 
débiteur  lorrain,  corse  ou  autre  était,  avant 
le  aa  novembre  1790 ,  autorisé  h  retenir  les 
anciennes  impositions,  il  pourra  retenir  la 
Contribution  foncière  qui  les  remplace.  Mais 
si ,  avant  le  aa  novembre  1790,  il  ne  pouvait 
pas  retenir  les  anciennes  impositions,  ht  Con- 
tribution foncière  qui  les  remplace,  ne  pourra 
pas  non  plus  souflIVir  de  retenue  de  sa  part. 

»  Mais,  dit  le  sieur  Couturier,  la  régie  de 
l'enregistrement  eonvient  que  la  taxe  de 
guerre  qui  a  été  imposée  dans  la  Belgique, 
en  vertu  de  l'art,  a  de  la  loi  du  4  brumaire 
an  4)  a  été  de  plein  droit  sujette  à  la  rete- 
nue de  la  part  des  débiteurs  de  rentes  con- 
stituées, quoiqu 'aucune  loi  n'eât  jusqu'alors 
autorisé  ces  débiteurs  k  retenir  les  imposi- 
tions dont  leurs  biens  étaient  grevés. -~  La 
régie  de  l'enregistrement  reconnaît  donc  elle- 
même  que,  par  le  seul  fait  de  l'établissement 
de  la  taxe  de  guerre  dans  la  Belgique,  les 
lois  organiques  des  anciennes  impositions  fbm 
cières,  y  sont  devenues  de  plein  droit  obliga- 
toires. —  Et  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  la 
Contribution  foncière  établie  par  la  loi  du 
3  frimaire  an  7  comme .  de  la  taxe  de  guerre 
établie  par  la  loi  du  4  brumaire  an  4?  ' 

M  II  n'y  a  dans  ce  raisonnement  qu'une 
équivoque  facile  k  éclaircir.  La  taxe  de  guerre 
imposée  dans  la  Belgique  en  vertu  de  la  loi 
du  4  brumaire  an  4)  a  été,  de  plein  droit, 
sujette  à  la  retenue,  cela  est  vrai;  mais  pour 
quels  contrats?  Pour  ceux  là  seuls  qui  ont 
.  été  passés  depuis  l'établissement  de  cette 
taxe.  Et  pourquoi  y  a-t-elle  été  sujette  pour 
ces  contrats?  Parceque  la  loi  du  4  brumaire 
an  4  avait  expressément  déclaré  que  la  Con- 
tribution foncière  servirait  de  modèle  pour 
la  répartition  de  la  taxe  de  guerre,  et  que 
par-là  il  avait  été  suffisamment  réglé  que  les 
cr^nciers  concourraient  au  paiement  de 
cette  taxe,  de  la  même  manière  qu'ils  con- 
couraient précédemment  à  celui  de  la  Contri- 
bution foncière.  Mais  pour  les  contrats  anté- 
rieurs à  la  loi  du  4  brumaire  an  4  9 1*  taxe  de 
guerre  n'a  ni  souffert  ni  dû  souffrir  la  rete- 
nue, parcequ'à  cet  égard,  la  loi  qui  avait 
établi  la  Contribution  foncière,  se  référait 
aux  lois  antérieures  ;  et  qu'aucune  des  lois 
antérieures-  de  la  Belgique  n'avait  assujetti 
lescréanciers  k  la  retenue  des  anciennes  im- 
positions. 

y*  £n6n,  messieurs,  le  sieur  Couturier  vous 
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expose,  comme  moyen  de  considération,  que 
rarrétdont  il  est  ici  question,  n*est  pas  le 
seul  que  la  cour  d*appel  de  Metz  ait  rendu 
dans  ce  sens,  et  que  c*est  cependant  le  seul 
qui  vous  ait  encore  été  dénoncé. 

11.11  importe  peu  sans  doute  que  la  cour 
d*appe)  de  Metz  n*ait  violé  qu'une  fois,  ou 
qu'elle  ait  violé  deux  fois ,  trois  fois ,  dix  fois, 
les  dispositions  législatives  concernant  la  re- 
tenue de  la  Contribution  foncière  ;  le  èecond , 
le  troisième,  le  dixième  arrêt  qu'elle  a  pu 
rendre  là-dessus ,  né  peut  légitimer  le  pre- 
mier ;  et  plus  est  fréquente  la  contravention 
qu'elle  s'est  permise  aux  lois  de  la  matière, 
plus  il  devient  nécessaire ,  plus  il  devient  ur- 
gent de  la  réprimer  avec  éclat. 

)t  Au  surplus ,  nous  pouvons  assurer  la  cour 
que  la  jurisprudence  de  la  cour  d'appel  de 
Metz  ne  s'est  pas  propagée  hors  de  son  terri- 
toire ;  et  que ,  sur  la  question  qui  vous  occupe, 
les  cours  d'appel  de  Bruxelles  et  de  Liège  ont 
embrassé  Topinion  diamétralementcontraire. 
C'est  ce  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  vé- 
rifier dans  une  conférence  que  nous  avons 
eue  sur  cet  objet  avec  les  procureurs  géné- 
raux de  cies  cours ,  en  même  temps  qu'avec 
celui  de  la  cour  d'appel  de  Metz. 

M  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  j  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Metz  du  i4  fructidor 
an  II  ». 

Arrêt  du  !i6  germinal  an  i3,  au  rapport 
de  M.  Ruperou,  qui  ordonne  qu'il  en  sera 
délibéré;  et  Je  4  floréal  suivant,  arrêt  défini- 
tif,  par  lequel , 

-n  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  aa  novembre- 
ler.  décembre  1799  et  l'art.  98  de  celle  du  3 
frimaire  an  7  ; 

»  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  des  dis- 
positions de  ces  articles  que  les  débiteurs  des 
rentes  constituées  à  prix  d'argent,  avant  la 
publication  de  la  loi  du  i*^'*.  décembre  1790 
sur  la  Contribution  foncière,  ne  sont  auto- 
risés à  faire  la  retenue  dans  la  proportion  de 
cette  Contribution,  qu'autant  qu'ils  étaient 
autorisés  à  faire  celle  des  impositions  exis- 
tantes auparavant; 

1)  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Coutu- 
rier, dont  le  contrat  de  constitution  est  sous 
la  date  du  19  décembre  1774  9  n'était  autorisé 
à  faire  aucune  retenue  sur  la  rente  dont 
s'agit,  ni  en  vertu  des  clauses  de  son  contrat, 
ni  en  vertu  des  lois  fit  usages  d'après  lesquels 
la  retenue  des  impositions  n'était  autorisée 
que  sur  les  rentes  foncières  seulement  ; 

n  D'où  il  suit  que  le  tribunal  d'appel  de 
Metz ,  en  ordonnant  au  profit  du  sieur  Cou- 
turier la  défiilcation  du  montant  de  la  rete- 


nue proportionnelle  k  la  ContributSon  fon- 
cière, à  partir  du  jour  que  la  loi  du  3  fri* 
maire  an  7  a  été  publiée  dans  la  Belgique,  a 
contrevenu  aux  dispositions  des  articles  pré- 
cités; 

1»  Par  ces  motift  la  cour  casse  et  an^ 
nulle....  ». 

f^  encore  sur  cette  question ,  le  plaidoyer 
etTarrêt  du  i4  messidor  an  i3,  rapportés  à 
l'article  Hypothèques  sect.  a,$.  5. 

%.  V.  Les  redeyanceê  emphjrtéotùfueê 
sont-elles  sujettes  à  la  retenue  de  la  Con- 
tribution Jbncière  ? 

Le  18  janvier  1701 ,  contrat  notarié  par  le- 
quel Conrad  de  Rosen  cède  à  Balthazar  Cécut, 
à  titre  d'emphytéose  perpétuelle  et  irrévo- 
cable, un  moulin  et  d'autres  immeubles, 
pour  en  joidr  ainsi  que  de  droit  et  d'usage. 

Après  la  publication  de  la  loi  du  aa  novem- 
bre-1««*.  décembre  1790,  le  sieur  Spiuner,  " 
possesseur  actuel  de  l'emphytéose,  prétend 
retenir  sur  la  redevance  qu'il  doit  à  la  dame 
Voyez,  héritière  de  Conrad  de  Rosen,  le 
montant  de  la  Contribution  foncière  qu'il 
paie,  dit-il,  à  son  acquit.  Il  se  fonde  sur 
l'art.  6  du  tit.  a  de  cette  loi,  lequel  porte 
que  >tles  propriétaires  dont  les  fonds  sont 
grevés  de  rentes  ci-devant  seigneuriales  (au* 
jourd'hui  supprimées),  foncières,  d'agriers , 
de  champarts,  ou  d'autres  prestations,  soit 
en  argent ,  soit  en  denrées ,  soit  en  quotité 
de  fruits ,  feront,  en  acquittant  ces  rentes  ou 
prestations ,  une  retenue  proportionnelle  à 
la  Contribution ,  sans  préjudice  de  l'exécu- 
tion de  baux  à  rente  faits  sous  la  condition 
de  la  non-retenue  des  impositions  royales  ». 

Le  II  floréal  an  9,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Colmar,  qui,  en  réformant  un  jugement 
du  tribunal  civil  du  département  du  Haut- 
Rhin,  déboute  le  sieur  Spinner  de  sa  préten- 
tion, attendu  10.  que  la  loi  du  aa  novembre 
1790  ne  parle  pas  des  redevances  emphytéo- 
tiques; que  l'emphytéose  est  d'une  nature 
toute  particulière;  que  les  redevances  em- 
phytéotiques sont  l'hommage  et  la  reconnais- 
sance de  la  directe,  tandis  que  les  rentes 
foncières  et  les  champarts  ne  sont  que  le  prix 
de  la  jouissance  du  preneur;  a»,  que  le  bail 
du  8  janvier  1701  a  été  fait  sous  la  condition 
que  l'emphytéote  jouirait  ainsi  que  de  droit 
et  d'usage;  que  le  droit  et  l'usage  soumettent 
l'emphytéote  à  acquitter  ses  redevances  sans 
retenue  des  impositions;  qu'ainsi,  la  non- 
retenue  a  été  implicitement  stipulée  par  ce 
bail;  ce  qui  le  place  dans  le  cas  d'exception 
prévu  par  la  loi. 
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Le  near  Spiimer  86  pourvoit  on  eatsatioB; 
et  le  a  Teotdse  an  ii ,  arrêt,  an  rapport  de 
M.  Bailly  ^  par  lequel , 

K  Vu  Fart.  6,  titre  a,  de  la  bi  du  i«r.  dé- 
cembre 1790; 

»  Consûlératit  que  la  rente  dont  est  chargé 
le  fonds  possédé  à  titre  d^emphjtéose  par  Spin- 
ner  9  est  une  prestation  en  argent  et  denrées  ; 
et  que  la  loi  citée  autorise  textuellement  les 
débiteurs  de  prestations^  soit  en  argent,  soit  en 
denrées,  à  faire,  en  les  acquittant,  une  rete- 
nue proportionnelle  à  la  Contribution  ;  qu'en 
autorisant  cette  retenue,  tant  sur  les  rentes 
ci-derant  seigneuriales,  constituées  prind* 
paiement  pour  la  reconnsiissance  du  domaine 
direct,  que  sur  les  tentes  foncières  et  autres 
prestations  qui  sont  le  prix  de  la  iouissanoe 
de  l'objet  qui  y  est  assujetti,  la  loi  a  eu  uni- 
quement en  vue  de  faire  concourir  le  pro- 
priétaire de  ces  rentes  ou  prestations,  au 
paiement  de  l'impôt;  que  le  bail  dont  U  s'a- 
git au  procès,  ne  contient  pas  la  condition 
de  la  non-retenue  des  impositions  par  le  pre- 
neur; et  que  l'obligation  vague  de  celui-ci  de 
jouir,  ainsi  que  cela  esi  de  droii  et  d'usage, 
ne  saurait  être  considérée  comme  l'équiva- 
lent de  cette  condition,  de  laquelle  la  loi  fait 
dépendre  le  droit  du  propriétaire  de  la  rente 
d'en  exiger  le  paiement  sans  retenue; 

n  Que  de  là  il  suit  que  le  tribunal  d'appel 
de  Colmar  n'a  pu,  sans  contrevenir  à  la  loi 
citée,  priver,  par  son  jugement  du  11  floréal 
an  9,  le  demandeur  de  la  faculté  de  faire  une 
retenue  proportionnelle  à  la  Contribution  sur 
la  rente  par  lui  due;  , 
n  Le  tribunal  casse  et  annulle....  n. 
Il  parait  que  des  réclamations  se  sont  éle- 
vées auprès  du  gouvernement  contre  la  doc</ 
trine  consacrée  par  cet  arrêt.  Mais  le  gouver- 
nement les  a  rejetées.  Témoin  l'avis  suivant, 
que  le  conseil  d'état  a  donné  le  aa  janvier 
1809 ,  et  que  le  chef  de  l'état  a  revêtu  de 
son  approbation  le  a  février  de  la  même 
année: 

tt  Le  conseil  d'état,  qui,  après  le  renvoi 
ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu  le  rapport 
de  la  section  des  finances,  sur  celui  du  mi- 
nistre de  ce  département,  relatif  à  la  question 
de  savoir,  i<».  si  la  Contribution  foncière  des 
héritages  possédés  à  titre  d'emphytéose,  doit 
être  supportée  par  le  preneur  qui  paie  la 
rente,  ou  par  le  bailleur  qui  la  perçoit; 
ao.  si  l'emphytéote  est  autorisé  à  retenir  sur 
le  montant  de  la  redevance  un  cinquième, 
pour  représenter  les  Contributions  dues  par 
le  bailleur  pour  sa  jouissance  de  la  rente; 
M  Vu  la  loi  du  aa  novembre- i«r.  décembre 
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n  Conaidérant  que  le  pâienient  des  Coiitrî* 
butions  étant  une  charge  inséparable  de  la 
propriété  utile,  il  doit  être  supporté  par  ce- 
lui qui  en  jouit,  c'est-inlire,  par  le  preneur 
ou  ses  ayant-droit;  que  cette  jurimrudenoe, 
conforme  au  droit  commun,  a  été  reecumne 
par  une  décision  du  ministre  des  finances, 
rendue  le  10  avril  1 79a  ; 

J»  Considérant  que  la  disposition  de  la  loi 
de  1790,  qui  autorise  le  débiteur  de  rente  k 
la  retenue  du  cinquième  sur  la  redevance, 
est  textuelle  et  précise  ;  que  par  conséquent 
le  bailleur  ne  peut  lui  contester  ce  droit,  à 
moins  qu'un  pacte  contraire  n'ait  été  stipulé 
dans  l'acte  emphytéotique; 

y*  Considérant,  pour  ce  qui  regarde  les  em- 
phjTtéoses  consenties  par  les  ci-devant  corps 
ecclésiastiques,  pour  lors  exempts  des  impo- 
sitions, qu'il  n'y  a  nul  motif  pour  supposer 
qu'Us  eussent  stipulé  la  condition  de  l'exemp- 
tion de  toute  retenue,  lorsque  cette  condi- 
tion n'a  point  été  expressément  àioncée  4^pr 
leur  contrat;   . 

)>  £st  d'avis,  i».  que  les  Contribn^îons 
imposées  sur  les  prc^riétés  tenues  ài>ail  em- 
phytéotique, doivent  être  à  la  charge  de 
î'emphytéote,  lors  même  qu'il  n'a  point  été 
astreint  expressément  à  ce  paiement  par  l'acte 
de  bail  ;  —  ao.  Que  I'emphytéote  est  autorisé 
à  la  retenue  du  cinquième  sur  le  montant  de 
la  redevance,  pour  représenter  la  Contribu- 
tion due  par  le  bailleur,  à  moins  que  le  con- 
traire n'ait  été  expressément  stipulé;  et  que 
le  présent  avis  soit  inséré  au  bulletin  des 
loisn. 

$.  VI.  La  clause  d'un  bail  à  rente  passé 
sous  l'ancien  régime,  par  loi/ueUe  le  pre- 
neur s'est  obligé  à  payer,  outre  la  rente 
foncière  convenue  entre  lui  et  le  bailleur, 
les  vingtièmes  qui  pourraient  être  impo- 
sés à  L'avenir  sur  les  biens  arrentés, 
fait-elle  obstacle  à  la  retetme  que  lèpre- 
neur  voudrait  aujourd'hui  Jàire  de  la 
Contribution  foncière  7 

Le  a6  mars  1781 ,  Hugues  Guichard  prend 
à  rente  foncière  et  perpétuelle,  de  Philibert 
de  Henrep,  un  petit  tert-ain  situé  dans  la 
commune  de  Pressy-sous-Doudin,  dont  il 
s'oblige  de  payer  une  redevance  annuelle  de 
36  livres. 

Par  une  clause  particulière  de  l'acte,  le 
preneur  est  chargé  d'acquitter,  en  sus  de  cette 
redevance,  les  vingtièmes  auxquels  le  terrain 
arrenté  pourra  être  imposé. 

Il  les  acquitte  en  effet;  et  sa  veuve  les  ac- 
quitte également  après  lui ,  tant  que  dure  le 
régime  des  vioftièmes.  Mais  ce  régime  ayant 
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eût  ptoe  à'céhÂ  de  la  Contribnlkm  Ibneiére, 
la  Téave  GoîfliArd  prétend  se  décharger  de 
ce  BOQTd  impôt  sur  le  bsflleur. 

Cette  préteotion  est  accueillie  par  un  ja- 
gement  en  dernier  ressort  do  tribunal, de 
Cliarolles,  do  i3  pluviôse  an  la. 
.  Mais  le  baiUear  s'étant  pourra  en  cassa- 
tion ,  arrêt  du  ag  vendéffltflire  an  14 ^  au  rap- 
port de  tt.  Cochard,  qui , 

«c  Vu  Tart*  99  de  la  loi  du  9  friraaire 
an  7; 

n  Et  attendu  z».  que  la  clause  particulière 
du  bail  k  rente  foncière,  consenti  par  le  de* 
msoidear,  par  acte  authentique  du  a6  mars 
1781,  à  Hugues  Gnichard,  défunt  mari  de 
la  défenderesse,  danse  par  laquelle  il  était 
chargé  de  Tacquittenient  de  tous  les  yingtié- 
mes  qui  seraient  imposés  à  l'avenir  sur  les 
objets  «rrentés,  était  éouivalente  à  celle  par 
laquelle  il  se  serait  obligé  de  prendre  k  son 
compte  seul  le  paiement  de  Timpôt  foncier, 
puisqu'à  }m  date  dudit  bail  k  rente,  on  n'en 
connaissait  en  France,  et  dans  le  ei-devant 
dtarollaïs  en  particulier,  d'autre  de  cette 
nature ,  affecté  sur  les  propriétés  foncières, 
que  cdui  connu  sous  la  dénomination  de 
vingtième; 

it  Attendu  9".  que  cette  clause  annonçait 
clairement  l'intention  conventionnelle  des 
parties  que  les  Contributions  puMiques  fas- 
sent à  la  charge  exclusive  du  preneur,  en  sus 
de  la  rente; 

)•  D'où  il  suit  qu'en  le  mettant  au  compte 
du  baiUeui^,  le  tribunal  civil  d'arrondiase- 
meut  de  CharoUes  a  contrevenu  formellement 
à  la  diq>osition  de  l'article  ci-dessus  cité;  et 
qu'il  a  également  violé  la  loi  du  contrat;, 

n  La  cour  cksse  et  annulle...  n. 

$.  Vn.  Quel  est,  relativement' amx 
rentes  constituées  avant  la  loi  du  22  no- 
vembre- i^r  décembre  1790 ,  Vejfèt  de  la 
clause  qu'elles  seront  payées  sans  rete- 
nue des  impositions? 

y.  VsûrûcXe  Intérêt,  S.  6. 

S,  Vni.  Dans  le  cas  d'un  bail  à  lon- 
gues années,  est-ce  sur  le  preneur,  ou  sur 
le  bailleur,  que  tombe  la  charge  de  la 
Contribution  Joncière  ? 

f.l'article^o»/,  $.  4.]] 

♦  CONTROLE,  n  se  dit  d'un  registre  dou- 
bk  que  l'on  tient  de  certains  actes  de  justice, 
de  finance  et  autres,  et  de  ce  qu'on  écrit  sur 
ce  registre. 

I.  Us  motiis  par  lesquels  l'établissement 
do  Contrôle  a  été  déterminé,  ont  été  de  doo- 


ner  am  actes  qui  7  sont  assuftttn,  uan  date 
certaine  et  qui  ne  pût  être  suspecte;  d'assu- 
rer aux  finulles  la  propriété  de  leurs  fonds, 
et  de  constater  les  hjrpothèques  dont  ces 
fonds  pourraient  être  chargés. 

L'épeqqe  de  cet  établiswment  remonte  à 
l'année  i56i.  Par  un  édit  du  mob  de  juin  de 
cette  année,  Henri  HI  créa  dans  chaque  siège 
vojaldu  rojaume,  un  office  de  eontrôieur  dee 
titres,  à  l'effet  d'enregistrer  les  contrats  qui 
excéderaient  5  éous  de  principal  ou  3o  sous 
de  rente  foncière,  les  testamens,  les  déeicts, 
et  les  autres  expéditions  entre-vi6  et  de  der- 
nière volonté. 

Les  contrôleurs  des  titres,  quoique  créée 
pour  toute  l'étendue  du  rojaume,  ne  furent 
cependant  établis  que  dans  quelques  provin- 
ces :  ce  fut  par  un  édit,  que  Henri  IV  donna 
au  mois  de  juin  1606,  que  cet  établissement 
eut  Ueu  en  Normandie. 

Dans  les  provinces  mêmes  qui  y  forent  ori- 
ginairement assujetties,  l'édit  qui  les  avait 
créés,  n'avait  point  reçu  une  pleine  et  en- 
tière exécution;  l'usage  s'était  introduit  de 
regarder  une  multitude  d'actes  comme  n'é- 
tant point  sujets  à  l'enregistrement;  et  sous 
ce  prétexte,  on  se  dispensait  de  remptir  cette 
formalité. 

Louis  Xni  créa,  par  un  édit  du  mois  de 
juin  1627 ,  un  contrôleur  dé  tous  les  actes 
que  recevraient  et  expédieraient  les  notaires 
au  chàtelet  de  Paris  :  mais,  par  un  second 
édit  du  mois  de  décembre  i(>35,  il  érigea 
vingt-sept  nouveaux  oAices  de  notaires,  et  il 
unit  et  incorpora  k  ces  vingt-sept  offices  la 
qualité  et  les  fonctions  du  contrôleur,  qui 
nit  suf^rimé. 

Suivant  les  dispositions  que  contenait  ce 
dernier  édit ,  tous  les  actes  reçus  et  expé- 
diés, soit  par  ces  notaires,  soit  par  ceux  qui 
existaient  antérieurement,  ou  qui  leur  suc- 
céderaient, devaient  être  contrôlés  par  l'un 
des  notaires  nouvellement  créés ,  à  peine  de 
nullité  :  il  leur  fut  enjoint,  ainsi  qu'aux  au- 
tres notaires ,  de  foire  mention  dans  ces  actes 
qu'ils  éuient  sujets  au  Contrôle;  et  il  leur 
fot  attribué ,  pour  raison  de  ces  fonctions,  le 
tiers  de  salaires  qui  devaient  être  pajés  pour 
les  actes. 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'en 
1693,  que  Louis  XIV,  powr  préfenir  les  in- 
oonvéniens  et  les  discussions  qui  résultaient 
du  défout  de  Contrôle  de  la  plupart  des  aictes, 
donna,  au  mob  de  mars,  un  édit  dont  il 
convient  de  rappeler  les  principales  disposi- 
tions. 

n  fut  ordonné  par  cet  édit ,  10.  qa'à  com- 
mencer du  i«r.  mai  de  la  même  année  »  tous 
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les  acte  r^ços  et  pMscs  p«r  les  IloteSres^an 
cbAtolet  de  Paris  et  de  la  TÎUe  de  Ljroii,  et 
par  les  autres  nolailres  etlabellioBs  rojaax , 
les  iiotaîrca  aposlalMpies ,  ceiia  ^les  seigneurs, 
tant  r^^nliers  que  séculiers ,  et  les  greffiers 
des  arbitrages,  aéraient  enregistres  dans  le 
bureau  le  plus  k  portée  du  lieu  ou  ils  seraient 
pnaséa,  et  quinze  )onrs  an  plus,  tard  apinès 
leur  date  ;  à  Tefiet  dé  quoi  il  serait  établi  dans 
toutes  les  Tilles  et  l^ux  un  bureau  et  un 
contrdleur,  lequel  prêterait  serment  perde- 
Tant  le  juge  de  sa  résidence ,  et  tiendrait  un 
registre  coté  et  paraphé  par  ce  juge  ,«t  dans 
lequel  seraient  enregistrés  les  actes ,  par  es- 
traits  qui  contiendraient  la  qualité  et  la  date 
de  l'acte,  le  now  des  parties  contractantes , 
le  nom  et  la  demeure  du  notaire  qui  l'aurait 
.reçu,  et  le  nombre  des  leuiUets  que  l'acte 

20.  n  fotiîdt  défense  aux  notaires  et  tabel- 
lions de  reeeroir  et  passer  aucun  acte,  de 
«quelque  nature,  titre  et  qualité  qull  pèt 
être,  sans  le  faire  cfiragittrer  dans  la  quin- 
zaine ,  à  peine  de  deux  cents  lÎTres  d'amende 
contre  le  notaire ,  et  autant  contre  la  partie 
oui  s'en  serrirait;  il  fut  en  même  temps  dé- 
tendu-aux  cours  et  juges  d'avoir  égard  à  de 
teb  actes ,  et  à  tout  buissier  ou  sergent  ic 
les  mettre  à  exécution ,  sous  peine  de  pareille 
amende. 

3».  H  fut  ordonné  que  les  parties  ne  pour^ 
raient  y  en  conséquence  d'actes  qui  n'avaient 

Ct  été  contrôlés ,  acquérir  aucun  privilège, 
>théque,  propriété,  ni  aucun  autre  droit, 
action,  exception  ni  exemption;  et  il  fut  k 
cet  égard  dérogé  à  toutes  coutumes,  ordon- 
nances, édita,  dédarationii,  arrêts,  règle- 
mens  et  usages  contraires. 
.  4®.  liOs  testaraenset  donations  à  cause  àe 
mort  lurent  dispenses  de  l'cnregistceaient  et 
du  Contrôle,  tant  que  les  testateurs  .existe- 
raient; mais  il  fut  fait  défenses  afix  notai- 
res d'en  délivrer  aucune  expédition  après  le 
décès  des  testateurs,  sa^nê  ^wr  auparavant 
£ût  contrôler  les  minutes;  et  à  regard  dcjft 
testamens  dont  les  minutes  n^auraient  poiqt 
été  remises  à  un  notiiire  ajurès  Je  décès  du  tes- 
tateur, il  fut  ordonné  qu'ils  ne  pourraient 
avoir  aucune  exécution  qu'ils  n'eussent  été 
contrôlés. 

5«.  Les  contre- lettres  passées  sur  tputies 
aortes  d'actes,  furent  daps  tous  ke  cas,  dispen- 
sées du  Contrôle. 

6p.  n  fut  £ét  défense»  anx  «commis  pr^>osés 
au  Contrôle  de  laisser  aucun  blanc  sur  leurs 
registres,  et  de  donner  communication  ou 
délivrer  ancnn  extrait  dt  ces  regirtrcs,  à 


moms  que  les  parties  qnl  le  requerraient,  ne 
l'eussent  fait  ordonner  en  justice* 

70.  Enfin  redit  ordonna  que  les  dro^  de 
Contrôle  seraient  perçus  conferm^ment  au 
tarif  annexé  à  cet  édit. 

Depuis  cette  époque  de  1^6^  jusqu'en  1698, 
le  roi  créa  des  offices  de  contrôleur  des  actes , 
même  des  altematifi  et  des  triennaux;  i^aais, 
par  «n  édit  du  mois  de  fanvier  de  la  même 
année  1698,  tous  ces  offiees  furent  supprimes, 
et  il  fiit  ordonné  qu'à  compter  du  moia  de 
mars  suivant,  les  droits  de  Contrôle  seraient 
perças  ««profit  de  Fétat.  } 

Par  un  edit  du  mois  de  février  1707  ^41  fut 
cpéédescffioesdegardesetdedépositstresdes 
registres  du  Contrôle  des  actes  des  notaire , 
petita  sceaux  et  insinuations  buquea;  le  titne 
de  oes  officiers  fut  oomnmé ,  par  un  édit  du 
mob,  d'notobce  suivant^^n  eelui  deeontrôleor 
de»  actes;  il  leur  ftltattri^lé  depx  sous  ppiir 
livre  du  produit  des  droits. 

Ainsi ,  à  cette  époque  de  1707,  lea<broifk  de 
Contrôle  des  aetea  étaient  perçus,  daiisx^er- 
tains  endroits,  par  les  officiers  qu'avait  crées 
.redit  de  février  1707,  et  dans  .d'autres,  par 
le  ferasier  du  Contrôle  on  ses  commis  et|>ré- 
po^és. 

Tel  était  l'éUt  des  choses,  lorsqu'à  fut 
donné,  le  ao  mars  f  708  ,•  une  déclaration  por- 
tant règlement  général  sur  les  droits  de  Con- 
trôle, et  dont  les  dispositions  sont  essentielle». 

I».  Elle  ordonna  qu'à  compter  du  i«'.  juil- 
lei  suivant ,  les  droits  de  Contrôle  des'  actes 
de  notaires  et  tabelUons,  tant  rojaux  et'afWiê- 
toUques  que  seigneuriaux,  des  greffiers  des 
arbitrages  et  autres  ayant  droit  d'instroniei^* 
ter ,  seraient  perçus  suivant  le  taiif  arrêté  au 
eonseU  le  même  )our  ao  mars,  et  ahnêaé  à 
cette  déclaration  {  c|t  il  fut  à  cet  effet'  dérogé 
aux  édits,  déclarations,  arrêta,  règlemens, 
usages  et  coutume»  qui  pouvaient  y  .étiie  con- 
traires. '•  ' 

a«.  Elle  ordonna  pai^lement  que  le»  esti- 
mations qui  seraient  faites  par  les  parties  et 
les  notaires  dans  les  donatiqns,  partages, 
échanges  9  inventaires  et  tout  antre  acte  trans- 
latif de  propriété,  soit  des  meublbs  «u  im- 
meubles, seraient  pureset  siàiples,  sans  quHl 
pu  être  inséré  dans  les  actes  que  ces  eaMoaii- 
tiens  uTétaient  faites  que  pojur  régler  lesdrolts 
de  Contrôle,  et  sans  tirer  à  conséquence?  eflfe 
permit  aux  fermiers  des  droits  du  Contrôle 
de  £ure  procéder  à  de  nouvelles  eslimktiava 
par  des  experts  oonvenus  ou  nomnu^  d^ofice; 
et  elle  ordonna  que  les  frua  de  cet  estimsiions 
seraient  supportés  par  les  paMies,  Wrrfqué  les 
objets  se  trouveraient  d's^e  valeur  supâieure 
il  celle  qui  aurait  été  déolarec, 
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^.  BUeordoiBiâl'eKëeationdetdéeUrationfl 
deê  mois  de  mani  1696  et  juillet  1699 ,  et  en 
oooiéqùeDce,  qu'il  serait  passe'  des  baux  par- 
devant  desnotatresou  tabellioDs,  dearerenas 
des  biens  de'pendans  des  bénéfices  de  tout 
genre ^  de  ceux  des  églises,  communauté, 
'hdpitauz,uniTersità,  facultés,  collèges,  fa- 
briques et  confréries,  de  ceux  des  Tilles  et 
autres  communautés  sécqliéres  et  régulières, 
et  gens  de  main-morte  ;  que  ces  baux  seraient 
contrôlés,  et  les  droits  pajés  sur  le  pied  du 
tarif,  à  l'exception  néanmoins  des  adjudica- 
tions des  revenus  des  biens  des  communautés 
biques,  qui  seraient  (aites  par  les  intendans 
et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et 
g^éralités.  Il  fut  aussi  ordonné  que  les  ecclé- 
siastiques et  gens  de  main-morte  ne  pourraient 
exercer  aucune  contrainte,  intenter  aucune 
demande  00  poursuite,  ni  avoir  aucun  privi- 
lé^e  et  hypothèque,  si  ces  baux  n'étaient 
passÀ  devant  notaires,  et  dament  contrôles; 
il  fut  fiût  des  défenses  à  tout  juge  d'y  avoir 
égard,  et  à  tout  huissier  ou  sergent  de  fiûre 
aucun  exploit  ni  d'autres  actes  en  conséquence 
de  ces  baux,  k  peine  de  apo  livres  d'amende. 

4<>.  Elle  fit  des  défenses  à  tons  les  curés,  ec- 
ck^stiques  et  autres  qui  n^auraient  point 
droit  d'instrumenter  comme  notaires,  de  re- 
cevoir ancun  acte,  de  quelque  nature  qu'il 
fH,  à  r exception  seulement  des  testamens, 

Su'ils  pourraient  recevoir  en  la  manière  or- 
inaîre  et  accoutumée;  elle  leur  fit  pareille- 
ment des  défenses,  ainsi  qu'aux  notaires, 
tabdlions,  greffiers  et  antres  de  servir  de  té- 
moins dans  aucun  acte  fait  sous  signature 
privée. 

5».  Dana  la  vue  de  Cmliter  aux  officiers 
contrMeurs  des  actes  et  au  fermier  du  Con- 
trôle la  régie  et  perception  des  droits,  la 
déclaration  ordonna  que  tous  les  notaires  et 
UbeHions,  les  greffiers ,  les  gens.de  loi,  les 
greffiers  de  gens  de  main-morte ,  et  toute  an- 
tre personne  publique,  seraient  feenos  de 
donner  communication  aux  officiers  et  aux 
Sormiers,  ses  proonreurs  ou  commis,  de  leurs 
inventaires,  répertoires  et  liasses;  de  leur 
ddivrer  Ions  les  bois  mois  des  extraits  qui 
contiendraient  les  noms,  demeures  et  qualités 
des  parties,  des  contrats,  sentences,  jugemens 
et  antres  actes  sujets  an  Contrôle,  à  Fexcep- 
tfan  néanmoins  des  testamens  et  donations  à 
canse  de  mort,  qui  ne  seraient  délivrés  qu'a- 
près le  décès  des  testateurs  ou  donateurs;  le 
tout  à  peine  de  aoo  livres  d'amende  pour 
cbaqoe  contravention. 

I«  tarif  annexé  k  cette  déclaration,  régla 
que  tons  les  actes  qui  j  étaient  mentionnés, 
et  tons  ceux  qui  seraient  reçus  ou  passés  par 


les  notaires  ou  tab^ttioas,  tanirojraiiK  et  apos- 
toliques que  seigneuriaux,  les  greffiers  des 
arbitrages  et  autres  (à  l'exception  seulement  * 
des  notaires  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris, 
qui,  ainsi  qu'on  va  l'expliquer  dans  un  instant, 
avaient  été  affirancfais  de  la  formalité  et  du 
droit  de  Contrôle),  seraient  contrôU»  dans  la 
quinzaine,  au  plus  tard,  du  jour  de  leur  date, 
et  avant  qu'ils  passent  être  délivrés  aux  par- 
ties, et  qu'il  serait  fait  mention  sur  les  grosses 
et  expéditions,  du  Contrôle  et  des  àiciu qui 
auraient  été  pajés;  le  tout  à  peine  de  nullité 
des  actes  et  de  aoo  livres  d'amende  ponr  cha- 
que contravention. 

U  fut  ajouté  que  les  droits  sersâent  pajés 
par  toutes  sortes  de  personnes,  exemptes  ou 
non  exemptes,  privilégiées  ou  non  privilégiéeé, 
sans  aucune  exception ,  nonobstant  tons  édita, 
déclarations,  arrêts,  règlemens  et  usages 
oontraires. 

Enfin,  par  ce  tarif,  les  contre-lettres ,  qni, 
par  l'édit  de  169$,  avaient  été  affiranchiesdu 
Contrôle,  j  furent  assujetties. 

On  a  dit  que  les  actes  passés  par  les  notaires 
au  cfaâtelet  de  Paris,  avaient  été  exceptés  de 
l'assujettissement  à  la  formalité  du  Con- 
trôle; voici  les  motifs  de  cette  excq>tion. 

En  1694,  les  notaires  de  Paris  portèrent  an 
trésor  royal  un  million,  savoir  900,000  livres  à 
titre  de  prêt,  à  raison  de  quoi  il  leur  fut  con- 
stitué par  le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins,  5o,ooo  livres  de  rente  an  denier  dix- 
huit;  et  100,000  livres  à  reflet  d'obtenir  40  sous 
d'augmentation  sur  les  vacations  aux  inven- . 
taires,  qui,  jusqu'à  cette  époque,  leur  avaient 
été  r^lées  sur  le  pied  de  6  livres. 

Quoique  la  rente  qui  leur  fut  constituée, 
et  les  40  sous  d'augmentation  sur  leurs  vaca- 
tions qui  leur  furent  accordés,  formassent, 
et  bien  au  delà,  l'équivalent  du  million  qu'ils 
avaient  fourni,  ils  furent  néanmoins  dispen- 
sés, par  une  déclaration  du  27  avril  1694,  de 
la  formalité  du  Contrôle;  mais  depuis,  et  par 
une  déclaration  du  roi  du  27  décembre  X7a3, 
le  droit  de  Contrôle  sur  les  actes  passés  par 
les  notaires  de  Paris,  a  été  commué  en  un 
droit  sur  les  papiers  et  parchemins  timbrés 
dont  ils  font  usage  pour  les  minutes  et  expé- 
ditions de  ces  actes. 

La  circonstance  que  l'affranchissement  du 
Contrôle  avait  été  accordé  aux  actes  passés 
par  les  notaires  de  Paris,  engagea  à  former  le 
même  arrangement  en  faveur  de  quelques 
provinces  et  villes,  moyennant  des  finances 
qu'elles  payèrent  :  il  fut  dit  avec  d'autres  des 
abonnemens  annuels;  mais  ces  arrangemens 
et  abonnemens  ont  été  révoqua  par  nne  dé- 
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dantion^ki  ig  Mi|pteiiifare  i^aa,  dont  on  va 
rappeler  les  dispositîoiu. 

On  obserrera  cependant  qoe,  par  un  arrêt 
da  coaseilf  du  lo  octobre  de  la  même  atonëe, 
Ja  province  d*Alaaoe  a  été  exceptée  de  Texe^ 
cntkm  de  oette  dcciaration,  de  manière  que 
le  Contrôle  n'a  effectivement  point  lien  dana 
i  cette  proTÎnce,  non  plus  qoe  dans  celles  do 
Flandre,  Hainaut,  Cambresis  et  d'Artois  qui 
en  ont  pareillement  ét&  dispensées. 

Par  la  déclaration  de  lyaa,  tons  les  ^its, 
déclarations  et  arrMs  portant  suppression , 
aliénation  on  abonnemens  des  droits  de  Con- 
trôle des  actes ,  des  insinuations  laques  et 
petits  scels ,  ont  été  révoqués  ,*  il  a  été  ordonné 
qu'à  commencer  du  i».  novembre  de  la  même 
année,  les  actes  passés  par  les  notaires  et  ta- 
bellions rojaux  apostoliques  ayant  droit  de 
passer  et  recevoir  des  actes ,  seraient  cootrélés 
dans  les  ddais  prescrits  par  les  précédeos  ré- 
glemens,  et  qoe  les  droits  de  Contrôles  seruient 
acquittés  sans  aucune  diMinoiion  des  lieux  oA 
ces  droits  n'étaient  point  perçus  auparavant; 
4auf  aux  parties  à  représenter  an  conseil  les 
titres  en  conséquence  desquels  les  suppres* 
sions,  aliénations  ou  abonnemens  avaient  été 
&its,  pour  être  pourvu  au  remboursement  et 
aux  indemnités  qui  pourraient  être  dus. 

n  a  été  annexé  à  cette  déclaration  on  tarif 
dont  Texécution  a  été  ordonnée  dans  toute  Té- 
tendue  du  royaume. 

Ainsi,  dans  Tétat  actuel  des  choses, 

lo.  A  Texception  de  la  ville  de  Paris,  de  la 
province  d'Alsace,  de  la  Flandre,  du  Hainaut, 
du  Cambresis  et  de  TArtois,  où  le  Contrôle 
n'est  pas  établi ,  cette  formalité  et  la  per- 
ception des  droits  ont  lieu  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume. 

!2«.  Les  réglemens  par  lesquels  la  percep- 
tion des  droits  de  Contrôle  est  dirigée,  con- 
sistent principalement  dans  l'édit  du  mois 
de  mars  1693,  que  l'on  peut  regarder  comme 
étant  la  véritable  époque  de  l'établissement 
/lu  Contrôle,  dans  la  déclaration  du  ao  mars 
1708,  et  dans  celle  du  ao  septembre  i7aa;  et 
quant  i  la  quotité  des  droits  qui  doivent  être 
perçus  relativement  aux  différentes  natures 
des  actes  et  à  leur  objet,  c'est  le  tarif  annexé 
à  la  déclaration  de  173a,  qui  est  générale- 
ment suivi.  (  M.  LAmBKT.  )  * 

[[  II.  Le  droit  de  Contrôle  a  été  supprimé 
par  la  loi  du  5-19  décembre  1790, 

Mais  cette  loi  y  a  substitué  le  droit  d'en- 
registrement, et  l'a  étendu  à  toutes  les  par- 
ties de  la  France.  Les  Colonies  n'y  sont  ce- 
pendant pas  encore  soumises.  ^.  l'article  Sn- 
râgifiremênt  {droit  «T  )-  j] 


CONTROLE  DBS  OUVRAGES  D'OR  ET 
D'ARGENT,  f  .  les  articles  Marque  et  Con- 
tre, et  Orfèure, 

H  CONTROLEUR  DES  IMPOSITIOlilS 
INDIRECTES.  C'est  un  préposé  de  l'ad- 
ministration des  droits  sur  les  boissons  ^  le 
tabac,  les  cartes,  le  sel,  etc.  ^^.  l'artide 
Commii,  ]] 

[[  CONTROLEUR  DES  IMPOSITIONiï 
DIRECTES.  C'est  un  agent  du  gouverne- 
ment dont  la  mission  consiste  à  concourir , 
sous  les  ordres  de  l'inspecteur  auquel  il  est 
immédiatement  subordonné,  à  tous  les  tra- 
vaux préparatoires  du  recouvrement  des 
Contributions  foncières,  personnelles  et  mo- 
bilières, y.  la  loi  du  3  frimaire  an  7.  J} 

H  CONTROLEUR  DU  TRÉSOR  PUBUC. 
^.  les  lois  des  16  août  1791,  3  ventôse  et  16 
tbermidor  an  a  ;  l'arrêté  du  gouvernement 
du  i»'.  pluviôse  an  8,  et  celui  du  aS  bru- 
maire an  II.  ]} 

*  CONTUMACE.  C'est ,  en  madère  civile, 
le  défaut  que  fait  une  partie  de  comparaître 
sur  une  assignation  à  elle  donnée  devant  Ift 
juge.  K  l'article  Défiuu, 

En  matière -criminelle.  Contumace  se  dit 
d'un  refus  opiniâtre  que  fait  un  accusé  dé- 
crété de  comparaître  devant  le  juge,  pour 
*  répondre  sur  les  faits  qui  lui  sont  impuU^, 
et  pour  purger  son  décret.  On  <^  refite  opi^  ■ 
nidtre,  parcequ'il  est  précédé  de  sommations 
et  de  proclamations. 

Cbez  les  Romains,  on  appelait  coniumax, 
celui  qui  avait  refusé  de  comparaitre  nonob- 
stant trois  citations  coBsécutivea,  ou  une 
seule  citation  péremp^oire. 

Selon  la  loi  des  ripnaires  et  la  loi  saliqiie  y 
quand  quelqu'un  était  cité  en  jugement  et 
qu'il  ne  comparaissait  point,  il  étastappel4 
devant  le  roi;  et  alors,  s'il  persistait  dans  le 
refus  de  se  présenter,  il  était  mis  hors  de  1» 
protection  du  roi;  personne  nq,  pouvait  le 
recevoir  dies  soi,  ni  même  lui  donner  un 
morceau  de  pain. 

Noire  jurisprudence  est  aujourd'hui  bien 
différente.  Pour  l'expliquer  avec  une  certaine 
méthode,  nous  traiterons  } 

i».  De  la  procédure  à  observer  pour  l'ins- 
truction de  la  Contumace,  et  des  effets  qui 
en  résultent  relativement  à  la  capacité  et  h 
l'état  civil  de  l'accusé  ; 

a*.  Des  jugenens  de  Contumace,  de  leur 
exécution  et  de  leur  eflèt  ; 

30.  De  la  manière  dont  les  accusés  peuvent 
se  roproseiiter,  et  de  l'effet  de  cette  représen- 
tation. 
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i,  L  De  ia  procédure  par  Confummc^ 
et  de  tes  effets, 

I.  IJ  fiiut  distinguer,  sar  le  défaut  que  fait 
on  accuse'  de  paraître  derant  le  juge,  entre 
un  deeret  de  priae  de  corps  qui  Tc^lige  a  se 
constituer  prisonBÎer,  et  on  décret  d'afourBe- 
ment  personnel ,  ou  simplement  de  soit  oui, 
qui  n*eugede  lui  qu'une  représentation  de  sa 
personne  i  sans  pe^bre  sa  liberté. 

Le  de'£iut  de  comparution  sur  on  décret  de 
prise  de  corps  originaire 9  est,  à  proprement 
parler,  la  vraie  Contumace  qui  donne  lieu  à 
Tannotation  des  Uens  et  à  la  procédure  dont 
nous  allonsparler;  au  lieu  que  le  défaut  de  coo»- 
paraître  sur  on  décret  de  soit  oui  ou  d*a|our- 
nement  personnel,  o*est  qu'une  Co4tumace 
de  présence  au  sujet  de  laquelle  on  observe 
une  procédure  particulière  dont  nous  parle- 
rons dans  la  suite. 

Quand  un  accuse  est  décrété  de  prise  de 
corps  par  un  décret  originaire,  ce  décret  ne 
lui  est  signifié  qu'au  moment  où  Ton  de  saisit 
de  sa  personne,  parcequ 'autrement  ce  serait 
Tavertir  de  prendre  la  fuite.  Mais  lorsqu'on 
ne  peut  Papprébender  au  corps,  comme  H 
faut  qu'il  soit  )ugé,  on  doit  se  conformer 
an  lit.  17  de  Tordonnance  de  1670,  dont  les 
dispositions  ont  été  plus  particulièrement 
expliquées  par  des  lettres-patentes  en  forme 
d'édk ,  données  au  mois  de  décembre  1680 , 
et  dont  voici  le  résultat. 

D'abord,  il  faut  distinguer  si  c'est  dans  les 
trois  mois  ou  après  les  trois  mois  du  jour  du 
crime  commis ,  qu'on  poursuit  la  Contumace 
d'un  accusé  1  si  c'est  dans  les  trois  mois  do 
crime  commis,  la  perquisition  de  l'accusé 
>  peut  être  valablement  frile  dans  la  maison  oè 
il  résidait,  si  eUe  se  trouve  située  dans  la  ju- 
ridiction où  le  crime  a  été  commis,  en  laissMrt 
copie  du  procès-verbal  de  perquisition. 

On  doit  en  user  de  même  pour  l'assignation 
à  comparaître  à  la  qoinzaine ,  en  laissant  oo* 
pie  de  l'exploit  d'assignation. 

Mais  si  l'accusé  n'a  point  résidé  dans  l'éten* 
due  de  la  juridiction  où  le  crime  a  été  commis, 
la  perquisition  doit  être  laite,  et  les  assigna- 
tions doivent  être  données  suivant  l'art.  3  da 
Ut  17  de  l'ordonnance  de  16705  c'est4*dire, 
qu'on  doit  afficber  à  la  porte  de  l'auditoire 
copie  do  décret  et  de  l'exploit  d'assignation  à 
quinzaine,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  portent 
les  lettres-patentes  de  1680,  de  ^re  les  per< 
quisitions ,  et  de  donner  les  assignations  au 
ueu  où  demeurait  l'accusé  avnnt  qu'il  eiH 
commis  le  crime.  , 

Si  l'accusé  ne  comparait  point  à  la  quin. 
mue ,  on  doit  lui  donner  une  nouvelle,  assig- 


nation à  bttitaine  par  tm  send  orî  pnbtte,  à 
son  de  trompe  ou  de^Umbour,  soirantrosage; 
et  cette  assignation  doit  lui  être  donnée  à  la 
place  publique,  el  à  la  porte  de  la  joridictîoii 
ou  se  £iit  l'instruction  do  proees,  et  encore 
au-devant  de  aon  domictle ,  s'il  «n  a  on  dans 
l'étf  ndoe  de  la  juridiction. 

Si  la  CottUHnaee  se  poorsoit  après  que  trois 
Mois  se  sont  écaolés  depuis  le  crime  commis, 
la  perquisition  doit  se  fiure  et  les  assignations 
doivent  se  donner  au  domicile  ordinaire  de 
l'accusé,  sok  qu'il  demenre  daas  l'étendue  ou 
bocs  de  l'étendue  de  la  juridiction  où  le  praeèSi 
se  poursuit  ;  en  observant,  pour  l'assignatioti 
à  qoinzaine,  qu'on  doit  lui  accorder  un  jour 
de  plus  poor  chaque  dix  lieoes  de  distance  de 
son  dovûcile  jusqu'au  lieu  de  la  juridiction  oo 
il  est  assigné. 

Si  l'accosé  ne  comparait  poinèdans  ledâai 
wéfffé  soivant  la  distance,  on  doit  l'assigner 
à  son  de  trompe,  et  par  on  cri  poblie,  à  hni- 
taine ,  dans  le  lieo  de  la  jorîdiction  où  s'âns- 
troit  le  procès ,  et  afficher  le  cri  et  la  proda- 
mationàla  porte  deraoditoire  delà  iuridictioD. 
Les  lettres-patentes  n'exigent  rien  au  delà , 
mais  il  est  toujours  sous<entendta  qu'on  a  dû 
laisser  au  domicile  de  l'accusé  copie  de  la  per- 
quisUiou  et  de  l'assignation;  et  qu'en  affichant 
la  proclamation,  on  doit  aussi  ai&ober  copie 
du  décret. 

A  l'égard  des  accusés  qui  n'ont  ni  domicile 
ni  résidence  connus,  soit  que  leur  Contumace 
se  poursuive  avant  ou  après  les  trois  mois 
échus ,  à  compter  du  jour  du  crime  commis, 
le  règlement  dont  il  s'agit,  porte  que  la  copie 
du  décret,  ensemble  de  l'exploit  d'assignation, 
seront  seulement  affichés  à  la  porte  de  l'audi- 
toire de  la  juridiction. 

Observez  que  le  jour  où  l'assignation  est 
donnée,  n'est  point  compris  dans  le  délai 
accordé ,  non  plus  que  celui  où  l'échéance  a 
lieu» 

Observez  encore  que  l'huissier  qui  fait  le 
jcri  public  doit  être  assisté  de  deux  témoins , 
l'un  desquels  peut  être  celui  qui  sonne  de  la 
trompe  ou  qui  bat  du  tambour. 

Quand  les  délais  des  assignations  sont  ex- 
pirés, et  que  la  Contumace  est  instruite,  la 
procédure  doit  être  remise  au  ministère  pu- 
blic pour  y  donner  descondusioiis. 

Les  joges  doivent  ensuite  passer  à  l'examen 
do  procès,  pooc  savoir  si  la  procédore  est  en 
règle,  et  la  taire  rétablir,  si  elle  pêche  par 
quelque  formalité.  Si  la  procédure  se  trouve 
régulièrement  iaiie,  et  qu'il  y  ait  lieu  à  ua 
i^ement  à  IJexbraordinaire,  on  ordonne  que 
les  téîmoins  seront  récolés  dans  leurs  déposi- 


^^  DigitizedbyVjOOQlC 


œNTUMACE,  H\  1. 


tionè^  efc  qae  hut  recoletteai  Ttodra  eoDfÎNNi- 
tatioQ. 

Observez  que,  lorsque ,  prmi  les  accuses ^ 
il  s'en  troate  de  Contumaces ,  et  d'autres  qui 
ne  le  sont  jms,  il  n*est  point  nécessaire  d'at* 
tendre  que  la  Contumace  soit  instruite  contre 
les  absens,  pour  pouvoir  passer  au  règlement 
k  TeiLtraordinaire  contre  les  accusés  en  géné- 
ral, prisonniers  et  autres;  il  suffit  qu*aprèa 
rinstroction  de  la  Contumace  contre  le»  ah» 
sens ,  il  soit  ordonné  que  le  récolement  £iit 
auparavant  vaudra  confrontationà  leur  égard; 
autrement,  comme  Tobserve  iert  bien  Tau^ 
leur  du  Traité  de  la  Justice  criminelle,  si 
Ton  attendait  que  les  délais  de  la  Contumace 
fussent  échus  pour  passer  au  récolement,  il 
pourrait  arriver  que,  pendant  ce  temps,  la 
preuve  périclitit  contre  les  accus<^  prison* 
niers ,  par  la  mort  ou  par  l'absence  des  té- 
moins; mais  on  ne  peut  ordonner  que  le  ré- 
colement  vaudra  confrontation  à  l'égard  dea 
accusés  absens,  qu'après  l'instruction  de  la 
Contumace,  parceque  c'est  cette  instruction 
achevée  qui  constate  leurs  refus  et  leur  opi- 
niâtreté. 

Observez  encore  qu'en  ordonnant  que  le 
récolement  vaudra  confrontation,  on  doit 
dire  qu'il  vaudra  confrontation  nommément 
contre  tel  et  tel  :  l'expression  qu'i^  vaudra 
confrontation  contre  lea  accuses  conlumax, 
en  général,  ne  suffirait  pas. 

Lorsqu'un  accusé  s'évade  deft  prisons,  on 
distingue  si  c'est  avant  ou  après  des  interro- 
gatoires subis  :  si  c'est  avant  d'avoir  été  inter- 
rogé, on  doit  instruire  sa  Contumace,  parce- 
que son  emprisonnement  doit  être  regardé 
comme  non  avenu;  si,  au  contraire,  il  a  été 
interrogé  avant  son  évasion,  on  ordonné 
seulement  que  l'instruction  sera  continuée, 
que  les  témoins  ouïs  seront  recelés ,  si  £iit 
n'a  été,  et  que  le  récolement  vaudra  confron- 
tation; après  toutefois  l'avoir  sommé  (au  do- 
micile qu'il  a  dû  élire  en  vertu  de  Tédit  de 
1773,  dont  il  sera  ci-après  parlé),  de  se  re- 
présenter. 

Si  l'instruction  du  procès  se  trouve  achevée 
avant  l'évasion  de  l'accusé,  on  doit  passer 
outre  au  jugement,  après  une  sommation  k 
lui  faite  k  son  domicile  élu,  de  se  représenter 
pour  le  dernier  interrogatoire.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  a4  du  tit.  17  de  l'ordonnance 
de  1670,  et  de  l'édit  de  jniHet  1773. 

Une  question  qui  s'est  présentée  à  SerpilloB, 
auteur  d'un  Code  criminel,  a  été  de  savoir 
si,  lorsqu'il  survient  an  nonvemi  dief  d^tte-^ 
cusation  contre  le  oontamax,  dans  le  cours 
de  la  procédure,  après  la  Contumace  oenn 
meneèe  ou  finie,  on  doit,  pour  raîton  de  ce 
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nouveau  chef,  instraire  contre  lui  une  nou- 
velle Contumace,  ou  s'il  suffit  de  s'en  tenir  à 
la  première  7 

Cet  auteur  a  pensé  qu'U  fallait  une  nou- 
velle instruction,  parcequ'on  ne  doit  pas  juger 
un  a<^n8é  sur  une  nouveBe  plainte,  qu'il 
n'ait  été  interrogé,  ou  que  son  retas  de  com- 
paraître n'ait  été  constaté;  mais  nous  préfé- 
rons de  penser,  avec  Jousse ,  que  cette  nou- 
velle instruction  de  Contumace  serait  fort 
inutile  :  car  dès  que  l'accusé  ne  parait  point 
pour  les  premiers  chefs  d'accusation,  le  motif 
de  son  refus  subsiste  naturellement  pour  les 
chefs  survenus  postérieurement;  cependant 
il  est  toujours  convenable  de  lui  notifier  le 
nouveau  décret  avec  une  seule  proclamation 
à  huitaine;  afin  qu'il  sache  du  moins  qu*il  est 
recherché  pour  des  faits  nouveaux ,  et  qu'il 
doit  se  représenter  pour  les  uns  et  pour  les 
autres. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  Contumaces 
instruites  ou  à  instruire  en  vertu  d'un  décret 
de  prise  de  corps  originaire. 

A  l'égard  des  autres  Contumaces  qu'on 
appelle  Contumaces  de  présence,  ce  ne  sont 

3oe  des  défauts  de  satisfaire,  ou  à  un  décret 
e  soit  oui,  ou  à  un  décret  d'ajournement  per- 
sonnel, en  se  représentant  en  personne,  sans 
être  obligé  de  se  constituer  prisonnier.  Autre- 
fois, lorsqu'un  accusé  fisiisait  défaut,  soit  pour 
la  confrontation  ou  pour  les  derniers  interro- 
gatoires, on  pensait,  dans  quelques  tribu- 
naux, qu'il  fallait  instruire  sa  Contuma- 
ce; et  dans  d'autres,  on  ne  croyait  point 
cette  instruction  nécessaire.  Pour  établir  un 
usage  uniforme  k  cet  égard,  il  a  été  rendu 
au  mois  de  juillet  1773,  un  édit  qui  est  ainsi 
conçu  : 

ic  j4n,  I.  Tout  accusé,  soit  qu'il  soit  décrété 
de  prise  de  corps,  d'ajournement  personnel 
ou  d'assigné  pour  être  ouï,  sera  tenu  d'élire 
domicile  dans  le  lieu  ou  l'accusation  contre 
lui  intentée  sera  poursuirie  ;  ce  qui  sera  ob- 
servé en  cas  d'appel  ou  de  renvoi  du  procès 
dans  une  autre  juridiction,  pour  millite  de 
procédures,  revendication  ou  autrement;  aux- 
quels cas,  l'accusé  feraeleetiondedomicile  dans 
le  lieu  où  le  procès  sera  porté  par  appel  ou 
par  renvoi. 

I»  a.  Lorsque  l'accusé  aura  élu  domicile, 
toutes  les  significations  et  sommations  que 
les  parties  publiques  ou  dvilcB  seront  dans 
le  cas  de  lui  faire  pendant  l'instaructiam  du 
procès  et  jusqu'au  jugement  ou  arrêt  définitif; 
•erent  fiâtes  au  domicile  par  lui  élu. 

n  3.  Faute  par  l'accusé  d'avoir  an  doaii- 
cile,  voulont  que  Umtet  les  «igoifications  et 
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sommatioiM  puissent  être  faîtes  au  greffe  dp 
la  prison  où  il  sera  détenu,  lorsqu'il  sera 
prisonnier  r  ou  au  greffe  de  la  juridictioii 
où  le  procès  sera  suiyi,  lorsqu'il  sera  en  li- 
berté. 

»  4*  ^^  ^^  V*^  ^^*  accusés  ne  puissent 
prétendre  cause  d'ignorance  de  la  disposition 
des  trob  précédens  articles,  enjoignons  à 
tous  juges  de  leur  en  donner  connaissance 
dans  le  premier  interrogatoire  qu'ils  subiront 
devant  eux,  et  d'en  faire  mention  dans  ledit 
interrogatoire. 

»  5.  Pourront  au  surplus  les  accusés  élire 
domicile  ou  en  changer  en  tout  état  de  cause, 
sans  toutefois  qu'ils  puissent  choisir  un  domi- 
cile hors  du  lieu  où  le  procès  sera  suivi  ;  leur 
permettons  de  faire  élection  de  domicile  sur 
le  registre  de  la  geôle,  lorsqu'ils  seront  en 
prison,  ou  sur  le  registre  du  greffe  criminel, 
lorsqu'ils  seront  en  liberté. 

1»  6.  Enjoignons  à  cet  effet  aux  greffiers  des 
prisons  et  aux  geôliers  de  celles  où  il  n'y  a 
pas  de  greffiers,  ainsi  qu'aux  greffiers  crimi- 
nels, chacun  à  leur  égard,  de  recevoir  lesdi- 
tes  âections  de  domicile  à  la  première  réqui-  - 
ntion  des  accusés,  et  d'en  joindre  une 
expédition  à  la  procédure  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  à  peine  de  répondre  en  leur  pro- 
pre et  privé  nom  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  ;  et  à  compter  du  jour  que  ladite 
élection  de  domicile  aura  été  jointe  à  la  pro- 
cédure, toutes  significations  et  sommations  à 
la  requête  de  la  partie  publique  ou  civile 
seront  faites  à  Taccasé,  au  domicile  par 
lui  élu. 

it  7.  Dans  les  procès  où  il  y  aura  partie 
civile,  TaCcusé  sera  tenu  de  lui  Êiire  signifier 
ladite  élection  ou  ledit  changement  de  domi- 
cile. Voulons  qu'audit  cas,  et  à  compter  du 
jour  que  ladite  signification  aura  été  faite  à 
la  partie  civile ,  il  ne  soit  plus  fait  à  Taccusé 
de  sommation  ni  signification  qu'au  domicile 
par  lui  élu. 

it  8.  Les  art.  3  et  4  du  tit.  lo  de  notre  or- 
donnance de  1670  seront  exécutés  ;  en  consé- 
quence, lorsque  les  accusés  décréta  d'assigné 
pour  être  ouïs  d'ajournement  personnel, 
n'auront  pas  comparu  pour  subir  interroga- 
toire, les  décrets  seront  convertis,  savoir, 
ceux  d'assigné  pour  être  ouï  en  décrets  d'a- 
joarnement  personnel,  et  cenx  d'ajournement 
personnel  en  décrets  de  prise  de  corps,  et  ce, 
à  l'échéance  de  chacune  des  assignations  don- 
nées sur  chacun  des  décrets,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'attendre  les  délais  pour  lever  le 
défaut  ou  pour  le  faire  juger,  doàt  nous 
abrogeons  l'uiage  en  matière  criminelle,  en 
toule  juridiction ,  méflUe  ea  norconrs;  abro* 


geons  pareillemelit  Tiuage  des  présentations 
dans  les  procès  qui  ne  s'instruiront  qu'à  -la 
requête  de  la  partie  publique. 

91  9.  Si  l'accusé  décrété  d'assigné  pour  être 
ouï,  après  avoir  comparu  sur  ledit  décret  et 
subi  interrogatoire,  ne  comparait  pas  pour 
les  récolemens  et  oonfirontationa,  et  autres 
instructions,  il  sera,  sur  les  conclusions 
de  la  partie  publique,  décrété  de  prise  de 
corps ,  sans  observer  le  décret  intermédiaire 
d'ajournement  personnel ,  et  sur  le  certificat 
du  greffier  de  la  juridiction ,  que  l'accusé  ne 
s'est  pas  présenté,  lequel  certificat  sera  joint 
au  procès  :  n'entendons  néanmoins  rien  in- 
nover à  l'égard  des  accusés  décret^  d'assigné 
pour  être  ouïs,  ft  qui  ne  se  seraient  pas  pré- 
sentés sur  ledit  décret  pour  subir  interroga- 
toire, à  regard  desquels  tous  les  degrés  de 
décrets  seront  observés. 

»  10.  n  ne  pourta  être  procédé,  tant  en 
première  qu'en  dernière  instance,  au  juge- 
ment d'aucun  procès  criminel  instruit  par 
récolement  et  confrontation,  et  dont  l'appel ^ 
sera  de  nature  à  être  porté  es  chambres  de 
toumelle  ou  autres  chambres  de  nos  cours  où 
se  portent  les  appels  des  procès  de  grand  cri- 
minel, sans  appeler,  pour  subir  le  dernier 
interrogatoire  en  présence  des  juges ,  tous  les 
accusés  autres  néanmoins  que  ceux  contre 
lesquels  la  Contumace  aurait  été  instruite  en 
la  forme  ordinaire;  voulons  en  conséquence 
qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  sera  rendu  à 
la  requête  de  la  partie  publique,  il  leur  soit 
fait  sommation  de  comparaître  au  jour  indi- 
qué par  ledit  jugement ,  pour  subir  interro- 
gatoire, et  de  se  réintégrer  à  cet  effet  dans 
les  prisons,  ou  de  se  représenter  aux  pieds  de 
la  cour,  suivant  l'exigence  des  cas. 

n  II.  Faute  par  lesdits  accusés  d'avoir  com- 
paihi  ou  de  s'être  mis  en  prison,  il  sera  passé 
outre  au  jugement  du  procès,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  constater  leur  absence  autrement 
que  par  un  certificat  qui  sera  délivré  par  le 
greffier  de  la  geôle,  ou  par  le  procès-verbal 
de  l'huissier  qui  aura  été  chargé  de  les  appe- 
ler, sans  au'il  puisse  être  Êiit  aucune  per- 
qnbition  desdits  accusés  et  instruit  aucune 
Contui^ace  faute  de  présence,  dont  nous 
abrogeons  l'usage;  et  sera  le  certificat  dndit 
greffier  ou  le  procès-verbal  de  l'huissier  joint 
au  procès. 

)t  la.  Les  sentences,  jugemens  ou  arrêta 
qui  auront  été  rendus  sans  avoir  entendu  tous 
les  accusés  sur  Ja  sellette  ou  derrière  le  bar- 
reau, ne  seront  regardés  et  exécutés  que 
comme  jugemens  de  Contumace  à  l'égard  des 
accusés  qui  n'auront  pas  subi  ledit  interroga- 
toire en  présence. des  juges,  quand  même  iU 
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«araimt  cdmpsru  à  toute  rinftniotkih  Vou- 
lons en  coosoqaenoeque,  lorsque  leadits  ac- 
cusés ae  prëseoteront,  il  soit  procède  sans 
dehi  audit  mterrof  atoire ,  et  ensuite  k  un 
■ouveau  logement  à  leur  égard,  et  ce,  en 
vertu  du  pràent  edit,  et  sans  qu'il  soit  he- 
•oin  de*le  £ûre  ainsi  ordonner;  ce  qui  sera 
exëcute'  tant  à  Tegard  des  jugemens  qui  au* 
raient  èbé  d-deyant  rendus  sans  a?oir  en- 
tendu  les  accusés  que  pour  ceux  qui  seront 
rendus  à  l'ayenûr  :  vou1<his  toutefois  que  les 
accusés  qui  n'auront,  pas  comparu  pour  être 
interrogés  lors  du  premier  jugement,  ne 
puissent  être  admis  à  un  nouveau  qu'en  se 
ronettant  dans  les  prisons  ». 

[[  n.  Toutes  ces  dispositions  et  tontes  celles 
de  l'ordonnance  de  1670  et  des  lettres-pa- 
tentes de  1680,  sont  abrogées  par  les  nouvelles 
lois  sur  la  procédure  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police. 

Suivant  ces  lois,  on  ne  procède  plus  par 
Contumace  que  contre  les  accusés  des  crimes 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante.  Sur 
la  forme  qu'on  doit  observer  à  cet  égard, 
K  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
liv.  a,  tit.  4)  cbap.  a>— Et  sur  la  question  de 
savoir  si,  lorsqu'il  existait  des  cours  ^>éciales, 
Taconsé  contumax  pouvait,  dans  un  procès 
•ur  un  cas  spécial ,  être  admis  k  réclamer,  de- 
vant la  cour  de  cassation ,  contre  un  arrêt  de 
compétence,  y,  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  te 
juillet  1806,  rapportés  au  mot  Faux,  sect.  i , 
S.  5. 

Quant  aux  préfenus  de  délits  correction- 
ndset  de  simple  police,  lorsqu'ib  necomparais" 
sent  pas,  on  les  juge  par  définit,  cooime  en  ma- 
tière civile.  ^.  le  même  Code,  art.  149,  i5o, 
i5i ,  186,  187 ,  188  et  ao8;  et  l'avis  du  con- 
seil d'état  du  II  février  1806,  approuvé  le  18 
du  même  mois. 

U  y  a  cette  diflférence  entre  le  prévenu 
d'un  dâit  de  simple  police  et  ie  prévenu  d*un 
délit  correctionnel,  que  le  premier  peut  toii^ 
jours  oomparattre  par  un  fondé  de  procura- 
tion spéciale;  au  lien  que  le  second  ne  peut 
comparaître  qu'en  personne,  s'il  s'agit  d'un 
délit  qui  emporte  la  peine  de  l'emprisofine- 
ment,  et  que  le  tribunal  peut  ordonner  sa 
comparution  personnelle,  lors  même  qu'il 
s'agit  d'mi  délit  qui  n'est  passiUe  que  d'une 
peine  pécuniaire.  ^.  le  Code  d'instruction 
crimineUede  1808,  art.  f5a  et  i85. 

An  reote ,  les  anciennes  régies  sur  l'instruc^ 
tion  par  Contumace  ont  encore  dû  être  sni* 
vies,  sous  les  loisnonvdles,  dantlesprooèsqui 
avaient  été  ooonnenoés  avant'  l'installation 
des  tribunaux  crimineb  créés  par  la  loi  dn 
TOMB  VI. 
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16-99  septembre  iTfi.  ^.  ci- après»  S.  3, 
l'arrêt  de  lA  cour  decassation,  du  a6  mai  1806. 

m.  Les  censâls  de  guerre  jugent  par  Con* 
tumace  comme  les  tribunaux  ordinaires. 

Mais  dea  conseils  de  guerre  spéciaux  ayant 
ét^  institués  par  le  décret  du  19  vendémiaire 
an  11,  pour  le  jugement  des  déserteurs,  un 
autre  décret  du  14  octobre  181 1  déclara  qu'il 
«(  ne  serait  plus  rendu  de  jugement  par  Con- 
M  tumace  pour  le  délit  de  désertion.  Mats 
»  (ajouta-t-il)  tout  chef  de  corps  ou  de  dé- 
%  tachement  devra,  sous  peine  de  dix  jours 
>  d'arrêt,  et  de  plus  forte  peine,  s'il  y  a  lieu, 
n  signaler  le  déserteur,  dans  les  vingt-quatre 
9»  heures  de  son  absence,  au  premier  inspec- 
)i  tenr  de  la  gendarmerBe  ^  pour  qu'il  soit  ro- 
»  cberché  et  arrêté  ». 

Cette  disposition  aurait  dâ  naturellement 
cesser  avec  l'institution  des  conseils  de  guerre 
spéciaux,  qui  ne  pouvait  plus  sympathiser 
avec  l'art.  63  de  la  charte  constitutionnelle  du 
4  juin  1814  ;  mais  elle  a  été  jugée  trop  sage 
pour  n'être  pas  maintenue;  et  elle  l'a  été  par 
l'art.  3  de  l'ordonnance  du  roi  du  ai  lé- 
vrier 1816. 

IV.  La  Contumace  une  fois  acquise  contre 
un  accusé,  il  est,  «uivant  l'art*  4o4  du  Code 
du  3  brumaire  an  4»  ^^  Vaxt.  \65  du  Code 
d'instruction  crimineUe  de  1808,  suspendu 
de  V exercice  et  des  droits  de  citoyen;  ses 
biens  sont  séquestra,  et  toute  action  en  jus- 
tice lui  est  interdite. 

Mais  de  là  s'ensuit-il  qu'on  ne  puisse  pas 
l'actionner  lui-même  en  justice  ? 

Les  sieur  et  dame  Mairesse  ont  soutenu 
l'affirmative  à  Faudience  de  la  cour  d'appel 
de  Douai,  du  37  messidor  an  la;  et  sur  ce 
fondement,  ils  ont  demandé  l'annullation  d'un 
jugement  d'adjudication  sur  expropriation 
forcée,  que  le  sieur  Tieulaine,  leur  créan- 
cier hjrpothfk^re,  avait  fiiit  rendre  contre 
eux,  pendant  que,  poursuivis  comme  ban- 
queroutiers frauduleux,  ils  étaient  en  état  de 
Contumace.  Dans  cet  état,  disaient-ils,  nous  ne 
pouvions  pas  nous  défendre  :  nos  biens  étant 
séquestrés  au  profit  de  l'état,  on  ne  pouvait 
pu  nous  exproprier  sans  entendre  ou  du 
mmns  appeler  l'administration  des  domaines'. 

Par  airêt  du  même  jour,  la  cour  d'appel 
de  Douai  a  distingué  l'aooosé  conCnmax  du 
condamné  par  Contumace.  Elle  a  reoonnu 
que ,  d'après  l'art.  aS  dn  Code  civil,  celui-ci 
ne  peut  pas  ester  en  jugementi  et  déoidsnt 
que  celui-là  peut  être  actionné,  quoiqu'il  ne 
puisse  pas  actionner  lui-même,  elle  a  con- 
firmé le  jugement  d'adjudication. 

Les  neur  et  dame  Mairéîne  se  sont  pourvus  • 

4t 
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en  cassation  contre  cet  arrêt ,  et  ont  pre'tendn 
qa*il  yiolait  ouvertement  Tart.  4^4  <ln  Code 
,de^  délits  et  des  peines.  Mais  par  arrêt  du  lo 
nivôse  an  i4, 

u  Considérât  que  la  distinction  faite  par 
la  cour  d'appd  de  Douai  entre  Taccusé  con- 
tumax  et  le  condamné,  résulte  des  lois  ap- 
plicables ^  la  matière;  qu*en  effet,  l'art.  aS 
du 'Code  civil  dispose  en  termes  absolus  et 
sans  restriction,  qne  le  'condamné  à  une 
peine  emportant  mort  civUe,  ne  peut  procé- 
der en  justice,  soit  en  défendant,  soit  en  de- 
mandant, que  sous  le  nom  et  par  le  ministère 
dun  curateur  spécial  qui  lui  est  nommé  par 
le  tribunal  où  l'action  est  portée;  que^l'art. 
464  du  Code  des  délits  et  des  peines,  relatif  à 
Taccusé  contumax,  est  au  contraire  conçu  en 
termes  limitatif;  qu'il  porte  tout  uniment 
que  toute  action  en  justice  lui  est  interdite 
pendant  le  temps  de  sa  Contumace;  que  le 
véritable  et  le  seul  sens  que  présentent  ces 
mots  9  lui  est  inUrdit,  est  que  le  droit  d'à- 
^T^jus  agendi,  est  seulement  dénié  à  l'ac- 
cusé contumax,  mais  qu'il  n'est  pas  défendu 
de  l'attaquer  en  justice  ;  qu'une  autre  entente 
donnée  à  l'art.  Èfii^  du  Code  des  délits  et  des 
peines ,  serait  contraire  à  son  texte  et  même 
à  son  esprit  :  l'intention  du  législateur ,  en 
déniant  l'action  en  justice  à  Faccusé  contu- 
max, ayant  été  de  le  punir,  et  non  de  le 
soustraire  aux  poursuites  qui  seraient  diri- 
gées contre  lui  ou  d'en  entraver  le  cours  : 

31  La  cour  rejette  le  pourvoi n. 

L'art.  ia4  du  Code  de  procédure  civile 
confirme  nettement  cette  décision,  en  décla- 
rant que  (c  le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un 
»  délai  ni  jouir  du  délai  qui  lui  aura  été  ac- 
31  eordé  {i^t  jugement)....,  s'il  est  en  état 
Il  de  Contumace  ».  Rien  en  effet  ne  prouve 
mieux  que,  nonobstant  son  ,état  de  Contu- 
mace, un  débiteur  peut  être  poursuivi  par 
ses  créanciers  et  condamné  par  les  tribunaux 
jcivils. }] 

S.  II.  Des  jugemens  de  Contumace,  de 
•leur  exécution  et  de  leur  effet, 

J.  Les  jugemens  qu'on  peut  rendre  par 
Contumace,  doivent  être  aussi  fondés  que 
.  ceux  qu'on  appelle  contradictoires.  C'est  une 
erreur  que  les 'Crimlnalistes  se  sont  trans- 
mise, de  penser  comme  en  Italie,  que  les  ac- 
cusés fugitifs  doivent  être. réputés. coupables 
du  crime  pour  lequel  ils  sont  poursuivis,  et 
que  leur  Contumace  est  même  un  motif  pour 
augmenter  contre  eux  la  peine  attachée  au 
délit, 
tf  Quoiqu'il  soit  vrai  à%  dire  en  général 


>{  observe  fauteur  du  Traité  de  la  justice 

V  criminelle)  y  qu'on  n'a  rien  à  craindre 
»  quand  Ton  est  innocent,  cela  n'est  cepen- 
yi  dant  pas  toujours  certain;  et  il  peut  fort 
3t  bien  arriver  que  la  crainte  qu'inspire  un 

V  procès  criminel ,  soit  la  seule  cause  de  la 
3»  fuite  de  l'accusé.  On  peut  quelquefois  se 
31. justifier,  dans  «n  temp$,  et  ne  le  pouvoir 
3t  pas  dans  un  autre.  D'ailleurs,  celui  qui  voit 
3*  que  sa  vie  dépend  de  la  volonté  et  de  la  dé- 
31  position  àes.  témoins  qui  peuvent  être  se- 
3)  duits,  pense  plutôt  à  ce  que  ces  témoins 
3t  peuvent  dire ,  et  à  ce  que  les  juges  peuvent 
3t  faire,  qu'à  ce  qu'il  doit  faire  lui-même 
3)  pour  justifier  son  innocence  :  ainsi  il  croit 
3t  devoir  prendre  le  parti  Je  plus  sûr,  qui  est 
3>  celui  de  la  fuite  ». 

Si  donc  les  preuves  administrées  contre  lui 
n'annoncent  pas  qu'il  soit  coupable,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  l'absoudre;  et  il  y  en  a 
beaucoup  d'exemples. 

[[  La  loi  du  4  thermidor  an  a,  art.  ii ,  en 
avait  disposé  autrement;  mais  elle  a  été  abro- 
gée par  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 
brumaire  an  4-  ]] 

n.  Quand  le  délit  est  constaté,  et  que  la 
preuve  en  est  acquise  contre  celui  auquel  il 
est  impute,  on  peut  prononcer  contre  lui  la 
même  peine  que  celle  qu'il  serait  dans  le  cas 
de  subir  réellement,  s'il  était  pris;  mais  on 
doit  s'abstenir  d'ajouter  au  jugement  cette 
modification,  si  pris  et  appréhendé  peut 
être,  dont  l'usage  est  abrogé  par  l'ordonnance 
de  1670. 

I^s  condamnations  à  mort  naturelle  par 
Contumace  s'exécutent  par  effigie,  et  l'^gie 
par  la  représentation  en  peinture  du  genre 
de  mort  auquel  l'accusé  a  été  condamné;  re- 
présentation qui  se  fait  en  forme  de  tableau 
qu'on  attache  à  une  potence  ^ans  la  place 
publique. 

Les  jugemens  ^  prononcent  la  peine  des 
galères  perpétuelles  ou  à  temps ,  celle  de  l'a- 
mende honorable  à  Dieu  et  à  justice,  du  ban- 
nissement perpétuel ,  de  la  flétrissure  ou  du 
fouet ,  s'exécutent  en  les  «^vant  seulement 
siir  un  tableau,  sans  aucune  effigie;  et  le  ta- 
bleau s'attache  à  un  poteau  xians  la  place  pu- 
blique. Il  en  est  de  même  de  la  peine  du  pilori 
et  du  carcan,  suivant  une  déclaration  du  11 
juillet  1749* 

L'exécution  de  ces  peines  s'atteste  par  le 
procès-verbal  du  greffier,  mis  au  bas  du  ju- 
gement de  condamnation. 

A  l'égard  des  autres  condamnations  par 
Contumace,  elles  se  signifient  au  domicile  du 
condamné,  ou  elles  s'affichent  à  lajporte  de 
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Tandience,  s^il  n*a  polot  de  domidle  icoiuiu  • 
ou  de  domicile  élu. 

[[  Aujourd'hui,  toute  condamnation  par 
Contumace  8*exëcnte  par  une  affiche  qui  en 
contint  la  copie,  et  que  Texécuteur  des  )u* 
gemens  criminels  appose  à  un  poteau  plante' 
k  cet  effet  dans  la  place  publique  du  chef*liea 
de  Tarrondissement  où  le  crime  a  été  commis. 
^.  le  GmIc  d'instruction  criminelle  de  i8oS^, 
art.  47a.]] 

m.  U  £iut  bien  distinguer,  en  fait  de  Con- 
tumace, entre  un  jugement  exécute'  et  un  ju- 
gement non  exe'cute.  La  condamnation  ne 
produit  son  effet  que  du  jour  qu'elle  a  e'te' 
exécutée;  de  sorte  que ,  si  1  es  vingt  ans  de  la 
prescription  introduite  à  l'égard  des  crimes  », 
étaient  écoulés  à  compter  du  jour  du  crime 
commis,  avant  l'exécution  du  jugement,  la 
condamnation  exécutée  postérieurement  k  ces 
vingt  années,  ne  produirait  aucun  effet  ;  mais 
ai  elle  avait  été  exécutée  avant  la  révolution, 
de  ces  vingt  années ,  la  prescription  ne  serait 
acquise  qu'après  trente  ans  depuis  le  crime 


[[  Le  temps  de  cette  prescription  est  abrégé 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808.. 
f^,  Prescripiionr,  sect.  3,  g.  7,  art.4^]] 

IV.  Dans  le  doute  si  le  jugement  a  été  ex(> 
enté  ou  non ,  on  doit  tenir  pour  la  négative  , 
à  moins  qu'on  ne  justifie  d'^an  procès-verbal 
d'exécutioiv  ^lue  preuve  par  témoins  d'une 
telle  exécution ,  fut  déclarée  inadmissible  au 
pariementde  Toulouse  le  a3  août  1731;  en 
conséquence,  le  crime  et  les  actions  pécuniai- 
res furent  déclarés  prescrits  par  le  laps  de 
vingt  ans. 

[[Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  a6 
thermidor  an  13,  a  jugé  qu'à  défaut  de  procès- 
verbal  d'exécution.  Ton  peut  prouver  l'exécu- 
tion même  par  des  actes  énonciatifs  et  par  la 
reconnaissance  du  condamné. 

y.  mon  Recueil  de  Questions  de  droite  an 
moi  Succession ,  ^  11.  ]J 

y.  L'accusé  condamné  par  Contumace  ne 
peut ,  pendant  qu'il  est  fugitif,  arrêter  par 
un  appel  l'exécution  du  jugement  porté  con- 
tre lui ,  parceque  pour  être  admis  à  se  pour- 
voir par  appel ,  il  faut  commencer  par  obéir 
à  la  justice  ,  c'est-à-dire,  se  mettre  en  prison. 
On  peut  cependant  faire  proposer  un  exoine , 
lorsqu'on  est  dans  unétat  de  maladie,  ou  qu'on 
est  retenu  par  des  affaires  qui  ne  permettent 
point  de  se  représenter.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  4  du  tit.  a5  de  l'ordonnance  de  1670. 

Mais  observez  que ,  quand  l'accusé  fugitif 
est  condamné  par  Contumace  avec  d'autres 
accusés  jugés  contradictoirement ,  et  que  le 
jugement  ne  peut  point  te  mettre  à  exécution 
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contre  ceux.ci  qu'il  n'ait  été  conOrmé  par  le: 
tribunal  supérieur,  on  ne  doit  point  l'exécu- 
ter non  plus  contre  le  contumax  avant  que  les 
juges  supérieurs  aient  prononcé  sur  le  sort  de 
tous  les  accusés ,  parceque  souvent  le  sort  des 
uns  est  attaché  à  celui  des  aUtreè.  D'ailleurs 
la  chose  a  été  ainsi  jugée  au  parlement  de  Paria- 
le  24  septembre  1767 ,  par  un  arrêt  qui  a  dé- 
claré* nûli  un  procès- verbal  d'exécution  d'un* 
jugement  par  Contumace  contre  un  accusé- 
condamné  au  bailliage  de  Trojes  avec  un  au- 
tre accusé  qui  s'était  rendu  appelant. 

Si  la  partie  publique  interjetait  appel  du 
jugement  de  Contumace,  cet  appel  serait  aus&tk 
suspensif,  et  il  £iudrait  attendre  l'événement 
de  l'arrêt  pour  Itexécution  de  ce  jugement. 

[[Aujourd'hui,  l'appel  n'étant  plus  admift. 
dans  les  procès  de  grand  criminel ,  que  lors- 
qu'ils ont  été  commencés  avant  l'installation 
des  tribunaux  criminels  créés  par  la  loi  du 
16-39  septembre  1791,  ces  règles  sont  sans 
objet  et  sans. application  pour  les  procès  ins- 
tjpuits  dans  la  nouvelle  forme. 

Au  surplus,  K  Cassation,  $,  4;  et  les  art. 
468,  469,  4?^  e^  474  ^  ^^^  d'instruction. 
crimiueUe  de  1808. 

VI.  Est-il  permis  à  l'acciiBé  contumax  dé- 
proposer  un  déclinatoirepar  l'organe  d'un  dé- 
lenseor? 

EamatîèEe  correetiottnelle ,  cette*  fiicnlté^ 
appartient  incontestaUement  au  prévenu  dé- 
faillant; un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
7  messidor  an  8 ,  Ta  ainsi  jugé. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  contumax 
proprement  dit ,  ou ,  ce  qui  est  la  même 
chose,,  de  l'accusé  qui,  dans  un  procès  de 
grand  criminel,  se  soustrait  par  la  fuite  à  une. 
ordonnance  de  prise  de  corps.  Cela  résulte  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  juillet 
1806,  que  Ton  trouvera  sous  le  mot.  Faux ,. 
sect  4*  S*  13. 

Pourquoi  cette  différence?  C'est  que 4  dan* 
les  procès  de  grand  crimind,  la. représenta- 
tion ou  l'arrestation  de  l'accusé  contumax 
anéantit  de  plein  droit  les  jpgemens  qui  l'ont 
précédée  ;  au  lieu  qu'en  matière  correction- 
nelle ,  les  jugemens  lendus  contre  le  prévenu 
défaillant ,  subsistent  et.  continuent  d'avoir 
leur  effet  après. son  arrestation  ou  représen- 
tation. ]], 

VII.  Quand'  la  Contumace  a  été  exécutée 
par  sentepce  ou  par  arrêt,  le  condamné  a  en- 
core cinq  années  pour  se  représenter,  à  comp- 
ter-du  JQiir  de  l'exécution;  mais  s'il  laisse 
passer  ce  temps  sans  en  profiter,  son  juge- 
ment est  réputé  contradictoire  ei  eif  derniev 
ressort ,  quant  aux  condamnations  péeuniaî- 
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v^ ,  amendct  et  eonâtcatioB  :  eepeiMUat  il 
peut  être  reç«  à  etteràdrok,  et  obtenir  des 
lettres-royales  peuc  se  purger,  cQoformémeBt 
k  l'art.  aB  da  kit.  17  de  Fordonnaiioe  erini- 
uelle. 

[{Auîourd'kui,  l'aeoMe' est  reçu  pendant 
▼îngt  ans  à  purger  sa  Coatumaee.  C^ëtait  la 
disposition  du  Cède  dci  3  brumaire  an  4 1  ert. 
4^1  ;  et  ette  est  maintenue  in^ticiteaient  par 
le  Gode  d'instroetionerimineUe  de  1808,  art. 
635. 

Cependant ,  lorsque  la  condamnation  em- 
porté la  mort  civile,  elle  a  son  eflfet ,  quant  k 
cette  peine,  après  cinq  ans.  y.  le  Code  ciyil , 
art.  a;.]] 

Vm.  Dans  ^incertitude  si  Taccuse'  se  re- 
présentera ou  non  dans  les  cinq  ans,  on  ne 
peut ,  pour  le  paiement  des  amendes,  frais  et 
intérêts  civils ,  (aire  vendre  les  meubles  et 
biens  saisis  de  l'accuse'  qu'après  la  première 
ann^  de  Tez^ution  de  la  sentence  de  Con- 
tumace ;  et  encore  ceux  au  profit  de  qui  sont 
adjugées  les  condamnations  pécuniaires ,  doi- 
vent-ils donner  caution  de  les  rapporter,  au 
cas  que  Taccusé  se  repr^nte  dans  les  cinq 
ans ,  suivant  que  Ta  jugé  un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  de  Paris,  du  7  aeât  i683,  rapporté 
an  Journal  du  Palait ,  touae  3 ,  page  969,  de 
l'édition  in-folio;  caution  qu'ils  ne  sont  pue 
obligés  de  donner  lorsqu'ils  ont  attendu  res- 
piration des  cinq  années. 

[[  Le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808 
ne  prescrit  rien  de  semblable  ;  et  l'on  sent 
que ,  d'après  la  disposition  par  laquelle  il  ac- 
eorde  vingt  ans  au  condamné  pour  purger  sa 
Contumace,  oq  ne  pourrait  plus  juger  aujour- 
d'hui comme  Ta  hit  l'arrêt  cité. }] 

Pour  ce  qui  est  de  la  confiscation ,  elle  n'a 
pas  lieu,  niême  par  provision ,  pendant  les 
cinq  ans  ;  il  Êiut  attendre  l'expiration  de  ce 
délai;  et  encore  les  recteurs  du  domaine 
sont-ib  tenus  de  se  pourvoir  en  justice ,  non 
pas  précisément  devant  les  juges  qui  l'ont  pro- 
noncée, mais  devant  les  juges  des  lieux  où  les 
biens  sont  situés,  pour  avoir  permission  de  se 
mettre  en  possession  des  biens  confisqués.  Ils 
doivent  d'ailleurs  faire  dresser  procès- verbal 
de  la  qualité,  de  l'état  et  de  la  valeur  des  im- 
meubles et  des  eflfets  mobiliers  .  Cette  forma- 
lité est  prescrite  par  l'art.  3a  du  Utre  cité,  à 
peine,  contre  les  receveurs  du  domaine,  de 
1000  livres  d'amende,  applicables  moitié  an 
profit  des  pauvres  du  lieu. 

[[  Sous  les  nouvelles  lob  et  avant  que  la 
confiscation  iùA  abolie  par  la  charte  eonstita- 
tionnelle  de  18149  ee  n'était  plus  par  la  jus- 
tice f  mais  par  l'aotorite  administretiye ,  que 


lesrcceveuft  da  àtmmmfi  étaient  eufoyéê  en 
possession  des  biens  confisqués.  K.  la  loi  dn 
a6  frimaire  an  a  y  art.  I. 

IX.  La  faveur  accordée  aux  condamnés  pour 
se  représenter  dans  les  cinq  ans  après  l'exécu- 
tion du  jugement  par  Contumace ,  produit  en- 
core cet  eflfet  que ,  si  un  condamné  vient  à 
mourir  dans  les  cinq  ans ,  il  meurt  comme  s'il 
n'avait  point  été  condamné  :  il  meurt,  comme 
on  dit ,  integri  statds,  c'est-à-dire,  en  posses- 
sion de  son  #'tat,  parceqn'on  présume  qu'il 
n'aurait  point  laissé  passer  les  cinq  ans  sans 
se  représenter  pour  sa  justification ,  s'il  eût 
vécu  plus  long-temps;  mais  si  son  décès  n'ar- 
rive qu'après  les  cinq  ans ,  et  'qu'il  ait  été 
condamné  à  mort,  aux  galères  perpétuelles  ou 
au  bannissement  à  perpétuité,  hors  du  royau- 
me ,  ou  que  même  il  n'ait  point  été  constitué 
prisonnier  malgré  lui  avant  ce  temps-là,  il  est 
réputé  mort  du  jour  de  l'exécution  du  juge- 
ment ,  et  avoir  été  incapable  depub  de  re- 
cueillir aucune  succession,  ni  de  faire  aucune 
<fisposi  tion ,  soit  entre-vifs ,  soit  à  cause  de 
mort. 

[[  f^.  le  Code  civil,  art.  37,  a8, 09, 3o  et  3i.]] 

Lorsqu'on  procède  à  un  jugement  par  Con- 
tumace ,  on  doit  déclarer  la  Contumace  bien 
instruite;  c'est  ce  que  prescrit  l'art.  i5  du  tit. 
17  de  l'ordonnance  de  1670.— f^.  le  Code 
d'instruction  criminelle,  de  1808 ,  art.  47<>*]] 

Quand  un  criminel, 'condamné  Contradic- 
ioirement,  s'évade  avant  l'eiécution,  on  peut 
fiiire  ordonner  que  le  jugement  sera  exécuté 
contre  lui  par  effigie.  ^.  Condamné,  no*,  i  et  7. 

$.  III.  De  la  représentation  des  accusée 
contwnax,  et  de  Vejpst  de  cette  représen- 
tation. 

I.  L'art.  18  du  tit.  17  de  l'ordonnance  de 
1670  dit  que ,  «c  si  le  contumax  est  arrêté  pri- 
)>  sonnier  ou  se  représente  après  le  jugement, 
n  on  même  après  les  cinq  années ,  dans  les 
)t  prisons  du  juge  qui  l'aura  condamné ,  les 
3t' défauts  et  Contumaces  seront  mis  an  néant, 
9  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  ou  d'in- 
31  terjeter  appel  de  la  sentence  de  condamna- 
it tion  n. 

[[  On  verra  ci-après ,  dans  un  réqubitoire 
du  17  mai  1806,  que  les  constitutions  sardes 
ont  là-dessus  des  dispositions  bien  différentes. 
Mab  quoi  qu'il  en  soit]],  l'ordonnance  de  1670 
semble  exiger  que  l'accusé  se  repr^nte  de- 
vant le  juge  qm  l'a  condamné  (i)  ;  cependant 

(1)  [[  Quelle  ^talt,  sous  celle  ordonnance,  reffet 
de  la  reprësentatlon  volontsire  ducontamuc  devant 
tfu  mire  juge  ?  ^.  le  plaidoyer  da  8  avril  i8ta , 
ra^orté  au  nMi  TesUmeHê,  fwïl.  Q. }} 
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il:  eft  {ofo  ëlait  incw pgUnt  9  l'acemé  poar^ 
rait  se  mettre  esétat  dans  les  prisons  da  |age 
oonpéteat  pour  coaM^tre  de  reccosâtioD. 

L'autctnr  du  Th^itédê  iafmtiee  crmmêlh , 
duquel  oette  remarque  est  tirée,  demande  si , 
les  juges  supeneurs  étant  saisis  de  la  connais- 
•once  de  Taflaire  par  l'appel  du  eoaccusë  con- 
damné coBtradictoiremettt,  l'aceiis^  contnraax 
ne  derrait  pas  se  représenter  derant  ces  juges 
d'appel? 

Il  n'jr  a  aucune  ^fficuHe'  à  penser  quil 
peut  se  représenter  derant  les  juges  d'appel, 
sauf  à  eux  à  le  juger  arec  les  coaccusés ,  s'il 
n'est  pas  nécessaire  d'une  plus  ample  instruc- 
tion; on  à  le  renTOjer  sur  les  Heux  pour  le 
confronter  aux  témoins ,  si  les  faits  et  les  cir- 
constances  Texigent.  Il  j  a  plus,  c'est  que  la 
représentation  de  l'accusé  se  &isant  devant  le 
limier  juge ,  celui-ci  ne  pourrait  point,  en 
ce  cas ,  s'empêcher  d'en  donner  ayis  aux  juges 
d'appel  ;  autrement,  ces  derniers  pourraient 
bien  juger  en  conséquence  des  preuves  portées 
devant  eux ,  et  mal  juger ,  eu  égard  à  la  nou- 
velle instruction  qui  se  ferait  devant  le  pre- 
mier juge.  ly ailleurs ,  dans  les  accusations  où 
il  j  a  d^  complices ,  il  est  presque  toujours 
nécessaire  de  les  confronter  les  uns  aux  au- 
tres ;  ce  qui  ne  pourrait  se  faire ,  si  les  uns 
étaient  dans  les  prisons  des  juges  d'appel ,  et 
les  autres  dans  celles  du  premier  juge.  Mais 
quand  les  juges  d'appel  ont  statué  définitive- 
ment sur  le  sort  des  prisonniers  appelans,  les 
accusés  contumax  qui  se  présentent,  doivent 
se  mettre  en  état  devant  le  premier  juge. 

[  On  trouve  dans  le  Recueil  de$  règlemens 
du  parlement  de  Provence,  un  arrêt  du  i5 
décembre  1737,  rendu  toutes  les  chambres  as- 
semblées ,  par  lequel  il  est  ordonné  u  que  tous 
»  les  défaillans  et  contumax  qui  seront  arré- 
31  tés  ou  qui  se  représenteront  après  les  sen- 
3t  tences  de  défaut ,  quoiqu'elles  aient  été  sui- 
)i  vies  d'un  arrêt  de  défaut,  seront  renvoyés 
}*  aux  premiers  juges,  eu  la  forme  da  l'ordon- 
91  nance ,  pour  leurs  procès  être  instruits  et 
»  jugés  jusqu'à  sentence  définitive,  à  l'excep- 
}»  tion  néanmoins  des  contumax  et  défaillans 
3»  qui  auront  été  jugés  par  des  arrêts  de  dé- 
»  &ut,  dans  lesquels  un  des  accusés  aura  été 
y*  jugé  contradictoirement  et  en  personne  ; 
y*  auquel  cas,  l'instruction  et  le  jugement  des 
Il  complices  qui  seront  arrêtés  ou  se  représen- 
3t  teront,  seront  faits  pardevant  la  cour  et  de 
3»  son  autorité  31.  ] 

[[  II.  Ces  dispositions  ne  peuvent  plus  s'ap- 
pliquer qu'aux  procès  qui  ont  été  commence 
dans  l'ancienne  Corme,  y.  ct-dessus ,  S-  i« 

Mais  «ojovvdlini ,  comme  da^  l'ancîm  op« 


dre judiciaire,  It  jngtaMBl  par  Coatmnaoe 
cet  an^mti ,  soit  par  la  représentation  volon- 
taire, soit  par  l'arrestation  du  condamné. 
C'était  la  ^position  expresse  du  Code  dea 
délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4 1  «rtv 
476  ;  et  c'est  également  celle  du  même  article 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle  de  180t. 
On  trouvera  à  l'article  Déportation,  n«.  4  9 
un  arrêt  de  b  cour  de  cassation,  du  aa  vendé- 
miaire an  5,  qui  est  fondé  sur  cette  règle. 

m.  Cette  règle  était-elle  applicable  sous  la 
loi  du  18  pluviôse  an  9 ,  aux  arrêts  de  corn- 
pétence  dans  les  cas  spéciaux ,  c'est-à-dire , 
aux  arrêts  dont  il  est  parlé  au  mot  Compé- 
tence, $.  3 ,  et  par  lesquels  les  cours  de  justice 
criminelle  et  spéciale  déclaraient ,  conformé- 
ment à  l'art.  ^4  de  la  loi  citée,  qu'elles  se  re- 
connaissaient  compétentes  pour  connaître  de 
tels  ou  tels  crimes  qui  leur  étaient  déféra? 

Voici  ce  que  porte  là-dessus  un  avis  du  con- 
seil d'état,  du  24  ventôse  an  11 ,  approuvé  le 
26  du  même  mois  par  le  chef  du  gouverne- 
ment. 

«c  Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  Renvoi 
du  gouvernement,  a  entendu  le  rapport  de 
la  section  de  législation  sur  celui  du  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  relatif  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  présence  d'un  accusé  dans 
les  prisons  d'un  tribunal  spécial  anéantit  le 
jugement  de  compétence  rendu  pendant  sa 
Contumace ,  on  si  ce  jugement  dck  subsister 
après  son  arrestation; 

3»  Est  d'avis  que  la  loi  du  18  pluviôse  an  9, 
portant  établissement  des  tribunaux  spéciaux^ 
n'ajant  point  prévu  le  cas  de  la  Contumace , 
H  paraîtrait  convenable  de  recourir  au  Code 
des  délits  cl  des  peines ,  qui  forme  le  droit 


3>  L'art.  476  n'annuUe  que  les  procédures 
£iites  depuis  Tordonnance  de  prise  de  corps , 
et  laisse  subsister  Tordonnance  du  directeur 
du  jurj,  qui  a  pour  objet  de  fixer  la  compé- 
tence. 

3t  On  pourrait  en* conclure  que  le  jugement 
de  compétence  rendu  par  un  tribunal  spécial , 
ne  doit  pas  plus  être  annulé  qne  cette  ordon- 
nance. 

>  Mais  la  loi  du  18  pluviôse,  non-aenle-^ 
ment  ne  parle  pas  de  la  Contumace,  elle  sop- 
pose  au  contraire  partout  la  présence  do 


31  Les  art.  oS  et  a4  veulent  que  la  co«pé«> 
tence  soit  jogée  sur  le  vu  des  inêerrogatoires 
et  des  réponses  du  prét^enu, 

3»  Le  jugement  de  compétence  par  Contu- 
mace ajant  au  contraire  été  rendu  sans  que 
le. prévenu  ait  .été  entendu  ^  sa  présence  doit 


Digitized  by  VjOOQlC 


336 


CONTUMACE,  $.  m. 


feire  tooiber  ce  jogement  :  car  il  peut  résul- 
ter de  ces  interrogatoires,  que  le  ilélit  n'est 
pas  de  la  compe'tence  du  tribunal  spécial  ;  et 
il  y  a  entre  les  formes  de  ce  tribunal  et  celles 
da  tribunal  criminel,  une  telle  différence, 
que  le  prévenu  a  un  grand  intérêt  à  s*ex- 
pliquer  ayant  le  jugement  de  compétence. 

7*  Il  n*y  a  pas  de  similitude  entre  le  juge- 
ment de  compétence  du  tribunal  spécial  et 
l'ordonnance  de  compétence  du  directeur  du 
jury. 

»  Le  maintien  de  cette  ordonnance  laisse 
la  défense  du  prévenu  entière  dans  la  forme 
comme  au  fond  :  il  peut  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  toute  la  procédure. 

)i  Le  maintien  du  jugement  de  compétence, 
au  contraire,  peut  préjudicier  essentielle- 
ment à  la  défense  du  prévenu  ;  car  il  n'y  a 
que  ce  jugement  de  compétence  qui  soit  sujet 
à  cassation  :  le  jugement  de  condamnation 
est  définitif  et  sans  aucune  espèce  de  re- 
cours. 

»  C'est  par  cette  raison  que,  dans  les  cas 
prévotaux.  où  l'ordonnance  de  1670,  tit.  i«r., 
art.  17,  voulait  que  la  compétence  fût  jugée  ^ 
la  déclaration  de  décembre  1680  portait  que, 
lorsque  le  Contumax  se  présentait,  la  compé-* 
tence  devait  être  jugée  de  nouveau. 

»  La  représentation  du  prévenu  au  tribu- 
ual  spécial  doit  donc  faire  tomber  le  juge- 
Buent  de.compétûBce.  rendu  pendant  la  Con- 
tumace n. 

'  La  cour  de  cassation  a  ^  par  plusieurs  arrêts 
rendus  ocmformément  à  cek  auis,  cassé  des 
jùgemeJ9s  qui,  après  l'arrestation  d'accusés 
Contuniax  à  l'égard  desquels  des  cours  spé- 
ciales s'étaient  déclarées  compétentes  pendant 
qu'ils  étaient  en  fuite,  les  avaient  jugés  aa 
fond,  sans  avoir  préalablement  statué  de  nou- 
veau sur  la  compétence  de  ces  cours. 

Cette  jurisprudence  était  sans  doute  appli- 
cable anz.  arrêtA  de  compétence  que  rendaient 
les  cours  prévôtales  des  douanes,  dans  l'in- 
tervalle de  leur  créatioi\,  en  i8jo,  à  leur 
suppression,  en  18 14.  (^«  Douanes ^  $.  5.) 

Mais  retaille,  pendant  qu'exis|aient  les 
cours  spéciales  créées  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  aux  arrêts  de  compétence  que 
rendaient,  alors  les  cours  d'appels  dans  les 
cas  spéciaux?  L'est-elle  encore  aux  arrêts,  de 
mise  en  accusation  que  rendent  ces  cours,  dana 
les  cas  ordinaires? 

Cette  question  s'est  présentée  en  181a  à  la 
cour  de  cassation.  Voici  les  faits* 

IjC  3i  octobre  1811 ,  la  cbambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Lourde 
décerne  une  ordonnance  de  prise  de  corps 


contre  le  nommé  Toumëon.Hourcade ,  pré- 
venu de  vol  avec  effraction ,  et  fugiti£ 

Le  ai  novembre  suivant,  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Pau  qui  le  met  en  accusation ,  et 
le  renvoie  devant  la  cour  d'assises  du  dépar- 
'tement  des  Hautes-Pyrénées. 

Le  a  décembre  suivant,  Xooméon-Hour- 
cade  est  arrêté  et  constitué  en  prison. 

Le  9  du  même  mois,  réquisitoire  du  pro- 
cureur-général tendant  à  ce  que ,  vu  l'art.  476 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  et  attendu 
que,  d'après  cet  article,  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  doit  être  considéré  comme  anéanti 
par  l'arrestation  de  Touméon-Hourcade,  il 
soit  commis  un  membre  de  la  chambre  d'ac- 
cusation pour  l'interroger  ou  le  faire  inter- 
roger par  le  juge  du  lieu  de  son  arrestation, 
et  être  ensuite  procédé  ainsi  qu'il  appartien- 
dra, conformément  à  l'art.  a38  du  même 
Code. 

Le  lendemain ,  arrêt  par  lequel , 

u  Considérant  que  la  question  à  décider 
consiste  à  savoir  si ,  lorsque  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  rendue  par  un  tribunal  d'ar- 
rondissement, dans  une  affaire  cootumaciale , 
a  été  confirmée  par  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion ,  cet  arrêt  est  anéanti  par  la  cassation  de 
la  Contumace ,  et  s'il  doit  en  être  rendu  un. 
nouveau  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  476  dn 
Code  criminel,  que,  si  l'accusé  se  constitue 
prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté,  le  jugement 
rendu  par  Contumace,  et  les  procédures  lai- 
tes contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  ou  de  se  i-eprésenter,  sont  anéantis  de 
plein  droit,  et  quil  sera  procédé  à  son  égard, 
dans  la  forme  ordinaire;  qull  est  évident, 
d'après  ces  dispositions,  que  si  l'ordonnance 
de  se  représenter  a  été  rendue  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d'^assises,  Tarrêt  de  mise  en 
accusation  n^est  pas  anéanti,  puisqu'il  est 
antérieur  à  cette  ordonnance  ;  qu'il  en  est  de 
même  lorsque  la  chambre  d^accusation  a 
rendu  elle-même  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  soit  en  instruisant  d'bffice,  soit  après 
avoir  annulé  celle  rendue  par  le  tribunal 
d'arrondissement  ;  puisque  dans  ces  deux  cas 
encore ,  la  mise  en  accusation  doit  précéder 
cette  ordonnance,  qui,  néanmoins,  doit  être 
portée  par  le  même  arrêt,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte des  art.  a3i  et  a39du  même  Code;  que, 
quoiqu'il  s'élève  des  doutes  pris  du  texte  de 
la  loi ,  pour  savoir  si ,  lorsque  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  rendue  par  le  tribunal  d'ar- 
rondissement, a  été  confirmée,  Karrêt  de  mise 
en  accusation  est  anéanti,  attendu  que  cet 
arrêt,  est  postérieur  à  cette  ordonnance, 
néanmoins  il  parait  que  9  soit  qu'on  consulte 
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respritou  les  termes  de  l'art.  476,  soit  qo'cm 
examine  le  système  général  de  la  législation 
sur  la  matière,  il  est  hors  de  doute  que, 
dans  eette  hypothèse,  comme  dans  les  précé- 
dentes, cet  arrêt  est  maintenu; 

»  lo.  Les  considérations  que  le  procnrear- 
général  fait  valoir,  et  qui  sont  prises  de  la 
&Teur  accordée  aux  accusés,  n*ont  point  dé- 
terminé le  législateur  à  anéantir  Tarrét  de 
mise  en  accusation  dans  le  cas  où  Tordon- 
nance  de  prise  de  corps  lancée  par  le  tribunal 
d'arrondissement,  est  conservée;  car  alors 
elles  auraient  dû  le  déterminer  à  anéantir  cet 
arrêt  dans  tous  les  autres  cas ,  et  c'est  ce  qu'il 
n'a  pas  £iit.  D'ailleurs  la  loi  donne  des  moyens 
aux  accusés  pour  réparer  les  griefs  qu'ils  au- 
raient pu  recevoir  de  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation ,  puisqu'après  avoir  prêté  leur  interro- 
gatoire devant  le  président  des  assises,  elle 
leur  accorde  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation, s'ils  le  jugent  nécessaire. 

»  09,  L'art.  476  conserve  au  Cpntnmax  qui 
se  reprc^nte  le  titre  d'accusé;  il  n'a  donc 
pas  voulu  que,  dans  aucun  cas,  l'arrêt  d'ac- 
cusation fût  anéanti  par  sa  présence  ;  car  sans 
cela  le  législateur  aurait  dû  s'exprimer  d'une 
autre  manière. 

L  9  30.  Le  Code  de  procédure  criminelle  n'a 
pas  établi  deux  manières  de  procéder  pour  la 
mise  en  accusation,  l'une  pour  le  cas  où  le 
prévenu  est  présent;  l'autre,  pour  le  cas  où 
il  est  Contumax  ;  il  suit  de  là  qu'un  arrêt  qui 
Ta  prononcée,  est  conservé,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  prévenu  présent,  soit  d'un  prévenu 
Gontumiax.  L'art.  nnS  porte  que  la  partie  ci- 
vile, le  prévenu,  les  témoins,  ne  paraîtront 
point  devant  la  chambre  d'accusation.  Il  est 
donc  égal  que  ces  prévenus  soient  présens  ou 
qu'ils  soient  en  Contumace. 
.  »  Mais,  dit-on,  le  Code  autorise  les  préve- 
nus à  présenter  des  mémoires  à  la  chambre 
royale;  cela  est  vrai,  mais  c'est  la  faute 
des  Contumax,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait;  et  leurs 
intérêts  sont  toujours  à  couvert,  puisque  la 
loi  les  autorise  au  pourvoi. 
.  »  4®*  Il  est  de  principe  reconnu  depuis  l'é- 
tablissement de  la  procédure  par  jury ,  qu'une 
accusation  régulière  dirigée  contre  le  Coh- 
tumax,  n'est  point  anéantie  lorsqu'ils  sont 
constitués  prisonniers.  Le  Code  dêi  dâits  et 
des  peines  de  l'an  4  n'a  pas  présenté  de  doute 
à  cet  égard.  La  législation  actuelle  n'a  point 
changé  ce  principe;  et  la  preuve  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  eu  cette  intention ,.  c'est  qu'à 
quelques  additions  près,  il  a  copié  mot  pour 
mot  l'art.  476  du  Code  de  l'an  4  qui  l'établît. 

«  Une  preuve  plus  décisive  que  l'art.  476 
du  nouyeau  Cooe  criminel,  u'a  pas  voulu 


que,  dans  aucun  cas,  rairrèé  de  mise  en  ac- 
cusation fût  anéanti  par  la  présence  des  Con- 
tumax, c'est  que  les  orateurs  du  gouverne- 
ment qui  présentèrent  le  projet  de  ce  Code , 
motivèrent  tous  les  changemens  qui  étaient 
portés  à  la  loi  de  l'an  4)  et  qu'ils  ne  parlèrent 
pas  de  celui  dont  il  est  question  ici ,  et  qui , 
cependant,  aurait  été  bien  remarquable, 
puisqu'il  aurait  anàtnti  un  principe  consacré 
jusqu'alors.  Voici  comment  ils  s'exprimèrent 
en  terminant  l'exposé  du  chapitre  des  Con- 
tumaces ,  dans  la  séance  du  i«r.  décembre 
1808  ?  le  reste  de  ce  chapitre  fi^ offre  rien  qui 
diffère  sensibiement  des  dispositions  tpU  ré- 
gissent aujourdhai  cette  niatièfe ,  et  surtout 
il  n'en  présente  aucune  dont  la  'simple  lec- 
ture ne  suffise  pour  en  justifier  le  contenu  et 
futilité, 

it  50.  On  ne  peut  point  comparer  les  arrêts 
de  mise  en  accuéation  avec  les  arrêts  de  com- 
pétence rendus  par  les  cours  spéciales  établies 
en  vertu  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  9  ;  d'abord , 
les  cours  spéciales  étaient  des  cours  d'excep- 
tion; ensuite,  leurs  arrêts  définitift  étant 
inattaquables ,  il  était  bien  juste  que  les  pré- 
venus contumax  qui  venaient  à  être  consti- 
tues prisonniers  pussent  contester  la  compé- 
tence ;  et  ils  n'auraient  pu  le  faire  si  les  an^ts 
rendus  pour  la  fixer,  n'eussent  pas  été  anéan- 
th  par  leur  présence.  Dans  les  arrêts  de  milse 
en  accusation,  au  contraire,  les  intérêts  des 
contumax  sont  à  couvert,  puisqu'en  se  pré- 
sentant, le  pourvoi  leur  est  permis  et  contre 
ces  arrêtset  contre  le  jugement  définitif  rendu 
en  leur  présence.  Que,  d'après  toutes  ces  con- 
sidérations, il  est  clair  que  la  lettre  et  l'es- 
prit de  l'art.  476  se  réunissent  pour  prouver 
que,  dans  aucun  cas,  la  présence  d'un  contu- 
max ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la  mise 
en  accusation;  considérant,  sous  un  autre 
point  de  vue,  qu'il  résulte  également  de  la 
législation  actuelle,  que  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  rendue  par  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment ,  n'a  aucune  force ,  ni  ne  produit  aucun 
effet,  qu'autant  qu'elle  a  été  confirmée  par 
la  chambre  d'accusation  ;  qu'elle  est  d'ailleurs 
incomplète  jusqu'à  ce  que  la  translation  de 
l'accusé  dans  la  maison  de  justice  a  été  or- 
donnée par  la  même  chambre;  que,  dès  lors, 
on  doit  envisager  cette  ordonnance  comme 
n'ayant  une  existence  réelle  et  effective  qu'a- 
près que  la  mise  en  accusation  a  été  pro- 
noncée. 

»  En  effet,  i».  les  premiers  jdges  sont  bien 
chargés  de  qualifier  le  crime  et  de  rendre 
l'ordonnance  de  prise  de  corps.  Mais  à  la 
chambre  d'accusation  seule  apïpartient  le  droit 
de  sanctionner  ce  premier  travail ,  et  de  lui 
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donner  la  fereb  Wf^ale*  L'ordoimtBoe  de  prite 
de  corps  et  le  reiiToi  des  pièces  an  procareur 
ge'nëral  ne  sont  point  signifies  ad  prërenn 
qui  reste  sOus  les  liens  du  mandat  d'arrêt,  et 
^m  n'en  sort  cpi*en  vertu  de  la  mise  en  accu* 
sation  et  de  l'ordre  de  le  transfe'rer  dans  la 
maison  de  justice. 

n  a*.  U  a  toujours  été  de  principe  que  les 
ordennances  de  prise  de  corps  n'étaient  com- 
plètes qu'autant  qu'elles  indiquaient  la  mai* 
sea  de  justice  où  les  acdisés  seraient  reçus. 
Les  anciens  tribunaux  se  conformaient  à  ce 
principe),  pour  les  décrets  de  prise  decorpa. 
Les  formules  annexées  au  Gode  de  brumaire 
«A  4 ,  I^exigèrent  ensuite,  ainsi  que  le  Gode 
de  179**  L'art,  iio  du  nouveau  Gode  le  oon- 
6rme  pour  les  mandats  d'arrêts,  et  les  com- 
mentateurs de  ce  Code  s'y  sont  tous  confomM^ 
dans  les  formes  de  ces  ordonnances  qu'ils  ont 
données  i  que  de  ces  considérations  il  résulte 
encore  que,  dans  le  cas  même  ou  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  est  rendue  p^ir  le 
tribunal  d'arrondissement,  cette  ordonnance 
n'est  ni  complète  ni  exécutoire  qu'autant  que 
la  chambre  d'accusatian  l'a  sanctionnée  et 

ri  l'ordre  de  trans£àrer  l'accusé  à  la  maison 
justice  a  été  donné  :  que,  dès  lors,  il  est 
évident  que ,  dans  le  fait,  elle  n'a  d'existence 
réelle  qu'après  la  mifte  en  accusation;  cou- 
sidérant  eûfin  que  le  procureur  général  lui- 
même  a  relevé  dans  son  réquisitoire  les  incon- 
vénieas  qui  résulteraient  de  Tanéantisseraent 
de  l'arrêt  de  nijse  en  accusation  ; 

71  Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  n'y  avoir 
lieu  de  procéder  sur  ledit  réquisitoire  ». 

Le  procureur  général  se  pourvoit  en  cassai 
tion  contre  cet  arrêt. 

«  Ncus  n'avons  rien  à  ajouter,  pour  la  justi- 
fication de  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé  (ai-je 
dit  k  l'audience  de  la  section  criminelle ,  le 
16  ^nvier  i8ia),  aux  raisons  éur  lesquelles 
la  ceur  royale  db  Pau  l'a  fondé  eUe-même  ; 
ces  raisons  nous  paraissent  décisives,  et  ce 
serait  les  affaiblir  que  de  les  répéter. 

n  U  se  présente  cependant  une  ol^ection 
pour  les  combattre,  et  la  voici.  Le  Gode 
d'instruction  crimin^e  (peut-on  dire)  range 
sur  la  même  ligne  les  arr«^ts  de  mise  en  accu- 
sation des  prévenus  qui  doivent  être  traduits 
devant  les  cours  d'assises,  et.les  arrêts  de  mise 
en  accusation  des  prévenus  qui  doivent  être 
traduits  devant  les  cours  spéoales.  Or,  avant 
le  Gode  d'instruction  criminelle ,  il  était  de 
maxime  que  la  représentaUon  des  prévenus 
des  crimes  spéciaux  faisait  tomber  les  arrêts  de 
compétenee ,  et  par  conséquent  de  mise  en 
accusation  qui  étaient  intervenus  contre  eux 
pendant  leur  Contumace;  et  le  Gode  d'ins- 


truction crimlndle  ne  dérogeant  pas  k  «etCè 
maxime ,  on  doit  la  regarder  comme  encore 
subsistante  à  leur  égard.  Ou  doit  donc  ,  par 
la  même  raison ,  tenir  pour  anéantis-  par  la 
représentation  des  prévenus  de  crimes  ordi- 
naires, les  arrêts  qui ,  pendant  leur  Contu- 
mace ,  les  ont  mis  en  accusation. 

V  Mais  est-il  bien  vrai  que  le  Gode  d'ins- 
truction criminelle  ne  déroge  pas  à  la  maiime 
que  nous  venons  de  ra{^>eler  7 

1»  Et  d'abord ,  cette  maxime  était-die  bien 
conforme  aux  vrais  principes?  Vous  savez , 
messieurs ,  qu'elle  n'avait  été  introduite  que 
par  un  avis  du  conseil  d'état,  du  a4  ventése 
an  II ,  approuvé ,  le  ao  du  même  mois ,  par 
le  chef  du  gouvernement ,  et  que ,  précédem- 
ment ,  vous  jugieE  constamment  le  contraire. 
Que  cet  avis  fât  plus  humain  que  votre  juris- 
prudence ,  nous  en  conviendrons  sans  peine. 
Mais  si  l'humanité  peut  déterminer  le  législa* 
teur  à  s'écarter  de  la  rigueur  des  principes, 
elle  n'a  pas ,  elle  ne  peut  pas  avoir  la  même 
influence  sur  le  magistrat.  Le  magistrat  est 
esclave  de  la  loi  ;  il  ne  hii  a^Kirtient ,  ni  d'en 
corriger ,  ni  d'en  faire  fléchir  les  dispositions; 
et  il  doit  toujours  marcher  d'un  pas  ferme  et 
imperturbable  vers  le  but,  sévère  ou  non  , 
qu'elle  lui  indique.  Vous  n'auriez  donc  pas 
pu  ,  sous  la  loi  du  18  pluviôse  an  9 ,  si  l'avis 
du  conseil  d'état  ne  vous  y  eût  autorisés , 
changer  la  jurisprudence  que  vous  avait  die* 
téé,  sur  ce  point ,  la  règle  générale  qui  vou- 
lait que  la  représentation  de  l'accusé  fugitif 
ne  fit  tomber  que  la  proccMlure  £Mte  contre 
lui  depuis  que  l'on  avait  commencé  i'mstruc^ 
tion  de  la  Contumace, instruction  que  l'on  ne 
commençait  jamais ,  que  l'on  ne  pouvait  ja- 
mais commencer ,  qu'après  la  mise  en  accu- 
sation. Or,  cette  règle  générale  est  expressé- 
ment renouvelée  par  le  Gode  d'instruction 
criminelle;  et  non-seulement  le  Gode  d*ins« 
truction  criminelle  n'en  excepte  point  les  cas 
spéciaux ,  mais  il  les  y  soumet  formellement  : 
Il  }oT9qu*après  un  éurêt  de  mise  en  accusa' 
V  tion  (  porte-t-il,  art.  4^  ) ,  l'accusé  n'aura 
»  pu  être  saisi  ou  ne  se  présentera  pas , 
M  dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui  en 

M  aura  été  £ûte  à  sou  domicile ,  le  prési- 

>  dent  de  la  cour  d'assises  ou  celui  de  la  coût: 
1»  spéciale,  chacun  dans  les  affaires  de  leur 

n  compétence  respective. ,  rendra  une  or* 

}>  donnanoe  portant  qu'il  sera  tenn  de  se  re* 
1»  présenter  dans  un  nouveau  d<^  de  dix 
»  joivs....  ».  Le  Gode  d'instruction  crimi- 
n^le  consacre  donc ,  même  pour  les  cas  spé- 
ciaux, le  motif  qui  dirigeait  votre  jurispru- 
dence ,  relativement  à  cet  cas ,  avant  l'avis 
du  conseil  d'état  du  a4  ventôse  an  11  ;  il  fait 
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doifc  cewer,  pour  let  cas  apécûnix,  comBie 

F  pur  les  crimes  ordinaires,  la  dcfrogatioii  que 
avis  du  conseil  d*éUt  du  a4  ventôse  an  ii 
avai(  apportée  à  votre  jurisprudence. 

V  £n  second  lieu ,  Tavis  du  conseil  d*ëtat 
du  a4  ventôse  an  1 1  a  ete'  fait  pour  un  ordre 
de  choses  qui  ne  subsiste  plus.  Sous  la  loi  du 
i8  pluviôse  an  9,  à  laquelle  se  réfère  cet  avis, 
les  arrêts  de  compe'tence  e'taient  rendus,  dans 
les  cas  spéciaux  ,  par  les  cours  spéciales  elles- 
mémes  ;  et  c'est  parcequ'il  e'tait  alors  à  crain- 
dre que  les  cours  spéciales  ne  cherchassent  à 
étendre  leur  juridiction  au  delà  des  bornes 
fixées  par  la  loi ,  que  le  législateur  avait  jugé 
k  propos  de  réserver  aux  prévenus  contre  1^- 
quels  des  arrêts  de  compétence  avaient  été  ren- 
dus «ans  que  préalablement  ib  eussent  été 
interrogés ,  le  droit  d^anéantir  ces  arrêts  en 
se  représentant  Mais  ce  motif  ne  subsiste 
plus  à  l'égard  des  cas  spéciaux  déterminés  par 
Je  Code  d'instruction  criminelle  :  dans  ces 
matières ,  comme  dans  les  matières  ordinai- 
res ,  les  arrêts  de  mise  en  accusation  et  de 
compétence  n'émanent  plus  que  des  cours 
d'appel  ;  et  les  cours  d'appel  n'ont  aucun 
intérêt  à  favoriser  la  juridiction  des  cours 
spéciales  au  préjudice  de  celle  des  cours 
d'assises.  U  n'y  a  donc  plus  de  raison  pour 
attribuer  à  la  représentation  de  prévenus  de 
cas  spéciaux,  l'effet  d'anéantir  les  arrêts  de 
compétence  et  de  mise  en  «ccusation  rendus 
coiitre  eux  pendant  leur  Contumace. 

)t  Nous  conviendrons  néanmoins  qu'il  en 
doit  être  autrement  des  arrêts  de  compétence 
qui  se  rendent  en  matière  de  douanes.  Ces 
arrêts  ne  se  rendent  pas  par  les  cours  d'appel 
et  de  la  manière  prescrite  par  le  Code  d'ina* 
truction  crimindle  :  ils  se  rendent  par  les 
cours  prévôtales  et  de  la  manière  qu'avait 
prescrite  la  loi  du  i8  pluviôse  an  9.  Ce  n'est 
donc  pas  le  Code  d'instruction  criiAînelle  qui 
doit  en  régler  l'effet ,  en  cas  de  Contumace  $ 
l'avis  du  conseil  d'état  du  ^4  ventôse  an  11 
conserve  donc ,  à  l'égard  de  ces  arrêts ,  tous 
•es  BM>tifs  et  par  conséquent  toute  sa  force. 

»  Mais  à  cette  exception  près,  l'art.  47^ 
du  Code  d'instruction  criminelle,  entendu 
comme  il  est  démontré  par  l'arrêt  attaqué 
qu'il  doit  l'être,  ne. permet  plus  de  s'arrêter, 
dans  les  cas  spéciaux,  à  l'avis  du  conseil 
d'état  du  24  ventôse  an  11;  et  dès-là,  nul 
arguiùent  à  tirer  ici  de  cet  avis ,  contre  le 
parti  adopté  par  la  cour  de  Pau. 

»  Nous  estimons,  en  conséquence,  qu'il  j 
a  lieu  de  rejeter  la  demande  en  cassation 
qui  vous  est  soumise. 

Par  arrêt  du  16  janvier  i8ia,  au  rapport 
deM.  Oudart,   . 
Tome  VI. 


«  La  cour,  statuant  sor  I9  pourvd  do  pro- 
cureur général  prêt  la  cour  de  Pau,  tendant 
à  l'annullation  d'un  arrêt  rendu  par  cette 
cour  le  10  décembre  181 1,  par  lequel  elle  a 
déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  de  procéder  aor  le 
réquisitoire  dudit  procureur  gcinéral  ; 

)t  Vu  ledit  réquisitoire  tendant  à  ce  qu'ai* 
tendu  que  Toumeon-Hourcade,  accusé  con- 
tumax ,  est  actuellement  détenu  ,  et  que  ^ 
dès  lors ,  la  procédure  instruite  contre  lui 
est  anéantie  depuis  TordonnaBce  de  prise  de 
corps ,  il  soit ,  par  un  commissaire  de  la  oour 
ou  un  juge  d'instruction,  procédé  à  l'inter- 
rogatoire de  Touméon*Hourcade,  et  donné 
laite  à  l'instruction 9  eonformément  k  l'art 
a38  du  Code  d'instruction  criminelle  i 

»  Vu  l'art.  470  àa  même  Code.....  ; 

»  La  cour ,  considônint  qu'il  s'agit  de  savoir 
si,  en  ce  cas,  l'arrêt  de  mise  en  accusation ,  et 
l'acte  d'aocusatioa ,  lorsqu'ib  sont  interve- 
nus depuis  la  rédaction  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps ,  sont  anéantis  de  plein  droit} 

»  Considérant  que,  sous  l'empire  de  Tor- 
donnance  de  1670,  comme  depuis,  la  repré- 
sentation de  l'accusé  contumax  n'a  jamais 
.anéanti  la  procédure  et  les  réglemens  exigée  ^ 
«oit  que  l'accusé  fût  présent,  soit  qu'il  eà/t 
refusé  de  se  représenter;  qu'elle  n'anéantis- 
sait pas  même  le  récolement  instruit  pendant 
la  poursuite  de  la  Contumace;  ■ 

»  Que  l'art.  9,  tit.  9,  de  la  loi  de  1791 , 
portait  que,  du  jour  de  la  représentation  ou 
de  l'arrestation  de  l'accusé  contumax,  it>ve 
fugemens  et  procédures  étaient  anéantis  ;  et 
que  malgré  l'expression  tousjugemens ,  cette 
disposition  n'a  jamais  paru  an&mtir  que  les 
jugemens  et  la  procédure  de  Contumace; 

31  Que  l'art.  47^  du  Code  ci-dessus  cité  et 
l'art.  476  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
du  3  brumaire  an  4  9  ont  été  rédigés  dans  les 
mêmes  termes,  et  cons^juemment  dans  le 
même  esprit;  d'où  il  faut  conclure  que  la  re* 
présentation  de  l'accusé  contumax  n'ayant 
pas  eu ,  sous  l'empire  du  Code  de  l'an  4  9 
l'effet  d'anéantir  la  mise  en  accusation,  elle 
n'a  pas  cet  effet  sous  l'empire  de  la  loi  ac* 
tuelle; 

1»  Que  l'arrêt  de  mise  e»  «ocosatioB  et 
l'acte  d'accusation  sont  du  nombre  des  aotes 
les  plus  importans  de  l'instruction  criminelles 
que  ies  lois  n'anéantissait  pas  de  tel»  actes 
implicit|p»enfr'; 

:i  Que ,  ai  la  loi  eût  voulA  que  la  repràen- 
tation  du  contumax  anëasttt  raccusatioB, 
elle  l'eût  voulu  dans  tous  les  cas  où  cette  re- 
présentation a  lieu  ;  que  néanmoins  lorsque 
la  oour  d'appel ,  en  prononçant  l'aocQsalîott  ^ 
trouve  que  le  crime  est  mal  <^alifté  dana 

4» 
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l'ordonnance  de  prise  de  corps  9  lorsqu'en  con- 
séquence, elle  anéantit  cette  ordonnance  et 
en  décerne  une  nouvelle ,  on  ne  peut  douter 
que  la  représentation  de  l'accusé  ne  laisse 
intacte  la  mise  en  accusation,  puisque  cette 
accusation  précède  la  nouvelle  ordonnance 
de  prise  de  corps; 

n  Qu'il  en.  est  de  même ,  lorsque  la  cour , 
après  avoir  annulé  l'ordonnance  de  mise  en 
liberté ,  prononce  l'accusation  et  décerne  en- 
suite l'oiâonnance  de  prise  de  corps  ; 

)t  Qu'il  en  est  encore  ainsi ,  lorsque  la  cour 
ordonne  dés {>eursuîtes  immédiates,  oonfDr- 
mément  à  Fart.  a55  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  ne  rend  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  qu'après  avoir  prononcé  l'accusation 
conformément  à  l'art.  aSg; 

V  Qu'il  en  est  de  même  enfin ,  lorsqu'il  est 
survenu  de  nouvelles  charges  sur  lesquelles 
la  cour  admet  l'accusation  conformément  à 
l'art.  !i48,  et  décerne  ensuite  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  ;  que  ces  quatre  cas  ne  dif- 
férent qu'accidentellement  de  celui  où  la  ré- 
daction de  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
précède  l'accusation;  et  que,  comme  il  n'existe 
aucunedifférence  essentielle  d'un  cas  à  l'autre, 
on  doit  conclure  que,  dans  aucun,  la  repré- 
sentation du  contumax  n'anéanti  t  l'accusation; 

)t  Considéi'ant  que  l'art.  4?^  se  sert  de  ces 
expressions  :  Si  Vaccusé  se  constitue  prison- 
nier ou  s'il  est  arrêté. f  d'où  il  suit  que 

l'accusation  survit  et  que  la  procédure  de 
Contumace  est  seule  anéantie  ; 

»  Considérant  que  cet  article  n'anéantit 
que  les  actes  postérieurs  à  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  ou  de  se  représenter  ;  que  l'art. 
ii3  disposant  que  la  liberté  provisoire  ne 
peut  jamais  être  accordée  lorsque  la  peine  est 
afflictive  ou  infamante,  il  suit  qu'il  ne  peut 
exister  d'autre  ordonnance  de  se  représenter 
que  celle  qui  est  rendue  par  le  président  de  la 
cour  d'assises  ou  de  la  cour  spéciale,  conformé- 
ment à  l'art.  4^5;  et  que  l'art.  476  n'aoéantis- 
sant  que  les  actes  postérieurs  à  cette  ordon- 
nance, maintient  nécessairement  l'accusation; 
que,  si  cet  article  énonce  cumulativement  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  et  l'ordonnance  de 
«e  représenter,  comme  devant  former  l'une  et 
l'autre  le  terme  d'après  lequel  les  jugemens 
et  la  procédure  doivent  cesser  d'exister ,  c'est 
que  l'ordonnance  de  prise  de  corps ,  avant 
l'accusation,  n'est  que  provisoire,  qu'elle 
n'existe  pas  encore  à  l'égard  de  l'accusé, 
qu'elle  ne  lui  est  pas  encore  notifiée ,  qu'il 
reste  détenu  dans  la  maison  d'arrêt ,  soi}s 
le  seul  lien  du  mandat  d'arrêt  ;  que  cette  or- 
donnance ne  contient  pas  encore  l'indication 
de  la  maison  de  justice  où  il  devra  être  trans- 


féré; nais  qu'après  raccnsation  admise,  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  devient  complète 
et  exécutoire  ;  que  la  maison  de  justice  est 
désignée,  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
est  notifiée-,  et  que  l'accusé  est  transféré  dans 
la  maison  de  justice  ;  que  c'est  dans  cet  état 
d'exécution,  que  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  est  considérée  dans  l'art.  476,  puis- 
qu'elle y  constitue  un  point  de  départ  avec 
l'ordonnance  de  se  reprMenter  et  que  l'une 
et  l'autre  sont  considérées  comme  subséquent 
tes  et  sans  intermédiaire; 

n  Qu'à  la  lecture  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  il  est  facile  de  reconnaître  que 
l'instruction  «  lorsqu'elle  est  régulièrement 
feite,  est  dévolue  et  passe  successivement  des 
officiers  et  des  juges  de  première  instruction 
à  la  cour  royale,  chambre  d'accusation,  et  de 
celle-ci  à  la  cour  d'assises;  qu'en  aucun  cas, 
elle  ne  rétrograde  de  la  cour  d'assises  à  la 
chambre  d'accusation ,  et  de  celle-ci  aux  offi- 
ciers et  aux  juges  du  premier  degré;  qu'après 
l'accusation  admise  et  la  notification  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps ,  la  cour  d'assises 
est  saisie  du  procès;  que  le  président  doit  in- 
terroger l'accusé  pour  le  livrer  ensuite  aux 
débats,  ou  instruire  la  Contumace  contre 
lui;  et  que  la  loi  ne  veut,  dans  aucun  cas, 
que  la  cour  d'assises  une  fôb  sauie  doive  se 
dessaisir; 

x  Considérant  que  l'anéantissement  de  l'ar"^ 
rêt  et  de  l'acte  d'accusation,  opéré  par  le 
seul  fait  de  la  représentation  de  l'accuse,  fe- 
rait, le  plus  souvent,  préjudice  À  l'accuse 
lui-même;  qu'il  en  résulterait  des  retards,  et 
de  plus  de$  frais  que  la  loi  met  h  la  charge  des 
condamnés  ;  que  ces  actes  seraient  anéantis 
quant  au  contumax  qui  s'est  représenté,  et 
devraient'  être  refoits;  mais  qu'ils  subsiste- 
raient contre  ses  coaccusés  :  que  ce  concours 
d'actes  d'accusation,  cette  multiplication  des 
êtres  sans  nécessité,  pourrait  répandre  de  la 
confusion  et  nuire  à  la  manifestation  de  la 
vérité;  que  ses  coaccusés  souffiriraient  de  la 
marche  rétrograde  de  l'instruction,  en  ce 
qu'un  procès  criminel  étant  indivisible,  il 
n'est  pas  permis  de  soumettre  à  des  examens 
successifs  les  individus  divers  recherchés  pour 
raison  d'un  même  crime,  lorsqu'ils  sont  ac- 
tuellement détenus;  et  que  renouveler  l'ins- 
truction k  l'égard  de  quelques-uns,  serait  en 
retarder  le  jugement  à  l'égard  de  tous  ; 

)i  Que,  si  l'accusé  n'a  pas  été  interrogé 
avant  l'accusation ,  s'il  n'a  pas  produit  le  mé- 
moire autorisé  par  Tart.  217,  son  seul  refus 
d'obéir  au  mandat  d'arrêt,  l'a  privé  de  cette 
faculté,  et  qu'il  ne  peut  se  l'imputer  qu'à 
lui-même;  qu'au  surplus,  la  loi  prive  do  la 
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même,  fàeultë  râccat^  ëcroué  depuis  Faccasa- 
tion,  mais  ayant  toute  procédure  de  Contu- 
mace; et  qu*en  ce  cas,  il  est  impossible  de 
prétendre  que  l'arrestation  de  Faccuse  anéan- 
tisse de  plein  droit  l'accusation  ; 
.  TU  Que  Ton  ne  peut  compiarer  les  arrêts  de 
mise  en  accusation  avec  les  arrêts  de  compé- 
tence que  rendaient  les  cours  spéciales  cré^ 
par  la  loi  du  18  pluyiêse  an  9;  que  cette  loi 
d'exception  dont  on  ne  peut  argumenter 
contre  les  dispositions  générales  d'un  Code 
qui  l'a  abrogée,  ne  contenait  aucun  article 
portant  que  la  représentation  de  l'accusé 
anéantissait  de  plein  droit  le&  arrêts  de  com- 
pétence; que  la  seule  jurisprudence  maintenue 
depub  par  un  avis  du  coiiseil  d'état  du  24  Tcn- 
tôse  an  II,  approuvé  le  a6  du  même  mois, 
a  introduit  cette  mesure  par  des  motifs  tira 
de  l'organisation  particulière  de  ces  cours  qui 
prononçaient  sur  leur  compétence  comme^ 
sur  le  fond  de  l'accusation;  que  les  arrêts  de 
compétence  étant  les  seuls  actes  de  ces  cours 
contre  lesquels  te  recours  en  cassation  fût 
permis,  il  parut  juste  de  rendre  à  l'accusé 
constitué  prisonnier,  depuis  cet-  arrêt,  les 
mojens  de  proposer  son  exception  d'incom- 
pétence, soit  à  la  cour  spéciale  elle-même,, 
soit  a  la  cour  de  cassation  ;  mais  que  le  Code 
d'instruction  criminelle  a  d'autant  moins  dà 
anéantir  l'accusation  au  profit  du  contumax 
qui  se  présente,  que  l'art.  399  lui  réserve^ 
ainsi  qu'à  tous  autres  accusés ,  la  acuité  de- 
se  pourvoir,  avant  les  débats,  contre  l'arrêt 
de  mise  en  accusation  ; 

V  Par  ces  moti£i,-la  cour  rejette  le  pourvoi 
du  procureur  général  prés  la  cour  de  Pau.  » 

IV.  Les  jogemens  que  les  conseils  de  guerre 
rendent  par  Contumace  sont,  comme  ceux 
des  tribunaux  ordinaires ,  anéantis  par  la  re^ 
présentation  ou  l'arrestation  du  condamne. 

Mab  un  décret  du  9  janvier  181 1  a  excepté 
-de  cette  règle  u  les  déserteurs  qui ,  ayant  été 
y*  jugés  comme  tels  et  par  Contumace  dans 
)»  les  régimens  auxquels  ils  appartenaient,  se 
)»  trouveraient  en  activité ,  soit  dans  un  dépêt 
m  de  réfractaires,  soit  dans  un  régiment  qui  les 
yt  aurait  reçus  d'un  de  ces  dépôts  :  ils  ne  seront 
7i  plus  (a-t-il  ajouté)  susceptibles  d'être  jugés 
»  contradictoiremcnt  pour  le  fait  de  la  déser- 
)>  tion  qui  aura  motivé  le  jugement  par  Con- 
9»  tumace  >»• 

Depuis,  un  autre  décret  du  14  octobre 
suivant  a  été  plus  loin.  F.  ci-devant  9  S.  1 9 
no.  3.  ]] 

V.  L'effet  de  la  représentation  de  l'accusé, 
soit  que  cette  représentation  soit  forcée  ou 
-volontaire,  est  d'abord  de  le  remettre  au 


même  état  qu'il  étaft  lors  de  Faccudâtion  :  il 
recouvre  la  vie  civile;  man  la  validité  des 
actes  qu'il  fait  depuis,  dqpend  du  jugement- 
qui  intervient  ensuite  :  sa  représentation  est 
si  favorable  que ,  s'il  venait  à  mourir  avant 
ce  jugement  (quoiqu'il  ne  se  fôt  représenté* 
qu^aprés les  cinq,  ans)  ou  pendant  l'^pè)  qu!il 
pourrait  en  interjeter,  il  n'en  mourrait  pa» 
moins,  comme  nous  Tavonadit  au  paragraphe 
précédent,  avec  tousles  avantages  d'un  homme 
libre  ;  et  en  cas  d'évasion  de  sa  part ,  la  Con- 
tumace n'en  aurait  pas  moins  été^  mise  au 
néant,  sauf  à  juger  de  nouveau  sur  son  évasion. 

Le  second  effet  de  sa  représentation  est ,. 
comme  on  l'a  expliqué  à  l'article  Annotation, 
de  lui  faire  en  même  temps  recouvrer  ses. 
biens  saisis  et  annotés. 

[{  f^,  le  Code  d'instruction  crimindle  de 
1808 ,  art.  476 }  et  le  Code  civil ,  art.  29,  3a 
et3i.]] 

VI.  Lorsque  l'accasé  a  été  condamné  par 
Contumace  à  une  de  ces  peines  auxquelles  il 
lui  est  libre  d'acquiescer,  telles  qu'à  un  ban- 
nissement à  teknps ,  à  un  blâme,  etc. ,  et  qu'en 
se  représentant,  il  déclare  s'y  soumettre, 
cette  déclaration  suffit  pour  opérer  son  élar- 
gusement. 

[[  J'examinerai  dans  un  instant  si  cette  as- 
sertion est  bien  conforme  à  l'esprit  de  l'or^ 
donnance  de  1670.  Mats  ce  qu'il  y  a  de  bien 
certain ,  c'est  qu'aujourd'hui,  celui  qui,  par 
arrêt  rendu  dans  un  procès  du  grand  crimi- 
nel, n'aurait  été  condamné  par  Contumace 
qu'à  une  amende  ou  à  un  emprisonnement, 
ne  pourrait  pas,  s'il  était  arrêté  ou  s'il  se  re- 
présentait, éviter,  par  une  pareille  déclara- 
tion ,  qu'on  le  jugeât  de  nouveau.  La  cour  de 
cassation  Ta  ainsi  décidé  le  119  ventdse  an*io^ 
^1  cassant,  comme  contraire  à  l'art.  476  du 
Code  du  3  brumaire  an  4  »  ^^  arrêt  de  -la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  du 
Rhône,  du  a3  nivôse  précédent,  qui,  sur 
l'acquiescement  d*un  contumax  arrêté^  à  la 
peine  d'emprisonnement  qu'on  lui^avait  in- 
fligée pendant  sa  fuite,  avait  ordonné  qu'il 
subirait  cette  peine  sans  être  de  nouveau 
remis  en  jugement.  £Ue  a  encore  jugé  de 
même  le  i3  ventôse  an  11,  en  cassant,  par 
le  même  motif,  un  arrêt  semblable  de  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  des 
Landes,  du  17  nivôse  de  la  même  année. 

Voici'  cependant  une  espèce  dans  laquelle 
on  a  prétendu  que  cette  jurisprudence  était 
contraire  au  véritable  esprit  de  l'art.  4^  du 
Code  du  3  brumaire  an  4  9  et  par  suite,  qu'elle 
ne  devait  plus  être  suivie  sous  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  de  1808. 

Le  17  juin  18091  duel  entre  le  sieuc  Soye 
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et  le  sienr  Isac,  tout  deux  ëtudians  en  droit 
k  Toulouse.  Le  sieur  Izae  est  tué  par  le  sieur 
Soje. 

Le  g  septembre  i8i  1 5  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Toulouse  qui  met  le  sieur  Soye,  fugi- 
tif, en  état  d'accusation,  et  le  renvoie  devant 
la  cour  d'assises  du  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Le  i5  janvier  iSia^  la  cour  d'assises  rend, 
par  G>ntumace ,  un  arrêt  qui  dédlare  que  le 
sieur  Soye  est  coupable  de  meurtre,  mais 
qu'il  est  excusable  à  raison  de  la  provocation 
violente  qui  a  précède' le  crime;  et  le  condamne 
à  une  année  (^emprisonnement. 

Le  a3  mai  suivant,  le  procureur  général 
fidt  signifier  cet  arvét  an  domicile  du  sieur 
Soye. 

Le  3i  inillet  de  la  même  année,  le  sieur 
Soye  se  constitue  prisonnier  dans  la  maison 
d*arrêt  de  Toulouse. 

Le  procureur  général  Vj  fait  écrouer,  afiu 
qu'il  subisse  la  peine  d'emprisonnement  k 
laquelle  il  est  condamné. 

Le  3i  mai  i8i3,  le  même  magistrat  pré- 
sente au  président  de  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  un  réquisi- 
toire tendant  à  ce  que  le  sieur  Soye  soit 
interrogé  et  ensuite  soumis  à  un  débat  con- 
tradictoire sur  l'accusation  portée  contre  lui. 

Le  sieur  Soye  est ,  en  effet,  interrogé  ;  maia 
il  refuse  de  répondre,  et  proteste  contre 
tonte  jprocédnre  ultérieure  qui  pourrait  être 
lîdte  contre  lui;  attendu  (dit-il)  qu'en  me 
constituant  prisonnier,  j'ai  acquiescé  à  l'arrêt 
du  i5  janvier  1812,  et  que,  par-là,  cet  arrêt 
est  devenu  irrévocable. 

Cet  incidoit  est  porté  à  la  oour  d'assises, 
et  le  6  juin  suivant ,  arrêt  par  lequel , 

«Considérant  qu'en  fait  d'arrêts  rendus 
par  Contumace,  on  doit  distinguer  ceux  qui 
condamnent  à  des  peines  afllictives  ou  infa- 
mantes à  raison  du  crime  dont  l'accusé  a  été 
convaincu ,  de  ceux  qui  acquittent  de  Taocu- 
sation,  et  qui,  néanmoins,  parles  circon- 
stances qui  résultent  du  fait  même ,  pronon- 
cent des  peines  purement  correctionnelles; 
que,  dans  le  premier  cas,  la  représentation 
volontaire  ou  forcée  de  l'accusé  contumax, 
opère,  de  plein  droit,  l'anéantissement  de 
l'arrêt  rendu  sur  la  Contumace  et  des  dili- 
gences qui  l'ont  précédé  à  la  suite  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps;  parceque  Taccusation 
du  crime  existe  toujours,  et  que  l'accusé  se 
trouvant  au  même  état  où  il  était  avant  ces 
diligences,  il  faut  nécessairement  évacuer 
l'accusation  contradictoirement  avec  lui  ;  et 
que,  pour  cela,  l'accusé  doit  êfre  présenté 
aux  débats,  et  le  fait  du  crime  soumis  à  la 


dédstondu  jury  ;  que  le  légidateur  l'a  ^  ainsi 
consacré  dans  l'art.  4^6  du  Code  d'instruction 
criminelle;  que,  dans  le  second  cas,  l'arrêt 
qui  condamne  l'accusé  à  de  simples  peines 
correctionnelles ,  l'acquitte  de  l'accusatioa 
qui  aurait  pu  lui  faire  infliger  des  peines 
afflictives  ou  infamantes;  que  le  fait  ainsi  dé- 
pouillé de  l'accusation,  et  qui  a  nécessité  une 
peine  correctionnelle,  se  trouve  réduit  aux 
termes  d'un  simple  délit  qui  ne  peut  plus , 
sous  aucun  rapport,  rentrer  dans  la  compé- 
t^ice  des  cours  d'assises,  mais  seulement  ap- 
partenir à  la  cbambre  des  appels  de  police 
correctionndle ,  si  l'individu  condamné,  qui 
a  cessé  d'être  accusé,  se  pourvoit  par  oppo- 
sition dans  le  dâai  voulu  ;  que  cet  individu 
se  trouve,  respectivement  à  l'accusation,  dans 
la  même  catégorie  de  ceux  qui  sont  pleine- 
ment et  entièrement  acquittés  par  Contu- 
mace et  rendus  définitivement  à  la  société; 
que,  s'il  en  était  autrement,  il  en  résulterait 
que  l'individu  déjà  acquitté  d'un  crime  se 
trouverait  poursuivi  deux  fois  pour  le  même 
fait ,  ce  qui  ne  peut  se  penser ,  et  ce  qui  a  été 
proscrit  par  toutes  les  législations;  que,  dans 
l'espèce  actuelle,  il  résulte  de  l'arrêt  de  Con- 
tumace du  i5  janvier  181a,  que  Soye  a  été 
déclaré  excusable  du  crime  de  meurtre  à  rai- 
son duquel  il  avait  été  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises,  ce  qui  a  entièrement  anéanti 
le  crime  qui  pesait  sur  sa  tête ,  et  que  la 
cour,  en  réduisant  Taocusation  à  un  simple 
lait  de  police  correctionnelle,  a  condamné 
ledit  Soye  à  une  année  d'emprisonnement; 
que ,  l'accusation  n'existant  plus ,  Soye  est 
rentré  dans  la  classe  des  simples  prévenus , 
par  le  seul  fait  de  la  susdite  condamnation 
correctionnelle ,  fait  qui  n'appartient  phis  à 
la  cour  d'assises  et  qui  doit  nécessairement 
exclure  toute  idée  de  poursuite  ultérieure  à 
ftiire  contre  ledit  Soye,  malgré  sa  représen- 
tation volontaire  qui  n'a  eu  lieu  que  pour 
exécuter  l'arrêt  de  Contumace;  que,  dés  lors, 
cet  arrêt  et  les  diligences  qui  l'ont  précédé 
devant  être  maintenus,  l'opposition  formée 
par  Soye,  doit  être  accueillie;  qu'indq>en- 
damment  des  susdits  principes  généraux,  il 
est  une  circonstance  particulière  qui  milite- 
rait en  iiEiveur  de  Soye;  et  cette  circonstance 
est  prise  de  l'acquiescement  que  toutes  les 
parties  ont  donné  au  susdit  arrêt  :  Soye,  en 
se  représentant  volontairement  sur  la  signi- 
fication qui  lui  a  été  faite  dudtt  arrêt  et  en 
subissant  dix  mois  d'emprisonnement  ;  le  mi- 
nistère public ,  en  ce  qu'il  a  fait  écrouer  Soye 
en  vertu  du  même  arrêt  dans  la  maison  d'ar- 
rêt destinée  uniquement  aux  condamnés  a 
des  peines  correctionnelles  et  qu'il  lui  a  laissé 
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subir  sa  pdne  pendant  dix  mois;  d'où  il  suit 
qu'encore  sous  ce  rapport ,  ledit  arrêt  serait 
inattaquable,  ayant  contradictoirement  reçu 
son  exécution; 

n  Par  ces  motift,  la  cour,  Tidant  le  référé 
consigné  dans  l'interrogatoire  de  Soye,  donne 
acte  au  procureur  général  de  ses  réquisitions, 
et  néanmoins,  sans  s'y  arrêter,  faisant  droit 
h.  l'opposition  dudit  Soye  et  à  ses  conclusions, 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  passer  à  aucunes 
poursuites  ultérieures  ;  auquel  effet  ordonne 
de  pli4s  fort  l'exécution  de  l'arrêt  de  Contu- 
mace du  i5  janvier  i8ia  n. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  de 
la  part  du  ministère  public. 

«1  Deux  questions  (  ai-je  dit  à  l'audience  de  la 
section  criminelle,  le  29  juillet  i8i3}  se  présen- 
tent, dansoetteaffaire,àvotre  examen.  L'arrêt 
que  vous  dénonce  le  procureur  général  de  la 
cour  de  Toulouse,  viole-t-il,  par  son  premier  et 
jnrincipal  motif,  l'art.  476  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  7  S'il  le  viole  en  effet,  peut-il  du 
moins  être  justifié  par  la  fin  de  non-recevoir 
sur  laquelle  il  se  fonde  subsidiairement? 

3*  De  ces  deux  questions,  il  y  en  a  une  dont 
la  négative  nous  parait  évidente,  c'est  la  se- 
conde. 

1»  Les  procureurs  généraux  n'ont  pas  le 
droit  de  faire  grâce.  Us  ne  peuvent  donc 
pas,  par  leur  seul  fait  et  sans  le  secours 
de  la  prescription,  mettre  un  accusé  hors  de 
procès. 

1»  S'il  était  vrai  que,  dans  le  principe,  le 
procureur  général  de  la  cour  royale  de  Tou- 
louse se  fût  trompé,  en  regardant  le  sieur 
Soye  comme  maître  d'acquiescer  à  sa  condam- 
nation par  Contumace;  si,  par  suite  de  cette 
erreur,  les  six  mois  de  détention  qu'a  subie 
le  sieur  Soye  ne  pouvaient,  quel  que  fût  l'é- 
vénement de  l'instruction  contradictoire  f 
être  imputés  sur  la  nouvdle  peine  à  laquelle 
il  est  possible  qu'il  soit  condamné,  ce  serait 
un  malheur  sans  doute;  mais  ce  maUteur,  il 
a  pu  le  prévenir,  et  il  l'aurait  infailliblement 
prévenu ,  si,  au  lien  de  partager,  si,  au  lieu 
même  de  provoquer  l'erreur  du  procureur 
général,  il  avait  demandé  qu'on  ie  jugeât  de 
nouveau.  Si  donc  il  a  subi  inutilement  six 
mois  de  détention ,  c'est  autant  par  sa  faute 
que  par  celle  du  procureur  général;  et  con- 
séquemment  point  de  fin  de  non-recevoir  à 
tirer  de  là  en  sa  faveur. 

-n  Mab,  y  a-til  eu  véritablement  erreur  de 
la  part  du  sieur  Soye,  y  a-t-il  eu  véritable- 
ment erreur  de  la  part  du  procureur  général , 
lorsque  le  sieur  Soye  a  demandé,  lorsque, 
dans  le  principe,  le  procureur  général  a 


consenti  qu'on  ne  le  jugeât  pat  de  nouveau? 
C'est  à  quoi  se  réduit  notre  première  ques- 
tion :elle  est  d'une  haute  importance,  elle 
est  digne  de  toute  l'attention  de  la  cour,  et 
nous  devons  la  discuter  avec  d'autant  plus  de 
soin  que,  si  le  procureur  général  de  la  cour 
royale  de  Toulouse  s'est  réellement  trompe 
dans  le  principe ,  nous  avons  k  nous  reprocher 
de  l'avoir  trompé  lui-même  par  la  réponse 
trop  peu  méditée  que  nous  avons  faite,  le 
3  mars  i8ia ,  àla  consultation  qu'il  nous  avait 
adressée  sur  cette  question. 

it  Elle  n'offrirait  aucune  difficulté,  si ,  par 
l'arrêt  de  Contumace  du  i5  janvier  1812,  le 
sieur  Soye  avait  été  acquitté  purement  et 
simplement.  Dans  cette  hypothèse,  ni  la  re- 
présentation volontaire,  ni  même  la  repré- 
sentation forcée  du  sieur  Soye,  ne  pourraient 
porter  atteinte  à  son  acquittement. 

-n  On  l'eût  ainsi  jugé  sous  l'ordonnance  de 
1670,  qui  contenait,  en  d'autres  termes,  tit. 
17,  art.  18,  la  même  disposition  que  l'art.  47^ 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Du  moins 
Jousse  affirme ,  dans  son  Traité  Je  ta  justice 
criminelle,  tome  q,  page  4^^  1  q°c,  quanti 
l'accusé  a  été  absous  par  Contumace,  on  ne 
peut  lejaire  arrêter  et  juger  de  nbuueau,  s'U 
n'y  a  appel  à  minimâ  par  la  partie  publique^ 
et  aucun  autre  criminaliste  de  l'ancien  régime 
ne  dit  le  contraire. 

n  On  l'eût  ainsi  jugé  sous  le  Code  du  3  bru- 
maire an  4  9  dont  l'art.  47^  n'anéantissait, 
par  l'effet  de  la  représentation  volontaire  ou 
de  l'arrestation  du  Contumax,  que  le  jugement 
rendu  et  la  procédure  faite  contes  lui,  pen- 
dant son  absence;  et  vous  avez  cassé,  le  11 
pluviôse  an  13,  au  rapport  de  M.  Basire,  un 
arrêt  de  la  cour  de  justice  crimin^e  du  dé- 
partement de  rindre,  qui  avait  ordonné  la 
remise  en  jugement  d'un  accusé  acquitté 
nonobstant  sa  Contumace. 

B  II  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  qu'on 
ne  le  juge  pas  de  même  sous  le  Code  d'ins- 
trui^ion  criminelle,  puisque  l'art.  47^  de  ce 
Code,  n'est,  à  une  légère  différence  près  de 
rédaction ,  que  la  copie  littérale  de  l'art.  47^ 
du  Code  du  3  brumaire  an  4 1  et  que  ces  deux 
articles  n'ont  fait  que  renouveler  la  disposi- 
tion de  l'art.  18  du  tit.  17  de  l'ordonnance 
de  1670. 

n  Mais  le  sieur  Soye  n'a  pas  été  acquitté 
par  l'arrêt  de  Contumace  du  i3  janvier  181  a  ; 
il  a  été,  au  contraire ,  reconnu  coupable  du 
meurtre  qui  était  l'objet  de  son  accusation  ; 
seulement  il  a  été  déclaré  excusable;  et  par- 
suite,  il  n'a  été  condamné  qu'à  une  peine 
correct ionoelle.  Peut-on,  d'après  cela,  le  re- 
mettre en  jugement  malgré  loi  ? 
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«On le  pourrait,  on  le  devriiit  incontesU- 
blement ,  s'il  avait  e'te'  condamné  par  Contu- 
mace à  une  peine  aiDictive  ou  infamante. 

-n  Le  peut-on  j  le  doit-on  également ,  dans 
la  circonstance  ou  l'arrêt  rendu  contre  lui 
pendant  son  absence,  ne  le  condamne  qu'à 
une  année  d'emprisonnement  ? 

)t  Voyons  d'abord  comment  la  question  au- 
rait été  jugée  sous  la  loi  de  laquelle  a  été 
empruntée  la  disposition  de  l'art.  4?^  ^^ 
Code  d'instruction  criminelle,  c'est-à-dire, 
sous  l'ordonnance  de  1670. 

M  Elle  n'est  traitée  que  par  un  seul  des 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  ordonnance  : 
elle  ne  l'est  quepar  Jousse,  qui,  dans  l'ou- 
vrage déjà  cité,  page  44^9  ^  résout  en  £1- 
veur  du  sieur  Soye,  mais  d'une  manière  qui 
annonce  qu'il  n'est  rien  moins  que  sûr  de 
l'exactitude  de  son  opinion.  »  Si  un  accusé 
M  (  dit- il)  qui  a  été  condamné  par  Contumace 
)»  à  une  peine ,  et  qui  vient  à  être  constitué 
>•  prisonnier  ou  à  se  représenter,  consent 
)i  d'exécuter  le  jugement  de  Contumace,  le 
)•  peut-il  sans  qu'on  soit  obligé  de  recom- 
n  mencer  contre  lui  le  procès  ?  Il  faut  dis- 
)•  tinguer  si  la  peine  prononcée  contre  le 
s*  Contumax,  est  du  nombre  de  celles  qui 
w  sont  comprises  dans  l'art.  a6  de  l'ordon- 
1*  nance  de  1670 ,  et  dont  l'appel  est  de  droit  ; 
»  ou  si  cette  peine  est  du  nombre  de  celles 
»  auxquelles  il  est  libre  au  condamné  d'ac- 
»  quiescer...  Dans  le  premier  de  ces  deux  cas, 
M  je  crois  qu'au  moyen  de  la  représentation 
s»  de  cet  accusé,  les  procédures  de  Contumace 
7%  étant  mises  au  néant,  il  n'y  a  plus  de  juge- 
»  ment  contre  lui;  et  que  par  conséquent  il 
)t  faut  recommencer  à  le  juger;  ce  qui  est 
M  une  suite  de  la  maxime  générale,  que  non 
1»  auditur  perire  volent,  tirée  de  la  loi  3,  D. 
31  de  liberali causa.  Mais  dans  le  second  cas, 
)»  où  la  sentence  est  telle  que  l'accusé  peut  y 
»  acquiescer ,  comme  hors  les  cas  portés  en 
»  l'art.  5  du  tit.  a6  de  l'ordonnance  de  1670, 
»  il  parait  que,  si  le  condamné  consent  d'exé- 
V  eu  ter  le  jugement  prononcé  contre  lui,  la 
»  Contumace  ne  sera  point  mise  au  néant  à  son 
»  égard,  parceque  cette  mise  au  néant  n'est 
»  établie ,  dans  ce  cas ,  qu'en  sa  faveur ,  et 
)»  que  par  conséquent  il  lui  est  libre  d'y  re- 
>  noncer  ;  ce  qui  n'est  pas  sans  difficulté  ». 

)t  Pourquoi  cela  n'est- il  pas  sans  difliculté? 
Jousse  ne  le  dit  pas,  mais  on  pressent  assez 
son  motif:  c'est  que  la  disposition  de  l'art.  18 
du  tit.  17  de  l'ordonnance  de  1670  est  géné- 
rale ;  c'est  qu'elle  comprend  tous  les  contu- 
max sans  distinction  ;  c'est  qu'elle  anéantit , 
sans  distinction,  tous  les  jugemens  de  con- 
danualion  qui  ont  été  portés  contre  l'accusé 


pendant  la  Contumace  |  c'est  qu'an  |agemeiii 
anéanti  par  la  loi,  n'est  plus  susceptible  d'ac- 
quiescement de  la  part  du  condamné;  c'est 
que  le  condamné  ne  peut  pas  recréer,  par 
son  acquiescement,  un  jugement  que  la  loi 
a  annihilé;  c'est  qu'on  ne  peut  pas  argumen- 
ter de  la  faculté  de  ne  pas  appeler  d'une  con- 
damnation existante,  à  la  faculté  de  faire 
revivre  une  condamnation  éteinte;  c'est  que 
de  même  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'ac- 
cusé d'un  délit  emportant  de  simples  peines 
correctionnelles,  de  déclarer  qu'il  consent  à 
subir  ces  peines  sans  jugement  préalable,  de 
même  aussi  il  ne  doit  pas  dépendre  de  lui  de 
se  soumettre  à  des  peines  correctionnelles 
qu'a  prononcées  contre  lui  un  jugement  qui 
n'existe  plus. 

»  Nous  disons  que  l'art.  18  du  tit.  17  de 
l'ordonnance  de  1670  comprenait  dans  sa  dis- 
position les  contumax  qui  n'avaient  été  con- 
damnés qu'à  des  peines  correctionnelles, 
comme  les  Contumax  qui  avaient  été  con- 
damnés à  des  peines  aflltctivcs;  et  en  effet, 
cela  résulte  d'abord  de  l'art.  a8  du  même 
titre  de  cette  ordonnance,  ensuite  de  l'art,  i^ 
de  redit  du  mois  de  juillet  1773. 
-  »  L'art.  a8  du  tit.  17  de  l'ordonnance  de 
1670  portait  :  Siceux  q  uiauront  été  condamnés 
ne  se  représentent  ou  ne  se  sont  constitués 
prisonniers  dans  les  cinq  années  de  C  exécution 
de  la  sentence  de  Contumace,  les  condamna- 
tions pécuniaires,  amendes  et  confiscations 
seront  réputées  contradictoires,  et  vaudront 
comme  ordonnées  par  arrêt, 

n  Dans  cet  article,  le  législateur  ne  distin- 
guait pas  entre  le  Contumax  condamné  à  des 
peines  pécuniaires  seulement,  et  le  condamné 
à  des  peines  pécuniaires  par  addition  à  une 
peine  aiflictive.  Il  les  assimilait  couscquem- 
mentTun  à  l'autre.  Il  voulait  conséquemment 
que  la  condamnation  de  l'un  fût,  comme  l'au- 
tre ,  réputée  contradictoire,  si  le  Contumax  ne 
se  représentait  pas  ou  n'était  pas  arrêté  dans 
les  cinq  ans  ;  et  conséquemment  il  supposait 
que,  par  la  représentation  ou  l'arrestation  du 
Contumax  dans  les  cinq  ans,  l'une  et  l'autre 
condamnations  étaient  également  anéanties. 

-n  L'art.  13  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1773 
est  encore  plus  positif.  Pour  le  bien  entendre, 
il  est  nécessaire  de  nous  rappeler  quelques 
notions  préliminaires. 

V  Vous  n'avez  pas  oublié  la  différence  que 
mettait  l'ordonnance  de  1670 ,  entre  le  décret 
de  prise  de  corps,  le  décret  d'ajournement 
personnel  et  le  décret  d'assigné  pour  être 
oui  ;  et  vous  savez  que  le  décret  'de  prise  de 
corps  ne  se  décernait  que  pour  les  crimes 
emportant  peine  afllictive  ou  infamante ,  tan- 
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dis  que  les  décrets  d'ajoarnement  personnel 
et  d^assigne'  pour  être  ouï,  étaient  réserves 
pour  les  cas  où  il  ne  pouvait  être  prononee' 
que  des  peines  correctionnelles. 

1»  Vous  savez  aussi  qu'il  y  avait  deux  ma- 
nières de  procéder  à  l'égard  des  accuses  dé- 
crètes d'ajournement  personnel  ou  d'assign<^ 
pour  être  oui;  que  le  plus  souvent,  après 
leur  interrogatoire,  on  les  renvoyait  àTau- 
dience,  en  prenant  droit  par  tes  cïiarges,  ce 
qui  équipoUait  à  ce  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui renvojreràtapoUce  correctionnelle; 
mais  que,  quelquefois,  et  surtout  lorsqu'ils 
avaient  des  co-accuses  dècre'tes  de  prise  de 
corps,  on  les  rcfglait  à  l'extraordinaire,  en 
ordonnant  le  recolement  et  la  confrontation 
des  témoins ,  ce  qui  entraînait,  pour  le  juge- 
ment définitif,  la  nécessite'  de  les  interroger 
dans  la  chambre  du  conseil,  soit  sur  la  sel- 
lette, si  les  conclusions  du  ministère  public 
tendaient  contre  eux  à  des  peines  aiBictives 
dont  le  titre  de  leur  décret  ne  les  garantis- 
sait pas,  soit  derrière  le  barreau  dans  les  au- 
tres cas. 

»  L'ordonnance  de  1670  ne  s'expliquait  ni 
sur  le  cas  où  des  accusés  décrétés  d'ajourne- 
ment ou  d'assigné  pour  être  ouï,  étant  ren- 
voyés à  l'audience,  n'y  comparaîtraient  point, 
ni  sur  le  cas  où  des  accusés  décrétés  d'ajour- 
nement personnel  ou  d'assigné  pour  être 
ouï,  à  l'égard  desquels  le  procès  aurait  été 
réglé  à  l'extraordinaire,  ne  se  présenteraient 
pas,  lors  du  jugement  définitif,  pour  subir 
leur  dernier  interrogatoire. 

»  Mais,  sur  le  premier  cas,  toutes  les  cours 
s'accordèrent  à  regarder  les  jugemens  rendus 
à  l'audience  contre  les  accusés  qui ,  y  ayant 
été  renvoyés,  n'y  comparaissaient  pas,  comme 
des  jugemens  par  défaut  susceptibles  d'oppo- 
sition, comme  des  jugemens  qui,  faute  d'op- 
position, devaient  être  exécutés,  et  par 
conséquent,  comme  des  jugemens  auxquels 
les  accusés  défaillans  étaient  maîtres  d'ac- 
quiescer. 

»  Sur  le  second  cas,  les  cours  se  divisèrent , 
les  unes  jugeant  que  la  Gontumace  devait  tou- 
jours être  instruite  contre  les  accusés  décréta 
d'ajournement  personnel  ou  d'assigné  pour 
être  ouï,  qiii  ne  comparaissaient  pas ,  les  au- 
tres jugeant  qu'elle  ne  devait  être  instruite 
que  lorsqu'à  défaut  de  comparution  dans  le 
conrs  du  procès,  les  décrets  d'ajournement 
personnel  ou  d'assigné  pour  être  oui  au- 
raient été  convertis  en  décrets  de  prise  de 
corps;  d'autres  enfin  jugeant  qu'elle  ne  de- 
vait jamais  l'être. 

»  Ce  fut  pour  faire  cesser  ces  variations  de 
jurisprudence  que  Louis  XV  donna ,  en  juil- 


let 1773 ,  redit  dont  nous  avons  à  vons  entre- 
tenir. 

»  Par  l'art..  8  de  cette  loi ,  il  était  dit  que , 
conformément  aux  dispositions  du  tit.  10  de 
l'ordonnance  de  1670,  lorsque  les  accusés  dé- 
crétés d'assigné  pour  être  ouï  ou  d'ajourne- 
ment personnel,  n'auraient  pas  comparu  pour 
subir  interrogatoire,  les  décrets  seraient, 
sans  autre  procédure,  convertis,  savoir,  ceux 
d'assigné  pour  être  ouï  en  décrets  d'ajour- 
nement personnel,  et  ceux  d'ajournement 
personnel ,'  en  décrets  de  prise  de  corps. 

»  L'art.  9  portait  que,  si  l'accusé  décrété 
d'assigné  pour  être  ouï,  après  avoir  comparu 
sur  son  décret  et  subi  interrogatoire,  ne  com^ 
>  paraissait  pas  a  pour  les  récolemcns  et  con- 
»  firontations  et  autres  instructions ,  il  serait 
n  décrété  de  prise  de  corps ,  sans  observer  le 
»  décret  intermédiaire  d'ajournement  per- 
-n  sonnel  ». 

11  L'art.  10  voulait  qu'il  ne  pût  être  procédé 
au  jugement  d'aucun  procès  instruit  par  re- 
colement et  confrontation,  san»  appeler,  pour 
subir  le  dernier  interrogatoire  en  présence 
des  juges,  tous  les  accusés  autres  néanmoins 
4jfue  ceux  contre  lesquels  la  Contumace  au- 
rait été  instruite  en  la  forme  ordinaire;  ei 
qu'à  cet  efiet,  il  leur  serait  fait  sommation 
au  domicile  qu'ils  seraient  tenus  d'élire  dans 
le  lieu  de  la  juridiction,  de  comparaître  à 
jour  indiqué,  en  se  mettant  en  prison  ou  en 
se  représentant  aux  pieds  de  la  cour,  suivam 
Vexigence  des  cas, 

)i  L'art.  II  ordonnait  que,  ^ute  f^ar /e5- 
dits  accusés  d'avoir  comparu  ou  de  s'être  mis 
en  prison,  il  serait  passé  outre  au  jugement, 
sans  qu'il  fût  besoin  de  constater  leur  absence 
autrement  que  par  un  certificat  du  greffier  . 
de  la  geôle ,  ou  par  le  procès- verbal  de  l'huis- 
sier qui  aurait  été  chargé  de  les  appeler  ,  sans 
qu'il  pût  être  fait  aucune  perquisition  desdits 
accusés  et  instruit  aucune  Contumace  faute 
de  présence,  dont  l'usage  serait  abrogé. 

»  Ces  points  ainsi  réglés ,  l'art.  la  ajoutait  : 
Les  sentences,  jugemens  et  arrêts  qui  auront 
été  rendus  sans  ayoir  entendu  tous  les  accusés 
sur  la  sellette  ou  derrière  le  barreau,  ne  se- 
ront regardés  et  exécutés  que  comme  jugb- 
MBiis  Di  CoirrvBiACB  à  l'égard  des  accusés  qui 
n'auraient  pas  subi  ledit  interrogatoire  enpré- 
sence  des  juges,  quand  ils  auraient  comparu 
à  toute  V instruction,  flouions  en  conséquence  ^ 
que î  lorsque  lesdits  accusés  se  paisBiTBXOir, 
1/  soit  procédé  sans  délai  audit  interroga- 
toire et  ensuite  à  un  noui^eau  jugement  à  leur 
égard,  et  ce,  en  vertu  du  présent  édit,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner;  ce  qui 
sera  exécuté,  tant  àT  égard  des  jugemens  qui 
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auraient  été  ci-dêwmt  rendus  sans  avoir  en- 
tendu  les  accusés ^  que  pour  ceux  qui  seront 
rendus  à  l'avenir,  Voulons  toutejbis  que  les 
accusés  qui  n  auront  pas  comparu  pour  être 
interrogés  lors  du  premier  jugement^  ne  puis* 
sent  être  admis  à  un  nouveau,  qu'en  se  remet- 
tant dans  les  prisons, 

»  Pour  bieo  saisir  TinflueDoe  que  doivent 
avoir  ces  dispositions  sur  la  question  qui 
nous  occupe,  ne  perdons  pas  de  vue  les  termes 
qui  j  figurent  dés  le  cooiinencenient,  sans 
avoir  entendu  tous  les  accusés  sur  la  sellette, 
ou  derrière  le  barreau, 

it  n  résulte  clairement  de  ces  termes,  qde 
la  loi  regarde  comme  jugemens  de  Contumace, 
et  veut  qu'on  ne  puisse  exécuter  que  comme 
tels,  non-seulement  ceux  qui,  sans  avoir  en- 
tendu sur  la  sellette  les  accuses  originairement 
décrétés  d'ajournement  personnel  ou  d'as- 
signé pour  être  ouï,  les  condamneront  à  de» 
peines  afflictives,  mais  encore  ceux  qui ,  sans 
les  avoir  entendus  derrière  le  barreau,  les 
condamneront  à  des  peines  correctionnelles. 

•n  II  résulte  clairement  de  ces  termes,  que 
la  loi  assimile  parfaitement  et  place  absolu- 
ment sur  la  même  ligne ,  et  ceux  de  ces  juge- 
mens qui  ne  prononcent  que  des  peines  cor- 
rectionnelles, et  ceux  de  ces  jugemens  qui 
prononcent  des  peines  afflictives. 

n  II  résulte  par  conséquent  de  ces  termes 
que  la  représentation  vobntaire  ou  forcée 
des  contumax  dont  parle  la  loi,  produit  le 
même  effet  à  regard  des  contumax  qui  n*ont 
été  condamnés  qu*à  des  peines  correctionnel- 
les, qu*à  regard  des  contuoux  contre  lesquels 
des  peines  afflictives  ont  été  prononcées. 

n  n  résulte  par  conséquent  de  ces  termes, 
que  la  condamnation  des  uns  à  des  peines 
eorrectionnelleset  la  condamnation  des  autres 
kàe$  peines  afflictives,  sont  également  anéan- 
ties par  leur  représentation  volontaire  on 
foi-cee. 

»  Il  résulte  par  conséquent  de  ces  termes, 
que  les  uns  n'ont  pas  plus  que  les  autres  Je 
droit  de  renoncer,  en  se  représentant,  ou 
lorsqu'ils  sont  arrêtés ,  à  l'anéantissement  de 
leur  condamnation. 

V  On  pourrait  objecter  que  la  loi  parait 
limiter  atl  cas  de  représentation  volontaire 
(lorsque  lesdits  accusés  se  présenteront). 
Tordre  qu'elle  donne  d'interroger  tout  de 
suite  l'accnsé  qui  a  encouru  la  Contumace  de 
présence  et  de  procéder  à  un  nonveau  juge- 
ment. 

»  On  pourrait  même  ajouter  que  la  loi  ne 
laisse  plus  aucun  doute  U-dessus,  lorsque, 
dans  sa  dernière  disposition,  elle  veut  que 
les  accusés,  qui  n* auront  pas  comparu  pour 


être  interrogés  lors  du- premier  jugement,  ne 
puissent  être  admis  à  un  nouveau  qu'en  se 
mettant  dans  les  prisons.  On  pourrait  dire 
enfin  que,  par  ces  mots  être  admis,  la  loi 
désigne  une  faveur  qu'elle  accorde  au  con- 
tumax et  à  laquelle  le  contumax  peut  re- 
noncer. 

>t  Mais  ces  objections  n'ont  qu'une  vaine 
apparence  de  solidité,  et  un  peu  de  réflexion 
les  fera  bientôt  disparaître. 

))  L'art,  «a  de  la  loi,  nous  l'avons  déjà  dit, 
comprend  dans  sa  disposition  et  assimile 
complètement  les  contumax  de  présence  qui 
ont  dû  subir  leur  dernier  interrogatoire  sur 
la  sellette,  et  ont  pu ,  dès  lors,  être  condam- 
nes à  des  peines  afflictives,  et  les  contumax 
de  présence  qui  ont  du  subir  leur  dernier 
interrogatoire  derrière  le  barreau,  et  ont 
pu,  dès  lors,  n'être  condamnés  qu'à  des  pei- 
nes correctionnelles. 

•n  Ainsi,  quand  la  loi  dit,  dans  son  art.  la, 
lorsque  lesdits  accusés  se  présenteront,  elle 
le  dit  des  Contumax  condamnés  à  des  peines 
afflictives  •  comme  des  Contumax  punis  cor- 
rectionnellement. 

»  Si  donc,  par  ces  termes,  elle  ne  déroge 
pas,  en  ce  qui  concerne  celui  contre  lequel 
des  peines  afflictives  ont  été  prononcées  par 
Contumace,  à  la  disposition  de  l'ordonnanée 
de  1670  qui  veut  que  le  jugement  de  Contu- 
mace soit  anéanti  par  l'arrestation  du  con- 
damné conune  par  sa  représentation  volon- 
taire, il  est  clair  qu'elle  n'y  déroge  pas  non 
plus  en  ce  qui  concerne  le  condamné  par 
Contumace  à  des  peines  correctionnelles. 

7t  Si  donc  ces  termes  doivent  s'entendre, 
relativement  au  premier,  d'une  présentation 
forcée  tout  aussi  bien  que  d'une  présentation 
volontaire,  il  est  clair  qu'ils  doivent ,  relative- 
ment au  second,  être  entendus  dans  le  même 
sens. 

»  £t  quant  aux  expressions  qui  terminent 
l'article ,  ne  puissent  être  admis  à  un  nouveau 
(jugement)  qu'en  se  remettant  dans  les  pri- 
sons, elles  ne  sont  que  la  répétition  de  l'art.  4 
du  tit.  aS  de  l'ordonnance  de  1670,  qui  por- 
tait :  ceux  contre  lesquels  la  Contumace  aura 
été  instruite  et  jugée,  ne  seront  reçus  à  présen- 
ter requête,  soit  en  première  instaju:e,  soit  en 
cause  d'appel,  qu'ils  ne  se  soient  mis  en  état* 
Assurément,  en  s'expliquant  ainsi,  l'ordon- 
nance de  1670  ne  dérogeait  pas  à  l'art.  18  de 
son  tit.  17,  par  lequel,  supposant  que  les 
Contumax  pouvaient  être  arrêtés ,  s'iû  ne  se 
représentaient  volontairement,  elle  déclarait 
que  les  jugemens  rendus  contre  eux  s'anéan- 
tissaient par  leur  arrestation,  comme  par  leur 
représentation  volontaire. 
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y»  Qui  ne  BÇBi  d'aiUears  que ,  si  Foo  pouvait 
conclure  des  termes,  être  admis  à  un  nouveau 
Jugement,  que  le  Contumax  condamne  à  des 
peines  correctionnelles,  peut,  en  se  re}>re8en- 
tant,  ne  pas  se  faire  juger  de  nouveau,  on 
serait  forcé  d'étendre  cette  conse'quence  aux 
Contumax  condamnés  à  des  peines  alllictiyes, 
extension  qui  serait  évidemment  absurde  ? 

»  Enfin,  quel  est  Tobjet  de  la  loi  dans  la 
dernière  disposition  dont  il  s'agit  ?  C'est  uni- 
quement d'avertir  les  accusés  dont  elle  s'oC' 
cape,  qu'après  leur  condamnation  par  ContU' 


S37 


^àter  aux  juges  Us  moyens  tfu'ils  ont  de 
s'éclaircir  par  ces  voies ^  des  circonstances 
des  actions  qui  se  poursuivent  extraordinai- 
rement.  Ce»  auteurs  soutenaient  que  le  der* 
nier  interrogatoire  éuit  prescrit  à  la  fois  dan« 
l'intérêt  de  l'accusé  et  dans  Pintérét  de  la 
vindicte  publique  :  dans  l'intérêt  de  l'accusé, 
parceque  c'était  pour  lui  un  moyen  de  mani. 
fester  son  innocence,  ou  d'atténuer  son  délit  î 
dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  parce- 
que c'était  pour  les  juges  un  moyen  d'acquérir, 
par  les  aveux  de  l'accusé,  par  ses  contradio- 


«^|/c,  i|u  u^g^M  leur  cuuuaiuaaïioa  par  i^oniu-     K"*  ■*=»  «y«u*  «c  i  accuse,  par  SCS  contrad|o- 
mace,  soit  à  des  peines  afilictives,  soit  à  des     ^^^^  ^  par  les  déclarations  de  ses  co-accusés, 


peines  correctionnelles,  ils  n'auront  plus 
droit  à  la  liberté  provisoire  dont  ils  ont  joui 
pendant  l'instruction,  et  que,  s'ils  veulent 
purger  la  Contumace  qu'ils  ont  encourue  et 
se  £iire  juger  de  nouveau ,  il  faudra  qu'ils  se 
constituent  prisonniers.  C'est  uniquement  de 
les  punir  de  leur  manque  de  parole  envers  la 
justice,  en  leur  refusant  toute  audience  jus- 
qu'à ce  qu'ils  se  soient  mis  en  prison.  £t 
certes,  il  y  a  loin  de  là  à  une  disposition  par 
laquelle  la  loi  dirait  que  les  accusés  dont  il 
est  question  dans  son  art.  la ,  peuvent  se  dis- 
penser de  se  faire  juger  de  nouveau,  en  ac- 
quiesçant à  leur  condamnation  par  Contu- 
mace. 

1»  Ajoutons  une  observation  qui  suffirait 
seule  pour  trancber  toute  espèce  de  diffi- 
culté. 

v  Avant  l'édit  du  mois  de  juillet  1778,  les 
criminalistes  étaient  partagés  sur  la  question 
de  savoir  si  l'accusé  contre  lequel  il  n'y  avait 
eu  originairement  qu'un  décretd'ajournement 
personnel  ou  d'assigné  pour  être  ouï,  pouvait 
renoncer  au  droit  qu'il  avait  d'être  interrogé 
en  présence  de  tous  les  juges,  immédiatement 
avant  le  jugement  définitif. 

»  Les  uns,  et  notamment  Serpillon  sur 
l'art,  ai  du  tit.  i4  de  l'ordonnance  de  1670, 


en  présence  de  tous  les  iurcs,  n'eUit  présent     j *:  '  x  j -. ,^  "^ 


de  nouvelles  lumières  sur  le  fait  et  sur  le 
caractère,  ainsi  que  sur  le  plus  ou  le  moins 
de  gravité,  du  fait^ui  lui  était  imputé. 

«  Eh  bien  !  de  ces  deux  opinions ,  l'art.  10 
de  l'édit  du  mou  de  juillet  1773  a  consacré 
la  seconde.  Il  a  voulu  qu'il  ne  pdt  être  pro* 
cédé,  tant  en  première  gu* en  dernière  instance, 
au  jugement  d aucun  procès  criminel  instruit 
parrécolement  et  confrontation,  sans  appeler, 
pour  subir  le  dernier  interrogatoire  en  présence 
des  juges,  tous  les  accusés  autres  néanmoins 
que  ceux  contre  lesquels  la  Contumace  aura 
été  instruite  en  la  forme  ordinaire;  et  c'est 
par  une  conséquence  de  cette  disposition,  que 
l'art.  laaajoutéque  lesjugemens  qui  auraient 
été  rendus  sans  avoir  entendu  tous  les  accu- 
sés sur  la  sellette  ou  derrière  le  barreau,  ne 
seraient  regardés  et^  exécutés  que  comme  des 
jugemens  de  Contumace  à  t égard  des  accusés 
qui  n'auraient  pas  subi  ledit  interrogatoire. 
Donc  dans  l'esprit ,  comme  d'après  le  text« 
de  la  loi ,  le  dernier  interrogatoire  était  pres- 
crit auUnt  pour  l'intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique que  pour  l'intérêt  de  l'accusé.  Donc , 
l'accusé  ne  pouvait  pas  se  soustraire  an  der- 
nier interrogatoire  ;  donc,  il  ne  pouvait,  en 
s*y  soustrayant  de  fait,  ni  améliorer  ssl  con- 
dition ni  diminuer  les  droits  de  la  vindicte 
publique  ;  donc,  si,  de  ce  qu'il  s'y  était  sout- 


en  présence  de  tous  les  juges ,  n'était  prescrit 
qu'en  faveur  de  l'accusé ,  et  que  p^  consé- 
quent l'accusé  pouvait  y  renoncer  en  ne  com- 
paraissant pas. 

^  }>  Les  autres  pensaient  différemment  Frap. 
pés  du  préambule  de  la  déclaration  du  a3 
avril  1703,  dans  lequel  il  était  dit  que  l'usage 
introduit  dans  quelques  tribunaux ,  de  con- 
damner sans  leur  fiiire  subir  un  dernier  inter- 


condamnation à  des  peines  moins  graves  que 
celles  qui  eussent  pu  lui  être  infligées  dans 
ce  cas  et  par  suite  de  sa  comparution,  il  ne 
pouvait  pas,  par  son  aeqniesoement  à  cette 
condamnation,  lorsqu'il  se  représentait  on 
qu'il  était  arrêté ,  6ter  au  vengeur  de  la  so- 
ciété le  droit  de  provoquer  contre  lui  des 
peines  plus  fortes;  donc,  par  son  arrestation 
on  par  sa  représentation,  le  jugement  de 


rogatoire  ,  les  accusés  originairement  décrétés     Contumace  rendu  contre  lui ,  s'anéantissait  à 
d'ajournement  personnel  ou  d'assigné  pocur     son  préjudice  comme  à  son  avantage;  donc. 


être  ooï,  était  coaCrcxre  à  V esprit  de  Cordon* 
nonce  de  1670  qui  n'a  jamueis  été  de  priver  les 
accusés,  dans  aucun  cas,  du  droit  naturel 
qu'ils  ont  de  se  défendre  par  leur  bouche,  ni 
Ton»  VI. 


il  ne  pouvait  pas  pins  empéAiet  que  le  minis- 
tèro  public  ne  le  fit  juger  de  nouveau,  que 
le  ministère  pu|>lic  ne  pouvait  l'empécber  de 
se  foire  remettre  en  jugement. 

43 
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»  Maintenant  qa*il  est  bien  démontre'  que 
tel  était  Tesprit,  que  tel  était  le  résultat 
nécessaire  de  la  disposition  de  Tart.  16  tlu 
tit.  17  de  l'ordonnance  de  1^0,  il  nous  sera 
extrêmement  facile  de  reconnaître  si  la  même 
disposition  a  dû  être  entendue  autrement 
dans  l'art.  476  du  Code  du  3  brumaire  an  4  9 
si  elle  doit  être  entendue  autrement  dans 
l'art.  476  du  Code  d'instruction  criminelle. 

»  La  première  idée  qui  se  pre'senle  à  cet 
égard ,  c*est  que  cette  disposition,  en  passant, 
de  l'ordonnance  de  1670,  dans  le  Code  du  3 
brumaire  an  4  ^^  ^^^^^  celui  d'instruction 
criminelle  de  1808,  a  dû  y  conserver  son  sens 
originel  ;  et  qu'elle  ne  pourrait  y  avoir  un 
sens  différent,  qu'autant  qu'il  serait  la  con* 
se'quence  de  changemens  qui  eussent  été  faits 
par  les  deux  derniers  Codes,  au  système  établi 
par  l'ordonnance  de  1670  pour  les  Contu- 
maces. 

3)  Or,  quels  changemens  ont  faits  les  deux 
derniers  Codes  à  ce  système?  Aucun  qui 
porte,  soit  sur  le  fond  de  ce  système,  soit 
sur  ses  formes  substantielles. 

31  Sous  l'ordonnance  de  1670  on  pouvait  et 
on  devait  juger  par  Contumace  tout  prévenu 
défaillant  contre  lequel  il  y  avait  eu  règlement 
à  l'extraordinaire,  comme  ou  peut  et  on  doit, 
d'après  les  deux  Codes  de  Tau  4  et  de  1808, 
juger  par  Contumace  tout  prévenu  défaillant 
4X>ntre  lequel  il  y  a  eu  mise  en  accusation. 

»  Sous  l'ordonnance  de  1670 ,  on  pouvait 
par  Contumace  ne  condamner  qu'à  des  peines 
correctionnelles  l'accusé  qui,  d'après  l'ins- 
truction faite  en  son  absence,  n'était  con- 
vaincu que  de  délits;  comme  on  peut,  d'après 
les  Codes  de  l'an  4  et  de  1808,  ne  condamner 
par  Contumace  qu'à  des  peines  de  la  même 
nature  l'accusé  contre  lequel  on  n'a  acquis, 
par  l'instruction  faite  en  son  absence,  que 
des  preuves  qui ,  en  établissant  sa  culpabilité, 
ia  dépouillent  des  circonstances  caractéristi- 
ques de  tout  crime.  , 

y*  Sous  l'ordonnance  de  1670,  l'arrestation 
ou  la  représentation  volontaire  du  Con^umax 
anéantissait  sa  condamnation  et  nécessitait 
un  nouveau  jugement.  Les  deux  Codes  de 
Tan  4  et  de  1808  disent  positivement  la  même 
«hose. 

i»Dès  lors,  nulle  raison,  nul  prétexte  pour 
limiter  l'art.  47^9  ^^  ^^  0>àe  de  l'an  4  9 
soit  du  Code  de  1808,  par  des  exceptions  que 
repoussaient  la  lettre  et  l'esprit  de  l'art.  18 
du  tit.  17  de  l'ordonnance  de  1670. 

»  Dès  lors,  par  conséquent >  nulle  raison, 
nul  prétexte  j>our  restreindra,  relativement 
aux  arrêts  de  GeiUumace  qui  ne  prononcent 


que  des  peines  correctionnelles ,  l'art.  476, 
soit  de  l'un ,  soit  de  l'autre  Code ,  au  cas  où 
le  Contumax  arrête  ou  volontairement  repré- 
senté veut  bien  consentir  à  sa  remise  en  ju- 
gement. 

it  On  fait  cependant  une  objection  assez 
spécieuse.  Il  est  constant,  dit-on,  que,  si  le 
Contumax  avait  été  acquitté  purement  et 
simplement ,  il  serait  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite, et  que  nul  n'aurait  le  droit  de  le  faire- 
juger  de  nouveau.  Or,  le  Contumax  qui, 
étant  accusé  d'un  crime,  n'a  été  reconnu 
coupable  que  d'un  délit,  a  été,  par  cela  seul, 
acquitté  du  crime  que  lui  imputait  l'acte  d'ac- 
cusation. Il  peut  donc,  en  se  représentant, 
invoquer,  relativement  au  crime,  la  disposi- 
tion de  l'art.  36o  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, comme  il  aurait  pu,  sous  le  Code 
du  3  brumaire  an  1^,  en  invoquer  l'art.  4^- 
Dès  lors,  que  reste- t-il  contre  lui?  Rien  au- 
tre chose  qu'une  condamnation  correction- 
nelle par  défaut;  et  il  est  de  principe  que. 
tout  condamné  par  défaut  à  une  peine  cor- 
rectionnelle,  peut,  en  acquiesçant  à  sa  con- 
damnation, empêcher  qu'on  ne  le  remette  en 
jugement. 

V  Trois  réponses. 

)i  i<*.  On  aurait  pu  faire  le  même  raisonne- 
ment sous  l'ordonnance  de  1670;  car  alors, 
comme  aujourd'hui,  l'accusé  une  fois  dé- 
chargé de  l'accusation  du  crime  qui  lui  avait 
été  imputé,  ne  pouvait  plus  être  poursuivi  à 
raison  de  ce  crime.  Or,  il  est  bien  constant 
que,  sous  l'ordonnance  de  1670,  ce  raisonne- 
ment n'aurait  pas  pu  empêcher  que  Ton  ne 
remit  en  jugement  un  Contumax  qui ,  en  se 
repi*ésentant  ou  étant  arrêté,  aurait  déclaré 
acquiescer  aux  condamnations  d'amende  ou 
d'emprisonnement  prononcées  contre  lui  pen- 
dant son  absence.  Pourquoi  donc  aurait-il  au- 
jourd'hui plus  d'effet?  Pourquoi,  vicieux  sous 
Fordonnance  de  1670,  serait-il  aujourd'hui 
régulier  ? 

1»  2».  Ce  raisonnement  doit  être  rejeté  au- 
jourd'hui comme  il  Taurait  été  sous  l'ordon- 
nance de  1670 ,  il  doit  même  l'être  àjbrtiori, 
si ,  du  système  qu'il  tend  à  établir ,  il  devait 
aujourd'hui  résulter  des  absurdités  de  plus 
que  sous  cette  ordonnance.  Or ,  il  est  aisé  de 
sentir  qu'aujourd'hui  le  système  qu'il  tend  à 
établir,  nous  conduirait  à  des  conséquences 
absurdes. 

«>  £n  effet,  si  le  Contumax  qui  se  repré- 
sente, avait  le  droit,  d'acquiescer  à  l'arrêt 
qui,  pendant  son  absence,  l'a  condamné  à 
des  peines  correctionnelles,  il  aurait  aussi  le 
droit  de  n'y  pas  acquiescer  ;  il  aurait  aussi  le 
droit  d'y  former  opposition. 
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3»  Mais  cette  opposition  où  la  porterait-il  ? 
Oerant  la  cour  d'assises?  Elle  ne  pourrait  pas 
en  connaître,  puisque,  d*  une  part,  dahsle  sys- 
tème que  nous  combattons,  le  Contumaz  se- 
rait irrévocablement  acquitte  de  Tacousation 
de  crime;  et  que,  de  l'autre,  les  cours  d'as- 
sises ne  peuvent  connaître  des  délits  qu'ac- 
cessoirement aux  crime»,  qu'autant  qu'ils 
forment  le  résidu  des  circonstances  crimi* 
nelles  articulées  par  l'acte  d'accusation  et 
écartées  par  la  déclaration  du  jury,  il  fau- 
drait donc  que  cette  opposition  fût  portée 
devant  le  tribunal  qui,  dans  le  cas  de  simple» 
poursuites  correctionnelles  dirigées  primiti- 
vement cobtre  le  Contumax,  aurait  été  com- 
pétent pour  y  statuer  en  dernier  ressort. 
Mais  où  a-t-on  vu  que  l'opposition,  à  un  arrêt 
put  être  portée,  par  action  principale,  de^ 
vant  une  arutre  cour  que  celle  de  qui  Varrét 
est  émané  7  Et  peut-on  croire  que ,  si  le  sys- 
tème que  nous  combattons  fiit  entré  dans  les 
vues  du  législateur,  il  eut  négligé  d'établie 
là:des8us  des  règles  qui ,  dans  cette  hypo- 
thèse,  auraient  été  d'autant  plus  nécessaires, 
qu'elles  auraient  fait  exception  à  toutes  les 
règles  existantes. 

.  »  Ce  n'est  pas- tout  :  si  la  disposition  de 
l'art.  476  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui  déclare  l'arrêt  de  Contumace  anéanti  par 
la  représentation  de  l'accusé ,  n'était  pas  ap- 
plicable au  ca&  où  l'accusé  n'a  été  condamné 
qu'à  des  peines  correctionnelle»,  si,  de  la 
restriction  de  cette  disposition  au  cas  où  l'acr 
cusé  a  été  condamné  à  des  peines  afûictives  ou 
infamantes,  on  devait  conclure  que  l'arrêt 
de  Çonturaaee  n'a  que  Teflet  d'un  arrêt  pap 
défaut  en  matière  correctionnelle,  on  devrait 
en  conclure  aussi  que  l'accusé  n'a,  pour  atta- 
quer cet  arrêt  par  opposition,  que  le  délai 
fixe  par  l'art.  189  du  Code  d'instruction  crir 
minelle ,  c'est-à-dire ,  cinq  jours ,  à  compter 
de  la  signification  à  domicile»  Or ,  à  qui  per- 
soadera-t-on  que ,  si  le  législateur  eût  voulu 
réduire  le  contumax  condamné  à  des  peines 
correctionnelles,  au  simple  droit  de  former 
opposition  à  l'arrêt  de  sa  condamnation  ,  un 
délai  aussi  court  lui  eût  paru  suffisant  ?  Quoi! 
Un  homme  accusé  d'un  crime  dont  il  est  inno- 
cent ,  mai»  efik'ayé  par  les  apparences  qui  dé- 
posent ou  pan  les-passions  qui  agissent  contre 
lui ,  aura  pris  la  fuite  pour  attendre ,  loin  de 
son  domicile,  que  les  apparences  se  dissipent, 
que  les  passions  se  taisent ,.  que  la  vérité  se 
fasse  )our  ;  il  sera  poursuivi  par  Contumace  ; 
les  apparences  qui  déposent ,  les  passions  qui 
agissent  contre  lui ,  n'auront  pas  eu  assez  de 
force  pour  le  faire  déclarer  coupable  du  criipe, 
mais  elles  en  auront  eu  assez  pous  le  faire  dé* 


darer  coupable  du  fait  matériel  réduit  aux 
termes  d'un  délit;  il  aura,  en  conséquence,, 
été  non-seulement  condamné  à  plusieurs  an- 
nées d'emprisonnement,  mais  encore,  ou  in- 
terdit de  ses  droits  civiques,  civils  et  de 
Êimille,  ou  placé  sou»  la  surveillance  3e  la 
haute  police;  et  lorsqu'ayant  réuni  toutes  le» 
preuves  de  son  innooence,.il  se  présentera,  six 
mois,  un  an  après,  pour  se  fiiire  >ugep  con> 
tradictoirement,  on  viendra  lui  dire  qu'il  se 
présente  trop  tard ,  qu'il  n'a  eu  que  le  simple 
droit  de  former  une  opposition;  et  que  ce 
droit,  il  n'a  eu  que  cinq  jour»  pour  l'exercer  ! 
Messieurs,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,, 
il  est  impossible  qu'une  disposition  aussi  dure, 
aussi  atroce,  ait  été  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur; et  la  lui  supposer,  c'est  lui  faire  le 
reproche  le  plus  sanglant ,  celui  d'avoir  foulé 
aux  pieds  les  règles  les  plus  sacrées  de  la 
justice,  les  droits  les  plus  saints  de  l'hu- 
manité. 

•  30.  L'art.  476  du  Code  d'instruction  crimi* 
nelle  se  coordonne  nécessairement  avec  le»- 
autres  dispositions  du  même  Code.  Ainsi ,  nul 
doute  qu'en  le  rédigeant,  le  législateur  n'eu» 
l'esprit  encore  pénétré  de  l'art.  364  <^u  niême 
Code  qui  veut  que  l'accusé  déclaré  coupable 
du  fait  matériel  qui  lui  était  imputé  à  crinie, 
soit  condamné  à  des  peine»  correctionnelles', 
toutes  les  fois  que  les  débats  réduisent  ce 
fait  à  un  simple  «léiit.  Nul  doute  par  consé- 
quent que,  s'il  était  entré  dans  ses  vues  de 
ne  pas  comprendre,  dans  la  disposition  de 
l'art.  476,  le  cas  prévu  par  l'art  364  9  i*  n'eût 
dû  le  dire  et  ne  l'eût  dit  formellement;  et 
par  conséquent  encore,  nul  doute  qu'en 
«'abstenant  de  toute  exception  dans  l'art^ 
476,  il  n'ait  voulu  laisser  à  la  disposition 
exprimée  par  cet  article,  toute  la  latitude 
qu'annoncent  les  terme»  dans  lesquds  il  l'a 
établie. 

»  Mais  si  l'on  est  forcé  de  reconnaitee  que 
l'art.  476  comprend-dans  sa  disposition  le  ca» 
où  l'accusé  n'a  été  condamné  qu'à  des.  peines 
correctionnelles,  si  l'on  est  forcé  de  recon- 
naître que  l'arrêt  de  Contumace  est  anéanti 
dans  ce  cas,  comment  pourrait-on  ne  pas  re*» 
connaître  également  que  llaecusé  ne  peut 
point,  dans  ce  cas,  acquiescer,  en  se  repré- 
sentant^ à  sa  condamnation  7  Sa  condamna-^ 
tion  n'existe  plus,  la  loi. Ta  détruite r^e  l'« 
replongée  dans  le  néant;  et  assurément  une 
condamnation  qui  n'existe  plus,*  qui,est  cen- 
sée n'avoir  jamais  existé,  n'est  passuGoepUblo 
d'acquiescement. 

»  Qu'importe  que  l'arrêt  qui  a  condamné 
le  Contumax  à  des  peines  correetionnelleSf 
comme  coupaUe  d'un  délit,  l'ait  en  mémo 
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temps  jagé  non-ooupable  des  cirooiistances 
aggraTantes  qui,  d'après  l'acte  d'accosation^ 
paraissaient  convertir  ce  délit  en  crime  7 

»  La  loi  n'admet  pas  de  scission  dans  Tarrét 
qu'elle  anéantit  :  elle  l'anëantit  purement  et 
simplement  ;  elle  Tanëantit  par  conséquent 
dans  celle  de  ses  dispositions  qui  juge  le  Con- 
tumax  non  passible  de  peines  afiKctives  oa 
infamantes ,  comme  dans  celle  de  ses  disposi- 
tions qui  le  condamne  à  des  peines  correc* 
tionnelles  :  en  un  mot,  il  ne  reste  rien  de 
Farrét;  il  ne  peut  donc  pas  empêcher  que  le 
Contumax  ne  soit  remis  en  jugement  sur 
le  tout. 

n  Et  c'est  ce  que  la  loi  fait  entendre  très- 
clairement ,  lorsqu'après  avoir  dit  que  les 
procédures  faites  depuis  l'ordonnance  de  prise 
de  corps,  sont  anéanties  comme  l'arrêt  de  Con- 
tumace, elle  ajoute  :  et  il  sera  procédé  à  son 
égard  (k  Tégard  de  l'accusé),  dans  la /orme 
ordinaire;  car ,  si  ces  expressions  sont ,  comme 
^h  n'en  peut  douter ,  synonjrmes  de  celles-ci  : 
«c  L'accusé  sera  replacé  au  même  point  que 
ii  sil  n'avait  pas  été  fait  de  procédures  contre 
3t  hii  depnSs  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ;  il 
jt  sera  interrogé  par  le  président  de  la  cour 
-i*  d'assiies  ;  il  sera  averti  que  la  loi  lui  accorde 
»  cinq  jours  pour  se  pourvoir  en  cassation 
>  contre  l'arrêt  qui  l'a  mis  en  accusation  ;  il 
1)  sera  interpellé  de  se  choisir  un  conseil  ;  en* 
>»  suite,  la  cour  d'assises  ouvrira  les  débats 
n  pour  le  juger  »;  si  de  là  il  résulte  évidem- 
ment que  le  Contumax  qui ,  ayant  été  con- 
damné à  des  peines  correctionnelles,  vient  à 
se  représenter  ou  à  être  arrêté,  doit  être 
remis  en  jugement  devant  la  cour  d'assises, 
il  est  clair,  plus  clair  que  le  jour,  que  la  re- 
mise en  jugement  de  ce  Contumax  tirrêté  ou 
rq)ré8enté  volontairement,  doit  porter  sur 
toutes  les  parties  de  l'acte  d'accusation,  tel 
qu'il  est  sorti  des  mains  du  procureur  géné- 
ral, puisque,  si  la  cour  d'assises  était  sans 
pouvoir  pour  connaître  des  circonstances 
aggravantes  qui  ont  été  écartées  de  l'acte 
d'accusation  par  l'arrêt  de  Contumace ,  elle 
le  serait  nécessairement  aussi  pour  connaître 
du  délit  qui,  par  l'arrêt  de  Contumace,  a 
été  dégagé  de  ces  circonstances. 

11  ^r-là  tombe  de  soi-même  le  reproche 
que  l'on  &it  à  cette  manière  de  procéder, 
d^être  en  opposition  avec  la  règle  non  bis  in 
idetn. 

)»Le  Code  d'instruction  criminelle  qui  a 
consacré  la  règle  non  bis  in  idem,  par  son 
art.  36o,  pour  les  accusés  acquittés  contra* 
dictoirement  «et  d'une  manière  absolue,  a 
bien  pu  la  modifier  par  son  art.  476  pour  les 
accaaés  qui  ne  aéraient  acquittés,  par  Contu« 


mace  que  des  circofnstanoet  aggravantes;  et 
non-seulement  il  est  impossible  de  nier  qu'il 
l'ait  modifiée  en  effet  relativement  à  ceux-ci, 
mais  il  a  eu  de  très-bonnes  raisons  pour  moti- 
ver cette  modification.  Il  a  dû  considérer  qu'à 
l'égard  de  l'acquittement  des  circonstancea 
aggravantes,  l'arrêt  est  indivisiblement  lié  à 
la  disposition  par  laquelle  il  déclare  l'accusé 
coupable  d'an  délit;  il  a  dà  considérer  qui! 
serait  impossible ,  après  la  représentation  de 
l'accusé,  de  remettre  le  dcâit  en  question, 
sans  /remettre  en  même  temps  toutes  les 
circonstances  qui  s'y  rattachent;  il  a  dû  con- 
sidérer que  les  témoins  qui,  dans  le  débat- 
contradictoire,  déposeraient  sur  l'un,  dépo* 
seraient  nécessairement  aussi  et  ne  pour- 
raient pas,  saus  mentir  à  leur  conscience,  m 
dispenser  de  déposer  simultanément  sur  lea 
autres;  il  a  di\  considérer  enfin  que  le  jury 
ne  pourrait  pas  scinder  les  dépositions  de  ces 
témoins,  et  qu'il  se  trouverait  par  conséquent 
dans  l'inévitable  nécessité  de  donner  sa  décla- 
ration sur  toutes  les  circonstances  que  les 
dépositions  de  ces  témoins  lui  auraient  re- 
tracées. 

»  Mais  voici  une  autre  objection  qui  se 
présente  naturellement.  Le  Coptumax  qui, 
étant  accusé  d'un  crime,  n'a  été  reconnu 
ooupable  que  d'un  délit ,  ne  peut-il  pas,  en  se 
représentant ,  dire  à  ses  juges  :  u  Vous  avex 
n  vous-même  reconnu,  en  m'aoquittant  du 
n  crime ,  en  me  déclarant  coupable  d'un  sim' 
»  pie  délit ,  que  la  justice  s'était  trompée  à 
)»  mon  détriment  dans  sa  première  poursuite; 
B  vous  avec  vous-même  reconnu  que  ce  n'est 
)»  point  criminellement  que  j'aurab  dà  être 
»»  poursuivi ,  que  j'aurais  dà  ne  l'être  que 

>  correctionnellement.  Je  dois  donc,  par  l'ef* 
1»  fet  de  l'arrêt  que  vous  avec  rendu  en  mon 
)»  absence ,  être  replacé  dans  la  position  où  je 
'»  me  trouverais ,  si  je  n'avais  été  poursuivi 
»  que  par  la  voie  correctionnelle.  Or,  si  je 
)»  n'avais  été  poursuivi  que  par  la  voie  oorreo 
9»  tionnelle,  il  dépendrait  certainement  de 

>  moi  de  ne  pas  former  opposition  au  juge- 
I»  ment  qui  m'aurait  condamné  par  défaut;  il 
n  dépendrait  certainement  de  moi  d'acquies*- 
))  cer  à  ce  jugement.  Je  dois  donc  jouir  de  là. 
y*  même  faculté  relativement  à  votre  arrêt  ^ 
»  et  vous  ne  pourriez  pas  m'en  priver,  sana 
m  mettre  en  principe  un  paradoxe  monstrueux, 
11  sans  mettre  en  principe  que  l'errear  de  la 
1»  justice  dans  ses  premières  poursuites,  doit, 
il  même  après  que  vous  l'avez  solennellement 
9»  proclamée  9  conserver  tout  son  effet  contre 
»  moi? 

)t  Ce  ne  serait  pas  répondre  à  cette  objec* 
tlon  que  de  dire  qu'elle  ne  peut  pas  s'appli- 
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qaer  à  retpèoo  actudk  ;  qae,  daot  Tespêce 
actuelle,  il  s'agit  d'un  meurtre  que  l'arrêt  de 
Contumace  a  déclare  excusable;  qu'ainai,  lea 
premièret  poursuites  de  la  justice  ont  e'te'  ju- 
g^  r^nliéres,  même  par  l'arrêt  de  Contu- 
mace, puisqu'il  n'appartient  qu'aux  coura 
d'assises  de  prononcer,  en  matière  criminelle, 
sur  les  faits  d'excuse. 

y*  Car  la  condamnation  du  Contumax  à  une 
peine  correctionnelle,  pour  n'avoir  pu  être 
prononcée  que  par  une  cour  d'assises,  ne 
change  point  de  nature  ;  et  si  le  Contumax 
pouvait,  en  thèse  générale,  acquiescer  à  l'ar- 
rêt qui ,  pendant  son  absence,  l'a  condamné  à 
«ne  peine  correctionnelle,  il  n'y  aurait  au- 
cune raison  pour  lui  refuser  la  même  faculté 
dans  le  cas  où  il  serait  question  d'un  meurtre. 
Pour  qu'il  n'eût  pas  cette  faculté  dans  le  cas 
de  meurtre,  il  faudrait  qu'il  ne  l'eàt  dans  au- 
cun ;  et  si  de  l'objection  que  nous  venons  de 
mettre  dans  la  bouche  du  Contumax  arrêté 
ou  repr^nté  voleniairement,  il  résultai! 
qu'il  a  cette  faculté  dans  les  cas  ordinaires  9 
M  faudrait  aussi  l'en  faire  jouir  dans  te  cas  de 
meurtre  jugé  excusable. 

n  Mais  nous  devons  dire  que  l'objection  n'a 
pour  base  qn*nne  fausse  supposition,  et  qu'elle, 
n'est  pas  plus  fondée  pour  les  cas  ordinaires 
qu'elle  n'est  applicable  au  cas  de  meurtre. 

n  Elle,  suppose  que  la  conséquence  résultant 
de  l'arrêt  de  Contumace,  que  la  justice  s'est 
trompée  dans  ses  premières  poursuites  c<mtre 
l'accusé,  subsiste  encore  après  l'anéantisse- 
ment de  cet  arrêt;  elle  suppose  que  de  cet 
arrêt  ainsi  anéanti  dans  toutes  ses  disposi* 
ti(ms,  on  peut  encore  tirer  une  conséquence 
quelconque  ;  elle  suppose  en  un  mot  ce  qui 
n'est  pas,  ce  qui  ne  peut  pas  être;  elle  n'est 
donc  qu'un  vain  sophisme. 

n  Aussi  avex-vous ,  par  deux  arrêts  rendus 
sons  le  Code  du  3  brumaire  an  4  9  proscrit 
formellement  l'opinion  à  laquelle  cette  objec* 
tion  et  la  précédente  servent  d'appui. 

)t  Par  le  premier,  du  09  ventôse  an  10,  vous 
avez  cassé  un  arrêt  de  la  cour  de  justice  cri* 
Biinelle  du  département  du  Rhône ,  qui ,  d'a- 
près l'acquiescement  de  Philippe  Mouet  à  un 
arrêt  de  Contumace  par  lequel ,  sur  une  accu- 
sation de  complicité  d'assassinat ,  il  avait  été 
condamné  à  une  peine  correctionnelle,  avait 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  remettre 
en  jugement.' Par  le  second,  du  i3  ventôse 
an  II ,  vous  avei  cassé  un  arrêt  de  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  des  Landes, 
qui  avait  prononcé  de  même  en  faveur  de 
Bernard  Dutheil.  Btvous  les  avez  cassés  tous 
deux,  «  attendu  que  la  disposition  de  l'art. 
7»  476  ^^  absokie  et  d'ordre,  public;  qu'elle 


31  embrasse  également  l'intérêt  de  la  société 
)i  et  celdi  de  l'accusé;  que,  si  elle  a  pour 
n  objet  d'assurer  à  ce  demief  tous  ses  moyens 
x  de  défense,  elle  veut  aussi  la  recherche  la 
1»  plus  sévère  des  délits  qui  troublent  l'ordre 
»  social  et  leur  répression  ;  et  que  le  but  du 
»  législateur  ne  serait  pas  atteint,  s'il  pouvait 
*  dépendre  de  l'accuse  de  donner  une  exis- 
»  tence  légale  et  définitive  à  un  jugement 
31  que  la  loi  annuUe  dans  l'intérêt  de  tous  ; 
]»  que  d'ailleurs  de  la  présence  de  l'accusé 
v  aux  delMts,  des  dépositions  orales  des  té- 
»  moins,  des  réponses  et  explications,  et  dca 
»  discussions  qui  s'ensuivent,  peut  et  doit 
31  sortir  la  lumière  qui  doit  éclairer  •  les  jurés 
31  sur  Tinnocenc^  ou  la  culpabilité  de  l'ac- 
31  cusé  yt, 

3t  Ce  que  vous  avez  jugé  par  oes  deux  arrêts 
sous  le  Code  du  3  bruminre  an  4?  pourquoi 
ne  le  jugeriez. vous  pas  sous  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ^ 

>i  Très-certainement,  on  doit  expliquer 
l*art.  47^  <ie  celui-ci  ^  de  la  même  manière 
qu'on  expliquait  l'art.  47^  ^^  celui-là,  à 
moins  qu'il  n'y  ait,  entre  l'un  et  Tautre,  une 
différence  qui  ncscessite,  relativement  à  l'un 
et  à  l'autre ,  des  explications  différentes. 

3*  Or,  quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'un  et 
l'autre  ?  Une  seule  :  c'est  que  Tart.  47^  ^^ 
Code  d'instruction  criminelle,  en  copiant 
l'art.  476  du  Code  du  3  brumaire  an  4  9  T  > 
mséré  huit  mots  de  plus  :  c'est  qu'après  les 
moté,  au  s'il  est  mrréU,  il  a  ajouté  ceux-d^ 
«Mont  que  U  peine  êoii  éteinte  par  prescrip' 
tion* 

3t  Mais  cette  addition  peut-elle  établir  une 
différence  réelle  entre  l'art.  47^  ^^  Code 
d'instruction  criminelle,  et  l'art.  47^  ^^  Code 
du  3  brumaire  an  4  9  relativement  à  l'eflbt 
qu'ils  attribuent  respectivement  à  la  rejnré* 
sentation  volontaire  ou  forcée  du  Contumax? 
Non;  eUe  ne  fait  que  reporter  dans  l'art.  47^ 
de  l'un,  une  disposition  qui,  au  lieu  de  se 
trouver  dans  l'art.  476  de  l'autre,  se  trouvait 
dans  l'art.  4B1  de  celui-ci.  Le  Code  du  3  bru- 
maire an  49  so  lieu  de  dire ,  dans  son  art  476, 
que  la  représentation  volontaire  ou  forcée 
du  Contumax  n'anéantissait  le  jugement  rendu 
contre  lui  pendant  son  absence,  qu'autant 
qu'elle  s'effectuait  avant  la  prescription  de  la 
peine,  disait,  dans  son  art.  4B19  que,  passé 
le  temps  fixé  pour  la  prescription  de  la  peine, 
l'accusé  n'était  plus  reçu  à  se  présenter  pour 
purger  sa  Contumace,  Ainsi,  l'art.  47^  ^^ 
l'art.  43i  du  Code  du  3  brumaire  an  4  disaient 
ensemble  tout  ce  que  Tart.  47^  ^^  Code  d'in* 
struction  criminelle  dit  aujourd'hui  i  lui 
ieul.  On  ne  peut  donc  pas  aujourd'hui  donner 
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à  Tart.  476  du  Code  d^iiutructîoti  criminelle, 
un  sens  différent  de  celui  qu'avaient  les  art. 
476  et  481  du  Code  du  3  brumaire  an  4  ï  les 
arrêts  que  vous  avez  rendus  les  ^9  ventôse 
an  10  et  i3  ventôse  an  11,  sur  la  manière 
d'entendre  l'art.  476  du  Code  du  3  brumaire 
an  4i  reçoivent  donc,  à  l'art.  47^  du  Code 
d'instruction  criminelle,  une  application  di- 
recte et  entière. 

.  »  A  la  vérité',  les  termes  ajoutés  à  l'art.  47^ 
du  Code  d'instruction  criminelle,  auant  que 
la  peine  soit  éteinte  par  prescription,  ont, 
par  leur  relation  avec  les  art.  635 ,  636  et  639 
du  même  Code,  un  sens  différent  de  celui 
qu'avait  l'art.  4^1  du  Code  du  3  brumaire 
an  4<   . 

)>  Dans  le  Code  du  3  brumaire  an  4)  l'art. 
481  signifiait,  par  sa  relation  avec  l'article 
précédent ,  que  la  Contumace  pouvait  être 
purgée  tant  qu'il  ne  s'était  pas  écoulé  viagt 
ans  depuis  la  date  de  l'arrêt  rendu  pendant 
l'absence  de  l'accusé,  quelle  que  fût  la  peine 
à  laquelle  l'accusé  eût  été  condamné  par  cet 
arrêt,  et  soit  que  cette  peine  fût  afflictive  ou 
infamante,  soit  qu'elle  fût  correctionnelle, 
•oit  qu'elle  fût  de  simple  police! 

»  Dans  le  Code  d'instruction  criminelle, 
les  mots,  avant  ifue  ta  peine  soit  éteinte  par 
prescription,. Bont^  par  leur  relation  avec  les 
art.  635 ,636  et  639  du  même  Code,  synony- 
mes de  ceux>ci  :  auant  qu'il  se  soit  écoulé 
vingt  ans,  s'il  s'agit  de  peines  afflietives  ou 
infamantes;  cinq  ans,  s* il  s'agit  de  peines, 
correctionnelles;  et  deux  ans,  s'il  s'agit  de 
peines  de  simple  police. 

»  Et  de  là  il  suit  évidemment  qu'aujour- 
d'hui, le  Contumax  qui  a  été,  comme  dans 
notre  espèce ,  condamné  à  des  peines  correc- 
tionnelles, ne  peut  plus  être  remit  en  juge- 
ment, lorsqu'il  s'est  écoulé  cinq  ans  depuis  sa 
condamnation  ;  tandis  que ,  sous  le  Code  du  31 
brumaire  an  4)  ^  aurait  fallu  un  laps  de 
vingt  ans ,  soit  pour  le  priver  de  la  faculté  de 
•e  faire  juger,  soit  pour  ôter  au  ministère 
public  le  droit ^e  le  faire  juger  de  nouveau. 
.  it  Mais  que  peut-on  conclure  de  cette  diffé- 
rence relativement  à  notre  question? 

»  Dira-t-on  qu'il  en  résulte  qu'aujourd'hui, 
l'arrêt  qui  condamne  le  Contumax  à  de  sim- 
ples peines  d'emprisonnement  ou  d'amende, 
prend,  dés  le  moment  ou  il  a  été  rendu,  le 
caractère  de  jugement  correctionnel,  puisque 
c'est  comme  jugement  correctionnel  qu'il  se 
prescrit  quantaux  peines  qu'il  prononce? 

»  Nous  en  conviendrons;  mais  à  quelle 
conséquence  cela  i^pus  conduira-t-il  ? 

)t  Dira-t-on  que  cela  doit  amener  la  consé- 
quence que,  le  caractère  de  jugement  correc; 


tionnel  une  fois  imprimé  à  l'arrêt  de  Contu- 
mace, ne  peut  plus  en  être  effacé  par  ki 
représentation  de  l'accusé;  et  que  l'accusé 
doit,  en  se  représentant  avant  l'expiration 
des  cinq  années,  jouir,  à  l'égard  de  l'arrêt  de. 
Contumace,  du  droit  qu'a  tout  condamné  par- 
défaut  à  une  peine  correctionnelle,  d'acquies- 
cer à  sa  condamnation  ? 

»  Mais  10.  sous  le  Code  du  3  brumaire  an  4^ 
l'arsêt  de  Contumace  qui  ne  prononçmt  que 
des  peines  d'amende  ou  d'empriaonacutciit , 
prenait  aussi ,  dès  le  momeut  où  il  avait  ét^ 
rendu^  le  caractère  de  jugement  correction- 
nel. Cela  empécliait41  ^ue  la  représentation 
volontaire  ou  forcée  de  l'accusé  avant  la 
prescription  de  la  peine  à  laquelle  il  avait  été 
condamné,  ne  fît,  de  plein  droit,  rentrer  cet 
arrêt  dans  le  néant  et  ne  nécessitât  un  nou- 
veau jugement  ? 

}>  ao.  Sous  rordamiaaoe  de  1670,  et  aaK> 
termes  de  l'art.  a8  du  tit.  17  de  cette  loi,  l'ar- 
rêt de  Contumace  qui  ne  prononçait  que  dea 
peines  pécuniaires,  devenait  contradictoire 
après  cinq  ans.  Cela  empêehait-il  qu'avabt 
les  cinq  ans ,  la  représentation  volontaire  ou 
forcée  de  l'accusé  n'eût,  à  l'égard  de  l'arrêt 
de  Contumace  qui,  l'avait  condamné  à  des 
peines  pécuniaires,  le  même  effet  que  si,  par 
cet  arrêt,  l'accusé  eût  été  condamné  à  des 
peines  afllictives  7 

))  30.  Si  l'art.  476  du  Code. d'instruction 
criminelle  avilit  voulu  limiter  sa  disposition 
aux  arrêts  de  Contumace  qui  prononcent  des 
peines  afllictives  ou  infamantes,  il  n'aurait 
pas  dit,  en  termes  généraux  et  indéfinis , 
auant  que  la  peine  soit  éteinte  par  prescripi 
tion  :  il  aurait  dit  tout  simplement  :  a%fani 
que  la  peine  soit  éteinte  par  la  prescription 
établie  par  C art.  635,  ou,  ce  qui  serait  revenu 
au  même,  avant  qu'il  se  soit  écoulé  vingt  ans. 
£n  disant ,  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par 
prescription ,  il  s'est  référé  à  l'art.  636  et  à 
l'art.  639 ,  comme  à  l'art.  635  ;  il  a  embrasse 
tous  lea  genres  de  prescription  établis  par  cet 
trois  articles.;  il  a  confondu  dans  sa  disposi-, 
tion ,  et  le  cas.  où  la  prescription  de  la  peine 
t'acquiert  par  vingt  ans,  et  le  cas  où  elle 
s'acquiert  par  cinq  ans,  et  le  cas  où  elle  s'ac- 
quiert par  deux  ans;  il  a  par  conséquent  dér 
claré  sa  disposition  commune,  et  à  l'arrêt  de 
Contumace  qui  prononce  des  peines  afflictivet 
ou  infamantes,  et  à  l'arrêt  de  Contumace  qui 
prononce  des  peines  correctionnelles  ou  des 
peines  xle  simple  police. 

)t  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  du  département  de  la  Uaater 
Garonne ,  du  6  juin  dernier  y. 
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Arrêt  du  39  juilkt  i8i3, 
M.  Bu88cliop ,  par  lequel , 

«  Vu  les  art.  408  et  4 16  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle;  tu  aussi  l'art.  476  du  même 
Code; 

1»  Considérant  que  les  dispositions  de  cet 
article  sont  générales  et  absolues;  qu'elles 
doivent  donc  s'appKquer  indistinctement  à 
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au  rapport  de 


iis 


continuée  contre Sjlraîn  Collin ,  accuse  dho- 
miade,  lequel  venait  d'être  arrêté,  après 
avoir  été  absous  nonobstant  sa  Contumace; 
mais  son  arrêt  a  été  cassé  le  18  ventôse  sui' 
vant , 

«  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  4^6 
du  Code  des  délits  et  des  peines ,  régie  le  sort 
de  tout  individu  acquitté,  sans  distinguer 


♦     *        *;  4 rr-^-- «.".^«-«itTui  «     «-   »-«..  .«uiyiuu   acquuie,  sans  distingue] 

tout  arrêt  de  condamnation  rendu  par  Con-     »  il  était  présent  ou  contumax  lors  du  iuee 
tumace  sur  une  accusa tionléffalement-adm '■««>.     ment  d'acmiitt  Pt  mi*;i  ««  «-;-..u '.** 


tumace  sur  une  accusation  légalement  admise, 
soit  que  l'arrêt  prononce  des  peines  afflictives 
ou  infamantes,  soit  que,  d'après  le  résultat 
des  débats,  il  ne  prononce  que  des  peines 
correctionnelles  ou  de  police  ;  que  ledit  arti- 
cle ayant  d'ailleurs  pour  objet  l'intérêt  de  la 
société,  comme  celui  de  l'accusé,  les  parties 
ne  peuvent,  par  leur  acquiescement^  donner 
k  l'arrêt  de  Contumace  une  existence  que  la 
loi  ne  lui  accorde  que  dans  le  seul  cas  où  la 
peine  qu'il  prononce ,  serait  éteinte  par  la 
prescription,  bors  lequel  conséquemment 
l'accusé  doit  être  ie  nouveau  mis  en  * 
ment; 

3»  Que,  dans  l'espèce,  François  Soye,  ac 
cusé  de  meurtre,  et  condamné  par  arrêt  de 
Contumace  de  la  cour  d  assises  de  la  Haute- 
Garonne,  du  i5  janvier  i8ia,  à  une  année 
d'emprisonnement,  s'est  volontairement  con- 
stitué dans  les  prisons,  le  3i  juillet  de  la 
même  année,  et  qu'à  cette  époque,  la  peine 
prononcée  par  ledit  arrêt,  n'était  point  éteinte 
par  k  prescription;  que  cet  arrêt  a  donc  été 
anéanti  de  plein  droit;  et  que,  malgré  l'ac- 
quiescement  qu'il  y  a  donné,  Soye  devait 
être  mis  de  nouveau  en  jugement  sur  le  fait 
de  meurtre  qui  faisait  l'objet  de  l'accusa- 
tion; 

)»  Qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant ,  par  son 
arrêt  du  6  juin  181 3,  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune 
poursuite  ultérieure  contre  ledit  Soye,  la 
cour  d'assises  de  la  Haute- Garonne  a  mani- 
festement contrevenu  à  l'art.  476  précité  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  a  consé- 
quemment méconnu  les  règles  de  sa  compé- 
tence ; 

)t  La  cour  casse  et  annulle....  v. 

Il  en  serait  autrement,  comme  je  l'ai  dit 
dans  les  conclusions  qui  ont  précédé  cet  arrêt, 
si  le  contumax  n'avait  été  condamné  à  au- 
cune peine  même  correctionnelle,  et  avait 
été  acquitté  purement  et  simplement.  Dans 
ce  cas,  le  jugement  rendu  pendant  sa  fuite, 
ne  serait  anéanti,  ni  par  sa  représentation 
volontaire ,  ni  par  son  arrestation. 

La  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  l'Indre  avait  cru  pouvoir  ordonner, 
le  II  pluviôse  an  la,  que  l'instruction  serait 


ment  d  acquit;  et  qu'il  en  résulte  que  tout 
individu  acquitté  d'après  une  déclaration  des 
jures  de  jugement,  ne  peut  plus  être  repris 
m  accusé  à  raison  du  même  fait  dont  il  a  été 
acquitté; 

«  Attendu  que  l'art.  476  n'est  applicable 
qu'au  contumax  condamné;  ce  qui  résulte 
évidemment  des  termes  :  le  jugement  rendu 
et  les  procédures  faites  coktrb  lui  sont  anéan- 
tis de  pUin  droit;  d'où  il  suit  qu'en  regardant 
le  jugement  d'acquit,  rendu  le  16  brumaire 

an  ij,  au  profit  de  Sylvain  Collin,  comme 

juge-  anéanti  de  plein  droit ,  et  en  prononçant  que 
l'instruction  serait  continuée  contre  lui ,  le 
tribunal  criminel  de  l'Indre  a  faussement  ap- 
pliqué l'art.  476  et  violé  l'art.  426  du  Code 
des  délits  et  des  peines  j».  ]] 

VIL  L'art.  19  du  titre  17  de  J'ordonnance 
de  1670  porte  que  Us  frais  de  la  Contumace 
seront  payés  par  V accusé  qui  a  été  arrêté  ou 
qui  se  représente,  et  cela,  sans  qu'il  soit  be- 
soin  d'aucune  condamnation  à  cet  effet,  mais 
seulement  d'une  simple  taxe  faite  par  le  jugc, 
en  vertu  de  notre  présente  ordonnance,  dit 
la  loi. 

Ces  frais  sont  dus,  lors  même  qu'il  n'y  a 
point  de  partie  civile.  C'est  ce  que  porte  une 
décision  insérée  dans  une  lettre  de  M.  d'Agues- 
seau,  écrite  au  procureur  du  roi  delà  maré- 
cbaussée  de  Blois.  Cette  décision  est  relative 
à  une  ordonnance  du  mois  de  janvier  1600 
rendue  pour  les  eaux  et  forêts,  laquelle  or- 
donne le  paiement  des  frais  de  Contumaee, 
lors  même  qu'il  n'y  a  d'autre  partie  que  le 
procureur  du  roi;  d'où  l'on  conclut  que  l'ac- 
cusé qui  est  décrété  de  prise  de  corps  par 
conversion,  doit,  avant  d'être  élargi ,  payer 
les  frais  de  cette  conversion. 

Mais  on  observe  que  le  paiement  de  ces 
frai»  ne  doit  pas  avoir  lieu  lorsque  la  Contu- 
mace de  l'accusé  est  motivée  sur  l'incompé- 
tence du  juge  qui  l'a  décrété,  et  que  cette 
incompétence  est  reconnue  par  la  suite. 

Au  reste ,  que  les  frais  soient  payés  on 
non ,  l'ordonnance  veut  qu'on  aille  toujours 
eu  avant  pour  l'instruction  et  pour  le  juge- 
ment  du  procès.  D'ailleurs,  ces  mêmes  frais 
ne  sont  pas  moins  dus  lorsque  i'accuté  par- 
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vient  à  un  jugenieni  d^absolntion,  même  avec 
tlommages-ûiteréts.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à 
la  tournelle  du  parlement  de  Paris,  le  ao  juin 
i^Si ,  en  conformité  de  Tart.  19  du  titre  17 
de  l'ordonnance  de  1670,  dont  l'exécution  a 
été  renouvelée. 

[[  Aujourd'hui,  le  condamné  par  Contu- 
mace qui  est  arrêté  ou  se  représente,  doit 
également  supporter  toUs  les  frais  de  la  Con- 
tumace elle-même ,  quoiqu'il  n'j  ait  point  de 
partie  civile;  mab  il  n'y  est  pas  soumis  de 
plein  droit ,  il  faut  qu'il  y  soit  condamné  ; 
car  la  disposition  ci-dessus  citée  de  l'art.  19 
du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1670,  ne  fait 
plus  loi  dans  les  procédures  instruites  dans  la 
nouvelle  forme. 

C'est,  au  reste,  par  le  jugement  dé6nitif 
qu'il  doit  y  être  condamné. 

Et  il  doit  l'être,  soit  que  ce  jugement  le 
déclare  coupable,  soit  qu'il  l'acquitte. 

Au  premier  cas,  en  effet,  sa  condamnation 
ù  tous  les  frais ,  et  par  conséquent  à  ceux  de 
la  Contumace,  comme  à  ceux  de  toutes  les 
autres  parties  de  l'instruction ,  est  ordonnée 
par  la  loi  du  18  germinal  an  7. 

Au  second  cas ,  c'est  encore  la  même  chose. 
y.  l'art.  478  <ln  Code  d'instruction  criminelle 
de  1808.  ]] 

Vin.  Si  l'accusé  qui  se  représente,  n'a 
point  encore  été  interrogé,  il  doit  l'être  dans 
les  vingt-quatre  heures  dé  sa  représentation. 
Ensuite,  on  procède  à  sa  confrontation  avec 
les  témoins ,  quoiqu'il  ait  été  dit  par  la  pro  • 
cédure  de  Contumace  que  le  simple  récole- 
ment  vaudrait  eotafrontation.  U  n'est  même 
pas  nécessaire  de  rendre  à  cet  effet  un  nou- 
veau règlement  à  l'extraordinaire.  Cependant 
s'il  convenait  qu'il  fût  confronté  à  d'autres 
accusés,  et  que  le  premier  règlement  ne  por- 
tât point  que  les  accusés  seraient  confrontés 
entre  eux ,  il  faudrait  en  ce  cas  le  faire  or- 
donner auparavant. 

Une  déclaration  du  18  novembre  1679, 
rendue  pour  le  présidial  de  Nimes,  porte 
it  que  lorsqu'un  accusé  condamné  par  Con- 
j%  tumace  se  présentera ,  et  que  le  procureur 
»  du  roi  ou  la  partie  civile  ne  fera  point 
it  comparaître  les  témoins  qui  lui  seront 
3t  prescrits  à  l'effet  de  la  confrontation ,  dans 
)>  les  procès  auxquels  cette  confrontation  aura 
)i  été  ordonnée,  les  juges  ne  pourront  pro- 
71  noncer  l'absolution  de  cet  accusé,  mais  seu- 
-»  lement  qu'il  sera  mis  hors  de  prison ,  à  sa 
•»  caution  jupatoiro  de  se  présenter  toutes  fois 
31  et  quantes  qu'il  lui  sera  ordonné  pour  subir 
]i  cette  confrontation;  et  qu'il  sera  procédé 
-»  ensuite  au  jugement  définitif  de  son  procès, 


»  sans  que  l'arrêt  ou  sentence  qu'aura  obteôn 
))  l'accusé  puisse  lui  servir  de  justification  ou 
»  d'absolution  définitive ,  quand  ledit  arrêt 
31  ou  sentence  seront  intervenus  lorsque  la- 
»  dite  confrontation  aura  été  ordonnée,  et 
)i  sans  aussi  qu'aucun  accusé  contumax ,  pen- 
»  dant  la  tenue  du  parlement ,  puisse  pour* 
»  suivre  sa  justification  ou  absolution  en  la 
11  chambre  des. vacations,  à  peine  de  nul* 
)i  llté  ». 

Les  dispositions  de  ce  règlement  sont  appli- 
cables dans  tous  les  tribunaux  où  le  cas  prév« 
peut  se  présenter. 

IX.  La  déposition  des  témoins  décédés  avant 
le  récolement ,  doit  être  rejetée  ;  on  ne  doit 
même  la  lire  qu'autant  qu'elle  va  à  la  dé- 
charge de  l'accusé.  Mais  si  le  témoin  qui  a 
été  récoié,  est  décédé  ou  mort  civilement  pen- 
dant la  Contumace,  sa  déposition  subsiste,  et 
l'on  doit  en  fiiire  la  confrontation  littérale  à 
l'accusé  dans  la  forme  prescrite  pour  la  con- 
frontation des  témoins,  sans  avoir  égard  aux 
reproches  que  pourra  faire  l'accusé,  k  moins 
que  ces  reproches  ne  soient  justifiés  par  écrit. 
La  même  chose  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des 
témoins  qui  ne  peuvent  être  confrontés  à 
cause  d'une  longue  absence,  d'une  condamna- 
tion aux  galères  ou  au  bannissement  à  temps , 
ou  de  quelque  autre  empêchement  légitime 
pendant  le  temps  de  la  Contumace. 

X.  Quand  toute  l'instruction  est  finie,  et 
que  l'accusé  a  subi  le  dernier  interrogatoire , 
on  procède  à  un  nouveau  jugement,  comme 
s'il  n'y  en  avait  eu  aucun  de  rendu  précédem- 
ment. 

XI.  L'accusé  contre  lequel  il  n'y  a  eu  ori< 
ginairement  qu'un  décret  de  soù  ouî  ou  d'a- 
journement p^sonnel ,  n'est  pas  obligé,  ea 
se  représentant,  de  se  mettre  en  prison , 
quand  même  ces  décrets  auraient,  faute  de 
comparution,  été  convertis  ett  prise  de  corps, 
parceque  la  comparution  faisant  cesser  cette 
"espèce  de  Contumace,  elle  fait  cesser  en. 
même  temps  le' décret  qui  n'en  est  que  la 
suite  (i). 

Mais  si  l'accusé,  originairement  décrété  de 
prise  de  corps  et  jugé  par  Contumace,  n'est 
condamné  qu'à  une  simple  peine  pécuniaire 
envers  la  partie  civile ,  et  qu'il  y  ait  appel  du 


(i)  [[  Soot  l'ordonaance  d«  1670 ,  le  Gontanuaç 
non  originairement  décrété  de  prise  de  corps  ,  qui  , 
mprèt  s'être  représenté  volonteirement ,  obtenait  sa 
liberté  |frovlsoire ,  et  mourait  ensuite  ,  .«ans  avoir 
été  juge  définitivement ,  mourait-il  integri  stmtàs  ? 
y.  l'article  Testamemt,  aqet.  5.  ]} 
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fdgeméfit,  ei|-tt  oMigé»  tnr  m»  «ppd,  de  9è 
mettre  en  <ftat7 

n  faut  distingaer  i  ifBjm  appel  à  minime 
de  la  port  da  miDistère  poblic ,  il  est  oblige 
de  ae  ^représenter;  mais  si  Tappel  ne  prorient 
qae  de  faceosë  ou  de  la  partie  civile,  ce 
n'est  pfais  <]a'ane  affaire  à  porter  aox  enquê- 
tes, f^.  Bomier,  Lacombe,  Bfnjart,  de  Von- 
glons,  Serpillon  et  Joaase,  sur  TordomiaBce  da 
i<S70.(M.  Daibau.)* 

[[  XII.  On  a  déjà  vu  que,  dans  les  procès 
Criminels  qui  ont  été  commencés  dans  l'an- 
cienne forme,  il  ne  peut  plus  j  avoir  d*appel 
à  minimd  de  la  part  du  ministère  public 
Ainsi ,  le  premier  membre  de  cette  distinction 
est  aujourd*hui  sans  objet. 

Quant  aux  autres  règles  qu'on  vient  de  re* 
tracer,  elles  ne  peuvent  plus  être  d'aucun 
usage  pour  le  jugement  contradictoire  des 
Q>ntumax  dont  les  procès  ont  été  commencés 
dans  la  nouvelle  forme.  La  manière  de  juger 
les  Contumax  qui  sont  arrêtés  ou  qui  se  re- 
présentent, ne  diffère  en  rien  de  la  manière 
de  juger  les  accusés  qui  ont  été  saisis  ou  qui 
ont  comparu  dès  le  principe,  f^.  les  art. 
476  et  477  du  Gode  d'instruction  criminelle 
de  1808. 

Mais  ces  mêmes  règles  doivent  encore  être 
observées ,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  contradic- 
toirement  un  contumax  dont  le  procès  a  été 
commencé  dans  l'ancienne  forme  ;  et  ce  n'est 
ni  devant  le  juge  d'instruction  ni  devant  la 
cour  d'assises ,  mais  devant  le  tribunal  civil 
de  première  instance  du  lieu  du  délit ,  et  en 
cas  d'appel  de  sa  part ,  devant  la  cour  supé- 
rieure à  laquelle  ressortit  ce  tribunal,  que 
l'accusé  doit  être  traduit.  Voici  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  qui  le  décide  ainsi  for- 
mellement. 

«i  Le  procure«ir  général  expose  qu'il  est 
obligé  de  recourir  à  l'autorité  de  la  cour  su- 
prême, pour  faire  cesser  un  conflit  négatif 
de  juridiction  qui  tient  en  suspens  le  juge- 
ment d'une  procédure  criminelle  commencée 
depuis  plusieurs  années. 

n  Le  4  jiiiUet  1790 ,  Claude* Marie  Héritier 
a  été  homicide,  à  la  suite  d'une  rixe,  dans  la 
commune  de  Villj-le-Pelloux,  arrondisse- 
ment d'Annecy,  département  du  Mont-Blanc. 
—  Des  informations  ont  été  faites  le  19  du 
mob ,  par  le  juge  du  lieu  ;  et  il  en  est  résulté 
une  prévention  contre  Joseph  Favre,  lequel 
a  été  en  conséquence  décrété  de  prise  de  corps 
le  36  avail  1791.— Joseph  Favre  ne  comparais- 
sant pas,  et  ayant  au  contraire  prisrfa  fuite , 
la  Contumace  a  été  instruite  contre  loi  ;  et 
par  jugement  du  d-derant  tribunal  da  d» 
Tom  VL 


trict  d'Annecy  9  dm  g  idobve  179$,  il  a  été 
condamné  k  cUx  années  de  gêne. 

1»  Le  5  janvier  dernier ,  Joseph  Favie  a  été 
arrêté  par  la  gendarmerie  stationnée  à  An* 
necy ,  et  traduit  devant  le  magistrat  de  sàreté 
de  l'arrondissement,  qui  a  décerné  contre 
lui  un  mandat  de  dépêt ,  en  date  du  8  do 
même  mois.  —  Le  magistrat  de  sûreté  a  en 
même  temps  conclu  à  ce  que  le  directeur  du 
jury  se  déclarât  incompétent  pour  feprendre, 
comme  tel,  les  erremens  de  la  procédure 
contre  Joseph  Favre ,  et  à  ce  qu'U  renvoyât 
l'accusé  devant  le  tribunal  de  première  ina- 
tance  d'Annecy ,  conformément  à  la  loi  du 
i3  janvier  179a.  —  Le  ao  du  même  mois ,  or- 
donnance du  directeur  du  jury  ,  par  laquelle 
il  se  déclare  incompéunt,  et  laisse  à  la  pru- 
dence du  magistrat  de  $ùreté  de  prendre  les 
mojrens  com^enables  pour/aire  ordonner  par 
4im  de  droit,  par  qui  doit  être  rendu  le  nou- 
t'eau  jugement, 

n  Le  magistrat  de  sûreté ,  d'après  la  diffé- 
rence qui  se  trouve  entre  ce  prononcé  et  ses 
réquisitions,  en  réfère  au  tribunal  d'Annecy. 
^-Le  tribunal  assemblé,  le  directeur  du  jury 
observe  «i  que,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  ai8  du  Code  des  délits  et  des  peines  ,  il 
est  incontestable  qu'il  aurait  dû  prononcer 
le  renvoi  requis  par  le  magistrat  de  sûreté, 
dès  qu'il  avait  reconnu  son  incompétence, 
parcequ'il  agissait  alors  comme  chargé  spéci- 
fiquement de  la  vindicte  publique;  mais  que 
le  système  a  changé  par  l'établissement' du 
magistrat  créé  par  la  loi  du  g  pluviûse  an  9 , 
pour  la  poursuite  de  tous  délits  ;  qu'ainsi ,  il 
a  cru  devoir  se  borner  à  déclarer  son  incom- 
pétence, le  magistrat  de  sûreté  ayant  seul 
qualité  pour  renvoyer  le  détenu  devant  ce 
tribunal,  s'il  pense  que  celui-ci  soit  compé- 
tent pour  connaître  de  l'affaire  dont  il  s'agit  m. 
«—  Sur  ces  observations,  jugement  du  7  fé- 
vrier 1806,  par  lequel,  — •  «  Considàrant 
n  que ,  d'après  la  loi  du  7  pluviûse  an  9 ,  qui 
9»  établit  un  magistrat  de  sûreté  chargé  spé- 
»  cialement  de  la  poursuite  des  délits,  |e  di- 
»  recteur  du  jury  ayant  déclaré  son  incom- 
«pétence,  n'a  eu  aucune  autre  fonction  à 
»  remplir; -— Déclare  avoir  bien  prononce 
1*  par  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  do 

>  ao  janvier  dernier  m. 

y»  Le  procureur  général  de  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  du  Mont- 
Blanc  ,  usant  de  la  faculté  que  lui  attribue 
l'art.  16  de  la  loi  du  7  pluviûse  an  9,  se  pour- 
voit contre  ce  jugement  ;  et  le  18  février  der^ 
nier,  «  Considérant  que  Je  magistrat  de  su- 

>  reté  était  compétent  pour  décerner  le  num. 
»  dat  da  dépût  du  8  janyier,  d'uprès  Tart*  7  de 

44 
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>'ïa  loi  dit  7  pknrite  an  g  9  «vee  cTautaiit 
V  plus  de  fondement  ffoe^  dant  le  cas  où  la 
«  proeedure  instruite  psr  le  Juge  teiritorial 
M  de  Viny4e-Pelloux,  n'aurait  pu  être  trou* 
9  Toe,  le  détenu  Joseph  Favre  devait  être 
a»  (ugë  sur  nat  neurelle  procédure  instniite 
9  dans  la  fbrme  du  jurj,  en  conformité  de  la 
»  loi  du  99  Aorëal  an  a  |  que  cette  procédure 
«  ayant  été  trouvée ,  le  )o^*ement  de  Taffidre 
yt  est  déyolu  au  tribunal  de  première  instance 
j»  qui  a  remplacé  le  tribunal  de  district  d'An* 
n  necy ,  em  conformité  et  dans  la  forme  deter* 
n  minée  par  les  lois  des  S  et  6  octobre  1789^ 
1»  10,  ift  et  i3  fanffier  179a;  que,  par  la  dé- 
n  liyrance  d«  mandat  de  <%>ét  du  8  fanvier, 
«  le  magistrat  de  silreté  a  été  dessaisi  de  tout 
n  droit  d'instruction  qui  a  passé  an  directeur 
-n  du  jury ,  en  conformité  de  Tart.  7  de  la  loi 
>»  du  7  pluviôse  an  9,  ainsi  que  l'a  plusieurs 
fois  décidé  la  cour  de  cassation  ;  d'où  il  suit 


difficulté,  si  elfe  io  prééèàtait  5biis  IHm  dea 
départemens  de  l'ancien  territoire  français; 
et  fe  seeond  des  deul  partis  proposés  derrait, 
sans  la  moindre  hésitation  >  préraloir  sur  lo 
premier* 

i>  En  effets  suivant  ks  lois  générales  de  la 
France,  l'arrestation  d'nn  condamné  par  Gèn« 
tumace  fait  bien  cesser  de  plein  droit  le  juge* 
mentdëinitif  rendu  contre  lui  et  les  pfoéédn* 
res  contumaeiales  dont  ce  jugement  a  été 
précédé.  Mais  elle  laisse  intacte  toute  la  pro* 
cédure  qui  a  été  faite  pour  mettre  le  cou» 
damné  par  Contumace  en  état  d'accusation. 

N  Ainsi  le  décret  de  prise  de  corps  qui , 
dans  rancieune  forme  de  procéder,  chan- 
geait l'état  d'un  préwenu  en  celui  ^accusé  > 
n'était  pas  anéanti  par  l'arrestation  du  con- 
damné  par  Contumace,  et  conséquemment , 
si  aujourd'hui  un  condamné  par  Contumace 
qui  a  été  décrété  àe  prise  de  corps  ava^t 


))  que  le  magistrat  de  sûreté  n'était  plus  que     l'institution  du  jury  ,  vient  à  être  arrêté , 
it  partie  requérante  au  procès ,  suivant  l'art,     son  décret  de  prise  de  corps  subsiste  néces- 


31  iQ  de  la  même  loi  ;  et  qu'au  directeur  du 
n  jury  seul  appartenait  de  renvoyer  le  procès 
-»  devant  qui  de  droit  ;  qu'il  résulte  de  tons 
9»  ces  principes ,  que  le  directeur  du  jury 
)t  d'Annecy  a  méconnu  sa  compétence  et  a 
M  commis  un  excès  de  pouvoir  négatif,  que' le 
)i  tribunal  de  première  instance  d'Annecy 
it  s'est  approprié  par  son  jugement  du  7  de 
3»  ce  m<»s ,  en  déclarant  avoir  été  bien  pro- 
)»  nonce  par  l'ordonnance  du  ao  janvier  n;  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  du 
Kont' Blanc,  déclare  nuls  l'ordonnance  du 
directeur  du  jury  et  le  jugement  qui  la  con- 
arme ,  et  renvoie  la  connaissance  et  le  juge- 
ment du  procès  dont  il  s'agit  au  tribunal  de 
première  instance  d'Annecy  conformément 
aux  lois  citées  de  1789  et  179a. 

^^  Le  tribunal  d'Annecy  n'a  pas  cru  devoir 
déférer  à  cet  arrêt  ;  par  jugement  du  Q7  du 
même  mois  de  février,  U  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  connaître  du  procès  que  lui  avait 
renvoyé  la  cour  de  justice  criminelle.  —  Et 
comme  il  a  rendu  ce  jugement  en  qualité  de 
tribunal  civil ,  et  par  conséquent  de  tribunal 
indépendant  de  la  cour  de  justice  criminelle, 
il  est  clair  que  Tinterposition  de  l'autorité  de 
la  cour  suprême  devient  nécessaire  pour  ter- 
miner la  lutte  qui  s'élève  par  ce  moyen  entre 
les  deux  tribunaux. 

1*  Mais  de  quelle  manière  doit-elle  la  termi- 
ner? Est-ce  en  envoyant  le  procès  devaat  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  du 
Mont-Blanc  ?  Est-ce,  au  contraire ,  en  le  lais- 
sant au  tribunal  de  première  instance  d'An- 
necy ? 

y%  La  question  ne  serait  susceptible  d'aucmic 


sairement. 

n  Or  comment  un  accusé,  qui  n'est  en 
état  d'accusation  que  par  Teffet  d'un  décret 
de  prise  de  corps  décerné  avant  l'institution 
du  jury ,  pourrait-il  être  traduit  devant  une 
cour  de  justice  criminelle  7  u  L'accusateur 
»  public  (porte  l'art.  278  du  Code  des  délits 
3«  et  des  peines  (  poursuit  les  délits  devant  le 
31  tribunal  criminel ,  sur  U»  actes  ttaccusa- 
Il  tion  admis  parles  premiers  jurés.  Il  ne  peut 
9  (  ajoute  l'art.  279  )  porter  au  tribunal  cri- 
11  minel  aucune  autre  accusation ,  k  peine  de 

»  forfaiture Nul  ne  peut  (dit  encore 

Il  l'art.  3oi),  pour  délit  emportant  peine 
»  aillictive  ou  infamante,  être  poursuivi  de- 
31  vant  le  tribunal  criminel ,  et  jugé ,  que  sur 
7t  une  accusation  reçue  légalement  par  an 
M  jury  composé  de  huit  citoyens  v. 

11  On  ne  peut  donc  plus  aujourd'hui  faire 
juger,  par  les  cours  de  justice  criminelle ,  les 
procès  dans  lesquels  il  a  été,  avant  l'institu- 
tion du  jury ,  décerné  des  décrets  de  prise  de 
corps.  Il  Êiut  donc  bien  que  ces  procès  soient 
jugés  par  les  tribunaux  subrogés  à  ceux  qui 
ont  entamé  ces  procès,  c'est^i-dire,  par  les 
tribunaux  civils. 

>i  On  objecterait  inutilement  avec  le  tribu- 
nal d'Annecy  ,  que  par  l'art.  8  de  la  loi  dw 
^9  floréal  an  q  ,  relative  aux  procédures  éga- 
rées ou  détruites  par  force  majeure ,  il  est  dit 
que  <c  le  décret  de  prise  de  corps,  s'il  en 
n  existe  nn,  et  s'il  peut  être  repràenté  en 
»  minute  ou  en  expédition  ou  copie  authen- 
>t  tique, l^iendra  lieu  d'acte .  d'accusation ,  et 
«  l'aiffairc  sera  portée  immédiatement  devant 
n  le  jury  do  ju^ment  )i. 
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•  jt-ÇMê-iJÊÊpoÊMaa  j>e  peut  fAn%  Mrt  kt 
aalourd'hiit.  InconciKaMe  mree  cellet  an  Code 
4u  3  inrvnuûre  tm  4»  H^^  ^*on  Tteot  ào  rap- 
p«l«r»  elle  ett  négewnîrCTient « ainraigée  pu 
elles. 

»  n  jr  a  piaf  ipour  qa*aii  proeét  criminel  ^ 
eonimeneë  avant  f institution  dn  fory  ,  soit 
de  la  oompéleâoe  extkukve  de*  Iribnnanx  de 
pnmière  inatanee  et  de»  ceur»  d'appel ,  il 
B*est  pa»  néoetiaire  4|a1l  j  sait  intarrenn  un 
décret  de  priae  de  corpa^  il  auflk  qu'avant 
rinitaliatioQ  det  tribunanx  ertndneb  il  7  ail 
en  plabite  et  information.  Telle  est  la  dSspof 
sitîon  expresse  de  l*«rt.  7  de  la  loi  du  i3  jan» 
Tier  17^,  lequel  est  ainsi  conçu  s  m  Toutes 
ti  les  fAaintes  ou  p^Minsations  suivies  d^Mbr* 
9  mations  antérieures  à  l'qMque  de  l^istat 
1»  krtion  des  tribunaum  criminels ,  sesont  ju* 
)»  gées  par  les  tribunaux  qui  s'en  trouvent 
1»  saisis,  soit  en  premiéi^  înslMMie ,  soit  par 
a  appel;  et  rinstmction  de  la  procédure  sera 
a  continuée  suivant  les  lois  .qui  ont  préicéde 
»  rinatitution  dea  jurés  «« 

«  Et  vainement  dirait*on ,  comme  Ta  fait 
le  tribunal  d'Annecy,  que  cette  loi  a  été 
abrogée  par  l'art.  61  de  la  constitution  de 
Tan  8,  portant  qu'en  matière  de  délits  em- 
portant peine  afflietiue  ou  injbmante,  unprf»- 
mierjuiy  admet  ou  rejette  C accusation;  tfu» 
si  elle  est  admise,  un  second  jury  reconnaà 
Ufa'u;  et  qu'en  ce  cas,  le  tribunal  criminel 
applique  la  peine. 

%  Cette  disposition  n'est  que  la  répétition 
des  art.  !i37  et  ^38  de  la  constitution  de 
l'an  3;  et  par  conséquent  elle  ne  peut  pas 
avoir  plus  d'effet  depuis  Fan  8,  qu'elle  n'en 
avait  eu  dans  les  cinq  années  précédentes. 
Or,  s'il  est  vrai  que,  dans  les  commencemens 
du  régime  constitutionnel  de  Tan  3,  quelques 
doutes  se  sont  élevés  sur  le  point  de  savoir  si 
la  loi  du  i3  janvier  1791  deyait  encore  être 
observée  dans  les  procédures  commencées 
avant  Ilnstitotion  du  iury,  il  est  vrai  aussi 
que  ces  doutes  ont  été  bientôt  résolus  pour 
rafErmative;  et  que  la  cour  a  invariablement 
jugé  que  ces  procédures  devaient  être  con- 
tinuées dans  l'ancienne  forme  et  par  les  tri- 
bunauz  civils.  — -  On  pourrait  citer  à  ce  sujet 
plus  de  vingt  arrêts ,  tous  plus  formels  les 
uns  que  les  autres;  mais  il  suffira  de  rappeler 
celui  du  19  messidor  an  6 ,  par  lequel ,  en 
cassant  un  arrêt  de  la  toumelle  criminelle 
du  parlement  de  Paris,  du  6  avril  1789, 
rendu  dans  la  célèbre  affaire  de  la  dame 
Bfarey ,  la  oonr  a  renvoyé  Im  pièces  H  Us  par- 
ties devatu  le  tribmmml  ci»nl  dn^diparumemt 
4$  Smm  H  Mmnm ,  pour  être  procédé  ôon- 


esHetambu  aptmt  tinsti. 


^formémmtêmfus  lais 
tution  des  pures é 

a  Enfin,  ce  qui,  dans  l'espèce  actuelle^ 
devrait  trancber  toute  diffictdté,  s'il  s'agissait 
d'une  procédure  '  commencée  dans  Tancien 
territoire  français,  c'est  que  le  tribun^ 
d* Annecy  lui-même  a  confirmé,  le  7  lévrier 
dernier ,  Tordonnance  par  laquelle  le  direc* 
teur  du  jury  s'était  déclaré  incompétent  pour 
instruire  contre  Josepb  Favr^,  et  que  son 
jugement  a  été,  en  cette  partie,  maintenu 
par  l'arrêt  de  la  conr  de  justice  criminelle 
du  département  du  Mont-Blanc  du.A^  du 
même  mois.  —  Car  de  l'incompétence  du  di* 
recteur  ^^,  jury  reoonnuo  par  le  tribunal 
d'Annecy,  il  résulte  évidemment  que  Joseph 
Favrene  peut  pns  être  traduit  devant  le  jury 
d'accusation  ;  et  dès  qu'il  ne  peut  pas  êtvf 
traduit  devant  le  jury  d'accusation,  il  est 
bien  impossible  qu'il  le  soit  devant  le  jury  de 
jugement.  La  disposition  de  l'art.  6a  de  l'acte 
constitutionnel  de  Tan  8,  est  indivisible;, et 
l'on  ne  peujt  pas  Tcxe'cuter  en  tant  qu'elle  or- 
donne Ja  tradition  de  l'accui^'  d'un  crime  em- 
portant peine  a£Qictiye  ou  infamante  »  devant 
nn  jury  de  jugement,  dès-là  qu'on  ne  peut 
pas  l'exécuter  en  tant  qu'elle  ordonne  sa  tra- 
dition préalable  devant  un. jury  d'accusation. 

-n  Quel  serait  donc ,  dans  le  .système  du 
tribunal  d'Annecy,  le  résultat  de  son  juge- 
ment du  7  lévrier  et  de  l'ordonnanoe  du  di- 
recteur du  jury  que  ce  jugement  confirme  ? 
C'est  qu'il  n'y  aurait  plus  aucune  pouibilité 
de  juger  de  nouveau  le  procès  instruit  contre 
Joseph  Favre  ;  c'est  que  le  jugement  porté 
par  Contumace  contre  Joseph  Favre  devrait 
être  exécute  sans  nouvel  examen. 

»  Et  c'est  effectivement  à  ce  résultat  que 
parait  avoir  voulu  arriver  le  tribunal  d'An- 
necy,  par  son  jugement  du  27  février.  Il  s'est 
même  fondé  à  cet  égard  sur  les  dispositions 
particulières  des  constitutions  sardes,  con- 
cernant les  jugemens  par  Contumace;  et  la 
question  se  réduit  à  savoir  si  son  jugement, 
contre  lequel  s'élèvent  les  lois  générales  de 
la  France,  peut  être  justifié  par  ces  consti- 
tutions, 

I»  Suivant  ces  constRutîons,  le  jugement 
par  Contumace  n'était  en  aucun  cas  anéanti , 
aoît  par  l'arrestation,  soit  par  la  reprÀenta- 
tion  du  condanmé. 

>  De  deux  choses  Pune  t  ou  le  condamné 
par  Contumaee  était  arrêté  ou  ae  représentait 
dans  les  six  mois  de  sa  condamnation,  on  il 
n'était  arrêté  00  ne  ae  repréaentait  qu'après 
.œdâai. 

n  Au  premier  cas,  la  condamnation  subsis- 
tait eomMe  jogemeoi  de  première  instance, 
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et  leproeet  ëtidl  âërolu  p«r  pppel  au  fënal 
de  Chambërj  pour  la  Savoie,  et  à  celui  de  Tu» 
TÎn  pour  le  PU'mont.  (Litf,  4 9  ^  i5 f  art»  t; 
e<  fî)r.  aayorr.  5.) 

1»  Au  second  cas  la  cbndamnation  conser* 
tait  toute  sa  force  et  devait  recevoir  sa  pleine 
exécution ,  à  moins  que  le  condamné  ne  par- 
vint à  la  faire  annuler  par  le  sénat,  pour 
cause  d*incompétence  ou  pour  de'faut  d'ajour- 
nement; et  encore  fallait-il,  pour  en  obtenir 
Tannullation  de  Tun  ou  de  Tautre  chef,  qu'il 
détruisit  tellement  les  charges  produites  con- 
tre lui,  qu'il  n'en  reAàt  pas  de  quoi  fbrmar 
,  une  demi-preuve  ;  en  sorte  que,  faute  de  por- 
ter sa  justification  jusqu'i  ce  point,  il  devait 
aubir  la  peine  que  lui  avait  infligée  par  Con- 
tumace, même  un  jugement  rendu  par  an 
tribunal  incompétent,  et  sans  qu'il  j  eût 
été  appelé.  (Liif.  4  9  '^  i^>  ^^'  ^^  ^  ^^ 
fans.) 

«I  Des  dispositions  aussL  absurdes,  aussi 
barbares,  peuvent-elles  encore  subsister  de- 
puis la  publication  du  Code  des  dtélits  et  des 
peines  dans  la  ci-devant  Savoie?  Peuvent->^ 
dies  encore  être  appliquées  aux  accusés  qui 
ont  été  condamnés  par  Contumace  avant 
cette  époque?  Non;  elles  sont  abrogées  par 
l'art.  476  de  ce  Code,  suivant  lequel,  «  si 
\  l'accuse  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est 
3*  pris  et  arrêté,  le  jugement  rendu  et  les 

>  procédures  faites  contre  lui  depuis  Tordon- 

>  nance  de  prise  de  corps,  sont  anéantis  de 
S)  plein  droit,  et  il  est  procédé  à  sou  égard 

>  dans  la  forme  ordinaire. 

n  Et  qu'on  ne  dise  pas  avec  le  tribunal  de 
première  instance  d'Annecy,  que,  par  ces 
mots ,  U  est  procédé  à  son  égard  dans  laform» 
ordinaire,  la  loi  veut  que  le  condamné  par 
Contumace  soit  traduit  devant  un  jurjr  de 
jugement. 

)«  Sans  doute,  telle  est  l'intention  de  la  loi; 
mais  pour  quels  cas?  Pour  ceux-là  seuls  ou 
l'intervention  d'un  jury  est  possible;  pour 
ceux-là  seuls  où  l'accusé  aurait  eu  le  droit, 
s'il  n'eût  pas  pris  la  fuite ,  d'être  jugé  sur  la 
déclaration  d'un  jury;  pour  ceux-là  seuls  où 
la  déclaration  d'un  jury  a  précédé,  motivé, 
nécessité  le  jugement -par  Contumace. 

n  Mais  pour  les  cas  où  le  jugement  par  Con- 
tumace a  été  rendu  sans  la  déclaration  de 
jury ,  pour  les  cas  où  il  est  impossible  de  tra- 
duire le  condamné  par  Contumace  devant  un 
jury  de  jugement,  que  signifient  ces  mots,  U 
sera  procédé  à  son  égard  dans  la  forme  ordi' 
naire  ?  Ils  signifient ,  et  rien  de  plus,  que  Ton 
suivra  dans  le  jugement  à  rendre  stir  la  pro- 
cédure initruit^  oontre  l'accusé  pribent,  la 


même  forme  q«e  F<m  a  m&tU  éÊtu  le  |itgi9> 
ment  rendu  oontre  lui-  pendant  aon  absence. 

»  Ainsi,  qu'un  homme  traduit  devant  une 
eour  spéciale  pour  crime  de  faux,  y  soit  con- 
damné par  Contumace,  et  qu'il  vienne  ensuite 
à  être  saisi,  assurément  sa  condamnation  sera 
dés  ce  moment  anéantie  de  plein  droit;  et  l'on 
ne  dira  pas  que  l'art.  4?^  ^^  Code  àe»  délits 
et  des  peines  n'a  été  fait  que  pour  les  juge* 
mens  rendus  sur  la  déclaration  du  jury  ;  on 
ne  prétendra  pas  qu'il  aoit  inapplicable  «ox 
jugemens  rendus  dans  la  forme  détemninée 
par  la  loi  du  a3  floréal  an  10;  on  pcâendea 
encore  moins  que,  d'après  le  même  article, 
l'accusé  p^'ésent  ne  doit  pas  être  jugé  centra- 
dictoirement  par  la  cour  spéciale  qui  l'a  déjà 
iDondamné  par  Contumace  ;  —  Eh  bien,  c'est 
ici  la  même  chose;  il  n'y  a  que  lesudmi  à 
changer. 

>  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art 
65  de  l'acte  des  constitutions  de  l'empire,  du  ' 
ai  frimaife  an  8,  et  procédant  par  règlement 
de  juges,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au 
jugeinent  rendu  par  le  trib^nal  de  première 
instance  d'Annec}^  le  27  février  dernier,  le- 
quel sera  déclaré  nul  et  demeurera  comme 
non  avenu ,  ordonner  que  Joseph  Favre  sera, 
pour  raison  du  délit  qui  a  donné  lieu  au  dé- 
cret de  prise  de  corps  décerné  contre  lui  le 
09  avril  1791 ,  traduit  devant  ledit  tribunal 
pour  y  être  jugé  conformément  à  l'art.  7  de 
la  loi  du  i3  janvier  179a,  sauf  l'appel,  ainsi 
que  de  droit. 

»  Fait  an  parquet  le  17  mai  1S06.  iSî^^ 
Merlin. 

,  1»  Ouï  le  rapport  de  M.  Charles  Pajon,  J'un 
des  juges...;  faisant  droit  au  réquisitoire  du 
procureur  général,  et  d'après  les  motifs  y 
énoncés;  —-vu  l'art.  65  de  l'acte  des  consti- 
tutions de  l'empire  du  aa  frimaire  an  8,  la 
cour,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance d'Annecy,  le  27  février  dernier,  le- 
quel sera  regardé  comme  nul  et  non  avenu, 
ordonne  que  Joseph  Favre  sera ,  pour  raison 
du  délit  qui  a  donné  lieu  au  décret  de  prise 
de  corps  décerné  oontre  lui  le  2^  avril  1791, 
traduit  devant  ledit  tribunal  d'Annecy,  pour 
y  être  jugé  conformément  à  l'art'.  7  de  la  loi 
du  i3  janvier  179a,  sauf  l'appel  ainsi  que  de 
droit. 

»  Jugé  et  prononcé  à  l'audience  de  la  sec- 
tion des  requêtes  de  la  cour  de  cassation ,  le 
a6  mai  1806  i>.  ]] 

*  CONVENANCE.  C'est  un  ancien  terme 
de  coutume ,  qui  signifie  une  convention. 
IdjftA  dit,  dans  ses  InstiunUo^  cotuumiè' 
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VU,  que  Comummme»  vainquent  la  ïoi,  c'est* 
^dire  que,  par  c«iiT«iitioii ,  on  peut  âérofg^ 
à  ce  qui  est  établi  par  la  loi.  Observez  néan- 
moins ^le  cette  règle  n'a  pas  lieu  contre  nn 
statut  prqhibitif-negatif,  tel  que  celui  de 
la  contume  de  Normandie.»  qui  défend  ex- 
pressément aux  époux  par  mariage  de  sti- 
puler une  communauté. 

Convenance  de  succéder,  se  dit  d'une  con* 
yention  portant  que  des  associés  succéderont 
à  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  à  décéder 
•ans  laisser  des  enfans.  r.  Varticie  InstàuUon 
contractueiie.  (M.  Gutot.}"* 

*  CONVENANT,  dans  les  usemens  de 
3as8e-Bretagne,  signifie  une  tenue  quelcon- 
que, sans  considérer  si  elle  est  à  domaine 
congéable,  censive,  féage,  etc.  Cest  dans 
cette  acception  que  l'art.  1  de  l'usement  que- 
yaisier  dit:^/i  quévaùe,  Cliomme  quéi^ai- 
sier  ne  peut  tenir  plus  et  un  Contenant  sous 
même  seigneurie.  Mais  dans  un  sens  plus  pré- 
cis, le  mot  de  Conuenant  se  prend  pour 
wm  ternie  convenancière,  sjnonyme  de  do* 
maine  congéahle,  V.  les  articles  Bail  à  do' 
maine  congéabie,  BaiUêe,  Congément,  et 
Quéuaise,  (M.  Gilbxbt.  )^ 

[[  La  loi  du  6  brumaire  an  6  a-t-elle  rendu 
la  propriété  des  biens  tenus  à  domaine  con- 
géabie, aux  fonciers  qui,  en  exécution  et 
pendant  la  durée  de  la  loi  du  vj  août  179a, 
«valent  reçu  le  remboursement  de  leurs  ren- 
tes convenanciéres? 

La  négative  paraîtra  incontestable,  si  Ton 
fait  bien  attention  à  la  manière  dont  cette 
loi  est  conçue  :  elle  porte  simplement  que  la 
loi  du  27  août  179a  est  abrogée.  Or,  abroger 
une  4oi,  c'est  bien  lui  ôter  toute  autorité 
pour  l'avenir,  mais  ce  n'est  pas  lui  ôter  son 
effet  pour  le  passé.  La  loi  du  27  août  1792 
conserve  donc  son  effet  relativement  aux  rem- 
boursemens  qui  ont  eu  lieu  pendant  tout  le 
temps  qu'elle  a  été  en  vigueur. 

Il  est  vrai  que  le  17  tbermidor  an  5,  jour 
où  a  été  prise,  par  le  conseil  des  cinq  cents, 
la  résolution  que  le  conseil  des  anciens  a  con- 
vertie en  loi  le  9  brumaire  an  6,  il  en  a 
été  pris  une  autre  qui  décide  le  contraire; 
et  voici  dans  quels  termes  : 

tf  Art.  I.  Tous  procès  existans,  même  ceux 
pendans  au  tribunal  de  cassation,  toutes  of- 
fres faites,  tous  jugemens  intervenus,  tons 
■remboursemens,  dépôts  ou  consignations  de 
deniers,  et  tous  autres  actes  qui  auraient  leur 
fondement  .dans  les  dispositions  de  la  loi  du 
27  ma^l  179a,  relatives  aux  domaines  congéa- 
blesy  ou  dans  les.dispo8itiof^.4les  lois  sub- 


séquentes rendues  en  interpt^tation  ou  con- 
firmation, sont  abolis  et  annulés. 

»  a.  Les  propriétaires  fonciers  qui  ont  reçu 
des  domaniers  le  remboursement  des  capi- 
taux de  leurs  redevances  convenanciéres ,  et 
qui  sont  maintenus  par  l'art,  i  de  la  résolu- 
tion de  ce  jour,  seront  tenus  préalable- 
ment de  rendre  et  restituer  aux  domaniers 
les  sommes  qu'ils  en  ont  reçues.  Cette  res- 
titution sera  effectuée  suivant  l'échelle  de 
proportion. 

3»  3.  Les  propriétaires  fonciers  sont  réinté- 
grés dans  la  propriété  de  leurs  tenues ,  non- 
obstant tous  dépôts  ou  consignations  de  de- 
niers qui  auraient  été  faits  par  les  colons  pour 
parvenir  au  remboursement  des  capitaux;  sans 
que  le  refus  ou  le  retardement  des  colons, 
pour  retirer  les  valeurs  par  eux  déposées  ou 
consignées,  puisse  apporter  aucun  obstacle 
à  la  jouissance  des  propriétaires  fonciers. 

1»  4*  Le*  arrérages  deis  rentes  convenan- 
ciéres qui  seraient  dus  par  les  colons  depuis 
les  remboursemens  ou  dépôts  par  eux  faits 
jusqu'au  jour  de  la  publication  de  la  présente 
loi ,  demeurent  compensés  avec  les  intérêts 
des  capitaux  qu'ils  auraient  remboursés  aux 
propriétaires ,  ou  des  sommes  qu'ib  auraient 
consignées  ou  déposées. 

Mais  lo.  cette  résolution  a  été  rejetée  par 
le  conseil  des  anciens,  f^.  Tarrét  du  ai  tber- 
midor an  8,  rapporté  h  l'article  Congément. 

QOf  Cette  résolution,  par  cela  seul  qu'elle  a 
été  prise  le  même  jour  que  celle  dont  le 
conseil  d^s  anciens  a,  décrété  l'approbation 
le  g  brumaire  an  6,  forme  une  preuve  irré- 
fragable que  la  résolution  approuvée  le  9  brur 
maire  an  6,  n'avait  pour  objet  que  d'abroger 
pour  l'avenir  la  loi  du  27  août  1792.;  puisque 
si,  par  elle-même,  elle  eût  dû  rétroagir  sur  le 
temps  qui  aurait  précédé  l'abrogation  de  cette 
loi,  il  eût  été  inutile  et  même  absurde  de 
prendre  une  autre  résolution  pour  lui  attri- 
buer cet  effet. 

30.  La  cour  de  cassation  st  tenu  pour  cons- 
tant, lors  d'un  arrêt  du  4  thermidor  an  9, 
rapporté  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  aux  mots  Offices  réelles,  $,  2,  que  la  loi 
du  9  brumaire  an  6  n'avait  porté  aucune  at« 
teinte  aux  remboursemens  de  rentes  conve- 
nanciéres qui ,  avant  sa  publication ,  avaient 
été  faits  dans  une  forme  régulière. 

y.  l'article  Rente  conuenancière»  ]] 

CONVENT.  Ce  mot,  dérivé  de  conventas; 
signifie  assemblée.  On  ne  connaît  que  le« 
Chartes  et  coutumes  de  Hainaut  qui  en  fassent 
usage.  D  j  est  employé  ayec  deux  significu- 
tiona  différentes.  '   "" 
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I.  Quand  ce  mot  «o  trouve  seul,  U  deaigoe 
proprement  une  aiaernblee  de  juge»  féodaux 
ou  fonciers ,  dans  laquelle  se  font  les  devoirs 
de  loi  nécessaires,  en  pajs  de  nantissement^ 
pour  transférer  d'une  personne  à  une  autre 
la  propriété  d'un  immeuble.  Mais  le  plus  sou- 
vent il  désigne  les  devoirs  de  loi  même.  Voici 
quelques  textes  qui  justifient  cette  proposi- 
tion  9  en  même  temps  qu'ils  (ont  connaître  la 
iurisprudence  du  Hainaut  sur  cet  objet. 

On  lit  dans  les  chartes  générales,  cbap.  94, 
art.  i3  :  u  Si  le  seigneur  ou  bailli  étaient 
)•  en  faute  d'administrer  cour  (c'est-à-dire,  de 
n  fournir  des  juges)  pour  passer  les  Convens 
M  des  fiefs,  les  parties  se  pourront  pourvoir  en 
•»  notredite  cour  pour  les  y  contraindre,  ou 
n  aller  déshà'iter  pardevant  autres  baillis  et 

>  plus  prochains  du  lieu  ». 

La  cour  dont  parle  cet  article  est  le  conseil 
souverain  de  Mons.  Il  semblerait  que,  dans  le 
Hainaut  français,  on  dût,  pour  le  cas  dont  il 
est  question,  s'adresser  au  parlement  de 
Douai  qui  a  été  subrogé  à  cette  cour.  Mais 
deux  arrêts  du  conseil,  des  18  juin  1703  et 
la  septembre  17:14 «ont  ordonné  que  toutes 
les  matières  dont  la  connaissance  est  attri- 
buée par  les  chartes  à  la  cour  de  Mons,  se- 
raient portées  en  première  instance  dans  les 
sièges  royaux  de  la  province,  sauf  l'appel 
au  parlement.  Ainsi,  ce  serait  aux  juges 
royaux  qu'il  faudrait  aujourd'hui  recourir, 
fti  le  cas  dont  parle  cet  article  se  présentait. 

L'art.  Q  du  chap.  cité  porte  que ,  u  pour  ap- 
9»  prouver  déshéritance,  Convens  ou  œuvres 
n  de  loi  d'aucuns  fiefs,  convient  le  faire  par 

>  lettres  scellées  ou  recors  d'hommes  de  fiefs, 
)f  et  de  même  pour  alloets  et  main-fermes  1*. 

L*art.  I  do  chap.  3o  contient  la  même  dis- 
position :  «  pour  Convens  et  œuvres  de  loi 
nfidts  et  passés  pardevant  bailli,  hommes 
7»  de  fiefs  et  francs-aUoetiers,  desquels  n'y 
n  aurait  lettres,  record  s'en  pourra  de- 
yt  mander....  n. 

n  résulte  de  ces  deux  articles,  que  l'on 
peut  en  Hainaut  prouver  les  devoirs  de  loi, 
non-teuleraent  par  la  représentation  des  actes 
qui  en  sont  dressés,  mais  encore  par  le  té* 
moignage  desjuges  qui  les  ont  reçus.  Dumées, 
dans  sa  Jurisprudence  du  Hainmu  français , 
a  nul  à  propos  établi  comme  une  maxime  in- 
contestable, que  la  preuve  par  témoins  singu^ 
tiers  est  admise  en  cette  province  en  matière 
de  devoirs  de  loi.  Il  ne  Ciut,  pour  sentir  le  con- 
traire 9  que  jeter  les  yeux  sur  les  deux  articles 
que  Ton  vient  de  lire  :  ces  textes  ne  prescri- 
vent que  deux  manières  de  prouver  les  devoirs 
de  loi;  et  ce  serait  sans  doute  aller  contre 
fenr  eât>nt,  que  d'en  admettre  «ne  troisième* 


Dumées  se  Crade  tur  l'aK»  14  dnf  thap*  34? 
mais  cet  article  bien  entendu,  detmit  «ms 
sy^ème*  En  voici  les  termes  en  poarasMirer 
9  promesse  de  douaire  sur  fief  ou  aUoët,  le 
M  conviendra  faire,  si  comme  pour  fief,  psr 
3»  dèahéritance  pardevant  baBJy  et  bomàiee 
»  du  seigneur  dont  le  fief  serait  terni;,  et  pour 
>  les  alloëts ,  pafdevant  francs  allotitrs,  aomi 
1»  bien  que  pour  autres  charges;  néanmoins 
yt  icelles  déshéritances  de  douaire  et  asseoncf 
»  se  pourront  prouver  par  témoins  singi»- 
»  liers  ». 

Cet  article  contient  deux  parties.  Da|is  la 
première,  il  établit  que,  pour  affecter  un 
immeuble  au  douaire  d*une  femme,  il  fiiut 
que  le  propriétaire  s'en  déshérite  comme 
pour  autres  charges,  c'est-à-dire ,  comme  s*il 
était  question  de  i'hjrpotfaéquer,  de  l'assu- 
jettir k  une  servitude,  ou  même  de  l'aliéner. 

Dans  la  seconde  partie,  cet  article  ajoute, 
en  faveur  du  douaire,  une  exception  aux 
principes  établis  sur  les  devoirs  de  loi  qui  se 
font  pour  les  autres  charges  :  cette  exception 
est  que  la  preuve  par  témoins  singuliers, 
quoique  inadmissible  pour  les  devoirs  de  loi 
en  général,  peut  néanmoins  être  reçue  quand 
il  s'agit  de  devoirs  de  loi  £tits  pour  assigner  le 
'  douaire  d'une  femme  sur  un  immeuble. 

S'il  est  vrai,  comme  personne  n'en,  doute, 
que  l'efiet  d'une  exception  est  de  confirmer 
la  règle  générale,  il  faut  convenir  que  l'ar- 
tide  cité  par  Dumées  pour  prouver  que  les 
devoirs  de  loi  peuvent  se  vérifier  par  témoins 
singuliers  9  prouve  précisément  tout  le  con- 
traire. 

La  coutume  de  Cambresb ,  qui  a  beaucoup 
de  rapport  avec  celle  de  Hainaut,  dont  Cam- 
brai était  autrefois  la  capitale,  contient  sur 
ce  point  une  disposition  qui  confirme  et  mo- 
difie- ce  que  l'on  vient  de  dire.  Elle  porte, 
titre  5,  art.  7,  que  u  témoins  particuliers  ne 
r»  peuvent  déposer  d'œuvres  ou  devoirs  de 
n  loi,  n'est  en  cas  de  violation  de  ferme  et 
n  de  la  mort  de  tous  les  hommes  de  fie&  ou 
1»  échevins  y  ayant  été  présens  k. 

La  coutume  entend  pwjèrme  Tarmoire,  le 
cofiVe  où  sont  déposés  les  actes  des  devoirs 
de  loi  ;  de  sorte  que ,  quand  ces  actes  ont  été 
brûlés  ou  enlevés  de  force,  et  que  tous  les 
juges  sont  morts ,  on  peut  recourir  à  la  preuve 
par  témoins  singuliers.  Cette  disposition  est 
assez  analogue  k  l'art.  i4  du  titre  ao  de  l'or- 
donnance de  1667,  portant  permission  de 
recevoir  la  preuve  par  témoins  de  l'âge,  d« 
mariage  et  du  temps  du  dé^ès,  en  cas  de 
perte  des  registres;  oe  qui  est  fondé  sor  ce 
qu'alors  on  ne  pent  rien  in^ter  à  U  partie 
4ui  rédaioe  la  prewc  testinsonialt. 
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On-nedoute  pu  qiw,  éans  le  cas  dont 
parle  k  eoatumé  de  Cambrent,  la  preuve 
par  témema  aîngaliers  ne  doive  être  admise 
fliéme  en  Hainaat;  mais  il  finat  qu'on  ne 
puisse  rien  imputer  à  celui  qui  la  demande. 
Ainsi,  une  personne  qui,  ayant  été  partie 
dans  des  devoirs  de  loi ,  soit  pour  se  désfae* 
ritcr,  soit  pour  être  adhéritee,  aurait  oé- 
gëgé  d'en  faire  dresser  nn  acte,  ou  qni,  après 
k  vioiation  de  ta  firme,  aurait  laissé  écouler 
le  teoBps  prescrit  par  les  chartes  pour  de» 
mander  le  record  de  loi ,  ne  serait  pas  reee- 
irtable  k  faire  entendre  des  témoins  singuliers 
pour  suppléer  à  la  preuve  écrite  on  au  témoi»» 
§nage  des  juges. 

La  coutume  du  chef- lieu  de  Mons  em- 
ploie aussi  le  mot  Consent  pour  signifier  des 
devoirs  de  loi.  Dans  le  chap.  04 ,  elle  ordonne 
aux  propriétaires  qui ,  n'ayant  pas  les  qualités 
requises  pour  aliéner,  s'y  font  autoriser  par 
justice,  de /aire  terment  es  mains  des  person- 
nes de  loi  présentes  aux  Contiens,  que  les 
vendanges,  charges,  rapports  et  déshéritan' 
ces  gu'iis  Jèront ,  seront  à  bonne  intention, 
pour  mieux  Jaùre  que  laisser. 

Dans  le  chap.  41 9  elle  oblige  le  débiteur 
qni  rapporte  ses  meubles  à  son  créancier  par 
le  moyen  d'œnvres  de  loi,  dejaire  serment 
es  mains  de  ceux  de  la  loipardevant  lesquels 
tels  Contiens  st  passeront,  que  le  rapport  se 
ùit  sans  fraude. 

n.  Le  mot  Consent  se  trouve  employé  avec 
mariage  dans  les  chartes  générales.  Voici  ce 
que  porte  Tart  a  du  chap.  80  :  k  de  toutes 

>  obligations.  Consens  de  mariage ,  contrats 
1*  OjD  marchés  passés  pardevant  nos  hommes 
1*  de  fiefs  dont  n'y  aurait  lettres ,  record  s'en 

>  devra  prétendre n. 

La  coutume  du  chef-Ken  de  Valenciennes 
parle  aussi  des  Consens  de  mariage  f  et  c'est 
en  conférant  ce  qu'elle  en  dit  avec  le  texte 
que  Ton  vient  de  lire,  qu'on  peut  se  former 
une  juste  idée  du  sens  de  ces  mots.  VcàfÀ  les 
termes  de  l'art,  ai  de  cette  coutume  : 

«c  Quand  Convens  de  mmriage  connus  par- 
n  devant*  échevins  on  jurés  de  cattel  sont 
n  recordés,  et  que  ounîbourgs  sont  dûment 
»  établis,  une  fiemme  devenant  veuve  est  dé- 
»  chargée  de  la  manboumie,  sans  qu'il  soit 
»  besoin  de  la  mettre  hors  ». 

Les  Convens  de  mariage  peuvent,  suivant 
eet  aiticle,  être  pass<^  partùfont  échewinê  ou 
jm^  de  cattel;  et  c'est  ce  qui  prouve  que  ce 
ne  sont  point  des  devoirs  de  loi,  autrement 
les  jurés  de  cattel  seraient  incompétens  pour 
les  recevoir  ;  car  ils  ne  sont  pas  juges  :  ce 
sont  de  simples  ofikiers  dont  l'art.  5  de  la 


coutume  borne  le  pouvoir  à  passer  de»  con- 
trats purement  personnels.  Les  écbevina  sont 
les  seuls  qni  puissent  recevoir  des  devoirs  de 
loi,  comme  le  décide  l'art.  5o. 

U  résulte  de  ces  observations ^  que  les  mots 
Contint  de  mariage  ne  peuvent  signifier 
qu'un  contrat  de  mmriage  :  et  le  mot  Consent 
est  très-bien  appliqué  à  cet  acte,  qui  se  fût 
ordinairement  dans  une  assemblée  composée 
de  parens  de  chaenn  des  deux  éponx. 

L'art,  ai  de  la  coutume  de  Valenciennea 
ainsi  expliqué,  on  peut  en  inférer  que  lea 
échevins  et  les  jurés  de  cette  ville  peuvent 
recevoir  des  contrats  de  mariage.  C'est  d'ail- 
leurs ce  qui  résulte  de  l'art.  5  de  la  même 
coutume ,  qui  leur  permet  de  recevoir  toute» 
sortes  de  contrats  mobiliers,  c'est-à-dire,  qui 
ne  tendent  à  aucun  objet  réel. 

n  faut  observer  que  cette  coutume  a  été 
rédigée  et  homologuée  dans  un  temps  où  il 
n'y  avait  point  encore  de  notaires  en  Hainaut  : 
c'est  par  conséquent  une  question  de  savoir 
si ,  depuis  les  édits  fb  1675  et  169a  qui  em 
ont  créé  dans  cette  province,  les  échevins  de 
Valenciennes  et  les  jurés  de  cattel  peuvent 
encore  recevoir  des  contrats  ^  et  notamment 
des  Consens  de  mariage, 

n  n'y  a  point  de  difficulté  quant  aux  éche- 
vins :  le  roi  <iéclare  dans  l'édit  de  1675  que, 
«  par  l'établissement  du  tabdlionage,  il  n'en- 
n  tend  prejudider....  aux  magisArats  de  ville* 
31  closes,  qui  ont  été  de  tout  temps  et  sont 
n  encore  en  possession  de  recevoir  et  passer 
»  actes  et  contrats  sous  le  scel  de  leurs  villes, 
»  lesquels  demeureront  tous  en  leurs  droits^ 
n  et  en  jouiront  comme  du  passé  ». 

Les  échevins  de  Valenciennes  avaient  cer* 
tainement  en  1675  la  possession  requise  par 
cet  édit;  l'art.  5  de  la  coutume  en  renferme 
la  preuve  la  plus  authentique»  Ainsi,  point 
de  doute  qu'ils  ne  puissent  continuer  de  re- 
cevoir des  contrats  comme  avant  l'établisse- 
ment des  notaires. 

Ccst  en  vertu  d'une  possessies  pareille  ^ 
que  les  échevins  d' Avesnes  ont  été  maintenus 
dans  le  droit  de  passer  des  actes  sons  leur 
acel,  par  une  ordonnance  de  M.  de  Sâielles , 
int^adant  du  Haînant,  rendue  coatradictoi* 
rement  le  17  juin  1761,  entre  le  greffier  de 
réchevtnage  et  le  tabellion  de  la  viUe. 

La  question  soufire  plus  de  dificnlté  par 
rapport  aox  jurés  de  cattel;  comme  il  fan* 
drait,  pour  la  discuter,  entrer  dans  le  détail 
de  tout  ce  qui  concerne  ces  officiers,  nous 
croyons  devoir  la  renvoyer  à  l'article  Jurés 
de  catteL 
y.  les  articles  Devoirs  de  loi,  Éckmms, 
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Hommes  d«  fiefi,  Preut^e,  Témoins,  Héd- 
natU,  Mons ,  Falenciermes ,  Manboumie , 
Record»  Record,  de  loi.  Rapport  à  loi. 
Ferme,  etc.     . 

[[  Il  nj  a  plus  ni  devoirs  de  loi ,  ni  hommes 
de  fiefs,  ni  cfcheyins,  ni  jures  de  cattel.  Les 
lois  nouvelles  les  ont  abolis  dans  le  ei-devant 
Hainaat ,  comme  dans  toute  la  France.  Mais 
toutes  ces  notions  sont  encore  nécessaires 
pour  bien  entendre  et  appvecier  les  actes  fiûts 
jsous  l'empire  des  anciennes  lois.  ]] 

*  CONVENTION.  C'est  en  général  un 
pacte,  un  accord  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes. 

[[$.  I.  Idée  générale  des  Conventions. 
Division  de  cet  article."^ 

I.  Dès  que  les  hommes  ont  été  amenés  du 
sentiment  de  leur  faiblesse  particulière  à  la 
combinaison  de  leurs  forces  réunies  ;  dès  qu'ils 
se  sont  rassemblés ,  dès  qu'ils  se  sont  appuyés 
les  uns  sur  les  autres,  ils  ont  fait  des  Conven- 
tions. La  société  elle-même  n'est  que  la  pltis 
grande  des  Conventions. 

Des  êtres  insnifisans  à  leur  bonheur  ont  été 
obligés  de  se  le  demander  réciproquement; 
Ce  qui  manque  à  l'un ,  il  peut  l'obtenir  de 
l'autre;  pour  cela,  il  hnX.  qu'ils  conviennent 
de  ce  que  chacun  donnera  ou  recevra.  C'est 
le  besoin  mutuel  qui  les  rapproche;  c'est  lui 
qui  les  lie. 

Ainsi,  en  analysant  ce  mot  par  lequel  on 
représente  tout  engagement  que  les  hommes 
prennent  les  uns  envers  les  autres,  et  en  le 
séparant  des  nombreuses  applications  qu*on 
en  peut  faire ,  on  voit  qu'il  n'exprime  qu'une 
idée  bien  simple,  celle  de  l'échange. 

Si  la  plus  parfaite  image  sous  laquelle  on 
puisse  se  représenter  la  société,  avait  jamais 
été  autre  chose  que  le  songe  du  bonheur  des 
hommes;  si,  en  se  réunissant,  ils  avaient  su 
déraciner  en  eux  le  goût  si  vif  et  si  naturel  de 
la  propriété;  s'ils  avaient  pu  rendre  le  bien- 
étrê  de  chacuil  inséparable  du  bonheur  de 
tous;  si,  en  un  mot,  ils  avaient  créé  ou  sou- 
tenu le  système  de  leurs  associations  sur 
celui  d'une  communauté  de  biens  absolue, 
leurs  Conventions  seraient  toujours  restées 
simples  et  bornées.  A  proprement  parler,  il 
n'y  en  aurait  eu  qu'une,  celle  même  qui  les 
aurait  unis  ;  effectivement  tous  les  biens  étant 
également  à  chacun ,  nul  autre  pacte  à  faire , 
que  celui  par  lequel  la  société  se  serait  chargée 
du  bonheur  de  l'individu ,  et  celui-ci  se  serait 
consacré  à  elle. 

Alals  Tesprit  de  propriété  entraînant  avec 


soi  un  choc  perpétuel  dintérétt  et  île  be- 
soins, U  en  est  résulté  des  traités  aussi  nom- 
breux, aussi  variés  que  les  objets  sur  leaqneb 
s'étendent  les  usages  et  le  commerce  de  la 
société. 

Outre  que  les  eùgagemens  se  multiplient  à 
rinfini ,  on  les  diarge  encore  d'une  foule  de 
modifications,  de  réserves  que  les  diverses 
situations;  les  vues  difierentes  font  imaginer. 
Tantôt  on  soumet  l'effet  d'une  Convention  à 
l'incertituded'un  événement  ;  tantôt  on  pré- 
voit que  les  motifs  qui  la  forment,  poontmt 
cesser  et  l'on  veut  se  conserver  la  ûiculté  de 
la  révoquer. 

Toutes  les  Conventions  des  sauvages  sont 
simples ,  comme  leurs  idées  et  leurs  besoins. 
Celles  des  peuples  policés  dépendent  de  plus 
de  vues  :  portant  sur  des  objets  plus  compli- 
qués, elles  sont  nécessairement  longues  et 
embarrassées.  Voyez  ce  que  disent  deux  sau- 
vages qui  s'unissent,  et  ce  que  stipulent  les 
héritiers  de  deux  grandes  maisons  qui  s'al- 
lient. 

D'un  autre  côté,  dans  cette  complication  de 
vues  et  d'objets ,  entre  la  misère  amenée  à  la 
ruse  par  le  besoin,  et  l'opulence  qui  calcule 
dans  son  insensibilité,  naissent  bientôt  la  dé- 
fiance et  la  tromperie.  De  là  des  précautions 
qui  sont  souvent  des  pièges  elles-mêmes  ;  de  là 
les  garanties,  les  cautionnemens,  les  hypo- 
thèques ,  etc. 

La  prévoyance  est  encore  moindre  que  le 
danger.  La  mauvaise  foi  qui  n'a  plus  la  res- 
source delà  ruse,  prend  le  parti  de  l'impu* 
dence.  Elle  lève  le  masque,  et  se  joue  des  en- 
gagemens  les  plus  précis. 

Alors  il  faut  se  prémunir  contre  les  man- 
ques de  parole;  il  faut  proférer  l'engagement 
de  manière  qu'il  puisse  se  renouveler  et  se  re- 
produire par  des  bouches  désintéressées,  ou 
bien  il  faut  l'arrêter ,  pour  ainsi  dire  au  pas- 
sage, le  rendre  sensible  aux  yeux,  lorsqu'il 
est  échappé  aux  oreilles,  et  le  retenir  ainsi 
pour  gage  de  lui-même. 

Des  témoins,  des  écrits  peuvent  bien  retra- 
cer un  engagement,  et  confondre  la  mauvaise 
foi  qui  voudrait  le  nier  ou  en  abuser;  mais 
ils  n'en  assurent  pas  l'exécution.  Celui  qui  se- 
rait disposé  à  désavouer  sa  promesse ,  est  bien 
près  delà  fouler. aux  pieds,  et  de  braver  les 
remords  et  la  honte.  Que  faire  alors?  £t 
qu'est-ce  que  les  conventions,  si  elles  peuvent 
rester  sans  effet  7  Les  institutions  sociales  sont 
venues  ici  au  secours  de  la  faiblesse  humaine-; 
et  s'attribuant  les  droits  que  la  nature  don* 
nait  aux  individus,  elles  en  usent  plus  utile- 
ment pour  euxTmêmes. 
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Dins  Tetat  de  natiive,  rhOTume  est  Yquï- 
que  rqMurateur  àe&  torU  qu'il  éproure.  Il  est 
offensé;  personne  n'a  le  droit  de  le  faire  soufr 
frir;  il  emploie  ce  qu'il  a  de  force  pour  re- 
pousser l'injustice;  et  pourvu  que  la  yengeance 
ne  l'emporte  pas  au  delà  de  ce  qu'exige  sa 
sûreté,  il  cède  à  un  sentiment  aussi  légitime 
qu'irrésistible. 

Mais  l'homme  sait-il  mesurer  la  punition 
sur  l'injure?  Et  que  deviendrait  le  monde,  que 
deviendrait  l'homme  lui-même  au  milieu  des 
attaques  et  des  défenses  continuelles  qui  l'oc- 
cuperaient? Les  états  sont  entre  eux  ce  qu'on 
suppose  que  lés  individus  ont  été  autrefois.  . 
Combien  de  crimes  et  de  calamités  sont  sor- 
tis  de  cette  fatale  liberté  de  se  faire  justice  à 
eux-mêmes! 

Les  maux  qui  n'ont  pu  être  prévenus  entre 
les  différens  corps  dans  lesquels  le  genre  hu- 
main s'est  divisé,  l'ont  été  entre  les  mem- 
bres. 

Le»  hommes,  en  se  réunissant,  ont  voulu 
avoir  un  appui  commun  pour  soutenir  leur 
faiblesse  particulière.  Ils  ont  mis  leurs  conven- 
tions sous  la  protection  de  la  société ,  et  elle 
emploie  sa  force  à  les  maintenir.  Par- là,  le 
citoyen  jouit  dans  son  sacrifice  même  ;  il  ne 
peut  plus  armer  son  faible  bras,  mais  un  bras 
plus  puissant  agit  pour  lui,  et  le  préserve  à 
la  fois  du  malheur  de  combattre,  et  du  dan- 
ger de  combattre  sans  vaincre. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  les  hom- 
mes netraitent  plus  entre  eux  sans  l'influence 
de  la  société.  Quand  ils  se  sont  liés  entre  eux, 
ils  le  sont  encore  bien  davantage  par  la  so- 
ciété, qui  serre  le  lien  et  le  couvre  de  son 
sceau. 

Mais  pour  qu'eUe  puisse,  pour  qu'elle  doive 
exercer  son  empire  sur  les  Conventions,  il 
faut  qu'eHes  soient  constantes ,  qu'elles  por- 
tent des  signes  certains.  Et  comme  tout  ce  qui 
se  passe  entre  les  parties  dépend  de  leur  in- 
tention, qui  est  souvent  un  mystère,  elle  a 
voulu  présider  elle-même  aux  actes,  afin 
d'être  mieux  à  portée  de  les  maintenir.  De  là, 
des  formalités  dans  la  manière  de  les  former, 
et  des  officiers  publics  pour  les  recevoir;  delà 
encore  une  juste  préférence  pour  les  actes  qui 
ont  cette  forme  publique  et  probante. 

Par  la  même  raison  que  la  société  doit  sou- 
tenir les  Conventions,  elle  doit  aussi  les  expli- 
quer dans  les  difficultés  qu'elles  présentent. 
De  là  des  juges  pour  les  examiner  et  en  déci- 
der; de  là  encore  des  règles  pour  les  interpréter. 

C'est  donc  par  la  société  que  les  Conven- 
tions deviennent  efficaces ,  et  qu'elles  forment 
des  obligations  réelles,  c'est-à-dire ,  auxquel- 
les on  ne  peut  échapper. 
Tome  VF. 


n  ne  fiiut  pas  oroîre  cependant  que  l'obli- 
gation réside  dans  les  formalités  auxquelles 
on  assujettit  souvent  les  Conventions. 

Dictées  par  l'intérêt,  formées  par  la  li- 
berté, les  conventions  sont  par  elles-mêmes 
des  liens  parfaits. 

Si  les  lois  les  soumettent  à  des  formalité  ^ 
c'est  pour  les  rendre  plus  constantes  :  si  elles 
les  annullent  à  défaut  de  ces  formalités ,  c'est 
parcequ'elles  ne  peuvent  les  défendre  dans 
cette  espèce  de  nudité  :  c'est  souvent  encore 
pour  punir  l'infraction  à  leurs  statuts. 

Les  Conventions  appartiennent  done  essen- 
tiellement au  droit  des  gens,  c'est-à-dire, 
que  leur  validité  est  intrinsèque  et  dépend 
de  ces  lois  générales  que  la  raison  a  données 
à  tous  les  hommes  comme  les  règles  de  leur 
intérêt  commun. 

Cependant  le  droit  civil  a  pu  les  soumettre 
à  des  formalités  sans  lesquelles  il  ne  les  re- 
connaît plus;  il  peut  en  même  temps  les  mo- 
difier ,  les  restreindre,  les  défendre  pour  les 
faire  concourir  à  son  but  ou  les  empêcher  de 
le  contrarier.  Couvertes  de  la  protection  de  la 
loi ,  les  conventions  particulières  ne  doivent 
jamais  la  blesser. 

n.  Nous  venons  d'essayer  deremonter  à  Fori- 
ginedes  Conventions,  de  voir  sur  quelles  bases 
elles  sont  établies,  comment  elles  se  sont 
multipliées,  embarrassées,  raffinées  et  de 
quelles  lob  elles  dépendent. 

Nous  devons  actuellement  les  étudier  en 
elles-mêmes,  expliquer  ou  prévenir  les  diffi- 
cultés qu'elles  peuvent  £iire  naître,  et  rap- 
peler les  principes  que  la  raison  et  les  lois  ont 
établis  sur  cette  vaste  matière. 

Nous  remplirions  mal  notre  objet,  si  nous 
ne  mettions  de  l'ordre  dans  la  discussion  que 
nous  nous  proposons. 

Il  faut  commencer  par  fixer  ce  que  l'on 
entend  dans  la  jurisprudence  naturelle  et  ci- 
vOe  par  le  mot  de  Convention,  et  ce  qui  le 
distingue  des  autres  termes  avec  lesquels  il  a 
des  rapports. 

Le  premier  de  ces  termes  est  celui  d'o5^'- 
gation;  c'est  celui  dont  la  signification  est  la 
plus  étendue. 

ISohUgation  est  un  devoir  auquel  on  ne 
peut  se  soustraire  :  la  loi  l'appelle  un  lien  de 
droit,  vincuium  juris. 

L'obligation  peut  dériver  d'une  infinité 
de  causes  :  il  naît  une  obligation  de  toute 
Convention.  Ainsi,  lorsqu'on  désigne  uneCon- 
vention  par  le  terme  d*obligation,  on  prend 
l'effet  pour  la  cause  ;  ce  qui  n'est  point  impro- 
pre, lorsque,  comme  ici ,  l'un  est  inséparable 
de  l'autre. 

45 
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"Lti  autres  tbnnes  sont  eevoL  Rengagement, 
de  ffocte,  de  traité^  de  conitau  de  poUisittt 
tion. 

Vengagemeni  suppose,  ainsi  ^e  Pobliga- 
tioD  et  k  ConTeution ,  une  oaase ,  des  person^ 
nés  et  un  objet. 

Il  est  synonyme  à  ces  mots,  puisque  par- 
tout où  il  y  a  Convention,  il  y  a  engagement; 
et  que  de  toute  Convention  il  sort  une  obU>- 
gation. 

Nous  ne  pourrions  que  dire  les  mêmes  cho- 
ses du  pacte  et  du  traité.  Nous  observerons 
seulement  que  le  terme  de  Convention  est  le 
plus  général,  le  plus  expressif  et  le  plus  usît^ 
de  ces  synonymes. 

U  est  cependant  encore  à  propos  de  remar- 
quer que,  ckeîles  Romains,  on  distinguait 
le  pacte  du  contrat,  en  ce  que  le  premier  n'e'* 
tait  protégé  que  par  la  loi  naturelle ,  et  res- 
tait toujours  par- là  confié  uniquement  à  la 
bonne  foi  des  parties;  mais  cette  distinction, 
plus  subtile  que  juste,  est  rejetée  dans  notre 
droit. 

Quant  au  terme  contrat,  il  est  souvent  pris 
dans  une  acception  particulière ,  c^est-à-dire, 
pour  une  Convention  revêtue  de  la  forme 
pnbfiqne  J  ce  qui  la  rend  capable  de  certains 
efiets  qui  lui  sont  propres,  comme  d'emporter 
eséeution  parée,  et  de  faire  foi  jusqu'à  ins* 
cription  de  £sux. 

Mais  comme  cette  forme  pubHque  n'est 
que  l'écorce  du  contrat,  et  qu'il  n'existe  réel- 
lement que  par  les  caractères  de  la  Conven- 
tion même,  il  n'en  doit  pas  être  distingué, 
non  plus  que  les  autres  mots  que  nous  Tenons 
de  rappeler;  et  nous  nous  servirons  égale- 
ment des  uns  et  des  autres  dans  cette  discus- 
sion. 

lia  poUicitation  seule  exprime  des  idées 
Traiment  opposées  à  celles  de  la  Convention. 
La  Convention  renferme  essentiellement  le 
consentement  de  deux  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes dans  une  même  chose  :  duorum  vel 
plurium  ùt  idem  placiium  consensus, 

La  poUicitation,  au  contraire,  n'est  que  la 
promesse  non  acceptée  qu'une  personne  fait 
à  une  autre.  PoUiciiatio  est  solius  offerentis 
promissum,  F,  les  articles  PoUicitation  et 
Fœu. 

TEL  Cherchons  actuellement  le  sens  du  mot 
Convention  dans  la  substance  et  les  effets  de 
la  chose  même. 

«c  Par  le  contrat  ou  la  Convention  (  dit  Po- 
-)»  thier  dans  son  excellent  Traité  des  obU- 
Ti%  galions),  deux  personnes  réciproquement, 
31  OU  seulement  l'une  des  deux  promettent 


3*  et  s'engagent  on  de  donner,  ou  de  flore 
»  ou  de  ne  pas  fai  re  quelque  chose.  —  [[Code 
i>  civUp  art.  iiot.]] 

On  dit  d'abord  deux  personnes  .*  cela  est  es- 
sentiel au  contrat  ou  à  la  Convention.  Il  y 
faut  deux  personnes  qui  arrêtent  entre  elles 
quelque  chose. 

On  dit  ensuite  que  réciproquement  ou  seu- 
lement tune  des  deux  promettent  :  si  deux 
personnes  doivent  concourir  à  la  Convention , 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'eUes  s'y  engagent 
respectivement. 

II  peut  se  faire  qu'il  n'y  en  ait  qu'une  qui 
Contracte  une  obligation  :  c'est  ainsi  que, 
dans  le  prêt,  il  n'y  a  que  celui  qui  a  reçu  l'ar- 
gent ou  la  chose,  qui  reste  engagé.  L'autre 
partie  n'est  tenue  de  rien. 

Il  était  cependant  nécessaire  qu'elle  inter* 
vînt  dans  la  Convention  ;  car  sans  cela,  Tar- 
gent  ou  la  chose  qu'on  doit  lui  rendre,  ne  se- 
rait sorti  de  ses  mains  que  par  un  vol. 

On  dit  encore  que  ces  personnes  promet' 
tent  et  s'engagent  .*  ces  termes  sont  essentiels 
dans  la  définition  dont  il  s'agit,  et  ils  ne  sont 
pas  une  vaine  répétition  l'un  de  l'autre.  ^ 

Il  doit  y  avoir  non-seulement  une  promesse, 
mais  encore  une  véritable  obligation  dans  le 
contrat. 

D'après  les  notions  préliminaires  que  nous 
avons  données  sur  les  Conventions,  on  a  dû 
remarquer  que  les  hommes  ne  traitent  que 
par  intérêt  et  pour  s'assurer  de  part  et  d'au- 
tre les  avantages  qu'ils  espèrent.  Ce  qu'ils 
ont  obtenu,  ib  ne  veulent  pas  le  perdre. 

C'est  pourquoi,  si  l'un  change  de  manière 
de  voir ,  s'il  se  dégoûte ,  s'il  s'est  trompé ,  il 
ne  faut  pas  moins  qu'il  exécute  un  engage- 
ment formeL 

.  Sans  cela ,  rien  de  certain  dans  le  oommerce 
des  hommes. 

Les  Conventions  doivent  être  sérieuses  et 
constantes  :  un  souffle  ne  doit  pas  les  créer  , 
et  un  autre  les  détruire;  aussi  la  société  s'est 
armée  pour  les  maintenir ,  pour  les  défendre. 
Les  lois  les  appellent  des  liens.  ObUgatio  est 
vinculumjuris  .*  nous  avons  dit  que  de  tonte 
Convention  il  nait  une  obligation. 

EnGn  on  ajoute  que  c'est  pour  donner, 
faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose,  que  Us 
hommes  font  des  Conventions, 

Dans  leur  mutuelle  dépendance,  ik  sont 
forcés  de  recourir  sans  cesse  les  uns  aux  au- 
tres. 

Tantôt  ils  se  de'bsrrassent  d'un  bien  one'- 
reux  pour  s'en  procurer  un  plus  utile. 

D'autres  fois,  un  individu  favorisé  de  la 
fortune  en  prend  un  autre  à  sa  solde. 
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Qaokfudfbit  encore,  l'un  rent  arrêter  l'au- 
tre ëans  feseroiee  de  ses  droits  même.  Mais 
il  dfût  payer  le  sacrifice,  et  U  faut  qu'il  en 
prenne  l^D^^gement. 

Cest  autour  de  ces  trois  points  que  roulent 
en  ge'neral  toutes  les  Conventions. 

Les  voilà  suffisamment  définies  et  expli- 
quées :  approfondissons-les  dans  le  de'tdil. 

rV.  Les  Conventions  ont  des  propriétés  ca- 
racte'ristiques,  des  propriétés  de  convenance, 
et  des  propriétés  accidentelles. 

Elles  ont  aussi  un  but  général  qui  leur  est 
propre  à  toutes,  indépendamment  du  but 
particulier  de  chacune. 

Voyons  donc  premièrement  ce  qu'on  doit 
distinguer  dans  chaque  contrat. 

Voyons  secondement  quel  est  leur  objet 
général  et  essentiel,  et  ce  qui  peut  en  être  la 
matière. 

Elles  exigent  des  personnes  qui  se  rappro- 
chent et  qui  traitent.  Mais  toutes  personnes 
peuvent-elles  traiter  ?  Quelles  sont  les  capa- 
bles et  les  incapables? — Troisième  point  que 
nous  devons  examiner. 

Elles  doivent  neeessairement  produire  dea 
efiets.  Quels  sont  les  eflfets  généraux  qui  leur 
appartiennent?  -*-  Quatrième  objet  de  notre 
discussion. 

Elles  peuvent  être  arrêtées  dans  leur  ex^ 
eution ,  toit  par  des  vices  intrinsèques ,  soit 
par  un  changement  de  volonté  dans  les  par- 
ties. —-Examinons  donc  cinquimement  com- 
ment elles  peuvent  se  résoudre,  quels  sont 
les  vices  qui  les  détruiaent  radicalenent, 
quels  sont  ceux  qui  ne  font  que  leur  donner 
atteinte. 

Les  Conventions  sont  souvent  obscuret, 
•oit  par  la  mauvaise  ibi  des  parties,  soit  par 
■des  vices  de  rédaction ,  soit  par  d'autres  cau- 
ses. Quelles  sont  les  règles  que  le  bon  sens  a 
dict^,  que  les  lois  ont  recueillies  pour  leur 
interprétation  7  —  Sixième  objet  de  notre 
examen. 

Souvent  les  parties  fortifient  leurs  engage- 
mens  par  un  serment  :  il  convient  de  faire 
quelques  réflexions  sur  la  validité  ou  reflet 
de  ce  serment.— Septième  objet  sur  lequel 
nous  nous  arrêterons. 

Enfin,  les  Conventions  sont  devenues  si 
compliquées,  si  multipliées,  qu'il  est  utile, 
pour  en  avoir  des  idées  justes  et  distinctes , 
de  les  ranger  sous  difiérentes  classes.  Quelle 
est  la  division  la  plus  simple  et  la  plus  par- 
ûijtc  que  les  jurisconsultes  en  aient  imaginée? 
—  Huitième  objet  qui  doit  nous  occuper. 

[[On  finira  par  quelque»  questions  parti- 
culières sur  les  Conventions  en  général  ]] 


$.  n.  Cê  qu*U faut  éiMtimguêr  dans  cha- 
que Contention. 

I.  Chaque  chose  a  son  essence,  c'est-à-dire, 
ce  qui  fait  qu'elle  est  elle-même ,  et  sans  quoi 
elle  cesserait  d'être. 

Un  contrat  n'est  autre  chose  que  l'accord 
de  plusieurs  personnes  sur  une  chose  ou  dans 
nne  chose  :  duorum  vel  pbtriwn  in  idem  pla* 
citum  consensus. 

Il  est  donc  essentiel  au  contrat  qu'il  y  ait 
lin  consentement  clair,  exprès  et  libre  des 
personnes  qui  y  figurent. 

Il  ffiut  encore  qu'il  y  ait  une  chose  &%%  et 
déterminée  qui  en  fuse  la  matière. 

Ce  n'est  pas  tout  :  un  contrat  est  nécessai- 
rement la  disposition  d'une  chose;  cette 
chose  passe  de  l'un  des  contractans  à  l'autre  ; 
il  faut  un  dédommagement  à  celui  qui  cède; 
c'est  la  condition  unique  du  dépouillement. 
Ce  dédommagement, que  suppose  la  cession, 
est  donc  aussi  essentiel  au  contrat  :  on  l'ex- 
prime ordinairement  par  le  mot  de  prix  [[ou 
cause."^ 

On  conçoit  peut-être  difficilement  que  tout 
contrat  emporte  la  cession  d'une  chose,  et 
l'on  en  citera  où  il  n'y  a  ni  chose  ni  cession 
proprement  dites  :  le  mariage,  par  exemple. 
Mais  si  l'on  veut  examiner  attentivement 
f  exemple  qu'on  peut  nous  opposer,  on  verra 
qu'il  renferme  bien  réellement  une  cession 
qui  doit  avoir  et  qui  a  toujours  un  prix. 

Le  mariage  est  une  sorte  d'abnégation  dé 
soi  même.  Chaque  époux  se  donne  à  l'autre; 
et  il  ne  se  donne  que  moyennant  un  retour , 
sous  des  conditionsqui  peuvent  être  assimilées 
à  on  prix.  "Le prix  est  donc  bien  réellement  de 
l'essence  de  tout  contrat. 

Ainsi,  trois  points  principaux  Ibrment 
l'essence  de  toute  Convention ,  et  doivent  s'y 
rencontrer,  pour  qu'elle  soit  parfaite  et 
réelle  :  i».  le  consentement  des  parties; 
a»,  une  chose  dont  elles  disposent;  S»,  un 
prix,  une  condition,  une  raison  en  vertu  de 
laquelle  celte  chose  passe  d'un  des  conirac^ 
tans  à  Vautre,  [[Code  civil,  art.  ilo8.]] 

IL  Ces  principes  vont  s'éclaircir  par  des 
exempleS^  fournis  par  les  lois  mêmes. 

Vous  avez  un  écrit  de  moi  par  lequel  je  me 
suis  engagé  à  vous  bâtir  une  maison.  Mais  n 
Je  prouve  que,  lorsque  j'ai  signé  cet  écrit,  j'en 
eroyais  signer  un  autre;  si  je  prouve  encore 
que  j'ai  été  obsédé ,  violenté  pour  le  signer,  il 
est  évident  qu'alors  mon  consentement  n'est 
pas  relatif  à  l'engagement,  ou  qu'il  n'a  pas 
été  Mbre;  par- là,  il  est  nul,  et  cette  nullité  en- 
traine celle  de  la  Convention  même  :  car  voua 
ne  pouvee  en  rien  et  par  rien  être  engagé  en- 
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yen  moi^Ioraque  Je  ne  le  mis  par  envers  vous- 
Le  défaut  d'un  consentement  yalable  dans 
une  des  parties  est  donc  un  vice  radical  dans 
une  Convention. 

Cette  régie  admet  cependant  une  modiâca- 
tion,  par  rapport  aux  Conventions  des  mi- 
neurs. 

On  sait  que  les  mineurs  peuvent  se  faire  re- 
lever de  leurs  obligations,  lorsqu'elles  leur 
sont  désavantageuses,  et  que  cependant  on  ne 
traite  pas  avec  eux  sans  se  lier  à  leur  profit. 
—  C'est  que  la  loi  met  des  bornes  à  la  faculté 
de  consentir  qu'ils  tiennent  du  droit  naturel  : 
elle  ne  veut  pas  qu*ils  puissent,  faire  leur  pro- 
pre mal,  et  sa  sagesse  les  sauve  de  leur  indis- 
crétion. Mais  par  une  suite  même  de  cette' 
juste  faveur  qu'elle  leur  accorde,  elle  les  au- 
torise à  faire  leur  condition  meilleure  dans  les 
traites  qu'ils  passent;  elle  désire  qu'ils  l'amé- 
liorent en  effet  et  voilà  pourquoi  elle  main- 
tient l'acte  qui  produit  ce  résultat.  Le  consen- 
tement alors  est  parfait  de  leur  part,  comme 
du  côté  de  ceux  qui  contractent  avec  eux  ;  et 
c'est  pour  cela  que  la  loi  conserve  l'obligation 
qui  en  est  r<^ultée  ;  ainsi ,  la  règle  que  nous 
établissons  ici,  subsiste  toujours.  \lCode  civil, 
art.  iiaS.]] 

m.  Nous  avon^  dit  en  second  lieu  qu'il  fol- 
lait  une  chose ,  un  objet  fixe  et  certain  dans 
tout  contrat.  Sans  cela,  il  n'y  aurait  point  de 
contrat;  on  ne  traite  pas  sur  àeu  chimères. 
{[Code  civil,  art,  1126.  ]] 

Si  je  vous  vends  ma  maison,  et  qu'elle  ait 
cessé  d'exister  avant  la  consommation  de  la 
vente ,  c'est  comme  si  je  ne  vous  avais  rien 
vendu.  Loi  4?  9  ^-de  Contrahendd  emptione. 

IV.  Nous  avons  observé,  en  troisième  lieu, 
qu'il  était  de  l'essence  de  la  Convention 
qu'elle  renfermât  un  prix  [[ou  une  cause,]] 

Un  exemjde  va  rendre  ce  principe  plus 
sensible. 

Je  vous  vends  un  cheval  pour  une  telle 
a(mime  que  je  crois  qu'il  a  coûté  à  mon  parent, 
dont  je  suis  légataire  ;  il  se  trouve  que  mon 
parent  n'a  jamais  acheté  ce  cheval,  mais  qu'il 
lui  a  été  donné;  il  n'y  a  donc  pas  de  prix  ici , 
et  par  conséquent  point  de  vente. 

[[  De  ce  que  toute  obligation  doit  avoir  une 
cause,  il  suit  nécessairement  qu'une  obligation 
dont  la  cause  est  fausse  ou  illicite ,  ne  peut 
avoir  aucun  effet  ;  et  telle  est  efiectivement  la 
disposition  du  Code  civil,  art.  ii3i. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cause  de 
l'obligation  soit  exprimée.  F.  l'art.  11 32  du 
Code  civil,  et  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  aux  mots  Causes  des  obligations,  $.  i. 

£t  de  là  il  résulte  qu'une  obligation  dont  la 


cause  exprimée  se  trouve  fiiusse^  n'en  esl 
pas  moins  valable ,  si  elle  a  une  autre  cause  lé- 
gitime. Voilà  pourquoi  la  cour  de  cassation  a 
cassé,  le  i3  août  1806,  un  arrêt  qui  avait  jugé 
non  obligatoire  un  contrat  notarié,  dans  le- 
quel les  parties  avaient  substitué  une  cause 
fausse  à  la  cause  réèUe. 

K  Vu  (  porte  Tarrét  de  cassation  )  les  ordon- 
nances de  i5io,art.  46;  de  i535,  chap.  8, 
art  3o  ;  et  de  i539,  art  i34 ,  qui  veulent  que 
les  actes  et  Conventions  non  attaqués  par  les 
voies  de  droit ,  soient  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur  ; 

it  Considérant  10.  que  l'acte  authentique 
du  5*.  jour  complémentaire  an  -lo  ne  conte- 
nait, de  Taveu  des  parties,  qu'une  seule  fiction 
convenue  expressément  entre  les  contractans, 
qui  tous  étaient  majeurs  et  hbres,  et  que  cette 
unique  fiction  consistait  dans  l'expression  des 
valeurs  fournies  en  espèces  ayant  cours ,  tan- 
dis qu'elles  l'étaient  réellement  en  crédits  de 
banque  déjà  ouverts,  et  en  une  obligation 
présente  d'en  ouvrir  jusqu'à  concurrence  de 
800,000  francs  ; 

î»  no.  Que  cet  acte  et  la  contre-lettre  du 
même  jour,  remis ,  du  consentement  des  par- 
ties, en  dépôt  dans  les  mains  du  sieur...., 
notaire,  contenant  la  déclaration  du  créan- 
cier que  les  valeurs  avaient  été  fournies  en 
crédits  ouverts,  et  en  crédits  que  sa  maison 
s'obligeait  à  ouvrir,  formaient  ensemble  k 
vraie  Convention ,  qu'il  n'était  possible  ni  de 
détruire  ni  de  diviser  ; 

)t  30.  Que  la  fiction  qui  était  convenue  entre  les 
parties,  pour  la  solidité  de  leur  acte,  et  pour 
leur  intérêt  commun,  ce  dont  aucun  tiers  ne  se 
plaignait ,  étant  bornée  à  la  seule  qualité  des 
valeurs  fournies,  laissait  subsister  intégrale- 
ment l'obligation  des  de'biteurs ,  relativement 
au  montant  des  crédits  ouverts  avant ,  et  de 
ceux  qui  devaient  l'êtredepuis  l'acte  du  5».  jour 
complémentaire,  diaprés  Tohligation  actuelle 
d'en  ouvrir,  contractée  par  la  maison  G.  et  J.; 

î»4<».  Que  cet  acte  n'a  été  attaqué,  ni  pour 
cause  de  fraude,  dol  ou  violence,  ni  pour  au- 
cune des  causes  autorisées  par  les  lois....  ; 

)t  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  etannulle....» 

y,  encore  l'arrêt  du  a8  avril  1807,  rapporte 
en  note  au  mot  Confission,  n®.  3. 

J'ai  dit  que  les  obligations  fondées  sur  des 
causes  illicites,  sont  nulles;  et  l'on  peut  voir 
à  l'endroit  cité  de  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit,  quel  est  l'effet  de  cette  nullité. 

Mais  que  doit- on  entendre  par  causes  illici- 
tes? Ce  sont,  dit  l'art.  11 33  du  Code  civil» 
celles  qui  sont,  ou  prohibées  par  les  lois ,  ou 
contraires,  soit  aux  bonnes  moeurs,  soit  à 
l'ordre  public. 
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IMt-on  mettre  aq  tang  des  obligatioiis  fon- 
dëes  sur  des  causes  illicites,  les  traites  que 
des  particuliers  font  entre  eux,  pour  que  Tun 
sollicite  au  profit  de  Tautre ,  ou  s'abstienne 
de  solliciter  à  son  exclusion,  une  grâce  du 
gouyemement  7  f^.  l'article  cite'  de  mon  Hé- 
cueil  de  Queitions  de  droit,  $.  a. 

T  a;t-il  cause  illicite  dans  une  Convention 
par  laquelle  un  particulier  qui  a  obtenu  du 
gouyemement  une  permission  d'exporter  des 
grains ,  dans  un  temps  où  l'exportation  en  est 
interdite ,  cède  cette  permission  à  un  autre, 
moyennant  une  somme  d'argent  7 

Le  sieur  Reysset,  négociant,  vend  au  sieur 
Jacobiet  compagnie,  deux  permissions  d'ex- 
porter des  grains ,  et  ceux-ci  lui'  donnent  en 
paiement  du  prix  convenu ,  trois  billets  à 
termes. 

A  l'eche'ance  de  ces  biUets ,  les  sieurs  7a- 
cobi  et  compagnie  refusent  de  les  acquitter, 
sous  le  prétexte  que  la  cause  en  e'tait  illicite; 
mais  ils  j  sont  condamnés  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Mayence. 

Sur  leur  appel,  la  cour  de  Trêves,  par  arrêt 
du  4  prairial  an  i3,  adoptant  leur  système, 
déclare  qu'il  a  été  incompétemment  jugé. 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  si^r 
Reysset  ;  et  le  3  août  i8o6,  arrêt,  au  rapport 
de  M.  Bauchau ,  par  lequel, 

«  Vu  l'art.  4  du  tit.  la  de  l'ordonnance  de 
1673,  et  l'art.  2  du  tit.  i a  de  la  loi  du  a4  août 

n  Considérant  que  la  négociation  dont  il  s'a- 
git, a  eu  lieu  entre  commerçans; 

V  Considérant  que  les  permis,  tels  que  ceux 
dont  il  s'agit  dans  Tespèce,  ne  sont  que  le  réta- 
blissement partiel  de  la  liberté  naturelle  du 
commerce  des  grains  ;  qu'aucune  loi  ne  met 
de  semblables  permis  hors  du  commerce; 
qu'ils  peuvent  donc  être  des  objets  commer- 
ciaux: et  qu'ils  le  sonten  effet,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  il  en  est  (ait  trafic  entre  négo- 
cians,  commerçans  ou  marchands  ;  que ,  de  ce 
qui  précède,  il  suit  que  la  cause  était  réelle- 
ment de  la  compétence  du  tribunal  de 
Mayence  ;  et  que  la  cour  d'appel  de  Trêves 
ayant  prononcé  le  contraire,  a  évidemment 
violé  les  lois  ci-dessus  transcrites  ; 

y>  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  etannulle...  ».]] 

V.  N'oublions  pas  une  observation  impor- 
tante :  c'est  qu'il  faut  bien  distinguer  ce  qui 
est  de  l'essence  de  tout  contrat,  d'avec  ce  qui 
est  de  l'essence  d'un  contrat  particulier. 

Si  un  contrat  manque  d'un  des  caractères 
généraux  et  essentiels  des  contrats  mêmes ,  il 
ne  peut  se  soutenir <,  et  il  n'est  qu'une  ombre 
de  contrat ,  umhratiUs  pactio. 


Mais  si  one  Convention  manque  seulement 
d'une  des  qualités  propres  à  une  espèce  de 
Convention  particulière,  alors  il  faut  voir  si 
le  contrat  ne  se  résout  pas  en  un  autre;  ce  qui 
airrive  nécessairement  quand  il  y  a  consente- 
ment, chose  et  prix;  et  dans  ce  cas,  le  contrat 
reste  entier  ;  il  ne  fait  que  changer  de  nom  et 
quelquefois  de  forme. 

Je  vous  donne  mon  cheval  pour  avoir  votre 
voiture  :  il  nous  a  plu  de  qualifier  cette  Con- 
vention d'une  double  vente  ;  nous  nous  som- 
més trompés ,  c'eg^  un  véritable  échange  que 
nous  avons  fait  ;  le  nom  ici  ne  fait  rien  à  1» 
chose;  la  Convention  subsiste,  mais  elle  se 
réglera  suivant  les  principes  reçus  pour  les 
^:banges. 

VI.  Il  ne  faut  pas  seulement  remarquer 
dans  les  Conventions  ce  qui  est  de  leur  essence, 
il  faut  encore  faire  attention  à  ce  qui  est  de 
leur  nature, 

n  serait  bien  difficile  d'expliquer  les  choses 
qui  sont  de  la  nature  des  Conventions  ;  on 
peut  seulement  dire  que  ce  sont  celles  qui 
leur  conviennent,  qui  y  sont  pr^umées;  et 
qu'elles  tiennent  le  milieu  entre  ce  qui  ea^ 
essentiel  et  ce  qui  n'est  qu'accidentel  aux  Con- 
ventions. 

De  sorte  que,  lorsque  ces  choses  n'y  sont 
pas  expliquées ,  elles  y  sont  toujours  sous-en- 
tendues ;  et  elles  n'en  peuvent  être  rejetées 
que  par  une  volonté  expresse  et  bien  énoncée. 

Expliquons-nous  toujours  par  des  exemples. 

La  garantie  est  de  di^it  dans  le  contrat  de 
vente  ;  cependant  le  vendeur  peut  s'en  affran- 
chir par  une  stipulation  positive.  La  raison 
en  est  sensible  :  c'est  que  la  vente  peut  sub- 
sister sans  la  garantie,  quoique  celle-ci  soit 
justement  présumée  une  sûreté  dont  Tacqué- 
reur  n'a  pas  fait  le  sacrifice. 

VII.  Les  stipulations  accidentelles  sont  la  x 
troisième  chose  qu'il  faut  examiner  dans  les 
contrats. 

On  conçoit  aisément  que  celles-ci  doivent 
y  être  exprimées  et  ne  s'y  suppléent  jamais. 

La  prudence  ,  la  situatibn  des  parties ,  des 
vues  particulières  peuvent  leur  suggérer  des 
r^rves,  àcs  conditions,  des  précautions 
sans  nombre  dans  leurs  traités. 

Dans  les  ventes,, on  peut  déléguer  la  tota- 
lité ou  une  partie  du  prix.  Dans  les  échan- 
ges ,  on  peut  stipuler  des  mieux-values  ;  dans 
les  prêts,  fixer  des  termes,  spécifier' la  na- 
ture des  paiemens ,  etc.  Toutes  ces  particula- 
rités dépendent  des  clauses  des  actes,  et  ne 
sont  présumées  dans  l'intention  des  parties , 
que  lorsqu'on  en  a  des  preuves  précises  ou  des 
indices  puissans. 
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De  rexamen  des  contrats  en  eiuL-méoies  ^ 
passons  à  celai  de  leur  objet. 

$.  m.  Des  objets  des  contrats. 

I.  Les  jurisconsaltes  romains  avaient  ran^é 
les  contrats  soas  quatre  classes  qu'ils  expri- 
maient par  ces  mots  :  do  ut  des;Jhcio  utja- 
cias;Jacio  ut  des;  do  utjacias. 

Je  ^-ons  donne  une  chose  pour  en  recevoir 
une  autre  de  vous  ;  je  m'oblige  envers  vous 
à  un  fait,  afin  que  vous  vous  engagiez  à  un 
autre  pour  moi;  j'agis  pour  vous,  afin  que 
vous  m'en  donniez  une  récompense  ;  je  vous 
fais  un  don  pour  une  action  à  laquelle  vous 
TOUS  engagez  pour  moi. 

Il  est  évident  d'abord  que  ces  deux  derniè- 
res espèces  rentrent  Tune  dans  l'autre. 

Car  lorsque  je  vous  donne  pour  faire ,  et 
lorsque^  je  fais  pour  que  -vous  me  donniez , 
il  y  a  bien  deux  Conventions ,  c'est-à-dire , 
deux  actes  distincts  et  sépares  ,  mais  ils  sont 
exactement  du  même  genre.  Nous  ne  faisons 
qu'y  changer  de  rôle.  Dans  l'un ,  je  suis  le 
donneur  et  vous  le  fidseur  (  il  faut  ici  nous 
passer  ces  expressions)  ;  dans  l'autre,  je  de- 
viens le  faiseur  et  vous  le  donneur;  dans  tous 
les  deux,  il  n'y  a  jamais  qu'un  don  et  un  fait 
qui  sont  tour  à  tour  cause  et  effet. 

Sous  ce  premier  aspect,  cette  division  des 
objets  des  contrats  est  donc  peu  juste,  et  elle 
n'en  a  impose'  long-temps  que  par  le  quadruple 
jeu  de  mots  qu'elle  présente.  Dans  la  juris- 
prudence ,  ainsi  que  dans  les  autres  sciences , 
on  a  souvent  été  dupe  des  mots. 

Mais  quand  on  la  considère  encore  d'un 
autre  côte' ,  cette  ancienne  division  trop  peu 
examincie ,  on  y  remarque  un  vice  plus  essen- 
tiel ,  c'est  qu'elle  est  incomplète. 

En  effet,  plusieurs  Conventions  ont  un 
objet  négatif;  elle  ne  tendent  qu'à  empêcher 
un  fait  nuisible  à  la  partie  qui  veut  l'e'viter , 
et  celles-ci  ne  sont  pas  comprises  dans  la  des- 
cription que  les  jurisconsultes  romains  nous 
donnent  de  la  matière  des  Conventions. 

H  faut  donc  préférer  la  division  d'un  juris- 
consulte moderne,  comme  plus  pre'cise  et 
plus  exacte.  H  dit  :  Les  Commentions  portent 
toutes  ou  sur  une  chose  à  donner ,  ou  sur 
une  chose  à  faire  ^  ou  sur  une  chose  à  ne  pas 
faire. 

Que  le  don ,  \cfait  ou  V  abstinence  du  fait 
soient  respectifs  ou  ne  le  soient  pas  ,  qu'ib 
soient  tour  à  tour  cause  ou  effet  les  uns  des 
autres ,  cela  est  indiffèrent  aux  contrats. 

II.  Mais  quelles  senties  choses  que  les  hom- 
mes peuvent  se  donner  7  Quds  sont  les  faits 
auxquels  ils  peuvent  s'obliger?  Quels  sont 


oemL  dont  ils  peuvent  pponUlre  on  yeadre 
la  renonciation  ?  Voâà  ce  qui  doit  noiit  arNh 
1er  un  moment. 

Nonfceulement  les  choses,  mais  l'usage, 
mais  l'espe'rance  des  choses  peuvent  être  lea 
objets  des  Conventions.  [[  Code  cit^U,  art, 
1127.  ]]  Mais  il  importe  que  tous  les  objets 
dont  on  traite  soient  bien  désignés  et  spéci- 
fiés. U  faut  au  moins  qu'ils  aient  une  possibi- 
lité, une  mesure ,  une  certaine  détermina- 
tion :  Oportet  ut  genus  quod  liabetur ,  habeat 
certam  finitionem.  Ceci  ne  s'entendra  bien 
que  par  un  exemple.  —  Je  puis  vendre  un 
cheval ,  un  habit ,  une  maison  en  général  ; 
mais  si  je  vendais  du  bled  sans  m'expliquer 
davantage,  sans  désigner  ni  espèce  ni  quan- 
tité, il  est  évident  que  la  vente  n'aurait  pas 
d'objet,  parceque  du  bled  en  général  n'est 
qu'une  espèce,  et  qu'on  n'en  peut  mettre 
dans  le  commerce  que  des  mesures ,  des  qua- 
lités et  des  quantités.  Il  serait  possible  d'ail- 
leurs de  réduire  cette  vente  à  si  peu  de 
chose,  par  exemple,  à  un  grain,  qu'elle  ne 
pourrait  pas  paraître  sérieuse  :  c'est  l'exem- 
ple et  la  décision  que  nous  fournit  la  loi  58  , 
D.  de  verborum  obligationibus,  — •  Mais  ai 
l'obligation,  indéterminée  par  elle-même, 
est  désignée  par  quelque  circonstance  ,  elle 
est  valable.  C'est  ainsi  que  celle  de  me  four- 
nir du  bled  pour  la  nourriture  de  ma  fa- 
mille ,  devrait  avpir  son  effet.  [[  Code  cù'U , 
art.  1120.  ]] 

Les  choses  qui  n'existent  encore  que  mé- 
taphysiquemcnt, c'est-à-dire,  en  espérance  et 
en  possibilité,  peuvent  aussi  être  la  matière 
des  Conventions  :  [[  Code  ciuil,  art.  ii3o.  ]] 
Mais  alors  leur  existence  et  leur  réalisation 
seule  rendent  la  Convention  parfaite. 

Je  puis  vendre  les  vins  que  j'aurai  à  re- 
cueillir dans  mes  vignes;  mais  si  des  accidens 
imprévus  anéantissent  mon  espérance,  si  mes 
vignes  ne  produisent  point  de  vin,  la  Con- 
vention sera  nulle ,  faute  d'objet. 

II  y  a  une  exception  remarquable  à  la 
règle,  qu'on  peut  traiter  des  choses  futu- 
res :  elle  tombe  sur  les  successions  non 
échues.  [[  Code  civil,  art,  ii3o.]]  — 11 'serait 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  au  respect 
filial ,  à  cette  reconnaissance  qu'un  héritier 
doit  annoncer  d'avance  pour  celui  qui  lui 
laissera  ses  biens,  de  trafiquer  de  ses  biens 
pendant  qu'ils  sont  encore  dans  les  mains 
qui  doivent  nous  les  transmettre ,  et  de  faire 
ainsi  connaître  l'impatience  d'en  jouir.  [[  A^.  les 
articles  Renonciation  à  une  successionfuture 
et  Succession  Juture.  ]] 

Les  législateurs  peuvent  donc  déroger  à  la 
régie  que  nous  cûi^lisêons,  quoiqu'elle  soit 
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du  droit  riaturel ,  par  des  motifo  d*koiinétete 
pubtiqoe.  Us  le  peuvent,  et  ils  le  font  aoirreni 
aussi  par  des  rues  pc^tiques  ou  par  des  raisont 
de  police. 

Ainsi  chez  nous,  il  est  de'fendu  aux  mar- 
chands d'acheter  les  bleds  et  les  foins  en 
herbes;  parcequ'on  a  considéré  que  ces  mar- 
ches faisaient  la  ruine  du  cultivateur,  et 
étaient  toujours  l'eflet  de  l'oppression  de  ses 
créanciers.  —  [[  f^.  cependant  ce  que  je  dis 
là-dessus  à  l'article  fiente,  $.  i,  art.  i,  n».  6.]] 

On  peut  aussi  disposer  des  <  choses  qui  ne 
nous  appartiennent  pas.  —  Nous  nous  enga- 
geons par-là  ù  les  acquérir  pour  satisfaire  à 
notre  obligation.  £n  vain  exciperions-nous 
que  le  propriétaire  ne  veut  pas  nous  le  vcn- 
ore.  Tant  pis  pour  nous,  si  nous  nous  som- 
mes engagés  inconsidérément.  Il  sufHt  que 
Tobligation  soit  possible  en  soi,  pour  qu'elle 
doive  être  exécutée  :  ou  si  elle  ne  peut  pas 
fétre  absolument ,  elle  donne  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts proportionnés  à  la  perte  que 
nous  occasionnons  à  celui  avec  qui  nous 
avions  traité.  [[  Mais  f^,  Fente  ,$.  i,  art.  i , 
no.  3.  ]] 

Ce  serait  une  disposition  illusoire  que  celle 
d'une  chose  en  faveur  de  celui  qui  la  possède. 

C'en  serait  une  autre  que  de  donner  une 
chose  à  celui  que  l'on  sait  ne  pouvoir  pas  la 
posséder. 

On  ne  peut  pas  non  plus  disposer  des  choses 

3ui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  comme 
'une  rivière,  d'une  promenade  publique.  -— 
[[  Code  cwU,  art,  1128.  ]] 

m.  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  cho- 
ses que  l'on  peut  donner ,  simplifie  et  abrège 
ce  que  nous  devons  ajouter  sur  les  faits  aux- 
quels on  peut  s'obliger. 

Premièrement,  on  ne  peut  s'engager  qu'à 
des  faits  possibles  ;  car  une  obligation  impos- 
s^ile  n'en  est  pas  une  :  Impouibilium  mUla 
obù'gatio  est, 

La  difficulté  est  de  savoir  quand  un  fait 
est  réputé  possible. 

On  le  regarde  comme  tel,  lorsqu'il  l'est  en 
soi,  quand  même  il  ne  le  serait  pas  à  la  per- 
sonne qui  l'a  entrepris.  Tout  ce  que  j'ai  pu 
attendre  raisonnablement,  j'ai  droit  de  l'exi- 
ger :  In  id  tfuoHti  med  interest  non  esse  de- 
ceptum. 

Secondement ,  le  fait  que  Ton  promet ,  ne 
doit  être  contraire  ni  aux  lois  ni  aux  bonnet 
■Meurs. 

Troisièmement ,  il  doit  être  déterminé.  On 
n*est  pas  tenu  de  ce  qu'on  ne  peut  pas  con- 
naître. 

On  ne  fait  qu'énoncer  ces  principes.  Les 


idées  évidentes  par  eUes^mêmes,  s'obscurcis- 
sent par  les  explications. 

En  voici  une  qui  demande  plus  de  dévelop- 
pement. 

IV.  Le  fait  doit  intéresser  celui  à  qui  il  a  été 
promis ,  et  cet  intérêt  doit  être  appréciable 
en  argent  pour  donner  lieu  à  une  obligation 
civile. 

Ou  bien  le  fait  doit  avoir  une  raison  d'af- 
fection pour  celui  à  qui  il  a  été  promis ,  et 
alors  il  peut  produire  une  obligation  na- 
turelle. *  . 

Pour  concevoir  ce  principe,  il  suffit  de  faire 
attention  à  ce  qui  rapproche ,  ce  qui  lie  les 
hommes ,  ce  qui  les  fait  traiter  les  uns  avec 
les  autres  :  c'est  l'intérêt. 

Le  seul  motif  qui  a  pu  les  amener  à  une  Con- 
vention, doit  être  le  seul  qui  les  fasse  insister 
à  ce  qu'elle  soit  exécutée. 

Sans  cela  ,  leur-  poursuite  dégénérerait  en 
une  pure  vexation.  Il  serait  possible  que  cet 
indigne  motif  les  animât;  mats  la  raison  le 
condamne,  et  les  lois  doivent  l'arrêter.  Elles 
ne  veulent  pas  que  les  contrats ,  nés  parmi 
les  hommes  de  la  nécessité  de  se  servir  les 
uns  des  autres ,  puissent  devenir  dans  leurs 
mains  des  instrumens  de  persécution. 

C'est  pour  cela  qu'elles  ont  posé  cette 
maxime,  qu^UJàut  avoir  intérêt  à  une  chose 
pour  être  en  droit  de  Vexifger* 

Mais  cel  intérêt ,  comment  le  reconnaltra- 
t-on  9  si  ce  n'est  lorsqu'il  est  appréciable  en 
argent  7 

Toute  promesse  tend  à  produire  un  effet; 
mais  on  ne  peut  pas  réduire  la  partie  enga- 
gée à  un  fait  qui  lui  répugne.  Nemo  potest 
prœcisè  cogi  adJUctum. 

On  peut  seulement  la  forcer  au  dédomma- 
gement de  celui  à  qui  elle  cause  un  préjudice. 
In  id  quanti  créditons  intersitfactum  fuisse 
id  quod promissum  est. 

Et  comment  fixer  ce  dédommagement ,  si 
l'objet  sur  lequel  il  doit  tomber  n'est  pas  ap- 
préciable ,  et  appréciable  dans  le  signe  repré- 
sentatif de  toutes  choses  7 

Et  si  la  Convention  ne  peut  pas  se  résou- 
dre en  dommages-intérêts,  si  elle  n'est  pas 
susceptible  de  l'unique  effet  auquel  on  peut 
la  réduire ,  que  peut- on  exiger  7  Voilà  la 
raison  qui  a  dicté  cette  autre  maxime  ,  qu'i/ 
Jaut  dans  chaque  Convention  un  intérêt  pour 
les  parties,  et  un  intérêt  appréciable  en  argent, 
pour  que  C exécution  en  puisse  être  réclamée, 

V.  Mais  ce  que  les  lois  ont  sagement  établi 
pour  maintenir  le  repos  de  la  société,  n'altère 
en  rien  le  voeu  de  la  première  des  lois,  celle 
de  la  nature. 
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EUe  nous  défend  de  blesser  quelqu'un  dans 
ses  affections  mêmes,  sans  le  dédommager, 
autant  qu'il  est  en.nous,  de  la  douleur  que 
nous  lui  causons. 

Si  je  suis  assez  malheureux  pour  enlever, 
même  par  une  de  ces  imprudences  qu'il  n'est 
pas  toujours  donne'  à  l'homme  d'éviter,  un 
e'poux  chéri  à  une  femme  dont  il  faisait  la 
félicité  et  l'honneur,  la  loi  va  calculer  toute 
la  perte  que  fait  son  épouse ,  et  elle  épui- 
sera ,  s'il  le  faut ,  toute  ma  fortune  pour  la 
réparer. 

Mais  elle  ne  donnera  jamais  que  de  l'ar- 
gent ;  et  qu'est-ce  que  de  l'argent ,  lorsqu'il 
s'agit  de  consoler  l'amour,  de  remplacer  de 
la  gloire ,  des  espérances  flatteuses,  et  toutes 
les  chimères  mêmes  qui  font  une  partie  de 
notre  bonheur  7 

C'est  ici  qu'il  ûiut  gémir  sur  le  sort  de 
Fhomme  :  ses  fautes  et  ses  peines  sont  sou- 
vent sans  compensation. 

VI.  Les  faits  dont  on  peut  s'obliger  de 
s'abstenir,  ou  en  d'autres  termes,  les  droits 
auxquels  on  peut  renoncer ,  se  conçoivent 
facilement. 

Ce  sont  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  des  de- 
yoirs  pour  nous ,  tous  ceux  dont  la  renon- 
ciation ne  fait  tort  à  personne,  tous  ceux 
dont  il  nous  est  permis  de  nous  dispenser. 
Après  avoir  étudié  les  Conventions  en 
elles-mêmes,  et  les  objets  sur  lesquels  elles 
peuvent  porter ,  il  faut  examiner  les  person- 
nes qui  peuvent  y  figurer,  et  celles  qui  ne 
le  peuvent  pas. 

$.  IV.  Des  personnes  qui  peuuent  con- 
tracter, 

I.  n  faut  toujours  partir  du  principe  fonda- 
mental de  la  matière,  on  ne  doit  pas  se  lasser 
de  le  répéter  :  c'est  que  la  Convention  dépend 
essentiellement  du  consentement  des  parties. 

Or,  il  n'y  a  de  véritable  consentement  que 
celui  qui  est  libre  et  réfléchi;  car  consentir, 
c'est  tout  à  la  fois  vouloir  et  choisir. 

Et  nous  ne  pouvons  vouloir  que  ce  qui  nous 
est  bon  ;  nous  ne  pouvons  choisir  non  plus  que 
ce  que  nous  connaissons. 

Nous  ne  voulons  pas  réellement  ce  que  nous 
choisissons,  si,  par  quelque  violence  ou  quel- 
que captation,  notre  choix  n'est  pas  l'ouvrage 
de  notre  propre  discernement  ou  de  notre  li- 
berté. 

Il  est  plusieurs  personnes  en  qui  ces  deux 
qualités ,  choix  et  liberté,  ne  se  rencontrent 
pas  ou  ne  sont  pas  cens^  se  rencontrer. 

Il  en  est  qui  sont  dépourvues  de  ces  quali- 
tés par  la  nature  même  :  les  furieux,  les  im- 
béciles, les  en/àns. 


Il  en  est  d'autres  ekei  qui  la  loi  ne  les  pré- 
sume pas,  ou  chez  qui  elle  répute  équivo- 
ques, en  certains  cas,  les  signes  qu'ils  en 
donnent  :  les  mineurs,  les  sourds  et  muets. 

Il  en  est  enfin  k  qui  la  loi  a  été  l'exercice 
de  ces  premières  £icultés  de  l'homme,  par  un 
effet  de  sa  réprobation ,  de  sa  prévoyance  ou 
de  sa  sagesse  :  les  personnes  mortes  civilement, 
soit  par  une  condamnation  juridique,  soit  par 
des  vœux  en  religion  :  celles  qui  sont  interdi- 
tes, les  femmes  sous  puissance  de  mari  en  plu- 
sieurs occasions. 

D'après  les  distinctions  que  nous  venons  de 
faire ,  on  doit  remarquer  que  les  diverses  in- 
capacités ont  des  effets  différens ,  et  qui  se 
rapportent  à  leurs  causes. 

Les  obligations  des  enfans,  des  insensés, 
sont  nulles  par  elles-mêmes;  ces  personnes 
n'ont  jamais  pu  donner  un  consentement  va- 
lide. 

Mais  celles  des  interdits,  des  personnes  mor- 
tes civilement,  ne  le  sont  que  du  jour  de  l'in- 
terdiction ,  de  la  condamnation  ou  de  l'en- 
trée en  religion. 

[[Est-il  bien  exact  de  dire  que  la  mort  ci- 
vile emporte  l'incapacité  de  contracter? 

Oui,  pour  la  mort  civile  qui ,  dans  quelques 
pays,  est  encore  attachée  à  la  vie  monasti- 
que ;  et  la  raison  en  est  que ,  par  ses  vœux  so- 
lennels de  pauvreté  et  d'obéissance ,  le  reli- 
gieux ne  peut  plus  ni  acquérir  ni  posséder ,  et 
qu'il  n'a  plus  de  volonté  qui  lui  soit  propre. 
Â^.  l'article  f^œu. 

Mais  la  mort  civile  qui  résulte  d'une  con- 
damnation judiciaire ,  laisse  à  celui  qui  en  est 
frappé,  toute  sa  capacité  pour  les  contrats  qui 
sont  de  pur  droit  des  gens  :  elle  ne  rend  inca- 
pable que  des  contrats  qui  tirent  toute  leur 
efficacité  du  droit  civil,  tel  que  le  mariage. 
y,  le  Code  civil ,  art.  aS  et  33.]] 

Les  obligations  des  mineurs  ne  sont  nulles 
qu'autant  qu'elles  tournent  à  leur  désavan- 
tage ;  parceque  la  loi  ne  veut  que  les  relever 
des  fautes  où  la  faiblesse  et  la  facilite  de  leur 
âge  t>nt  pu  les  entraîner. 
.  Les  femmes  sous  puissance  de  mari,  au 
contraire,  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  con- 
tracter valablement,  parceque  l'autorisation 
à  laqueUe  on  les  a  soumises,  est  un  hommage 
qu'on  les  force  de  rendre  à  l'autorité  mari- 
tale ,  en  même  temps  qu'elle  est  une  précau- 
tion contre  les  imprudences  où  leur  défaut  de 
connaissance  dans  les  affaires  pourrait  les  en- 
traîner. Il  faut  excepter ,  bien  entendu ,  les 
cas  où  elles  font  suppléer  l'autorisation  <le 
leur  mari  par  celle  de  la  justice  même. 

[[L'art.  1 135  du  Code  civil  rend  con^mune 
aux  interdits  par  démence  et  aux  fcpunes  ma- 
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rtëet ,  kl  doetrine  ^'on  yient  étèUbUt  par 
rapport  aux  minmirt.  f^.  l'article  Autorisa-- 
tîbi»  jvianîtaitf.  ]] 

n.  n  nous  semble  que  nous  laisserions  un 
point  intéressant  à  récart,  si ,  en  traitant  de 
la  capacité'  des  personnes  pour  les  Conven- 
tions, nous  n'établissions  pas  un  principe  im- 
portant qui  nous  parait  tenir  à  cet  objet. 

Ce  principe  est  que  personne  ne  peut  con- 
tracter  que  pour  ce  qui  f  intéresse. 

Il  est  énonce'  de  plusieurs  manières  dans  des 
textes  du  droit  romain  :  —  jlUeri  stipulari 
nemo  potest  (Instit,,  %.  i8,  de  inutilihus  stipu- 
lationibus).  -^  Necpaciscendo,  nectegem  di- 
cendo,  necstipulando,  quisquam  aitericat^ri 
potest  (Loi  j3,  $.  dernier,  D.  de  regulisjuris, 
»-  Qui  alium  facturum  promisit,  vtdetur  in  ed 
esse  causa,  ut  non  teneatur,  niti  panant  ipse 
promiserit  {Institut.,  de  inutiUbus  stipulation 
nibus,  $,  ao).  —  jtUus  pro  aUo  promittens  da- 
turumjacturumve ,  non  obligatur}  nom  de  se 
quemque  promittere  oportet  (JLoi  83,  D.  do 
verborum  obUgationibus), 

[[Le  Gode  ctyil  dit  la  même  chose,  art. 
»"9-]] 

La  discussion  de  ce  principe  demande  de 
Fordre  et  quelque  de'tail.  Nous  observerons 
cependant  de  ne  pas  sortir  des  bornes  où  nom 
devons  nous  renfermer  dans  cette  revue  dea 
principes  gàiëraux  des  Conventions. 

Examinons  d'abord  les  raisons  du  principe. 

Expliqaons,  en  second  lieu ,  comment  on 
stipule  réellement  poiur  soi-même  en  parais- 
sant le  faire  pour  un  autre. 

Remarquons ,  en  troisième  lieu ,  que  la 
clause  particulière  à  un  tiers  peut  être  le 
mode,  la  condition  de  la  Convention,  et  qu'a* 
lors  elle  est  valable. 

Montrons,  en  quatrième  lieu,  que  stipuler 
par  le  ministère  d:  un  tiers,  c'est  sUpuler  pour 
soi-même. 

m.  Cette  proposition,  qu'on  ne  peut  simuler 
pour  un  tiers,  est  une  de  celles  dont  on  n'a^' 
perçoit  pat  d*abord  le  motif.  Elle  paraît  même 
cfaoqver  la  raison  et  l'ëquité. 

A  la  bonne  benre,  dira-ton,  q«^on  ne 
paisse  nuire  à  quelqu'un  à  son  ins» ,  l'enve* 
lopycr  dans  une  mauvaise  affiike  sans  sa  mis- 
aion  ;  mais  pourquoi  ne  profilerait-il  pas  dm 
bien  que  deoz  de  ses  temblaUes  ont  ooDconra 
à  lui  &ire? 

Pour  faire  sentir  le  vice  de  cette  objection, 
il  Iint  encore  rappeler  les  principes  que  nous 
avons  déjà  établis. 

Sam  consentement ,  point  de  Convention; 
et  point  de  consentement  yalide  en  justice, 
Tout  VL 


sans  un  iatdrêt  dans  c^ui  qui  le  ûmnii ,  et 
un  ittittét  appréciable. 

La  preiuère  de  ma  propontiona  est  Tëvi- 
dence  même.  Pour  la  seconde,  on  ae  souvient 
sans  donte  comment  nous  Pavons  prouvt^  il 
n'jT  a  qu'un  moment. —JPfoos avons  dit  qu'exi- 
ger l'accomplissement  d'une  promesse  qui 
nous  est  indifférente,  serait  une  vexation 
qu'il  est  utile  et  sage  de  prévenir.  -«  Nous 
avons  dit  ensuite  que  le  signe  auquel  on  con- 
nait  l'intérêt  de  celui  qui  poursuit  l'effet 
d'une  Convention,  c'est  la  possibilité  de  ré-, 
duire  l'accomplissement  de  cette  Conveiitioa 
en  dommages-intérêts ,  qui  sont  toujours  fixés 
en  argent. 

Actuellement,  q>pliquons  ees  vérités  à  la 
proposition  nouvelle  que  nous  voulons  éta- 
blir dans  ce  moment. 

Etponrmieux  nous  £ûre  oUendre,  prenons 
nn  exemple  sur  lequel  nous  puissions  raiaon- 
ner.  -«  Si  Pierrt  Cait  promettre  à  Jacques  qn'îl 
fioumira  on  cheval  à  Paul,  pour  un  voyage  que 
celui-ci  se  propose,  entre  qui  sera  la  Cmiven- 
vention?  Entre  Pierre  et  Paul?  n  ne  peut  y 
en  avoir,  puisqu'il  n'jr  a  pas  d^oonsentement 
de  la  part  de  Paol.  Entre  Jacques  et  Paul  7 
Nul  consentement  encore  de  la  part  de  ce 
dernier.  Entre  Jacques  et  Pierre?  Mais  si 
Pierre  n'a  aucœi  intérêt  à  la  donation  ou  à  la 
fourniture  dont  il  a  chargé  Jaoqwes,  Facte  qni 
la  itipule  est  sans  cause ,  et  il  doit  par  epn- 
séquent  rester  sans  effet.  InuerUœ  sunt  enim 
obligationes  ad  hoc  ut  unusquisque  sibi  ac- 
quurat  quodsuâ  interest;  cmterùm  mU  alio  de^ 
tur,  nthil  interest  meé.  Loi  58 ,  D.  i&  verbo* 
rum  obligationibus, 

niant  faire  attention  que,  dans  le  cas  où 
nous  parlons,  nous  suf^sons  que  Pierre  ne 
gagne  rien  directement  ni  indirectement  à 
l'accomplissement  de  la  Convention,. et  que 
la  fourniture  dont  il  s'agit  n'est  pas  la  condi- 
tion d'un  autre  engagement  passé  entre  Pierre 
et  Jacques. 

Renouvelons  encore  ici  nae  obaervatien 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  me  :  c'est  qu'il  n' j 
a  que  la  loi  cirile  qni  arrête  feiet  de  la  Con-  * 
veetion  aur  la^dîe nona rsôsonnonsy  et  que 
la  loi  natnr^e ,  an  eo^kraire,  en  exige  fac- 
oomptissenentt  eMe  nous  commande  defiûre 
tout  le  bien  que  n«na  ponvosis ,  à  phis  forte 
raison  celui  qae  noÉu  avons  promis. 

lyaiBenrr  Pierre  ne  ^gne  rien,  à  h  vérité, 
à  la  stipahAion  qu'il  a  fiiite  en  faveur  de  Paul; 
mais  il  satisfait  par-là  sa  bien£ûsance,  et  Jae- 
mieane  doH  pas  luiêter  la  gloire  e%  le  plaisir 
^une  bonne  action.  HomUds  enùm  inmrêHai- 
terum  homiwm  beneficio  ajfici. 

46 
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n  faut  rémârqitef  encore  qu*alort  l'obliga- 
tion de  Jacques  est  envers  Pieire ,  et  non  pet 
çnrers  Paul.  Cest  à  Pierre  seul  qu'il  a  proinis, 
et  Pierre  peut  le  dégager  sans  le  consente- 
ment de  Paul  «  qui  n'a  acqub  aucun  droit  par 
la  première  Conrention. 

in.  Si  l'on  ne  peut  pas  traiter  en  faveur 
d'un  tiers ,  à  plus  forte  Raison  ne  peut-on  pas 
s'obliger  pour  lui  sans  sa  permission  expresse. 

J'ai  promis  à  Jacques  que  tous  lui  bâtiriez 
sa  maison.  H  est  évident  qu'il  n'y  a  là  au- 
cune obligation  ni  pour  vous  ni  pour  inoi  : 
pour  vous ,  parceque  vous  ne  pouvez  pas  être 
engagé  sans  votre  consentement;  pour  moî, 
parceque  n'ayant  dontracté  qu'en  votre  nom , 
je  suis  censé  m'étre  excepté  de Tobligation. 

Makdans  une  pareille  Convention,  on  pré- 
sume toujours  que  le  promettant  s'est  iàit  fort 
pour  celui  qui  doit  exécuter ,  qu'il  s'est  cons- 
titué ^jurant  du  fait  qu'il  a  promis  de  la  part 
de  ce  -dernier;  et  comme,  en  vertu  de  la 
Convention,  iljie  pe^t  forcer  celui  pour  qui 
il  a  parle  de  dégager  sa  parole,  la  Convention 
reste  jans  efibt  ;  mais  le  promettant  est  res- 
ponsable-des  dommages-intérêts.  C'est  la  dit- 
position  de  la  loi  8 ,  D.  ^  vei^orum  ohUga* 
tionibui,  [[Code  civil,  art.  xiao.  ]] 

On  n'est  donc  pat  tenu  de  ce  que  l'on  a  sti- 
pulé en  «faveur  d'un  tiers ,  et  on  l'est  teul  de 
ce  qu'on  promet  pour  lui. 

rV.  Mais  quelquefois  en  paraissant  traiter 
pour  un  tiers,  on  traite  réellement  pour  soi- 
même. 

Par  exemple,  je  vous  dois  vingt  miUe  li- 
vres. Je  conviens  avec  vous  que  Pierre ,  qui 
me  les  doit  ^  vous  les  remettra.  C'est  comme 
si  je  m'obligeais  moi-même  à  vous  payer  les 
vingt  mille  Uvres. 

n  arrive  aussi  souvent  que  la  clause  qui  con- 
cerne un  tiers,  est  une  condition  sous  la- 
quelle les  deux  parties  contractantes  ont 
traité.  —  Ainsi ,  )e  puis  vous  donner  ma  terre 
à  condition  que  vous  remettrez  soixante  mille 
livres,  après  ma  mïort,  à  mon  héritier.  Alors 
vous  ne  pouvez  recueillir  la  donation  qu'en 
satisfaisant  à  la  charge  qui  en  est  inséparable. 
£t  dans  ce  cas,  mon  héritier  a  droit  de  vous 
poursuivre  «t  de  suspendre  votre  jouissance 
jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition  qui 
le  regarde.  —  U  a  intérêt,  et  l'intérêt  est  le 
fondement  de  l'action  enpistice.  ^-'D'aiUeurs, 
la  donation  est  subordonnée  à  Texécution 
de  la  condition.  —  [[Codis  civil,  art,  1121.  ]] 

L'ancienne  jurbprudence  romaine  était  ce- 
pendant contraire  à  ce  principe.  Elle  ne  per- 
mettait qu'au  donateur  de  faire  exécuter  la 
condition  apposée  à  sa  libéralité. 


Mais  les  empereun  avaient  trouvé  cette 
décision  dure  et  injuste;  et  ils  avaient  ac- 
cordé, dans  ce  cas,  au  tiers  en  faveur  duquel 
était  stipulée  la  condition,  une  de  ces  actions 
particulières  qui  remédiaient  aux  formules 
dont  cette  jurisprudence  était  surchargée. 

Remarquons  en  passant  que  tel  était  le  res- 
pect des  Romains  pour  les  vices  même  de  leur 
droit,  qu^ils  aimaient  mieux  y  faire  des  déro- 
gations continuelles  que  des  réformes.  Aussi 
disaient-ils  que  les  actions  n'étaient  pas  de 
droit,  mais  if  équité  (comme  si  le  droit  devait 
jamais  être  opposé  à  l'équité)  :  Quœ  contra 
subtiUtatem  juri$,  utilitate  ita  exigente,  ex 
êold  œquitate  instituebantur, 

H  Dans  quel  cas  les  stipulations  pour  au- 
trui, lorsqu'elles  sont  valables,  peuvent -elles 
être  révoquées  par  les  parties  qui  les  ont  fai- 
tes? f^.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
aux  mots  Stipulation  pour  autrui;  et  le  Code 
civil,  art.  iiai.]] 

*  Quelquefois  on  stipule  pour  soi-même  par 
le  ministère  d'autrui. 

V.  Lorqu'un  tuteur  traite  pour  des  mineurs, 
c^est  lui  seul  qui  parait ,  qui  fait  les  condi- 
tions, qui  arrête  tout.  Mais  il  n'est  personnel- 
lement pour  rien  dans  la  Convention  ;  il  n'en 
est  que  l'instrument.  L'avantage  ou  la  perte 
doit  tomber  sur  les  mineurs;  pourvu  toute- 
fois que  le  tuteur  ait  agi  avec  la  prudence  et 
les  précautions  que  l'on  exige  de  lui. 

$.  V.  De  t  effet  des  coniraU. 

I.  Nous  avons  déjà  remarqué  qu'une  Con- 
vention tend  nécessairement  à  procurer  quel- 
queavantage  aux  parties.  Par-là,  elle  doit  tou- 
jours produire  son  effet ,  car  il  n'est  pas  dans 
la  nature  de  l'homme  de  se  départir  d'un 
avantage  qui  lui  est  assuré. 

[[  L'art.  II 34  du  Code  civil  porte  que  les 
Conventions  légalement  formées,  tiennent  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ontjhiles. 

Ce  principe,  qui  est  également  écrit  dans 
les  lois  romaines,  a  donné  lieu  à  la  question 
de  savoir  ^,  dans  un  jugement  en  deniier 
ressort,  la  violation  d'un  contrat  donne  ou- 
verture à  la  cassation?  K  l'article  Cassa- 
tion, S.  a.  ]] 

Toutes  les  Conventions  deviennent  donc 
des  obHgatioos;  le^  obligations  varient  sui- 
vant l'espèee  des  Conventions.  U  serait  trop 
long  d'entrer  ici  dans  ce  détail. 

Nous  croyons  devoir  nous  borner  à  appro- 
fondir l'effet  commun  et  constant  de  toutes 
les  Conventions. 

Pour  peu  qu'on  recherche  avec  attention 
ce  qui  en  doit  résulter,  on  est  frappé  d'ona 
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vérité  gettérale  tt  ItunîneuM  :  c'est  qu'elles 
ne  peureni  opérer  que  relativement  à  la 
chose  qui  en  lut  l'objet ,  et  entre  les  personnes 
qui  y  ont  concouru.  C'est  ce  que  les  lois  ont 
vu  et  décidé  elles-ménes  :  JmmuuhtfUndum 
sti  ne  ConvêtUio  in  aUd  re  Jàcta ,  oui  cum 
mlid  penond,  m  altd  rr  aiidtfe  penond  no- 
€4mi.h(À2^^$.5yB.depaeiis. 

La  sagesse  et  l'équité  de  cette  décision  se 
développent  par  les  plus  simples  réflexions. 

Toute  Convention  a  un  objet;  tout  ce  qui 
est  étranger  à  cet  objet,  l'est  par  cela  même 
à  la  Convention  :  elle  ne  peut  jamais  tomber 
que  sur  ce  qui  y  était  compris.  —  Ceci  de- 
viendra encore  plus  sensible  par  un  exemple. 
Je  me  marie;  je  mets  en  communauté  un 
certain  bien  que  je  désigne;  je  stipule  que 
mA  mUres  hiens  sortiront  nature  iie  propres. 
Il  est  évident  que ,  par-là,  je  n'ai  pas  exuu  de 
la  communauté  les  successions  qui  peuvent 
m'échoîr«  La  réserve  que  j*ai  faite,  ne  peut 
tomber  que  sur  les  objets  sur  lesquels  j  ai 
prétendu  la  faire  tomber;  et  eee  objets,  je  les 
ai  ùàt  connaître  :  ce  sont  tous  les  biens  que 
je  poMédâi»loà-s  du  traité  demariage,  excepté 
celui  que  j'ai  nommément  fait  entrer  dans  la 
communauté;  d'autant  f^os  que,  par  notre 
droit  commun,  tons  les  biens  qui  sont  de 
nature  à  entrer  dans  la  communauté,  j  tom- 
bent pour  ainsi  dire  d'eux-mêmes,  à  moins 
qu'ils  n'en  soient  formellement  exclus. 

La  seconde  partie  du  principe  que  nous 
explîqiMMu,  a  le  même  caractère  d'évidence 
et  d'équité. 

La  Convention  ne  peut  opérer  qu'entre  les 
parties  contractantes  seules.  — >  Nous  avons 
d^  établi  qu'on  ne  peut  obliger  personne 
sans  son  adhésion  à  l'engagement.  Cette 
maxime  s'applique  encore  à  notre  proposi- 
tion actuelle.  Tant  qu'une  personne  n'a  pas 
accédé  à  un  contrat,  elle  n'y  a  aucune  part; 
il  n'en  ^résulte  aucune  sorte  d'engagement 
pour  eUe.  Tout  l'engagement,  toute  la  force 
du  contrat  résident  dans  les  personnes  qui 
ont  cm  voir  leur  avantage  commun  dans  un 
objet,  et  qui  ont  concerté  les  moyens  de  se  le 
procurer.  •—  Je  suis  convenu  avec  un  de  mes 
débiteurs ,  qu'il  paiera  entre  les  mains 
d'un  tiers  à  qui  je  dois  moi-même,  et  à  ma 
décharge.  -*  L'obligation  est  uniquement 
entre  moi  qui  puis  forcer  mon  de'biteur  à  ac« 
quitter  ma  créance,  et  mon  débiteur,  qui, 
en  payant  au  tiers,  se  libère  lui-même,  et 
acquiort  le  droit  de  n'être  obligé  de  payer 
à  aucun  autre,  pas  même  à  moi. —  Quant 
au  tiers,  notre  Convention  ne  retranche 
rien  de  m»  droits  :  il .  peut  toujours  me 
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poursuivre  moi-même  pour  son  paiement. 
IMilùrumpaetionibus  creditorum  petitio  nec 
toiH  nec  minui  potest, 

n.  Quelque  juste  et  naturelle  que  soit  cette 
règle,  elle  parait  cependant  se  renversa  datas 
certains  cas;  elle  semble  au  moins  alors  ad- 
mettre des  exceptions. 

Mais  ces  exceptions  apparentes  ne  sont 
réellement  que  des  applications  moins  faciles 
k  saisir  d'un  principe  qui  ne  peut  ni  varier 
ni  se  modifier. 

Le  premier  cas  que  l'on  pourrait  opposer', 
est  celui  du  contrat  d'atermoiement.  -^  On 
sait  que  ce  contrat  est  une  grâce,  ou  plutôt 
une  juste  protection  que  la  loi  accorde  à  un 
de'biteur  malheureux,,  contre  la  dureté  mal 
entendue  d'une  pa^e  de  ses  créanciers.  — 
Lorsque  ceux  qui  emportent  entre  enxr  les 
trois  quarts  des  sommes,  croient  juste  ou 
utile  d'accorder  une  composition  au  débiteur, 
les  autres  sont  obligés  d'accéder  (  cet  acte;  k 
moins  qu'il  ne  puissent  le  faire  tomber  par 
des  moyens  de  fraude  ou  d'erreur.  [[  f^.  Tar- 
ticïe  Atermoiement,  ]]  —  Voilà  donc  un  acte 
auquel  ils  n'ont  aucune  part,  auquel  ils  ré- 
sistent, et  qui  cependant  les  oblige. 

Mais  examinons  bien  la  nature,  les  iàt* 
constances  et  les  motifs  de  cet  acte ,  et  nous 
verrons  qu'il  ne  choque  point  notre  principe. 

Personne  ne  peut  être  obligé  sans  son  con- 
sentement; mais  on  est  censé  consentir  à  son 
avantage.-^Iependant  l'homme  se  trompesur 
tout,  et  sur  ses  intérêts  même.  Alors  la  règle 
la  plus  sage,  comme  la  plus  sûre,  est  de  croire 
meilleur  le  parti  ytêîèté  par  la  pluralité.  — 
L'opiniâtreté,  qui  est  trop  souvent,  aussi  bien 
que  l'erreur,  le  partage  de  Thomme,  peut- 
être  même  une  sagacité  plus  pénétrante  et 
plus  heureuse  que  celle  des  autres  hommes 
réunis,  peuvent  fsire  persister  dans  un  avis 
isolé.  —  Mais  la  loi  doit  croire  cette  sagacité 
en  défaut,  et  cette  opiniâtreté  fondée  sur 
l'erreur  plutôt  que  sur  de  plus  grandes  lu- 
mières. Elle  regarde  alors  le  consentement 
que  l'on  refuse  de  donner ,  comme  le  fruit 
d'une  mauvaise  combinaison.  —  Elle  consi- 
dère, en  outre,  que  cet  entêtement  tour^ 
nerait  au  préjudice  de  celui  qui  en  est  pos- 
sédé ,  de  ceux  qui  ont  dans  ce  moment  un 
intérêt  commun  avec  lui,  et  à  la  mine  d'Un 
citoyen  qui  parait  mériter  sa  compassion.  — 
Elle  force,  pour  ainsi  dire,  ce  Consente- 
ment, ou  plutôt  elle  le  supplée ,  persuadée 
qu'il  sera  un  jour  ratifie  par  un  homme  sur 
lequel  la  prévention  n'agira  plus.  C'est  ainsi 
que  l'on  garrotte  un  homme  agité  de  la  fièvre, 
qu'oa  le  retient  ànfu  son  lit,  tandis  que  son 
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délire  le  conduirait  h  la  riTim..OB  fait  pour 
lui  ce  que  la  raison  Im  aurait  fait  ûdre. 
K  l'artide  Faillite  et  Ban^uirouU, 

Autre  exception  :  une  caution  profite  des 
Convention!  faites  sans  elle  entre  le  de'biteur 
et  le  cr^ncier.  —  £ieniple«  Je  dois  une 
KMnme  de  miUe  livres  à  Pierre  ;  Jacques  est 
caution  pour  moi,  et  même  caution  solidaire: 
tout  cela  est  consigné  dans  un  acte  en  bonne 
forme.  —  Ayant  Tëchéance  de  la  dette,  je 
rais  trouver  Pierre,  mon  créancier;  je  lui 
remets  une  lettre  de  change  à  tant  de  jours 
de  vue  sur  un  banquier  de  Ljon ,  et  il  ac- 
cepte la  traite.  •—  La  caution  par-là  se  trouve 
de'gag^.  Si  Pierre  ne  touche  pas  la  lettre 
de  change  que  je  lui  ai  passée ,  il  ne  pourra 
recourir  que  sur  moi.  Ma  caution  profite 
donc  d'an  acte  où  elle  n*a  pas  concouru. 

A  la  vérité',  elle  n*jr  a  pas  concouru  formel* 
iement;  mais  elle  est  censée  y  avoir  accédé 
tacitement.  Un  consentement  nécessaire  est 
toujours  présumé.  Or,  en  est-il  un  auquel 
vous  puissiez  moins  vous  refuser ,  que  celui 
qui  vous  procure  un  avantage  7  Et  vous ,  que 
je  suppose  ma  caution ,  ne  trouverez-vous 
pas  votre  avantage  le  plus  sûr  et  le  plus 
constant  à  ma  libération  ?  En  j  travaillant 
je  suis  donc  censé  j  travailler  pour  vous , 
ainsi  que  pour  moi;  car,  dans  tout  ce  qui 
tient  à  ce  point ,  nous  sommes  indivisibles. 
Vous  êtes  donc  nécessairement  présumé  adop- 
ter facte  qui  fait  notre ibien  commun,  et 
c'est  pour  cela  qu*Q  opère  en  votre  faveur. 

n  est  encore  un  troisième  cas  qui  pourrait 
paraître  sortir  de  la  règle  que  nous  vesona 
de  voir  se  confirmer  par  ceux  qui  j  paiais- 
saient  contraires  :  c'est  celui  où  un  dona* 
taire  entre-vifs  est  chargé  de  la  tradition 
d'un  effet  particulier  envers  une  personne 
désignée;  alors  cette  personne  a  droit  de  ré- 
clamer l'effet  dont  il  s'agit  contre  le  dona» 
taire.  —  Elle  profite  donc  d'un  acte  qui  est 
valide  et  parfait ,  sans  que  sa  comparution 
J  ait  été  nécessaire.  —  Hais  il  faut  faire  at* 
tention  que,  dans  ce  cas ,  c'est  la  Convention 
même  des  parties  qui  les  oblige ,  que  c'est 
cette  même  Convention  oui  s'exécute;  car  la 
remise  d'un  effet  particulier  de  la  donation, 
atipulée  en  faveur  d'un  tiers ,  est  la  condition 
DU  une  des  conditions  delà  donation  même. 
Or,  on  ne  peut  sqMurer  un  contrajt  des  con- 
ditions qu'il  renferme. 

m.  Biens  venoiM  de  pcowrer  que  les  Cott- 
vefttÎMs  ayant  néoeasairenient  un  bot  cer- 
tain, dles  doivent  toujours  produire  «m  effet. 
Mais  nous  avions  obsorvé  auparavant  que  les 
parties  peuvent  changer  réciproquement  de 


voes  et  d'intàréts.  Il^t  de  là  que  les  par- 
ties peuvieiit,  d'un  comnnin  acôord,  révo- 
quer les  actes  que  ces  vuea  et  ces  intérêts 
leur  avaient  suggérés.  D'un  autre  c6té,  cet 
actes  peuvent  renfermer  des  vices  qui  les 
£Msent  tomber ,  qui  les  restreignent  ou  les 
modifient.  -^  Traitons  donc  actuellement  de 
la  résolution  et  des  vices  des  contrats. 

$.  VI.  De  la  résolution  des  contraU  , 
et  des  vices  qui  peuvent  s'y  rencontrer. 

I.  Les  Conventions  dans  l'ordre  civil  sont 
des  liens  de  droit  tissas  des  mains  même  des 
parties,  et  serrés  par  l'autorité  publique.  VL 
n*y  a  donc  que  ceux  qui  les  ont  formés,  et  la 
société  qui  les  protège ,  qui  puissent  les  dis- 
soudre. 

Les  parties  le  peuvent,  parceque  tout  ou- 
vrier a  droit  de  détruire  son  ouvrage.  «^  La 
société  le  peut  aussi,  parcequ'elle  doit  rejeter 
tout  ce  qui,  se  formant  dans  son  sein  et  sous 
sa  protection ,  tendrait  à  lui  nuire. 

IL  Ne  quittons  pas  l'ordre  que  nous  avons 
tiché  d'observer  jusqu'ici,  et  vojons  d'abord 
comment  les  Conventions  peuvent  tomber 
par  la  volonté  des  parties  mêmes. 

Distmguons  d*abord  deux  mots  que  l'on 
pourrait  confondre ,  parce  que  l'effet  en  est  le 
même  :  ce  sont  ceux  de  nulUtétiàerésolution. 

La  nullité  réside,  en  quelque  sorte,  dans 
l'acte  même,  et  fait  qu'il  n'a  que  l'apparence 
d'une  Convention. 

La  résolution,  au  contraire,  quoiqu'elle  ait 
sa  racine  dans  l'acte,  dérive  d*une  cause  qui 
est  hors  de  l'acte  même,  et  qui  fait  que  ce  qui 
a  subsisté  et  pouvait  subsister,  n'existe  plus. 

Cela  posé,  on  conçoit  que  les  parties  peu- 
vent résoudre  leurs  Conventions ,  lo.  en  en 
formant  de  nouvelles  qui  anéantissent  les 
précédentes  ;  a»,  en  les  taisant  dq>endre  d*é» 
vénemens  incertains,  qui  Uennent,  ou  aux 
circonstances,  ou  aux  faits  mêmes  des  deux 
parties,  eu  seulement  de  l'une  d'elles. 

Je  vous  vends  mon  cheval ,  à  condition  que 
je  n'aurai  pas  un  tel  voyage  à  faire.  Voilà  un 
exemple  du  premier  cas.— Nous  convenons 
que  nous  entrerons  en  société,  lorsque  nous 
aurons  vendu  chacun  les  objets  dont  le  débit 
nous  occupe  actuellement.  C'est  un  exemple 
du  second  cas.— Je  vous  promets  de  vous 
qKHiser,  lorsque  vous  aures  fait  Vacquisition 
de  tel  immeuble.  Exemple  du  troisième  cas* 

m.  Parmi  les  dioses  qui  peuvent  isire  ré- 
voquer une  Convention,  il  dut  distinguer  les 
conditions  et  les  clauses  résolutoires. 

L'événement  des  premières  résout  à  l'ins- 
tant la  Convention ,  au  lieu  que  les  secondes 
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donnent  feulanent  lien  à  «n  demander  k 
Tévocation» 

Lorsqu'un  acte  renferme  des  clauses  réso- 
lutoires,  l'usage  est  d'examiner  si  les  parties 
ont  pu  remplir  leurs  engagemens  prépara** 
toires  dans  le  temps  fizéf  et  suivant  là  cir* 
constances 9  on  prolonge  le  délai;  il  arrive 
même  souvent  qu'on  en  accorde  plusieurs 
auccessiveraent. 

Cette  jurisprudence  est  sârement  sage  et 
utile.  £Ue  est  même  fondée  sur  une  loi;  mais 
cette  loi  est  trop  arbitraire.  Quod  omne  ad 
judicis  cognUionem  remiOemiim  est,  dit  la 
loi  1 35,  $.  a,  D.  deverhomm  ohUgationibut  ( i  ). 

TJne  Convention  tient  à  l'accomplissement 
de  certains  faits;  cet  accomplissaient  a  été 
impossible  par  des  circonstances  imprévues. 
Sans  doutecette  Convention  nedoi  t  pas  tomber 
et  ruiner  les  espérances  et  les  projets  de  celui 
qui  n'a  pu  satiâfiûre  à  ce  qui  était  nécessaire 
pour  donner  une  base  solide  ii  la  Convention. 

Mais  ces  cas  de  grâce  ne  doivent-ils  pas  être 
bornés  à  des  occasions  de  force  majeure  et 
d'une  impossibilité  physique?  Car  enfin  l'in- 
tention des  parties  a  été  de  s'obliger  à  tout  ce 
qui  était  moralement  en  leur  pouvoir  pour 
hâter  reflet  de  la  Convention.  Pour  peu  donc 
qu'il  y  ait  de  leur  faute,  ellea  doivent  subir 
la  peine  qu'elles  s'étaient  imposée  dles-mêmes, 
qui  est  la  résolution  de  l'acte. 

IV.  Les  nouvelles  Conventions  détruisent 
les  premières.  Elles  remettent  les  parties 
dans  le  même  état  qu'auparavant. 

Mais,  et  c'est  ce  qu'il  fiiut  bien  remarquer , 
elles  ne  changent  rien  aux  droits  acquis  a  des 
tiers  par  les  préoekientes  Conventions.  On  ne 
s'arrêta^  plus  sur  les  motifii  de  cette  décision: 
ils  ont  été  amplement  développés.  Non  débet 
alto  nocere  quodinter  aliosactum  est.  Loi  lo^ 
D.  de jurejurando, 

V.  Nous  avons  dit  que  les  Conventions  se 
résolvent  aussi  par  l'intervention  de  la  so- 
ciété, qui  a  intérêt  de  les  annuler;  ou  par 
l'autorité  de  la  justice  sur  la  dénonciation 


(i)  [[  Cette  loi  ne  dispose  ainti  que  pour  le  cas  où 
la  résolution  du  contrat  n'a  pas  ité  stipulée  expres- 
sément ,  à  défaut  de  remplir  tel  engagement  dans  tel 
délai ,  c'est-à-dire ,  que  pour  le  cas  aujourd'hui  réglé 
par  l'art.  1184  du  Code  chrU. 

Les  tribunaux  abusaient  étrangement  de  eetU 
loi  avant  le  Code  dril,  lors«|n'ib  en  disaient  l'ap. 
plication  au  cas  où  la  résolution  du  contrat  avait  été 
expressément  stipulée  comme  peine  du  défaut  d'ac- 
complissement des  engagemens  qu'il  renfermait;  aussi 
le  Code  civil  a-i-il  réfbnné  cette  mauvaise  jprîspru- 
dence.  F",  les  ariides  Omue  riêobttoire  et  Wecmtti 
de  reehat.  ]] 


qu'on  lui  £dt  det  Tioea  capaMet  d'en  Prêter 
l'exécution. 

Les  viees  les  phis  eornmons  qui  peuvent 
se  roicontrer  dans  les  contrats ,  sont  l'erreur , 
la  violence,  le  dol,  la  lésion,  le  défout  de 
cause  valable,  le  défaut  de  lien.  Nous  allons 
les  parconrir  rapidement,  en  renvoyant  pour 
le  veste  aux  articles  particuliers  qui  les  con- 
cernent respectivement. 

L'erreur,  D  n'y  a  pas  de  consentement  là 
où  il  y  a  erreur.  Non  videntur  consentire 
4fM  errante  "Loi  116,  $.  a,  D.  i£e  reguUs  juris. 

L'erreur  peut  tomber  ou  sur  la  chose  dont 
on  traite,  ou  sur  les  motifs  qui  font  traiter, 
ou  sur  la  personne  avec  qui  l'on  traite* 

Suivant  ces  divers  objets ,  elle  laisse  subr 
sîster  la  Convention ,  elle  la  modifie ,  ou  elle 
Tanntdle.  [[  F,  Empêchement,  J.  5  ;  Erreur, 
*  Ignorance,  et  le  Code  civil,  art.  1109  et 
iiio.]] 

La  violence*  Le  défont  àe  liberté  n'em- 
pêche vpas  y  comme  l'erreur ,  que  le  contrat 
ne  puisse  subsister;  mais  il  rend  le  contrat 
vicieux.  [[K  le  Code  civil,  art  iiii,  ma, 
iii3,  iii4et  iii5,etlemot  Violence.]] 

Le  doL  n  en  est  de  même  do  dol  :  il  donne 
aeulement  des  armes  pour  attaquer  le  con^ 
trat;  mais  il  ne  Tannulle  pas  en  lui-même. 
—  \lCode  civU,  art  116  et  le  mot  DoL'Q 

La  lésion  se  rencontre  ou  entre  majeur»  on 
entre  mineiurs  :  ceux-ci  peuvent  toujours  s'en 
servir  contre  leurs  Conventions  ;  mais  il  n'y 
a  que  ce  qu'on  appelle  le  dol  réel  ou  la 
lésion  d'ootre-moitié  qui  puissent  être  oppo- 
sés par  les  premiers.  [[  ^.  le  Code  civil, 
art  II 18,  i3o6,  et  suivans,  et  le  mot  Lé- 
sion. ]] 

Le  dyhau  de  cause.  Il  est  de  l'essence  du 
contrat  d'avoir  une  cause,  nous  l'avons  prou- 
vé. Si  la  cause  était  fausse,  c'est  comme  s'il 
n'y  en  avait  pat;  c'est  encore  ce  que  nous 
avons  développé  et  établL 

Une  cause  illicite,  c'est-à-dire,  qui  blesse 
l'équité ,  les  lois  ou  les  mœurs,  vicie  le  con» 
trat  en  Im-même  et  le  rend  incapable  d'aucun 
efiet. 

[[f^.  d-dessus,  S*  3;^  Code  dvil,  art 
ii3i ,  I i3a  et  1 133:,  et  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit,  aux  mots  Coiats  des  oUiga- 
tions ,  S*  I  ^  2*  H 

Le  défaut  de  lien,  D  est  de  Feseence  du 
contrat  qu'il  produise  une  obligation.  Si  les 
parties  se  réservaient  de  l'ex^cater  ou  de  ne 
l'exécuter  pas,  il  serait  nul ,  ou  plutôt  il  n'exis'» 
terait  pas  du  tout  F,  fartide  DotAle  écrit, 

QSar  les  contrats  passés  dans  les  cabarets^ 
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VI.  Lc«  CoBTentioot'peaTent  donc  le  trou- 
ver rétolaes,  nulles  et  annulées. 

Ces  trois  e'Uts  ne  sont  pas  les  mènes,  et  ils 
procèdent  de  causes  diflërentes. 

Les  Conventions  sont  résolues,  lorsque  les 
parties  les  révoquent  d*un  accord  unanime , 
ou  bien  lorsqu'elles  les  ont  ùàt  dépendre 
d'une  condition  ou  de  leur  propre  fait,  et 
que  le  fait  ou  Tévënement  de  la  condition 
sont  tels  qu'ils  doivent  dissoudre  la  Con- 
vention. 

Elles  sont  nulles,  quand  elles  sont  infectées 
de  quelque  vice  qui  les  blesse  dans  leur  es- 
sence même,  comme  un  défaut  de  consente- 
ment, un  de'Êiut  de  cause,  etc. 

Elles  peuvent  être  annulées,  lorsque  Tune 
des  parties  ayant  droit  de  s'en  plaindre,  les 
dénonce  à  la  justice,  et  réclame  son  autorité 
pour  se  ùire  relever  d'un  acte  vicieux  en 
lui-même ,  et  qui  lui  fait  préjudice.  —  [[  Code 
ciuU,  art.  1117  et  i3o4.  ]]   . 

Les  Conventions  nulles  tombent,  pour  ainsi 
dire,  d'elles-mêmes  :  elles  renferment  le 
principe  de  leur  destruction.  —  [[Remarquez 
cependant  que  la  nullité  peut  être  couverte 
par  la  prescription.  V,  NuUité,  $.  8,  Prescrip- 
tion ,  sect.  a,  S.  a5 ,  et  l'article  i3o4  du  Code 
civil.]] 

I^s  Conventions  que  Ton  peut  faire  annu- 
ler, ont  aussi  des  vices  intrinsèques;  mais  ces 
vices  ne  sont  pas  essentiels  :  ils  n'empêchent 
pas  la  Convention  de  subsister;  et  elle  sub^ 
sisterait  en  efiet,  si  l'on  ne  réclamait  contre 
eUe  l'autorité  de  la  loi. 

$.  Vn.  De$  règles  pour  riniêrprétation 
des  Corwentions, 

Les  hommes  se  trompent  eux-mêmes,  et 
cherchent  oicore  plus  à  tromper  les  autres. 

D'ailleurs,  leurs  engagemens  sont  souvent 
compliqués  ;  et  en  les  rédigeant,  la  plus  grande 
attention  peut  laisser  échapper  des  incertitu- 
des et  des  obscurités. 

Embarrassée  sur  le  sens  dans  lequel  elle 
doit  les  saisir  ,  la  justice  s'est  formé  des  prin- 
cipes qui  abrègent  ses  recherches ,  et  qui  ren- 
dent sa  marche  plus  sûre.  Ce  sont  ces  princi- 
pes que  nous  aUon^  développer,  en  les  di- 
visant. 

Première  règU,  Les  obscurités  et  les  doutes 
qui  naissent  des  mots,* s'interprètent  par  l'in- 
tention des  parties.  In  Conventiorùhus  con» 
trahentium  voluntatem  potiits  quàm  verha 
spectwri  plaçait.  Loi  aio,D.  de  verborum  sig- 
nificaUone.  [[Code  civil,  art.  ii56.  ]] 

Vous  m'écrivez  que  vous  achèterez  volon- 
tiers ma  maison,  si  je  veux  la  vendre  toute 
meublée.  Je  vous  exprime  mon  coosenteoiept 


dans  une  réponse,  et  \t  vous  fidt  non  prix, 
sur  lequel  nous  tombons  ensuite  d'accord,  et 
nous  stipulons  que  la  maison  vous  sera  donnée 
telle  qu'elle  se  comporte. -«Cette  expression 
est  sûrement  susceptible  d'équivoque;  mais 
l'équivoque  disparait  par  l'évidence  de  notre 
intention  respective,  qui  a  été  de  vendre  et 
d'acheter  la  maison  dont  il  s'agit  touu  meu- 
blée. 

Seconde  règle.  Dans  le  double  sens,  il  Ciut 
préférer  celui  qui  tend  à  ùire  produire  un 
effet  à  la  Convention;  c'est  celui  qui  était 
dans  la  pensée  des  parties  ;  car  elles  n'ont  pas 
voulu  faire  un  contrat  qui  n'aurait  pu  les 
conduire  à  rien.  Qnoties  in  actionibus  aut 
exeeptionibus  ttmbigua  oratio  est,  conunodis- 
simum  est  id  accipi  quo  res  de  qua  agitur  ma- 
gis  valeat  quàm  pereat.  Loi  19 ,  D.  de  rébus 
dubiis.  [[Code  civil,  art.  1157.]] 

n  a  été  convenu  entre  Pierre  et  Paul,  que 
Paul  passerait  sur  les  héritages,  *—  Les  héri- 
tages doivent  s'entendre  de  ceux  de  Pierre; 
car  Paul  a  le  droit  de  passer  sur  ses  propres 
héritages;  et  il  n'jr  avait  pas  besoin  de  Con- 
vention pour  lui  donner  ce  droit. 

Troisième  règle.  Le  sens  le  plus  conforme 
à  la  nature  du  contrat,  est  celui  qu'il  faut 
préférer.  [[  Code  civil,  art.  kii58.  ]] 

n  est  convenu,  entre  vous  et  moi,  que 
vous  aurez  ma  maison  à  louage  pour  3oo 
livres.  —  La  nature  du  louage  est  de  perce- 
voir un  prix  pour  chaque  année,  appelé 
loyer,  et  non  pas  un  prix  total  pour  toute 
la  durée  du  bail.  Ainsi,  on  entendra  que  les 
3oo  livres  dont  il  s'agit ,  sont  le  loyer  de  cha- 
que année,  et  non  pas  le  prix  du  bail  entier. 
^  y.  cependant  l'article  Équit^oque.J] 

Quatrième  règle.  Les  clauses  douteuses  s'in- 
terprètent par  l'usage.  Semper  in  stipulatio- 
nibus  et  cœleris  contractibus,  id  sequimur 
quod  actum  est;  aut  si  non  appareat  quod  ac- 
tum  est,  erà  consequens  ut  idsequamur  quod 
in  regione  in  qud  actum  est,  frequentatur. 
Loi  34,  D.  de  regulis  juris  [[Code  ciuil, 
art.  I  iSq.  ]]  C'est  sur  ce  principe  que  les  con- 
ditions d'un  mariage  fait  sans  contrat ,  se  rè- 
glent d'après  la  coutume  où  les  parties  se 
sont  mariées,  ou  d'après  celle  où  elles  vont 
habiter  incontinent  après  leur  union.  [[^*  les 
articles  Communauté,  S.  a,  et  Conventions 
matrimoniales,  %,  a.  ]] 

Cinquième  règle.  Les  dioses  d'usage  n'ont 
pas  besoin  d'être  exprimées.  In  contractibus 
tacite  veniunt  ea  quœ  sunt  moris  et  consue- 
tudinis.  [[Code  civil,  art.  1160.  ]] 

Sixième  rè^.  Une  clause  obscure  s'inter- 
prète par  une  autre  qui  y  est  relative,  ou 
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par  la  tetteiir  entière  de  Tacte.  [[  Co€le  cwU, 
art,  1161.]] 

La  loi  ia6,  D.  de  vtrhomm  MÎgnificaiioni' 
bui,  fournit  un  eiiemple  du  premier  cas. 
Un  vendeur  atipole  qu'il  vend  un.  domaine 
ranc  et  quitte  de  toutes  charges;  mais  dans 
un^  seconde  danse ,  il  dit  qn*il  n'entend  être 
garant  que  de  ses  fûts,  La  seconde  restreint 
U  première;  et  il  résulte  des  deux  que  le 
Tendeur  s'est  bien  rendu  garant  des  charges 
qu'il  aurait  pu  imposer,  mais  non  pas  de  ceU 
les  dont  ses  auteurs  auraient  pu  aflRecter  ce 
même  bien. 

Pour  exemple  du  second  cas  ,  on  peut  don- 
ner celui  ou  un  homme  ne  vend  sa  maison 
que  pour  Cure  de  l'argent;  ce  qui  est  explique' 
dims  le  contrat  même;  et  ou  cependant  il  dit 
qu'il  la  cède  pour  la  valeur  d*une  m<^tairie 
qui  appartient  k  Tachetenr.  •»  U  est  évident 
que  l'acheteur  doit  vendre  sans  délai  sa  mé* 
tairle  et  en  donner  le  prix  au  vendeur,  et 
non  pas  lui  céder  la  métairie  même. 

Septième  règle.  Dans  le  doute ,  la  rigueur 
est  contre  celui  qui  stipule,  et  la  faveur  pour 
celui  qui  est  obligé.  —  In  stipuiationibus  cùm 
quœritur  qtdd  actum  sit,  verba  contra  stipu' 
Utorem  interpretanda  tunt.  Loi  38 ,  $.  18 ,  D. 
de  verhorum  obiigationibus,  — -  Ferè  secun» 
dàm  promùsorem  interpretamur.  Loi  99,  D., 
même  titre.  —  [[  Code  cwil,  art.  i  ida.  ]]  — . 
C'est  à  celui  qui  a  parlé ,  de  s'imputer  de  ne 
s'être  pas  assez  expliqué. 
'  Huitième  règle.  Une  convention  n'a  jamais 
rapport  qu'aux  objets  qui  j  sont  mentionnés. 
Tnùjuum  estperimi  pacto  id  de  quo  cogitatum 
non  est.  h.  g^D.  de  transactionibus.  [[  Code 
civil,  art  ii63.  ]] 

En  faisant  bail  avec  un  fermier ,  je  Ini  ai 
cédé  toutes  mes  terres  d'ans  un  tel  lieu.  Si  j'ai 
aussi  des  vignes  dans  ce  lieu ,  elles  sont  ex» 
ceptées.  —  Si  j'ai  transigé  avec  vous  sur  cer- 
tains droits,  je  n'ai  pas  nui  à  d'autres  que  je 
ne  connaissais  pas,  quoique  je  vous  aie  tenu 
quitte  de  tout  envers  moi.  f^.  l'article  Trans- 
action ,  $.  4* 

Neuvième  règle.  Une  Convention  sur  une 
universalité  de  choses,  comprend  celles  mêmes 
que  les  parties  ne  connaissent  pas. 

Une  vente  d'une  succession  s'étend  à  tout  ce 
qui  en  dépend.  Il  ne  peut  y  avoir  d'excepté 
que  les  choses  qui  auraient  été  cachées  au 
vendeur  par  le  fait  de  Tacheteur.  ^.  l'article 
Droits  succeuifi. 

Dixième  règle.  Une  stipulation  expresM 
pour  un  cas,  ne  nuit  pas  à  des  cas  sembla- 
bles. Quœ  dubiuuionis  toUendœ  eausd,  con- 
tractibus  intenmtur,  jus  commune  non  lœ* 


dunt.  Loi  81 ,  de  reguUsjttris.  —  [[Gode  civil , 
artii64.]] 

Exemple.  On  convient  dans  un  contrat  de 
mariage,  que  le  mobilier  des  successions  qui 
pourront  échoir  aux  époux,  entrera  en  com- 
munauté. U  est  dair  qu'on  a  seulement  eu 
en  vue  de  prévenir  toute  difficulté  sur  ce 
point,  et  que  Ton  n'a  aucunement  pensé  à 
exclure  de  la  communauté  les  autres  biens  ou 
les  autres  droits  qui  peuvent  j  entrer. 

Onzième  règle.  Lorsque  de  deux  obliga- 
tions une  seule  est  imposée,  le  choix  appar- 
tient à  celui  sur  qui  tombe  l'obligation. 
[[  Code  civil,  art.  11 89  et  suivans. 

Cette  règle  est  fondée  sur  ce  qu'on  doit 
toujours  favoriser  celui  qui  a  une  obligation 
à  remplir,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  pa- 
rait que  telle  a  été  l'intention  de  celui  qui  a 
imposé  cette  obligation;  et  cette  intention 
est  sensible  ici,  puisqu'il  n'a  présenté  deux 
obligations  à  remplir  que  pour  en  laisser  le 
choix  à  celui  qui  s'y  est  soumis.  —  Je  voua 
vends  ma  maison,  à  la  charge  d'en  porter 
le  prix  à  un  de  mes  fils  qui  est  en  Bre- 
tagne, ou  bien  à  un  autre  qui  est  en  Flandre. 
Vous  chobirez  celui  qui  vous  (daira.  y.  les 
articles  Choix  et  Option. 

Douzième  règle.  Lorsque  le  prix  d'une 
chose  n'est  pas  fixé,  il  se  règle  sor  le  prix 
mitoyen. 

Je  vous  dois  la  valeur  de-  cent  qnintanx  de 
bled.  Us  seront  eatimés  sur  le  prix  commun, 
entre  le  plus  haut  et  le  plus  bas 

Treizième  H  dernière  régie.  Lorsqu'il  y  a 
des  obscurité  on  des  contrariétés  apparentes 
dans  les  Conventions,  on  peut  avoir  recours, 
pour  les  £ûre  dispwaltre,  à  des  conjectures; 
et  ces  conjectures  se  tirent  ordinairement, 
10.  de  l'intention  des  parties,  ofi.  de  l'ensemble 
des  dispositions  ou  de*  termes  de  l'acte;  3«.  de 
la  nature  de  la  Convention;  4^.  des  suites  qui 
r^ulteraient^de  divers  sens;  et  on  doit  préfé- 
rer ceux  qui  s'accordent  avec  les  vues  et  l'in- 
térêt des  parties,  ou  avec  le  bien  public. 

[[  Observations  comumtnes  à  toutes  les  rè» 
gles  sur  C interprétation  des  contrats.  Parmi 
les  difiërentes  règles  que  Ton  vient  de  retra- 
cer, il  en  est  plusieurs  qui  sont,  comme  on 
l'a  vu,  expressànent  consacrées  par  le  Code 
dvil.  Celles-d  ont  sans  doute  sur  les  juges 
une  f^us  grande  autorité  que  les  antres ,  mais 
elles  ne  sont  pas  tellement  impératives,  oue 
les  juges  ne  puissent  jamais  let  faire  flédiir 
devant  des  circonstances  particulières.  Vai- 
nement donc  entreprendrait-an  de  frire  cas- 
ser un  jugement  en  dernier  ressort,  sous  le 
IM'étezte  qne,  dans  rinterpretati<m  d'un  con- 
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irai,  il  n'aurait  pat  obtenrë  fiUélenieiit  cet 
règles.'  Une  pareille  tentatiye  ne  pourrait 
qu'échouer^  d'^xrès  la  jnaxîme  bien  cons- 
tante qu'en  £ut  d'interpre'tation  de  contrats, 
les  juges  supérieurs  n'ont  de  compte  à  ren* 
dre  qu'à  leur  propre  conscience.  *—  Aussi  li- 
sons-nous dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  18  mars  1807 ,  portant  rejet  de  la  re- 
quête du  sieur  Guillon  en  cassation  d'un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rennes,  du  10 
juin  1806,  que  les  dispositioru  des  art.  1157, 
ii58  tft  X161  di<  Code  cwil,  sont  plutôt  des 
conseils  donnés  aux  juges,  en  matière  d'in- 
terprétation de  contrats,  que  des  règles  ri- 
goureuses et  impératiyes,  dont  lis  circons- 
tances même  les  plus  fortes  ne  les  autorise- 
raient pas  à  s*écarter,  ]] 

$.  VUL  Du  serment  que  les  parties 
tqoutent  à  leurs  Commentions. 

Souvent  les  parties ,  comme  si  elles  se  dé- 
fiaient elles-mêmes  de  leur  constance  et  de 
leur  bonne  foi,  invoquent  TÊtre-Suprême 
dans  leurs  Conventions,  pour  l'en  rendre  le 
dépositaire  et  le  protecteur.  Quel  est  l'effet 
et  la  force  de  ce  serment  ? 

Il  faut  distinguer  ici  les  lois  civiles  des  lois 
de  la  conKience. 

n  est  évident  d'abord  qu'un  serment  sur 
une  Convention,  ne  peut  produire  aucun  ef- 
fet civil.  Cette  proposition  s'établit  par  le 
dilemme  auivant. 

Ou  la  Convention  est  valable  par  elle-mê- 
me ,  ou  elle  nel'est  pas.  —  Si  elle  est  valable, 
elle  n'a  pas  besoin  dn  serment.  •—  Si  elle 
n'est  pas  valable ,  c'est  par  quelque  prohibi- 
tion det  lob  natnreltes  on  eiviles;  et  rien  ne 
peut  amver  et  que  les  loit  ne  veulent  paf 
conserver. 

Mais  dans  le  for  intérienr,  la  question 
change.  Il  faut  examiner  si  la  Convention 
est  proserite  par  le  droit  civil  seulement, 
ou  fi  elle  l'est  par  le  droit  civil  et  le  droit  na- 
turel tout  ensemble. 

Dans  le  premier  cas,  die  produit  une  obli- 
gation naturelle,   et  le  serment  y  ajoute. 

Bans  le  second  cas,  il  n'j  a  aucune  obliga- 
tion, paroeque ,  si  promettre  quelque  chose 
contre  l'ëquitë  est  un  mal,  l'accomplir  en 
serait  un  phu  grand;  et  alors  le  serment, 
qui  n'est  qu'un  engagement  plus  solennel  et 
plus  auguste,  et  qui  rend  celui  qui  y  contre- 
vient parjure  tout  à  la  fois  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes,  tombe  av^  l'obligation 
qull  rendait  plus  étroite.  Il  produit  seule- 
ment cet  effet,  de  rendre  plus  coupable  cekri 
qui  y  a  eu  recours  pour  donner  plus  de  poids 
à  rinjustioci 


Nous  pouvons  ap[^qQer  ces  réflexions  à 
un  exemple  ^e  nous  fournissent  les  lois 
romiines,  et  en  même  temps  nous  en  ser- 
vir pour  apprécier  la  décision  de  ces  lois  sur 
ce  cas. 

Elles  prononcent  qu'une  vente  faite  par  un 
mineur,  avec  serment  de  ne  jamais  l'attaquer 
par  le  mojen  de  la  lésion ,  doit  être  confir- 
mée. Cette  décision  est  infiniment  respec- 
table et  par  le  nom  de  son  auteur,  et  par  le 
motif  même  qui  l'a  iait  porter*  £Ue  est  de 
Temperenr  Alexandre  Sévère,  qui  répondit  à 
celui  qui  lui  proposait  cette  question  :  «c  Avec- 
it  vous  espéré  que  je  serais  le  protecteur  et 
yt  d'une  perfidie  et  d'un  parjure  v  ?  Nec  per- 
fidiœ,  necperjurii,  me  auctorem  tibijutùarum 
sperare  debuisti,  Loi  i ,  C.  si  adpersàs  vend»- 
tionem. 

Elle  pèche  cependant  par  un  mqMrite  aisée 
à  saisir.  Elle  ordonne  dans  l'ordre  politique, 
ce  qui  ne  devrait  être  prescrit  que  dans  l'or- 
dre natureL  •—  Sans  doute  un  mineur  qui  n'a 
point  vendu  inconsidérément,  qui  avait  de 
bonnes  raisons  pour  vendre,  qui  les  a  fait 
goûter  à  un  acheteur ,  qui  a  prodigué  les  pro- 
messes et  les  sermons  pour  dissiper  les  inquié- 
tudes de  cet  acheteur,  justement  alarmé  de 
traiter  avec  un  homme  muni  d'une  ressource 
contre  sa  parole  même;  sans  doute  ce  mi- 
neur, qui  n'a  été  ni  séduit  ni  trompé,  et  qui, 
relativement  aux  circonstances,  a  trouvé  un 
avantage  au  lieu  de  souffrir  une  lésion  dans 
la  vente  dont  il  s'agit,  est  obligé,  par  les  lois 
de  l'honneur ,  par  celles  de  la  conscience,  de 
respecter  et  d'exécuter  cet  engagement.— 
Mais  la  loi ,  pour  rester  toujours  sage ,  tou- 
jours prévojatate,  toujours  conséquente,  ne 
doit  pas  s'arrêter  à  ces  considérations.*-*  Elle 
YeiUe  à  ce  que  les  mineurs  ne  fassent  pas  leur 
ruine  en  traitant  avec  désavantage  et  sans 
l'expérience  qui  pourrait  les  garantir  des 
pièges  ou  l'on  cherche  souvent  à  les  entraî- 
ner. *—  Toutes  les  fois  qu'elle  les  trouve  lésés 
dans  leurs  engagemens,  elle  doit  les  en  rele- 
ver. Le  serment  dont  ils  ont  pu  fortifier  leur 
promesse,  ne  la  leur  rend  pas  plus  préjudi- 
ciable. Ds  seront  blâmables  d'j  manquer ,  s'ils 
Font  fiûte  en  connaissance  de  cause  et  par  des 
motifs  raisonnables.  Mais  la  loi  doit  aller  à 
son  but  sans  regarder  si,  dans  des  circons- 
tances particulières,  il  y  a  des  hommes  qui 
devraient  se  refuser  à  ses  grâces. — D'ailleurs , 
pour  faire  le  bien  d'un  moment,  elle  ne  doit 
pas  s'exposer  à  occasioner  un  mal  durable; 
et  c'est  ce  qui  arriverait  ici,  si  le  serment  des 
mineurs  validait  les  engagemons  indiscrets 
qu'ils  contracteraient.  .ÀJors  tous  ceux  qui 
voudraient  abuser  de  la  fiiiblesse  et  de  Finex- 
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perienpe  ordinaire  à  cet  âge  9  troavemietit 
une  ressource  dans  la  loi  même  contre  sa 
prévoyance.  Ils  ne  manqueraient  pas  de  faire 
jurer  toutes  les  Conventions  où  leur  artifi- 
ciense  cupidité  consommerait  la  ruine  des 
mineurs,  et  la  loi  se  verrait  réduite  à  leur 
refuser  ainsi  le  secours  qu'elle  leur  accorde. 

Les  auteurs  se  sont  partagés  sur  une  au- 
tre question  qui  mérite  de  nous  arrêter  un 
moment. 

Un  serment  arraché  par  violence  ou  par 
dol,  oblige-t-il  dans  le  for  intérieur  ? 

Prenons  des  exemples.  Un  homme  sous  le 
pistolet  d'un  voleur,  compose  avec  lui  :  il  lui 
demande  de  lui  laisser  son  argent,  dont  il  a 
besoin  pour  continuer  son  voyage,  et  lui  pro- 
met avec  serment  de  lui  donner  une  telle 
somme  à  son  retour.  — Ou  bien  un  jeune 
homme,  ignorant  qu'on  ne  peut  s'engager 
au  service  du  roi  qu'à  l'âge  de  seize  ans  ac- 
complis, a  juré  de  donner  une  telle  somme 
pour  retirer  l'écrit  inutile  qu'il  croyait  un 
engagement  valide  et  obligatoire. 

L'un  et  l'autre  doivent-ils  en  conscience  la 
somme  qu'ils  ont  promise  ?  Nous  disons  en 
conscience^  parcequ'il  n'est  pas  douteux  que 
les  lois  civiles  n'annullent  toutes  les  Con- 
ventions arrachées  par  la  violence  ou  par 
le  dol. 

Grotius  agite  cette  question;  et  il  décide, 
d'après  S.  Thomas,  que  le  serment  oblige. 
Et  voici  comme  il  raisonne. 

Il  est  vrai  que  celui  qui  a  employé  la  vio- 
lence ou  le  dol  pour  extorquer  une  promesse, 
ne  doit  pas  profiter  des  moyens  injustes  aux- 
quels il  a  eu  recours.  Il  n'y  ^  donc  pas  d'obli- 
gation envers  lui  ;  et  quand  même  'il  y  en  au- 
rait une,  elle  ferait  compensation  avec  une 
autre  personnelle  au  voleur  ou  à  l'enrôleur , 
qui  serait  de  dédommager  la  victime  de  leur 
violence  ou  de  leur  fraude.  —  Mais  s'il  n'y  a 
pas  d'obligation  envers  eux ,  il  y  en  a  une  en- 
vers Dieu ,  à  qui  on  a  promis  aussi ,  à  qui  on 
ne  doit  pas  promettre  en  vain ,  à  moins  que 
ce  ne  soit  une  chose  dont  l'accomplissement 
serait  un  nouvel  outrage,  un  nouveau  crime 
envers  lui. 

S.  Thomas,  que  Grotius  a  copsulté  ici, 
ajoute  à  sa  décision  une  restriction  singu-- 
liére,  et  que  Grotius  lui-même  combat  : 
c'est  qu'après  avoir  exécuté  la  promesse  par 
respect  pour  le  serment,  on  peut  dénoncer 
la  violence  ou  la  fraude  à  la  justice ,  et  de- 
mander pour  réparation  la  somme  même  que 
l'on  a  été  forcé  de  donner. 

Il  est  clair  (}ue  cette  manière  d*exécnter  le 
serment,  n'est  plus  qu'one  dérinonî  elle  res* 
TOMB  VI. 


semble  à  ce  trait  d'Iinhonane  ^i^  yonlant 
concilier  ses  scrupules  et  sa  vei^geance ,  ima- 
gina de  mettre  un  gant  pour  donner  un  souf- 
flet à  un  évêque. 

Grotius  ajoute  aussi  une  restriction ,  mais 
qui  est  plus  sensée.  Il  dit  que  l'obligation  qui 
r€»ulte  de  ce  serment ,  est  propre  à  celui  qui 
l'a  fiiit,  et  qu'elle  ne  passe  pas  à  l'héritier, 
parceque  l'héritier  n'est  tenu  de  remplir  que 
les  engagemens  contractés  par  son  auteur ,  et 
contractés  devant  les  hommes; 

Nous  pourrions  observer  que  Grotius  passe 
ici  du  for  intérieur  au  for  extérieur. 

Dans  l'ordre  civil,  sans  doute,  l'héritier 
n'est  chargé  que  des  engagemens  précis  et 
obligatoires  de  celui  à  qui  il  succède.  — Mais 
par  les  lois  de  la  religion  et  de  la  conscience, 
il  doit  souvent  se  regarder  comme  respon- 
sable des  promesses  de  son  auteur. 

J'ai  promis  à  Dieu  de  faire  une  telle  bonne 
œuvre  en  reconnaissance  de  l'abondante  ré- 
colte que  je  regarde  comme  un  bienfait  par- 
ticulier de  sa  part.  Je  fais  suffisamment  con- 
naître  ce  vœu ,  mais  je  meurs  ayant  de  favoir 
exécuté.  —  Mon  héritier ,  qui  recueille  les 
biens  dont  je  voulais  rendre  grâce  à  Dieu  , 
ne  manquera  pas  de  consommer  la  bonne  œu- 
vre que  je  me  proposais;  s'il  a  de  la  piété  et 
de  la  reÛgion  il  s'y  croira  obligé. 

Mon  domestique  arrache  à  un  voleur  un 
trésor  que  ce  voleur  m'enlevait;  je  promets  à 
l'instant  à  mon  domestique  une  récompense 
de  son  sèle,  de  sa  fidélité,  de  son  courage; 
n^s  la  mort  vient  me  frapper.  Si  mon  héri- 
tier a  de  la  sensibUité,  de  l'honneur,  de  la 
délicatesse,  il  se  r^rochera  de  manquer  à 
une  promesse  aussi  juste,  malgré  qu'elle  n'ait 
été  faite  que  par  celui  qu'il  représente  dans 
sa  richesse^  et  qu'il  doit  représenter  dans  sa 
reconnaissance. 

Seulement,  dans  ces  deux  cas,  mon  héri- 
tier pourra  modérer  ma  libéralité^  si  elle  est 
excessive  et  disproportionnée;  en  succédant 
à  mon  devoir ,  il  reste  le  juge  de  ce  qui  suffit 
pour  l'acquitter. 

Mais  il  est  vrai  de  dire  qu'en  écoutant  la 
voix  de  la  religion  et  de  l'équité  naturelle, 
un  héritier  ne  peut  souvent  se  refuser  à  rem- 
plir certains  engagemens  de  son  auteur. 

Ainsi,  Grotius  efface  une  obligati<iii  en 
même  temps  qu'il  veut  en  établir  une  qui 
n'existe  pas. 

Les  décrétales  portent  cependant  la  même 
décision  que  lui  sur  la  force  du  serment  sur- 
pris par  la  fraude  ou  commandé  par  la  vio- 
lence.  Mais  les  papes,  en  déclarant  le  ser- 
ment valide,  se  sont  rtseiyé  le  pouvoir  d'en 
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éupeBÊer.  u  Noos  B*«nlc&dims  pas  que  fou 
»  mépmedepareilt  aemens  (dit  Câettin  Ili)  ; 
)»iiiaitsil'«aê*ctaitpenm$deletyioler,  nous 
)»  ferons,  par  notre  par  don,  que  cette  etpéee 
nde  parjure  n'attire  phM  la  punitioa  d'un 
>  pecLe'  inorieL  >.  Ni»n  eU  dieatmr  ut  jura' 
mêiUa  mm  ten^tnti  sed  si  non  ta  atUnderitU, 
non  ob  hoc,  ob  tanquam  pro  mgrtaii  cri- 
mine,  pumendi,  Gha^.  8,  easira,  de  jurefu- 
rondo. 

PuflTendorf  s'^lère  contre  cette  décision,  et 
Toid  conme  il  la  reûite.  -^  Le  serment  par 
lequel  on  confirme  rengagement  que  Ton  a 
pris  pour  «M^hafiper  à  une  violence  ou  en  ce> 
dantà  quelque  fraude,  ce  aernent  n'est  qu'une 
attestation  plus  solennelle  de  f  engagement 
même,  il  n'est  point  un  voeu  que  Ton  fait  à 
I>ieu ,  une  obligation  que  Ton  contracte  par- 
ticulièrement avec  lui. —D'ailleurs ,  une  pro- 
messe à  Dieu  même  n'oblige  qu'autant  qu'elle 
estacceptee.  Or,  imaginerait-on  que  Dieu  ac- 
cepte le  vœu  forcé  qu'un  innocent  lui  fait 
pour  échapper  à  un  scélérat?  —  Ce9!^  pécher, 
aans  contredit ,  d'appeler  Dieu  à  témoin  d'une 
parole  que  Ton  se  propose  dans  son  oœur  de 
ne  pas  tenir.  Biais  il  y  a  plutôt  ici  une  faute 
grave  à  expier ,  qu'une  promesse  à  accomplir  ; 
«t  il  serait  beaucoup  mieux  de  donner  la 
aomme  promise  aux  pauvres,  qu^au  scélérat 
qui  l'exige  pour  prix  de  son  crioie. 

U  £iut  convenir  qœ  Pufienderf  raiaoane 
ici  beaucoup  mieux  que  S.  ThoiMi,  Cékatin  m 
et  Grotius.  Mais  ce  qui  appuie  particulière- 
ment  son  sentiment,  c'est  qu'une  promesse 
£>rcéene  peotpar  el^e-inéme  produire  aucune 
obligation,  et  que  cette  règle  étemelle  n'est 
nas  moins  certaine  deranl  Dieu  que  devant 
les  boamet. 

$.    IX.   Classification   des   différentes 
espèces  de  Conventions. 

U  fiiut  s'écarter  ici  de  la  jarisprudence  ro- 
maine, et  BOUS  ne  parlerons  ni  des  contrats 
du  droit  des  gens,  ni  de  ceux  du  droit  citait, 
ni  des  contrats  de  droit  étroit,  ni  des  contratf 
de  bonne  foi,  ni  des  contrais  nommés,  ni  des 
contrats  innonunés,  etc. 

Chacun  des  jnrisconsaltes  qui  ont  écrit  sur 
les  Conventions,  les  a  rangées  sous  difërentes 
classfs  ;  et  il  est  certain  que  dans  ce  point  ils 
ont  pu  se  partager. 

Il  nous  parait  que  la  division  la  plus 
•ûnple,  si  eUe  est  eti  même  temps  |uste  et 
exacte,  sera  toujourt  la  plus  généralement 
préféri^ 

CeHe  de  Pothier,  qui  a  été  notre  principal 
guide  dans  cette  discossioB,  nous  parait  réu- 


nir  tooa  ces  diffàrens  mérites.  On  pourrait 
seulement  lui  reprocher  des  sous-divisions 
plus  embarrassantes  que  nécessaires.  Nous 
nous  permettrons  de  les  élaguer. 

Il  observe  d'abord  que  les  contrats  qui  ré- 
sident tous  dans  le  concours  de  deux  ou  de 
plusieurs  parties,  les  lient  différemment  :  — 
Ou  toutes  les  parties  se  trouvent  ï'espective- 
ment  obligées,  c'est-à-dire,  tenues  l'une  en- 
vers l'autre  de  certains  faits ,  ou  bien  il  n'y 
en  a  qu'une  qui  ait  quelque  obligation  à  ac- 
quitter. 

On  peut  donc  dire  que  tous  les  contrats 
sont  ou  bilatéraux,  autrement  sjmallagma- 
tiques,  c'est-à-dire,  liant  de  deux  côtés,  ou 
unilatéraux,  c'est-à-dire,  liant  d'un  seul 
côté. -~ Le  contrat  de  vente,  par  exemple, 
est  synallagmatique  ou  bilatéral,  parcequ'il 
renferme  une  double  tradition,  savoir,  celle 
de  la  chose  par  le  vendeur ,  et  celle  du  prix 
par  l'acheteur,  et  par-là,  les  deux  parties  ont 
chacune  une  obligatiou  à  remplir.  -^  Le  con- 
trat de  prêt,  au  contraire,  n'est  qu'unilatéral, 
narcequ'il  n'y  a  que  l'emprunteur  qui  s'oblige 
à  un  fait,  savoir,  le  remboursement. — \^Code 
civil,  art,  1102  et  iio3.  ]] 

On  pourrait  ici  sous-diviser  et  observer  que 
les  contrats  peuvent  être  bilatéraux  parfai- 
tement ou  imparfaitement  :  —  Parfaitement, 
lorsque  Tobligation  de  chaque  partie  est  une 
obligation  principale,  comme  dans  la  vente, 
qui  ne  pourrait  subsister  sans  la  tradition  de 
la  chose  et  sans  celle  du  prix  ;  —  Imparfai- 
tement, lorsqu'il  n'y  a  qu'une  des  obligations 
qui  soit  essentielle ,  comme  dans  le  mandat , 
où  le  mandataire  est  seul  tenu  d'un  fait,  qui 
est  de  rendre  compte  de  la  mission  qu'il  s'est 
engagé  de  remplir. 

Mais  nous  avons  promis  d'écarter  ces  sous- 
divisions  que  l'on  pourrait  multiplier  à  l'in- 
fini, et  qui  ne  feraient  que  charger  la  mé- 
moire sans  éclaircir  les  objets  dans  l'esprit. 
Nous  toucherons  seulement  les  principales. 

On  remarque,  en  séparant  les  espèces  de 
contrats  par  les  effets  de  chacun  d'eux,  qu'il  y 
en  a  qui  sont  parfaits  par  le  seul  consente- 
ment, et  d'autres  qui  exigent,  au  delà  de  ce 
consentement,  la  tradition  d'une  chose. 

Une  observation  importante  se  pressente 
ici:  c'est  que  souvent  les  Conventions  qui  sont 
de  nature  à  être  conclues  par  le  seul  consen- 
tement, sont  cependant  suspendues  jusqu'à 
une  certaine  époque  ou  un  certain  événement. 
—  Alors  le  délai  ou  la  condition  font  partie 
du  consentement  même,  et  ne  peuvent  en 
être  séparés. 

Mais  il  faut,  et  c'est  ce  qu'dn  ne  doit  pas 
perdre  de  vue,  que  l'intention  des  parties,  en 
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gtiptilatit  le  <iëlai  on  la  conditidii,  ait  été  de 
retarder  jusque  là  la  perfeetion  da  contrat. 

TJite  troisième  divisiou  aossi  raisonmble,  est 
celle  des  contrati  intéressés  de  part  et  et  au- 
tre, et  des  ûontrats  intéressés  d'une  seule 
part,  — -  [[  Code  civil ,  art.  i  io5  et  1 106.  J] 

Le  contrat  dVcfaange  porte  sar  tm  intérêt 
réciproque.  —  La  donation  n'intéresse  qn'one 
senie  partie.  — >  Mais  si  la  donation  porte  une 
condition  qni  chaire  le  donataire,  elle  inté* 
resse  les  denx  parties.  -^  Cependant,  si  la 
charge  n*ett  pas  égale  k  la  libéralité ,  il  y  a 
une  des  parties  pins  intéressées  que  l'autre  , 
et  plusieurs  jurisconsultes  appellent  ce  con- 
trat mixte*  Mab  on  ne  finirait  pas,  si  on  rou- 
lait £iire  antant  de  dasaes  qu'il  y  a  de  nuan- 
ces entre  lei  engagemens  des  bonmes. 

Nous  supprimons  ici  k  fameuse  division  du 
droit  romain  que  nous  avons  déjà  combattue  : 
do  ut  désyjhcio  utfacias;  elle  rentre  dans  les 
contrats  bilatéraux. 

Mais  si  elle  explique  imparfaitement  l'ob- 
jet des  contrats,  elle  en  désigne  une  qua- 
trième espèce  :  c'iest  celle  dans  laquelle  cba-' 
que  partie  reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'elle 
donne.  On  appelle  justement  ces  contrats. 
commutât^,  c'est-à-dire,  oà  chaque  contrac- 
tant communique  quelque  chose. 

On  distingue  ceux-ci  de  ceaix  oà  une  partie- 
reçoit  quelque  chose  sans  avoir  rien  donné 
de  sa  part,  et  moins  par  libéralité  que  comme 
le  prix  d'un  risque  qu'elle  a  couru.  On  le» 
nomme  Matbires.  Tous  les  contrats  de  ha- 
sard, les  i«nx,  les  gageures,  les  traités  d'iis- 
surance  sont  de  ce  nombre. 
.  Xa  quatrième  division  est  donc  de»  contrat* 
commutai  jft  et  des  contKats>a/éaXoîres.  [[Code 
civil,  art.  iiq4*]1 

Une  cinquième  est  en  eontrffts  prmcipa»:^, 
dont  l'umque  bot  est  leur  propre  exascutioii  ; 
et  en  contrats.  mccess^irtSy  c'est-à-dire,  qni 
n'interviennent  que  pour  assnrer  et  modifiier 
l'exécution  d'autres  contes  ta  antérieurs.  Tels, 
sont  les  contrat»  de  eantaetinelneBt  et  de  naA» 


La  sixième  et  dernière  divisioii  comprend 
les  contrats  qne  le  droit  civil  a  assuiettis  à 
certaines  formalités,  et  ceux  qu'il  protège  ^ 
quoiqne  eonlormes  auxatales  regks  dn  droit 
natarel. 

Les  contrats  qui  ont  parmi  non»  des  fioTttMS 
presorites,  sont  le  contrat  de  mariage,  la  do- 
nation entre- vifs,  et  les  négooiationa  de  eom- 
merce  appelées  lettres  de  change. 

Todtei  les  antres  Convenàofis,  ponrrn 
qu'elles  n*MMit  rien  en  elles  qui  les  ricie,  ntf 
sent  founiM»  à  «nenoe  formalifteV 


n  faut  cependant  obècrver  que  toute  Con- 
ventron  dorit  Tobjet  excède  100  livres  [[  au- 
jourd'hui t5o  francs.  Code  citai,  art.  t34i  ,  ]] 
n'a  d'effet,  lorsqu'elle  est  contestée,  qu'au- 
tant qu'elle  est  écrite,  porceque  la  justice 
n'en  admet  pas  la  preuve  par  témoins.  Mais 
la  loi  a  moins  voulu  rendre  l'écrit  essentiel  à 
cette  Convention ,  que  prévenir  les  abus  qui 
pourraient  résulter  de  la  preuve  par  témoins. 

K  les  Lois  civ^Hes  de  Dpmat  j  les  Oeuvres  de 
Cujas,  et  celles  de  Despeisses;  V Instruction^ 
sur  Us  Conventions;  le  Traité  des  OhUga- 
tions  de  Pothier,  etc.. 

K  aussi  les  articles  Contrat,  Obligation,. 
Pacte,  Promesse,  etc.  (M.  LAcaETxi*».)  * 

[[  Les  Conventbns  reçoivent,  selon  les  ob- 
jets a«xqueb  elles  s^appliquent,  des  déno- 
minations différentes.  F.  les  articles  jihanr 
doniïement,  Antiehrèse,  Bail,  Contrat  de 
mariage.  Dépôts  Donation,  Echange,  Enga- 
gement, Mandat t  Pignoratif  {conirai} ,  Po- 
lice d'assurance.  Prêt,  Transaction,  Société, 
Fente,  Rente  constituiez  Rente  viagère,  etc*. 

$.  X.  Questions  diverses  sur  les  Con* 
mentions  en  générale 

iû.  Peut-on  insérer  un  contrat  dans  un  tes- 
tament? y,  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  aux  mots  Succession  futmte  {poète  sur- 
noeji 

a«.  Les  contrats  miaites  doivent-ils  Mre  re- 
fêtns  des  formes  propres  à  chaque  eq>èce  de 
contrats  qnlls  renfornient?  F.  ibid, ,  aux  mots. 
Contrat  de  mariage,  $.  a. 

3«.  £n  matière  de  contrats,  des  foits  posi- 
tif équivalent-ils  à  des  stiptiJations  expresses  ? 
F,  ibid,  au  mot  Emphytàose,  $.  3. 

4<».  Dans  quel  cas  «ne  loi  nouvelle  est-elle 
censée  déroger  ans  contrats  antérieura? 
y,  ibid» ,  aux  mots  //isenj^tîofi  sur  le  grand 
livre,  S.  3. 

5«.  Quel  est  l'etfet  de  l'exéeotbn  d'un  con<> 
trat,  pour  déteraDiner  le  sens  dans  lequel  les 
parties  l'ont  entendu  au  moment  où  elks  l'ont 
signé?  y  ikid.,  aux  mots  Testament,  %,  7; 
et  Transcription  au  bureau  des  hypothè- 
ques, î.  3. 

6o*  La  loi4oit-elle  loufonr»  servir  de  sup- 
ptément  aun  e^trflls?  Pevt-cn  appliquer  aux 
dispositiOMs  eontraetnalles  qni  sont  calquées 
snr  le»  dispositions  de  la  loi ,  les  fictions  et  les 
peines  introduites  par  oeUe-ci?  K  ibid.,  aux 
mots  Mêubfes,  S.  aj  et  Remploi,  $.  5.  ]} 

[[  C0NVENTI0N3  MATRIMONIALES. 
Ce  sont  les  Conventions  qui  précèdent  la  ce- 
le'bration  du  mariage,  et  sous  la  foi  desquelles 
le  mariage  em  contracté.. 
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A  ce  qae  nous  avont  dit  sur  cette  matière 
dans  les  articles  Contrat»  de  mariage  et 
Gains  de  survie,  il  importe  d'ajouter  les  ques- 
tions suiyantes. 

$.  I.  lo.  Des  héritiers  collatéraux  sont- 
ils  rece fables  à  attaquer  aujourd'hui,  par 
exception,  les  Conventions  matrimonia- 
les qui  ont  précédé  la  célébration  d'un 
mariage  contracté  par  un  religieux-prê- 
tre ,  avant  Vabolition  des  vœux  solen- 
nels? 

09,  En  supposant  que  l'on  pût  aujour- 
d'hui annuler  ce  mariage  et  les  Conven- 
tions matrimoniales  qui  t  ont  précédé,  ces 
Conventions  auraient  elles  été  validées 
par  le  nouveau  mariage  que  les  parties 
ont  contracté  depuis  Vabolition  des 
vœu^  monastiques  ? 

3».  L'tmraient-elles  été  par  la  déclara- 
tion que  les  parties  ont  faite  devant  Cof 
ficier public  de  l'état  civil,  en  contractant 
leur  nouveau  mariage,  de  ^intention  oà 
elles  étaient  de  persister  dans  ces  Con- 
ventions, et  de  les  adapter  au  nouveau 
mariage  qu'elles  contractaient? 

4<>.  Eût-il  été,  pour  cela,  nécessaire 
qu'en  faisant  cette  déclaration,  les  par- 
ties £uuent  rappelé  la  teneur  et  la  ilote 
de  ces  Conventions  ? 

5o.  La  donation  mutuelle  que  deux 
époux  se  font  parleur  contrat  de  ma- 
riage, de  tous  leurs  biens  présens  et  à 
venir,  pour  en  jouir,  par  le  survivsuit,  en 
toute  propriété,  dès  le  décès  du  premier 
mourant,  est-elle  donation  entre-vifi  ou 
donation  à  cause  de  mort? -^  Quel  est 
son  caractère,  lorsque,  par  le  contrat  de 
mariage,  il  est  dit  en  outre  que  les  époux 
seront,  dès  le  jour  de  la  cérémonie  nup* 
.tiale,  respectivement  propriétaires  des 
biens  tun  de  Vautre  ? 

6^.  CetU  donation  devaU^elle,  à  peine 
denulUté,  avant  le  Code  civil,  être  pas- 
sée tlevant  notaires  ?  >—  Pouvait-elle  être 
faite  par  un  contrat  de  mariage  sous 
seing-privé  ? 

70.  Pour  juger  de  la  validité  et  de  re- 
tendue, soit  d'une  donation  à  cause  de 
mort,  soit  même  d'une  donation  entre^ 
vifs,  entre  époux,  par  contrat  de  ma- 
riage ,  faut-il  s'attacher  à  la  loi  du  temps 
oà  elle  a  été  stipulée,  ou  à  celle  du  temps 
où  le  .mariage,  nul  dans  son  principe,  a 
été  renouvelé  régulièrement,  ou  à  celle 
du  temps  ouest  mort  l'un  des  époux  do- 
nateurs ? 

Le  9  )uin  17889  contrat  de  mariage  pastë 


devant  notaire  à  la  Netmlle,  dans  la  pr|n- 
cipaute  de  Porentrujr,  dépendante  de  la 
Suisse,  entre  le  sieur  Spiess,  religieux  et 
prieur- curé  de  Saint -PioTe- du -Blois,  près 
Vendôme,  déguisé  sous  le  nom  de  Shoènberg, 
et  la  demoiselle  Verraquin  d*  Ayrillj)  fille  ma- 
jeure,  précédemment  domiciliée  k  Montoir, 
près  la  même  ville.  Par  cet  acte,  les  futurs 
époux  se  font  donation  réciproque,  en  cas  de 
survie ,  de  la  propriété  de  tous  leurs  biens. 

Le  II  du  même  mois,  câ^ration  de  ma- 
riage entre  les  mêmes  parties ,  devant  le  curé 
catholique  de  Landeron ,  dans  la  principauté 
de  Neufchàtel. 

Le  a4  brumaire  an  a ,  le  sieur  Spiess  et  la 
demoiselle  d'Avrilly,  de  retour  en  France,  se 
présentent  avec  quatre  témoins,  devant  Toffi- 
cier  de  l'état  civil  de  la  commune  d'Ampuis , 
près  Lyon  ;  reconnaissent  qu'ils  se  sont  épou- 
sés le  11  juin  1788,  en  présence  du  curé  de 
Landeron  ;  se  font  lire  l'acte  de  ce  mariage  y 
déclarent  qu^ls  le  confirment ,  qu'en  tant  que 
besoin  même  ils  le  contractent  de  nouveau  , 
et  qu'ils  confirment  également  les  Conven- 
tions matrimoniales  sous  la  foi  desquelles  ils 
se  sont  unis.  « 

L'officier  de  l'état  civil  leur  donne  acte  de 
leurs  déclarations,  et  prononce,  au  nom  de  la 
loi ,  qu'ils  sont  unis  en  mariage. 

Le  4  pluviése  an  7 ,  la  demoiselle  d'Avrilljr 
meurt  k  Paris ,  dans  la  demeure  qu'elle  habi- 
tait avec  le  sieur  Spiess. 

Celui-ci  se  pourvoit  contre  le 'sieur  Varra- 
qain-d'Avrilly  et  consorts,  ses  héritiers,  pour 
faire  lever  les  obstacles  qu'ib  apportent  à  sa 
mise  en  possession  des  biens  qu'elle  a  laissa. 

Les  héritiers  de  la  demoiselle  d'Avrilly  at- 
taquent le  titre  fondamental  en  vertu  duquel 
le  sieur  Spiess  réclame  ces  biens. 

Par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caen ,  du  27 
germinal  an.  9,  le  mariage  contracté  par  le 
deur  Spiess  et  la  demoiselle  d'Avrilly ,  le  1 1 
juin  1788,  et  la  ratification  qu'ils  en  ont  faite 
à  Ampuis,  le  a4  brumaire  an  2 ,  sont  décla- 
rés nuls;  et  en  conséquence,  le  sieur  Spiess  est 
débouté  de  sa  demande. 

Le  sieur  Spiess  se  pourvoit  en  cassation;  eC 
le  loprairial  an  1 1,  cet  arrêt  est  cassé  en  tant 
qu'ira  annulé  le  second  mariage  célébré  à 
Ampuis  le  ^4  brumaire  an  2  ;  et  les  parties 
sont  renvoyées  devant  la  cour  d'appel  de 
Rouen.  {K  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  au  mot  Mariage,  $.  5.  ) 

Devant  la  cour  d'appel  de  Rouen ,  le  sieur 
Verraquin-d'Avrillj  et  ses  cohéritiers  recon- 
naissent la  validité  du  second  mariage  que  le 
sieur  Spiess  et  la  demoiselle  Verraquin.  d'A- 


Digitized  by  VjOOQIC 


CONVENTIONS  MAXHIMONULES ,  $.  h 


373 


Trifly  ont  cMitractë  après  leur  retour  en 
France  ;  et  te  bornent  à  soutenir  : 

i«.  Que  leur  premier  mariage  contracte  en 
1788  est  frappe  d'une  nullité  absolue,  ainsi 
que  l'a  expressément  déclaré  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  la  prairial  an  11  ; 

a*.  Que ,  par  suite ,  la  donation  mutuelle 
écrite  dans  le  contrat  qui  a  précédé  ce  ma- 
riage, est  nulle  dans  son  principe; 

30.  Qu'elle  n'a  pas  été  validée  par  l'effet  des 
lois  postérieures ,  qui,  en  abolissant  les  vœux 
solennels,  ont  habilité  les  moines  et  les  prê- 
tres à  se  marier  ; 

4<*.  Qu'elle  aurait  pu  être  renouvelée  avant 
le  mariage  célébré  à  Ampuis  le  a4  brumaire 
an  a ,  mais  qu'elle  ne  l'a  pas  été,  et  que  par 
conséquent  elle  a  conservé  tous  les  vices  de 
son  origine;  qu'à  la  vérité ,  par  l'acte  de  ma- 
riage du  a4  brumaire  an  3 ,  le  sieur  Spiess  et 
son  épouse  ont  déclaré  qu'ils  entendaient  s'en 
tenir  aux  Conventions  matrimoniales  qui 
avaient  précédé  leur  mariage  de  1788  ;  mais 
que  cette  déclaration  n'étant  pas  revêtue  des 
formalités  prescrites  pour  la  validité  des  dona- 
tions entre-vifs ,  on  ne  peut  en  faire  dériver 
aucun  effet  utile  quant  à  la  donation  mutuelle 
dont  le  sieur  Spiess  demande  l'exécution. 

Par  arrêt  rendu  le  a4  prairial  an  la,  après 
des  plaidoiries  prolongées  pendant  onze  au- 
diences et  conformément  aux  conclusions  de 
H.  Fouquet,  procureur  gôiéral,  la  cour  d'ap- 
pel de  Rouen  prononce  en  ces  termes: 

((  i".  Les  intimés  sont-ib  recevables  dans 
leur  demande  en  nullité,  tant  du  mariage  du 
sieur  Spiess  que  de  la  donation  à  lui  faite  par 
la  demoiselle  d'AvriUj  7— ao.  ^u  fond,  le  ma- 
riage contracté  en  Suisse ,  en  1788,  est-il  ori- 
ginairement nul  par  le  défaut  de  capacité  ci- 
vile du  sieur  Spiess?  £n  le  supposant  tel ,  a-til 
été  validé,  soit  par  cessation  de  cette  incapa- 
cité, abolie  par  nos  lois  nouvelles  à  une  épo- 
que où  les  deux  époux ,  encore  existans,  jouis- 
saient de  leur  état,  soit  par  la  réhabilitation 
fiiite  de  ce  mariage  le  a4  brumaire  an  a,  de- 
vant l'officier  public  de  la  commune  d'Am- 
puis7— 30.  Dans  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion ,  les  intimés  sont-ils  recevables  et  fondés 
à  réclamer  l'ancien  effet  des  vœux  religieux? 
— 4^'  Ds^ns  tous  les  cas,  lavaliditédu  deuxième 
mariage  contracté ,  en  tant  que  besoin ,  de- 
vant l'officier  public  de  la  commune  d* Am- 
puis ,  ledit  jour  a4  brumaire  an  a ,  peut-elle 
être  contestée  7— -5o.  La  donation  mutuelle  que 
se  sont  faite  les  deux  époux ,  au  profit  du  sur- 
vivant d'entre  eux ,  en  vue  du  mariage  qu'il» 
devaient  contracter,  est-elle  une  donation  en- 
tre-vifs ou  une  donation  à  cause  de  mort?  — « 
6».  Si  elle  ne  peut  être  considérée  que  comme 


une  donation  à  cause  de  mort,  à  qoelle  époqu* 
s'ouvre  l'effet  de  cette  donation,  et  consé- 
quemment  à  quelle  époque  la  loi  exige-t-elle 
la  capacité  du  donataire  7 

»  Considérant  que  le  premier  mariage  con- 
tracté en  Suisse  en  1788.  était  originairement 
nul  par  le  défaut  de  capacité  civile  de  l'un  des 
contractans;  que  cette  incapacité  accidentelle 
a  cessé  par  le  seul  effet  de  nos  lois  nonveUes, 
qui  ont  autorisé  le  mariage  des  religieux;  que 
des  parens  collatâraux  ne  peuvent  être  rece- 
vables à  opposer  une  nullité  qui  ne  trouble 
point  Torcfre  public  actuel,  contre  laquelle  ne 
réclame  aucune  loi  existante  qui  puisse  être 
le  titre  d'une  légitime  contestation,  et  que  dés- 
avouent,  au  contraire,  les  principes  de  notre 
nouvelle  législation ,  qui  ne  permet  point  aux 
tribunaux  de  donner  effet  aux  vœux  religieux 
qu'elle  ne  reconnaît  point  ;  que  ce  mariage  a 
été  suivi  d'une  possession  d'état  de  plusieurs 
années  après  capacité  acquise;  qu'il  a  été  réha* 
bilité,  et ,  en  tant  que  besoin,  renouv^'  de- 
vant l'officier  public  de  la  conunone  d'Ara- 
puis,  par  acte  du  a4  brumaire  an  a  ;  que  la 
validité  de  ce  nouvel  acte  de  mariage  est  in- 
contestable et  reconnue  telle  par  les  sieurt 
d'Avrilly ,  dans  tout  le  cours  de  leurs  plaidoi- 
ries sur  l'appel,  comme  dans  les  lettres  par  eux 
écrites  au  sieur  Spiess  avant  toute  contesta- 
tion; 

»  Considérant  que  la  donation  mutuelle  que 
se  sont  faite  les  deux  époux  en  1788 ,  devant 
le  notaire  de  la  Neuville ,  fait  partie  de  leurs 
Conventions  matrimoniales;  que  les  Conven- 
tions matrimoniales,  stipulées  en  vue  et  pour 
cause  du  mariage  qui  devait  avoir  lieu ,  ser  re- 
portent nécessairement ,  et  conservent  leur 
effet  pour  l'époque  ou  le  mariage  la  été  ralisé 
et  légitimement  contracté  ;  que  jamais  la  ré- 
habilitation ou  le  renouvdlenitônt  d'un  ma- 
riage originairement  nul,  n'a  nécessité  de  nou- 
velles stipulations  matrimoniales  et  anéanti 
celles  qui  avaient  été  arrêtées  en  contempla- 
tion de  ce  même  mariage;  que  ces  stipulations 
subsistent  tant  qu'elles  ne  sont  point  formel- 
lement révoquées;  et  qu'ici,  loin  d'avoir  été 
révoquées ,  elles  ont  été  rappelées  et  confir- 
mées par  les  parties  contractantes ,  dans  leur 
acte  du  a4  brumaire  de  l'an  a;  qu'une  dona- 
tion faite  au  survivant  des  ^ux ,  est  une  do- 
nation à  cause  de  inprt  ;  et  que  dès  lors,  c'est 
respectivement  au  temps  du  décès  du  pré- 
mourant qu'il  faut  considérer  la  capacité  des 
contractans  et  régler  les  droits  qui  en  résul- 
tent; que  c'est  d'après  ce  principe  que  l'insti- 
tution et  la  substitution,  en  faveur  des  enfana 
qui  naîtront  d'un  mariage,  est  valable,  quoi- 
que ces  enfans  ne  soient  pas  conçus  à  répoque 
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du  tertamenl;,  ponmi  qu'ils  le  soient  k  IVpo- 
qae  du  décès  du  testateur ,  et  que  le  nouveau 
Code  civil  contient  des  dispositions  pareilles; 
que  la  capacité'  du  sieur  Spiess  en  Tan  7 ,  épo- 
que du  décès  de  la  demoiselle  d'Ayrilly,  était 
certaine  et  n'est  point  contestée  ;  que ,  d'un 
autre  côté ,  il  n'existait  plus ,  dès  l'an  a ,  ni 
distinction  de  biens,  ni  litnitation  dans  \e» 
dons  entre  époux  qui  n'avaient  et  n'auraient 
pas  d'enfans.... 

7i  Faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  du 
12  nivôse  an  8 ,  et  de  tous  autres  rendus  par 
le  tribunal  de  Tarrondissement  de  Caen ,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé;  corrigeant  et  réformant, 
déclare  les  intimés  non-recevables  et  mal  fon- 
da dans  leur  demande  en  nullité  tant  du  ma- 
riage de  Spiess  que  de  la  donation  à  lui  faite 
par  la  demoiselle  tfA vrilljr  ,*  ordonne  que  la- 
dite donation  sera  exécutée  suivant  sa  forme 
et  teneur....  )t. 

Le  sieur  Verraquin-d'AvriDy  et  ses  con- 
sorts se  pourvoient  en  cassation. 

<c  Leurs  moyens  (ai-je  dit  à  l'audience  de  la 
section  civile),  se  divisent  en  trois  classes:— 
Dans  la  première  ^  sont  ceux  «qui  se  réfèrent 
au  mariage  célébré  en  Suisse  le  11  juin  1786; 
— «  Dans  la  seconde ,  celui  qui  a  pour  objet  la 
fin  de  non-recevoir  opposer.*  aux  demandeurs 
par  le  sieur  Spiess,  et  adoptée  par  l'arrêt  at- 
taqué;—«Dans  la  troisième,  ceux  qui  concer- 
nent la  donation  mutuelle  dont  cet  arrêt  or- 
donne l'exécution, 

M  Dans  la  manière  dont  la  cour  d'appel  de 
Bosen  s'est  expliquée  sur  le  mariage  célébré 
em  Suisse  le  11  juin  1788,  les  demandeurs 
trouvent  deux  e^ntravontioiis  aux  lois. 

>  Et  d'abord ,  Hs  soutiennent  qn*elle  a  violé 
Iot  lois  relatives  à  Taotorité  de  la  chose  jugée, 
en  ce  qu'elle  a  qualifié  de  nullité  simplement 
atfcidenteUe,  c'est-k-dire ,  srfon  eux,  pure- 
ment relative,  la  nullité  du  mariage  de  1 788 
que  l'arrêt  de  la  cour  du  la  prairial  an  11 
avait  déclare^  abtolue.  —Mais ,  d'une  part, 
le  mot  accidentelle  n'a  pas ,  dans  l'arrêt  atta- 
qué, le  sens  que  lui  prêtent  les  demandeurs: 
it  signifie  seulement  que  la  nullité  du  mariage 
de  1788  était  l'effet  d'une  loi  qui  n'avait  pas 
toujours  existé  et  qui  n'existait  plus.  De  sa- 
voir si  cette  nullité  était  absolue  on  seulement 
"relative,  c'est  une  question  que  cette  partie  de 
Farrét  laisse  indécise  ;  et  certes,  il  a  pu  la  juger 
accidentelle,  quoiqu'elle  fût  absolue.  Qu'y  a- 
t-il  de  plus  abS(Ju,  dans  un  mariage,  que  la 
Hullité  résultante  du  défaut  de  l'âge  prescrit 
par  les  lois  pour  le  contracter?  Elle  est  telle- 
ment absolue,  que,  d'âpre» l'art.  184  du  Code 
civil,  cHc  peut  ^re  proposée,  soU  par  fet 


épmix  mut-mêmes,  àoit  par  temà  ceux  €gui  y 
ont  intérêts  soit  par  ie  ministère  publie.  Ce- 
pendant cette  nuUité  n'est  ffd^ttceideHtelle, 
parcequ'elle  est  l'eSH  d'un  empêchement  qui 
cesse  par  l'accomplissement  de  l'ige  requis;  et 
de  là  vient  que,  par  l'art.  i85  du  Code  civil, 
elle  ne  peut  plus  être  allégué;  après  qu*il  s'^est 
écoulé  six  mois  depuis  Taccomplissement  de 
cet  âge.  —  D'un  autre  côté,  l'arrêt  de  la  cour 
du  la  prairial  an  11 ,  ne  liait  pas  les  mains  à 
la  cour  d'appel  de  Rouen  ;  c'était ,  sarts  contre- 
dit ,  pour  cette  cour,  une  autorité  très-grave, 
mais  cette  autorité  n'était  pas  ceHe  de  la  chose 
jugée;  et  elle  Tétait  d'autant  moins ,  qtie  le 
considérant  de  Farrêt  du  la  prairial  an  11, 
dans  lequel  il  est  dit  que  le  mariage  de  1788 
était  d'une  nuUkè  absolue,  est  absolument 
tkranger  à  son  dispositif.  —  Ainsi,  ce  premier 
lUoyen  tombe  de  I  ui-même. 

î»  Les  demandeurs  soutiennent  ensnitequ'^n 
déclarant f  Hé  l' incapacité accidentelk  du  sieur 
Spiess  aidait  cessé  par  te  seul  effet  de  nos  lois 
nouueUes,  ^ui  aidaient  autorisé  le  mariage  des 
religieux,  la  cour  d'appel  de  Rouen  a  violé  les 
lois  qui  défendent  toute  rétroactivité  dans  les 
dispositions  des  actes  du  pouvoir  législatif.  — 
^ab,  en  fiiisant  ce  reprodie  à  la  cour  d'appel, 
les  demandeurs  supposent  qu'elle  a  dit  ce 
qu'elle  n'a  pas  dit  réellement.— >La  cour  d'ap- 
pel n'a  .pas  dit  que  le  mariage  de  1788  était, 
de  plein  droit ,  devenu  valable  par  feflbt  des 
lois  nouvelles  ;  elle  a  seulement  dit  que ,  par 
Tefl'et  des  lois  nouvelles ,  le  sieur  Spiess  avait 
cessé  d'être  incapable  de  se  marier  :  et  eertai- 
nemênt  elle  a  pu  le  dire  sans  blesser  le  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  des  lois;  elle  n'au- 
rait même  pas  pu  dire  le  contraire ,  sans  se 
mettre  en  opposition  avec  le  texte  formel  de 
k  loi  du  19  février  1790.  Du  reste ,  elle  ne 
s'est  pas  expliquée  sur  le  point  de  savoir  si  le 
mariage  de  1788  serait  demeuré  dans  sa  nul- 
lité originelle ,  dant  le  cas  où  il  n'eût  pas  été 
r«nouvàé  depuis  l'abolition  des  vœux  monas- 
tiques.-^ Le  second  moyen  des  demandeurs 
ne  mérite  donc  pas  plus  d'égards  que  le  pre- 
mier. 

)>  Ces  deux  moyens  ont  d'ailleurs  un  défaut 
qui  leur  est  commun  :  c'est  qu'ils  portent  tout 
deux  nr  une  supposition ,  sinon  fausse ,  iki 
moinaprèmàturêe;  ear  ils  supposent  tous  deux 
que,  si  le  mariage  de  1788  était  frappé  d'une 
nullité  absolue,  la  donation  mutuelle  qui 
fait,  de  la  part  des  demandeurs ,  Kobjet  prin- 
cipal de  la  contestation ,  serait ,  par  cela  seul, 
annulée.  Or,  sur  ce  point,  il  y  a,  comme 
nous  le  verrons  bientôt ,  beaucoup  de  thotm 
k  dire  :  il  estpossible  que  k  donation  mutuelle 
ait  dû  être  jugée  ydable  ^  mène  dans  le  cas 
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ou  U  MiUiU  abtf^qe  du  mariage  de  1788  ne 
serait  susceptible  d'aucun  doute;  et  si  la 
chose  n'est  |>afl  seulement  po86i]i>le ,  si  tel  a 
dû  être  effectivement  le  sort  de  cette  dona- 
tion, il  est  évident  que  la  question  de  la  nul- 
lité absolue  du  mariage  de  1788  se  trouvera 
parement  oiaeuse  ;  il  est  évident  que  cette 
nullité  ne  sera  plus  dans  la  cause  qu*un  objet 
de  simple  curiosité  ;  et  sous  ce  rapport,  les 
deux  premiers  moyens  des  demandeurs  sont 
nécessairement  subordonnés  à  ceux  de  la 
troisième  classe,  c'est^-dire,  à  ceux  qui  se 
réfèrent  uniquement  à  la  donation  mutuelle. 

%  La  même  observation  s'applique  à  la 
seconde  classe  des  moyens  des  demandeurs , 
ou,  en  d'autres  termes,  à  celui  qui  con«it(e 
à  dire  que  la  conr  d*a{^el  de  B/Mien  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir,  en  déclarant  les 
beritiers  de  U  dame  Spiess  AOft-recevabkt 
à  critiquer  le  mariage  qu'elle  avait  contracte 
en  1788  j  car  la  cour  d'appel  de  Bouen  ne 
s'est  pas  bornée  à  repousser  »  par  une  fin  de 
non-recevoir ,  les  attaques  dirigées  contre  le 
BMiriage  de  1788  par  les  héritiers  de  la  do- 
moiselle  Verraquin-d'Avriliy ,  elle  les  a  en- 
core déclarés  maljondés  daos  leur  demande 
en  nullité  de  la  donation  mutuelle  ;  et  il  »t 
clair  que ,  si  cette  donation  avait  été  validée 
par  le  mariage  de  l'an  a  ,  il  serait  fort  indif- 
férent que  le  mariage  de  1788  eût  ou  n'eût 
pas  été  garanti  par  une  fin  de  non-recevoir , 
des  attaques  des  héritiers  de  la  demoiselle 
Verraquin-d'Avriliy. 

3»  Au  surplus ,  cette  observation  à  part , 
quelle  loi  aurait  donc  yiolé  la  cour  d'appel , 
en  adoptant  la  fin  de  non-recevoir  dont  il 
s'agit?  Il  faut  bien,  disent  les  demandeurs, 
qu'eUe  en  ait  violé  une  quelconque ,  puisque 
l'arrêt  de  la  cour  du  la  prairial  an  11  n'a  pas 
cassé  celui  de  la  cour  d'appel  de  Caen ,  pour 
avoir  écarté  cette  fin  de  non-recevoir,  mais 
uniquement  pour  avoir  annulé  le  mariage 
contracté  à  Ampuis ,  le  a4  brumaire  an  a.  •— 
Comme  si ,  en  ne  cassant  pas>  on  arrêt ,  pour 
avoir  prononcé  dans  un  sens  sur  une  ques- 
tion qui  n'est  résolue  par  aucune  loi ,  la  cour 
jugeait  nécessairement  qu'elle  le  casserait 
dans  le  cas  où,  sur  cette  question ,  il  eût^pro- 
nonce  dans  le  sens  contraire  !  —  Comme  si, 
de  ce  que  la  loi  ne  décide  pas  textuellement 
une  question ,  il  ne  s'ensuivait  pas  nécessai- 
rement que,  de  quelque  manière  qu'elle  soit 
jngée,  le  jugement  ne  peut  jamais  donner 
prise  à  la  cassation  ! 

n  Disons  donc  :  k  cour  d'appel  de  Rouen 
n'a  violé  ancune  loi  en  déclarant  les  deman- 
deurs non-recevables  ;  et  non-seulement  elle 
n'a  violé  aucune  loi,  mais  die  n'a  fait^ue 


se  conformer  à  la  jurisprudence  la  plus  géné- 
ralement reçue  ayant  la  publication  du  Code 
civil. 

)»  Assurément  le  défaut  de  présence  du 
propre  curé  était,  dans  notre  ancienne  légis- 
lation ,  un  moyen  de  nullité  absolue  ;  et  cela 
est  si  vrai ,  que  la  déclaration  du  i5  juin  1697 
enjoint  aux  ofiiciers  du  ministère  public,  de 
le  faire  valoir  d'oiEce  contre  les  mariages  en- 
core subsistans  qui  en  étaient  infectés.  Cepen- 
dant nos  livres  sont  remplis  d'arrêts  qui  ont 
déclaré  des  collatéraux  non-recevables  à  le 
proposer  contre, .des  mariages  dissous  par  la 
mort  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  Tels 
sont  notamment  l'arrêt  du  16  janvier  1739, 
rendu  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Joly  de  Fleury  ;  l'arrêt  du  a6  janvier 
1741,  rendu  sur  les  conclusions  de  Ai.  l'avo- 
cat général  Gilbert-des- Voisins  ;  Tarrêt  du  aS 
mai  1768 ,  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Séguier.  —  £t  il  est  re- 
marquable que,  lors  de  ce  dernier  arrêt, 
M.  Séguier  observa  qu'il  avait  déjà  person- 
nellement conclu  sept  fois  à  la  fin  de  non-re- 
cevoir, et  que  ses  conclusions  avaient  étlà 
adoptées  par  sept  arrêts  consécutifs.— U  con^ 
clut  encore  de  même  le  a6  janvier  17^9  et  le 
10  mars  1763  ;  et  la  fin  de  non-recevoir  lut 
encore  prononcée  conformémeat  k  ses  con- 
clusions, quoique,  dans  l'une  et  l'autre  es- 
pèce ,  le  défaut  de  présence  du  propre  cturé 
fût  également  le  principal  moyen  de  nullité 
que  faisaient  valoir  les  collatéraux.  (  F,  l'ar- 
ticle Mariage,  sect  6,  $.  1.  ) 

>  Il  existe,  à  la  vérité,  quelques  arrêts  qui 
ont  jugé  le  contraire  ;  mais  sur  quel  U»iiit' 
ment?  Ecoutons  là-dessus  les  observations 
placées  à  la  suite  du  trente-troisième  plai- 
doyer de  M.  d'Aguesseau.  •—  u  Le  mariage  est 
»  un  engagement  qui  interesse  la  société  en 
)*  général  et  dans  chaque  état ,  et  qui  par-là 

»  fait  partie  du  droit  public On  doit  donc 

)i  considérer,  dans  ces  occasions,  ce  qui  est 

3»  le  plus  conforme  à  l'utilité  publique • 

»  Il  y  a  deux  considérations,  tirées  Tune  et 
)»  l'autre  de  l'intérêt  public,  qui  semblent 
Bt  quelquefois  se  combattre  dans  les  afiaires  de 
»  ce  genre.  U  est  important  pour  l'état  de  n« 
M  pas  troubler  le  repos  des  familles,  en  annu- 
»  lant  trop  facilement  un  mariage  qui  a  été 
)i  regardé  comme  légitime,  quoiqu'il  eût  quel- 
>  que  dé&ut.  11  est  encore  plus  important 
9»  pour  l'état  de  ne  pas  autoriser ,  par  une 
3*  indulgence  dangereuse,  un  mariage  qui  ne 
it  peut  être  regardé  que  comme  un  engage- 
n  ment  criminel,  dès  qu'il  renferme  une  in- 
»  fractîoR  aux  lois  :  elles  n'auraient  ^us  de 
»  force ,  si  l'on  n'en  Mturait  rexécoUen  par 
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1»  des  exemptes  nécessaires.  C'est  la  crainte 
11  dn  premier  inconvénient  qai  a  fait  écoater 
)i  les  fins  de  non-receroir,  et  la  crainte  du 
»  second  qui  a  empêché  souvent  d'j  atoir 
)>  égard.  Ainsi,  il  s'agit  de  discerner,  dans 
»  chaque  espèce,  s'il  y  a  plus  de  danger  pour 
)i  le  public,  ou  a  détruire  le  mariage  que  l'on 
M  attaque ,  ou  à  le  confirmer  ». 

v3>  En  partant  de  ce  principe,  qui  nous 
donne  yéritablement  la  clef  de  la  dirersité 
des  arrêts  rendus  en  cette  matière,  nous  con- 
viendrons que,  si  les  vœux  solennels  formaient 
^neoveuh.  empêchement  dirùitaruàxx  mariage, 
rintérêt  public  pourrait,  dans  certains -cas  , 
«xigerque  Ton  admit  des  héritiers  collaté- 
Taux  à  attaquer,  de  ce  chef,  le  mariage  d'un 
moine  ou  d'un  prêtre.  Cest  ainsi  que,  par  un 
arrêt  du  25  mai  1733,  rapporte  dans  les 
^Observaiions  que  nous  venons  de  citer ,  le 
parlement  de  Paris  n'eut  aucun  égard  à  la 
-fin  de  non-recevoir  que  Marie  Chauvau ,  se 
disant  veuve  de  Baudouin  Duplessis ,  prêtre, 
-opposait  à  ses  héritiers  collatéraux,  et  qu'elle 
iiraît  de  ce  qu'ils  n'agissaient  que  pour  un 
intdnêt  pécuniaire.  Vous  n'^avez  pas  néan- 
moins oublié  que  depuis  (le  21  décembre 
1779}  «  dans  une  cause  du  même  genre  ,  le 
sieur  Gottin  fut,  sur  les  conclusions  de  M.  Se- 
^uier  ,  déclaré  non-recevable  dans  l'appel 
comme  d'abus  qu'il  avait  interjeté  du  mariage 
contracté  à  Genève,  en  1733 ,  par  Louis  Es- 
parcieux ,  capucin  réfugié ,  avec  Marguerite 
Toornier-:  ce  qui  prouve  que,  même  pour 
les  mariages  deis  prêtres  et  des  moines,  l'an- 
cienne jurisprudence  n'était  pas  absolument 
inaccessible  aux  fins  de  non-recevoir. 

»  Mais  aujourd'hui  que  ni  la  prêtrise  ni  les 
vœux  monastiques  ne  sont  pkis  des  obstacles 
au  mariage;  aojourd'hm  que,  par  conséquent, 
on  n'a  plus  à  craindre  que  l'indulgence  en- 
vers les  mariages  ci  •  devant  contractés  par 
des  prêtres  ou  des  moines,  ne  devienne 
«me  source  de  scandale ,  par  l'encouragement 
qu'elle  donnerait  à  ceux  qui  voudraient  en 
contracter  de  semblables  à  l'avenir  ;  à  com- 
bien plus  forte  raison  ne  peut-on  pas,  ne 
doit-on  pas  même ,  pour  l'intérêt  des  mœurs 
et  par  le  respect  dû  à  l'honnêteté  publique , 
Ruiner  l'oreille  aux  réclamations  de  colla- 
tèranx  qui,  pour  une  poignée  d'argent ,  vien- 
nent, en  ressuscitant  d'anciennes  incapaci- 
tés ,  soutenir  que  leur  parente ,  morte  comme 
ayant  tonjoars  vécu  dans  une  union  légi- 
time, a ,  dans  le  £iit ,  vécu  Igng- temps  dans 
an  honteox  coneubinage  7 

»-  Mais,  disent  les  demandeurs ,  ce  n'est 
oue  par  exception ,  ce  n'est  que  pour  nous 
défeiMlre  oontre  les  poorsoites  du  sieur  Spies», 


que  nous  loi  of^iosons  la  nullité  de  toa  nfl- 
riage. 

)i  Pourquoi  ne  l'exposez- vous  que  par  ex- 
ception? Parceque  vous  êtes  débiteurs  des 
rentes  qui,  de  la  part  de  la  dame  Spie», 
font  l'objet  de  la  donation  sous  la  foi  de  la- 
quelle le  mariage  a  été  contracté.  — *  Or , 
votre  condition  peut-elle  être  différente  de 
ce  qu'elle  serait,  si  les  rentes  étaient  dues 
par  d'autres  7  Si  les  rentes  étaient  dues  par 
d'autres,  le  sieur  ^iess,  en  vertu  de  la  sai- 
sine résultant  de  sa  donation  contractu.^ , 
aurait  agi  directement  contre  ceux  qui  les 
devaient  ;  et  alors  vous  auriez  été  bien  força 
d'agir  vous-mêmes  contre  lui  en  délaissement 
de  ces  rentes.  £t  puisque,  dans  ce  cas ,  on 
pourrait ,  sans  violer  aucune  loi,  vous  décla- 
rer non>recevables ,  pourquoi  ne  le  pourrait- 
on  pas  également  dans  le  cas  où  vous  vous 
trouvez  7 

)i  Remarquons  d'ailleurs  que,  parmi  les 
innombrables  arrêts  qui  ont  écarté  par  fin 
de  non-recevoir,  les  réclamations  des  colla- 
téraux contre  des  mariages  nullement  con- 
tractés ,  il  n'en  est  presque  pas  un  seul  dans 
l'espèce  duquel  ces  réclamations  ne  fussent 
proposées  par  forme  d'exception.— «Pour  évi- 
ter des  longueurs  aussi  fatigantes  qu'inutiles, 
nous  nous  contenterons  de  vous  citer  deux 
de  ces  arrêts. 

»  La  veuve  d'un  sous-diacre  deman'dait  aux 
héritiers  de  son  mari  le  paiement  de  son 
douaire  et  de  ses  Conventions  matrimoniales. 
Les  héritiers  lui  opposaient  la  nullité  de  son 
mariage;  et  cette  nullité,  ils  la  £iisaient 
résulter  de  deux  circonstances  :  la  première, 
que  le  mari  était,  par  sa  qualité  de  sons-dia- 
cre ,  incapable  de  se  marier  ;  qu'il  avait  bien 
été  relevé  de  son  incapacité  par  un  bref  dn 
pape;  mais  que  ce  bref  n'avait  été  ni  revêtu 
de  l'approbation  de  l'autorité  civile,  ni  même- 
fulminé  par  l'official  du  lieu  ;  la  seconde, 
que  le  mariage  avait  été  célébré  hors  la  pré- 
sence du  propre  curé  des  parties.  —  La  veuv& 
se  défendiait  uniquement  sur  la  fin  d^  non- 
recevoir.  —  Et  par  arrêt  du  19  juillet  i€4o, 
rapporté  dans  le  Becueil  de  Soéfve,  t.  t, 
cent.  I ,  chap.  20,  le  parlement  de  Paris  mit, 
sur  l'appel  comme  d'abus  du  mariage,  les 
parties  hors  de  cour  et  de  procès,  et  con- 
daoïna  les  héritiers  à  payer  à  la  veuve  son 
douaire  et  ses  Conventions  matrimoniales. 

)»  Jeanne  Billon ,  femme  Martinet ,  av«it 
fiit  assigner  Claude  Bélier  en  paiement  d'une 
rente  qu'il  devait  à  la  succession  de  feu  Jean 
Billon ,  son  père.  Claude  Bélier ,  qui  était  à  la 
fois  débiteur  de  cette  rente  et  le  plus  prodie 
parent  collatéral  de  sou  créancier,  soutint 
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que  Xêatuie  Mn<ni  n'^téit  pttêflUé  légitime  de 
celui-ci  ;  et  que ,  par  coDsëqueat,  elle  ii*av«it 
amcaiie  qualité.  —  Condamné,  nonobstant 
cette  défenae,  à  pa^rer  la  rente,  il  en  appela 
au  parlement  de  Paris,  et  pour  établit  léga^ 
lement  ion  exception ,  il  interjeta  en  même 
temp»  appel  comme  d'abiK  du  mariageMont 
Jeanne  Billon  se  disait  issue.  — -  La  cause  por- 
tée à  Taudienee  du  17  fanyier  169a ,  M.  d'A- 
gucsseau,  après  ayok  rendu  compte  des  faits 
et  des  moyens  des  parties ,  s'expliqua  en  ces 
termes  :  «  Quant  à  nous,  la  première  et  pres« 
tt  que  la  seule  question  que  nous  croyons  de- 
ti  Toir  examiner  dans  cette  cause ,  consiste  à 
»  savoir  si  des  parens  collatéraux  sont  parties 
y*  capables  pour  attaquer  la  yalidité  d'un  en- 
^  gagement  contre  lequel  le  mari  et  k  £tmme 


Bière  est  de  savoir  si,  comme  1*#  décidé  lu 
cour  d'appel  de  Rouen,  la  donation  mutuelle 
dont  il  s'agit,  porte  T^tablementlecaractère 
d'une  donation  à  cause  de  mort. 

)t  Pour  résoudre  celte  première  qoestkm , 
nous  devons  commencer  par  nous  bien  fixer 
sur  les  termes  dsns  lèsquek  est  conçue  la  do- 
nation mutuelle  :  <c  En  consé^enoe  duquel 
91  mariage,  le  futur  époux  et  la  future  épouse 
I*  se  sont  donné  et  donnent  réeiproquement 
»  la  propriété  pleine  et  entière  ae  tous  leurs 
11  biens  quelconques ,  meubles  et  immeuUes 
I»  frésûiu  et  à  venir;  de  manière  qu'au  décès 
if  de  i*un  des  contraetaiu,  t  autre  jouira  ,  en 
y*  vertu  du  prés^t  contrat  et  traité  de  ma- 
lt riage,  ile  ia  propriété  de  tout  tes  hiemt 
»  ifueicomqnes ,. meublée  et  immeubles  du  pré- 


.)•  n'ont  jamais  réclamé  pendant  leur  vie »  décédé,,..  En  conséquence  du  présent  tran» 


h  Vous  savei! ,  et  nous  l'avons  af^ris  par  la 
-n  jurisprudence  de  vos  arrêts ,  que  leurs 
^  plaintes  sont  souvent  écoutées  peu  favora- 
»i  blement  dans  le  tribunal  de  la  justice  )».  — 
Après  des  développemens  qu'il  serait  superflu 
de  vous  retracer,  M.  d'Aguesseau  conclut  à 
ce  que  Clatide  Bélier  fiât  déclaré  non-receva- 
ble  dans  son  *ppel  comme  d'abus ,  et  à  ce  que, 
sur  l'appel  simple ,  l'appellation  fût  mise  au 
néant;  et  l'arrêt  qui  intervint  sur-le-champ, 
adopta  ses  conclusions. 

M  C'est  déjà  une  raisott  bien  puissante,  par^ 
Ions  plus  juste ,  e'est  déjà  une  raison  péremp- 
toire  qui  s'élève  contre  la  troisième  classe  des 
moyens  des  demandeurs.  Car  si  la  cour  d'ap- 
|>el  de  Rouen  a  pu ,  sans  contrevenir  à  au- 
cune loi ,  déclarer  les  demandeurs  non-rece- 
vables  à  relever  lincapacité  dans  laquelle 
était  le  sieur  Spiess  en  1788  de  contracter  on 
mariage,  il  est  bien  impossible  qu'elle  ait 
violé  aucune  loi  en  déclarant  valable  et  obli- 
gatoire la  donation  mutuelle  sous  la  foi  de 
laquelle  ce  mariage  ayait  été  contracté;  et 
la  même  fin  de  non-recevoir  qui  a  été  jugée 
suKBsante  pour  couvrir  le  lien  conjàgal  formé 
à  cette  époque,  l'est  nécessairement  aussi 
pour  couvrir  la  donation  mutuelle  qui  avait 
précédé  la  formation  de  ce  lien.  —  C'est 
même ,  comme  vous  venes  de  le  voir^  un 
poiint  expressément  jugé  par  l'arrêt  du  17  jan> 
vier  1O40,  rapporté  dans  le  Recueil  de  Soéfre. 

«Mais  allons  plus  loin.  Mettons  de  côté 
cette  fin  de  non-recevoir  :  supposons  les  de- 
mandeurs habiles  à  exdper ,  contre  le  sieur 
Spiesâ,  de  f  incapacité  dont  il  était  frappé  en 
1788  ;  et  voyons  si,  dans  cette  hypothèse ,  la 
cour  d'appel  de  Rouen  n'a  pas  encore  pu 
maintenir  la  donation  mutuelle. 

y»  Cette  question  est  complexe  ;  die  en 
renferme  implicitement  plusleurt ,  et  la  |n>e> 
ToMx  VI, 


h  port  mutuel  de  propriété  de  tous  biens 
)»  quelconques  entre  lesdits  feturs  époux, 
»  ledit  âchoenberg  (  Spiess  }  fouira  comme 
H  propriétaire,  dès  te  moment  de  la  célébra* 
^  tion  dujhtur  mariage,  de  U  rente  de  780 
it  livres  que  d'Avrilly ,  frère  de  ladite  future 
>»  épouse ,  lui  fait  sur  l'hypothèque  générale 
m  et  spéciale  de  tous  ses  biens,  suivant  la 
>k  transaction  fiiite  entre  eux  le  16  octobre 
>  1786....  ;  et  ladite  d'Avrilly,  au  moment 
n  dii^fitur  mariage,  rentrera  dans  la  propriété 
)»  de  la  rente  de  467  hv.  que  lui  doit  ledit 
w  d'Avrilljr  son  frère,  et  de  celle  de  Soo  K- 
h  vres  que  lui  doit  Jean^Henri  Desroussel- 
n  Delaberardièrc,  son  oncle;  lesquelles  deux 
ti  rentev  de  4^  livres  et  de  Soo  livres ,  «Ne 
}»  reconnaît  avoir  ci  -  devant  vendues  sdus 
h  seing  •  privé  audit  de  Schoënberg ,  iutur 
h  époux,  pour  la  somme  de  14,^00  liv.  que 
»  ledit  de  Schoënberg  a  remises  comptant 
h  etrtre  les  ntains  de  ladite  future  époiise, 
I»  qui  reconnaft  les  avoir  employées  ». 
Voilà  comment  se  sont  expliqués  les  futurs 
époux.  * 

»  S'ilA  ne  s'étaient  donné  mututUement  que 
les  biens  dont  le  premier  mourant  se  trouve- 
rait saisi  à  son  décès ,  nul  doute  que  la  dena- 
tlon  ne  iàt  purement  et  simplement  à  cause 
de  mort.  — -  Mais  ik  ont  fidt  plus  :  ib  se  sont 
donné  mutuellement  deux  sortes  de  biens , 
savoir,  ceux  qu'ils  possédaient  respectivement 
au  temps  du  contrat,  etcetx  qu'ils  pour- 
raient acquérir  par  la  suite  ;  00 ,  pour  <jttre  la 
même  chose  en  d'autres  termes,  ils  se  sont 
donné  mutuellement  tous  leurs  biens  prnens 
et  à  vefiir.«M[^ue,  pour  las  biens  à  venir,  fai 
donation  soit  à  cause  de  mort,  cTesi  ce  que 
l'on  ne  saurait  contester  sérieusement.  — « 
Mais  aussi  n'estellê^  pas  entre-vifr  pour  les 
bieai  présefts?  Elle  payait  rétre,  d'abord  par 
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l6s  espressidDt  du  contint ,  pai8qa*il  déclare 
fonoellemest  que,  dès  le  jour  de  U  célébra- 
tion du  mariage ,  le  sienr  Spies»  jouira ,  à  titre 
de  propriétaire,  des  biem  actuels  de  la  de- 
moûelle  d'AvriUy;  comme,  de  «on  côte',  laiie- 
moiaeUe  d'ATrilty  jouira,  à  titre  de  proprie- 
taire,  -des  biens  actuels  du^ sieur  Spiess.— 
Elle  parait  Tétre  ensuite  par  la  force  des 
principes  qui,  dans  les  contrats  de  mariage, 
régissent  les  donations  des  biens  présens  et  à 
yenir.  Que  faut-il,  en  effet,  pour  qu'une  do- 
nation soit  entre-y i&?  Deux  choses  :  la  pre- 
mière, que  le  donataire  soit  actuellement 
saisi  de  la  propriété,  ou  du  droit  à  la  pro- 
priété de  l'objet  donné;  la  seconde,  que  le 
donateur  ne  puisse  pas  l'en  dépouiller  par  un 
changement  de  volonté.  —  Or,  ces  deux  con- 
ditions paraissent  se  rencontrer  ici.  La  dona- 
tion parait  donc  être  entre-yifs  quant  aux 
bieus  |>ré8ens.  —  Peu  importe  que,  même 
pour  les  biens  présens,  la  donation  que  (ait 
chacuB^s  époux,  soit  résolubje  en  sa  faveur, 
s'il  vient  à  survivre  à  l'autre  :  cette  résolubilité 
n'empêche  pas  que  la  donation  ne  soit  entre- 
vifs. Cela  est  si  vrai,  que  l'ordonnance  de  173 1, 
après  avoir  décidé,  art.  19,  que  les  donations 
faites  dans  Us  contrat^  ds  nuaiof^  en  Lions 
DiBBcra,  ne  seraient  pas  somnistes  à  tajbrmaliié 
de  rinsinuation,  ajoute,  ar|.  ao,  que  iouies  Us 
autres  donations ,  même  Us  donatûms  mutuel- 
Us  »  quand  eUesseraient  entièrement  égaUs,  se- 
ront insinuées  À  peine  de  nuUité,  Etremarques 
queFurgole,  sur  ce  dernier  artide,  dit  que, 
par  donation  mutaielU,  le  législateur  entend 
une  libéralité  réciproque  qui  se  fait  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes  au  profit  du  survit^ant  ; 
c«  qui  aemble  signifier  assez  dairement  que  la 
stipulation  faite  au  projet,  du  survivant  dans 
une  donation  de  cette  nature,  n'établit  en  sa 
faveur  qu'un  droit  de  retour  à  ce  qu'il  a 
donné,  et  n'empêche  conséquemmeht  pas  que 
la  donation  ne  soit  entre-vifs  :  -—Aussi  le 
même  auteur  observe- t-il ,  sur  l'art.  17,  que 
la  donation  de  tous  les  hUns  présens  et  à 
venir  ur  pARPAin  à  1^ égard  des  bUns  présens^ 
MU  moment  qu'elU  estfaiu ,  et  doit  être  exé- 
cutée d'abord,  s'il  n'y  a  quelque  clause  qui 
en  suspende  t effet ,  comme  la  réservation  de 
Vust^ruiti  au  lieu  que,  pour  les  biens  à  ve- 
nir, elU  n'est  parfaite  que  par  la  mort  du  do- 
natevir, 

»  Cependant,  naessîeurs,  ne  précipitons 
rien ,  et  réfléchissons  encore  :  peut-être  par- 
viendrons-nous k  nous  convaincre  qjoeia  cour 
d'appel  de  Rouen  ne.  s'est  pas  trompée,  au- 
tant qu'elle  le  para&l  au  premier  aspect,  en 
quali^nt  de.i/o/Niiioo  4  cause  de  mort,  dalis 
toute  su  condslance,  la  donation  mutuelle 


stipulée  par  le  contrat  de  mariage  det  sîcar 
et  dame  Spiess* 

»  Sans  doute,  en  thèse  générale,  la  dona- 
tion des  biens  présens  et  k  venir  en  renferme 
deux  :  l'une  à  cause  de  mort  pour  les  biens  à 
venir,  l'autre  entre-vifs  pour  les  biens  pré- 
sens. Mais  il  en  est  autrement  de  la  donation 
mutuelle  des  biens  présens  et  à  venir,  qui  se 
fût  entre  époux  par  contrat  de  mariage. 
Celle-ci  est  toujours  à  cause  de  mort ,  elle 
l'est  même  nécessairement,  et  voici  comment 
le  prouvent  les  nouveaux  éditeurs  de  Déni- 
sart,  aux  mots  Donation  mutùelU,  $..  i ,  n».  S* 
«c  La  donation  mutuelle  faite  au  survivant 
)i  des  deux  donateurs  des  biens  pr^ens  et  k 
»  venir,  est  donation  k  cause  de  mort,  non- 
»  seulement  pour  les  biens  k  venir,  mais 
V  même  pour  les  biens  présens.  L'un  et  l'au- 
;>  tre  ne  peuvent  pas  en  profiter,  mais  un 
7%  seul  qui  est  le  survivant.  La  nature  de  la 
»  Convention  fait  que  la  donation  convenue 
r  ne  peut  saisir  celui  des  deux  donataires 
»  qui  en  profite,  qu'à  la  mort  de  Fautre  de- 
II  nateur, .  qui  est  le  seul  dont  la  donation 
»  puisse  avoir  son  efl^.  Ainsi,  elle  est  do- 
)i  nation  k  cause  de  mort  pour  la  totalité  des 
n  objets  donnés ,  soit  k  acquérir,  soit  compo- 
Tt  sant  la  fortune  présente;  en  quoi  elle  dif- 
it  Jère  de  la  donation  simpU  de  bUns  présens 
y*  et  à  venir,  qui  est  donation  à  cause  de  mort 
}i  pour  Us  biens  à  venir,  et  donation  entre- 
»  vifs  pour  Us-bUns  présens  1».  Cette  doctrine 
est  même  expressément  consacrée  par  la  dé- 
claration en  forme  de  lettres-patentes,  du 
3  juillet  1769,  concernant  le  dé&ut  d'insi- 
nuation des  donations  mutuelles  et  récipro- 
ques faites  entre  époux  par  contrat  de  ma« 
riage.  Par  cette  loi,  interprétative  de  Fart.  20 
de  l'ordonnance  de  1731,  le  législateur  dé- 
clare que  cet  article  ne  doit  avoir  lieu  que 
pour  Us  donations  absoluis  et  des  bUns  pré- 
sens du  mari  à  la  femme  et  de  la  femme  au 
mari;  et  par  conséquent  il  décide  que  les  do- 
nations entre  époux ,  même  de  biens  présens, 
qui  ne  sont  pas  absolues ,  mais  mutuelles  et 
réciproques  en  faveur  du  survivant,  ne  sont 
pas  entre-vifs;  puisque, 'si  elles  étaient-entre- 
vifs,  il  ne  pourrait  pas  se  dispenser  de  les 
assujettir  à  l'insinuation  du  vivant  des  deux 
donateurs,  (f^,  l'article  Donation,  sect.  6, 
$.  a.) 

»  Du  reste,  il  est  fort  indiffèrent  que  les  do- 
nations mutuelles,  entre  mari  et  femme,  par 
contrat  de  mariage,  soient  irrévocables  de  la 
part  de  F  un  et  de  Fautre  époux.  —  u  Les  do- 
it nations  à  cause  de  mort  (  disent  les  nou- 
n  veaux  éditeurs  de  Denisart,  aux  mots  Do- 
it nation  par  contrat  de  mariage ,  $.  a,  n«.  i), 
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>  les  doaatioDt  à  caose  de  mort  conteDues 
yt  dans  un  contrat  de  mariage,  perdent  la 
»  qaaKuf  de  révocables,  qui  leur  conrient  de 

>  leur  nature,  et  deviennent  irrévocables  k 
n  cause  de  l'acte  dans  lequel  elles  sont  con- 
n  signées  ;  mais  cette  circonstance  n*empécbe 
yt  pas  qu'elles  ne  conservent  les  autres  effets 

>  de  la  donation  à  cause  de  mort  m.  -^  C'est 
ainsi  que  l'institution  contractuelle,  toute 
irrévocable  qu'elle  est  par  suite  de  l'immuta^ 
bilité  du  contrat  de  mariage  qui  en  contient 
la  stipulation,  ne  laisse  pas  d'être  une  vraie 
disposition  à  cause  de  mort,  et  comme  le  dit 
Dcûaurière,  un  testament  irr^ocabie,  — «  C*iest 
ainsi  que,  par  arrêt  du  7  ventôse  dernier, 
vous  ave«  jugé,  en  rejetant  le  recours  des.bé- 
ritiers  de  Marc-François  Besognet,  contre  un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen ,  que  l'on 
devait  considérer  comme  donation  à  cause  de 
mort,  une  disposition  par  laquelle  ce  parti- 
culier avait  déclaré ,  dans  le  contrat  de  ma* 
riage  de  Marie-Françcnse  Josselin,  sa  parente, 
lui  donner  irrévocablement  et  entre-vijs ,  les 
biens  qui  lui  étaient  échus  de  la  succession 
de  son  père,  et  tous  ceux  quil  avait  acquis 
ou  pourrait  acquérir  par  la  suite,  à  a%foit  et 
prendre  après  son  décès ,  époque  oà  la  dona- 
taire les  prendrait  en  propriété  etjoaissance , 
et  non  plutôt. 

«  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement  que 
l'on  objecte,  dans  Tespèce  actuelle,  les  clau- 
ses du  contrat  de  mariage  de  1788,  par  les- 
quelles le  sieur  Spiess  et  la  demoiselle  Ver- 
raquin  sont  déclarés  propriétaires  des  biens 
présens  l'un  de  l'autre ,  du  jour  de  la  célébra- 
tion de  leur  futur  mariage.  Ces  clauses  sai- 
nement entendues ,  signifient  seulement  que 
les  deux  époux  jouiront  respectivement  des 
biens  l'un  de  l'autre  immédiatement  après  la 
célébration  de  leur  mariage;  et  assuiïèment 
il  n'y  a  rien  qui  répugne  à  la  nature  de  la 
donation  à  cause  de  mort.  La  donation  à 
cause  de  mort  peut  transférer  la  jouissance 
actuelle  de  la  chose  donnée,  sans  pour  cela 
perdre  son  caractère,  sans  pour  cela  se  con- 
vertir en  donation  entre-vifs;  et  c'est  par 
cette  raison  que  la  loi  la,  D.  de  conditione 
causé  daté,  causé  non  secuté,  veut  qu'en 
cas  de  révocation  d'une  donation  à  cause 
de  mort,  le  donataire  rais  par  le  dona- 
teur en  possession  du  bien  qu'elle  a  pour  ob- 
jet, soit  tenu  de  rendre  ce  bien  avec  les  fruits 
qu'il  en  a  tirés  pendant  sa  jouissance  :  Cùm 
quis  mortis  causé  donqtionem  ficisset,  cùm 
conyaluisset,  donator  condicit,JructustfuO' 
que  donatarum  rerum  et  partus  et  quod  oc- 
cessent  rei  donatœ,  repetere  potest.  Aussi  a- 
t-U  été  jugé  pai:  quatre  arrêts  du  parlement 


de  Paris,  dés  12  décembre  1756,  la  mars  1759, 
29  février  et  3o  août  1760,  cites  par  les  nou- 
veaux éditeurs  de  Denisart ,  aux  mots  Dona- 
tion par  contrat  de  mariage t  $.  3,  n».  2,  que 
ladonation  à  cause  de  mort,  stipulée  dans  un 
contrat  de  mariage ,  ne  cesserait  pas  d'être 
telle,  «c  quand  même  elle  serait  qualifiée  par 
n  l'acte  donation  entre-v^;  quand  même  elle 
n  serait  accompagne^  de»  clauses  de  rétention 
>  d'osufiruit,  eonstitut  et  précaire,  ou  autres 
21  qui  ne  conviennent  qu'à  une  donation  en  tre- 
3»  vifi,  parceque  ces  circonstances  ne  peuvent 
»  changer  la  nature  de  la  donation  à  cause 
)i  de  mort  n,  --*  Et  il  y  a  ici  d'autant  plus  de 
raison  de  ne  pas  nous  écarter  de  ces  prin- 
cipes, que  si,  par  leur  contrat  de  mariage, 
les  sieur  et  dame  Spiess  paraissent  se  donner 
dès  à  présent  leurs  biens  respectifs,  ils  y  dé- 
clarent en  même  temps  que  ce  ne  sera  qu'au 
décès  de  Cun  des  contractans,  que  tautre 
jouira  de  la  propriété  de  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  du  prédécédé. 

1*  Disons  donc  que  la  cour  d'appel  de  Rouen 
a  bien  jugé,  en  qualifiant  de  donation  à  cause 
dfe  mort,  la  donation  mutuelle  de  biens  pré- 
sens et  à  venir  qui  est  écrite  dans  le  contrat 
de  mariage  des  sieur  et  dame  Spiess.  Mais  il 
reste  à  savoir  si ,  de  ce  que  cette  donation  est 
à  cause  de  mort,  la  cour  d'appel  de  Rouen  a 
pu  inférer  qu'elle  devait  avoir  son  eflet. 

)t  A  cet  égard,  deux  choses  sont  à  considérer  : 
le  contrat  de  mariage  de  1788  en  lui-même; 
et  la  ratification  qui  en  a  été  Êiîte,  le  34  '^''t^' 
maire  an  2,  devfiilt  Tofflicier  public  de  IVftat 
civil  de  la  commune  d^Ampuis. 

»  Si  le  sieur  Spiess  eût  été  en  1788  capable 
de  se  marier,  nul  doute  que  la  forme  dans 
laquelle  a  été  passé  le  contrat  de  mariage 
de  1788  ne  fût  suffisante  pour  valider  la  do- 
nation mutuelle  dont  il  contient  la  stipula- 
tion au  profit  du  survivant.  Ce  contrat  en 
effet ,  a  été  passé  devant  noUiirc ,  et  il  en  est 
resté  minute  :  il  a  été  par  conséquent  revêtu 
de  la  forme  prescrite  même  pour  les  donations 
entre*vifs.  —  Et  il  n'importe  qu'il  ait  été 
passé  en  pays  étranger.  On  sait  bien  que  les 
actes  passés  en  pays  étranger  devant  les  offi- 
ciers publics  des  lieux,  ne  produisent  pas 
d'hypothèque  en  France;  mais  d'où  cela 
vient-il?  Précisément  de  ce  que  la  constitu- 
tion d'hypothèque  est  régardée  en  France 
comme  l'exercice  d'un  droit  de  juridiction  de 
la  part  de  l'officier  public  qui  reçoit  les  Con- 
ventions des  parties  :  juridiction  que  ne  peut 
pas  avoir,  sur  les  biens  situés  da^  le  terri- 
toire français,  le  notaire  institué  par  une 
puissance  étrangère.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  dans 4a  réa^^,  ces  actes  sent 
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considérégy  en  France  même,  comme  des 
ëcritores  pubKque«;  qu'ils  y  font  foi^oiqu'à 
inscription  de  faux;  qu'en  un  mot,  ils  y  ont 
la  même  authenticité  qu'avaient  ci-deTant 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  les  actes 
reçus  par  les  notaires  seigneuriaux,  quoique 
Ton  doutât  alors  s'ils  produisaient  hypothè* 
que  hors  de  leur  territoire.  (  ^.  l'article  HjT' 
potlièque ,  sect.  i ,  J.  5.  ) 

7»  Mais  le  sieur  Spiess  était  en  1788  incapa- 
ble de  contracter  un  mariage  ;  la  cour  eUe- 
même  l'a  ainsi  jugé  le  la  prairial  an  11;  et 
dès-là  ne  devons-nous  pas  regarder  comme 
nulle  la  donation  mutuelle  dont  la  stipulation 
a  précédé  le  mariage  qu'il  1^ ,  de  lait,  contracté 
à  cette  époque? 

)»  L'affirmative  serait  incontestable,  indé- 
pendamment de  la  fin  de  non-recevoir  sur 
laquée  nous  nous  sommés  déjà  expliqué»,  si 
le  sieur  Spiess  n'eût  pas  renouvelé  en  France, 
le  a4  brumaire  an  a,  le  mariage  qu'il  avait 
contracté  en  1788,  dans  les  états  helvétiques; 
et  si,  par- là,  il  n'avait  pas  appliqué  à  son 
second  mariage  les  s^pulations  qui  avaient 
été  faites  avant  la  célébration  du  premier.  — • 
C'est  donc  du  second  mariage,  célébré  en 
France  le  a4  brumaire  an  2 ,  que  dérive  toute 
U'  difficulté. 

>i  £t  cette  difficulté  nous  présente  à  résou- 
dre deux  questions  subordonnées  Tune  à  l'au- 
tre :  —La  première,  si  les  Conventions  ma- 
trimoniales de  1788  sont  demeurées  nulles,  à 
raison  de  l'incapacité  dont  était  frappé  le 
fieur  Spiess  au  moment  où  elles  ont  été  sig- 
nées, quoique  cette  incapacité  ait  cessé  de- 
pois;  quoique  le  sieur  Spiess,  devenu  depuis 
capable  de  se  marier,  se  soit  en  effet  marié 
légalement; — La  seconde,  si,  en  supposant 
que,  nonobstant  ces  circonstances  subséquen- 
tes, les  Conventions  matrimoniales  de  1788 
aient,  par  elles-mêmes,  conservé  leur  nullité 
originelle,  cette  nullité  n'a  pas  été  réparée 
suffisamment,  si  elle  n'a  pas  été  complète- 
ment effacée  par  la  ratification  que  contient 
de  ces  mêmes  Conventions  l'acte  de  célé- 
bration du  second  mariage  du  a4  brumaire 
an  2. 

»  Sur  la  première  question ,  il  parait  d'a- 
bord bien  difficile  de  ne  pas  faire  pencher  la 
balance  du  coté  des  demandeurs. 

n  Quod  ab  initia  viiiosum  est  (dit  la  loi  ag, 
D.  de  regulis  juris) ,  non  potest  tractu  tem- 
porii  com^alescere.  Cette  règle  ne  tranche  t- 
elle  pas  tonte  difficulté?  Et  n'en  résulte-t-il 
pas  nécessairement  que,  m  les  changemens 
snrvenus  dans  la  législation  depnis  1788,  ni  le 
nouveau  mariage  contracté  depuis  ces  chan- 
gement^ n'ont. efi^  la  nullité  primordiak 


de  la  donation  mutuelle  stipulée  en  1788  mê- 
me, entre  les  sieur  et  dame  Spiess  ? 

w  La  chose  serait  effectivement  au-dessos  de 
toute  espèce  de  doute,  s'il  «'agissait  ici  d'une 
donation  ordinaire^et  purement  entre-vifr. 
Ricard,  part,  i ,  n«.  ^91 ,  demande  à  ^uel 
temps  Ufaut  avoir  égardpour  établit  les  ùtcor 
pacitds  de  donner  et  dereceroir;  et  voici  sa 
rqponse  :  u  Pour  ce  qui  ooneerne  la  donatioa 
)i  entre-vifs,  cette  question  est  fort  facile  m 

V  résoudre,  parceque  le  donateur  étant  obligé 

V  de  se  dessaisir  dans  le  même  temps  qu'il 
)i  donne,  et  la  tradition  étant  de  l'easenoe  de 
M  la  donation,  elle  est  exécutée  sitôt  qu'elle 
)*  est  accomplie  en  sa  forme  ;  si  bien  que  n'y 
)•  ayant  qu'un  temps  à  considérer,  il  n'y  a 
t*  point  de  doute  qu'il  est  nécessaire  que  le 
>i  donateur  soit  ajiors  capable  de  donner,  et  Im 
»  donataire  capable  de  recevoir  ».  — *  Il  y  a 
même  un  arrêt  de  la  section  des  requêtes  du 
8  ventôse  dernier,  qui  confirme  positivement 
cette  doctrine.  Le  sieur  Lafaye  attaquait  un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  qui 
avait  annulé  une  donation  entre-vifs,  sur  le 
fondement  qu'à  l'époque  où  l'acte  avait  été 
passé,  le  donataire  était  incapable  de  rece- 
voir, quoique  son  incapacité  eût  œssé  depuis; 
et  son  recours  a  été  r^eté ,  au  rapport  de 
M.  Vallée,  u  attendu  qu'en  jugeant  qu'un  ia- 
3»  dividu  qui  reçoit  à  titre  de  donation  entre- 
31  vifs,  pour  être  capable  de  recevoir  à  ce  ti- 
)•  tre,  doit  avoir  la  capacité  au  moment  de  la 
»  donation ,  et  qu'il  ne  peut  l'acquérir  par  la 
n  suite,  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  s'est 
M  conformée  aux  priadpes  de  la  matière  et 
if  aux  diq>osilions  du  statut  local  n. 

»  Mais  ni  cet  arrêt  ni  la  doctrine  de  Ricard 
ne  peuvent  s'appliquer  à  notre  espèce.  Il  ne 
s'agit  pas,  dans  notre  espèce,  d'une  donation 
ordinaire  et  entre-vifs;  il  s'agit  d'une  dona- 
tion qui  est  à  la  fois  par  contrat  de  mariage 
et  à  cause  de  mort;  d'une  donation  qui ,  avant 
la  célébration  du  mariage  en  vue  duquel  elle 
est  foite,  n'a  ni  peut  avoir  aucun  effet;  d'une 
donation  qui,  même  après  la  celânration  de 
ce  mariage,  n'emporte  pat  encore  de  dessai- 
sissement actuel;  d'une  donation  qui  ne  doit 
valoir  qu'à  la  mort  de  l'un  des  deux  dona- 
teurs; d'une  donation  par  conséquent  à  la- 
quelle ne  peut,  par  un  double  motif,  s'appli- 
quer la  raison  qui  détermine,  non  pas  le 
législateur,  mais  le  jurisconsutu  Ricard,  à 
exiger  la  capacité  du  donateur  comme  cdle 
^  donataire,  au  moment  ou  se  passe  l'acte  de 
donation. 

»  Ou  reste,  la  généralité  de  la  maxime  éta- 
blie par  la  loi  ag,  D.  ^  regulis  juris,  n'est 
pas  aussi  imposante  qu'elle  le  pandtuu  pre- 
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fliier  aWrd.  Celte  naxime,  toute  générale 
qu*dle  est  en  apparence  y  n'est,  comme  l'ob- 
serve Daatoine  sur  la  loi  ag,  D.  tle  n^tdU 
}um»  ^m  Talirege'  de  la  ^meose  règle  de  Ca« 
ton  :  Quod,  «  tMêtam^tUi  Jacti  Umpore  lit* 
Cê$iiê9êt  UêUUor,,  ùuUiie  /brti,  id  UgaUtm, 
^uundoeum^ue  tUcêsserù,  non  valet»  Mais 
cetterêgleest  elle-même  si9etieàplusieurs  ex- 
ceptions ;  Quœ  dcfittUio  in  quibutdamfaUa 
est,  dit  la  loi  1,  D.  1^  repUd  catomand. 

n  Et  d'al>ord,  Caton^  n'a  £ût  sa  règle  que 
pour  les  dispositions  testamentaires  :  elle 
n'est  donc  pas,  par  eUe-méme,  susceptible 
d'extension  à  des  dispositions  qui,  encore  que 
faites  il  cause  de  mort,  ont  cependant  la  forme 
et  l'effet  des  contrats  proprement  dits.  Il  est, 
à  la  Térite,  des  cas  ou  la  règle  de  Caton  s'ap 
pUque  ans  Conrentions  comme  aux  testa- 
mens;  mais  il  en  est  aussi  beaucoup  d'autres 
où  les  GonTontions  sont  absolument  hors  de 
sa  sphère.  Demque  (dit  Voet,  sur  le  digeste 
titre  de  régula  catoniand,  n^t)  ad  contrac- 
tu*  aJio$que  actus  inter  vivo*  hmc  régula  uni" 
t»enaliter  extensa  non  est  .*  licet  enim  quibus^ 
dam  in  casibu*  aecommodata  inyeniatur  aut 

êupponaiur. ,  tamen  fréquenter  id  quod 

ah  initio  non^ubsistit,  traetu  temporis  con- 
ualeêcere  ac  confirmari,  ex  multis  juris  arti" 
euUê  mum^kêtuM  est.  *-*ll  n'j  a  donc  rien  de 
pt^éds,  rien  de  de'termine  positiTCment,  même 
dans  les  lois  romaines,  sur  l'application  de 
la  règle  de  Caton  aux  dispositions  contrac- 


yt  £n  second  lieu,  cette  régie,  considère 
dans  ses  rapports  avec  les  dispositions  testa- 
mentaires, n'est  pas  applicable  h  celles  qui 
sont  gouTcmëes  par  des  lois  nouyelles  :  J7e- 
gula  catoniana,  dit  la  loi  i  du  titre  dU^,  ad 
novae  leges  non  pertinet,  — •  Que  signiûent 
dans  ce  texte  les  mots  not^as  leges  ?  Quelques 
interprètes  les  restreignent  aux  lois  Julia  et 
Papia,  qui  contenaient  sur  certains  legs  des 
dispositions  particulières.  Mais  beaucoup  d'au- 
tres reiettent  cette  restriction.  A  leur  tête 
estHotoman,  liv.  a,  obs.  3;  et  Voët  s'est 
range  à  leur  sentiment  :  Nouas  leges,  dit-il , 
id  est,  leges  duodecùn  tahularunt  recen tiares f 
interpre'tation  qu'il  )U8ti6e  par  les  lois  i ,  a 
et  3,  D.  de  hesreditatis  petitione,  où  il  est  dit 
qrie  les  lois  des  douze  tables  forment  raiicien 
droit,  et  que  le  droit  nouveau  est  compose 
des  senàtus-consulte»  et  des  ordonnances  im- 
pcMales.  —  Le  sens  de  la  loi  5 ,  de  régula  ca- 
toniandf  est  donc,  suivant  ces  interprètes, 
DU  plutùt,  suivant  le  texte  littéral  et  indé- 
fini de  cette  loi,  que  la  règle  de  Caton  n*a 
été  faite  que  pour  l'application  de  la  loi  des 
douze  tabies,  et  qu*on  ne  doit  pas  la  prendre 


pour  guide  dans  rapplication  dés  lob  poaié- 
rieurea  à  celle-ci.  —Ce  qu'il  y  a  de  certain , 
c'est  qu'elle  a  été  faite  dana  un  temps  où  la 
loi  des  douze  tables  était  encore  dans  toute  sa 
vigueur,  et  où  il  n'y  avait  enoore  été  ni  dé- 
rogé ni  ajouté ,  soit  par  les  empereurs  qui  ne 
sont  venus  que  plusieurs  sièdes  après ,  soit 
même  par  le  sénat  :  car  tous  les  interprètes 
s'accordent  à  lui  donner  pour  auteur  Blarcus- 
Portius  Caton,  fils  de  Caton  le  Censeur;  et  la 
vérité  de  leur  assertion  est  pleinement  garantie 
par  un  passage  du  livre  de  Cicéron  de  oratore, 
— 11  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  règle  de 
Caton  ait  été  restreinte  aux  matières  n^ies 
par  la  loi  des  douze  tables,  c'est-à-dire,  aux 
matières  pour  lesquelles  die  avait  été  fSsite  ; 
et  qu'on  ne  l'ait  pas  étendue  aux  objets  sur 
lesquels  les  lois  postérieures  avaient  intro- 
duit ou  pourraient  introduire  un  droit  nou- 
veau. 

n  Et  nous  ne  devons  pas  omettre  ici  un 
arrêt  de  la  cour  qui  a  formellement  adopté 
cette  manière  d'entendre  la  loi  5,  dereguld 
catoniand,  — Le  sieur  Grugeot  avait  fait,  le 
8  décembre  1790,  un  testament  par  lequel 
Angélique  Dervillers,  son  épouse,  remariée 
depuis  au  sieur  Lagouz,  était  instituée  son 
héritière  universelle.  Ses  biens  étaient  situés 
dans  les  coutumes  d'Artois  et  de  la  cbatel- 
lenie  de  Lille,  qui  défendaient  toute  espèce 
d'avantages  entre  mari  et  femme,  et  qui, 
à  cette  époque,  étaient  encore  dans  toute 
leur  vigueur.  Il  est  mort  le  ai  messidor  an  6 , 
sans  avoir  retouché  son  testament  :  et  alors 
s'est  élevée  la  question  de  savoir  si ,  pour  ré- 
gler l'effet  de  cet  acte ,  on  devait  avoir  égard 
aux  lois  qui  régissaient  ses  biens  en  1790 ,  ou 
k  celles  qui  les  régissaient  au  moment  de  son 
décès.  —  Le  39  germinal  an  10 ,  la  cour  d'ap- 
pel de  Douai  a  jugé  en  faveur  de  ce  dernier 
parti,  et  a  en  conséquence  déclaré  les  biens 
d'Artois  et  de  châtellenie  de  Lille  compris 
dans  le  legs  universd.  —Recours  en  cassation 
de  la  part  de  l'héritier  ab  intestat;  et  le  28 
germinal  an  11 ,  au* rapport  de  M.  Target  et 
sur  nos  conclusions,  arrêt  qui  rejette,  h  at- 
st  tendu  que  les  coutumes  d'Artois  et  de  la 
Il  châtellenie  de  Lille,  oui  prohibaient  les 
n  dispositions  entre  man  et  femme ,  et  qui 
n  s'appliquaient  aux  biens  situés  dans  leurs 
n  territoires,  ont  été  révoquées  par  la  loi  du 
)»  17  nivôse  an  a,  à  la  promulgation  de  la- 
»  quelle  Grugeot  a  survécu  de  plusieurs  an- 
n  nées  :  attendu  que  le  sort  de  ses  di^si- 
t*  tiens  testamentaires,  h  regard  de  sa  femme, 
it  a  du  se  régler,  non  par  les  lois  en  vigueur 
n  au  moment  du  testament ,  mais  par  les  art. 
».  1 3  et  14  de  la  loi  4u  17  nivôse^  promulguée 
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n  au  temps  du  deeês  du  testateor ,' ainsi  qu'il 
nest  établi  par  les  vrais  principes  et  par 
n  Tart.  ,35  de  la  loi  du  9  fructidor  an  3; 
3»  aitendu  que  la  règU  calonienne,  dont  tap^ 
-»  plication  manque  en  beaucoup  de  cas, 
it  n'est  pa$  applicable  aux  lois  nntweUeê, 
»  suiyant  Za  ^i  5,  D.  db  kbcula  càTonAVA  >. 

)i  Or,  est-ce  de  la  loi  des  douze  tables  que 
provenait ,  en  1788,  l'incapacité  dans  laquelle 
le  sieur  Spiess  se  trouvait  à  cette  époque,  de 
faire  et  de  recevoir  une  donation  mutuelle 
pour  cause  de  mariage?  Très-certainement 
non.  Cette  incapacité  était  le  résultat  d'un 
droit  absolument  noui^eau,  c'est-à^re,  posté- 
rieur à  la  loi  des  douze  tables.  —  On  ne  peut 
donc  pas  appliquer  à  cette  incapacité  la  règle 
de  Caton,  comme  Tarrét  de  la  cour  du  'j8 
germinal  an  1 1  a  jugé  qu*on  ne  pouvait  pas 
l'appliquer  à  la  prohibition  des  avantages  en- 
tre mari  et  femme ,  portée  par  les  coutumes 
d'Artois  et  la  châtellenie  de  Lille. 

)i  Ce  n*cst  pas  tout.  Par  cela  seul  que  la  do- 
nation mutuelle  dont  il  s'agit ,  a  été  faite  par 
un  contrat  de  mariage ,  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment qu'elle  n'est  pas  pure  et  simple ,  mais 
conditionnelle;  qu'elle  a  été,  dès  son  prin- 
cipe, subordonnée, à  la  condition,  si  le  ma* 
riage  projeté  a  lieu;  qu'eUe  n'a  conséquem- 
ment  été  qu'en  projet,  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  suivie  de  la  célébration,  d'un  mariage 
régulier  et  valable;  et  par  une  conséquence 
ultérieure,  que  la  condition  de  laquelle  les 
parties  l'avaient  fait  dépendre,  n'a  été  rem- 
plie que  par  le  mariagcqti'elles  ont  contracté 
le  a4  brumaire  an  3.  Stipulationem  quœ 
propter  causeun  dotis  fiât,  constat  hahere  in 
$e  eonditionem  liane,  si  buptijb  fubriht  at- 
CUTJE,  etita  demiun  ex  ed  agiposse,  quamuis 
non  sit  expressa  condit  io,  si  nuptiœ  sequan- 
tur,  constat.  Ce  sont  les  termes  de  la  loi  ai , 
D.  de  jure  dotiu  m. 

n  Oti  la  règle  de  Caton  est-elle  applicable 
aux  stipulations  conditionnelles  7  Ecoutons 
lù-dessus  un  grand  maître,  Cujas,  dans  ses 
quœstiones papinianeœ ,  liv.  i5,  sur  la  loi  3 y 
D.  de  régula  catoniand.  La  règle  de  Caton , 
dit-il ,  ne  concerne  pas  les  legs  faits  sous  con- 
dition;  elle  ne  concerne  donc  pas  non  plus 
les  contrats  qu'une  condition  tient  en  sus- 
pens :  Ad  legata  conditionalia  régula  cato- 
niana  non  pertinet  .*  non  pertinehit  etiam  ad 
stipulationes  conditionales.  Il  confirme  cette 
assertion  par  la  loi  3i ,  D.  de  verborum  obli- 
gationibus,  par  la  loi  98  du  même  titre ,  et 
par  la .  loi  68  D.  de  jure  dotium;  et  il  en 
donne  cette  raison  générale,  conditionalia 
ex  post  facto  confirmantur,  raison  qu'il  ap- 


puie sur  le  teste  formel  de  la  loi  8 ,  D.  cbiv. 
bus  ^creditis, 

1»  Dans  le  liv.  10  du  même  onrrage,  sur  la 
loi  68 ,  D.  d<s  jure  dotium,  Cujas  fait  précisé- 
ment l'application  de  cette -doctrine  aux  con- 
trats de  mariage.  Il  établit  d'abord ,  par  plu- 
sieurs lois  dont  il  rappelle  les  dispositions, 
que  le  mariage  d'une  fille  est  nul,  si  son 
père  n'jT  a  pas  consenti  ;  et  que  cette  fille 
n'est  véritablement  mariée,  que  lorsqu'elle 
l'a  été  du  consentement  de  aon  père  :  Non 
sunt  igitur  niuptiœ,  nisi  prœeeuerit  consensus 
patris,  id  est,  tùm  demùm  sunt  nuptiœ  si 
prœcesseni  consensus  patris»  De  là,  continue 
Cujas,  naît  la  question  de  savoir  si  une  fille 
s'étant  mariée  à  Tinsn  de  son  père,  la  amsti- 
tution  dotale  qui  lui  a  été  faite  alors  par  un 
tiers ,  ou  qu'elle  s'est  laite  k  eUe-méme ,  et  qui 
est  nulle  ainsi  que  son  mariage ,  ne  devient 
pas  valable  et  obligatoire  du  moment  où  le 
père  approuve  après  coup  le  mariage  contracte 
illégalement  par  sa  fille  :  M  indè  quœritur  hoc 
loco,  si  eo  tempore  quofilia  nupsit  ignoranta 
pâtre*  aliquis  dotempromiseritvelipsapromi- 
serit  (nihil  enim  rejfèrt),,  hœc promissio  non 
valet,  ut  neque  rmptim  :  an  postea  eonfales^ 
cet  hœc  promissio  et  stipulatio  dotis,  mtptiie 
consentiente  pâtre ,  etsi  eam  dotem  non  sti- 
puletur  (iteriun)  maritus  ?  Au  premier  abord, 
la  négative  parait  certaine ,  et  fondée  sur  la 
règle  de  Caton  :  yidetur  non  conualeseere, 
quia  renoym  et  refici  non  potest ,  sed  ipso 
jure  non  convaUscit,  et  omninà  videtur  esse 
necessaria  stipulatio  noya  .*  quia  seilicet  i«- 
gula  catoniana, hoc  dictât.  Il  faut  cepen- 
dant décider  que  la  constitution  dotale  est  de 
plein  droit  validée  par  le  consentement  qiie 
le  père  vient  à  donner  at^  mariage  :  car  elle 
n'a  pas  été  pure  et  simple,  mais  condition- 
nelle; or,  la  règle  de  Caton  ne  s'applique  pas 
aux  stipulations  conditionneUes;  elle  ne  s'api- 
plique  qu'aux  stipulations  pures  et  simples  : 
Verius  tamen  est  eam  stipulationem  contra- 
lescere,  quia  conditionalisjùit  stipulatio,  non 
pura;  et  catoniana  régula  pertinet  tantùm  ad 

stipulationes  puras,   non  conditionales 

omnia  quœ  sunt  conditionalia  ex  postjaeto 
confirmantur;  hoc  conditioni  innatum  est.  Je 
dis  (c'est  toujours  Cujas  qui  parle)  que  la 
constitution  dotale  est  conditionnelle  ;  et  eu 
effet  elle  est  toujours  faite  sous  la  condition 
que  le  mariage  ait  lieu  :  car  point  de  ma- 
riage ,  point  de  dot  ;  et  voilà  pourquoi ,  comme 
le  dit  une  loi  expresse,  on  ne  peut  exiger  la 
dot  qu'après  la  célébration  du  mariage  :  Sti- 
pulatio autem  dotis  semper  intelligitur  sub 
hdc  conditione,  si  nuptiœ  sequantur,  quia 
sine  nuptiis  dos  non  est;  et  ideo  ita  demiim 
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la  «ionation  mutuelle  dont  il  s^agit,  a  été  sti- 
pulée par  un  contrat  de  mariage;  non -seule- 
ment elle  est,  à  ce  titre,  conditionnelle;  non-  -^ 
seulement ,  k  ce  titre ,  elle  est  affranchie  de  1 


i^à  sUfmhtîomt  agi  potest,  si  rtuptiœ  sequan- 
tur,  ut  recU  ait  Ux  ai ,  A.  t.  La  constitution 
dotale  n*a  donc  son  effet  que  par  le  mariage 
qui  la  suit;  et  encore  faut-il  que  ce  mariage 
soit  valable  :  un  mariage  nul  ne  remplirait 
pas  la  condition  qui  la  tient  en  suspens.  Mais, 
remarquons-le  bien,  un  mariage  nul  ne  ferait 
pas  non  plus  failHr  cette  condition;  et  il  est 
toujours  libre  à  la  partie  en  faveur  de  la* 
quelle  la  dot  a  été  promise,  de  remplir  cette 
condition  en  contractant  un  mariage  valable  : 
Constat  ergb,  si  yuiptiœ  sint  sectUœ,  aiio- 
gain  non  constat;  nam  si  injustœ  sunt  nup- 
tiœ,  non  videtur  impUta  eonditio  stipuia- 
tionis,  Sed,  quod  notandum,  non  videtar 
etiam  defècta  çonditio  contractis  nuptiis  iUs- 
gitimis,  et  integrum  est  stipulatori  eonditio- 
nem  implere, 

V  Vous  sentez,  messieurs,  combien  ceci  de- 
vient décisif  pour  notre  espèce.  Il  en  résulte 
clairement  que  le  mariage  invalablement  con- 
tracté en  1788  par  les  sieur  et  dame  Spieas, 
n'a  pas  fait  faillir  la  condition  qui  était  inhé- 
rente à  leurs  Conventions  matrimoniales; 
qu'ils  ont  véritablemof  t  rempli  cette  condi- 
tion par  le  nouveau  mariage  qu'ils  ont  légale- 
inent  contracté  le  a4  brumaire  an  a;  et  que, 
par  l'effet  de  ce  nouveau  mariage,  leurs  Con- 
ventions matrimoniales  de  1788  ont  été  vali- 
das de  plein  droit,  sans  que  la  régie  de  Caton 
y  ait  apporté  aucun  obstacle* 

31  Et  ne  crojrez  pas  que,  dans  tout  ce  que 
vient  de  dire  Cujas,  il  ait  parlé  d'imagination 
et  de  son  propre  chef  :  non ,  il  n'a  parlé  que 
d'après  le  texte  de  Papinien,  qui  forme  la 
loi  68,  de  jure  dotium,  La  constitution  dotale, 
porte  cette  loi,  ne  cessera  pas  d'être  obliga- 
toire par  cela  seul  que  le  mariage  en  faveur 
duquel  elle  a  été  faite,  aura  été  contracté  k 
rinsu  du  père  de  la  fille ,  et  elle  produira  son 
effet  aussitôt  que  le  père  de  la  fille  aura  ap- 
prouvé le  mariage  qu'elle  a  contracté  à  son 
insu.  Il  en  est  de  même  de  la  promesse  qui  a 
été  faite  d'une  dot  à  une  fille  mariée  avant 
l'âge  de  douze  ans  :  cette  promesse  sera  exigi- 
ble quand  le  mariage  aura  été  confirmé  par  la 
00-habitation  de  la  fille  avec  son  mari ,  après 
sa  douzième  année.  Et  la  raison  en  est  que 
toute  promesse  de  dot  renferme  la  condition 
tacite  d'un  futur  mariage  :  Dotis  promissio 
non  ideà  miniù  valebit,  quod  ignorante  inilio 
pâtre,  nuptiœ  fierint,  si  postea  conserueritf 
càm  omnis  dotis  promissio  Jiauri  matrimonU 
tacitamconditionem  accipiat,  Nam  etsiminor 
annis  duodeeim,  ut  major  deducta  sit,  tune 
primùm  petetur,  eùm  major  annis  apu4,  eunr 
dem  esse  eœperit, 

»  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Non-seulement 


règle  de  Caton  ;  mais  cette  donation  ne  peut 
pas  même  être  rangée  dans  la  classe  des  libé- 
ralités entre -vifs  :  elle  est  une  donation  h. 
cause  de  mort  :  elle  l'est  dans  toute  l'énergie 
du  terme.  «—Or,  la  règle  de  Caton  exerce- t-elle 
son  empiré  sur  les  donations  de  cette  espèce? 
Ici,  laissons  encore  parler  Cujas,  dans  le  pre- 
mier des  passages  que  nous  venons  de  citer  : 
Adnotandum  tamen  reguàan  eatonianam  non 
pertmere  addonationes  causa  mortis,  Finge, 
donavi  ineapaei,  qui  mortis  tempore  est  ca- 
pax,  anpervemataddonationem?  Sic  videtur, 
quia  in  dpnatkmSbus  causé  mortis,  non  spec' 
tatur  tempus  donationis,  sed  tempus  mor^ 

Mis Ratio,  quiadonationes  hœ  confirunÊur 

in  tempus  mortis»  —  Et  en  effet,  comme  l'ob- 
serve Cujas  lui-même,  la  loi  aa,  D.  de  mortîi 
causa  donatiomhus,  le  décide  ainsi  en  termes 
exprès  :  In  mortis  causa  donationibus,  non 
tempus  donationis,  sed  mortis  intuendum  est, 
an  quis  capere  possit, 

9  Hais,  disent  les  demandeurs,  tout  cela 
peut  être  bon  dans  le  droit  romain.  Que  le 
droit  romain  soustraie  à  l'autorité  de  la  règle 
de  Caton  les  donations  par  contrat  de  mariage 
et  les  donations  à  cause  de  mort,  toit  II  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  dans  notre  jurispru* 
dence,  elles  sont  soumises  à  cette  règle  ;  et  ce 
qui  le  prouve ,  c'est  qu'il  vient  d'être  jugé  par 
la  cour  de  cassation  que,  pour  déterminer  l'é* 
tendue  d*une  donation  à  cause  de  mort  par 
contrat  de  mariage,  ce  n'est  pas  k  la  loi  du 
temps  ou  le  donateur  est  décédé,  mab  à  celle 
du  temps  où  le  contrat  a  éké  fait,  que  l'on 
doit  avoir  égard. 

.  »  Effectivement,  messieurs,  vous  avez  jugé 
le  7  ventôse  dernier,  au  rapport  de  M.  C^- 
chard,  en  rejetant  la  demande  de  Marie- Fran- 
çoise Gosselin  et  de  son  mari ,  en  cassation 
d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen,  qu'en- 
core que  le  sieur  Besognet  fikt  mort  en  l'an  8, 
la  donation  à  cause  de  mort  qu'il  avait  faite 
à  sa  parente,  parle  contrat  de  mariage  decelle- 
ci,  passé  le  37  aoât  1793,  ne  devait  avoir 
aucun  effet  quant,  aux  propres  régis  par  la 
coutume  de  Normandie,  dont  l'art.  4^7  in- 
terdisait toute  disposition  gratuite  de  biens 
de  cette  nature. 

n  Mais  lo.  vous  ne  l'avez  jugé  que  par  un 
refet;  et,  abstraction  faite  de  la  loi  dont  nous 
allons  parler,  il  est  permis  de  douter  que  vous 
eussiez  cassé  l'arrêt  dont  il  s'agissait,  en  cas 
qu'il  eût  embrassé  l'opinion  contraire. 
»  a«.  Pour  le  juger  ainsi ,  yous  ariez,  dans 
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cri  te  affaire,  une  ba8e<fui  manque  abéolanent 
dans  Tespéce  actuelle.  Cette  base  était  l'art,  t 
.  de  la  loi  du  i8  pluviôse  an  5,  qui,  en  main* 
tenant  les  dispositions  contraetueUet  faites 
entre  parens  ou  étrangers  avant  les  nouvelles 
lois,  ordonne  qu'elles  auront  leur  plein  et 
entier  effet,  con/brmément  aux  ancienne»  Sois, 
tant  sur  les  successions  ouvertes  jusqu'à  ce 
)onr ,  que  sur  celles  ^uiyouurironl  à  t  avenir; 
car  de  ces  mots,  confômUment.aux  mnciermce 
loisj  combinés  avec  ceux-ci,  sur  celleê  4pti 
s'ouvriront  à  t  avenir,  il  r^ultait  évidemment 
que  la  donation  dont  Besognet  avait  gratifié 
sa  parente,  en  la  mariant,  ne  devait  pas  avoir 
plus  d'effet  que  ne  l'avait  permis  la  coutume 
aous  l'empire  de  laquelle  elle  avait  été  faite. 
—Mais  cet  article  est  absolument  inapplicable 
aux  donations  entre  mari  et  femme.  Limité 
aux  dispositions  contractuelles  de  parens  et 
d'étrangers,  faites  avant  les  lois  nouvelles  qui 
ics  avaient  prohibées  pour  Favenir,  elles  sont 
nécessairement  sans  objet  pour  les  diqiosi- 
lions,  soit  contractuelles,  soit  testamentaires^ 
entre  époux ,  puisque  les  épouiL  étaient  auto« 
risés,  par  les  lois  nouvelles  elles-mêmes,  à  se 
donner  l'universalité  de  leurs  biens;  et  que 
consé«fuemment  il  n'y  avait,  à  leur  égard^ 
rien  à  régler  pour  le  passage  de  l'ancienne  li 
la  nouvelle  législation.  — *  Quel  est  d'ailleurs 
le  but  de  cet  article?  C'est  d'expliquer  l'abro^ 


du  7  ventôse  dernier,  argumenter  de  fart,  t 
de  la  loi'  do  i8  pluviôse  aft  5,  mais  il  j  a  ici 
une  loi  spéciale  aux  donatiofis  entre  éponz, 
qui  doit  vous  conduire  à  une  conséquence 
diamétralement  opposée  à  eeDe  que  vous  avet 
justement  tirée,  le  7  ventôse,  de  cet  article* 
—Cette  loi  spéciale  est  fart.  35  de  la  loi  du  9 
fruotidor  an  a,  que  à^k  vous  avez  vu  dter 
comme  motif  de  décision,  dans  Farrèt  dn  Cru* 
geot ,  du  ^  germinal  an  11.— On  demandait 
à  la  ConvenUon  nationale  qu'en  expliquant 
les  art»  i3  et  14  de  la  loi  du  17  nivôse  an  1, 
elle  statuât  sur  le  sort  des  dispoiitions  entre 
époux  f  lorsque,  Jaites  avant  le  i  ^  fuHlet  i^S% 
elles  excédaient  le  point  indiqué,  soit  par  les 
conventions,  soit  par  les  lois  d'alors, ^^^éiùt 
demander  bien  clairement  qu'il  fât  décidé  si , 
pour  la  capacité  et  l'étendue  de  la  capacité  de 
donner  et  recevoir  entre  mari  et  femme ,  on 
devait  on  non  se  reporter  aux  lois  antérieures 
à  répoque  à  laquelle  remontait  alors  la  loi  du 
17  nivôse  an  3,  époque  que  la  loi  du  9  fruc- 
tidor an  3  a  depuis  replacée  k  la  publication 
de  la  loi  du  17  nivôse  elle-même.— Eb  bien! 
k  cette  question ,  l'art  35  de  la  loi  du  9  fruc- 
tidor an  a  répond  que ,  s'il  s'agit  de  disposi. 
tions  dont  C  effet  ait  été  ouvert  avant  le  \/^ 
juillet  1789  (expressions  qui  aujourd'hui  équi- 
pollent  à  celle-ci ,  avant  la  publication  de  la 
loi  du  17  nivôse  an  a),  elles  doivent  être  rame- 


gation  prononcée  par  la  loi  du  9  fructidor  an  3     ^ées  à  ce  terme;  mais  qu'à  Ngard  des  dispo- 
et  paf  celle  du  3  vendémiaire  nn  4,  de  l'effet    ,,7/0/ii  do 


.  paF  < 
rétroactif  donné  par  la  loi  du  17  nivôse  an  a^ 
à  son  premier  article  portant  que  les  institu» 
pans  contractuellss  et  €uitres  dispositions  à 
^ause  de  mort,  ilont  lauteur  est  encore  vivant 
OU  n'est  décédé  que  le  1^  juillet  1 789  ou  depuis, 
sont  nulles,  quand  mime-  elleà  auraient  été 
Jaites  antérieurement.  Or,  encore  une  fôis^ 
il  n'jr  avait,  à  cet  égard,  rien  à  expliquer, 
rien  à  éclairoir,  pour  les  dispositions  entre 
mari  et  feilime ,  puisque,  loin  de  prohiber  on 
restreindre  les  avantages  entre  mari  et  femme, 
la  loi  du  17  nivôse  les  avait  permis  sans  au'» 
i*one  espèce  de  limites.— «Aussi  voyez  par 
quelle  diflerence  la  loi  do  18  pluviôse  an  5  elle* 
même  sépare  les  dispositions  contractuelles 
«ntre  parens  ou  étrangers,  d'avee  les  dispo* 
aitiona  de  tout  genre  entre  mari  et  femme! 
Elle  veut,  par  Fart,  i,  que  celles-là  ne  soient 
«xéeutéesque  eonfôrtniiment  aux  anciennes 
lois;  et  lorsqu'à  l'art  6,  elle  s'occupe  des  avan^ 
tages  entre  époux,  eût  déclare  qu'ils  sont 
maintenus  par  les  art,  t3  et  i^  de  la  loi  du  17 
nivôse,  sur  l'universalité  des  biens  de  t  auteur 
de  la  disposition, 

)i  Cela  posé ,  non* seulement  on  ne  peut  pas 
iâ y  comme  dans  l'espèce  jugée  par  votre  arrêt 


sillons  dont  T  effet  s'est  ouvert  depuis ,  eties 
n'ont  d'autre  règle  que  les  art,  i3  et  t^de  la 
loi  du  17  nivôse  -»  Ce  qui  signiâe  bien  clai- 
rement que,  ftif  époux  donateur  est  mort  avant 
la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse,  ses  dis- 
positions ne  doivent  être  exécutées  qu'autant 
qu'elles  fussent  permises  par  les  lois  antérieu- 
res; mais  que,  s'il  est  décàé  depuis  la  publica- 
tion de  cette  loi,  elles  doivent  être  exécutées 
pleinement,  ou  du  moins  sans  autre  restriction 

Îrue  celle  qui  est  établie  par  cette  loi  même  en 
aveur  des  enfans ;  et  que,  dans  ce  cas,  on  ne 
doit  plus  avoir  aucun  égard  aux  incapacilM 
ni  aux  prohibitions  résultant  des  anciennes 
lois,  quoique  d'ailleurs  ces  incapacités  ou  pro- 
hibitions fussent  encore  dans  toute  leur  vi- 
gueur au  temps  de  la  donation  (i). 


(1)  Romar^es  qot  c'eti  em  Jeteur  dm  «ponx  do- 
natairas  Tua  de  l'aotra  par  actas  antérieurs  A  la  loi 
du  17  nivôse  an  a  ,  que  l'art.  35  de  eelle  du  9  firuc 
tidor  suivant  veut  que,  pour  déterminer  retendue 
des  avantages  stipulés ,  I*ou  n'ait  égard  qnU  l'épo- 
que eii  Ils  se  sont  ouverts  ;  et  de  U  il  suit  que  la  dis- 
position de  cet  article  ne  pourrait  pas  èttt  Invoquée 
|M>or  rettrciadrt  an  taux  fixé  par  la  loi  du  17  ni- 
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1»  Et  s'il  ,en  est  aii^si,  en  thète  générale, 
de  tonte  donation  entre  mari  et  femme,  à 
combien  plut  forte  raison  n'en  doit-ii  pas  être 
de  .même  d'une  donation  que  le  mari  et  la 
£emme  se  sont  faite  à  cause  de  mort?  A  com- 
l>i«n  plus  forte  raison  n'en  doit-il  pas  être  de 
même  d'une  donation  que  le  mari  et  la  femme 
4e  sont  faite  par  un  contrat  anté-nuptial  qui 


▼ÔM  aa  a ,  dans  le  cas  où  l'époux  donateur  laisse  des 
enfans,  des  avantages  qni ,  d'après  les  lois  sonsTem- 
pire  desquelles  ils  ont  été  stipulés,  pouTaient  ezcé- 
d«r  ce  taux.  ' 

.  Le  99  iauTier  1766,  contrat  de  mariage  antre  tioSt 
Pierre  Lederc et  Louise-Gabrielle  Desjardins,  veuve 
de  Jean  Chéron,  de  qni  elle  a  deux  enfans.  Par  cet 
acte  ,  la  future  épouse  donne  k  son  futur  mari ,  en 
cas  qu'il  lui  survive,  tout  ce  dont  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  dans  laquelle  ib  sont  domiciliés ,  lui  permet 
de  disposer  en  sa  faveur. — Elle  meurt  le  3o  brumaire 
an  5 ,  laissant  pour  héritier  un  petit-fils  i  unique  des* 
eendant  des  deux  en&ns  qu'elle  avait  de  son  premier 
mariage  à  l'époque  de  la  célébration  du  deuxième. 

Leclero  rédame  la  moitié  des  meubles  et  le  tiers 
des  immeubles  de  son  épouse ,  c*est-À-dJre ,  tout  ce 
que  la  coutume  de  Normandie  avait  autorisé  celle-ci 
i  lui  donner  en  1766. 

Le  petit-fils  prétend  faire  réduire  Tavantage  à  l'u- 
sufruit de  la  moitié  des  biens  de  son  alenle  ;  et  il  s'ap* 
puie  sur  les  art.  i3  et  14  delà  loi  du  17  nivôse  an  9. 

Le  19  frimaire  an  6 ,  jugement  en  dernier  ressort 
dn  tribunal  civil  du  département  de  l'Orne ,  qui  01^ 
donne  cette  réduction.  Mais  sur  la  recourt  en  piise 
tion  exercé  contre  ce  jugement  par  Lederc ,  arrêt 
dn  5  vendémiaire  an  7  ,  par  lequd  : 

«  Vu  la  loi  du  3  fructidor  an  3,  les  art.  9  et  is 
de  la  loi  du  5  vendémiaire  an  4 1  «^  l'art,  i  de  la  loi 
du  18  pluviôse  an  5; 

»  Considérant  que  la  disposition  dn  contrat  de  ma* 
riage  du  99  janvier  1766,  par  laquelle  la  veuve  Ghé» 
ron  a  donné  à  Leclerc ,  son  second  mari ,  tout  ce 
que  la  coutume  permettait  de  donner  ,  était  irrévo- 
cable {  que  ce  n'est  que  par  un  effet  rétroactif  que 
les  art.  i3  et  14  de  la  loi  du  17  nivdee  an  x  avaient 
porté  atteinte  à  l'irrévocabilité  de  cette  disposition, 
en  ordonnant  que ,  quelles  que  fussent  les  dispositions 
portées  dans  les  contrats  de  mariage ,  le  droit  de 
l'époux  survivant  serait  réduit  en  jouissance  de  moi- 
tié en  usufruit,  en  cas  d'enfant;  que  l'effet  rétroac- 
tif attribué  &  la  loi  du  17  nivôse  ayant  été  révoqué 
par  les  lois  subséquentes  des  9  fructidor  an  3  et  3  ven- 
démiaire  an  4 ,  la  diqiosition  dont  il  s'agit  a  repris 
sa  première  force ,  et  a  dn  être  exécutée  comme  si 
la  loi  du  17  nivôse  n'avait  pas  été  rendue;  et  que, 
d*ailleurs,  elle  se  trouvait  expreuément  maintenue, 
comme  étant  irrévocable  de  sa  nature ,  par  l'art,  i 
de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5; 

•  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  casse  et  annnlle  le 
logement  rendu  par  le  tribunal  civil  dn  département 
derOrve,  le  19  frimaire  an  6 ». 

r,  le  plaidoyer  du  8  prairial  an  l3 ,  rapporté  i 
Tartide  Gaùu  de  tutvU,  $.1. 
TOMB  VI. 


n'a  e'te'  suiyi  d'une  célébration  régulière  dç 
mariage ,  qu'à  une  époque  où  les  époux  étaient 
à  la  fois  maîtres  de  leurs  personnes  et  de  l'a* 
niversalité  de  leurs  biens,  d*une  donation 
par  conséquent  essentiellement  condition- 
nelle,  d'une  donation  subordonnée  par  sa 
nature  à  la  condition  si  ie  mariage  a  lieu, 
d'une  donation  qui  n'est  censée  ùite  qu'an 
moment  même  de  la  célébration  du  mariage? 

»  Ainsi ,  cinq  raisons  également  invinci- 
bles se  réunissent  ici  contre  le  moyen  de  cas- 
sation que  les  demandeurs  prétendent  tirer 
de  la  règle  de  Caton. 

»  10.  La  règle  de  Caton  n'a  été  faite  que 
pour  les  testamens;  et  son  application  aus 
contrats  est  susceptible  d'une  foule  d'excep- 
tions qui,  n'étant  pas  déterminées  fixement 
par  les  lois,  restent  nécessairement  à  l'arbi' 
trage  du  juge. 

3»  ao.  La  règle  de  Caton,  suivant  l'opinion 
de  jurisconsultes  de  grand  poids,  adoptée 
par  un  arrêt  de  la  cour  du  q8  germinal 
an  II,  n'est  pas  applicable  aux  incapacités 
établies  par  des  lois  postérieures  à  celle  des 
douze  tables. 

.  3>  30.  La  règle  de  Caton  n'atteint  pas  les 
donations  même  entre-vifs  qui  sont  faites  par 
un  contrat  de  mariage,  suivi  de  la  célébra- 
tion nuptiale  à  une  époque  où  les  époux  sont 
capables  et  libres. 

)i  4^*  La  règle  de  Caton  n'étend  pas  son 
empire  jusqu'aux  donations  à  cause  de  mort. 

31  50.  La  règle  de  Caton  n'a  aucune  autorité 
sur  les  donations  entre  mari  et  femme.  La. loi 
du  9  fructidor  an  a  les  en  a  textuellement 
affranchies. 

31  Comment  donc  la  cour  pourrait-elle  cas- 
ser l'arrêt  qui  lui  est  déféré,  sous  le  prétexte 
qu'il  conûrevient  à  la  règle  de  Caton?  Com- 
ment le  pourrait-elle  surtout,  relativement 
à  la  ci-devant  Normandie,  où  les  lois  romai- 
nes n'ont  jamais  servi  que  de  raison  écrite? 

3t  Mais  allons  plus  loin  :  supposons  que  les 
Conventions  matrimoniales  passées  en  1788 
entre  le  sieur  Spiess  et  la  demoiselle  d'A- 
vrilly,  soient  demeurées  nulles,  nonobstant 
la  loi  survenue  depuis ,  qui  a  fait  cesser  l'in- 
capacité du  sieur  Spiess  de  se  marier,  no- 
nobstant le  mariage  contracté  par  le  sieur 
Spiess  et  la  demoiselle  d'Avrilly  depuis  la 
cessation  de  cette  incapacité;  et  voyons  si, 
dans  cette  hypothèse,  la  nullité  originelle 
de  ces  Conventions  n'a  pas  été  effacée  par  la 
ratification  que  le  sieur  Spiess  et  la  demoi- 
selle n  d'Avrilly  en  ont  faite  dans  l'acte  de 
célébration  de  leur  second  mariage  du  a4  bru- 
maire an  2. 

3»  Sur  cette  seconde  question ,  il  est  de  prin- 
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cipe,  et  tous  les  auteurs  en  conyienneiit  una- 
nimement ,  que  la  ratification  d*un  acte  nul 
dans  son  origine,  ne  peut  en  couvrir  les 
vices  primordiaux,  que  lorsqu'elle  est  faite 
avec  toutes  les  formalités  dont  cet  acte  a  e'të 
ou  dû  être  lui-même  revêtu  au  moment  de  sa 
confection. 

3t  Ainsi ,  dit  M.  d'Aguesseau  dans  son  vingt- 
siziéme  plaidoyer,  lorsqu'un  mariage  con- 
tracté entre  des  parens  au  degré  prohibe,  e<t 
déclaré  nul  par  défaut  de  la  dispense ,  il  ne 
suffit  pas,  pour  le  valider ,  d obtenir  une  dis- 
pense nouvelle;  il  faut  encore  le  secours  d'une 
nou$^lle  célébration, 

»  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  i339  du  Code 
civil,  le  donateur  ne  peut  réparer,  par  aucun 
acte  confirmatif,  les  vices  d'une  donation 
cntre-ui/s;  nulle  en  la  forme,  il  faut  qu'elle 
soit  refaite  dans  la  forme  légale. 

})  Ainsi ,  un  mineur  de  seize  ans  a  £dt  un 
testament  qui ,  par  l'incapacité  résultant  de 
son  âge,  se  trouve  annulé  par  Fart.  908  du 
Code  civil.  Parvenu  k  sa  seizième  année,  il 
ratifie  bgs  dispositions  par  on  simple  acte, 
auquel  manquent  les  principales  solennités 
testamentaires.  Question  de  savoir  si,  par 
cette  ratification,  il  a  réparé  la  nullité  de  son 


digeste,  titre  de  ritti  nûptiarum,  no.  q;  c'est 
aussi,  comme  il  l'obserre,  ce  que  prouvent 
la  loi  66,  D.  de  donationibus  inter  virum  et 
uxorem,  la  loi  3o,  D.  1^  regulis  juris,  et 
plusieurs  autres  textes  non  moins  précis.  -^ 
Et  de  là,  les  lois  romaines  tiraient  la  consé- 
quence, que,  si  l'incapacité  ou  Tempêchement 
qui  avait  existé  entre  un  homme  et  une 
femme  au  moment  ou  ib  s'étaient  unis,  ve- 
nait h.  cesser,  leur  cohabitation  continuée 
depuis  la  cessation  de  cette  incapacité  ou  de 
cet  empêchement,  emportait  de  leur  part 
une  pleine  ratification  de  leur  mariage,  et  le 
Élisait  valoir  à  compter  du  jour  où  avait  été 
levé  l'obstaclequi  lavait  vicié  dans  le  principe. 

)i  Ainsi,  un  homme  et  une  femme  s'é- 
taient mariés  pendant  qu'ils  étaient  dans  fai 
condition  servile;  et,  par  cette  raison,  il  n*j 
avait  point  entre  eux  de  mariage  proprement 
dit,  mais  seulement  ce  que  les  lois  romaines 
appelaient  contubernium,  un  concubinage  qui 
n'avait  rien  de  rq>réhensible  :  devenus  libres 
tous  deux,  ils  continuaient  de  vivre  ensenot- 
ble;  et  par- là,  ils  étaient  censés  mari<^  du 
jour  de  leur  afihinchissement;  c'est  ce  que 
décide  la  loi  39,  D.  de  jure  dotium, 

3t  Ainsi,  un  sénateur,  au  mépris  de  la  loi 


testament?  Non ,  répond  Voët,  sur  le  digeste,  '   qui  le  lui  défendait  à  peine  de  nullité,  épou« 


titre  \qui  testamenta  facere  possinl,  n®.  3i  ; 
le  testament  restera  nul,  à  moins  que  son  au- 
teur n'emploie,  pour  le  ratifier,  les  mêmes 
formalités  que  s'il  s'agissait  d'en  faire  un 
nouveau  :  nec  conuaUscit  illud  (testamen- 
tum),  quod  in  impubère  œtate  conditum  est, 
si  postea  pubesfUctus  ad  mortem  usque  in  eo 

perseueretn uldtmque    adimpletd    œtate 

requisitd,  declaret  se  in  eddem  perseverare 
voluntate,  nisi  solemnis  esset  illa  declaratio, 
ut  major  solemnitas  in  teslamento  haud  re- 
tpiiratur.  £t  c'est  ce  qu'enseigne  également 
Barry,  de  successiontbus ,  liy.  i,  titre  7, 
n».  57. 

»  Mais  de  là' même  il  suit  que,  si  Facte  qui 
était  nul  dans  son  principe,  par  dé£iut  de 
capacité,  est  de  nature  à  n'exiger,  pour  sa 
perfection,  aucune  formalité  particulière,  la 
ratification  qui  s'en  £iit  à  une  époque  où  l'in- 
capacité a  disparu ,  n'a  besoin ,  pour  en  répa- 
rer  le  vice  originel,  que  de  la  simple  expres- 
sion de  la  volonté  de  son  auteur. 

31  Par  exemple,  dans  le  droit  romain,  le 
mariage  pouvait  se  contracter  sans  aucune 
forme  extérieure;  il  n'exigeait  que  le  con- 
sentement des  parties,  manifesté  ou  par  des 
paroles  ou  par  des  faits.  Conlrahuntur  nup^ 
tiœ,  secundîUn  prœcepta  juris  romani,  con- 
sensu  quocunque  modo  declarato,  verbis  aut 
fàctis  :  ce  sont  les  termes  de  Voët  sur  le 


sait  une  afiranchie;  tant  qu'il  conservait  sa 
qualité  de  sénateur,  il  n'existait  point  de 
mariage  entre  elle  et  lui.  Mais  si,  venant  à 
perdre  sa  qualité,  il  continuait  de  traiter 
l'affranchie  comme  son  épouse ,  elle  devenait 
véritablement  teUe.  C'est  la  disposition  ex- 
presse de  la  loi  2'j^D.  de  ritu  nuptiarum. 

»  Ainsi ,  un  gouverneur  de  province  épou- 
sait une  femme  de  sa  province  même ,  et  le 
mariage  était  nul  de  plein  droit,  parcequ'il 
était  prohibé  par  les  édits  des  empereurs» 
Mais  venait-il  à  quitter  son  gouvernement, 
et  la  femme  qu'il  avait  épousée  continuait-elle 
de  vivre  avec  lui?  Dès  lors ,  la  nullité  de  leur 
mariage  était  réparée;  et  ib  étaient  époux 
dés  ce  moment.  La  loi  65,  $.  i ,  D.  de  ritu 
nuptiarum,  et  la  loi  6  du  même  titre,  au 
Code ,  sont  là-dessus  très-formelles, 

1»  Ainsi,  une  fille  mineure  de  douze  ans 
contractait  un  mariage  que  la  loi  ne  recon- 
naissait point;  mais  si,  parvenue  à  sa  dou- 
zième année,  elle  continuait  d'habiter  avec 
son  mari,  elle  devenait  sa  légitime  épouse. 
Cest  la  disposition  expresse  de  la  loi  4  9  ^' 
de  ritu  nuptiarum;  et  nous  n'avons  pas  besoin 
d'observer  que,  si  elle  se  retrouve  avec  quel- 
que modification  dans  notre  Code  civil,  elle  n'y 
est  pas ,  comme  dans  le  droit  romain,  en  har« 
monie  avec  le  principe  qui  veut  que  les  actes 
pour  la  confection  desquels  des  solennités 
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•ont  nêeeMâires,  ne  pnisMBi,  loraqu'ik  sont 
nnk,  être  ratiâet  que  par  le  iecours  de  ces 
•olcnnitéB;  nous  n'avons  pas  besoin  d'observer 
qu'elle  ne  se  retrouve  dans  notre  Code  civil 
que  par  exception  à  ce  principe;  au  lieu  que, 
dans  le  droit  romain,  elle  est  parfaitement 
cocHrdonnëe  avec  la  maxime  que,  pour  vali- 
der un  acte  nul,  pour  la  confection  duquel  il 
n*($tait  besoin  d'aucune  solennité,  il  suffit 
qu'après  la  cessation  de  la  cause  de  sa  nullité,  . 
les  parties  en  manifestent  la  volonté  d'une 
manière  quelconque. 

,  n  Voici,  au  surplus,  un  autre  exemple,  et 
en  même  temps  une  autre  preuve  de  la  vérité' 
de  cette  maxime. 

D  Dans  l'ancien  droit  romain,  on  pouvait 
léguer  ou  fidéicommisser  sans  aucune  forme, 
et  même  par  un  simple  signe  de  tète  :  nutu 
etiam  relmquitur  JifUicommissum,  dit  la 
loi  ai ,  D.  dSff  legtaU  3o.  ;  et  par  cette  raison, 
si  un  esclave  ou  un  fib  de  £imille  avait  fait  on 
legs  ou  un  fidéicommis,  et  qu'aflftrancfai  ou 
émancipé,  il  témoignât,  n'importe  comment, 
qu'il  persistait  dans  sa  première  volonté,  le 
legs  ou  le  fidéicommis  originairement  nul, 
devenait  valable.  C'est  ce  que  décide  la  loi  i , 
%.  1 ,  du  titre  cité  :  Sed  tifiUus  famiUoê  vel 
tcrvtujideicommissum  reUquerit,  non  vaiet. 
Si  tamen  manumissi  deeeêiiise  proponantur, 
eonstanter  dicemusfideieommîssum  relîctum 
videri;  quasi  nune  datom  cùm  mon  ei  eontin'- 
git  .*  vide/icet  si  duraverit  voiuntas  post  ma- 
numissionem,  H  en  serait  autrement,  ajoute 
cette  loi,  s'il  s'agissait  d'un  fidéicommis  con- 
signé dans  un  testament  solennel  :  car  alors 
le  testament  restant  nul,  malgré  la  décla- 
ration subséquente  du  testateur,  il  ne  pour- 
rait valoir  dans  aucune  de  ses  parties.  Ce 
que  nous  venons  de  dire  ne  peut  donc  s'en- 
tendre que  du  fidéicommis  laissé  par  une 
disposition  séparée  et  dénuée  de  la  forme  tes^ 
tamentaire  :  hœe  utique  nemo  credet  in  testa- 
mentis  nos  esse  prohaturos ,  qma  nihil  in  tes- 
tamento  valet,  quoties  îpsum  testamentum 
non  valet;  sed  si  àliàs  quis  Jideicommissum 
reUquerit,  —  Cette  loi ,  comme  vous  le  vo  jez, 
distingue  d'une  manière  bien  précise,  la  rati- 
fication d'un  acte  qui,  pour  sa  validité,  exige 
des  formes  solennelles,  d'avee  celle  d'un  acte 
que  la  nue  et  seule  volonté  peut  rendre  par- 
Àiit;  et  tout  en  décidant  que,  pour  Tune,  il 
faut  les  mêmes  solennités  que  s'il  était  ques- 
tion de  passer  l'acte  pour  la  première  lois, 
elle  déride  en  méine  temps  que,  pour 
l'autre,  la  simple  expression  de  la  volonté 
snflit. 

it  Cette  distinction  va  nous  conduire  à  une 
conséquence  extrêmement  facile  :  c'est  que. 


si  la  donation  mutuelle  consigna  dans  le 
contrat  de  mariage  de  1788,  a  dd,  à  peine 
de  nuUité,  être  reçue  par  un  notaire ,  on  ne 
peut  avoir  aucun  égard  à  la  ratification  qu'en 
ont  faite  les  sieur  et  dame  Spiess,  devant 
l'offider  public  de  l'état  civil  d'Ampuis,  le 
a4  brumaire  au  a;  et  qu'au  contraire,  si  elle 
a  pu,  indépendamment  de  l'incapacité  du 
sieur  Spiess,  valoir  par  le  seul  efiet  de  la 
volonté  des  parties  contractantes  et  sans  le 
secours  d'aucune  solennité,  la  ratification 
qui  en  a  été  fidte  le  a4  brumaire  an  a,  de- 
vant l'offider  public  de  l'état  dvil  d'Ampuis, 
a  suffi  seule  pour  en  effacer  le  vice  originel; 
ou ,  ce  qui  est  la  même  diose,  pour  la  créer, 
pour  lui  donner  une  existence  légale. 

SI  La  qi^estion  subsidiaire  que  nou»  avon» 
annoncée,  se  réduit  donc,  en  dernière  ana- 
lyse, à  celle-ci  :  les  donations  mutuelles  de 
biens  pr<^ens  et  à  venir,  entre  mari  et  fem- 
me, par  contrat  de  mariage,  étaient -elles 
nulles  avant  la  publication  du  Code  dvil, 
lorsqu'elles  n'avaient  pas  été  passées  devant 
notaires  et  qu'il  n*^en  était  pas  resté  minute? 

y>  Mais  cette  question  se  subdivise  elle* 
même  en  deux  branches  ;  elle  doit  être  exa- 
minée d'abord  relativement  aux  contrats  de 
mariage  en  général,  ensuite  relativement  aux 
donations  faites  par  ces  contrats. 

n  Les  contrats  de  mariage  pouvaient-  ils, 
avant  la  publication  du  Code  dvil,  être  pas- 
sés autrement  que  pardevant  notaires,  et 
fallait«il  absolument  qu'il  en  restât  minute^ 
A  ne  consulter  que  l'intérêt  publie  et  les  rai- 
sons de  convenance,  l'affirmative  n'eAt  pas 
été  douteuse.  Mais  si  ces  considérations  étaient 
suffisantes  pour  déterminer  le  législateur  à 
faire  une  loi  qui  prescrivit  ces  formes  à  peine 
de  nullité,  elles  ne  Tétaient  pas  pour  tenir 
Heu  de  la  loi  même.  —  Voyons  donc  si,  avant 
le  Code  civil,  il  existait  une  loi  qui  annulât 
les  contrats  de  mariage  à  la  rcïdaction  des- 
quels n'avait  pas  présidé  un  notaire,  ou  dont 
le  notaire  qui  les  avait  reçus,  n'avait  pa» 
gardé  minute. 

,  )t  La  seule  lot  générale  qui  ait  été  faite  sur 
cette  matière,  avant  le  Code  dvil,  est  la 
déclaration  du  19  mars  169$,  concernant  le 
contrôle  des  actes  des  notaires;  et  voici  ce 
qu'elle  porte,  art.  8  :  u  Voulons  que  tous  les 
«  contrats  de  mariage,  quittances  de  dot  et 
>  décharges  données  en  conséquence,  soient 
»  passés  devant  notaires  à  peine  de  privation 
1»  des  privilèges  et  hypothèques  ». 

n  A  peine  de  privilèges  et  hypothèques!  Le 
législateurnedit  pas,  comme  Ton  vdt,  à  peine 
de  nullité  :  il  reconnaît  la  validité  intrinsèque 
des  contrats  de  mariage  qui  ne  sont  pas  passé» 
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devant  BotaircH)  et  la  seule  peine  dont  il  les 
frappe,  est  la  privation  de  toute  hypothèque, 
detoutprivile'ge.—  Aussi  trouvons-nous,  dans 
le  Dictionnaire  des  domaines,  une  décision  du 
conseil  du  i5  juin  174^,  qui,  tout  en  se  ré- 
criant contre  les  inconvéniens  auxquels  don- 
nent lieu  les  contrats  .de  mariage  sous -seing 
prive,  prouve  que,  dans  l'usage,  ces  actes  sont 
reconnus  pour  valables,  u  Des  contrats  de  ma- 
-»  riage  sous  seing-privé  (porte-t-elle)  ne  mé- 
y*  ritent  aucun  ménagement,  et  il  serait  bien 
3t  essentiel  de  détruire  cet  abus  qui  peut  jeter 
))  les  fiunilles  dans  le  plus  grand  embarras  ». 

Et  dans  le  (ait ,  il  jr  a  mille  exemples  que 
des  contrats  de  mariage  ont  été  jugés  obliga- 
toires,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  été  passés  de- 
vant notaires. 

M  Mais  s'il  en  est  ainsi  des  contrats  de  ma- 
riage en  général,  en  est-il  de  même  des  dona- 
tions mutuelles  des  .biens  préseus  et  à  venir 
faites  entre  époux  par  ces  contrats?  Ces  dona- 
tions ne  sont-elles  pas  soumises  à  la  di^x>si- 
tion  de  l'art.  1  de  l'ordonnance  de  1731 ,  qui 
veut  que  tout  acte  portant  donation  entre» 
vifs,  soit  passé  devant  notaire,  et  qu'il  en 
reste  minute,  à  peine  de  nullité? 

>  Cette  disposition  de  l'ordonnance  ne 
frappe  que  sur  les  donations  entre- vifs  ;  elle 
n'embrasse  donc  pas  les  donations  à  cause  de 
mort,  ni  conséquemment  les  donations  mu- 
tuelles de  biens  présens  et  à  venir,  entre 
mari  et  femme  par  contrat  de  mariage.  Il  est 
vrai  que  l'art.  3  maintient,  dans  les  contrats 
de  mariage,  les  donations  h.  cause  de 'mort  ; 
mais  ni  cet  article  ni  aucun  autre  de  l'or- 
donnance n'étendent  aux  donations  à  cause 
de  mort  par  contrat  de  mariage,  la  disposi- 
tion de  l'art,  i ,  qui ,  encore  une  fois,  est 
absolument  particulière  aux  donations  entre- 
vifs. Aussi  Furgole,  sur  l'art.  3  même,  dit- il 
expressément,  qu'il  suffit  qu* on jr observe  Us 
formtUités  fUcessaires  pour  la  validité  des 
contrats  de  mariage;  formalités  qui,  avant  la 
publication  du  Code  civil ,  se  réduisaient  à 
celles  qu'exigeait  la  nécessité  de  donner  à  oea 
aotes  une  date  certaine,  et  n'étaient,  par 
oonséquent,  pas  exclusives  de  la  faculté  de 
passer  ces  actes  sous  seing-privé. 

3»  Ainsi  raisonnait  le  sieur  Spiess  devant  la 
cour  d'appel  de  Rouen;  et  quoiqu'il  s'èlevàt 
contre  ce  raisonnement  des  objections  asses 
fortes,  elles  n'ont  cependant  pas  la  force  né- 
cessaire pour  motiver  la  cassation  d'un  juge- 
ment qui  a  adopté  l'opinion  contraire.  EOes 
échoueraient  d'ailleurs  devant  l'autorité  de 
votre  arrêt  du  7  vent^  dernier,  par  lequel 
vous  avei  maintenu  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Rouen,  qui  avait  déclaré  valable  la  dona- 


tion Il  cause  de  mort  faite  parle  sieiir  Batognet 
à  la  demoiselle  Gosselin,  sa  parente,  etqni 
n'était  consignée  que  dans  un  contrat  de  ma- 
riage sous  seing-privé.  Pourquoi,  en  effet, 
avex-vous  rejeté  la  demande  en  cassation  de 
cet  arrêt?  Par  le  motif  u  que  la  donation 
y»  n'en  est  pas  moins  valable ,  bien  que  le  con- 
)>  trat  de  mariage  qui  la  renferme,  ait  été 
i>  rédigé  sous  signatures  privées ,  parcequ'il 
»  était  d'un  usage  constant  dans  la  ci-devant 
»  province  de  Normandie  de  les  rédiger  dans 
)»  cette  forme;  et  que  l'ordonnance  de  1781 
M  n'y  a  point  dérogé,  puisque,  d'une  part, 
3)  l'art.  I  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité,  la 
31  rédaction  par-devant  notaire,  que  des  sea- 
31  les  donations  entre-vifs;  et  que,  de  l'antre, 
3>  l'art.  3  qui  assujettit  les  donations  à  cause  de 
3»  mort  aux  mêmes  formes  que  les  testamens 
n  et  codicilles,  excepte  nommément  cellet 
3t  faites  par  contrat  de  mariage  )i. 

31  Nous  devons  donc  reconnaître,  en  ren- 
trant dans  notre  espèce,  que  les  sieur  et  dame 
Spiess  auraient  pu ,  le  a4  brumaire  an  a ,  se 
faire  mutuellement,  sans  aucune  solennité, 
la  donation  de  leurs  biens  présens  et  à  venir; 
et  de  là  la  conséquence  nécessaire  qu'ils  ont 
pu ,  en  ratifiant  sans  aucune  solennité  la  do- 
nation de  leurs  biens  présens  et  à  venir  qu'ils 
s'étaient  fûte  devant  notaire  eu  1788 ,  en 
réparer  les  vices  primordiaux ,  en  efiacer  la 
nullité  originelle ,  en  un  mot ,  la  rendre  aussi 
valable  que  si ,  dans  son  principe ,  il  n'eût 
existé  aucun  obstacle  à  son  exécution. 

3»  n  ne  reste  donc  plus  qu'à  savoir  s'ils  ont 
fait,  à  cet  égard,  ce  qu'ib  ont  pu,  c'est-à- 
dire,  s'ils  ont  réellement  ratifié,  le  a4  ^^^' 
maire  an  a ,  leurs  Conventions  n^itrimonia- 
les  de  1788.  —  Or,  qu'ont-ils  (ait  le  a4  bru- 
maire an  a,  devant  l'officier  public  de  la 
commune  d'Ampuis?  Ils  ont  -déclaré  qu'ils 
confirmaient,  en  tant  que  besoin  serait,  le 
mariage  contracté  entre  eux  en  Suisse,  le  11 
juin  1788,  et  qu'ils  prenaient  de  nouveau 
tous  Us  engagemens  qu'Us  avaient  déclaré 
vouloir  prendre  par  Udit  mariage,  tant  par- 
devant  Us  notaires  qui  en  avaUnt  rédige  Uê 
conditions,  que  pardevant  U  ministre  de  la 
religion  qui  lui  avait  donné  la  bénédiction 
nuptiaU.  Ils  ont  donc  bien  clairement  ratifié, 
le  a4  brumaire  an  a ,  les  Conventions  qui 
avaient  précédé  leur  premier  mariage;  ils 
ont  donc  bien  clairement  manifesté,  le  a4 
brumaire  an  a,  leur  volonté  de  donner  à  ces 
Conventions  tout  i'efiet  dont  elles  étaient 
susceptibles. 

3»  Mais ,  disent  les  demandeurs,  l'officier  pu- 
blic de  la  commune  d'Ampuis  n'avait  aucun 
caractère  pour  recevoir  cette  déclaration  :  il 
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n'était  point  notaire  »  il  n*était  préposé  par  la 
loi  qu'à  la  réception  des  actes  de  Tétat  civil. 
£h!  Qu'importe  le  défaut  de  qualité  de 
Tofficier  public  d*Ampuis7  Si  les  sieur  et  dame 
Spiess  avaient  fait  leur  déclaration  sous  seing- 
privé,  elle  serait  certainement  valable.  S'ils 
l'avaient  faire  devant  un  notaire  destitué  ou 
démissionnaire ,  elle  vaudrait  certainement 
comme  acte  sous  seing-privé.  Elle  a  donc  pu 
être  faite,  du  moins  à  l'effet  de  valoir  comme 
acte  sous  seing-privé,  devant  l'officier  public 
d'Ampuis.  Elle  a  même  acquis,  par  l'inter- 
vention de  cet  officier,  un  avantage  qu'on  ne 
saurait  lui  contester  :  c'est  que,  par  cette  in- 
tervention, il  est  impossible  de  douter  qu'elle 
n'ait  précédé  la  célébration  du  nouveau  ma- 
riage, et  qu'elle  n'en  ait  été  la  condition. 

i>  Mais,  disent  encore  les  demandeurs,  l'offi- 
cier public  d'Ampuis  n'a  point  donné  acte  de 
cette  déclaration  aux  sieur  et  dame  Spiess. 

Qu'importe  encore  7  hen  sieur  et  (dame 
Spiess  n'avaient  pas  besoin  de  cet  officier  pour 
faire  leur  déclaration  ;  encore  une  fois,  ik 
pouvaient  la  faire  sous  seing-privé  ;  en  la  fai- 
sant devant  lui,  ils  ont  plus  fait  qu'ils  ne  de- 
vaient :  Utile  non  vitiatur  per  inutile, 

)tMais,  enfin,  disent  encore  les  demandeurs, 
en  faisant  leur  déclaration  devant  l'officier 
public  d'Ampuis,  ils  n'ont  rappelé  ni  la  te- 
neur ni  même  la  date  de  leur  contrat  de  ma- 
riage de  1788  ;  ik  n'ont  donc  point ,  par  leur 
déclaration ,  confirmé  les  dispositions  de  ce 
contrat;  si  donc  les  dispositions  de  ce  con- 
trat étaient  nuUes  avant  leur  déclaration , 
elles  le  sont  encore  aujourd'hui.  Tel  est  le 
résultat  de  la  doctrine  de  Dumoulin,  sur 
l'art.  5  de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  au 
mot  Dénombrement,  n».  87  et  suivans. 

»  Effectivement,  messieurs,  Dumoulin  dis- 
tingue deux  espèces  d'actes  confirmatifs  :  les 
uns,  qu'il  appelle  tictes  confirmatifs  enfiirme 
ordinaire,  et  qui  se  font  par  simple  rdation 
à  l'acte  confirmé,  que  l'auteur  de  k  confirma- 
tion suppose  valable  clans  son  principe  : 
Quandà  non  exprimitur  adlongum  ténor con- 
Jirmati,  sed  eonfirmans  sese  reftrt  ad  illud  et 
confirmât,  sicut  sine  pravitate,  vel  sicut 
juste  et  légitime  obtentum  et  possessumjuit  ; 
les  autres,  qu'il  appelle  conjirmatifs  at^ec 
connaissance  de  cause  et  en  Jbrme  disposi- 
tiue ,  et  qui  se  font  non-seulement  à  la  suite 
de  k  teneur  entière  de  l'acte  confirmé,  mais 
encore  avec  la  mention  formelle  de  k  nullité 
qui  le  vickit  dans  son  origine  :  Quantià  enar- 
rato  toto  tenore  conjirmati,  approbatur,  recog- 
noseitur,  et  confirmatur  à  potestate  habenie, 
»  Et  quek  sont,  suivant  Dumoulin,  les 
effets  de  ces  deux  espèces  d'actes  confirmatifs  ? 


Ceux  de  la  première  espèce  ne  valident  point 
les  actes  confirmés,  ik  les  laissent  dans  leur 
nullité  première  :  Hujusmodi  confirmâtes 
mhU  dat,  nihil  noyijuris  con/èrt,  nec  inuali- 
dum  validât  ;  non  enimfit  ad  Jinem  elispo^ 
nendi,  sed  soUun  ad  finem  approbandi  eon^^ 
firmabile  taie  qualaest,  et  non  éditer,  H  faut 
donc,  pour  valider  une  disposition  originai- 
rement nulle ,  une  confirmation  de  k  seconde 
espèce;  et  encore,  dans  ce  cas,  l'acte  ne  vaut-il 
pas,  à  proprement  parler,  comme  confirma- 
tion, mak  bien  plutôt  comme  disposition  nou- 
velle et  principale  :  Etiamsi  conjtrmatum  sit 
nuUum  et  inifalidum,validareturpercQnfir' 
maiionempotêstatem  habentis,  scientis  nmllita* 
tem  et  vitium  confirmati,,,  Sed  tune  prûpriè 
non  dicitur  confirmatio ,  sed  noua  principaliM 
dispositio. 

»  Voilà  ce  que  dit  Dumoulin  ;  et  nous  de- 
vons ajouter  que  lart  i338  du  Code  civil  dit 
à  peu  près  k  même  chose  :  «i  L'acte  de  con- 
»  firmation  ou  ratification  contre  laqueUe  k 
n  loi  admet  l'action  en  nullité  00  en  rescision, 
j»  n'est  valabk  que  lorsqu'on  y  trouve  la  sub- 
it stanœde  cette  obligation,  la  mention  da 
n  motif  de  l'action  en  rescision,  et  l'inten- 
>»  tion  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  ac- 
1»  tion  est  fondée...  La  confirmation  ou  rati- 
•»  cation....  dans  les  formes  et  à  Tépoquo 
3)  déterminées  par  la  loi ,  emporte  k  renon- 
»  dation  aux  mojens  et  exceptions  que  l'on 
1»  pouvait  opposer  contre  cet  acte ,  sans  pré- 
»  judice  néanmoins  aux  droits  des  tiers  n. 

M  Mak  de  tout  cek ,  que  peut-on  conclure 
ici?  —  D'une  part,  l'art.  i338  du  Code  civil 
ne  fait  loi  que  pour  l'avenir  ;  il  est  sans  auto- 
rité sur  un  acte  passé  en  l'an  a ,  et  dont  l'effet 
s'est  ouvert  en  l'an  7  par  k  mort  de  k  dame 
Spiess.  —  De  l'autre ,  l'opinion  de  Dumoulin 
n'était  pas  une  loi;  elle  n'était  même  fondée 
sur  aucune  loi,  avant  que  le  Code  civil  l'eût 
adoptée.  *—  La  oour  d'appel  de  Rouen  n'aurait 
donc  violé  aucune  loi,  en  jugeant  et  contre 
l'art.  i338  du  Code  civil  et  contre  l'opinion 
de  Dumoulin,  même  dans  le  cas  où  l'un  et 
l'autre  eussent  été  applicables  à  notre  espèce. 
Mais  il  y  a  plus  :  c'est  qu'on  ne  peut  appli- 
quer à  notre  espèce  ni  Topinion  de  Dumoulin, 
ni  l'art.  i338  du  Code  civil. 

y*  Dumoulin  et  l'art.  i338  du  Code  civil  ne- 
parlent  que  des  actes  contre  lesquels  est  ou- 
verte une  action  en  nullité  ou  en  resckion  ; 
et  ce  qu'ik  en  disent,  n'a  d*autre  objet  que 
de  déterminer  les  cas  où ,  comme  le  porte  cet 
article  lui-même,  k  partie  à  kquelle  cette  ac- 
tion appartient ,  peut  être  censée  renoncer 
à  ses  moyens  et  exceptions.  Or ,  le  contrat  de 
mariage  de  1788  était-il,  le  a4  brumaire  an  a, 
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p»s»ible  d'une  nctioii  en  nullité  ou  en  resd- 
aion,  soit  de  la  part  du  sieur  Spiess,  soit  de 
la  part  de  la  demoiselle  SlAytHIjI  Non,  assu- 
rément. Le  a4  brumaire  an  a ,  avant  que  le 
sieur  Spiess  et  la  demoiselle  d'Avrilly  compa- 
russent devant  Tofficier  public  d'Ampuis, 
pour  s'unir  par  un  mariage  légal ,  leur  con- 
trat de  1788  ne  les  liait  pas  encore;  il  n'avait 
pas  encore  d'existence  proprement  dite,  ce 
n'était  encore  pour  eux  qu'un  projet  de  Con- 
ventions matrimoniales.  Le  sieur  Spiess  et  la 
demoiselle  d'AvriUy  n'auraient  donc  pas  eu 
besoin ,  pour  l'anéantir,  si  telle  eût  été  leur 
volonté,  de  recourir  aux  tribunaux  pour  en 
faire  prononcer,  soit  la  nullité,  soit  la  res- 
cision, n  n'jr  avait  donc  pour  eux  ni  moyens 
ni  exceptions  auxquels  ils  dussent  renoncer , 
dans  le  cas  où,  comme  ils  l'ont  fait,  ils  eus- 
sent voulu  exécuter  ces  Conventions ,  en  les 
adaptant  au  mariage  qu'ils  contractaient.  Ces 
Conventions  n'étaient  donc  susceptibles  ni  de 
l'application  de  la  doctrine  de  Dumoulin, 
quand  même  cette  doctrine  eût  été  une  loi  ; 
ni  de  Tappication  de  l'art.  i338  du  Code  civil, 
quand  même  cet  article  eût  déjà  fait  loi  le 
04  brumaire  an  a. 

»  £h  !  pourquoi  ne  donnerait-on  pas  à  la 
déclaration  que  le  sieur  Spiess  et  la  demoiseDe 
d'AvriDjr  ont  faite  le  a4  brumaire  an  a,  le* 
même  effet  que  donnent  les  lois  à  la  clause^ 
d'un  codicille,  par  laquelle  le  testateur  or- 
donne purement  et  simplement  l'exécution 
d'un  testament  dans  lequel  il  a  précédemment 
consigné  ses  dispositions  ultérieures?  Une  pa- 
reille clause,  suivant  la  loi  a ,  $.  dernier ,  D. 
àefure  codiciUorum,  valide  les  dispositions 
consignées  dans  le  testament,  quoique  nul 
par  défaut  de  forme;  et  le  testament  est  alors 
exécuté  comme  codicille  et  en  vertu  du  codi- 
cille. Hœreditaa  testamento  ùmtiUterdata  non 
poteu  eodiciUis  quasi  hœreditas  confirmari; 
sed  ex  Jidei-commisso  petitur,  sah^d  ratione 
legis  falcidiœ  :  «  Texte  clair  et  préqs  (  dit 
y*  Furgole,  Traité  des  Testamens,  chap.  13, 
j»  n».  53  ),  et  d'après  lequel  on  ne  peut  douter 
»  qu'il  ne  parle  d'une  confirmation  vague  et 
91  générale  ;  car  si  le  jurisconstdte  avait  eu 
3»  intention  d'exiger  une  répétition  dans  le 
y  codicille  des  dispositions  contenues  dans  le 
it  testament,  il  n'aurait  pas  manqué  de  l'ex- 
31  primer ,  et  il  ne  se  serait  pas  borné  h  parler 
»  d'une  simple  réformation....  Aussi  le  parle- 
3»  ment  de  Paris  a-t-il  (  réprouvé  ) ,  par  un 
31  arrêt  du  aa  janvier  i655,  rapporté  par 
3»  Soevfe  )i  (  l'opinion  de  ceux  qui  ont  cru 
qu'un  testament  nul  par  défaut  de  formalité , 
ne  peut  être  confirmé  par  un  codicille  pos- 
térieur ,  à  moins  qu'il  ne  répète  les  mêmes 


disposltbns  );  <c  et  le  parlement  de  Toulouse 
3»  l'a  jugé  de  même  par  un  arrêt  du  i3  8q>- 
n  tembre  1727  (i)  ». 

1»  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  en  serait  au- 
trement ,  si  le  testament ,  au  lieu  d'être  nul 
par  vice  de  forme  ,  l'était  par  l'incapacité  du 
testateur ,  laquelle  aurait  cessé  à  r^>oque  du 
codicille.  — •  La  loi  romaine  que  nous  venons 
de  citer ,  n'admet  point  de  distinction  :  elle 
dit,  en  termes  généraux,  hœreditas  testa- 
mento inutiliterdata;  et  ces  termes  s'entendent 
nécessairement  d'un  testament  nul  par  dé- 
Aiut  de  capacité,  comme  d'un  testament  nul 
par  défaut  de  forme.  <c  II  suffit  donc  (  ce  sont 
3t  encore  les  expressions  de  Furgole,  n<>.  56), 
31  que  le  codidUant  ait  la  faculté  de  disposer 
3>  quand  il  fait  le  codicille,  afin  que  la  coh- 
3»  firmation  doive  opérer  le  même  effet  que 
7*  s'il  avait  inséré  dans  son  codicille  toutes 
31  les  dispositions  contenues  dans  le  testament 
3»  confirmé,  et  l'on  peut  appliquer  à  ce  cas 
31  ces  paroles  de  la  loi ,  voluntas  quœ  deji- 
31  cerat,  fudicio  recenti  rediisse  inteUigitur  3>. 

31  Donc ,  par  identité  de  raison ,  la  décla- 
ration que  les  sieur  et  dame  Spiess  ont  faite 
le  a4  brumaire  an  a,  devant  l'officier  public 
d'Ampuis,  et  par  laquelle  ils  ont  confirme 
leurs  Conventions*matrimoniales,  a  suffi  pour 
faire  valoir  ces  Conventions ,  sinon  comme 
passées  devant  notaires,  du  moins  comme 
passées  sous  seing-privé,  et  conséquemment 
dans  une  forme  qui  était  suffisante  pour  en 
assurer  la  validité.  —  Donc  la  cour  4'appel 
de  Rouen  ,  bien  loin  de  violer  aucune  loi  en 
donnant  un  pareil  effet  à  cette  déclaration  , 
s'est,  au  contraire ,  conformée  au  véritable 
esprit  du  droit  romain  sur  la  nature  et  les 
effets  des  actes  confirmatifs, 

3)  Ainsi ,  en  nous  résumant ,  trois  raison» 
également  péremptoires  sollicitent  le  main- 
tien de  l'arrêt  attaqué.  —  i».  Les  demandeurs 
sont  jugés  et  valablement  jugés  non-receva- 
blés  k  critiquer  le  mariage  de  1788;  ils  le 
sont  donc  aussi  à  critiquer  la  donation  mu- 
tuelle qui  formait  la  condition,  et  l'on  peut 
dire  la  condition  sine  qud,  de  ce  mariage. 
— .  2®.  En  jugeant  que  cette  donation  avait 
été  validée  par  la  cessation  de  l'incapacité  du 
sieur  Spiess  et  par  le  nouveau  mariage  con- 
tracté en  conséquence,  la  cour  d'appel  de 
Rouen  n'a  pas  contro'enu  à  la  règle  de  Ca- 
ton ,  qui  n'était  pas  même  une  loi  pour  elle; 
elle  n'a  fait  que  suivre  la  voie  que  lui  îndi- 


(i)  Voyes  ce  que  j'ai  dit  depais  lar  cef  clenx  ar- 
féu  «t  »dt  cette  aoctrine  de  Forgole ,  «1  mot  TeS' 
tament,  seet.  s,  $.  it  «rt.  4,  no.  3. 
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quait  l'art.  35  de  la  loi  du  9  fractidor  an  a. 
•»  3«.  Cette  dcmation  a  été  au  besoin  ratifiée 
par  la  déclaration  expresse  que  les  deux  époux 
ont  £iite  le  24  brumaire  an  3,  devant  l'offi- 
cier public  de  r€ftat  ci?U  de  la  commune 
d*Ampuis. 

n  Reste  maintenant  à  savoir  si  Farrét  qui 
vous  est  dénonce',  n'a  pas  viole'  les  disposi- 
tions de  la  coutume  de  Normandie ,  qui  de'- 
fendaient  à  la  dame  Spiess  de  donner  à  son 
mari  plus  du  tiers  de  ses  immeubles.  Les  de- 
mandeurs soutiennent  l'affirmative  ;  et  ils  se 
fondent  toujours  sur  la  régie  de  droit ,  guod 
ah  initia  vitiosum  est,  non  potest  tracta 
temporis  eonvalescert,  A  Fëpoque  de  la  re'- 
daction  du  contrat  de  mariage,  disent-ils ,  la 
coutume  de  Normandie,  qui  régissait  les  ren- 
tes donne'es  par  la  dame  Spiess  à  son  mari ,  en 
interdisait  toute  disposition  gratuite  au  delà 
du  tiers  de  leur  valeur.  La  cour  d'appel  de 
Rouen  aurait  donc  dd  re'duire  au  tiers  de  la 
valeur  de  ces  rentes,  la  donation  que  la  dame 
Spiess  avait  faite  à  son  mari.  Elle  a  donc ,  en 
se  refusant  à  cette  réduction ,  contrevenu  au 
statut  local. 

1»  Mais  d'abord ,  si  les  lois  qui  étaient  en 
vigueur  à  l'époque  du  contrat  anté-nuptial 
de  1788,  voulaient  qu'on  réduisit  au  tiers  la 
donation  dont  il  s'agit,  la  loi  du  5  brumaire 
an  Q ,  qui  les  avait  remplacées  à  l'époque  de 
la  célébration  du  mariage  du  a4  du  même 
mois  ,  voulait,  art.  2  et  3 ,  que  cette  donation 
eût  son  effet  pour  le  tout. 

))  Ensuite ,  Fart.  9  de  la  loi  du  9  fiructidor 
an  3  déclare  expressément  que,  pour  déter- 
nniner  l'étendue  des  avantages  entre  époux , 
ce  n'est  pas  à  la  loi  du  temps  où  ils  ont  été 
stipulés,  que  l'on  doit  avoir  égard;  et  que  Ton 
ne  doit  consulter  que  la  loi  du  temps  où  ces 
avantages  se  sont  ouverts,  c'est-à-dire  (  pour  ' 
les  donations  à  cause  de  mort  ) ,  du  temps  où 
est  décédé  l'époux  donateur.  Or,  la  dame 
Spiess  est  morte  long-temps  après  l'abroga- 
tion de  l'article  de  la  coutume  de  Normandie 
dont  on  chercbe  ici  à  se  prévaloir,  et  cela 
dit  tout. 

7t  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  des  deman- 
deurs, et  de  les  condamner  à  l'amende  -», 

Arrêt  du  3  floréal  an  i3,  après  un  délibéré 
de  deux  jours,  au  rapport  de  M.  Vergés,  par 
lequel, 

(c  Considérant,  sur  le  premier  moyen , 
que  la  cour  d'appel  de  Rouen  a  reconnu  que 
le  premier  mariage  contracté  en  Suisse  en 
1788  était  nul ,  par  VeSei  de  l'incapacité  civile 
de  l'un  des  contractans;  que  par  conséquent 


cette  cour  s'est  conformée  aux  lois  et  à  la 
jurisprudenêe  qui  étaient  en  vigueur  à  cette 
époque  ;  considérant ,  sur  le  second  moyen , 
que  cette  cour ,  en  déclarant  que  la  nouvelle 
législation  avait  fait  cesser  cette  incapacité 
civile ,  n*a  fait  qu'appliquer  à  la  cause  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1790; 

3»  Qu'en  effet,  le  législateur  a  déclaré,  dans 
le  préambule  de  cette  loi ,  qu'il  ne  reconnais- 
sait plus  les  vœux  religieux  ni  aucun  autre, 
engagement  contraire  au  droit  naturel  ;  qu'il 
n'a  été  donné  à  cette  loi  aucune  rétroactivité; 
qu'il  a  été  considéré  ,  au  contraire ,  par  cette 
cour ,  qu'un  nouveau  mariage  avait  été  con- 
tracté en  France  sous  l'empire  de  la  nouvelle 
législation,  dans  les  formes  légales»  le  34 
brumaire  an  3 ,  devant  l'officier  public  de  la 
comme  d'Amptds; 

M  Considérant,  sur  le  troisième  moyien,  que 
la  cour  d'appel  de  Rouen  ne  s'est  pas  bor- 
née à  déclarer  les  héritiers  collatéraux  non- 
recevables  dans  leur  demande  en  nullité; 
que  cette  cour  a  déclaré  en  outre  ces  héritiers 
collatéraux  mal  fondés  dans  leur  demande; 

)i  Considérant ,  sur  le  quatrième  moyen, 
que  lors  du  nouveau  mariage  contracté  le 
34  brumaire  an  3,  sous  l'empire  des  loi» 
françaises,  Spiess  et  son  épouse  ont  con- 
firmé, ratifié  et  pris  même  de  nouveau,  pour 
quelque  cause  que  ce  put  être ,  tous  les  enga- 
gemens  qu'ils  avaient  pris  en  1788,  lors  de 
leurs  Conventions  matrimoniales;  que  la  cour 
d'appel  n'a  pas  violé,  par  conséquent,  les 
anciennes  lois  qui  défendaient  aux  individus 
qui  avaient  fait  des  vœux  religieux ,  de  passer 
des  contrats  dépendans  du  droit  civil;  qu'en 
effet,  le  34  brumaire  an  3,  époque  de  la  con- 
firmation ,  de  la  ratification  et  de  la  reprise 
des  engagemens  contractés  en  1788,  les  lois 
ne  reconnaissaient  plus  depuis  long- temps  ni 
vœux  religieux,  ni  aucuns  autres  engagemens 
contraires  au  droit  naturel; 

)t  Considérant,  sur  le  cinquième  moyen,  que 
la  cour  d'appel  de  Rouen  s'est  conformée  aux 
véritables  principes,  en  déclarant  que  le  sort 
de  l'obligation  réciproque,  résultant  de  la  rati. 
fication,  ne  dépendait  pas  des  anciennes  régies, 
mais  bien  de  celles  positivement  établies  par  la 
nouvelle  législation  qu'il  impliquerait  en  effet 
qu'une  obligation  réciproque,  contractée  sous 
l'empire  des  lois  qui  la  protègent,  fût  annulée 
sur  le  fondement  d'une  nullité  prononcée  par 
des  lois  qui  ont  été  abrogées;  que  le  prin- 
cipe sur  les  nullités,  invoqué  par  les  deman- 
deurs ,  suppose  un  ordre  social  dans  lequel  la 
même  législation  sur  l'incapacité  se  perpétue; 
que  ce  principe  devient  inapplicable ,  lors- 
qu'une nouvelle  législation,   faisant  cesser 
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'Cette  ineapadtë,  rend  habiles  à  contracter, 
«ans  exception,  tons  les  indiyidas  que  cette 
incapacité  atteignait  auparavant;  qu'alors,  la 
•ratification  étant  en  harmonie  arec  la  loi  gé- 
nérale ,  produit  tous  les  effets  qiù  sont  dans 
son  essence; 

y*  Considôuint  que  le  nouveau  mariage  con- 
tracté le  24  brumaire  an  a ,  a  été  suivi  d'une 
possession  d'état  de  plusieurs  années  ;  que  l'o- 
bligation réciproque  résultant  de  la  ratifica- 
tion des  Conventions  matrimoniales,  a  été 
déterminée  par  le  nouveau  mariage,  légiti- 
mement contracté  le  a4  brumaire  an  a;  que 
cette  obligation  n*a  jamais  été  rob|et  de  la 
moindre  réclamation  de  la  part  d'aucun  des 
époux; 

1»  Considérant  que  les  lois  -n'ont  pas  déter- 
miné la  forme  dans  laquelle  les  ratifications 
tloivent  être  conçues;  qtie  l'obh'gation  réci- 
proque résultant  de  ladite  ratification,  est 
positive,  absolue  et  revêtue  des  formes  néces- 
saires pour  constituer  une  véritable  obliga- 
tion civile;  qu'en  prononçant,  dans  ces  cir- 
constances, èonlre  les  héritiers  collatéraux , 
la  validité  de  cette  obligation ,  la  cour  d'ap- 
pel a  fait  une  juste  application  des  lois  qui 
protègent  essentiellement  le  mariage  et  les 
Conventions  matrimoniales; 

y*  Considérant,  sur  le  dernier  moyen,  que  la 
donation  réciproque  qui  a  donné  principale- 
ment lieu  à  la  contestation ,  était  une  vérita- 
ble donation  à  cause  de  mort;  que  cette  do- 
nation se  référait  évidemment  au  temps  de  la 
mort ,  puisque  c'était  l'époux  survivant  qui 
devait  en  recueillir  le  fruit  ;  que  par  consé- 
quent la  cour  d'appel  n'a  pas  violé  les  art.  i 
et  a  de  l'ordonnance  de  1781 ,  qui  sont  uni- 
quement relatifs  aux  donations  entre-vifs; 

3>  La  cour  rejette  la  demande  en  cassa- 
tion.... ». 

S.  n.  — 1<».  JtHint  le  code  civil.  Us 
Conventions  matrimoniales  pouvaient- 
elles  f  après  la  cérémonie  nuptiale ,  être 
révoquées  du  consentement  mutuel  des 
époux  ?  Quelles  étalera,  à  cet  égard,  les 
maximes  de  la  jurisprudence  française 
et  les  usages  de  la  Belgique  ? 

a<>.  La  révocation  des  Conventions 
matrimoniales  était  •  elle  alors  permise 
en  cas  de  séparation  entre  les  époux  ? 
L'était- elle  en  cas  de  séparation  volon- 
taire ?  La  nullité  de  la  séparation  entrai- 
nait-eUe  celle  de  la  révocation  des  Con- 
ventions matrimoniales  ? 

3».  La  nullité  d'inné  révocation  con- 
tractuelle des  Conventions  matrimonia- 
les, est-elle  couverte  pai*  la  mort  de  l'un 


des  époux  TL'est-elle  par  la  mort  de  tun 
des  époux  survenue  après  les  poursuites 
intentées  par  Vautre  pour  faire  pronon- 
cer cette  nullité?  L* est-elle  par  la  Jouis- 
sance  que  l'époux  réclamant  a  eue  pen- 
dant la  vie  de  FaMOre,  des  objets  que 
celui-ci  lui  avait  cédés  pour  prix  de  la 
renonciation  ?  L' est-elle  par  t aliénation 
que  Vépoux  réclamant  a  faite,  après  ta 
mort  de  Vautre ,  de  quelques-uns  de  cee 
objets  ? 

4''-  Peut-on,  par  uncontratde  mariage, 
se  réserver  la  faculté  de  révoquer  une  do- 
nation que  Von  fait  à  son  époux  ?  Le 
pouvait- on  avant  le  Code  civil? 

50.  Quelle  est  la  loi  qui  doit  régir, 
interpréter  et  suppléer  les  Conventions  mm- 
trimoniales ,  lorsque  le  mari  et  la  femme 
étaient,  au  moment  de  leur  contrat  de 
mariage  et  de  la  cérémonie  nuptiale ,  do- 
miciliés dans  deux  états  differens  ?  Est- 
ce  celle  du  domicile  du  marij  est-ce  celle 
du  domicile  de  la  femme  ? 

60.  Lorsque  la  loi  du  domicile  du  mari 
et  celle  du  domicile  de  la  femme  à  V épo- 
que de  la  célébration  du  mariage,  se 
contrarient  sur  la  révocabilité  ou  Virrét/o- 
cabilitédes  Conventions  matrimoniales, 
quelle  est  celle  des  deux  qui  doit  prédo- 
miner ? 

70.  Doit-on  considérer  à  cet  égard  la 
loi  de  la  situation  des  biens  qui  sont 
Vobjet  des  Conventions  matrimoniales  ? 

Le  i3  février  1776,  contrat  de  mariage 
passé  devant  notaire  k  Bruxelles,  u  entre  Âl> 
31  bert-Louis- Aymar  Lefournier,  comte  de 
11  Wargemont,  maréchal  des  caihps  et  armées 
)»  du  roi,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis, 
31  commandeur  de  celui  de  Saint*-  Lazare , 
it  commandant  pour  le  roi  dans  les  pays  de 
31  Bray  et  de  Caux  en  Haute-Normandie,  de> 
3t  meurant  ordinairement  en  son  château  ée 
3»  Ribaucourt  en  Picardie,  de  présent  logé 
3>  hôtel  de  TEmpereur ,  dans  cette  ville  de 
3)  Bruxelles;  et  Isabelle-Claire  Cogels,  veuve 

3t  avec  enfans  du  sieur Deprestre,  demeo- 

3)  rant  en  son  hôtel,  en  cette  même  ville  1». 

Par  ce  contrat,  il  est  stipulé, 

(CIO.  Qu'il  n'y  aura  entre  les  futurs  c^ux 
aucune  espèce  de  communauté  de  biens  ; 

»  a».  Que  la  future  épouse  se  retient  le 
pouvoir  de  régir,  gouverner  et  administrer 
tous  ses  biens ,  et  d'en  recevoir  tous  les  reve- 
nus sous  sa  seule  quittance,  sauf  qu'elle  en 
rapportera  la  moitié  en  subside  du  mariage; 

i>  3^.  Qu'il  sera  libre  à  la  même  dame  de 
tenir  son  domicile  ou  demeure  en  tel  endroit 
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qu'tOe  trowferaii  propos  9  ptndant  t\x  mois 
4aiis  Tanxiée,  à  son  choix,  lorsque  le  seig- 
neur futur  qpouz  devra  prendre  aussi  le 
même  domicile; 

.  )i  4®.  Qu'en  cas  d'enfant  de  leur  mariage ,  le 
survirant  aura  l'usufruit  des  biens  du  pre'- 
mourant,  qui  succéderont  sur  ces  mêmes  en- 
£uis,  mais  qui  cessera  au  proGt  de  chaque 
çnfant  qui  sera  parvenu  à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,  sans  qu'ils  puissent  exiger  aucune  reddi- 
tion, de  compte; 

)t  5<>.  Qu'en  cas  d'enfiint  ou  non,  le  futur 
e'poux  venant  à  mourir  le  premier ,  la  future 
e'pouse  aura  en  pleine  propriété'  les  biens- 
fonds  qu'il  possède  en  Picardie ,  sauf  qQ'il 
pourra  les  charger  jusqu'à  la  somme  de 
3oo,ooo  livres  de  France ,  en  faveur  de  qui  il 
trouvera  convenir,  pour  en  jouir  du  moment 
et  sur  le  pied  qu'il  en  disposera  ; 

it  6<>.  Qu'il  lui  donne  aussi ,  dans  le  même 
cas ,  son  château ,  terres  et  habitations  quel  - 
conques  dont  il  jouit  actuellement,  avec  tous 
les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  s'y  trouve- 
ront à  son  trépas ,  pour  qu'elle  en  jouisse  à  . 
titre  de  propriété,  et  en  dispose  à  sa  volonté'; 

)t  70.  Qu'il  sera  libre  à  la  future  épouse  de 
renoncer  à  tous  ces  avantages ,  et  de  prendre 
en  place  un  douaire  de  30,000  livres  de 
France  par  an ,  avec  une  habitation  de  3ooo 
livres  par  an,  et  un  préciput  de  100,000  livres 
une  fois  payé; 

)»8o.  Que  la  future  ^use  réunira  au  plutôt 
possible  sa  terre  de  la  Ferté-Saint-Riquier 
(  située  en  Picardie  ) ,  avec  toutes  ses  appen- 
dances  et  dépendances,  à  la  baronnie  de  Do- 
mart  et  château  de  Ribaucourt  (  situés  dans 
la  même  province  et  appartenans  au  futur 
époux),  avec  appendances  et  dépendances, 
pour  former,  au  moment  de  la  réunion ,  une 
seule  et  même  propriété ,  possession  et  jouis- 
sance dans  le  chef  du  futur  époux ,  de  fiiçon 
que  le  survivant  d'eux  jouira  en  pleine  li- 
berté de  la  propriété  de  toutes  les  parties  et 
biens  ainsi  réunis ,  sans  aucune  charge  quel- 
conque ,  pas  même  à  titre  de  douaire ,  à  la 
réserve  des  3oo,ooo  livres  ci-dessus  mention- 
nés ,  art.  5  ; 

)i  90.  Que,  si  la  future  épouse  meurt  la  pre- 
mière sans  enfans  de  ce  mariage ,  le  futur 
époux  aura  une  part  égale  avec  les  enfans 
(du  premier  lit)  de  cette  dame,  dans  tous  les 
biens  qu'elle  possède ,  et  qui  seront  trouvés 
à  sa  mort ,  de  quelque  nature  et  situation 
qu'ils  puissent  être;  bien  entendu  que  la  terre 
de  la  Ferté-Saint-Riquier  sera  imputée  dans 
cette  part  d'en&nt ,  à  concurrence  seulement 
du  prix  d'acquisition  faite  par  feu  le  premier 
mari  de  ladite  dame  :  et  que  tout  ce  qui  exce- 
Tome  VI. 


dera  ce  prix  i  devra  retooraec,  à  la  mort  du 
futur  époux ,  aux  enfans  de  la  future  épouse  ; 

»  100.  Qu'il  sera  cependant  libre  au  futur 
époux  de  renoncer  à  l'avantage  mentionné 
dans  l'article  précédent,  et  de  prendre  en 
place  un  douaire  de  ao,ooo  livres  de  France 
par  an ,  avec  un  préciput  de  100,000  livres 
une  fois  payé  n. 

Les  parties  promettent  d'observer  et  entre- 
tenir toutes  ces  clauses,  sous  l'obligation  de 
leurs  personnes  et  de  tous  leurs  biens  meubles 
et  immeubles ,  présens  et  à  venir,  auec  cons- 
titution irréuocable  sur  tout  porteur  des  pré- 
sentes ou  de  son  expédition  authentique^ 
pour,  en  leur  nom  ou  de  leur  part,  aller  com- 
paraître, soit  pardeuant  le  conseil  souverain 
du  Brahant,  soit  pardeuant  toutes  autres 
cours  de  justice  qu'il  appartiendna ,  pour  y 
renouveler  le  contenu  entier  des  présentes ,  le 
défaillant  d*eux  à  son  accomplissement,  y 
faire  et  laisser  condamner  volontairement 
avec  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Le  17  du  même  mois,  acte  additionnel  au 
contrat  de  mariage ,  par  lequel ,  pour  préve- 
nir les  difficultés  qu'aurait  pu  oocâsioner 
l'obligation  de  la  future  épouse  de  rapporter 
en  subside  du  mariage  la  moitié  de  ses  reve- 
nus, il  est  réglé  que  le  comte  de  Wargemont 
et  la  dame  Depestre  fourniront  aux  frais  de 
leur  vie  commune,  l'un  jusqu'à  concurrence 
de  3o,ooo  livres,  l'autre  jusqu'à  concurrence 
de  5o,ooo  livres  par  an.  «  De  plus  (porte  le 
n  même  article) ,  le  seigneur  comparant  con- 
3»  sent  que  les  enfans  de  ladite  dame ,  qu'elle 
7»  voudra  pour  vivre  avec  elle,  seront  lon- 
}i  jours  reçus  avec  plaisir ,  sans  qu'à  ce  sujet  il 
>i  soit  payé  ni  par  ladite  dame  ni  par  ses  en- 
si  £ins,  aucune  pension  ni  rétribution  alimen- 
3>  taire....  )>• 

Immédiatement  après  la  célébration  du  ma- 
riage ,  les  époux  viennent  en  France  ;  ils  y 
passent  ensemble  quelques  mois  au  château 
de  Ribaucourt ,  et  la  femme  donne  à  son  mari 
une  procuration  pour  acheter  un  hôtel  à 
Paris ,  à  l'effet  d'y  fixer  leur  demeure  ;  mais 
bientôt  après,  elle  retourne  à  Bruxelles,  et 
annonce  ouvertement  l'intention  d'y  rester. 

Le  comte  de  Wargemont,  après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  conciliation  pour  la  faire 
revenir,  se  pourvoit  au  châtelet  de  Paris,  et  de- 
mande qu'elle  soit  condamnée  à  habiter  avec 
lui.  En  même  temps ,  il  fiiit  saisir  et  arrêter 
tous  les  revenus  de  sa  femme  en  France. 
Celle-ci  en  demande  la  main-levée  ;  une  sen- 
tence du  17  décembre  1776  l'en  de1>oute. 

La  dame  de  Wargemont  appelle  de  cette 
sentence.  Pendant  que  cet  appel  s'instruit ,  le 
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totaie  de  WsÉrgèmoirt  forme,  entre  tes  âiâliii 
des  de'biteurs  de  sa  femme,  des  oppositions  k 
tout  remboursement  de  capitaux  hors  sa  pre'- 
sence  et  sans  remploi  agrée  par  lui. 

La  dame  de  Wargemont  conclut  à  la  nullité 
de  ces  oppositions,  attendu  que,  par  la  juris- 
prudence du  Brabant,  où  elle  a  été  mariée  et 
ou  elle  conserve  encore  son  domicile,  k  femme 
séparée  de  biens  par  contrat  de  mariage ,  de- 
meure maîtresse  absolue  de  sa  fortune  et  peut 
en  disposer  sans  Tautorisation  de  son  mari. 

Par  arrêt  du  a8  avril  1778,  le  parlement  de 
Paris  infirme  la  sentence  dont  est  appel ,  fait 
main- levée  des  saisies  pratiquées  par  le  comte 
de  Wargemont  j  renvoie  les  parties  devant  les 
juges  qui  en  doivent  connaître,  pour  procéder 
tant  sur  la  demande  du  mari ,  tendante  à  ce 
que  sa  femme  soit  tenue  de  revenir  en  France 
et  d'habiter  avec  lui,  que  sur  celle  qu*il  avait 
formée  incidemment  pour  Texécution  du  con- 
trat de  mariage  et  le  paiement  du  subside  an- 
nuel de  5o,ooo  livres ,  et  sur  les  conclusions 
qu'il  avait  prises,  afin  d*étre  présent  à  h  liqui- 
dation ,  au  compte  et  au  partage  de  la  succes- 
sion du  feu  sieur  Depestre. 

Le  même  arrêt ,  avant  de  faire  droit  sur  les 
appositions  du  comte  de  Wargemont ,  posté- 
rieures à  la  sentence,  et  sur  les  exceptions  de 
son  qpouse ,  qui ,  fondée  sur  les  lois  romaines 
concernant  les  biens  paraphernaux ,  préten- 
dait avoir  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  sans 
l'interveiitiondeson  mari,  ordonne  que  les  par- 
ties seront  tenues  de  rapporter  un  acte  de  no- 
toriété du  grand  conseil  de  Malines,  à  l'effet  de 
constater  si,  dans  un  contrat  de  mariage  passé 
à  Bruxelles,  et  dans  lequel  il  y  a  exclusion  de 
communauté.  Us  choses  demeurent  attx  ter- 
mes du  droit  romain;  et  cependant,  par  pro- 
vision, fait  défenses  à  la  dame  de  Wargemont 
de  disposer  de  ses  biens  en  France. 

Le  même  jour  ,  autre  arrêt  qui  statue  sur 
l*appel  interjeté  par  la  dame  dé  Wargemont 
d'une  sentence  du  bailliage  d'Amiens,  du  ao 
janvier  1777*  Cette  sentence  avait  accueilli  là 
demande  du  comte  de  Wargemont,  tendant  à 
ce  qu'attendu  la  réunion  qui ,  d*après  le  con- 
trat de  mariage,  devait  être  faite  de  la  terre 
de  la  Ferté-Saint-Riquier  à  celle  de  Ribau- 
éourt,  il  Serait  envoyé  en  possession  des  fruits 
et  revenus  du  premier  de  ces  domaines.  L'ar- 
rêt inflrme'cette  sentence,  et  déclare  le  comte 
de  Wargemont  non-recevable,  quant  à  pré- 
sent. 

liC  6  juin  suivant ,  le  comte  de.Wargemont 
présente  au  châtelet  une  requête  par  laquelle 
n  conclût,  ]o.  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  le 
contrat  de  mariage  du  i3  fénier  1776  et 


Faetè  dtf  17  du  niême  mois'sèrdnt  esé^té»; 
qu'en  conséquence,  la  dame  de  Wargemont 
édit  tenue  de  hiî  payer  toB,ooo  UVres  pour 
deux  ann^  échues  du  subside,  et  5o,ooo  li- 
tres pour  chaque  année  à  yetiir;  a«.  à  ce 
qu'  elle  soit  condamnée  à  rendre  eomptb  à  seft 
enfàns ,  et  à  faire  avec  eux,  dans  rix  mois,  lé 
partage  de  la  succession  de  leur  père ,  et  à 
£iire  tomber  dans  son  lot  la  terre  de  U  Ferté- 
Saint-Riquier  pour  être  réunie  à  celle  deRi- 
baucourt  ;  3».  à  ce  qu'il  lui  soit  enjoint  de  re- 
venir en  France ,  et  d'habiter  avec  aan  mari. 

Sur  cette  requête,  ordonnance  du  lieutenant 
civil  qui  permet  au  comte  de  Wargemont  de 
iaire  assigner  son  épouse  au  châtelet. 

La  dame  de  Wargemont  se  rend  appelante 
de  cette  ordonnance  comme  de  juge  incompé^ 
tent.  Se  prétendant  toujours  domiciliée  en 
Brabant ,  elle  soutient  n'être  point  justiciable 
des  tribunaux  français ,  et  elle  demande  son 
renvoi  devant  les  juges  de  Bruxelles. 

Par  arrêt  du  a3  février  1779,  le  parlement 
de  Paris  met  Tappellation  au  néant ,  et  ren- 
voie les  parties  au  châtelet ,  pour  y  procéder 
Mur  les  ans  de  la  requête  du  comte  de  Warge- 
mont du  6  juin  1778.  Mais, en  même  temps, 
vidant  l'interlocutoire  du  afi  avril  1778 ,  U  dé^ 
clare  ladite  Cogels  capable  de  Jouir  et  dispo- 
ser par  elle-même,  sans  Cassistance  de  eon 
mari  ou  de  Justice ,  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  comme  de  biens  paraphernaux, 
notamment  de  recevoir  tout  remboursement 
de  capitaux  mobiliers  et  immobiliers,  faire 
tous  emplois,  donner  toutes  quittances  et  dé- 
charges; ce  faisant,  fait  main-leuée  pure  et 
simple  à  ladite  Cogels  de  toutes  oppositions 
faites  ou  à  faire  sur  elle,  à  la  requête  du  sieur 
comte  de  H^argemont,  es  mains  de  ses  débi- 
teurs^ de  sommes  capitales  mobilières  et  im- 
mobilières. 

Le  3o  juin  de  la  même  année,  sentence 
contradictoire  du  châtelet ,  qui  enjoint  à  la 
dame  de  Wargemont  de  se  rendre  sous  trob 
mois  dans  U  maison  de  son  mari ,  à  péril  que, 
ce  délai  passé,  son  mari  demeurera  autorisé  à 
faire  séquestrer  les  revenus  de  tous  ses  biens 
situés  en  France ,  et  ordonne  qu'elle  sera  te- 
nue d'établir  dans  sa  main  la  propriété  de  la 
terre  de  la  Ferté-Saint-Riquier ,  pour  en  £ure 
la  réunion  à  celle  de  Ribaueoort ,  au  désir  da 
contrat  de  mariage. 

La  dame  de  Wargemont  appelle  de  cette 
sentence. 

Le  i5  juillet  1780,  les  parties  font,  sous 
seing-privé ,  à  la  médiation  do  maréchal  de 
Sonbise,  un  traité  par  lequel  elles  conviens 
nent,  i«>.  qu'il  sera  passé  un  arrêt  d'expédient 
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jani  t  m  4wioyinfai^^.r<xéciyti<wi  de  ceux  du  o^ 

4^  3o  ju^i  f  739,  mftltra  hors  de  cowr  4ur  les 
demandes  du  comte  de  War^montyfejramaÂil- 
lfeyee  des  MJai^fi^  et  ordonnera  l'efëeution 
d'un  pajTJtf  ge  fait  k  Bruxelles  ei^tre  la  daqaed^ 
Warg^mont  et  ses  enians  »  et  dont  l'une  des 
danses  faisait  tomber  dans  le  lot  de  ceux-ci  1^ 
^erre  de  la  FerteSaint-Biquier  j  a«.  <ju'il  sera 
compte  au  comte  de  War^emont  Ume  soxn^e 
de  35o,opo  Iwires;  3«.  qu'il  çera  procède  à 
BruxeHçs  à  une  séparation  de  corps  ;  et  qu'a 
cet  effet,  le  comte  de  Wargemontt  donnera  une 
procuration  a  un  avocat  de  cette  ville  ,  pour 
làire  eu  so^  nom  toutes  les  demandes  et  pour- 
suitesnece^saires  i  4***  qu'il  *^a  obtenu  des  let- 
tres-patentes pour  faire  exécuter  en  France  les 
jugemens  à  intervenir  ca  Brabant  ;  5o.  qu>us- 
«tôt  après  la  s€fparation  ordonnée  et  conflr- 
mee  à  Bruxelles,  les  parties  se  désbteroni |ré- 
clproquement ,  par  acte  public ,  de  tous  les 
avantages  stipulés  par  leur  contrat  de  ma- 
>^iage,  et  notamment  de  la  donation  d'une 
part  d'enfant;  6».  que,  par  un  autre  acte  qui 
sera  pas^e  eji  brevet,  le  comte  de  Wargemont 
reconnaîtra  qu'il  n'ji  consenti  à  se  désister  de 
ses  avantages ,  que  mojreunant  le  don  qui  lui 
sera  fait  d'une  somme  de  35o,ooo  livres  en 
capital ,  et  d'une  rente  viagère  de  io,oqo  If- 
Très,  non  saisissables  par  ses  créanciers; 
'7®.  que  le  comte  de  Wargepnont  donnera  sa  pa- 
role d'honneur  de  ne  jamais  se  prévaloir  du 
contrat  de  mariage;  et  qu^en  cas  de  contra- 
Tcntion  de  sa  part  aux  actes  projete's,  ou  d'an- 
hullâtion  de  ces  mêmes  actes  à  la  requête  de 
ses  créanciers  ou  autres  représentans ,  il  res- 
tituera )A  somme  de  SSo^ooo  Kvres  et  demeu- 
rera déchu  de  sa  rente  viagère. 

En  exécution  de  ce  traité,  sentence  de  l*of- 
ficialité  de'Malines,  du  aS  luJlLet  1780 ,  qui , 
sur  la  demande  du  cqmte  de  Wargemont,  le 
déclare  séparé  d^avecsa  femme  ^  ^uo^rAoru/Ti 
et  cohabitationem  et  omnia  confugum  ohse- 
quia,  • 

J>  27  du  même  mois,  et  encore  sur  la  re- 
quête du  comte  de  Wargemont,  arrêt  du  con- 
seil souverain  de  Brabant ,  qui  déclare  sans 
effet,  tant  pour  le  passé  que  pour  Tavenir,  lea 
conventions  matrimoniales  des  i3  et  17  fé- 
vrier 1776. 

Le  8  août  suivant ,  arrêt  du  parlement  de 
Paris  littéralement  conforme»  à  ce  qui  a  été 
stipulé  par  Tart.  i  du  traité  du  i3  }uillet^ 

Le  sa  du  même  mois,  le  comte  de  Wapg«- 
muoti;efoit,  pardeyant  notajifes,  la  somme 
de  3^,000  Uv^es  qui  lui  a  été  pr^m^. 

I0  12  «Bfrteinhret  lesipArties  se  détiaient , 

\ 


par  acte  public ,  de  to|is  leurs  «veniagas  nur 
iriijioo^wi. 

Le  39  novembre  de  la  même  aimëe,  lettres- 
patentes  qiû  ordewent  que  'Is  sentence  de 
l'officialité  de  Malioes  et  l'arrêt  dxi  conseil  de 
Brabant  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur  ;  qu'en  conséquence ,  les  épowi  seroQt 
tenus  et  réputés  pouv  séparés  dje  corps,  et 
qu'il  ne  sera  donné  aucun  efi*et ,  t^t  pour  le 
passé  <|ue  pour  Tavenir ,  aux  pactes  ^iMe-nup- 
tiaux. 

"ha  8  février  1781 ,  ces  lettres-patentes  soinb 
enregistrées  au  parlem^  de  Paris. 

Le  30  décembre  17^ ,  k  comte  de  Warge- 
mont forme  opposition  à  l'arrêt  d'enregistre- 
ment des  lettres-patentes  du  39  novei^^e 
1780 ,  et  fait  assigner  sa  femme  au  parlement 
de  Paris,  pour  voir  déclarer  ces  lettres-paten- 
tes obrepti^ces  et  subreptices,  annuler  toutes 
les  conventions  dont  il  vient  d'être  rendu 
compte,  et  ordonner  l'exécution  du  contrat 
de  mariage. 

La  dame  de  Wargemont  défend  à  ees  de- 
mandes. 

pie  meurt  le  ij6  juin.  L'a^Cûre  est  fcyfiriff 
avec  ses  héritiers. 

La  e^uae  portée  k  l'eudienee  9  le  ministère 
puhUc,  après  de  très-longs  déveloi^mens  sur 
jes  Imtf  et  sur  les  principes  <{ui  y  sont  appU- 
.cables,  oondut  sur  toius  les  points  en  faveur 
du  comte  de  Wargemont.  Mais  psr  arrêt  du 
i3  octobre  i790>l^.s  parties  spnjL  appointées 
il  éqrire. 

Le  lendemain,  autre  arrêt  qui,,  faiiimt 
droijt  sur  une  demande  en  provision  formde 
incidemm^sad  p«r  k  comte  de  Wargemont, 
condamne  les  héritiers  de  son  épouse  à  lui 
.compterproYfi^emeI)tuliesQa^nede  5o,0oo 
livres,  et  à  lui  payer  annuellement ,  lusqu'a» 
^gement  défînitif  .de^  contestation^,  une 
somme  de  X3,oop  Uyres  par  forme  4c  pf^vv 
sion  alimentaire 

L^  héritiers  de  la  dame  4e  Wargemont  ^ 
.pourvoiont  en  cassation  au  conseil  4m  coi  o^- 
trece  dernier  arrêt.  Mais  leur  requête  est  r^ 
j^'e  le  ao  d^'oembre  de  la  même  année  y  an 
rapport  de  M.  Pa^oret,  maftfedesvrequêtes. 

Après  la  suppression  des  parleme];is,  1^  cause 
iftH.  renvoyée  au  tril^unal  du  premier  arron- 
jAis^ement  de  Paris î  et  ^9  ^  intervient,  le  5 
août  1791 ,  un  jugement  s/i  dèrnHT  ressort 
jfui,  sur  l'opposition  du  ^omte  deWargemnnfe 
k  l'arrêt  d'enregistrement  des  lettres-paten* 
tes ,  ainsi  que  sur  se^  eonplnsions  à  ce  qu'elles 
iioient  dédareea  obrep^ces  et  subreptices,. 
met  hot»  de  cour;  smr  ja  d^m^nde  en  exécu- 
tion du  e»ntr«t  de  ni«rî«<e  9  dàîare  le  eom^ 
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âe  Warfonoiit  non-recerable,  et  le  con- 
damne  à  restituer  les  sommes  qu'il  a  reçues  à 
titre  de  provision. 

Le  comte  de  Wargemont  attaque  ce  juge- 
ment par  la  yoie  de  cassation. 

L'affaire  rapportée  à  la  section  des  requê- 
tes, par  M.  Viellard,  premier  arrêt  qui  dé- 
clare qu'il  y  a  partage.  En  conséquence, 
suivant  la  règle  alors  observée ,  les  sections 
ae  re'unissent;  et  le  28  juin  179a,  arrêt  défi- 
nitif qui ,  vidant  le  partage,  et  adoptant  les 
conclusions  de  M.  Abrial ,  k  la  majorité  d'une 
seule  voix ,  rejette  la  requête  du  comte  de 
Wargemont,  et  le  condamne  à  Tamende. 

Le  comte  de  Wargemont  s'adresse  à  la  Con- 
vention nationale  par  une  pe'tition ,  qui  est 
renvoyée,  le  a3  août  1798,  au  comité'  de  lé- 
gislation. 

Le  30  septembre  suivant,  le  comité'  de  lé- 
gislation, par  Torgane  de  M.  Bézard,  fait  le 
rapport  de  cette  pétition. 

il  Dans  cette  aflaire  (a-t-il  dit,  après  avoir 
rendu  compte  des  faits  et  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  ) ,  vous  avez  à  prononcer  sur 
deux  questions  qui  peuvent  se  reproduire 
souvent. 

7*  La  première  est  de  droit  public  :  elle  con- 
siste à  savoir  si  des  lettres-patentes  ont  pu 
attribuer  juridiction  à  des  tribunaux  étran- 
gers sur  des  Français  domiciliés  en  France  et 
sur  leurs  biens  situ<^  en  France. 

•n  La  seconde  est  de  savoir  êi  vous  devez 
maintenir  le  jugement  du  tribunal  de  cas- 
sation dont  se  plaint  le  pétitionnaùre.  La  so- 
lution de  cette  question  fera  cesser  toute 
équivoque  sur  le  véritable  sens  de  la  loi  du  1  a 
octobre  1790.' 

,11 A  regard  des  lettres-patentes,  votre  co- 
mité a  pensé  qu'elles  étaient  nulles,  excédant 
le  pouvoir  de  celui  qui  les  a  accordées,  et 
Contraires  au  droit  .des  Français. 

7%  Elles  excédaient  le  pouvoir  de  celui  qui  . 
lès  a  accordées  en  1780 ,  parceque  ce  qui  est 
^eîeux  dans  son  principe,  ne  peut  devenir 
légal;  ce  qdi  est  nul ,  ne  peut  obtenir  d*èfiet  ; 
ce  qui  est  abus ,  ne  peut  faire  loi;  l'autorité 
même  du  législateur  est  circonscrite  par  ces 
principes. 

»  Les  jugemens  de  l'official  de  Malines  et  dn 
conseil  souv^ain  de  Brabant  sont  vicieux 
dans  leurs  principes.    < 

y  Le  cit.  Wargemont  est  Français  par  sa 
naissance,  par  son  domicile,  par  ses  posses- 
sions et  par  ses  services. 

1*  En  épousant  la  veuve  Depestre,  à  Bruxd- 
les ,  il  attirait  ilui,  il  atUchait  à  la  France 
la  personne  et  le  domicile  de  cette  veuve  de- 


venue son  épovse  ;  eBe  avait  coiHé^vé  ttùtb 
maison  à  Bruxelles  ;  mab  elle  est  venue  habi- 
ter un  domaine  qu'il  possède  dans  le  d^rte- 
ment  de  la  Somme. 

D  Ds  étaient  l'un  et  l'autre  soumis  aux  lois 
de  France  et  non  aux  lois  autrichiennes; 
leur  séparation  prononcée  à  Malines  ne  pou- 
vait valider. 

»  Qu'on  ne  dise  pas  que  le  consentement 
du  cit.  Wargemont  rendait  cette  juridiction 
compétente;  car  nous  répondrons  qu'il  ne 
suffit  pas ,  pour  que  des  jugemens  aient  force 
en  France,  que  des  Français  les  aient  provo- 
qués :  il  est  de  toute  nécessité  que  ceux  de 
qui  ils  sont  émanés,  leur  aient  imprimé  un 
caractère  capable  de  leur  mériter  l'approba- 
tion de  la  nation  française. 

î>  Nous  répondrons  avec  d'Aguesseau ,  que 
nos  maximes  s'opposent  à  ce  qu'un  Français 
soit  traduit  devant  un  juge  étranger;  et  si, 
oubliant  la  soumission  qu'il  doit  aux  lois  de 
son  pajrs,  Ujr  a  donné  son  consentement,  si 
le  caprice  ou  l'intérêt  l'ont  conduit  à  trans- 
gresser cette  portion  de  tordre  public,  qui 
regarde  moins  l'avantage  des  particuliers  que 
VutUité  commune  de  la  nation,  il  faut  récla- 
mer pour  lui  contre  lui-même»' 

»  Les  lettres-patentes  dont  il  s'agit,  atten- 
,tent  à  la  puissance  nationale;  cependant  le 
ci-devant  parlement  les  a  enregistrées,  nonob- 
stant lopposition  du  ministère  public;  le  tri- 
bunal du  premier  arrondissement  de  Paris 
les  a  consacrées  dans  sa  sentence,  nonobstant 
l'opposition  du  commissaire  national  et  celle 
du  cit.  Wargemont. , 

y  Quoi!  le  dernier  roi  de  France  avait  le 
droit  de  mettre  les  Français  sous  la  juridic- 
tion des  Autrichiens  !  Et  les  parlemens  enre- 
gistraient de  pareils  ordres!  1^  les  tribu- 
naux-actuels l(es  regardent  comme  faisaiit  loi, 
et  se  croient  obligés  d'y  déférer!  Citoyens, 
hâtons-nous  d'arrêter  de  semblables  abus ,  et 
de  procurer  à  ceux  qui  les  éprouvent,  les 
moyens  de  se  faire  rendre  j  ustice. 

»  Lu  seconde  question  est  celle-ci  :  le  tribu- 
nal du  premier  arrondissement  a-t-il  dû  juger 
.en  dernier  res^rt  une  cause  indécise  au  ci- 
devant  parlement ,  quoiqu'il  n'en  ait  été  saisi 
que  par  évocation ,  à  cause  de  l'enregistre- 
ment dea^  lettres-patentes  dont  il  connaissait 
piar  privilège? 

>«  Pour  décider  une  pareille  circonstance, 
il  faut  remettre  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion les  lois  des  mois  d'août  et  d'octobre  1790; 
L'art.  7  du  titre  préliminaire  d^la  loi  du  a4 
août  s'exprime  ainsi  :  L'assemblée  nationale 
décrète  qu'il  jr  aur^  deux  degré*  dejuridie- 
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tion  wt  matiètÊ  eipUe,  taufUa  exceptions  tpd 
pourr  ont  être  décrétées  ji. 

M  La  plus  forte  ^  ce»  ezce|)tton»  est  con- 
tenue dans  l'art.  5  du  tit.  4  de  la  même  loi.... 
La  loi  a  Toaln,  comme  Ytm  voit,  qne,  dans 
les  aflbires  an-dessus  de  toôo  Mvres ,  un  ci- 
toyen ne  pût  être  prive  du  droit  d'appel. 

M  Le  tribunal  du  premier  arrondissement  a 
juge'  en  premier  et  dernier  ressort  des  contes- 
tations qui  présentaient  des  qqestioa»  de 
droit  public  et  un  intérêt  de  plus  d'an  mil- 
lion.... 

1*  Mais  consultons bloida  13  octobre  1790... 
L'art.  5  de  cette  loi  n'e'tait  point  applicable  à 
l'espèce;  il  s'agissait,  h  la  vëritë,  cPun  procès 
pendant  au  ci-devant  parlement,  mais  ce 
procès  n'y  était  pas  pendant  par  appel.  — 
L'art.  6  faisait  seul  la  ](h.  Il  s'agissait  d'un 
procès  pendant  en  première  instance,  au  par- 
lement ,  en  vertu  du  priuUége  qu'il  avait  de 
connaître  de  tout  ce  qui  était  relatif  anx  ar- 
Iréts  d'enregistrement. 

•  3)  L'afiaire  e'tait  par  conséquent  de  nature 
à  être  renvoyée  au  tribunal  de  district,  qui 
«emplaçait  celai  qui  aurait  dâ  naturellement 
connaître  du  procès  pour  y  être  jugéen.pre» 
mière  instance. 

)»  Si  votre  comité  de  législation  n'avait  pas 
eu  l'intention  de  généraliser  la  loi  sur  les 
questions  dont  il  vous  a  entretenu ,  il  n'aurait 
point  hésité  à  vous  proposer  d'annuler  la  sen- 
tence du  tribunal  du  premier  arrondissement, 
comme  prononçant  en  dernier  ressçrt  contre 
les  dispositions  de  l'art  6  ci-devant  cité,  et  le 
jugement  du  tribunal  de  cassation.  U  n'aurait 
pas  craint  qu'on  vous  reprochât  d'exercer  des 
fonctions  judiciaires;  car  si  vous  n'aviez  pas 
le  droit  de  rappeler  à  la  loi  le  tribunal  de  cas- 
sation, lorsqu'il  s*en  écarte,  vous  auriez  crée 
une  juridiction  qui  pourrait  mettre  impuni- 
ment  son  veto,  sur  vos  décrets.  Sans  doute , 
lorsque  les  citoyens  ont  épuisé  tous  les  degrés 
de  juridiction,  sans  avoir  obtenu  justice,  il 
est  bien  naturel  qu'ils  aient  recours  à  leurs 
repr€»entans;  et  si  vous  ne  connaissez  pas  du 
fond  de  leur  cause,  au  moins  devez-vous  ex,a . 
miner,  d'un  œîlattentif  et  sévère,  si  la  loi, 
qui  doit  être  égale  pour  tous,  a  été  fidèlement 
observée,  et  fixer  d*une  manière  invariable 
l'inteqn'étation  de  l'art.  6  delà  loi  du  13  octo- 
bre 1790. 

»  Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  de  rap- 
peler à  la  Convention  combien  il  serait  alffî- 
géant  pour  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité ,  pour  cette  classe  laborieuse  de  la  société 
qui  soutient  la  révolution ,  de  ne  pouvoir  ré- 
sister légalement  aux  vexations  du  conseil  et 
aux  iniquités  du  parlement.    Profitons  de 


f  exemple  et-  des  développemens  que  nous 
(|onne  ia  pétition  du  citoyen  Wargemont; 
et  si  la  Convention  me  prononce  pas  la  nullité 
de  ces  lettres-patentes  appelées  juridiction- 
nelles, lorsqu'elles  sont  enregistrées  sans  que 
les  parties  y  aient  été  appelées;  si  cQe  ne  pro- 
nonce pas  également  la  nuBîté  de  ces  arrêts 
du  conaeil  rendus  sans  pièces  vues  ou  du  pro- 
pre mouuement;  elle  doit  au  moins  ne  pas 
soufirir  que  les  tributnaux  les  regardent 
comme  ayant  force  de  loi  :  die  doit  autori- 
ser les  citoyens  à  se  pourvoir  contre  ces  let- 
tres, ces  arrêts,  et  mêoie  contre  les  sentences 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  jugé  en  confor- 
mité. 

)i  Votre  comité  observe  qu'en  1790,  les  let- 
tres de  grâce  ont  été  supprimées  ;  que  le  20 
octobre  1789,  l'assemblée  défendit  au  conseil 
de  rendre  à  l'avenir  des  arrêts  de  propre  mou- 
vement; e^  enfin,  que  le  i3  octobre  1790, 
elle  déclara  comme  non  avenu  un,  arrêt  de 
propre  mouvement,  dans  une  afikire  parti- 
cubère. 

V  Mais  les  lettres-patentes  dont  est  question, 
ont.  un  caractère  bien  différent  de  celles  sup- 

{»rimées  ;  et  les  arréjts  du  conseil  rendus  avant 
e  décret  du  ao  octobre  1789,  n'y  sont  pas 
compris.  Il  a  paru ,  dans  cette  circonstance , 
indispensable  de  prendre  une  mesure  géné- 
rale; et  c'est  pour  y  parvenir,  que  je  suis 
chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  ». 

En  conséquence,  la  Convention  nationale 
adoptant  mot  pour  mot  la  proposition  du  co- 
mité ,  rend  uii  décret  ainsi  conçu  : 

tt  Art.  I.  Les  lettres-patentes  accordées  dans 
des  cas  particuliers ,  enregistrées  aux  ci-de- 
vant parlcmcns  ou  autres  cours  supérieures, 
sanç  oppositions  et  discussions  préalables,  les 
arrêts  de  propre  mouvement  et  autres  du 
ci-devant  conseil,  rendus  sans  parties  présen- 
tes ou  appelées ,  et  sans  mention  des  pièces 
originales  et  productions  du  procès ,  ne  pieu- 
yent,  en  aucun  cas,  être  valablement  opposés 
à  ceux  contre  qui  ils  ont  été  obtenus. 

»  a.  Les  personnes  qui  ont  essuyé  des  con- 
damnations en  rertu  de  ces  lettres-patentes 
ou  arrêts ,  ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre 
les  jugemens  qui  les  ont  prononcés,  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi. 

>iLes  procès  portés  en  première  instance  et 
restés  indécis  dans  les  ci-devant  parlemens  et 
autres  cours,  ou  devant  quelques  commis^ 
sions  extraordinaires  que  ce  «oit ,  en  vertu  de 
eommittimus,  attribution,  connaissance  d'op- 
position à  Tenregittrement  de  lettres-patentes 
obtenues  pour  cas  particuliers,  et  contesta» 
tiens  accessoires,  eu  en  vertu  d'évocations^ 
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prmWge&qqdccmquwi,  ne  penf^iU  être 4^- 
gësen  dernier  re^aortpiir  les  tribi|aaHx  qi4 
remplacent  ceux  qui  auraient  dû  i^atturelW 
ment  connaître  de  ces  procôs ,  à  moins  que  li» 
parties  n'jr  aient  expressément  consenti.        ^ 

»  4<  Tous  jugemieBs  rendus  jusqu'à  ce  ymt 
contre  les  dispositions  du  précèdent  article  « 
soat  sujets  à  l'appel ,  encore  que  la  requête  en 
cassatioB  ait  et^  vejet4^. 

M  5.  Les  defeis^MMur  rap(>el  de  ces  sortes  4e 
jugemenssont  fixe»  à  trois  mois,  à  compter  de 
la  date  du  pr^nt  d^et  ». 

D'après  cette  loi ,  le  comte  de  Wargemont 
interjette  appel  du  jugement  du  5  août  1 791 , 
et  l'affaire  est  portée  au  tribunal  du  sixième 
arrondissement  de  Paris. 

Le  33  flore'al  an  3 ,  après  partage,  jugement 
qui ,  faisant  droit  sur  l'appel ,  dit  qu'il  a  été 
mal  juge';  de'charge  le  comte  de  Wargemont 
des  condamnations  prononcées  contre  lui, 
reçoit  le  commissaire  national  o j)posant ,  tant 
à  Farrét  du  8  août  1780,  qu*à  celui  dû  5  fe'- 
▼rier  1781 ,  portant  enregistrement  des  let- 
tres-patentes; reçoit  pareillement  le  comte  de 
Wargemont  opposant  à  ce  dernier  arrêt;  en 
conséquence,  annuUe rarrêt  du  8  août  1780, 
les  lettres-patentes  et  tout  ce  qui  les  a  précé- 
dées et  suivies  ;  ordonné  que  le  contrat  de  ma- 
riage du  i3  fe'vrier  1776  sCTa  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur;  donne  acte  au  comte  de  War- 
gemont de  son  oflV-e  de  rapporter  en  compté 
toutes  les  sommes  qu'il  a  reçues  de  sa  femme 
et  de  ses  héritiers;  et  condamne  le  sieur  De- 
pestre  aux  dqpens  des  causes  principales  et 
d'appel. 

Le  sieur  Dépestre  se  pourvoit  contre  ce  ju- 
gement par  deux  voies  diff'érentes,  par  re- 
quête civile  et  par  demande  en  cassation. 

Le  8  floréal  an  3 ,  jugement  du  tribunal  du 
troisième  arrondissement  de  Paris ,  qui ,  ^t^- 
tuant  sur  la  requête  civile,  la  rejette, 

«c  Attendu  i°....;..f.'.,  29.  que  la  demande 
en  nullité  de  l'écrit  <Ju  i3  Juillet  ; 780,, est 
comprise  dans  les  çQuclusionç  de  Wargempnt 
en  nullité  des  jlettresrpatentes  du  9  novembre 
1789,  et  de  tout  ce  qui  avait  précédé  et  suivi, 
et  qu'il  jT  a  été  statué  par  la  disposition  du  ju- 
gement qui  prononce  cette  nullité  dans  jes 
mêmes  termes; 

»  30.  Qu'au  tribun^  du  aixième  arrondis- 
sement ,  Dépestre  ne  s'est  pas  ^renfermé  dans 
4a  fin  de  non-recevpijr ,  et  ,qu'il  ayait  conclu 
formellement  au  fond;  q^e  l'opposition  ios- 
mée  par  le  commissaire  national,  aux  anrêt^ 
,des  8  août  1780  et  5  février  1781 ,  n'était 
qu'une  suite  de  l'opposition  formée  jpar  War- 
gemont k  r^M^^t  d'enregiit,rfim€^t  de»  ietiret- 


l^teates  «tde  sa  deqaande  ^m  W'Mkàimt'àé^ 
dites  lettres-patentes  que  de  tontioe  quiavail 
précédé  et  s^en  étai^  ensuivi;  ^^fi  leebflres 
faites  par  War  gemoni^  d«  ra^ïppîter  en  e<mflU 
les  sommes  qu'il  a  reçues,  dont  il  lui  a  été 
senl/imçnt  d^nné  acte,  n'étaient  pas  wê»  de- 
mande; .  I 

4^»  Qu'il  n'implique  pas  contradiction  de 
déclarer  ûuk  des  jugemens  rendus  à  Bruxelleé 
entre-  des  parties  domiciliées  en  France ,  et 
d'ordcftiier  Texëcution  d'un  contrat  de  ma- 
riage passé  entre  les  mêmes  parties  :  les 
premiers  émanant  d'une  autorité  publique 
étrangère  aux  parties ,  et  l'autre  n'étant  que 
l'expresnon  de  leurs  Conventions;  attendu 
d'ailleurs,  que  l'existence  de  leur  contrat  de 
mariage  ne  concourt  pas  avec  ceUe  de  l'écrit 
du  i3  juillet  178Q9  dont  la  nullité  a  été  pro- 
noncée par  le  jugement  du  sixième  arrondis- 
sement; 

»  5«.  Attendu  que  )'arrêt  du  8  août  i^êe 
étant  anéanti  par  le  jugement  du  33  flores 
an  Ik,  il  ne  peut  frfus  y  avoir  de  contrariété 
entre  ces  deux  jugemens;  et  qu'à  l'égard  des 
arrêts  de  1778  et  17799  ils  ne  renferment  au* 
cune  disposition  contraire  au  jugement  dont 
il  s'agit  w. 

Ainsi  de'bouté  de  sa  requête  clvBe ,  le.  jôeur 
Depeslre  poursuit  sa  demande  en  cassation  , 
et  le  11  tfiermidor  an  3,  au  rapport  de  M.  Bu- 
ban  ,  il  obtient ,  contre  les.  conclurions  du  mi- 
nistère public,  un  arrêt  par  lequel, 

«c  Attendu  i».  que. la  loi  du  30  septembre 
1793,  n'a  rien  prononcé  nomméi;nent  sur  la 
cause  de  Wargemont;  qu'elle  n'a  porté  que 
des  dispositions  générales  dont  elle  a  renvoyé 
l'application  aux  tribunaux;  que  les  faits  par- 
ticuliers de  la  cause  n'ont  pas  été  connus  de 
la  Convention  nationale,  et  que  le  comité 
lui-même  n*a  eu  connaissance  que  des  faits 
généraux  et  relatifs  à  la  question  de  savoir  si 
Jes  lettres -patentes,  rendues  sans  contradic- 
tion et  enregistrées  sans  vu  de  pièces,  pou- 
vaient être  opposées  à  ceux  contre  qui  elle^ 
ont  été  obtenues;  que,  si  la  loi  du  3o  ^ptem.- 
bre  a  été  rendue  d'après  le  rapport  fait  sur  la 
pétition  de  Wargemont,  il  n'en  résulte  autre 
cbose ,  si  ce  n'est  que  cette  pétition  a  été  l'oc- 
casion de  la  loi,  mais  nullement  qu'elle  a 
eu  la  cause  de  Wargemont  pour  objet; 

»  Que  9  pour.^vnir  si  elle  était  aj^iUcable 
à  l'espèce,  il  faut  examiner  si  Wargemont 
était  d^ns  Jie  cas  qu'elle  a  prévu  ; 

»  Qi^  cette  loi  ne  déclare  sans  eflet  les  let. 
tres*patentes  accordées  sans  discussion  on 
opposition  préalable  ^  qu'à  l'égard  de  qeux 
conire  qui. elle»  ont  éU  ob(eni^,  et  qyi  «^ 
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êmtfé  drs  condamutUons  en  vcftfit  dé  cèé 
lettres^patentet  ou  arréU  ; 

n  Que  les  lettres-patentes  dti  9^  noveiidbrè 
1780  et  rarrét^'enregistrement  qni  les  a  sui- 
TÎet,  n'anl  point  ëtë  rendus  contre  War* 
gemont,  puisqu'elles  Tont  ëicf  en  ex^utton 
de  Tacte  du  12  juillet  1780  qu  il  atait  Hbre-i 
ment  et  rolontaireinent  souscrit,  et  ^n'H  a 
constamment  exécuté  pendant  sept  années; 
que  cet  acte  était  iine  Téfritable  transaction 
sur  procès,  paisque  les  parties  y  traitaient 
wte  tous  les  objets  de  contestation  qui  étaient 
«lors  pendans  au  parlement  de  Paris,  sur 
l'af^l  des  sentences  du  chàtelet;  que  cette 
transaction  avait  été  rattfiée  par  iîne  fbnlé 
d*aetes,  et  partieutiêrement  par  les  demandée 
formées  en  Brabant  par  Wargemont  lui-mê- 
me, ^t  par  l'arrêt  du  8  août  1780,  lequel 
n'était  qu'un  arrêt  de  concert,  un  expédient 
«oUicité  par  les  deux  parties ,  et  sniri  d'exécu- 
tion^ comme  celarésuRe  des  actes  publics  des 
la  aoât  et  la  septembre  1780,  par  lesquels 
Wargemont  s'est  désisté  de  ses  avantages  nup- 
tiaux ,  et  a  reçu  le  prix  qu'il  a?ait  mis  à  ce  dé- 
sistement ; 

'  n  Qu'on  soutient  inutilement  qne  cette  trans- 
action, les  jugemens,  les  arrêts  et  les  autres 
actes  approbatifs  sont  nuls,  comme  contraires 
au  ét<ÀX  public  français  et  aux  prérogatives 
des  citoyens,  i*.  en  ce  qu'ils  préparent  ou 
consacrent  une  séparation  volontaire  entré 
<^ttfc,  et  une  révocation  dé  pa^es  nuptiaux, 
interdites  par  les  lois  françaises;  a«.  en  ce 
qu'ils  soumettent  des  Français  à  une  juridic- 
tion étrangère; 

)t  Qu6  cette  prétention  est  fondée  sur  le 
principe  général,  quelA  femme  n'a  d'autre 
domicile  que  celui  du  mari ,  et  que  les  eifiàts 
du  mariage  doivent  se  régler  par  les  lois  de 
ee  domicile; 

»  Mais  que  cette  maxime  a  paru  aux  au- 
teurs les  plus  graves,  susceptible  de  modi- 
fication; que,  suivant  eux,  lorsqu'il  s'agit  de 
deoK  époux  d'une  même  nation,  mais  domî- 
oiliés  dans  des  coutumes  différentes,  leur 
eontrat  doit  se  régler  d'après  les  principes 
du  droit  civil ,  et  suivant  les  lois  du  domicile 
du  mari;  mais  qu'il  en  est  autrement,  lors- 
que lés  époux  ne  sont  pa^  citoyens  du  même 
l^at  ;  qu'ators  leurs  pactes  doivent  se  régler 
suivant  les  principes  dn  droit  des  gens,  et 
par  conséqn^t  suivant  les  lois  du  pays  oà  le 
contrat  a  été  passé;  que  cette  distinction  est 
conforme  k  l'équité  naturelle,  qui  ne  permet 
pas  qu'une  femme  étrangère  puisse  être  trom- 
pée pur  celui  qui ,  venant  contracter  avec  elle 
dans  sa  patrie,  et  sons  l'empire  de  ses  lots^ 
prétendrait  ensitftte  soumettre  les  stipulations 


de  son  eohft^t  à  des  loi*  étrangères,  qu'elle 
ignore  et  qn^elle  n'était  pas  obligée  de  con- 
naître; 

1»  Que  lés  auteurs  font  une  autre  distinc- 
tion, puisée  aussi  dans  l'équité  naturelle,  en- 
tire  les  droits -qui  ont  été  la  sirîte  du  mariage , 
tels  que  le  règlement  de  la  communauté  et 
les  stipulations  même  dn  mariage,  telle  que 
la  dot  Ou  les  donations  contractuelles  :  les 
premiers  se  règlent  par  les  lois  dn  domicile 
du  mari,  s'il  n'y  a  pas  de  stipulation  con- 
traire ;  les  autres  doivent  se  décider  par  ceUe 
dtt  lieu  où  le  mariage  a  été  contracte; 

ï«  Qu'au  surplus  cette  question  ne  pourrait 
plus  être  agitée  entre  les  parties,  parcequ'elle 
avait  été  décidée  contradictoirement  par  l'ar- 
rêt ^u  28  avril  1778.  Cet  arrêt,  pleinement 
exécuté,  jugea  que  les  lois  du  Brabant  de- 
vaient régler  les  droits  respectifs,  puisqu'il 
ordonna,  avant  faire  droit,  qu'on  rapporte- 
rait un  acte  de  notoriété  du  conseil  de  Ma- 
tines ,  à  l'effet  de  constater  si ,  dans  un  con- 
trat de  mariage  passé  à  Bruxelles,  dans  lequel 
il  y  a  exclusion  de  communauté,  les  choses 
demeurent  aux  termes  du  droit  romain;  elle 
l'a  été  encore,  et  plus  formellement , par  l'ar- 
rêt du  23  février  1779,  qui  statue  d'après 
l'acte  de  notoriété  rapporté  en  exécution  de 
l'arrêt  précédent; 

3>  Qu'ainsi ,  c'était  par  les  lois  du  Brabant 
que  devaient  se  régler  les  effets  do  ma- 
riage; 

»  Qn*à  l'égard  de  la  dissolution  00  du  relâ- 
chement du  lien  conjugal,  il  n'y  a  nul  doute 
qu'on  ne  dût  suivre  les  lois  du  pays  où  le  ma- 
riage avait  été  célébré,  et,  que,  puisque  les 
lois  du  Brabant  autorisent  les  séparations  vo- 
lontaires ,  les  parties  avaient  pu  valablement 
stipuler  par  la  transaction  du  i3  juillet  1780, 
qne  cette  séparation  serait  sollicitée  devant 
l'official  de  Malines  ; 

)>  Que  d'ailleurs  il  ne  pouvait  plus  être  ques- 
tion de  la  validité  de  cette  séparation  à  l'épo- 
qoe  du  dernier  jugement,  puisque  le  mariage 
avait  été  dissous  par  la  mort  de  la  femme 
Wargemont ,  et  qu'il  ne  s'agissait  plus  que 
des  droits  résultant  du  mariage ,  lesquek  de- 
vaient, comme  on  l'a  dit«,  être  réglés  par  les 
lois  du  Brabant; 

Il  Que,  quant  à  la  compétence  des  tribu- 
naux de  Bruxelles,  on  pourrait  dire  que  la 
femme  Wargemont  n'ajant ,  pour  ainsi  dire, 
pas  quitté  sa  demeure  en  Brabant,  il  avait 
bien  fallu  que  Wargemont  la  citât  deVant 
ces  tribunaux ,  puisqu'il  lui  aurait  été  impos- 
sible de  ramener  à  exécution  contre  eBe  des 
jugemens  qu'il  aurait  obtenus  en  France; 
mais  quand  on  écarterait  ces  Jugemens,  il 
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réitérait  toujours  la  transaction  du  i3  juil- 
let 17S0»  et  les.  actes  qui  Vont  ratifié,  trans- 
action inattaquable,  puisqu'elle  était  con- 
forme aux  lois  du  Brahant^  qui  devaient 
régler  les  effets  du  mariage; 

1*  £n  vain ,  pour  prouver  que  les  lettres- 
patentes  confirmatives  de  ces  jugemens  et  de 
la  transaction  qui  en  a  été  la  source,  ont  été 
rendues  contre  Wargemont,  dit-on  que,  par 
cette  transaction,  il  a  renonce  à  des  avan- 
tages immeusea^  pour  un  prix  infiniment  in- 
térieur à  ces  avantages;  la  transaction  du  i3 
juillet  et  les  actes  de  désistement  étaient  ui^ 
contrat  aléatoire;  la  femme  Wargemont  vi- 
vait encore;  elle  pouvait  survivre  à  son  marif 
les  héritiers  de  celui-ci  auraient,  dans  ce 
cas,  perdu  tous  les  avantages  portés  par  le 
contrat  en  sa  faveur  ;  il  a  préféré  une  somme 
certaine  et  irrévocablement  acquise,  à  des 
avantages  douteux  et  éventuels; 

M  Qu*il  résulte  de  tout  ce  qu'on  vient  de 
dire ,  que  ni  la  transaction  du  33  juillet  ni  les 
actes  et  les  jugemens  qui  ont  suivi,  n'étaient 
contraires  au  droit  public  français;  que ,  dès 
lors,  ces  actes  subsistaient  dans  toute  leur 
force;  qu'ils  liaient  irrévocablement  Warge- 
nioi^t,  et  que  par  conséquent  il  ne  peut  pré* 
tendre  que  les  lettres-patentes  qui  les  ont 
confirmés,  ont  été  rendues  contre  lui  ; 

}i  Attendu  90.^  que  Wargemont  n'avait  es- 
sayé aucune  condamnation  en  vertu  de  ces 
lettres-patentes; 

itQue  nul  arrêt  n^avaitéié  rendu  contre  lui 
|)ostérieurement  à  leur  enregistrement;  et 
que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du 
premier  arrondissement,  le  3  août  X79<} 
non-seulement  n'a  rien  statué  en  exécution 
de  ces  lettres-patentes,  puisqu'il  a  mis  hors 
de  cour  sur  l'opposition  que  Wargemont  y 
avait  formée,  mais  qu'il  résulte  même  de  ses 
motifs ,  qu'il  ne  les  a  nullement  prises  pour 
servir  de  base  à  sa  di^siUon  ; 

n  Attendu  3°.  que  l'arrêt  du  8  août  1780 
.était  contradictoire  entre  les  parties ,  et  qu'il 
.avait  été  complètement  exécuté; 

)i  4*'*  <I"6  Wargemont  n'avait  point  formé 
ni  pu  former  opposition  envers  cet  arrêt,  et 
.qu'il  n'a  été  rétrac^  ou  annulé  par  le  juge- 
ment du  33  floréal ,  que  sur  l'opposition  illé- 
gale du  commissaire  national; 

i»5o.  Enfin,  que  la  transaction  du  i3  juillet 
1780,  pleinement  exécutée  par  toutes  les  par- 
ties, ratifiée  par  l'arrêt  d'expédient  du  8  août 
de  la  même  année,  qui  peut  lui-même  être 
regardé  comme  une  transaction  nouvelle  d'au- 
tant plus  sacrée  qu'elle  était  passée  sous  les 
yeux  et  par  l'intervention  de  la  justice,  que 
cette  transaction  ne  pouvait  être  isopUcite- 


ment  annulée  par  le  fngement  altaqné,  atu 
violer  la  loi,  puisqu'elle  avait  été'  consentis 
sans  dol  et  sans  violence  ; 

M  Le  tribunal  casse  et  annuUe  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  du  sixième  arrondisse- 
ment de  Paris,  le  2^  âoréal  de  l'an  3,  comme 
contenant, 

3»  i«.  Une  fausse  application  de  la  loi  du  ao 
septembre  1793  :  d'abord,  en  ce  que  les  let- 
tres-patentes du  39  novembre  1780,  biea 
loin  d'avoir  été  obtenues  contre  Wargemont, 
avaient,  au  contraire,  été  rendues  de  son 
consentement  exprès,  et  conformément  à  une 
transaction  par  lui  volontairement  souscrite  | 
ensuite,  en  ce  qu'aucune  condamnation  n'é- 
tait intervenue  contre  lui,  en  exécution  de 
ces  lettres-patentes; 

)»  30.  Contravention  à  l'art.  5  du  tit.  37  do 
l'ordonnance  de  1667  >  ^^  ^^  <l"c  ledit  juge- 
ment a  rétracté  et  annulé  l'arrêt  du  parle* 
ment  de  Paris  du  8  août  1780,  lequel  avait 
été  rendu  contradictoiremcnt  et  en  dernier 
ressort  entre  Içs  parties ,  qui  y  avaient  for- 
mellement acquiescé  par  une  foule  d'actes 
successifs  ; 

»  30.  Excès  de  pouvoir  et  contravention 
à  l'ai* t.  3  du  tiL  8  de  la  loi  du  34  août  1790, 
qui  porte  :  Au  civil,  les  commissaires  du  roi 
exerceront  leur  ministère,  npn  par  voie  dt mo- 
tion, mais  seulement  par  voie  de  réquisition, 
dans  les  procès  dont  les  juges  auront  été  soi' 
sis;  en  ce  que  le  commissaire  national  du 
sixième  tribunal  a  formé  opposition  de  son 
chef  envers  l'arrêt  du  8  août  1780;  que,  par-lây 
il  a  exercé  i|ne  véritable  action ,  puisque  cet 
arrêt  n'était  attaqué  par  aucune  des  parties; 
que  le  tribunal  n'était  pas  saisi  de  la  questioa 
sur  la  validité  de  cet  arrêt,  et  qu'il  s'est  rendu 
propre  l'excès  de  pouvoir  conunis  par  le  com* 
missaire  national,  en  recevant  son  opposition 
et  statuant  en  conséquence; 

)i  4°-  Contravention  à  l'ordonnance  de  |56o, 
qui  s'exprime  ainsi  :  Confirmons  et  autori- 
sons toutes  transactions  qui  sont  passées  sans 
dol  et  force  f  voulons  et  nous  plait  que  con- 
tre  icelles ,  nul  ne  soit  reçu,  sous  prétexte  de 
lésion  quelconque,  mais  que  les  juges,  à  l'en- 
ttée  du  jugement,  s'il  n'jr  a  autre  chose  aUé* 
guée  contre  icelles  transactions,  déboutent  Us 
impétrans,  et  les  déclarent  non-recevables  ; 
en  ce  que  ledit  jugement  a  implicitement  au- 
nidé  la  transaction  passée  entre  Wargemont 
et  sa  femme  le  i3  juillet  1780,  sans  dol  ni 
force,  puisqu'il  a  ordonné  l'exécuUon  d'un 
acte  volontairement  et  réciproquement  révo- 
qué par  les  parties  dans  cette  transaction ,  et 
pareillement  en  ce  qu'il  a  annulé  l'arrêt  du  8 
août  1780,  qui,  rendu  de  concert  entre  les  par- 
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tiat  et  complètement  ezécate',  e'tait  une  se- 
conde transaction  plus  inviolable  encore  que 
la  première^  puisqu'elle  avait  reçu  le  sceau  de 
la  justice;  renvoie  la  cause  et  les  parties  de- 
vant les  juges  qui  en  doivent  connaître,  or-' 
donne  que  Pamende  consignée  par  le  deman- 
deur lui  sera  restituée....  n. 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  la  cause  est  ren- 
voyée devant  le  tribunal  civil  du  département 
de  Seine  et  Marne. 

Le  comte  de  Wargemont  y  fait  valoir  tous 
les  moyens  qu'il  avait  précédemment  propo- 
sés, et  il  y  ajoute  un  arrêté  du  comité  de  sûreté 
générale,  du  i3  brumaire  an  4 9  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Vu  la  pétition  présentée  à  la  Convention 
nationale  par  le  citoyen  Wargemont,  et  ren- 
voyée au  comité  de  l^islation,  par  laquelle 
il  demande  Texplication  des  lois  des  34  août 
^790  et  30  s^temBïre  1798; 

»  Arrête  que  la  loi  du  ao  septembre  1798, 
rendue  sur  la  pétition  du  citoyen  Warge- 
mont y  est  applicable  à  tous  les  citoyens 
français  contre  les  jugemens  portés  dans  les 
tribunaux  étrangers;  qu'elle  regarde  le  péti- 
tionnaire, tant  en  sa  qualité  de  Français, 
qneparcequ'elle  a  été  rendue  sur  une  pétition 
qu'il  a  présentée,  et  d'après  les  motiû  de  sa 
cause; 

7*  Que  la  loi  du  a4  août  1790,  relative  aux 
fonctions  des  commissaires  nationaux  auprès 
des  tribunaux,  leur  donne  le  droit  d action 
dans  les  affaires  civiles,  et  surtout  dans  celles 
où  l'ordi-e  et  le  droit  public  sont  violés  ; 

)»  Charge  la  commission  des  administra- 
tions civiles,  police  et  tribunaux,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ». 

Le  i5  Igerminal  an  4,  les  plaidoiries  s'on- 
yrent  devant  le  tribunal  civil  de  Seine  et 
Marne,  et  se  prolongent  depuis  le  matin  jus- 
qu'à 9  heures  du  soir. 

Un  jugement  ordonne  aux  parties  de  re- 
venir le  39  du  même  mois,  avec  le  commis- 
saire du  gouvernement  à  qui  Paffaire  n'avait 
pas  encore  été  communiquée.  Le  39,  le  com* 
missaire  du  gouvernement  donne  ses  conclu- 
sions conformes  à  celles  qu'avait  données  le 
ministère  public  le  38  floréal  an  a,  devant 
le  tribunal  du  siuème  arrondissement  de 
Paris. 
La  cause  est  renvoyée  au  3o. 
Le.3o,  jugement  qui  k  ordonne  qu'il  en 
i*  seva  délibéré  sur  le  registre,  au  rapport 
»  du  citoyen  Cartault,  l'un  des  juges,  aux- 
»  quels  les  parties  ont  re^ctivement  renif 
»  leurs  pièces  et  dossiers,  pour  en  U^xe  soi| 
j»  rapport  le  38  floréal  prochain ,  à  trois  heu 
3»  res  de  relever  w. 

TOKE  VI. 


Le  38  floréal,  le  comte  de  Wargemont 
meurt;  mais  son  décès  n'est  pas  notifié  au 
sieur  Depestre,  et  son  nom  demeure  dans  1^ 
qualités  de  la  cause. 

Dès  le  i«r.  du  même  mou,  Ton  des  juges 
avait  été  appelé  par  l'ordre  du  tableau ,  a« 
tribunal  criminel;  se  croyant  par-là  empêché 
d'assister  au  jugement  définitif,  il  avait  ma- 
nifesté son  opinion  sur  k  cause,  et  par>là 
s'était  mis  dans  le  cas  de  la  récusation. 

En  conséquence,  il  est  remplacé,  à  Tau- 
dience  du  38  floréal,  par  un  autre  juge. 

Le  tribunal  ainsi  recomposé,  les  parties  et 
le  commissaire  du  gouvernement  reprennent 
leurs  conclusions;  et  un  jugement  ordonne 
çu'il  en  sera  délibéré  en  la  chambre  du  con- 
seil, pour  le  jugement  être  prononcé  de- 
main 39. 

«  Et  ledit  jour  39  floréal  an  4,  présens  les 
mêmes  juges,  parties  ouïes,  ensemble  le  com- 
missaire du  directoire  exécutif  intervenant 
et  tiers-opposant  dans  la  cause;  et  après  qu'U 
en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du  conseil^ 
sur  le  rapport  du  citojren  Cartault,  l'un  des 
Jages; 

«  Le  tribunal,  considérant  i».  qu'au  moyen 
du  décès  de  la  citoyenne  veuve  Depestre,  ar- 
rivé au  mois  de  juin  1788,  la  question  de  la 
validité  ou  invalidité  de  la  séparation  de 
corps  d'entre  elle  et  son  second  mari  pronon- 
cée par  l'oflicialité  de  Malines  à  Bruxelles,  et 
ratifiée  par  le  conseil  souverain  de  Brabant, 
n'a  plus  d*objet,  et  que  conséquemment  l'in- 
tervention du  commissaire  du  directoire  exeV 
cutif  devient  inutile  à  cet  égard; 

»  3«.  En  ce  qui  touche  la  révocation  des 
avantages  réciproques  stipulés  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  considérant  que,  par  l'acte 
notarié  et  authentique  du  13  septembre  1780, 
le  citoyen  Wargemont  et  la  veuve  Depestre 
ont  d'abondant,  et  en  tant  que  de  besoin, 
déclaré  qu'en  usant  de  la  faculté  que  leur 
donne  la  coutume  de  Bruxelles,  sous  laquelle 
a  été  faite  la  célébration  et  ont  été  arrêtées 
les  conditions  civiles  de  leur  mariage,  ils  se 
désistent  respectivement  pour  le  passé,  le 
présent  et  l'avenir,  tant  du  ^ubsicfe  que  de 
tous  les  avantages  qu'ils  s'étaient  faits  de  part 
et  d'autre  par  leurs  contrats  antenuptiaux, 
qui  demeurent  nuls  et  comme  non-avenus; 
et  que,  par  le  même  acte,  le  citoyen  Warge- 
mont a  renoncé  spécialement  à  sa  part  d'en- 
(ant ,  ainsi  qu'à  ses  autres  prétentions; 

)*  3<>.  Que  le  citoyen  Wargemont  n'a  cessé 
d*exécuter  cette  renonciation ,  tant  avant  que 
depuis  le  décès  de  son  épouse,  en  recevant  les 
sommes  et  rentes  qui  lui  ayaient  été  données 

5i 
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par  elle  à  titre  tfindeinnîté  de  «et  droiU  éren-  vîoîc  aucune  loi,  i».  en  metUnt  les  parties 
tneb  et  même  en  en  disposant  depuis  ledit  hors  de  cour  sur  la  demande  en  nullité  de  la 
^êcèJ'  séparation  qui  avait  e'te'  prononcée  entre 

it  40.  Que  cette  renonciation  ayant  été  faite  Wargemont  et  la  veuve  Dqpeétrc  sa  femme, 
librement  et  réciproquement  entre  le  mari  parceque  le  décès  de  celle-ci  rendait  en  effet 
ctla  femme  à  des  droiU  éventuels,  et  exécutée     cette  demande  sans  objet ,  et  qu'il  ne  restait 

rien  à  juger  à  cet  égard;  a«.  qu'en  décla- 
rant Wargemont  non-recevable  dans  sa  de- 
mande en  nullité  de  la  révocation  des  avan- 


ctU 

par  eux  pendant  plusieurs  années  sans  au« 
cune  interruption,  Tordre  public  ne  se  trouve 
blessé  en  aucune  manière;  etconséquemment 
le  commissaire  du  directoire  exécutif  n*est 
pas  dans  le  cas  d'intervenir  dans  cette  affaire, 
tel  droit  qu'il  ait  de  le  faire  en  tout  état  de 
cause  dans  celle  où  Tordre  public  est  violé; 

yt  Sans  s'arrêter  aux  interveiltion  et  oppo- 
sition du  commissaire  du  directoire  exécutif, 
dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  du 
tribunal  du  premier  arrondissement  de  Pa- 
ris du  5  août  1791 ,  mal  et  sans  griefs  ap- 
pelé   î». 

Le  a  thermidor  suivant,  la  dame  Rohart , 


tages  nuptiaux,  loin  d'avoir  fait  une  ùusse 
application  de  l'ordonnance  de  1 56o ,  les  juges 
en  ont,  au  contraire,  suivi  les  dispositions; 
que  Wargemont,  pour  ses  intérêts  person- 
nels, pouvait  d'autant  plus  facilement  en 
traiter,  qu'il  y  était  autorisé,  soit  par  Tart.  a45 
de  la  coutume  de  Bruxelles,  qu'il  avait  lui- 
même  reconnue  en  formant  sous  son  empire 
ses  premières  Conventions,  soit  p«r  les  arrêts 
contradictoires  du  parlement,  des  a8  avril 
1778  et  a3  février  1779,  qui  ont  jugé  que  les 


que  le  comte  de  Wargemont  avait  épousée     clauses  du  contrat  de  mariage,  relatives  à  la 
en  secondes  noces ,  et  qu'il  laissait  veuve  non     stipulation  de  non  communauté  de  biens , 
commune,  obtient,  avant  que  les  délais  pour     devaient  être  exécutées  selon  les  lois  du  pajs 
délibérer  soient  expirés  à  l'égard  des  héri-     où  le  contrat  de  mariage 
tiers,  une  ordonnance  de  juge  des  référés  au 
tribunal  civil  du  département  de  la  Seine , 
qui  l'autorise  à  se  pourvoir  en  cassation,  tant 
en  son  nom ,  comme  créancière ,  qu'en  celui 
des  autres  créanciers  de  son  mari. 

Elle  se  pourvoit  en  effet;  mais  le  a8  ven- 
têse  an  5,  il  intervient,  à  la  section  des  re- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Vernier,  et  confor- 
mément aux  conclusions  de  M.  Bajard^  arrêt 
par  lequel, 

«i  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Seine  e$  Marne ,  rendu  le  29  floréal  an  4 1  est 
régulier  dans  sa  forme ,  en  ce  qu'on  distingue 
facilement  dans  ce  jugement  toutes  les  ques- 
tions de  fait  et  de  droit  que  les  parties  et  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  ont  soumises 
à  la  décision  des  juges;  —  En  ce  que  ce  juge- 
ment a  été  rendu  par  cinq  juges,  qui  ont  en- 
tendu le  rapport ,  les  parties  et  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif;  —  En  ce  qu^ancune 
loi  ne  prononce  la  nullité  d'un  jugement 
rendu  le  décadi  ;  que  d'ailleurs  ce  moyen  at- 
taque un  jugement  d'instruction  qui  tf  a  plus 
d'effet,  et  contre  lequel  les  parties  présentes 
n'ont  point  réclamé; 

î»  Attendu  qu'il  n'y  a  point  de  contrariété 
entre  un  jugement  d'instruction  qui  ordonne 
que  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  sera 
entendu,  et  le  jugement  déûnitif  qui  rejette 
son  intervention  -et  son  opposition;  action 
d'ailleurs  que  ce  commissaire  ne  pouvait  for- 
mer aux  termes  de  la  loi  du  a4  *^*  >79^»  ** 
qui  ne  pouvait  profiter  aux  parties; 
M  Attendu  qu'an  fond,  le  jugement  n'a 


avait  été  passé;  qu'en 
outre  Wargemont  a  de  lui-même  été  se  pré- 
senter devant  les  tribunaux  du  Brabant,  non- 
seulement  pour  demander  la  séparation  ou  le 
divorce  d'avec  sa  femme,  mais  encore  pour 
déclarer  qu'il  renonçait  aux  avantages  antë- 
nuptiaux,  aux  termes  de  Tart.  a45  de  la  cou- 
tume de  Bruxelles,  tant  pour  le  {Présent  que 
pour  l'avenir;  et  qu'en  conséquence,  il  a 
traité  et  contracté  de  nouveaux  avantages, 
qui  ont  été  pour  lui  une  indemnité  des  pre'- 
cedens  auxquels  il  avait  renoncé;  que  les 
questions  d'intérêt  privé  ne  peuvent  être 
changées  ou  traitées  en  questions  d'état  et 
d'ordre  public  pour  le  seul  avantage  des  par- 
ties; et  que  la  fin  de  non-recevoir,  adoptée 
par  le  jugement ,  a  été  justement  appuyée  sur 
les  faits  et  les  actes  qui  y  sont  relatés; 

M  Attendu  que  Wargemont  n'était  point 
dans  les  cas  exprime»  dans  les  dispositions  de 
la  loi  du  ao  septembre  1793,  en  ce  que  les 
lettres-patentes  de  1781  n'avaient  point  été 
obtenues  contre  ses  intérêts,  mais  même 
qu'elles  Tavaient  été  conformément  aux  de- 
mandes judiciaires  qu^il  avait  formées  lui- 
même  et  selon  les  arrangemens  qu'il  a  sous- 
crits et  exécutés  sans  réclamation  pendant 
sept  ans; 

i»  Attendu  que,  si  Tacte  du  i3  juillet  1780  a 
nne  existence  authentique,  Wargemont  né 
peut  plus  Tattaquer,  Tayant  souscrit  et  exé- 
cuté volontairement ,  et  ne  pouvant  lui  op- 
poser ni  dol  ni  force;  que  si,  au  contraire, 
cet  acte  ne  subsiste  plus,  le  moyen  de  nullité 
tombe  à  faux; 
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V  Atteoda  encore  que  le  {ugement  du  tri- 
bunal de  cassation  du  ii  thermidor  an  3  a 
prononcé  tur  ka  quetUona  que  pràentent 
ces  differens  moyens  du  ibnd,  en  décidant 
qu*an  cas  particulier,  le  commissaire  du  pou- 
voir executif  n'ayait  point  d'action  ;  que  les 
Conrentions  relatives  au  mariage  d'entre 
Wargemont  et  la  veuve  Depestre,  devaient  se 
régler  selon  le  droit  du  Brabant;  que  la  loi 
du  ao  septembre  1798  ne  lui  était  pas  appli- 
cable; et  enfin,  que  l'acte  du  i3  juillet  1780  et 
l'arrêt  du  8  août  1780  avaient  acquis  toute 
la  force  de  la  transaction  et  de  la  chose 
jugée; 

»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  rejette  le 
pourvoi....  n 

Le  ao  pluviôse  an  la,  nouvelle  requête  en 
cassation,  présentée  par  Alexandrine-Marie- 
Louise  Lefoumier  de  Wargemont ,  veuve  de 
Jean-Baptiste  Gaudecfaard  de  Quérieux ,  en 
sa  qualité  d'héritière  du  feu  sieur  de  Galonné, 
son  frère  utérin,  lequel  était  héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire  du  comte  de  Wargemont, 
leur  frère  commun. 

Ia  dame  de  Quérieux  annonce ,  dans  cette 
requête,  que  le  jugement  du  09  floral  an  4 
n'a  jamais  été  signifié  à  la  diligence  du  sieur 
Depestre  ;  et  se  regardant  par  suite  comme 
étant  encore  dans  le  délai  pour  se  pourvoir, 
elle  articule  ses  moyens  de  cassation ,  qui  ne 
Bont,  à  peu  de  chose  prés,  que  la  répétition 
de  ceux  qu'avait  inutilement  employés  la 
veuve  de  Wargem<mt ,  lors  de  l'arrêt  du  a8 
ventôse  an  5.  « 

*t  Dans  cette  aflàire ,  aussi  importante  par 
son  objet  que  par  la  nature  dtes  questions 
qu'elle  présente  f  ai  je  dit  à  Tatidience  de  la 
section  des  requêtes,  le  la  germinal  an  i3  ) 
notre  premier  devoir  est  d'examiner  si  la 
dame  de  Quérieux  est  recevable  dans  son  re- 
cours.... (i). 

>  Il  n'y  a  donc  aucun,  doute  que  le  recours 
de  la  dame  de  Quérieux  ne  soit  recevable. 
Mais  est-il  fondé  7 

n  Pour  établir  l'affirmative,  on  emploie 
pour  la  dame  de  Quérieux  deux  sortes  de 
moyens  :  les  uns ,  qui  tiennent  à  la  forme  du 
jugement  attaqué;  les  autres,  qui  sont  puisés 
dans  le  fond  de  la  cause. 

11  En  commençant  par  ceux  qui  tiennent 
uniquement  à  la  ibrme,  nous  noua  fixerons 
tout  de  suite,  sans  nous  arrêter  aux  deux 
premiers ,  sur  celui  qui  est  tiré  de  la  circona? 
tance  que  le  jugement  dont  il  s'agit,,  a  été 


(1)  y.  l'article  Ciiiatfoa»  $.8,  u».  3. 


rendu  sur  un  rapport  (ait  dans  la  chambre, 
du  conseil. 

»  Une  chose  trés^renarquable,  c'est  que 
ce  moyen  n'a  pas  été  proposé  par  la.  dame 
Rohart,  veuve  de  Wargemont,  lors  de  l'arrêt 
du  a8  ventôse  an  5;  mais  y  aurait-il  de  la< 
témérité  à  dire  que,  s'il  eût  été  proposé,  il 
aurait  infailliblement  entraîné  la  cassation, 
du  jugement  du  29  floréal  an  4? 

»  La  loi  du  a4  août  1790,  vous  le  savez, 
porte,  titre  a,  art.  i4,  qu>/»  toute  matière 
civile  et  criminelle,  Ui  jflaidoyen y  nA^vomt^ 
et  jugement  seront  publics.  La  publicité  est 
donc  de  l'essence  de  tout  rapport  qui  se  fait 
sur  une  ailaire  litigieuse  (1).  Le  jugement  que 
vous,  dénonce  la  dame  de  Quérieux,  a  donc 
violé  cette  règle  fondamentale  du  nouvel  or- 
dre judiciaire.... 

)•  A-tôl  également  violé  les  lois  relatives 
au  fond  de  la  cause?  C'est  une  question  qui, 
li  la  première  vue,  parait  ne  devoir  pas  nous 
occuper  ;  car  le  jugement  attaqué  ne  fait  que 
prononcer  conformément  à  l'arrêt  de  la  cour 
du  II  thermidor  an  3,  pas  lequel  a  été'  cassé 
celui  qu^avait  obtenu  le  sieur  de  Wargemont, 
le  a3  floréal  an  a,  au  tribunal  du  sixième  arr 
rondissement  de  Paris;  et  il  semblerait  que  la 
cour  fût  encore  liée  par  cetarrêti. 

7*  Cependant,  observons  bien  une- chose  l 
cet  arrêt  n'avait  certainement  pas,  pour  le 
tribunal  civil,  de  Seine  et  Marne,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  :  le  tribunal  civil  de  Seine 
et  Marne  tenait  de  la  loi  eBe-même  le  pouvoir 
de  juger  le  contraire  de  ce  qu'avait  décidé  cet 
arrêt..  Et  comment  cet  arrêt  aurait-il  pour 
vous  une  autorité  qu'il  n'avait  pas  pour  le  tri- 
bunal civil  de  Seine  et  Bfarçe?  Comment  n'au- 
ricz-vous  pas  le  droit,  comment  ne  serait-il 
pas  même  de  votre  devoir,  d'examiner  si  le 
tribunal  civil  de  Seine  et  Marne  a  fait,  du 
pouvoir  qu'il  avait  de  juger  le  contraire  de 
ce  qu'avait  décidé  cet  arrêt,  l'usage  que  lui 
commandait  la  lei?  Comment  ne  pourriez  et 
ne  devriex^vous  pas  juger  si,  au  lieu  de  s'as-. 
secvir  à  votre  arrêt,  il  n'a  pas  dû  s'en  écarter?. 
Comment  ne  Te  pourriez  et  ne  le  devriez-vouik 
pas  surtout  dans  la  circonstance  particulière 
OÙ  se  trouvait  placé  le  tribunal  civil  de  Seine 
et  Marne,  lorsqu'il  a  rendu  son  jugement? 
Ou ,  en  d'autres  termes,,  comment  ne  le  pour- 
riez et  ne  le  devriez-vous  pas,  par  la. considé- 
ration que,  depuis  votre  arcêt  du  11  ther- 
midor an  3,  il  était  survenu,,  dans  la  cause, 
une  interprétation,  législative  qui  peut-être 
eût  dû,  dans  la  jnain  de  ce  tribunal,  fiûre  pen- 


(l)  K  Fartida  Béiibéré. 
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cher k  bftianee  da  g^  opposé  aa  monreiiient 
que  cet  arrêt  lui  avait  imprimé? 

m  Lorsque  la  loi  du  37  novembre  1790,  ins- 
titutive  de  cet  au  guste  tribunal,  disait,  art.  a  i , 
que,  si,  après  une  cassation,  le  nouveau  juge- 
ment qui  intervenait  sur  le  fond,  était  con- 
£drme  à  celui  qui  avait  été  cassé,  il  pouvait 
encore  y  avoir  Heu  à  la  demande  en  cassation; 
lorsqu'elle  rendait  juge  de  cette  seconde  de- 
mande  en  cassation,  la  section  même  qui  avait 
cassé  le  premier  jugement;  elle  supposait ,  ou 
plutôt  elle  décidait  bien  clairement,  que  la 
section  devant  laquelle  était  portée  cette  de- 
mande, pouvait,  en  adoptant  un  principe  de 
décision  contraire  à  celui  que  renfermait  son 
premier  arrêt,  confirmer  le  jugement  que  Ton 
attaquait  par  les  mêmes  moyens  qui  déjà  en 
avaient  fait  annuler  un  précraent;  etpar  consé- 
quent elle  supposait,  ou  plutôt  elle  décidait 
bien  clairement,  que  la  section  devant  laquelle 
était  portée  une  seconde  demande  en  cassa- 
tion, n'était  pas  liée  par  son  premier  arrêt. 

»  Il  est  vrai  que  cette  disposition  de  la  loi 
du  37  novembre  1790  a  été  changée,  d'abord 
par  la  constitution  du  5  fructidor  an  3,  en- 
suite par  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ;  et  qu'au- 
joui^'hui,  il  n'appartient  plus  qu'aux  sections 
réunies  de  statuer  «ur  les  secondes  demandes 
en  cassation ,  fondées  sur  ks  mêmes  moyens 
qui  ont  déterminé  une  première  cassation 
prononcée,  soit  par  la  section  civile,  soit  par 
la  section  criminelle. 

V  Mais  tout  ce  qui  résulte  de  là ,  c'est  qu'au- 
jourd'hui une  section  de  la  cour  ne  peut  plus 
statuer  seule  sur  un  jugement  qui  lui  est  dé- 
noncé comme  contraire  à  un  arrêt  de  cassatio  n 
qu'elle  a  rendu  dans  la  même  affaire.  Et  pour- 
quoi ne  le  peut-elle  plus?  Ce  n'est  pasparceque 
son  arrêt  de  cassation  a  pour  elle  l'autorité  de  la 
diose  jugée  ;  encore  une  fob,  il  serait  absurde 
que  cet  arrêt  eût  pour  elle  une  autorité  qu'il 
n'a  pas  eue  sur  le  tribunal  à  qui  elle  a  délégué 
le  soin  de  juger  de  nouveau  le  fond.  C'est  donc 
uniquement  parceque  la  loi  l'a  ainsi  voulu , 
parceque  la  loi  l'a  ainsi  réglé  par  des  consi- 
dérations supérieures. 

•n  Et  la  preuve  qu'on  ne  peut  pas  ici  se  pré- 
yaloir  de  cette  innovation,  pour  en  conclure 
qu'une  section  de  la  cour  ne  peut  pas  casser 
des  jugemens  conformes  à  des  arrêts  de  cassa- 
tion qu'elle  a  précédemment  rendus;  la  preuve 
qu'au  contraire,  la  cour  peut  et  qu'elle  doit, 
lorsque  le  cas  l'exige,  annuler  de  pareils  juge- 
mens, c'est  que,  lorsqu'elle  rejette  des  de- 
mandes en  cassation  de  pareils  jugemens,  ce 
n'est  jamais  par  fin  de  non-recevoir  qu'elle  les 
rejette,  mais  toujours  par  des  moyens  tirés  du 
fond  mémedes  affiûres;  ce  qu'elle  ne  ferait  pas, 


ce  qu'elle nepourrait  pas  se  pometlre,  d'après 
la  règle  de  droite  nemo  quieondemnoFepotest, 
nqn  ahsoluere  non  potest,  si  elle  n'avait  pas  lé 
pouvoir 'de  casser  ces  jugemens,  tout  aussi  bien 
que  celui  de  les  confirmer. 

V  Mais ,  au  surplus,  messieurs,  quand  vous 
regarderiez  vos  opinions  comme  enchaînées, 
sur  le  fond  de  l'affaire  actuelle,  par  Tarrét 
du  II  thermidor  an  3,  nous  n'en  croirions  pas 
moins  devoir  entrer  dans  la  discussion  du  fond 
même  ;  et  voici  le  motif  qui  nous  y  détermi- 
nerait :  c'est  que  sî ,  par  cette  discussion,  vous 
parveniez  à  vous  convaincre  que  l'arrêt  du  i  x 
thermidor  an  3  n'a  pas  dû  casser  le  jugement 
du  tribunal  du  sixième  arrondissement  de 
Paris,  du  23  floréal  an  a,  le  moyen  de  forme 
quis'él^e  contre  lejugementdu  tribunal  civil 
de  Seine  etMarne  du  29  floréal  an  4 ,  prendrait 
à  vos  yeux  un  caractère  que  n'oirt  rognmnné- 
ment  pas  ces  sortes  de  moyens  :  c'est  qu'en 
cassant  ce  jugement  pçmr  vice  de  forme ,  V91» 
éprouveriez  k  satisfaction  de  mettre,  et  la 
damedeQuéneux  à  portée  d'obtenir  de  k  cour 
d'appel  à  kquelle  vous  renverriez  k  fond  9 
un  arrêt  conforme  au  jugement  du  33  floréal 
an  a;  et  les  sections  réunies  à  même  de  r^>arer9 
en  cas  de  recours  contre  cet  arrêt,  les  erreurs 
qui  seraient  reconnues  s'être  glissées  dans 
celui  du  1 1  thermidor  an  3. 

V  Examinons  donc  si  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Seine  et  Marne  contrevient, 
sur  le  fond  de  la  cause,  aux  lois  qui  devaient 
lui  servir  de  règles. 

)>  Ce  jugement,  vous  le  savez,  confirme  celai 
du  tribunal  du  premier  arrondissement  de 
Paris,  du  5  août  1791,  et  par  conséquent  il  exk 
adopte  les  deux  dispositions  :  l'une  qui  met  le 
sieur  de  Wargemont  hors  de  cour  sur  son 
opposition  à  l'arrêt  d'enregistrement  des  let- 
tres-patentes, du  39  novend>re  1780,  ainsi  que 
sur  sa  demande  en  nullité  de  ces  kttres>pa- 
tentes  ;  l'autre,  qui  déclare  le  «eur  de  War^ 
gemont  non-recevable  à  réckmer  l'exécution 
du  contrat  de  mariage  passé  entre  lui  et  la 
veuve  Depestre,  le  i3  feVrier  1776.— Ce  sont 
ces  deux  dispositions  qu'il  s'agit  d'apprécier. 

»  Et  d'abord,  a-t-on  pu,  sans  violer  aucune 
loi ,  mettre  hors  de  cour  sur  les  conclusions 
relatives  aux  lettres-patentes  et  à  l'arrêt  qui 
les  avait  enregistrées?  Cette  première  question 
est  assez  compliquée  :  elle  dépend  i<>.  de  la 
validité  ou  de  l'invalidité  originaire  des  let- 
tres-patentes elles-mêmes;  a»,  de  l'influence 
que  doivent  avoir  les  jugemens  de  Bruxelles, 
dont  les  lettres-patentes  ordonnent  Texécu- 
tion  en  France,  sur  la  renonciation  réci- 
proque des  skur  et  dame  de  Wargemont  à 
leurs  droits  nuptkux  respectifs;  3<».  de  l'effet 
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qu'a  dâ  proëslre,  par  rapport  à  ces  jogemena 
et  aux  lettres-patentei  qui  les  déclaraient  exé- 
cutoires ,  le  décès  de  la  dame  de  Wargemoot 
arriré  pendant  l'instance.— Reprenons  suc- 
cessivetnent  cbacun  de  ces  trois  points. 

1»  Que  les  lettres-patentes  du  ag  novembre 
1780  aient  été  originairement  infectées  d'ob^ 
reption ,  et  que  le  sieur  de  Wargemont  ait 
tu  en  conséquence  le  droit  de  former  opposi- 
tion à  Tarrét  du  parlement  de  Paris  qui  les 
avait  enregistrées,  c'est  ce  qui  ne  peut  être 
sérieusement  révoqué  en  doute,  soit  d'après 
la  nature  des  jugemens  dont  ces  lettres-pa- 
tentes ordonnent  l'exécution  en  France,  soit 
d'après  la  qualité  des  parties  entre  lesquelles 
ces  jugemens  ont  été  rendus,  soit  d'après  la 
loi  du  ao  septembre  1793. 
m».  Ces  lettres-patentes  ordonnent  l'exécu- 
tion d'une  sentence  de  l'ofEcialité  de  Malines 
qui,  sans  connaissance  de  cause  et  sur  la  seule 
deimàMe  du  sieur  de  Wargemont,  le  déclare 
séparé  de  corps  et  d'habitation  d'avec  son 
épouse.  Or,  il  est  évident  que  cette  sentence 
était  nulle,  et  qu'elle  ne  liait  aucune  des 
parties. 

3»  pans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays, 
îl  a  été  constamment  tenu  pour  maxime,  que 
des  époux  ne  pouvaient  être  séparés  de  corps 
et  d'habitation ,  que  par  un  jugement  fondé 
sur  des  causes  graves  et  dûment  vérifiées. 
(  K  l'article  Séparation  de  corps). 

3»  On  a  osé  dire  dans  cette  cause,  00  a  même 
avancé  dans  les  moti£i  d'un  des  jugemena  aux- 

rels  elle  a  donné  lieu ,  que  le  Brabant  avait 
dessus  des  maximes  moins  aévéi:es  jet  que, 
puisque  Ifs  lois  de  Brahantautorisaient  les  si- 
parations  volontaires,  le  si^ur  et  la  dame  de 
Wargemont  avaient  pu  valablement  stipuler 
parla  tnuuaction  du  j3  juillet  1780,  çue  leur 
sipatxgtion  serait  sollicitée  devant  COffided 
de  Malines. 

3»  Biais  on  a  en  tela  frondé  la  ooteriété 
publique  :  la  jurisprudence  de  Brabant  ne  dif* 
ferait  de  celle  de  la  France,  quant  aux  sq»- 
rations  de  corps ,  que  relativement  à  la  com- 
pétence des  juges  qui  pouvaient  les  prononcer. 
Bn  France,  les  tribunaux  civils  avaient  seuk 
la  connaissance  de  ces  matières.  En  Brabant, 
elles  étaient  attribuées,  par  d'anciens  con- 
cordats, aux  juges  ecclésiastiques.  Hais  en 
^abant  comme  en  France,  les  séparations 
volontaires  de  corps  étaient  généraleipent  ré- 
prouvées ;  et  les  juges  ecclésiastiques  de  Bra- 
bant, comme  les  juges  civils  de  France,  ne 
pouvaientséparerdes  époux  quepour  les  causes 
admises  parles  lois  canoniques  et  sur  des  preu- 
ves légales  et  complètes. 


1»  Zjrpe  (Zjrpœus),  qui  était  oflklal  d'Anvers, 
dit  dansuiNotitiafuHs  Belgici,  titre  de  repu- 
diis  seu  divortiis,  que  la  séparation  de  corpa 
ne  peut  être  prononcée  que  pour  cause  d'adul- 
tère de  la  part  de  la  femme,  on  de  sévices  de 
la  part  du  mari  ;  et  qu'elle  iie  peut  l'être , 
même  pour  l'une  ou  Vautre  cause,  du  con- 
sentement des  parties,  mais  seulement  après 
un  examen  préalable  du  juge  de  l'église,  non 
partium  lubitu ,  sed  ecciesiœ  judicio  prœvio. 
»  Et  ce  câêbre  professeur  de  l'université 
de  Louvain,  Van  Espen,  qui  connaissait  si 
bien  les  usages  du  Brabant,  s'explique  abso- 
lument de  même  dans  son  Jus  eeclesiastieum 
uniyersum,paTt.  2,  sect.  i,tit.  i5,  ch.  a,  n.  19: 
jtd  hœc,  dit-il,  ne  conj'uges  sœpiùts  oh  causas 
Jriuolas  et  cum  pubtico  scandalo  fœdus  matri» 
Moniale  solvant,  nequaquàm  proprid  aucto- 
ritate  unus  eonfugum  ab  altero  discedere, 
pracipuè  quoad  habitationem,  potestj  sed  à 
judice  similis  separatio  probanda  et  deccT' 
nandaest.Judici  proindè  {continue-t-i\,  n.  ao) 
causd  séparation  is  seu  divortii  légitimé  prO' 
banda  est;  neque  stifficit  eam  alteri  confugi 
esse  certam,  nisi  ipsijudici  talis  probetur.  De 
là  vient,  dit-il  encore,  n.  a3,  en  citant  Zype, 
qui  enseigne  la  même  doctrine  dans  ses  Con* 
sultations  canoniques,  qu'une  sentence  de  sé- 
paration de  corps  ne  passe  jamais  en  force  de 
chose  jugée;  et  que  celui  des  époux  contre 
lequel  elle  a  été  rendue,  est  en  tout  temps- 
reçu  à  en  appeler  :  Hic  et  ostendit  sententiam 
divortii  etiam  quoad  thorum  et  habitationem^ 
nunquàm  transire  in  rem  fudicatam. 

>  Il  est  vrai  que,  par  un  édit  du  aS  septem- 
bre 1783,  l'empereur  Joseph  II  dérogea  mo- 
mentanément à  cette  jurisprudence,  en  auto- 
risant la  séparation  volontaire  de  Ut  et  de 
table  entre  deux  conjoints. 

7i  Mais  !«.  cet  édit  est  postérieur  de  plus  de 
quatre  ans  à  la  sentence  del'official  de  Malines 
et  à  l'arrêt  du  conseil  de  Brabant  dont  il  est 
ici  question,  a*.  Cet  édit  n'autorisait  les  époux 
à  se  séparer  volontairement  qu'après  avoir 
comparu  devant  leur  curé,  qui  était  chargé  de 
remplir  à  leur  égard  le  même  rôle  dé  média- 
trar  que  remplit  actuellement  chez  nous  le 
juge  de  paix  entre  deux  parties  qui  se  dispo- 
sent à  plaider  Tune  contre  l'autre.  3».  Cet  édit 
a  été  révoqué,  comme  contraire  aux  lois  et 
aux  mœurs  du  pajs,  par  une  déclaration  de 
l'empereur  Léopold  du  16  mars  1791. 

n  C'était  donc  par  une  infraction'  manifeste 
du  droit  public  français  et  brabançon,  que 
rofficial  de  Malines  avait,  sans  la  plus  légère 
connaissance  de  cause  et  sur  leur  simple  de- 
mande, séparé  de  corps  le  sieur  et  la  dame  de 
Wargemont.  C'était  donc  par  un  oubli  de  ses 
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premiers  deroirs,  que  le  cooaeil  de  Brabant, 
au  lieu  de  déclarer  abusive  la  complaisante 
fentence  de  ce  juge,  TaTait  expressément  ra- 
tifiée. C'était  donc  par  un  mépris  aussi  formel 
que  scandaleux  des  principes  élémentaires  de 
Tordre  public,  que  les  lettres-patentes  du  og 
novembre  1780  avaient  ordonné  Texécution 
<le  ces  deux  jugemens  en  France. 

y*  ao.  Entre  qui  ces  jugemens  avaient-ils  été 
rendus?  Uavaientils  été  entre  des  époux  jus- 
ticiables de  l'official  de  Malines  et  du  conseil 
de  Brabant?  Non ,  messieurs  :  ils  Tavaient  été 
entre  le  sieur  de  Wargemont,  né  français, 
marié,  il  est  vrai,  à  Bruxelles,  mais  avec  sa 
qualité  de  Français,  avec  l'expression  de  son 
domicile  en  France,  avec  la  mention  des  em- 
plois et  des  dignités  qui  rattachaient  à  la  cour 
de  Versailles  ;  et  la  veuve  Depestre,  qui  bien 
que  née,  mariée  en  premières  noces  et  domi- 
ciliée à  Bruxelles,  était  devenue  française 
par  le  seul  effet  de  son  mariage ,  et  qui  en  con* 
séquence  avait  été  jugea  domiciliée  de  plein 
droit  en  France  par  Tarrét  du  parlement  de 
Paris  du  a3  février  1779.  C'était  donc  entre 
des  époux  français  que  Tofficial  de  Malines  et 
le  conseil  de  Brabant  avaient  rendu,  Tun  sa 
sentence  du  26  juillet  1780,  Tautre  son  arrêt 
du  27  du  même  mois.—- Or,  de  pareils  juge- 
mens pouvaient-ils,  sous  ce  rapport,  être 
rendus  exécutoires  en  France?  Us  pouvaient 
Fêtre,  a-t-on  dit,  parceque  le  sieur  de  Warge- 
mont  avait  subi  volontairement  la  juridiction 
de  l'official  de  Malines  et  du  conseil  de  Bra- 
bant. Mais  la  juridiction  des  tribunaux  étran- 
gers est-elle  prorogeable  de  la  part  d'un  Fran- 
çais? C'est  demander,  en  d'autres  termes,  si 
un  Français  peut ,  par  un  acte  quelconque , 
se  soustraire  à  la  souveraineté  nationale?  Il  le 
pourrait  sans  doute  en  s'expatriant,  en  renon- 
çant à  son  droit  de  cité,  en  cessant  d'être 
Français;  mais  en  demeurant  Français,  il  ne 
le  peut  certainement  pas.  La  souveraineté  est 
indivisible;  elle  ne  peut  pas  agir  à  demi,  elle 
ne  peut  pas  être  et  n'être  pas.  Il  est  donc  im- 
possible que,  pour  un  acte  particulier,  un 
Français  fasse  cesser  à  son  égard  l'empire  de 
la  souveraineté  nationale.  La  souveraineté  na- 
tionale fait  taire,  malgré  lui,  la  souveraineté 
étrangère  à  laquelle  il  a  voulu  soumettre  cet 
acte.  Aussi  quand  l'art.  lai  de  l'ordonnance 
de  1629  déclare  que  les  jugemens  rendus  en 
pajs  étranger  contre  des  Français,  n'auront 
aucune  exécution  en  France,  ne  distingue-t-il 
pas  entre  le  Français  qui  n'a  plaidé  en  pays 
étranger  que  forcément,  et  leFrançaisqui  y  a 
plaidé  de  son  plein  gré;  entre  uu  Français  qai 
n'a  paru  devant  un  tribunal  étranger  que 
comme  défendeur,  et  le  Français  qui  y  a  paru 


comme  demandeur.  La  lof  vent  que,  dans  run 
comme  dans  l'autre  cas,  le  jugement  émane 
d'une  juridiction  étranj^ère,  soit  considco'é  eo 
France  comme  non  avenu;  elle  veut  que, 
dans  l'un  comme  dans  Tautre  cas,  le  Français 
condamné  par  une  juridiction  étrangère, 
puisse ,  en  France ,  dibattre  tes  droits  comme 
entiers;  elle  veut  par  conséquent  que,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  tout  paréatis 
soit  refusé  en  France  au  jugement  étranger. 

)»  Et  c'est  ce  que  la  cour  a  solennellement  dé- 
cidé ,  le  18  pluvi6se  an  12,  en  cassant  un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Rouen  qui  avait  £iit  sor- 
tir, contre  le  sieur  Spohrer,  une  exception  de 
chose  jugée  de  plusieurs  arrêts  rendus  à  son 
désavantage  par  la  cour  suprême  du  commerce 
de  Naples,  dans  une  affaire  où  il  s'était  lui- 
même  constitué  demandeur (i). 

)»  Vainement,  au  surplus,  a-t-on  dit  que  le 
sieur  de  Wargemont  avait  bien  été  obligé  de 
se  pourvoir  devant  les  juges  brabançons, 
puisque  sa  femme  continuait  sa  résidence  à 
Bruxelles,  et  qu'il  n'aurait  pas  pu  faire  exé- 
cuter en  Brabant  les  jugemens  qu'il  eût  pu 
obtenir  contre  elle  en  France.— O  y  a  dans 
cette  objection  trois  erreurs  grajes. 

3»  On  suppose  d'abord  qu'un  mari  qui  veut 
agir  en  séparation  contre  sa  femme  déjà  sépa- 
rée de  fait,  doit  l'assigner  devant  le  juge  dana 
le  territoire  duquel  elle  réside,  et  non  de- 
vant fe  juge  dans  le  territoire  duquel  il  est 
lui-même  domicilié.— Mais  assurément  il  en 
est  de  la  demande  en  séparation  de  corps ,  . 
comme  de  la  demande  en  adhésion ,  comme 
de  la  demande  en  nullité  de  mariage.  — •  Or  , 
si  un  mari  veut  fiiire  condamner  sa  femme, 
séparée  de  fait,  à  venir  habiter  avec  lui,  de- 
vant quel  juge  doitil  se  pourvoir?  Devant  le 
sien  propre.  C'est  un  point  jugé  entre  le  sieur 
et  la  dame  de  Wargemont  eux-mêmes,  par 
Tarrêt  du  parlement  de  Paris  du  23  février 
1779.-51  un  mari  veut  faire  assigner  sa 
fenune  absente ,  pour  vofr  déclarer  nul  le  ma- 
riage existant  de  fait  entre  eux ,  quel  est  le 
juge  compétent  pour  oAnnaitredesa  demande? 
Est-ce  celui  du  lieu  oà  réside  la  femme?  La 
dame  PeixottoJ'a  ainsi  prétendu  en  1776,  en 
se  pourvoyant,  par  lettres  de  règlement  de 
juges,  contre  une  sentence  du  chételet  de 
Paris  qui  avait  permis  au  sieur  Peixotto,  son 
mari,  domicilié  à  Paris  même,  de  la  citer 
devant  ce  tribunal  pour  voir  annuler  le  ma- 
riage qu'il  avait  contracté  avec  elle  à  Bor- 


(1)  y.  mon  Recueil  de  Questions  de  Droit»  sa 
mot  Jugement,  $•  i4f 
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deauz,  où  elle  était  restëe.  Mais  par  arrêt  du 
16  juin  1777 ,  le  conseil  prive'  a  déboute  la 
dame  Peixotto  de  ses  lettres  de  règlement  de 
juges,  et  a  renrojÀ  les  parties  au  châtelet, 
juridiction  domiciliaire  du  mari. 

M  On  suppose  ensuite  qu'un  jugement  rendu 
contre  un  Français  en  pajs  étranger,  est  obli- 
ffatoire  pour  Jui  en  France,  lorsqu'ayant  af- 
foire  k  une  partie  étrangère,  il  a  e'té  force  de 
Taller  chercher  dans  la  contrée  qu'elle  habi- 
tait, et  de  la  traduire  devant  1^  tribunaux 
dé  cette  contrée,  oà,  au  lieu  de  la  £ûre  con- 
damner, il  a  été  condamné  lui-même.— Mais 
c'est  là  précisément  le  cas  où  Tordonnance 
de  1639  veut  que  les  jugemens  rendus  en 
pays  étranger  contre  des  Français,  n'aient 
aucune  exécution  en  France  ;  et  c'est  sur  ce 
fondement  que,  le  18  thermidor  an  la,  au 
rapport  de  M.  Gandon  et  sur  nos  conclu- 
sions, TOUS  avez  jugé,  en  rejetant  le  recours 
de  la  dame  Vertegans  contre  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  liége,  que,  par  une  récipro- 
cité aussi  juste  que  naturelle ,  on  n'avait  pas 
pu  exécuter  daps  le  pajs  de  Liége,  avant  sa 
réunion  à  la  France,  ni  même  depuis,  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  19  août  178a, 
qui,  en  del>ontant  le  sieur  Sélis  des  pour- 
suites en  saisie  réelle  qu'il  était  venu  inten- 
ter en  France  contre  un  Français,  l'avait 
condamné  à  des  restitutions  de  fruits,  à  deè 
dommages-intérêts  et  k  des  dépens  très-con- 
lidérables. 

1»  On  suppose  enfin  que,  si  le  sieur  de 
Wargemont  se  fut  pourvu  en  France  contre 
son  épouse,  il  n'aurait  pas  pu  fiiire  exécuter 
les  jugemens  qu'il  y  eût  obtenus  contre  elle. 
•—Mais  la  datne  de  Wargemont  avait  en 
France  des  biens  qui  étaient  saisissables  ;  et 
déjà  elle  avait  éprouvé  que  son  mari  pouvait, 
en  les  saisissant,  la  contraindre  d'obéir  à  des 
jugemens  émanés  de  tribunaux  français,  puis- 
que déjà  le  châtelet ,  en  la  condamnant,  le  3o 
juin  1779,  à  adhérer  à  sou  mari,  avait  permis 
au  sieur  de  Wargemont,  dans  le  cas  où  elle 
s'obstinerait  à  rester  en  Brabant,  de  faire 
séquestrer  tous  les  revenus  de  ses  propriétés 
françaises. 

y*  n  n'jT  avait  donc  pas,  en  1780,  le  plus 
l«^er  prétexte  qui  put  faire  regarder  comme 
valables  en  France  les  jugemens  intervenus 
à  Bruxelles,  entre  le  sieur  de  Wargemont  et 
son  épouse.  Aussi  la  dame  de  Wargemont 
n'a't-cîle,  en  1780,  obtenu  des  lettres-paten- 
tes approbatives  de  ce  jugement,  que  sur  un 
ezpoâé  manifestement  fiiux.  Sentant  bien  que 
le  gouvernement  français  n'autoriserait  pas 
l'exécution  en  France  de  jugemens  rendus 
en  pajs  étranger  contre  un  Français,  elle  a 


dissimulé,  dans  sa  demande,  le  domicile  de 
son  mari  et  le  sien  propre  :  elle  a  supposé 
que  son  mari  avait,  en  l'épousant  à  Bruxelles , 
fixé  son  domicile  à  Bruxelles  même  ;  et  qu'a- 
prés  s'j  être  établi  avec  elle,  il  l'avait  aéon- 
donnée,  «  Notre  bien-aimée  Isabelle-Claire 
n  Cogels  (portent  les  lettres-patentes)  nous 
w  a  fait  exposer  qu'elle  a  été  mariée  en  se- 
7i  condes  noces  au  sieur  de  Wargemont,  en 
»  1776,  sous  t empire  et  juridiction  des  lois 
31  ecclésiastiques  du  Brabant;  que  le  comte 
SI  de  Wargemont,  noit  content  de  fabandon- 
it  ner  presque  aussitôt  après  son  mariage, 
it  n'a  cessé  depuis  ce  temps  d'arrêter  ses  re- 
it  venus....  )».  On  ne  pouvait  pas  sans  doute 
en  imposer  au  gouvernement  avec  moins  de 
retenue;  et  il  est  bien  permis  de  croire  que, 
si  le  gouvernement  eût  su  que,  loin  d'être 
abandonnée  à  Bruxelles  par  son  mari  revenu 
fbrtivement  en  France,  c'était  la  dame  de 
Wargemont  qui  avait  abandonné  son  mari  en 
France  pour  retourner  à  Bruxelles;  oue,  si 
le  gouvernement  eût  su  qu'un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  a3  février  1779,  avait 
jugé  la  dame  de  Wargemont  domiciliée  eu 
France,  et,  comme  telle,  obligée  de  répon- 
dre devant  le  châtelet ,  à  la  demande  en  adhé- 
sion que  son  mari  y  avait  formée,  le  gouver- 
nement se  serait  bien  gardé  d'accorder  los 
lettres-patentes  qui  lui  ont  été  surprises  le 
39  novembre  1780. 

»  3«.  Ces  lettres-patentes  ont  été  déclarées, 
par  la  loi  du  ao  septembre  1793,  ne  pouvoir 
opérer  aucun  effet  contre  le  sieur  de  Warge- 
mont; et  si,  sur  ce  point  important,  des 
doutes  ont  pu  s'élever  devant  la  cour,  lors  de 
son  arrêt  du  11  thermidor  an  3,  du  moins  ils 
ne  pouvaient  plus  exister,  ils  n'avaient  même 
plus  de  prétexte  devant  le  tribunal  de  Seine 
et  Marne,  lors  de  son  jugement  du  ao  floréal 
an  4* 

w  Vous  vous  rappelez  en  effet,  messieurs, 
qu'après  la  cassation  prononcée  le  1 1  thermi- 
dor an  3 ,  du  jugement  du  tribunal  du  sixième 
arrondissement  de  Paris  du  a3  floréal  an  a, 
le  sieur  de  Wargemont  s'adressa  à  la  conven- 
tion nationale  par  une  pétition  qui  tendait  à 
faire  décider  si  la  loi  du  ao  septembre  1793 
lui  était  applicable;  — •  Que  cette  pétition  fut 
renvoyée  au  comité  de  législation,  chargé 
alors  par  l'art  9  de  la  loi  du  7  fructidor  an  a, 
non-seulement  âe  proposer  les  lois  relatives  à 
sa  partie,  mais  enccure  de  prendre,  enseconfitr- 
mont  à  celles  qui  étaient  rendues,  les  mesures 
^exécution  relatn^s  aux  objeu  qui  luiétaient 
attribués,  et  par  conséquent  d'interpréter  les 
lois,  comme,  dans  le  âiit,  il  en  a  interprété 
plosteurs,  soit  par  des  arrêt<^  génâ*aux  qui 
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ont  été  envoyés  à  tous  les  tribimâuz,  soit  par 
des  arrêtés  particuliers  à  certaines  affaires; 
—Que  le  comité  de  législation  cessa  ses  fonc- 
tions le  4  brumaire  an  4  9  yeiUe  de  Finstalla* 
tion  du  corps  législatif  organisé  par  la  consti- 
tution de  Tan  3  ;  mais  que,  par  Fart.  3o  de  la 
loi  du  3o  vendémiaire  précédent,  il  avait  été 
r^lé  que  ses  attributions  seraient  exercées, 
jusqu^à  rinstallation  du  directoire  exécutif, 
par  le  comité  de  sûreté  générale  ;  qu*en  con* 
séquence,  le  comité  de  sûreté  générale  conti- 
nua, jnsqu*au  i3  brumaire  inclusivement, 
de  faire  tout  ce  qu'avait  fait  le  comité  de 
législation  jusqu'au  4  du  même  mois;  et  que 
ce  fut  précisément  ce  dernier  jour,  i3  bru- 
maire, qu'il  prit  un  arrêté  portant  «  que  la 
)*  loi  du  ao  septembre  1783,  rendue  sur  la 
•>  pétition  du  citoyen  Wargemont,  est  appli- 
1»  cable  à  tous  les  citoyens  français  contre 
M  les  jugemens  rendus  dans  les  tribunaux 
»  étrangers;  qu'elle  regarde  le  citoyen  War- 
n  gemont,  tant  en  sa  qualité  de  Français, 
r*  que  paroequ'eHe  a  été  rendue  sur  une  pé- 
n  tition  qu'il  a  présentée ,  et  d'après  les  mo* 

tifi  de  sa  cause  m. 

)t  Ainsi,  il  n'est  plus  possible  de  douter  que 
U  loi  du  ao  sepieinbre  1783  n'ait  rendu  sans 
effet,  à  l'égard  du  sieur  de  Wargemont,  les 
ieitrespatentes  qui  avaient  ordonné  l'exécu- 
tion 61e»  jugemens  intervenus  à  Bruxelles  les 
a5  et  37  juillet  1 780  :  c'est  l'autorité  à  laquelle 
est  confiée  rinterprétation  des  lois,  qui  le 
déclare  elle-même. — £t  sans  doute  on  ne  pré;- 
tendra  pas  que  son  arrêté  ne  fût  pas  obliga- 
toire pour  le  tribunal  civil  de  Seine  et  Marne. 
Il  était  obligatonre  pour  ce  tribunal,  précisé- 
moit  parceqtt*il  était  l'ouvrage  d'un  comité 
de  la  conventioii  natiotiale,  et  que  le  corps 
légi^tif  ne  Favait  pas  réformé.  Écoutons 
U-dessuft  la  loi  du  8  germinal  an  4  •*  — ^rt'  i* 
«  Les  réclamations  relatives  aux  arrêtés  des 
11  comité» de  la  convention  nationale,  seront 
«»  adressées  immédiatement  au  corps  légis- 
n  latif.  —  ao.  Le  corps  législatif  prononcera 
-»  lui-même  sur  les  difficultés,  sites  arrêtés 
n  stmt  des  actes  de  lèghUiiion,  —  3o.  Dans 
11  le  cas  où  les  arrêtés  ne  seraient  point  des 
-h  actes  de  législation ,  ils  seront  renvoyés  par 
»  le  corps  législatif  aux  autorités  compéten- 
,1  tes.'—-  4^*  Le  délai  pour  se  pourvoir  contre 
11  lesdits  arrêtés,  est  fixé  à  six  mois ,  à  comp- 
it  ter  du  jour  de  la  publication  de  k  présente 
y*  loi  n. 

M  Au  surplus,  le  tribunal  civil  de  Seine  et 
Marné  a  lui-même  reconnu  que  cet  arrêté 
avait  force  de  loi  entre  les  parties  :  il  a  lui- 
même  reconnu  que  la  loi  du  ao  septembre 
1793,  dont  cet  arrêté  n*est  que  Finterprètc, 


était  applicable  an  sieur  de  Wargemont.  Sans 
cette  loi,  en  effet,  comment  aurait-il  dû  pro- 
noncer 7  La  défense  et  les  conclusions  du-sievr 
Depestre  le  lui  indiquaient  très-clairement. 
Le  sieur  Depestre  soutenait  <pie  la  loi  du  ao 
septembre  1793  n'avait  aucun  ri^^port  ^  la 
cause;  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  invoquée 
par  le  sieur  de  Wargemont;  que  le  sienr  de 
Wargemont  ne  pouvait  pas  s'en  faire  un  titre 
pour  appeler  du  jugement  du  3  août  1791, 
qui  était  rendu  en  dernier  ressort,  et  que  la 
cour  de  cassation  avait  confirmé.  Il  concluait 
en  conséquence  à  ee  que  le  sieur  de  Warge- 
mont fût  déclaré  non-recevable  dans  son  ap» 
pel;  et  ce  n'était,  pour  nous  servir  de  ses 
propres  t^mes,  que  très-subsidiairement, 
qu'à  concluait  ensuite  à  ce  qu'il  fût  dit  qu'il 
avait  été  bien  jugé.  —  £h  bien!  Le  tribunal 
civil  de  3eine  et  Marne  a-t-il  adopté  la  fia 
de  non-recevoir  du  sieur  Depestre?  A-t-il  dé- 
claré le  sieur  de  Wargemont  non-recevable 
dans  son  appel  du  jugement  du  5  août  1791 7 
Non  :  il  a  statué  sur  l'appel  du  sieur  de  War- 
geuKmt  comme  valablement  interjeté;  il  « 
déclaré  que  le  tribunal  du  premier  arrondis- 
sement de  Paris  avait  bien  jugé  :  il  a  conaé* 
quemment  appliqué  au  jugement  de  ^e  tri- 
bunal la  disposition  du  dernier  article  de  la 
loi  du  ao  septembre  1793;  et  certes,  il  ne 
pouvait  pas,  sans  se  contredire  lui-même, 
£iire  profiter  le  sieur  de  Wargemont  du  der- 
nier article  de  cette  loi ,  et  lui  refuser  Fapplî- 
cation  du  premier  ;  il  ne  pouvait  pas,  sans  se 
contredire  lui-même,  juger  que  cette  loi  at* 
teignait  le  jugement  du  5  août  1791 ,  et 
Qu'elle  n'atteignait  pas  les  lettres^tentet 
du  a9  novembre  1780. 

»  Le  tribunal  civil  de  Seine  et  Marne  avait 
donc  trois  motifi  également  pressans  de  dé- 
clarer nuls ,  et  la  sentence  de  Fofficial  de 
Malines,  et  l'arrêt  du  conseil  de  Brabant , 
et  les  lettres-patentes  qui  les  avaient  approu- 
vés. «^  Il  devait  les  dédarer  nuls,  parceque  , 
sans  connaissance  de  cause ,  et  du  seul  con- 
sentement des  parties ,  ils  avaient  autorisé 
une  séparation  de  corps  qui ,  selon  le  droit 
public  de  toutes  les  nations  européennes,  ne 
pouvait  être  prononcée  que  pour  fûts  graves 
et  légalement  vérifiés.  —  Il  devait  les  décla- 
rer nuls ,  parceque  tout  jugement  rendu  en 
pays  étranger  contre  un  Français,  est  en 
France  comme  non  avenu;  et  que,  vouloir 
le  faire  exécuter  en  France ,  c'est  attenter  à 
la  souveraineté  nationale.  — •  Il  devait  les  dé- 
clarer nuls ,  enfin ,  parcequ'ainsi  l'ordonnait 
expressément  un  acte  législatif  qu'il  ne  pou- 
vait ni  réformer  ni  écarter. 

V  Mais  ici  se  préseote  le  second  point  que 
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nous  «vons  jïromis'  d'examiner  :  si  le  tribu- 
nal civil  de  Seine  et  Marne  avait  fait  ce  qu'il 
devait  par  rapport  à  ces  jugemens  et  à  ces 
lettres-patentes,  si ,  comme  il  le  devait,  il 
les  avait  déclares  nuls,  quelle  eût  été  Tin* 
âoence  de  leur  annulation  sur  la  renon- 
ciation réciproque  des  sieur  et  dame  de 
Wargemont  à  leurs  droits  nuptiaux  res- 
pectifs? 

11  Une  question  absolument  semblable  s'est 
présentée  en  i64a  et  i685,  dans  deux  causes 
sur  lesquelles  a  prononcé  le  parlement  d'Aix; 
et.  vous  allez  voir  comment  elle  a  été  jugée 
dans  Tune  et  l'autre. 

>  Boniface ,  tome  i ,  liv.  5 ,  tit.  8,  chap.  i , 
dit  que,  u  le  jeudi  5  juin  164a,  en  l'audience 
»  de  la  grand'chambre^  l'on  a  demandé  si 
>  deux  mariés  s'étant  séparés  par  transac- 
3»  tion  en  présence  du  magistrat,  sans  in- 
3»  formation  ni  enquête,  et  s'étant  désistés 
V  réciproquement  des  donations  en  cas  de 
9»  prédéoès ,  le  mari  ayant  acouitté  la  dot  à 
3»  sa  femme  et  rendu  les  bardes,  la  femme 
7t  était  bien  fondée  de  demander,  après  la 
s»  mort  du  mari ,  les  aooo  livres  de  sa  dona- 
3*  tion  de  survie ,  les  100  livres  de  pension 
3»  viagère  ,  et  les  aoo  livres  de  bardes  et  cof- 
3>  fres  qu'elle  s'était  constituées,  ayant  à  ces 
3t  fins  obtenu  lettres-royaux  de  restitution 
31  contre  la  transaction,  sur  le  fondement 
i>  que  cette  séparation  sans  information  ni 
3t  enquête  était  nulle.  Les  héritiers  du  mari 
3t  (continue  Boniface)  opposaient  *  une  an 
3»  de  non-recevoir ,  fondée  sur  l'ordonnance 
31  qui  n'admet  point  la  rescision  des  contrats 
31  après  les  dix  ans ,  et  que ,  depuis  la  trans- 
31  action,  il  s'était  écoulé  i3  ans,  durant 
3»  lesquels  la  femme  avait  eu  la  liberté  de  ses 
3t  actions ,  tout  de  même  qu'elle  l'a  pour 
3»  faire  insinuer  sa  donation  ex  die  qud  cla- 
3t  ruU  infhrtunium  mariti;  et  s^joutaient  que 
31  cette  transaction  portant  désistement  de» 
31  donations  réciproques  en  cas  de  prédécès , 
31  devait  être  entretenue  propter  inceriitu- 
I»  dinem ,  vu  que  le  mari  pouvait  aussi  bien 
3*  gagner  cette  donation ,  en  cas  de  survie , 
3t  que  la  femme.  Au  contraire,  la  veuve  di- 
3>  sait  que  cette  séparation  était  nulle  en  son 
M  origine,  puisqu'elle  avait  été  faite  sans 
31  information  et  sans  enquête,  et  que  les  sq>a- 
3»  rations  volontaires  entre  mariés  ,  sans 
3»  connaissance  de  cause ,  sont  nulles  et  ré- 
31  prouvées  par  les  constitutions  civiles  et 
3»  canoniques;  et  qu'ensuite ,  la  transaction 
3t  avait  la  même  nullité;  que  le  temps  n'avait 
3>  pu  courir  contre  elle  que  depuis  le  jour  du 
w  décès,  qui  n'était  arrivé  que  depuis  peu  ; 
3»  car,  dmrant  le  mariage,  elle  n'avait  pu 
TOMB  VI. 


3t  agir;  et  quand  elle  aurait  agi ,  aon  mari 
31  l'aurait  obligée  de  se  retirer  avee  iui  ;  ce 
3t  qu'elle  appràendait  à  cause  de  ses  mau- 
31  vais  traitemens.  Par  arrêt  dodit  jour, 
3t  prononcé  par  M.  le  premier  fnrésident  Du- 
31  bernet,  ayant  aucunement  égard  aux  let- 
3t  tres-royaux ,  la  cour  ordonna  que  l'acte  de 
31  mariage,  pour  le  regard  de  aooo  livres  de 
31  donation  en  cas  de  prédécès,  et  pour  la 
3>  pension  de  100  livres ,  tiendrait  et  sortirait 
3>  son  plein  et  entier  effet  n. 

3t  L'autre  espèce ,  qui  est  rapportée  par  le 
même  auteur,  tome  4)  liv*  5,  tit.  14,  ch.  a , 
se  rapproche  encore  davantage  de  la  nôtre. 
—  Le  7  Juin  1670,  Jean  Boucher  épouse 
Sylvie  Dandré.  —  Trente  jours  aprâ ,  ht 
femme  quitte  son  mari  et  se  retire  dans  son 
premier  domicile.  -«  Le  6  avril  167a ,  les 
deux  époux  passent  devant  notaire  une  trans- 
action par  laquelle  ils  consentent  etétre  «é- 
parés  de  corps  et  de  biens,  tOtendu  l'incompa- 
tibilité des  humeurs,  sans  avoir  aucune  sorte 
de  cohabitation  ni  conversation,  et  sans  pou- 
voir  être  jamais  réunis^  demeurant  leur  con- 
trat de  mariage  nul,  mvalable  et  entièrement 
résolu,  et  lafimme  demeurant  libre  et  hqrs  de 
la  puissance  maritale,  et  les  donations  de 
survie  entièrement  révoquées,  —  En  i683,  le 
mari  se  pourvoit  contre  sa  femme  pour  la 
faire  condamner  À  revenir  auprès  de  lui ,  et 
à  lui  rapporter  comme  biens  à  lui  apparte- 
nans,  toutes  les  acquisitions  qu'elle  a  faites 
de  ses  deniers  dotaux,  depuis  le  contrat  de 
séparation  volontaire  qu'U  soutient  ne  pou- 
voir produire  aucun  dOfet.  — •  La  femme  lui 
oppose  diverses  considérations,  notamment 
leur  grand  âge  respectif  :  elle  avait  soixante- 
dix  ans,  et  il  était  octogénaire.  —  Par  arrêt 
du  19  février  i685 ,  conforme  aux  eondu- 
sions  de  Favocat  général,  Sylvie  Dandré  est 
condamnée  à  retourner  avec  son  mari  ;  les 
acquisitions  qu'elle  a  faites  pendant  sa  squi- 
ration ,  sont  adjugées  k  celui-ci  en  pleine  pro* 
priété  ;  et  défenses  itératives  sont  £iites  à  tous 
les  notaires  de  recevoir  de  semblables  actea^ 
de  séparation ,  sous  les  peines  portées  par  les 
précédens  arrêts. 

3*  D'après  des  décisions  aussi  positives  ,.quel 
doit  êt^  ici  l'effet  de  l'annulation  de  la  sen- 
tence de  ro£kial  de  Mallnes,  qui  a  séparé 
les  sieur  et  dame  de  Wargemont  de  corps  et 
d'faabiUtion?  Quel  doit  être  ici  l'effet  de 
l'annulation  de  l'arrêt  do  conseil  de  Brabant 
et  des  lettres-patentes  qui  ont  déclaré  leurs 
Conventions  matrimoniales  valablement  ré- 
voquées par  leur  sc^aration  prétendue  judi- 
ciaire 7  Bien  évidemment  cette  double  an- 
nolatîoa  doit  Bécctsairenent  e&tralner  la 
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eoiuequcBce  qae  leurs  Conventions  matrimo* 
niales  n'ont  jamais  souffert  aucune  atteinte 
légitime ,  et  qu'elles  doivent /Itre  pleinement 
exécutées. 

Il  Noos  devons  cependant  convenir  qu'il 
existe  entre  notre  espéoe  et  celle  des  deux 
arrêts  du  parlement  d'Aix,  une  différence 
assez  importante.  •—  Dans  les  espèces  sur  les- 
quelles sont  intervenus  les  deux  arrêts  du 
parlement  d'Aix,  on  ne  prétendait  pas  que 
les  époux  eussent  pu ,  par  un  simple  contrat 
et  sans  séparation  de  corps ,  renoncer  réci- 
proquement à  leurs  droits  nuptiaux.  lei ,  au 
contraire,  on  soutient  que  les  sieur  et  dame  de 
Wargemont  n'avaient  p^s  besoin  d'une  sépa* 
ration  de  corps  pour  parvenir  à  la  révocation 
de  leurs  Conventions  matrimoniales  :  on  sou- 
tient, et  le  jugement  attaqué  décide  que  les 
fieur  et  dame  de  Wargemont  ont  pu ,  sans 
jugement  de  séparation  et  par  un  simple  acte, 
révoquer  les  engagemens  sous  les  auspices 
desquels  ib  s'étaient  mariés.  •—'  Et  bien  !  ad- 
mettons  pour  un  moment  que  ce  système  soit 
bien  fondé  ;  admettons  pour  an  moment  que 
le  tribunal  civil  de  Seine  et  Marne  ait  bien 
jugé  eu  l'adoptant  :  en  restera-t-il  moins  vrai 
que,  par  l'annulation  des  jugemens  de  Bruxel- 
les, ainsi  que  des  lettres-  patentes  qui  les 
avaient  confirmés ,  le  tribunal  civil  de  Seine 
et  Marne  aurait  dû  être  amené  à  l'annulation 
des  actes  extra  judiciaires  par  lesquek  les  sieur 
et  dame  de  Wargemont  avident,  avant  cl 
après  ces  jugemens ,  renoncé  mutuellement  à 
leurs  droits  nuptiaux  7 

i>  Sans  contredit ,  dans  cette  supposition , 
le  tribunal  civil  de  Seine  et  Marne  a(ur«it  àà 
maintenir  la  renonciation  des  sieur  et  dame 
de  Wargemont  à  leurs  droits  nuptiaux,  si 
les  actes  extraordinaires  qui  la  contenaient, 
avaient  été  pmrs  et  simples ,  s'ils  avaient  été 
indépendans  des  jugemens  rendus  on  k  rendre 
en  Drabant. 

»  Mais  si  ces  actes  n'ont  été  souscrits  que 
comme  préliminaires  ou  comme  consikpience 
des  jugemens  qui  les  ont  précédés  et  suivis  ; 
s^ils  n'ont  pas  été  souscrits  par  la  seule  consi^ 
dération  qu'il  était  libre  aux  sieur  et  dame  de 
Wargemont  de  révoquer  leur  contrat  de 
mariage  ;  s'ils  n'ont  été  souscrits  qu'en  con- 
templation des  jugemens  qui  devaient  les  sé- 
parer ou  les  avaient  déjà  séparés  de  corps  et 
d'habitation,  qu'a  dû.  Aise  le  tribunal  civil 
de  Seine  et  Marne  7 

)t  n  est  de  princ^  que  9  dans  un  contrat 
qui  ne  renferme  pas  la  preuve  manifeste  du 
contraire,  on  doit  présumer  qqe  tous  les  ar- 
ticles, quoique  distincts,  ont  été  accordés 
en  considération  les;  uni  des  autrei;  gue  les 


uns  servent  aux  autres  de  coMtitioas;  «t^fne 
par  suite,  en  cas  d'inexéoutûm  de  œuk-cij 
l'exécution  de  ceux-là  ne  saurait  être  forcée* 
UnUu  efusdemquê  comtrmctus,  dit  Grotius 
dans  son  Traite  de  jure  belU  et  pacU ,  liv.  3 , 
chap.  19,  n<».  i^y  capita  SHUgula  aliu  aliiê 
inesse  videnlur  per  modum  comiitioms. 
D'Argentrée,  sur  l'art.  4^  àe  la  coutume  de 
Bretagne,  gl.  a,  n».  1,  dit  également  qu'on  ne 
peut  pas  diviser  un  contrat,en  exécuter  une  par- 
tie et  en  rejeter  une  autre  ;  qu'il  fautou  l'exe^ 
cuter  ouïe  rejeter  en  entier  :  Omnia  pacta  ap* 
positasubeundaetferenda  sunt,  sieo  utivelàj 
autextoto  recusanda  ConeUtio  contractas.  £t 
comme  le  dit  encore  Salvaing,  dans  son  Trute 
de  Cusa^  des  fiefi,  cbap.  94.  u  La  nature  des 
1»  corrélatifs  est  telle  que,  posez  l'un,  vous 
3»  posez  l'autre;  ôtez  l'un,  vous  ôtez  l'autre  iw 

11  D'après  cela,  il  est  d'abord  évident  que 
la  nullité  des  jugemens  de  séparation  rendus 
en  Brabant ,  et  des  lettres-patentes  qui  s'en 
sont  ensuivies,  doit  entraîner  la  nullité  de 
l'acte  du  i3  juillet  1780. 

1»  Par  cet  acte,  en  effet,  il  avait  été  dit, 
non  pas  que  les  sieur  et  dame  de  Wargemont 
renonçaient  purement  et  simplement  à  leurs 
droits  nuptiaux  respecUfs,  mais  i».  qu'il  ser- 
rait procédé  à  Bruxelles  à  une  séparation  de 
corps;  30.  qu'il  serait  obtenu  des  lettres* 
patentes  pour  iaire  exécuter  en  France  le 
jugement  de  séparation  qui  interviendrait 
en  Brabant  ;  3o.  qu'aussitôt  après  la  sépara* 
tion  ordonnée  et  confirmée  à  Bruxelles,  les 
parties  se  désisteraient  réciproquement,  par 
acte  public,  de  toutes  leurs  Conventions  ma- 
trimoniales» 

»  La  s^[>aration  de  corps  était  donc  visible- 
ment la  condition  du  désistement  que  les 
sieur  et  dame  de  Wargemont  devaient  don- 
ner après  les  [ugemens  par  lesquels  elle  serait 
prtfioncée.  Le  désistement  était  donc  lié  à 
lia  léparation  de  corps,  comme  l'effet  l'est  à 
sa  oause,  comme  )la  conséquence  l'est  à  son 
principe.  Il  fallait  donc  que  la  séparation  de 
corps  fijt  valable ,  pour  que  le  désistement  le 
fut  lui-même.  Le  désistement  devait  donc 
nécessairement  être  firappè  de  la  même  nul- 
lité dont  la  sqfMiration  de  corps  péurrait  se 
trouver  entachée. 

>t  £t  ce  n'est  pas  seulement  la  lettre  de  la 
Convention  du  i3  juillet  1780,  qui  nous  con- 
duit à  ces  corollaires  ;  tel  doit  encore  être 
le  résultat  de  l'esprit  dans  lequel  a  dd  être 
faite  cette  Convention  d'après  les  idées  reli- 
gieuses qui,  à  cette  époque,  régissaient  prin- 
cipalement la  matière  des  s^>arations  de  corps 
entre  mari  et  femme.  Péi^étrés  de  l'opinion  , 
alors    univiersellement .  admise   en    France 
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4aii8  fo  Brabant,  que  la  séparation 
de  corps  était  «me  offense  à  la  dirinité,  quand 
elle  n  était  pas  aatorisée  par  un  jugement 
légal  9  les  sieur  et  dame  de  Wargemont  ont 
dû  dire  :  «<  Nous  renoncerons  à  nos  droits 
I»  nuptiaux  respeetift,  si  nous  pouvons  obte- 
V  nir  un  jugement  légal  qui  nous  dispense 
3»  de  YÎvre  l'un  avec  l'antre  ;  mais  si  l'obten- 
»  tion  de  ce  jugement  est  impossible ,  nous 
n  eonserrerons  chacun  nos  droits  ».  — *  Et  il 
est  tout  nmple  que  le  premier  d'entre  etn 
qui  a  été  désabusé  sur  le  caractère  du  juge- 
ment qui  les.  arait  séparés ,  a  pu  ensuite  dire 
h  l'autre  :  u  Notre  séparation,  que  nous 
vt  ayons  crue  légale,  est  un  scandale  publie  ; 
^  il  est  temps  qii'elle  cesse  ;  il  est  temps  de 
Il  nous  rapprocher  ;  et  comme  la  condition 
Il  sous  laquelle  nous  ayons  renoncé  à  nos 
91  droits  respectifs,  n'est  pas  remplie  et  tie 
»  peut  pas  l'être,  notre  renooeiation  doit 
9  demeurer  comme  non  ayenue  ». 

1*  Quant  à  l'acte  du  la  septembre  1780, 
par  lequel  les  sieur  et  dame  de  Wargemont 
ont  eiR^ctué  la  renonciation  à  laquelle  ils  s'é- 
taient engagés  par  celui  du  i3  juillet,  on 
sent  asses  qu'il  ne  peut  pas ,  plus  que  celui 
du  i3  juillet  même ,  suryirre  à  l'annuUation 
des  jugemens  qui  ont  prononcé  et  ratifié  la 
séparation  de  corps.  Les  sieur  et  dame  de 
Wargemont  s'étaient  obligés,  le  1 31  juillet, 
de  passer  cet  acte  auésitôt  qu'ils  miraient  nou- 
veUe  de  la  iéparadon  de  corps  ordonnée  et 
confirmée  à  Bruxelles,  Cet  acte  ne  devait 
donc  être  pour  eux  qu'un  accessoire  de  la 
te'paration  de  corps  ;  il  ne  pouvait  donc  pas 
valoir ,  si  la  séparation  de  corps  était  nulle  : 
Càm  principalis  causa  non  subsistit,  ftec  ea 
quœ  sequuntur  loeum  hahere  debent,  -Passé 
d'ailleurs  en  exécution  de  Facte  du  i3  juillet, 
il  participait  nécessairement  à  tous  ses  vices  ; 
et  c'était ,  on  jamais^  le  cas  de  la  maxime,  à 
primordio  tituU  temper  posterior  fi>rmittar 
eventus, 

»  Reste  le  troisième  point  que  nouvavons 
annoncé ,  et  qui  consiste  à  «avoir  quel  a  dû 
être,  par  rapport  aux  jugemens  de  séparation 
de  corps  et  aux  lettresjpatentes  qui  les  avaient 
déclarées  exécutoires  en  France,  l'efibt  du 
décès  de  la  dame  de  Wargemont,  arrivé  en 
1786,  postérieurement  aux  poursuites  exer- 
cées contre  elle  par  son  mari,  à  fin  d'annula- 
tion de  ces  jugemens  et  des  Conventions 
révoeatoires  qui  les  avaient  préoôlés  et 
suivis. 

Il  Le  tribunal  civil  de  Seine  et  Marne  a 
pensé  que,  par  l'effet  de  ce  décès,  la  cause 
avait  perdu  tout  son  intérêt  public;  qu'elle 
ii*était  plus,  dès  lors,  qu'mie affaire  d'intérêt 


frivé;  et  qti*il  j  avait  lieu,  par  cette  raison, 
de  mettre  hors  de  cour  sur  l'opposition  du 
•ieur  de  Wargemont  à  Tarrêt  d'enregistre- 
ment des  lettres -patentes  du  ^  novem^ 
bre  1780. 

)»  Que  ce  tribunal  eût  ainsi  raisonné  dans  le 
eas  où  la  dame  de  Wargemont  fût  morte 
avant  que  son  mari  eût  réclamé,  cela  se  con- 
^cevrait  :  il  n'aurait  fait  qu'imiter  le  parle» 
ment  de  Metz,  lequd,  malgré  son  juste  et 
sévère  attachement  à  la  maxime  qui  réputait 
nulle  de  plein  droit  et  non  obligatoire  toute 
transaction  en  matière  de  séparation'  de 
corps,  n'avait  pas  laissé  de  rendre,  le  ^ 
novembre  1837 ,  un  arrêt  rapporté  dan»  le 
-vingt-sixième  plaidoyer  de  M.  de  Cotberon, 
|Mir  lequel  il  avait  mis  hors  de  cour  sur  la  de- 
mande en  nullité  d'une  séparation  de  corps  et 
de  biens  que  deux  époux  avaient  consentie, 
et  qui  n'était  attai^uée  que  par  lesbéritiers  du 
premier  décédé. 

}t  Mais  telle  n'était  pas^  à  beaucoup  près, 
l'espèce  de  la  cause  que  le  tribunal  civil  de 
Seine  et  Marne  avait  à  juger.  Le  sieur  de 
Wargemont  avait  réclamé  du  vivant  de  sob 
épouse;  il  avait  même  obtenu  contre  elle,  le 
6  mai  1788 ,  un  arrêt  par  défaut  qui  le  rece- 
vait opposant  à  l'enregistrement  des  lettres- 
patentes  du^  novembre  1780 ,  déclarait  ces 
lettres-patentes  abreptices  et  subreptices,  et 
ordonnait  Inexécution  de  son  contrat  de  ma« 
4iage;  et  la  dame  de  Wargemont  n'était 
morte  qu'après  ^voir  frappé  cet  arrêt  d'oj^ 
position.  —  Or,  le  décès  de  la  dame  de  War- 
gemont a-t-ilpu  îme  perdre  à  son  mari 
les  droits  qu'il  s'était  assurés  en  formant 
contre  elle  une  demande  qu'elle  n'aurait  pas 
pu  combattre  avec  succès?  Le  décès  de  la 
dame  de  Wargemont  a-Ml  pu  dénaturer  l'ac- 
tion que  son  mari  avait  intentée  de  son  vi- 
vant? En  un  mot,  le  tribunal  civil  de  Seihe 
et  Marne  n'a-t-il  pas  dû  juger  la  cause,  comme 
elle  eût  dû  lêtre  au  moment  oà  elle  avait 
-commencé?  £h  quoi  !  Si  le  sieur  de  Warge- 
mont eût  accusé  d'adultère  «a  femme  encore 
YÎvante,  il  aurait  pu  poursuivre  son  accusa- 
tion contre  les  héritiers  qu'elle  eût  laissés  !  Il 
aurait  pu,  contradictoiremMit  avec  eux,  la 
fdre  déclarer  coupable  d'infraction  à  la  fidé- 
lité conjugale  !  11  aurait  pu,  contradictpire- 
raent  avec  eux,  se  faire  adjuger  les  répa- 
rations pécuniaires  que  cette  infraction  eût 
entraînées  î  Et  il  n'a  pas  pu  poursuivre  con- 
tre eux  l'opposition  qu'il  avait  formée,  du 
levant  de  sa  femme,  ii  l'enregistrement  de 
lettres-patentes  qui  ridaient  tous  les  princi- 
pes !  Il  n'a  pas  pu  poursuivre  contre  eux  l'an- 
nulation qu'il  avait  demandée,  du  vivant  de 
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sa  femme)  de  deux  lugemeos  monstrueux, 
émanés  de  tribunaux  sans  pouvoir  !  Il  n*a  pas 
pu  poursuivre  contre  eux  Texëcution  qu'il 
avait  provoquée  contre  sa  femme  elle-même, 
des  Conventions  sous  la  foi  desquelles  il  Ta* 
▼ait  épousée  !  Non,  suivant  le  tribunal  civil 
de  Seuie  et  Marne ,  il  n'a  pu  rien  faire  de 
tout  cela;  ou  du  moins,  tout  cela  devenait 
inutile  à  examiner,  d'après  le  décès  de  sa. 
femme.  —  Quelles  étranges  erreurs  !  Quels 
épouvantables  paradoxes  !  « 

»  Disons-le  sans  hésiter  :  en  mettant  hor» 
de  cour  sur  l'opposition  du  sieur  de  War- 
gemont  à  l'enregistrement  des  lettres- pa- 
tentes du  39  novembre  1780,  en  maintenant 
par<là  ces  lettres-patentes  et  avec  elles  les 
deux  jugemens  qu'elles  déclaraient  exécutoi- 
les  en  France,  le  tribunal  civil  de  Seine  et 
Marne  a  violé,  non-seulement  la  maxime  de- 
droit  public  qui  proscrit  toute  séparation  de 
corps  purement  conventionnelle  entre  époux, 
mais  encore  l'art.  131  de  l'ordonnance  de 
1639,  qui  refuse  expressément  toute  exécu- 
tion en  France  aux  jugemens  rendus  en  pays 
étranger  contre  des  Français  ;  mais  encore  la 
loi  du  30  septembre  1793  qui  neutralise  abso- 
lument, à  l'égard  du  sieur  de  War gemont, 
les  lettres-patentes  du  39  novembre  1780; 
mais  encore  l'arrêté  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale du  t3  brumaire  an  4  9  <iui  déclare 
applicable  à  ces  lettres-patentes  et  aux  deux 
fugemens  qu'elles  confirment,  la  disposition 
de  la  loi  du  30  septembre  1793.  —  £t  assuré- 
ment il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire 
anéantir  le  jugement  attaqué. 

»  Mail  examinons  l'affaire  sous  un  autre 
point  de  vue  :  faisons  abstraction  des  deux 
jugemens  de  séparation  de  corps,  et  des  let- 
tres-patentes surprises  à  l'ancien  gouverne- 
Aient  pour  leur  exécution  en  France;  ou- 
blions que  les  sieur  et  dame  de  Wargemont 
n'ont  renoncé  réciproquement  à  leurs  droits 
nuptiaux  qu'en  considération  de  ces  juge- 
mens ;  oubÛons  que  leur  séparation  de  corps 
a  été  la  condition  sine  qud  non  de  leur  désis- 
tement réciproque;  oublions  que  la  nullité 
de  leur  séparation  de  corps  rendieur  désiste- 
ment réciproque  sans  cause,  et  en  entraîne 
par  ccms^pent  la  caducité;  enfin,  supposons 
que  leur  désistement  a  été  dégagé  de  toute 
espèce  de  condition;  supposons  qu'il  a  été 
pur  et  simple;  et  voyons  si,  dans  cette  hy- 
pothèse, le  tribunal  civil  de  Smne  et  Marne 
a  pu  le  juger  valable,  s'il  a  pu  en  faire  la 
base  de  la  disposition  de  son  jugement  qui 
déclare  le  sieur  de  Wargemont  non-receva- 
ble  à  réclamer  l'exécution  de  son  contrat  de 
mariage. 


n  La  cause  sous  ce  nouvd  aspect  présente  , 
en  première  ligne  la  question  de  savoir  si 
pendant  le  mariage  un  mari  et  une  femme 
peuvent,  d'un  commun  accord,  révoquer 
leurs  G>nventions  matrimoniales? 

31  L'affirmative  n'était  pas  douteuse  dans 
le  droit  romain  :  la  loi  38  et  la  loi  39 ,  D* 
de  pacli$  douUibus,  s'en  expliquent  très-clai- 
rement. 

it  Mais  il  est,  à  cet  égard,  une  observation 
qui  ne  doit  pas  nous  échapper  :  c'est  ce  qoe 
le  droit  romain  considérait  comme  donation 
entre  mari  et  femme,  l'acte  par  lequel  deux 
époux,  en  révoquant  leurs  Conventions  ma- 
trimoniales, faisaient  à  l'un  d'eux  un  avantage 
qui  préjudiciait  à  l'autre.  Écoutons  là-dessus 
la  première  des  lois  que  nous  venons  de  citer. 

»  Une  femme,  dit-elle,  a  stipulé  de  son  mari, 
soit  avant ,  soit  après  son  mariage,  que  les 
fruits  àprovenir  deson  fondsdotal,  serviraient 
à  acquitter  une  dette  qui  lui  était  person- 
nelle :  cette  Convention  est-elle  valable?  Qu^e- 
ris ,  sipacta  sit  mulier,  vel  antè  nuptias ,  vel 
post  nuptiéUf  ut  ex/tmdi/ructibus  tfuem  dédit 
in  dotem,  creditor  muUeris  dimittatur;  an 
valent  pactum  ?  Si  la  Convention  a  précédé  le 
mariage ,  elle  doit  avoir  son  effet  ;  et ,  par  ce 
moyen ,  la  femme  se  trouvera  avoir  amoindri 
sa  dot  :  Dico,  si  antè  nuptias  id  convenerit, 
valere  pactum  coque  modo  minorem  dotetn 
constitutam.  Mais  si  la  Convention  n'a  eu 
lieu  qu'après  le  mariage,  comme  les  fruits 
du  fonds  dotal  sont  destinés  k  supporter  les 
charges  du  mariage  même,  le  mari  sera  censé 
s'être  obligé  de  payer  de  son  propre  argent  la 
dette  de  son  épouse;  et  par  cette  raison,  l'acte 
sera  réputé  donation  de  sa  part  :  Post  nuptiae 
verà,  ciun  onera  matrimonii  fiuctus  releua- 
turi  suntt  jam  de  suo  maritus  paciscitur  ut  di' 
mittat  creditorem  ;  et  erit  mera  donalio»  -^ 
Or ,  vous  savez  que ,  si ,  par  le  droit  romain , 
les  donations  entre-vifs  étaient  prohibées  en- 
tre le  mari  et  la  femme,  il  n'en  était  pas  de 
même  des  donations  à  cause  de  mort;  et  que, 
par  cette  raison,  le  droit  romain  faisait  va- 
loir comme  donation  à  cause  de  mort,  toute 
donation  entre-vifs  qu'un  mari  pouvait  faire 
à  sa  femme ,  ou  une  femme  à  son  mari.  Ainsi, 
lorsque,  par  l'acte  révocatoire  de  leur  con- 
trat de  mariage,  l'un  des  époux  avantageait 
l'autre,  cet  acte  n'était  pas  nul,  mais  il  va- 
lait lui-même  comme  donation  à  cause  de 
mort,  et,  conséquemment  il  était  lui-même 
sujet  à  révocation  de  la  part  de  celui  des 
époux  auquel  il  préjudiciait. 

V  Telle  était,  sur  cette  matière ,  l'économie 
du  droit  romain;  et  déjà  vous  remarquei, 
que  y  si  c'était  le  droit  romain  qui  dût  déd- 
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der  M»>  la  question  se  trodverAÎt  toute  réso- 
lue en  Csiveur  du  sieur  de  Wargemont  ou  de 
ses  héritiers  9  puisque  le  sieur  de  Wargemont 
avait  re'tracte,  avant  là  mort  de  sa  femme  9 
les  actes  par  lesquels  ils  avaient  simulta- 
nément révoqué  leurs  Conventions  matrimo- 
niales. 

n  Notre  législation  est  beaucoup  plus  sé- 
vère. Le  Code  civil,  art.  i395,  prohibe  ab- 
•olumènt  toute  révocation  de  contrats  de 
mariage»  quoique  d'ailleurs  il  autorise  les 
donations  entre  mari  et  femme. 

V  liais  qudle  était  notre  jurisprudence  sur 
cette  matière,  à  l'époque  où  ont  été  faites  les 
Conventions  révocatoires  dont  il  s'agit?  Il 
faut  distinguer  entre  la  fielgiqué  et  l'ancien 
territoire  français. 

itDans  la  Belgique,  les  opinions  et  les 
usages  étaient  partagés.  Un  célèbre  juriscon- 
tulte  de  la  Gueldre,  qui  écrivait  en  i635, 
Goris,  dans  ses  Ad%^ertaria  juris  suhciswa, 
chapitre  8,  demande  si  la  femme  qui  a  été 
exclue  de  la  communauté  par  son  contrat  de 
mariage,  peut  y  être  rappelée  par  une  Con- 
vention postérieure  à  la  bénédiction  nuptiale; 
il  décide  qu'elle  ne  le  peut  pas,  et  il  en  donne 
deux  raisons  :  la  première  et  principale ,  que 
cette  Convention  serait  pour  la  femme  un 
avantage  qui  est  compris  dans  la  prohibition 
générale  des  donations  entre  époux  :  Hujut 
porrd  sententiœprœcipuum/Undamentum  est, 
quod  hœc  conjugum  aitera  Converuio  et  pac- 
torum  antenuptiaUum  derogatio  incidat  in 
donationem  tjuœ,,,,  consuetudine  prohibita 
est  inter  conjuges;  la  seconde,  qu'il  est  du 
bien  public  de  ne  pas  ouvrir  la  porte  aux  dis- 
sensions qu'introduirait  dans  les  ménages 
la  faculte'  dont  )puiraient  les  époux  de  chan- 
ger leurs  premières  stipulations  :  Deindè  ne 
occasio  detur  discordûe  et  mutuis  inter  cor^u- 
ges  €fuerelis,  diun  aUer  atterum  de  commodo 
aUquo  sollicitât ,  hono  pubUco  priores  Con- 
yentiones  seruari  juhentur. 

y  Un  magistrat  non  moins  célèbre  de  la 
province  d'Utrecht,  Abraham  de  Wesel,  dans 
son  Traite'  depaetis  dotaUhus,  n»*.  1 14  et  1 17, 
enseigne  absolument  la  même  doctrine,  et  la 
justifie  par  les  mêmes  considérations.  —  D'a- 
bord, dit-il,  changer  un  contrat  de  mariage 
après  la  cérémonie  nuptiale,  c'est  nécessaire- 
ment blesser  la  loi  qui  défend  les  avantages 
eBlrei4p«ux  )  ^41  eH  impossible  que  cela  soit 
autrlonenl  :  PffiC.  enùnfieri  potest  ne  aitera 
illa  conjugum  Convfintio'  pactorumque  ante- 
nuptiaUum  derogatio'  incidat  in  donationem 
inter  virum  et  uxorem  prohibitam,  vel  dona- 
tionis  causdfactainteliigatur.  Ensuite,  .voyez 
à  queb  désordres  vous  donnei  prise ,  si  vous 


souflfk'ez  la  moindre  altération  du  contrat 
anténuptial  pendant  le  mariage  :  le  mart 
emploiera  les  menaces,  les  mauvais  traite- 
mens  pour  arracher  à  sa  femme  le  sacrifice 
de  ses  droits  éventueb;  la  femme,  de  son 
côte',  pour  parvenir  à  la  même  fin ,  séduira 
son  mari  par  de  feintes  caresses ,  ou  le  vexera 
et  le  tourmentera  de  toutes  les  manières; 
Etenim  si  conjugihus  Hcere  veUmus  Com^n- 
tiones  nuptialibus  tabulis  solemniter  exprès- 
sas  rejbrmare  vel  reseindere,  hœc  una  rer 
jugales  animos  statim  ad  diffidia  prot^oca- 
ret,  Fir  namque,  si  quid  minis  aut  imperii 
acerbitate  uxorculœ  extorquera  sperauerit, 
homo  durus  et  austents  non  aliter  moUiri  et 
uxori  se  eonciliari  sinet,  nisi  ea  ultra  resci- 
sionem  vel  mutationem  ptictorum  dotalium 
offèrat^,  mulier  autem  vel  blanditiis  id  evin- 
cere  tentabit,  vel  muUebri  procaciâ  et  conti- 
nuisjurgiis  maritum  vexabit,  usquè  adeà  do- 
nec  obtinuerit, 

»  Cette  deuxième  considération ,  qui  a  sans 
doute  dicté  Fart.  1396  du  Code  civil,  avait 
aussi  frappé  les  législateurs  du  Hainaut.  Quoi- 
que les  chartes  générales  de  cette  contrée 
permissent  les  donations  entre  mari  et  femme, 
elles  ne  laissaient  pas  de  déclarer,  chap.  ag, 
art.  8,  qiï*après  le  mariage  consommé,  le 
traité  et  devise  iticelui  ne  se  pourraient  ehan- 
get,  altérer  ni  augmenter. 

jt  La  coutume  de  Bruxelles  en  avait  dispose' 
tout  autrement.  Comme  celle  du  Hainaut, 
elle  autorisait  les  époux  à  s'avantager;  mais 
elle  partait  de  là  pour  dire,  art.  34S,  que 
tt  Les  contrats  de  mariage,  avec  les  condi- 
-»  tions  insérées,  doivent  être  valides  et  sor- 
)t  tir  efl*et  entre  les  mariés,  leurs  enfans  et 
7*  héritiers ,  si  long-temps  qu'ils  ne  sont  dd- 
•»  ment  révoqués  par  contrat,  testament  ou 
r*  disposition;  laquelle  révocation  se  peut 
y* faire  durant  le  mariage,  poui*vu  que,  par- 
)i  là,  ne  soit  fait  aucun  préjudice  aux  droits 
3»  d'un  tiers  ». 

»  On  aUait  plus  loin  dans  le  reste  du  Bra- 
bant,  et  même  dans  la  Flandre.  On  y  per- 
mettait aux  époux  de  renoncer  en  faveur  l'un 
de  l'autre,  à  leurs  droits  respectif  de  survie, 
non-seulement  dans  les  coutumes  qui  autori- 
saient les  donations  entre  mari  et  femme, 
mais  encore  dans  celles  qui  les  prohibaient  : 
Et  id  habet  quoque  locum,  dit  Stokmans, 
d^is.  $9,  ubi  prohibitœ  sunt  donaîiones  inter 
confuges,,,  {ly. 


(1)  F"*  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  anx 
mots  SépareUoH  de  biens  entre  époux,  $.  x  cl  a. 
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«Et  Mir  quoi  t'^tait-on  fohde  pour  admettre 
une  pareille  jurif^udence  dans  ces  dernières 
coutumes?  On  s'était  fondé  sur  les  lois  romai- 
nes, qui  ne  consid^aient  pascomme  ayantage 
prohÛié  entre  lé  mari  et  Ja  femme ,  oelui  qui 
ne  consistait,  de  la  part  de  rq>oux  donateur, 
que  dans  une  omission  d'acquérir ,  et  qui  ne 
réputaient  tel  que  l'ayantage  par  lequel  Té^ 
poux  donateur  retranchait  quelque  cnose  de 
son  patrimoine.  —  Par  exemple,  un  mari  est 
institué  héritier  par  le  testament  d'une  per* 
sonne  dont  sa  femme  est  héritière  ab  inustat, 
ou  qui  lui  a  substitué  sa  femme  en  cas  de  dé- 
faut d'adition  de  sa  part.  Pour  faire  passer  la 
succession  à  sa  femme,  il  y  renonce.  Cette  re- 
nonciation est-elle  valable?  Oui,  rqx>nd  la 
loi  5,$.  i3,  de  donationibus  ùuervirum  et 
uxorem,  au  digeste  :  Si  man'tus  hœres  ùutitu- 
tus  repudiet  hœreditatem  donationis  causa , 
JuUûmu  êcripsit  doruUionem  valere:  neque 
enitn  pauperiorfit  qui  non  acquirat,  sedqaide 
patrimonio  suo  deposuit.  Repudiatio  autem 
muUeri  prodest,  si  vel  substituta  sit  mulier, 
vel  etiatn  ab  intestate  hœres  Jutura.  Par  la 
même  raison,  continue  le  $.  i4,  si  le  mari  ré- 
pudie un  legs  dans  lequel  sa  femme  lui  est 
substituée,  ou  qu'elle  est  chargée  de  lui  payer 
comme  héritière ,  la  donation  qu'il  fait  jpar-là 
à  sa  femme  doit  avoir  son  effet  :  Simili  modo 
etsi  legatum  repudiet,  placet  nobis  valere  do- 
aationem,  si  mulier  substituta  sit  in  legato , 
vel  etiam  siproponas  eam  hœredem  institu-^ 
tam.  Et  en  général ,  dit  encore  le  $.  i6  de 
la  même  loi ,  la  donation  est  toujours  valable, 
quand  elle  ne  fieiit  rien  sortir  du  patrimome 
actuel  de  l'époux  donateur  :  Ciim  igitur  nihil 
de  bonis  erogatur,  rectè  dicitur  valere  dona- 
tionem;  ubicàmque  igitur  non  diminuit  defa- 
cuUatibus  suis  qui  donavit,  valet. 

Il  Mais  n'était-ce  pas  abuser  de  ces  lois , 
n'était-ce  pas  même  les  violer  ouvertement , 
que  de  les  appliquer  aux  dispositions  des 
coutumes  qui  prohibaient  les  donations  entre 
le  mari  et  la  femme  ?  Ces  coutumes  ne  se 
bornaient  pas ,  comme  les  lois  romaines ,  à 
défendre  aux  époux  de  se  dépouiller ,  en  fa- 
veur l'un  de  l'autre,  de  ce  qui  leur  apparte* 
nait  actuellement,  de  ce  sur  quoi  ib  avaient 
ce  qu'on  appelle  iW  in  re.  Elles  leur  interdi» 
saient  toute  espèce  d'avantages  ;  et  comme 
les  lois  citées  qualifiaient  eHes-mémes  de  do- 
nation, l'acte  par  lequel  un  mari  omettait 
d'acquérir  un  bien  sur  lequel  il  avait  le  jus 
ad  rem ,  pour  le  faire  passer  à  sa  femme ,  il 
est  évident  que  d'après  ces  lois  elles-mêmes, 
on  devait  regarder  cet  acte  comme  soumis  à 
1»  prohibition  des  coutumes  ;  il  est  évident 
que^  d'après  ces  lois  elles-mêmes,  on  défait 


eoDsidârer  comme  prohibée  par  ks  coutumes, 
la  renonciation  que  deux  époux  disaient,  en 
faveur  l'un  de  l'autre,  à  leurs  droits  respec- 
tifs et  éventuels  de  survie. 

)•  Aussi  Pothier ,  dans  son  T^nité  des  do- 
nations entre  mari  et  femme  ^  n».  88,  n'hë- 
site-t-il  pas  à  dire  que  les  lois  cit^  sont 
aujourd'hui  sans  force  dans  les  coutumes  pro- 
hibitives des  avantages  entre  époux  :  n  Lors- 
î»  que  le  mari  (  ce  sont  ses  termes  ),  qui  était 
y  seul  dans  le  degré  le  plus  prochain  pour 
•»  recueillir  une  succession  opulente ,  la  ré- 
7*  pudie  pour  la  faire  passer  à  sa  femme,'  qui 
j»  se  trouve  être  dans  le  degré  suivant ,  cette 
n  répudiation  ne  peut  passer  que  pour  un 
3}  véritable  avantage  qu'il  a  eu  dessein  de  faire 
)>  à  sa  femme,  aux  dépens  du  droit  qu'il 
)>  avait  de  la  recueillir;  lequel  avantage,  non- 
>t  obstant  la  subtilité  de  la  loi  romaine,  doit 
n  passer  pour  un  avantage  prohibé  x. 

3>  Rodemburg ,  qui  était  conseiller  au  con- 
seil souverain  d'Utrecht,  soutient  également, 
dans  son  traité  de  jure  conjugum ,  liv.  i , 
tit.  3,  chap.  4)  n®<  3o,  qu'on  ne  doit  pas 
avoir  égard,  dans  les  coutumes  prohibitiyes 
des  donations  entre  mari  et  femme,  à  ces  vai- 
nes subtilités  du  droit  romain  :  Et  certe  ,  si 
verum  amamus  »  arguta  magis  quàm  verdju- 

ris  et  ista  doctrina Proindè.non  verertr 

dicere  species  omnes  antè  dictas,  tanquam 
mani/èstè  contracdictorias,  in  prohibitionem 
impingere, 

»  Un  exemple  frappant  vî^t  à  l'appui  de 
ces  autorités.  «-  Les  lois  romaines  décidaient 
que  la  remite  antiripée  d'un  fidéktommia, 
n'était  pas  une  aliénation  proprement  dite , 
et  qu'en  conséquence  celui-là  n'était  pas 
coisé  aliéner  en  fraude  de  set  créaneiers, 
qui ,  n'ayant  plus  pour  fortune  que  des  biens 
fidmoommistés ,  le«  remettait,  avant  l'époqXie 
fixée  par  le  testateur,  à  la  personne  qui  de- 
vait les  recueillir  après  lui.  C'est  ce  que  por- 
tait, entre  autres,  la  loi  19,  D.  <put  infivu^ 
dem  creditorum,  «-  On  a  prétendu ,  d*aprétf 
ces  lois,  qu'un  mineur  pouvait,  sans  contre- 
venir aux  ordonnances  qui  lui  défendaient 
de  rien  donner  à  son  tuteur,  lui  remettre 
par  anticipation  un  fidéicommis  dont  il  était 
grevé  à  son  profit.  Mais  quel  a  été  le  sort  de 
ce  système?  u  La  restitution  anticipée  du 
)t  fidéicommis  (dit  FurgcJe,  dans  sa  qiUh 
-»  rante-troisiéme  question  surleft  donatioàs, 
n  no.  48  )  est  tellement  considérée  comme 
«  une  donation,  que  le  pariement  de  Tou- 

>  louse  t'a  jugé  par  un  arrêt  du  28  février 
1»  1664,  en  la  déclarant  comprise  dans  la 

>  prohibition  de  l'art.  i3i  de  l'ordonnance  de 
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»  1539,  <{uidëfewi  aux  tutearsiTaccepler  des 
)i  libeiâÛtes  de  leurs  adultes  y». 

V  U  n*j  avait  donc  pas  Tombre  de  fonde- 
ment dans  les  motifs  de  la  iurisprudenoe  du 
brabant  et  de  la  Flandre,  qui ,  dans  les  cou« 
tuaoes  probibiUires  de  toute  espèce  d'avanta* 
ges  entre  mvi  et.  femme ,  validait  les  Con* 
ventions  tpar  lescpaelles,  sur  leurs  droits 
respectifs  de  survie,  deux  époux  portaient 
atteinte  aux  Conventions  matrimoniales  qui 
les  avaient  réglés. 

V  Mais  quelle  était,  sur  cette  matière ,  la 
jnri^rudence  des  tribunaux  français  ? 

»  Serres ,  qui  était  professeur  de  droit  à 
Blon4>ellier ,  et  qui  par  conséquent  écrivait 
dans  un  des  pays  où  les  donations  entre 
époux  valaient  toujours  comme  donations  k 
cause  de  mort,  ne  laisse  pas,  dans  ses  Insti' 
tattions  ou  droitjrançaia ,  liv^  a ,  tit  i4  9  d'at- 
tester que ,  même  dans  ce  pays,  les  anréts 
ont  constamment  assuré  aux  Conventions 
matrimoniales  le  caractère  de  l'irrévocabilité 
4a  plus  absolue.  «  Les  donations  et  les  insti- 
»  tntions  contractndles  faites  en  £iveur  du 
1»  mafiage  (  dit-il  ),  sont  si  fort  irrévocables , 
»  qu'il  n'y  peut  être  dérogé  par  aucune  Con- 
V  vention  postérieure  des  parties,  non  plus 
)>  qt^à  aucun  ardcU  de»  Conventions  matri- 
»  moniales,  eoHcemant  Vai^antage  des  marids 
»  ou  de  leurs  enfans.  Ces  diangemens  ou  ces 
»  dérogations  sont  appelée  des  contre-leWres, 
3>  parcequ'elles  se  font  contre  la  lettre  du 
»  contrat  de  mariage  ;  et  on  les  casse  sur  ce 
»  fondement  que  tout  ce  <pU  est  porté  par  les 
M  comrots  de  mariage,  est  immoMe,  suivant 
31  la  oontame  générale  de  ce  royaume  1». 

1*  On  devine  bien  que  tel  doit  être  égale- 
ment et  k  Inen  plus  forte  raison ,  le  langage 
de  ceux  de  nos  lurisconsultes  qui  ont  écrit 
poMT  les  pay^  coutumiers,  dans  lesquels 
étaient  {n-obibés  les  avantages  entre  époux. 

i>  Mornac,  sur  la  loi  26,  D.  de  Jure  dotium, 
dit  que  nuUo  casu,  quicumque  sit,  refici  emen- 
darùjue  potest,  constante  matrimonio ,  quod 
semel  eor^ugâfus  eorumque  amieis  et  cogna» 
tis ,  dùm  instrumentum  conscriberetur,  pla* 
cuisse  eertumest^ 

7t  Nous  retrouvons  le  même  principe  dans 
le  Traité  des  contrau  de  mariage,  imprimé 
à  Paris,  en  1741 9  P^ge  i34  :  «  Les  contrats 
»  de  mariage  (  y  est-il  dit  )  ont  cela  de  par- 
»  ticulier  et  de  différent  des  autres... ,  que, 
»  dès  que  le  mariage  est  célébré,  on  n'y  peut 
)»  pas  déroger  ni  rien  changer,  pas  même  dn 
)t  consentement  dès  parties,  surtout  dans 
»  les  pays  où  les  lois  et  les  coutumes  probi- 
n  bent  les  avantages  entre  conjoints.  Tout 
»  ce  qui  se  ferait  de  contraire  aux.  premières 


)i  Conventions,  rébus  non  integris,  serait 
^  nul  et  passerait  pour  avantage  indirect  ». 

T»  Pothier  dit  la  même  chose  dans  son 
Traité  des  donations  entre  mari  etfimme, 
xfi,  '3%i^  Notre  droit  français,  dit^il ,  a  été 
»  beaucoup  plus  attentif  (que  les  lois  romai- 
M  nés  ) ,  Il  prévenir  tous  les  avantages  indi» 
•»  rects  que  des  conjoints  par  le  mariage 
)i  pourraient  se  fiiire  par  les  différentes  espé- 
»  ces  de  contrats  qui  interviendraient  entre 
}t  eux  pendant  leur  mariage,  par  lesquels  ils 
n  transporteraient  l'un  à  l'autre  quelque 
n  chose  de  leurs  biens.....  Suivant  ces  prin- 
3>  cq>es ,  des  conjoints  ne  peuvent  pas,  pen- 
M  dant  leur  mariage ,  établir  entre  eux  une 
»  communauté  de  biens,  non*seulement  dans 
M  le  cas  auquel  leur  contrat  de  mariage  por- 
»  terait  une  exduùon  de  communauté ,  par- 
n  ceque  ce  serait  déroger  à  une  Convention 
-n  du  contrat  de  mariage  qui  doit  être  inva* 
n  riable;  mais  même  dans  le  cas  où  des  con- 
)i  joints,  domiciliés  sous  une  coutume  qui 
^m  n'admet  pas  la  communauté,  se  seraient 
9)  mariés  sans  contrat  de  mariage  n. 

»  Même  doctrine  dans  Valin  ,  sur  la  cou- 
tume de  la  Rodielle ,  art.  4^  9  ^-  <  9  n^.  i5 , 
16  et  17 ,  qui  la  confirme  par  les  autorités  de 
d'Argentrée,  d'Âuzanet,  de  Duplessls,  de 
Ferrières,  de  Renusson,  de  Lebrun  et  de 
Bourjon. 

>i  Bacquet  (  des  droits  de  justice,  chap.  ai , 
n».  73  ),  dit  que  ic  le  mari  ne  peut  rappeler 
»  à  communauté  sa  femme  contre  la  Conven- 
1»  tion  expresse  portée  par  son  frontrat  de 
3t  mariage ,  ou  contre  la  Convention  tacite 
3>  introduite  par  la  coutume  ou  par  l'usance 
91  du  pays  auquel  l'homme  et  la  femme 
yt  étaient  demeurans  lors  de  leur  mariage  i*. 
—  Et  il  rapporte  un  arrêt  du  19  mai  1689  (i) 
qui  l'a  ainsi  jugé ,  en  confirmant  une  sen- 
tence du  châtelet  de  Paris.  —  Dans  le  fait, 
deux  époux  étaient  convenus ,  par  leur  con- 
trat de  mariage,  que,  si  la  femme  venait  k 
mourir  la  première,  sans  enfans,  le  mari 
serait  tenu  de  payer  à  ges  héritiers  une  somme 
de  aooo  livres  pour  tout  droit  de  commu- 
nauté. Sept  ans  après ,  ils  avaient  fait ,  en 
présence  de  leurs  pères  et  mères  respectifs , 
un  contrat  par  lequel  ils  avaient  annulé  cette 
clause,  et  réglé  que  les  héritiers  de  la  femme 
prendraient  communauté  à  perte  ou  à  gain 
avec  les  héritiers  du  mari,  *^La  fomme  morte 
sans  enfans ,  le  mari  prit  des  lettres  de  resci- 


(i)  Oo  lit  i549  «Isns  1«  texe  de  Bscqaisi,  ni«U 
c'est  1589  qu'il  faut  lire*  f^,  la  même  auteur  « 
dant  le  chapitre  cit4,  qo.  36»  ;  et  Moutholoa,  $.  67, 
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•icm  contre  oe  dernier  acte;  et  «  encore  (  dit 
3>  Bacquet)  que  ce  contrat  eût  été  insinné, 
9>  et  qu'on  eût  remontré  que  c'était  une  re- 
>  connaiaaance  de  bonne  foi  et  réduction  au 
3>  droit  coutumier  et  municipal,  néanmoins, 
3»  en  entérinant  les  lettres  de  rescision  ,  tous 
)i  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  com- 

V  munauté  furent  adjugés  au  mari  surriyant , 
31  en  payant  la  somme  de  aooo  livres  tour- 
11  nois  à  la  mère,  béritière  de  la  femme]  dé- 
>»  cédée  ». 

»  On  voit  dans  le  recueil  de  Montholon  ^ 
J.  57 ,  que  cet  arrêt  fut  prononcé  en  robes 
rouges  à  l'audience  solennelle  de  la  Pentecôte 
1 589  ;  et  que  l'unique  moyen  du  mari  avait  con- 
sisté à  dire  k  que  la  Convention  laite  pendant 

V  le  mariage,  contre  ce  qui  était  convenu  par 
»  son  contrat  de  mariage ,  à  son  désavantage 
w  et  au  profit  de  sa  femme,  cUit  une  vraie 
>»  donation  qu'il  avait  fiiite  à  sa  femme  tern- 
it pore  prohlbùo  it. 

»  Louet,  lettre  M,  S-  4  9  rapporte  aussi  cet 
arrêt;  mais  il  présente  les  moyens  du  mari 
sous  une  foce  différente  et  qui  tient  plus  au 
droit  public.  —  Pour  défendre  la  Convention 
révocatoire,  4t  on  disait  (ce  sont  les  termes 
>  de  Louet)  que  unumquodque  dissolvi  pote- 
î»  rat  eojure  quo  ligatum  erat;  qu'il  y  avait 
51  autant  de  sciennité  en  ce  dernier  contrat 
1»  qu'il  y  en  avait  eu  au  premier;  que ,  par  ce 
1*  dernier ,  l'on  avait  réduit  le  droit  de  la 
5»  communauté  à  l'égalité  de  la  coutume  de 
îi  Paris ,  sous  laquelle  les  parties  avaient  con- 
Il  tracté;  qu'on  leur  avait  été  ce  qui  leur 
31  était  certain ,  pour  donner  ce  qui  était  in- 
11  certain;  profit  égal  tant  aux  héritiers  de 
3)  la  femme  que  du  mari ,  pour  le  douteux 
3»  événement  de  la  mort ,  avantage  pareil  k 
Y  l'un  et  à  Fautre  des  conjoints  ;  que  cette 
>  incertitude  rendait  la  Convention  plus  fa- 
3«  vorable.w  ;  qu'il  était  mal  séant  au  mari , 
ii^rc  ampUùs  non  intégré ,  après  le  décès  de 
3»  sa  femme,  de  vouloir  se  départir  de  cette 
3t  Convention;  que,  par  la  disposition  du 
3»' droit  (romain),  il  était  permis  de  se  dé- 
31  partir  des  premières  Conventions  matrimo- 
3»  niales  1».  —  Le  mari  répondait  que  la  Con- 
vention révocatoire  «  était  contre  les  bonnes 
3»  mœurs  ;  qu'admettant  cette  façon  de  con- 
3t  tracter  et  de  changer  les  clauses  d'un  con- 
31  trat  de  mariage ,  il  ne  se  trouverait  ma- 
31  riage  en  repos;  ce  ne  seraient  que  risques 
3»  et  contentions  ;  comme  les  biens  augmen- 
•n  teraient  ou  diminueraient,  on  changerait 
3t  les  Conventions  matrimoniales;  ce  qui  serait 
31  prohibé  d'aliéner ,  on  le  ferait  aliénable  ; 
31  ce  qui  serait  sujet  à  emploi,  on  le  diverti- 
31  rait;  le  propre  conventionnel  serait  réduit 


31  en  acquêt  :  le  mariage  établissait  une  loi 
3»  irrévocable  en  la  famille  et  en  la  commtr- 
3t  muté ,  confirmée  par  la  consommation  da 
31  mariage  1*.  "—  Louet  ajoute  que  l'arrêt 
qui  a  adopté  ces  moyens ,  est  «c  fonde  sur  l*u- 
3>  tilité  publique,  l'honnêteté  d'entre  mari  et 
3t  femme,  et  repos  des  mariages,  qui  n'admet 
»  que  Ton  puisse  reformer  un  contrat  de  ma- 
3t  riage ,  après  la  consommation  it. 

3)  Brodeau  assure,  au  même  endroit,  note 
A ,  que  la  même  chose  avait  été  jugée  par  un 
arrêt  du  7  janvier  i584- 

3»  En  voici  un  autre  qui  n'est  pas  moins  re- 
marquable. C'est  encore  Louet  qui  le  rap- 
porte, et  l'on  sait  quelle  confiance  est  due 
à  ce  magistrat:  il  ne  retrace  que  les  jugemens 
auxquels  il  a  pris  part  comme  juge.  — <  £b 
1667 ,  contrat  de  mariage  entre  deux  époux 
qui  ne   possèdent  absolument  rien.  CJause 
expresse  que  le  survivant  sans  enfana  de- 
meurera seul  propriétaire  de  tous  les  mea- 
blés  et  conquêts.  — *  En   i583,  la  comma- 
nauté  se  trouvant  riche  de  7  à  8000  ëcns, 
somme  alors   très-considérable,  le  mari  et 
la  femme  font   entre  eux  une  Convention 
par  laquelle  ils  renoncent  réciproquement 
au  gain  de  survie  stipulé   par  leur  contrat 
de  mariage  ;  déclarent  que  le  survivant  n'aura 
en  propriété  que  la  moitié  des  meublée  et 
Conquêts,  et  se  font  mutuellement  don  de 
l'usufruit  de  l'autre  moitié,  conformément 
à  la  coutume  de  Paris,  dans  laquelle  ik  sont 
domiciliés. — Depuis,  les  deux  époux  marient 
une  nièce  de  la  femme,  lui  font  donation 
d'une  somme  de  i5oo  livres,  et  reconnais- 
sent qu'ils  la  lui   font  en  considération  de 
leur  contrat  de  i583,  qu'ils  rappellent  et 
confirment.  -^  En  iSSq,  décès  du  mari  sans 
enfans.  La  veuve  réclame  tous  les  meubles 
et  conquêts,  en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage, et  obtient  des  lettres  de  rescision, 
tant  contre  l'acte  de  i583  que  contre  tout 
ce  qu'elle  avait  fait  en  conséquence.— Les 
héritiers  du  mari  soutiennent  que  si,  «c  par 
»  les  arrêts,  on  avait  défendu  les  contrats 
]i  faits  entre  mari  et  femme,  dérogeant  à 
31  leur  contrat  de  mariage,  c'était  quand  tels 
3t  contrats  contenaient  un  avantage  outre  et 
3)  pardessus  ce  qui  était  permis  par  l»  oon- 
3>  tume  3t;  mais  que,  dans  le  cas  particulier, 
il  n'y  avait  qu'un  don  mutuel  autorisé  par 
la  coutume  elle-même;  que  la  Convention 
de  1 583  ne  faisait  que  ramener  les  choses 
aux  termes  de  la  loi  municipale;  qu'elle  n'a- 
vantageait ni  l'un  ni  l'autre  époux ,  en  ré- 
voquant un  gain  de  survie  dont  l'un  n'avait 
pas  plus  que  l'autre  l'espérance  de  profiter; 
que  la  renonciation  à  un  droit  éventuel  et 
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incertain  ne  peut  janud»  être  attaquée  du 
cbef  de  lënoii;  que  cela  est  ainsi  décidé  par 
la  loi  I,  €*  d<ff  jfoctiSi  et  par  la  loi  r6,  G.  dé 
tranâoethnihuê;  que  non*  seulement  Tacte  de 
i58S  n'Mt  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
mais  qu'il  mérite  tonte  la  farenr  des  lois, 
en  ce  qu'il  révoque  une  stipulation  qui  pou- 
vait inspirer  à  l'un  des  époux  le  d<»ir  de  voir 
prédeeéder  l'autre,  votum  captandœ  mords 
iniàteere  poierai.  —  La  yeuTe  répond  que  les 
daus^  des  contrats  de  mariage  sont  de  droit 
public;  que  ces  contrats  sont  des  lois  irrévo- 
cables  pour  les  époux  qui  les  ont  souscrits  et 
pour  leurs  familles; que,  si  l'on  permettait  de 
contrevenir  à  ces  actes,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  fiHt ,  il  n'jr  aurait  point  de  ma- 
riage, si  bien  assorti  qu'il  fût  dans  son  prin« 
cîpe,  qui,  lors  même  qu'il  n'j  aurait  point 
d'en£uis ,  ne  fût  traversé  et  troublé  par  les 
menées  et  les  intrigues  des  héritiers  collaté- 
raux tant  du  mari  que  de  la  femme;  qtie 
d'ailleurs  la'  femme  ne  peut  contracter  sans 
Tantorisation  de  son  mari ,  et  qu'il  ne  serait 
pas  raisonnable  de  faire  valoir  Contre  elle 
une  Convention  que  son  mari  ne  l'a  autorisée 
à  signer  que parcequ'fly  trouvait  son  avantage. 
ï»Par  arrêt  du  a6  janvier  i6o5,  rendu  après 
un  conttittU  olastihus  et  prononcé  en  robes 
rouges  le  5  avril  suivant,  les  lettres  de  resci- 
«on  obtenues  par  la  veuve,  ont  été  entéri- 
nées ;  \t%  parties  ont  été  remises  au  même 
état  qu'efles  étaient  avant  l'acte  de  i583  ;  la 
veuve  a  été  maintenue  dans  la  propriété  dé 
tous  les  meubles  et  conquéts;  et  les  héritiers 
dtt  mari  ont  été  ddboutés  de  toutes  leurs  ' 
demandes. 

»  Br6deau  tire  de  cet  arrêt  la  conséquence , 
que  (c  la  considération  de  Tincertitude  de  Té- 
3*  vénement  n'est  pas  suffisante  pour  £iire 
y*  jridoir  un  acte  dérogeant  aux  clauses  d'un 
»  contrat  de  mariage ,  d'autant  que  cet  acte 
)»  est  nul  de  plein  droit,  contre  les  bonnes 
n  niœurs,  le  droit  et  l'honnêteté  publique  ». 
»  n  ajoute  que  ce  principe  a  été  confirmé  par 
deux  autres  arrêts,  l'un  du  7  août  i6o5,  l'an- 
tre du  10 décembre  161 3.  —Par  celui-ci,  dit- 
il,  «  la  cour  adjugea  à  Marie  Dochrancourt, 
>  veuve  du  sieur  de  Joyeuse-Despaux,  et  en 
t*  premières  noces  du  sieur  de  Saveuse,  la 
»  somme  de  60,000  livres,  4900  livres  de 
»  douaire  et  autres  avantages  stipulés  par  soà 
3*  contrat  de  mariage,  nonobstant  que,  par 
•n  eertain  accord  fait  sur  l'instance  pendante 
1»  |>ar  appel  par-devant  le  primat  de  Lyon  ^ 
y*  sur  la  dissolution  du  mariage,  à  cause  de 
3>  la  prétendue  impuissance  dudit  sieur  de 
}»  Joyeuse,  par  elle  alléguée,  toutes  lesdites 
M  Conventions  et  avantages  eussent  été  ré- 
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»  duits  à  i5oo  livres  de  rente;  et  que  ron  sou- 
9»  tfnt  qu'en  ce  cas  particulier,  pour  le  bien 
»  de  la  paix  ee  ad  vUgndoM  tHscordiai,  il 
»  était  permis  de  réformer  et  diminuer  les 
n  Conventions  matrimoniales  n; 

it  Brodean  dit  encore  que ,  par  un  autre  ar- 
rêt du  27  mars  iGao-,  rendn  sur  sa  plaidoirie, 
il  a  été  jugé  que,  u  bien  que  lé  père  soil 
y*  obligé  soUdairement  et  en  son  nom  k  la 
1»  garantie  et  entreténement  de  l'acte  dâx>- 
D  géant  aux  Conventions  portées  par  le  con« 
9  trat  de  mariageT  de  sa  fille,  néanmoins, 
ti  après  son  décès,  ses  enfans  quoique  héri- 
j*  tiers,  sont  bien  reeevables  à  demander  la 
I*  cassation  de  cet  acte  et  Tentrefenement  dn 
»  contrat  de  mariage,  parceqne  la  maxime 
>»  de  droit  qui  dit  que  l'héritier  ne  peutl  venir 
*•  contre  le  fiitt  du  défunt,  n'«  lieu  quand 
1»  l'acte  ou  le  contrat  est  contre  le  droit  pu- 
3»  blie  et  les  bonnes  mœurs,  n'étant  pas  au 

ï»  pouvoir  des  particuliers  dedéroger  au  droit 
ï*  public  )). 

3»  Telle  était  aussi  la  jurisprudence  du  pa^. 
lement  de  BIèts  :  n  Pai-vn  juger  (  dit  Oabriel  ' 
)»  en  ses  Ohservatiàns  dkachée»  ntr  les  cou- 
n  tûmes  et  usages  eài  ressort  de  cette  cour , 
»  tome  f ,  paye  a56)  que  le*  Conventions 
H  fidtes  entre  les  sieur  et  dame  de  Lespinas, 
n  postérieurement  à  leur  contrat  de  mariage, 
n  étaient  nulles,  et  que,  sans  y  avoir  égard, 
^  ce  contrat  serait  pleinement  eïécuté  n. 

1»  Perrier,  quest.  10,  rapporte  aussi  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Dijon ,  du  5  juin  i6fi5 , 
qui  décide  que,  dans  la  Coutume  de  Bour- 
gogne ,  où  le  mari  et  la  femme  ne  pouvaient 
alors  s'avantager  que  lorsqu'ils  s'en  étaient 
réservé  la  faculté  par  leur  c<tatrat  de  ma^ 
riage,  deux  époux  n'avaient  pu ,  par  un  acte 
postérieur  à  la  cérémonie  nuptiale,  stipuler 
que  la  femme,  4  qui  le  contrat  anté-nuptial 
n'avait  assigné  qu'un  douaire  préfix  de  10  li- 
vres par  an,  aurait,  en  cas  de  prédéeés  de 
son  mari,  le  droit  de  s'en  tenir  an  douaire 
contumier*  EtHaviot  dit  à  ce  sujet- (dans set 
observations  sur  Perrier  )  que  «c  le  contrat  feit 
n  après  la  bénédiction  des  noces,  contenait 
»  un  don  indirect  prohibé  par  la  coutume. 
D  Les  traités  de  mariage  (ajoute-t-il)  sont  de 
»  droit  public;  on  n'y  peut  rien  changer 
7»  constante  matrimomo,,..  Les  pactiooi  làt- 
1»  tes  après  le  mariage  (,continu^it*il},etqui 
»  dérogent  tabuiis  nuptiaUbus,  éonï  telle- 
»  nient  nulles ,  qu'elles  n'obligent  point  ipsos 
31  contrahentes  1». 

)»  Maintenant  abordons  notre  espèce,  et 
voyons  si  le  tribunal  de  Seine  et  Marne  a 
pu ,  sans  exposer  son  jugeaient  à  la  cassation, 
juger  Valable  la  révocation  que  les  sieur  et 
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dame  de  Wargemont  avaient  fiite  les  i3  joil* 
let  et  la  septembre.  1780,  des  droits  de  sar« 
▼ie  qu'ils  s'étaient  respectivement  assures  par 
leur  contrat.de  mariage. 
■  }»  n  ne  l'a  certainement  pas  pu ,  et  son  lu- 
cernent  doit  certainement  être  casse',  si  c'est 
par  la  législation  reçue  dans  le  domicile  du 
mari  qu'il  a  dd  apprécier  les  actes  revocatoi* 
res  dont  il  s'agit. 

31 A  la  vérité,  on  ne  pourrait  lui  reprocher 
que  d'avoir -souverainement  mal  juge;  on  ne 
pourrait  lui  reprocher  que  d'avoir  contrevenu 
a  la  jurisprudence  constante  et  invariable  de 
toute  la  France,  si  le  domicile  du  mari  n'eût 
pas  été  placé,  et  si  les  biens  qui  lui  étaient 
promis  par  son  contrat  de  mariage  9  n'eus- 
«ent  pas  été  ûtués  dans  une  >coutume  prohi- 
bitive de  toute  espèce  de  donation  entre 
^ux. 

y  Mais  le  mari  était  domicilie  et  la  terre  de 
la  Ferté-Saint-Riquier  était  située  dans  la 
coutume  d'Amiens,  et  l'art.  106  de  cette  cou- 
tume .porte  qvLevonj  oints  par  mariage  ne 
peuvent  donnerlun  à  Vautre  entre-vifi  du- 
rant leurdit  mariage,  ne  s'avantager  tun 
Vautre  de  leurs  biens  meubles,  héritages,  ac^ 
quéu  etconquéu  immeubles,  ^-  Or,  nous  l'a- 
Tons  déjà  4lit  avec  tous  les  auteurs.  Stock- 
mans  seul  excepté,  il  est  impossible  qu'un 
mari  et  une  femme  sciassent  réciproquement 
la  remise  de  leurs  droits  de  survie,  sans 
|>ar>là  même  s'avantager  l'un  l'autre ,  sans 
par-là  même  contrevenir  à  la  coutume  qui 
prohibe  entre  eux  toute  donation. 

it  Et  se  peut-il  un  avantage  plus  manifeste 
que  celui  qu'a  fait  le  sieur  de  Wargemont  à 
son  qpouse,  en  renonçant  à  la  part  d'enfant 
^'elle  lui  avait  donnée,  en  cas  de  survie, 
■dans  ses  biens?  De  ^uoi  se  privait-il  par-là? 
De  Texpectative  de  .plus  d'un  million.  £t 
quel  a  été  le  prix  de  sa  renonciation  à  cette 
.expectative?  Une  somme  de  55o,ooo  livres  en 
capital,  et  une  rente  viagère  de  10,000  li- 
vres; et  encore  sur  cette  somme  de  35o,ooo 
livres,  lui  en  était-il  déjà  dû  275,000  pour 
arrérages  de  quatre  années  et  demie  du. sub- 
side de  5oyooo  livres  que  sa  femme  était  obli- 
gée ,  par  contrat  de  mariage ,  de  lui  fournir; 
en  sorte  que,  dans  l'exacte  vérité,  c'est  pour 
un  capital  de  75,000  livres  et  une  rente  via- 
gère de  io,poo  livres,  que  le  sieur  de  War- 
gemont a  renoncé,  non-seulement  à  sa  dona- 
tion éventuelle  d'une  part  d'enfant,  mais 
encore  au  droit  d'exiger  de  sa  femme  5o,ooo 
livres  par  an,  à  titre  de  subside  matrimonial. 
—  Assurément  jamais  lésion  n'a  été  aussi 
énorme,  jamais  avantage  il*a  été  aussi  forte- 
ment caractérisé. 


)•  Inutile  d'^objecter  qneee a'tfsfc  point pv 
affection  pour  son  épouse  qu'il  a  lait  des  sa- 
crifices aussi  extraorcfinaires;— -Quand  lenari 
donne  pour  se  dérober  aux  vexations  de  sa 
femme,  quand  la  femme  donne  pour  £ûre 
cesser  les  menaces  ou  les  mauvais  traitemena 
de  son  mari ,  la  coutume  est-elle  moins  viol^ 
que  si  l'un  ou  l'autre  donnait  de  son  propre 
mouvement,  que  si  l'un  ou  l'autre  n'avait 
d'autre  vue  que  d'exercer,  une  pure  libéralité? 
Ce  n'est  pas  seulement  pour  parer  aux  dan* 
gers  d'un  amour  aveugle ,  que  les  coutumes 
ont  prohibé  les  avantages  entre  époux;  elles 
les  ont  encore  prohibés  pour  ôter  aux  que- 
relles et  aux  dissensions  l'appât  qu'elles  au- 
raient trouvé  dans  la  liberté  laissœ  au  mari 
et  à  la  femme  de  se  faire  des  donations;  et 
elles  n'ont  fait  en  cela  que  copier  les  lois  ro- 
maines, qui,  dans  la  défense  des  donations 
entre  mari  et  femme ,  faisaient  marcher  de 
front  ces  deux  motifi,  également  marqués  au 
coin  de  leur  profonde  sagesse.  Morihus  apMul 
nosreceptum  est  (dit  la  loi  zr«.  de  donationi- 
bus  inter  virum  etuxorem,  au  digeste  ),  n« 
inter  virum  et  uxorem  donations  valerent  f 
hoc  autem  receptum  est  ne  muluo  amore  in- 
vicem  spoliarentur,  donatiombus  non  tem- 
pérantes, iedprojusd  ergàse  facilitate,  Sex^ 
tus  CœciUus  (  continue  la  loi  a  )  et  illam 
^usam  adjiciebat  :  ^uia  sœpèjuturum  esset 
ut  distraherenturmatrimonia,  si  non  dtmaret 
is  qui  posset,  atque  eà  ratione  eventurum  ut 
venalitia  essent  matrimonia* 

»  Inutile  encore  de  dire  que  l'acte  du  ^3^ 
juillet  1780,  par  lequel  le  sieur  et  la  dame  de 
Wargemont  se  sont  réciproquement  désistés 
de  leurs  droits  de  survie,  était  un  contrat 
aléatoire;  que  l'on  ne  pouvait  alors  prévoir, 
ni  si  la  dame  de  Wargemont  vivrait  encore 
long-temps ,  ni  si  son  mari  ne  mourrait  pas 
avant  elle;  qu'ainsi,  le  sieur  de  Wargemont  a 
pu  légitimement  préférer  une  somme  cer- 
taine et  irrévocablement  acquise,  à  des 
avantages  douteux  et  incertains. 

it  II  n'est  pas  plus  permis  aux  époux  de. s'a- 
vantager par  des  contrats  aléatoires,' que  par 
des  actes  purement  gratuits. 

)i  Qu'y  a-t-il  de  plus  aléatoire  que  la  dona- 
tion mutuelle  au  survivant  des  deux  person- 
nes qui  la  souscrivent?  «cil  en  est  de  même 
)i  (dit  Ricard,  dans  son  premier  TVoiJeé  du 
y*  don  mutuel,  chap.  1 ,  n<>.  3  )  de  ceux  qui 
91  contractent  de  cette  sorte,  que  de  ceux  qui 
»  traitent  d'un  jet  de  rets  dans  la  mer,  à 
)i  l'égard  desquels  il  n'y  a  que  Févénement 
n  qui  puisse  faire  juger  lequel  des  deux  pro« 
}t  fite  dans  cette  Convention  :  le  marchan4 
y  fera  un  gain  notable  sui*  le  pêchem*^  si  le 
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y*  BUét  rëotttt;  teak  autti-  le  pécheur  aura 

>  pour  rien  Targenldn  marchand,  s'il  jette 
n  en  yain  son  coup  de  rets  n.  — *  Cependant 
on  n'a  jamais  doute'  que  les  donations  mu» 
tudles  ne  fussent  comprises  dans  la  disposi- 
tion des  coutumes  qui  prohibaient  purement 
et  simplement  les  donations  entre  mari  et 
femme,  u  Pour  reconnaître  (dit  encore  Ri- 
n  card  à  Vendroit  cite,  n».  a3)  si  la  donation 
n  mutuelle  doit  être  considérée  comme  une 
n  donation  pure  et  simple ,  il  faut  surtout 
»  prendre  garde  si  elle  est  faite  entre  per^ 
»  sonne»  qui  étaient  prohibées  de  se  d<mner 
»  l'une  à  Tavtre....  £t  ainsi  (continne-t-il, 
>chap.  a^  '^^'  ^Vh  ^^"^  conjoints  par  ma< 
»  riage,  à  l'égard  desquels  la  loi  prévoit  des 
n  empédiemens  à  l')exercice  de  la  liberté,  qui 

>  est  l*âme  de  toute  sortes  des  contrats..., 
»  ne  pourraient  pas  se  donner  mutufelle- 
n  ment.-.  ;  et  de  lut,  nous  n'ayons  guère  de 
9  coutume  qui,  en  approuvant  en  particulier 
9  et  avec  de  certaines  limites  et  circonstan- 

>  oea^  les  donations  mutuelles  égries  entre 
»  mari  et  femme,  ne  témoignent  assez  qu'elles 

>  les  improuyent  en  génôral.  De  sorte  qu'il 
ai  faut  tenir  pour  maiime  que  les  conjoints 
•»  ne  peuvent  faire  aucun  don  mutuel  entre 
»  eux,  (pi'autant  que  les  coutumes  le  pér- 
il mettent^  et  encore  dans  les  bornes  et 
»  smvant  les  formes  qu'elles  leur  preacri- 
»  vent  ii. 

n  Aussi  trouvons-nous  dans  le  recueil  du 
président  Desjaunaux,  tome  3,  |.  44*  ^^ 
arrêt  du  parlement  de  Douai  du  9  août  1703, 
par  lequel  a  été  déclarée  nulle,  dans  la  cou- 
tume de  la  chÂtelleniede  Lille,  une  denation 
mutuelle  et  parfiitement  égale  entre  deux 
époux  qui  avaient  cependant  pris  la  précau- 
tion de  la  fiûre  ratifier  par  leur»  héritier» 
présomptif,  et  avaient  inséré  dan»  leur  acte 
une  clause  d'exhérédation  contre  ceux  d'en- 
tre eux  qui  7  contreviendraient. 

D  n  n' j  a  donc  aucun  motif  plausible  de 
douter  que  la  renonciation  du  sieur  de  War- 
gemont  à  se»  droits  de  survie ,  n*eût  dû  être 
dédarée  nulle  par  le  tribunal  dvil  de  Seine 
et  Marne,  si  c'est  suivies  lois  françaises  que 
œ  tribunal  a  dû  modeler  son  jugement. 

n  Mais  ce  tribunal  n'a-t-il  pas  dû  prendre 
pour  règle  de  son  jugement,  la  duposition 
de  Tart.  q4^  ^®  ^'^  coutume  de  Bruxelles,  qui 
permettait  aux  époux  de  révoquer  leurs  Con- 
vention» matrimoniales?  C'est  à  BruxeUes 
que  demeurait  la  dame  de  Wargemont  avant 
•on  mariage  ;  c'est  à  Bruxelles  que  le  contrat 
de  mariage  a  été  passé,  c'est  k  Bruxelles  que 
le  mariage  a  été  célébré.  N'est-ce  donc  pas 
delakwdeBraxdle»  qu'a  dû  dépendre  U  ré- 


vocabilité ou  l'irrèvocabilité  des  Conventions 
matrimoniales  ?  C'est  id ,  messieurs,  la  grande 
question  de  cette  partie  de  la  cause;  et  pour 
kl  résoudre,  d'assez  longs  détails  sont  néces- 
saires. 

»  La  loi  65,  D.  <i!?  fudiciU ,  met  en  principe 
général  que  le  contrat  de  mariage  se  règle , 
non  par  la  Id  du  lieu  ou  Tacte  se  passe,  quand 
même  ce  serait  cehii  du  domicile  de  la  femme,  ' 
mais  par  la  loi  du  lieu  où  est  domicilié  le 
mari,  lequel  devient  de  pldn  droit  le  domi- 
die  de  la  femme  dle-même  r  Nec  enim ,  dit- 
elle,^  id  genus  contractûs  est  ut  potiàt  eum 
locum  spectari  oporteat  in  quo  instrumentum 
dotis/actum  est,  quèm  eum  in  cujus.domià> 
Hum  et  ipsa  mulier  per  coruHtionem  matri' 
monii  erat  reditura» 

»  Ce  principe  s^ippMque-t-it  à  toutes  le» 
Conventions  matrimoniales?  On  a  prétendu 
dans  la  cause  actuelle,  on  a  même  jugé  qu'il 
*fallait,  àcet  égard,  distinguer e/KTV Ze«  droits 
qui  étaient  la  suite  du  mariage ,  tels  que  te 
règlement  de  la  communauté,  et  les  stipula' 
tions  mêmes  dU  mariage,  telles  que  la  dot  et  Us 
donations  contractuelles.  Les  premiers,  a-t-on 
dit,  se  règlent  par  le  domicile  du  mari  y  s'il 
n*y  a  pas  de  stipulation  contraire;  les  autres 
doii^ent  se  régler  par  celle  du  lieu  oik  le  ma- 
riage a  été  contracté.  Cette  distinction ^a-l-on 
ajouté ,  est  fiûte  par  les  auteurs  (ijl. 

»  De  quds  auteurs  a-t-on  voulu  parfer?  Oit 
ne  l'a  pas  dit  ;  et  la  première  idée  qui  se  pré- 
sente à  l'esprit  sur  une  assertioiL  aussi  vague, 
c^est  que,  s'il  existait  en  effet  des  auteurs  qui 
eussent  enseigné  une  pareille  doctrine ,  ils 
se  seraient  mis  en  opposition  diamétrale  avec 
la  loi  romaine  dont  noua  venons  de  rapporter 
les  termes.  Car  c'est  prédsément  de  la  dot 
que  cette  loi  s'occupe;  c'est  précisément  sur 
les  Conventions  relatives  à  la  dot,  qu'elle 
fixe  son  attention;  elle  ne  parle  pas,  die  ne 
peut  pas  parler  de  la  communauté  conjugale 
que  les  Romains  ne  connaissaient  pas;  die  ne 
parle  que  de  la  stipulation  dotale,  instrument 
tum  dotis, 

7t  n  faut  pourtant  en  convenir,  il  y  a  un 
auteur  qui,  dans  le  concours  de  la  loi  du  lieu 
de  la  cdébration  du  mariage,  et  de  la  loi  du 
domicile  du  mari,  donne  la  préférence  à  la 
première  sur  la  seconde  :  c'est  Chasseneuz, 
sur  la  coutume  de  Bourgogne,  titre  4  9  (•  3 , 
aux  mots.  Selon  la  générale  coutume,  n».  11. 
Si  un  homme  domicilié  hors  de  la  Bourgogne^ 


(i)  Motifr  àm  rarréi  da  cmmUou  du  II  Û^tnaààee 
«3, 
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dit-U  y  contraetah  mariage  dans  cette  coa- 
tume,  decidetur  secundùm  Mtatuta  loei  con» 
traetui,  -*•  Mais  voyes  avec  quelle  aî^preur 
Dumoidin  s'âéye  contre  son  opinion  :  isxb 
vzscrr  quid  dicit  :  die  indistincte  qubd  md 
*  effkctum  et  decisionem  jurium  matrimonii, 
ubi  non  JUit  specificatum ,  nec  fcucta  relatio 
adaUum  certum,  inspicietur  loeu»  domicilU 
hahitalioni*  viri  destinatœ  tempore  matri" 
moniL 

n  Ce  grand  jorisconsolte  répète  encore  là 
même  enose  dans  son  traite'  de  stattuis ,  ser- 
rant de  commentaire  à  la  loi  x ,  de  summà 
trimUUe,  an  Ck>de  :  Hine  infertur,  dit-il,  ad 
çuœstionem  quotidianam  de  contracta  doits 
et  matrimonii,  qui  censeturjîeri,  non  in  loco 
m  quo  contrahitur,  sedin  loco  domicilii  virL 
Et  qu'on  n'objecte  pas,  ajoute  Dumoulin, 
que  la  femme  ne  peut  pas  être  censée  avoir 
contracté  suivant  des  lob  qu'elle  ignorait,  et 
qu'on  doit  présumer  en  cJle  une  ignorance 
complète  des  lois  du  domicile  de  son  mari  :  la 
pr^mption  de  droit  est,  au  contraire,  que 
les  lois  du  domicile  du  mari  ont  été  parfaite* 
ment  connues  de  la  femme,  brsqu'eUe  a  con- 
tracté :  Prœsumantitr  sponsa  etjacientes  pro 
ed  seicisse  consuetudinem  vel  statutum  do- 
mieilii  viri,  ttùn  quia  notorium ,  tikm  per  re- 
gulam  juris,  qui  cum  àlio  coutbàhit  débet 
vsfB  voH  xoiiARus  coHomoHis  Bjus;  quod  ei 
9cire  vel  taliter  pacisci  neglexerunt  ^  pe* 
rinde  est  ae  si  scit*issent,  sàique  imputare 
debent, 

n  Ayant  Dumoulin ,  Bartfaole ,  dans  son 
commentaire  sur  la  même  loi  du  Code ,  ayail 
décidé ,  ^l'après  le  même  principe ,  une  es- 
pèce qu'il  s'était  proposée.  Des  Conventions 
dotales  avaient  été  faites,  et  le  mariage  cé- 
lébré dans  la  ville  d'Assise,  où  la  femme  était 
domiciliée  9  et  dont  la  coutume  défère  au 
mari,  en  cas  de  prédécès  de  son  épouse  sans 
enlans,  le  gain  du  tiers  ie  là  dot.  Biais  par 
la  coutume  de  Pérouse,  dans  laquelle  était 
domicilié  le  mari,  et  on  la  femme  était  allée 
demeurer  avec  lui  après  la  cérémonie  nup- 
ti^,  ce  n'est  pas  le  tiers  seulement,  c'est  la 
taioitiéde  la  dot  que  le  mari  gagne  en  cas  de 
survie.  Laquelle  des  deux  coutumes  devait-on 
consulter  pour  savoir  si  c'était  le  tiers  ou  la 
moitié  de  la  dot  que  le  mari  gagnait  par  le 
prédécés  de  sa  femme?  Barthole  répond  que 
c'était ,  sans  contredit  ^  la  coutume  de  Pé- 
rouse. Statutum  est  Assissi  ubi  eelêbratus  est 
contractui  dotis  <f  matrimonii,  quàd  viri 
lueratur  terliam  partem  dotis,  uxore  mo- 
riente  sine  liberis;  sed  in  civitate  Perusii  est 
sfffffiCtw»  qubd  vir  lueratur  dimidiam.  Spec- 
tabituntatutum  Urrm  viri,  quia  uxor  se- 


quêUirdomieHimimmrld,  at  siCMmimi  dasti' 
ttotione  maritL 

«  C'est  aussi  relativement  >  on  gain  de  la 
dot  et  à  tons  les  droits  matrimoniaux ^.qM 
BouUenois  s'occupe  de  notre  question,  dans 
son  Traité  des  statuts  réels  et  pereomteiâ, 
part,  a,  Ut.  a,  oh.  4)  obs.  38*  Il  commence 
par  définir  ce  qu'il  entend  en  cette  matière 
par  gains  nuptiaux  r  k  J'appuie  (dit41)  gaina 
I»  nuptiaux,  tous  les  profits  et  les  avsntages 
p  que  les  conjoints  par  mariage  jMquièrent 
i>  ou  peuvent  acquérir  à  raison  de  fumon 
«  conjugale  qu'ils  contractent  entie  eux^  et 
V  j'en  distingue  de  plusieurs  espèces.  Il  y  ea 
M  a  qui  s'acquièrent  dans  le  moment  de  la 
»  célébration  du  mariage,  et  ce,  pleinement, 
n  incommutablemenfc   et   indépendamment 
31.  d'aucune  survie  :  telle  est  la  communauté 
»  de  biens  dans  le  général  de  nos  oontumea, 
!•  Il  jr  en  a  qui  di^endent  de  la  survie....  «. 
•^  Après  cet  avertissement,  Tauteur  demande 
quelle  est  la  loi  qui  doit  décider,  lorsqu'il  y  m 
conflit  entre  celle  du  lieu  de  la  oââ>ratioà4ki 
mariage»  celle  du  domicile  de  la  fiemme  et 
celle  du  domicile  du  mari  ;  et  voici  sa  r^nse: 
«  La  loi  du  lieu  ou  le  mariage  a  été  céàébréy 
»  n'est  pas  à  considérer,  quand  l'uneni  l'a^tiw 
»  des  parties  n'y  scmt  domiciliées.  Ce  lieu, 
n  dans  ce  cas,  est  un  lieu  de  hasard  qui  ne 
9  saurait  décider  des  droits  des  conjoints.... 
>i  II  faut  encore  en  exclure  le  lieu  du  domicile 
p  de  la  femme,  fî^t^il  celui  ou  la  célébration  a 
a*  été  réellement  feite,  quand  d'ailleurs  les 
1»  conjoints  n'ont  pas  adopté  la  loi  de  ce  lien 
*  par  des  clauses  qui  manifestent  qu'ils  ont 
s>  envisagé  cette  loi;  paroeque,  dans  la  néeee- 
9»  site  où  sont  les  futurs  de  recevoir  la  béne- 
n  diction  nuptidie  à  proprio  parocho,  et  dans 
ji  l'impossibilité  de  la  recevoir  des  curés  des 
>  deux  Inerties,  pnisque  leurs  domiciles  aosit 
»  différées ,  si  l'usage  et  la  bienséance  veu- 
«  lent  que  le  futur  aille  chercher  la  future, 
«  et  la  reçoive  des  oiains  de  son  père  et  de  sa 
3t  mère  ou  de  ses  parensy  et  s'ils  autoriaent 
n  que  le  mariage  se  célèbre  dans  le  dcNsilcile 
n  de  la  fille,  plutèt  que  dans  celui  du  mari, 
)i  c'est  un  acte  passagèrement  fait  dans  ce 
n  lieu,  et  qui  ne  peut  déterminer  les  droits 
n  des  conjoints  qui  n'ont  point  résolu  :dy 
9  fixer  leur  domiciles  le  mari  contracte  dans 
»  ce  lieu ,  suiVent  l'expression  de  'J)écius,  en 
«  son  conwil  q6S,  tanqtsam  advena  quidam 
9  parim  ibi  maneuruê  ei  ducturm  seeàm  tuoo- 
»  rMi....<I>atts  le  concourt  de  la  loi  du  demi- 
y  die  de  la  fenune  et  de  celle  du  domicile  du 
»  mari,  c'est  celle  du  mari  qui  doit  Tem- 
)»  porter.  Mascardus  le  dit  positivement,  dans 
»  son  traité  iU  §enerali  statutorum  interpre- 
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%  uaioitêf  coad.  7t  n«.  6k..**  £n  vam  yoor 
Il  drait-on  disUngaer  entre  U  femme  qui  a 
n  été'  rendue  certaine  des  lois  du  domicile  de 
V  son  mari,  et  celle  qui  ne  l'a  pas  etc.  Toutç 
>i  femme  est  présumée  s'en  être  fait  instruire  : 
»  ses  parens,  ceux  qui  s'entremêlent  pour  lui 
»  procurer  un  établissement,  sont  présumés 
n  le  £ûre  pour  elle;  et  si  elle  ne  l'a  pas  fait, 

>  elle  doit  se  l'imputer  :  elle  est ,  en  cette 
9  pfurtie,  assujettie  au  droit  commun,  qui 

>  veut  que  celui  qui  contracte,  connaisse  la 
»  condition  de  la  personne  avec  qui  il  con^ 
n  tracte;  et  la  présomption  est  qu'emlirasr 

>  sant  le  parti  du  mariage,  et  s'identifiant 
»  en  quelque  sorte  ayec  son  mari,  elle  adopta 
»  plutôt  \eê  lois  selon  lesquelles  elle  ya  être 
y  obligée  de  yiyre  dorénavant,  que  àeê  lois 

>  auxquelles  elle  se  met  elle-même  dans  la 
y  nécessité  de  renoncer....  ;  et  comme  le  dit 
»  encore  Mascardus,  U9,  67  ^  contracta  hu- 
itJuêmoiU,  prou$  sufU  matrùnonii,  fmnl  cioip 
»  magnd  inquUitione ,  quœ  inquisitÎQ  toUU 

>  prœiumptionem  ignorantiœ  y. 

»  Enfin,  il  n'jr  a  pas  jusqu'aux  auteurs  bra- 
bançons qui  ne  reconnaissent  que,  même  pour 
juger  du  plus  ou  moins  de  stabilité  des  Con- 
ventions matrimoniales  relatives  i^ux  droits 
des  époux  en  cas  de  survie,  on  doit  s'attacher 
à  la  loi  du  lieu  où  les  époux  se  proposaient , 
au  moment  de  leur  union,  d'établir  leur  do- 
micile. Stockmans,  décU.  54,  rappelle  la  dis- 
position de  l'artide  ^S  de  la  coutume  de 
firuxdles,  qui  fadsae  au  ehoix  de  la  veave  de 
•Vn  tenir,  ou  aux  droits  de  survie  régies  par 
•on  contrat  de  mariage,  ou  à  ceux  qui  loi  sont 
défàrés  par  le  statut  coutumier,  ou  au  testa- 
ment de  son  mari.  D  observe  que  c'est  une 
loi  assex  étrange  que  pelle  qui  fait  ainsi  dé- 
pendre de  la  volonté  de  la  veuve,  d'être  obli- 
gée ou  de  ne  l'être  pas  par  son  contrat  de 
mariage;  et  il  demande  ai  un  privilège  aussi 
extraordinaire  peut  être  réclamé  par  les 
lemmes  qui,  ajant  été  mariées  bors  de  1# 
costume  de  Bruxelles,  sont  venues,  peadant 
le  mariage,  s'établir  avec. leurs  maris  dans 
ton  territoire.  Sa  réponse,  on  plutôt  la  dé: 
cision  d'uii  arrêt  qu'il  rapporte,  est  que  ce 
privilège  n'q>partient  qu'aux  fenupes  mariées 
sous.le  statut  bruxellois  :  Ptûikgium  md  itias 
soléu  mulieres  pertinere  qua  hic  nuptias  cpn' 
traxeruM,  cùm  consuetudo  htfC  9euUx  mur 
nicipalis ,  ^u<v  personaUs  est,  scripta  taniùm 
inuJJUgatur  pfinomù  hu§m  rfi'stgy^,  f  uft  ia 
eontranendo  jàm  sciunt  pacta  quœ  inetuU^ 
hune  tacitum  ex  consuetudine  nabere  inUl- 
iectum,  tasivelii  mulier,  resiiirt  pouit;  et 
«pie  les  personnes  qui  se  sont  mariées  ailleurs, 
sans  intention  de  transférer  leur  domicile  k 


Bmxrïtest  sont  liées  irrénoeablemenil  par 
leurs  Conventioat  matrimonialet  :  Quœ  mtibi 
ver^  coniraihunt^MmêdêstmmtMomt  htm  trans- 
JirendidomieUu,  non  aUud  quèmfiirAaêtm 
eontractéê  propoêUam  hdbent,  et  hoc  agoni 
ut  quod  pacitcuntur  effhctum  oawiM  obti- 
nemi.  Mine  uUo  ad  hanc  eonmetudùum  res^ 
peeiu,  —  Ainsi,  suivant  Sto^mans,  les  per* 
sonnes  qui,  en  se  mariant  hors  de  BrnxeUcs, 
avaient  l'intention  é*y  transférer  leordomi*- 
eile,  sont  censées  s'être  mariées  à  BrmeUea 
même.  Ainsi  le  mariage  est  toujours  censé 
câébré  là  où  les  qpoux  doivent  s'établir  après 
sa  célébration.  Ainri,  lorsqu'une  femme  dp 
Bruxelles  qwose  un  étranger  qui  lui  déclare 
le  domicile  qu'il  a  et  qu'il  entend  conserver , 
ce  n'est  pas  à  Bruxelles  même,  c'est  dans  le 
domicile  de  son  mari,  qui  va  devenir  le  sien  , 
qu'elle  est  censée  se  marier.  -^  Tel  est  éyi  -, 
demment  1^  résultat  de  la  doctrine  de  Stock- 
mans, et  de  rarrct  sur  lequel  il  la  fonde. 

D  Dira-t-on  que,  dans  notre  espèce,  le 
sieur  et  la  dame  de  Wargemont  avaient  adopté 
la  coutume  do  Bruxelles,  pour  loi  supfâé- 
mentaire  de  leur  contrat  die  mariage  ;  et  rap* 
peUera-t-on ,  pour  le  prouver ,  la  clause  pour 
laquelle  ils  ont ,  à  la  fin  de  Taote  ,  donné  pou- 
voir irriuocàhû  k  tous  porteurs  de  la  grosse, 
dalUr  et  eomparaitre ,  soit  pardevant  le  eon- 
Mil  sowerain  de  Bràbànt,  soit  ptfrdepoM 
toutes  autres  cours  de  justice  tpi'il  appartien' 
droit,  pourjr  renoupelsrle  contenu  entier  de* 
présentes,  H  faire  et  laiseer  coridammr  vo- 
lontairement ie  diftnUant  deux  à  eon  accom- 
plissement exact? 

31  Mais  i».  cette  clause ,  purement  de  style 
dans  tous  les  actes  qui  se  passaient ,  à  cette 
époque ,  devant  notaires ,  dans  toute  la  Bdgî- 
que,  n'avait  pas  d'autre  objet  que  de  parvenir 
à  rendre*  le  contrat  exécutoire;  qu^dité  que 
n'avaient  pas  alors ,  dans  ee  pays,  les  simples 
contrats  notariés,  et  qulls  n'ont  acquise  que 
par  la  publication  qui  y  a  été  £ûte  en  Fan  4^ 
de  la  loi  du  ag  septânbre-6  octobre  1 791,  sur 
le  notariat  C'est  ce  qu'attestent  Voèt ,  sur  |e 
digeste,  titre  de  appeUatiomhus,  n».  6,  et  Byn- 
kersoeck,  dans  ses  Quœstionesjûris  prù^ati, 
eh.  i3.  C'est  même  ce  que  vous  ave»  jugé  for- 
mellement le  ai  frimaire  an  9 ,  an  rapport 
de  M.  Cassaigne  et  sur  nos  conclusions,  en 
Frétant  le  recours  des  sieurs  Bosquillon , 
contie  un  jugement  du  tribunal  civil*  du  dé- 
partement de  la  Lys ,  qui  les  avait  déclarés 
non-recevables  à  appeler  d'une  eondamnatioa 
volontaire  prononcée  contre  eux ,  le  16  bru^ 
maire  an  8 ,  par  le  tribunal  civil  de  l'Escaut , 
en  vertu  d'une  clause  semblable  a[^osée  à 
un  contrat  qu'ik  avaient  passé  devant  notai- 
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vm  à  Gaiiâ ,  le  3i  mai  179a.  Vous'  avez  con- 
firme' ce  Jugement,  «c  attendu  que  Tacte  du 
ni  tribunal  ^drîl  de  TEtcant ,  du  16  brumaire 
1»  an  8,  n'était  qu'une  simpk  formule  qui  9 
y»  taivant  ranciôi  ordre  des  choses ,  derait 
»  «être  apposée  aux  actes  publics  pour  les  ren- 
»  dre  exécutoires;  que  dés  lors,  le  tribunal 
9t  civil  de  la  Lys  n'a  point  contreyenu  à  la 
9  loi  en  jugeant  que  cet  acte  n'était  point 
71  soumis  à  l'appel  ni  aux  autres  formalités  de 
n  procédure  relatives  au  jugement  )«.  «-  Le 
conseil  souverain  de  Brabant  n'était  donc  in- 
vesti par  la  clause  citée ,  que  du  droit  de  dé- 
clarer le  contrat  de  mariage  exéoat<nre;  il 
ne  l'était  donc  pas  de  celui  de  prononcer  sur 
les  différends  auxquels  cet  acte  pouvait  don- 
ner lieu. 

«  a».  Quand  méme^par  cette  clause,  les 
fiiturs  époux  se  seraient  soumis  pour  le  fond 
de  leurs  droits  à  la  juridiction  du  conseil  sou< 
verain  de  Brabant,  en  résulterait-il  que  9  snr 
le  fond  de  leurs  droits ,  ib  s'en  seraient  rap- 
portés k  la  coutume  de  &-uxeUes7  Non  ;  et 
c'est  ce  que  prouve  fort  bien  BooUenois,  à  la 
iuite  du  passage  que  nous  citions  tout  k 
rbeure  :  h  J'ai  dit,  quand  daUUun  les  con- 
»  joints  n'ont  pas  adopté  la  loi  (  du  lieu  du 
7*  domicile  de  la  femme  et  de  la  célébration 
»  du  mariage  ),  par  des  danses  qui  manifes- 
n  tent  qu'ils  ont  envisagé  cette  loi  ;  parceque 
n  la  soumission  simple  à  la  juridiction ,  dans 
SI  les  lieux  où  cela  est  permis,  sans  aucune 
n  autre  circonstance  et  sans  une  soumission 
9  aux  lob  de  cette  juridiction ,  ne  serait  pas 
w  fort  décisive;  en  sorte  que ,  nonobstant  la 
)t  prorogation  de  la  juridiction ,  si  l'on  de- 
31  mande  ad  quaiUum  debeat  et  possii  coni^e- 
3»  niri  maritus,  non  videtur  recessum  à  dis* 
7t  positione  juris  quoad  consuetudinem  et 
1»  statutum  donùcilU  mariti.  C'est  ce  que  dit 
7*  Bfascardus,  cond.  7,  n».  61,  qui  cite  plu- 
)>  sieurs  auteurs  ;  et  il  ajoute  que  l'on  ne  doit 
9t  pas  s'écarter  de  ce  sentiment  qui  est  vrai  : 
y*  Et  ad  hoc  non  recedendum ,  quia  est  ipsa 
y  vsTÙas.,»,y  etdictum  de  loco  speciaUpo- 
ji  tmit  operari  quoad /brum  ibi  sorliendum, 
»  sed  quoad  quantitatem  restitutionis  et  mo' 
7t  dum  bicri  in  eo  loco ,  erit  setvandum  sta- 
3t  tutum  loci  viri  )>.>, 

7t  Dira-t-on  encore  que  la  dame  de  Warge- 
mont  s'était  mise,  par  son  contrat  de  mariage, 
h  l'abri  de  la  Igi  générale  qui  veut  que  la 
femme  suive  le  domidle  de  son  mari ,  et  que 
td  ayait  été  l'effet  de  la  clause  par  laquelle  il 
était  dit  qu'elle  serait  maltresse  de  tenir  son 
domicile  et  demeurer  en  tel  endroit  qu'elle 
trouueraà  à  propos  ,  pendant  six  mois  dans 
Vamnée,  à  son  choix,  et  que  UJhtitr  époux 


devrait  prendre  aussi  le, même  domîcUe^ 
n  Mab,  d'une  part,  si  cette  datise  avait  en 
un  pareil  but ,  eUe  serait  radicalement  noUe. 
«  La  stipulation  (  dit  le  président  Bouhier, 
)t  cbap.  aa,  n«.  141  )  qni  priverait  l'bomme 
)i  de  la  fiiculté  d'aller  s'établir  oà  il  jugerait 
y*  à  propos  pour  le  bien  de  ses  aff^res,  et  qui 
)*  le  mettrait  dans  une  espèce  de  dépendanoë 
11  de  sa  femme,  blesserait  l'une  des  (âus  essen- 
-»  tielles  lob  du  mariage ,  comme  ITont  fort 
>i  bien  observé  d^autres  auteurs  (  et  noiam- 
)»  ment)  Govarruvias,  de  matrimonio,  part,  a, 
n  cbap.  7 ,  u*^.  5  et  6  ». 

»  D'un  autre  e6té,  il  est  évident  qne  cette 
dause  n'a  point  pour  objet  de  dbpenser  U 
femme  de  suivre  le  domicile  de  son  mari  ;  que 
le  mot  donrieUe  n'jr  est  employé  que  comme 
synonyme  de  simple  résidence  ;  et  qu'elle  ne 
tend  à  aucune  autre  chose  que  d'autoriser  la 
femme  à  habiter  où  elle  voudra ,  pendant  la 
moitié  de  chaque  année ,  sans  pour  cda  cctaer 
d'avoir  le  mâne  domidle  de  droit  que  800 
mari. 

)t  Et  voilà  pourquoi  l'arrêt  du  parlement 
de  Parb,  du  a3  février  1779,  a  confirmé, 
nonobstant  le  dédinatoire  propose  par  la 
dame  de  Wargemont ,  l'ordonnance  du  lieu- 
tenant dvil  qui  avait  permb  .au  sieur  de 
Wargemont  de  la  faire  assigner  au  cb&tdet , 
pour  s'y  voir  condamner  à  venir  demeurer 
avec  lui. 

»  Mab  void  une  objection  beaucoup  pku 
aérieuse.  Il  est ,  à  la  vérité ,  dtt<an ,  de  prùp. 
cwe  généraf  que  lafimase  n'a  d autre  dostti- 
aie  que  le  mari,  et  que  les  ^ets  du  marimge 
doutent  se  régler  par  les  Uns  de  cetiomidia; 
mais  cette  maxime  a  paru  aux  Aurivas  lbi 
PLVê  cmAvxa,  être  susceptible  de  modifications 
suit^ant  eux  »  lorsqu'il  s'agit  de  deux  époux 
d'une  même  nation,  mais  domiciles  dans  des 
coutumes  différentes ,  leur  contrat  doit  se  ré- 
gler ttapvès  les  principes  du  droit  civil,  et 
saillant  les  lois  du  domicile  du  mari;  mate  il 
en  est  autrement,  lorsque  les  époux-  ne  sont 
pas  citoyens  du  même  état  :  leurs  pactes  alors 
doivent  se  régler  suitfant  les  principes  du 
droit  des  gens,  et  pasr  conséquent  suivant  les 
lois  dupays  oà  le  contrat  a  été  passé  (i). 

ji  Quds  sont,  donc  ces  auteurs  graves  dont 
on  a  fait  nn  étalage  si  pompeux  ?  On  n'en  a 
cité  aucun  ;  et  nous  les  avons  vainement  cher- 
diés.  Noos  en  avons  trouvé ,  an  contraire,  nn 


(I)  Motifr  ds  rcrrét  da  «NsaUott  dm  ti 
miUar  ta  3» 


tksnai- 
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trét-grtnd  fiombre  qni  enseignent,  comme 
une  mwir^"*^  irréfragable  et  consacrée  par 
plusieurs  arrêts,  qu'entre  époux  domiciliés 
avant  leur  mariage  dans  des  souyeraineiés 
différentes,  c*est  la  loi  du  domicile  du  mari,  . 
et  non  celle  du  domicile  de  la  femme ,  quoi- 
que le  contrat  y  ait  été  passé ,  qui  doit  régler 
leurs  droits  nuptiaux  et  de  survie. 

n  Et  pour  TOUS  faire  yoir,  messieurs,  que 
cette  doctrine,  par  le  concerjb  unanime  avec 
lequel  on  la  professe  dans  toute  l'Europe, 
forme  véritablement  un  point  du  droit  des 
gens,  nous  passerons  successivement  en  revue 
les  principaux  iurisconsultes  des  divers  étata 
européens  qui  ont  traité  la  question. 

n  En  commençant  par  la  France ,  voici  ce 
que  nous  lisions  dans  Rennsson ,  d!s  la  Corn* 
munaaté,  ch.  4)  &**•  44- 

jtLaurentVanellj,  originairede  Lncquesen 
Italie,était  venuà  Paris,  s'jr  était  fixé,  et  y  avait 
obtenu  en  1 594  des  lettres  de  naturalité.  En 
1694,  il  fi^  ^  Lucques  un  vojage,  pendant  le« 
quel  il  y  ^usa  Laure  fierty,  qui  y  était  née 
comme  lui ,  et  y  avait  son  domicile.  Âpres  la 
célébration  du  mariage,  il  revint  aTa«elle  k  Pa- 
lis, et  y  mourut  en  i638,  laissant  une  fortune 
considérable.  Sa  veuve  demanda  alors  le  par- 
tage de  la  communauté.  L'béntier  du  mari 
soutint  qu'elle  n'avait  point  été  commune  en 
biens  avec  le  défunt  :  il  se  fondait,  entre  au- 
tres moyens,  sur  le  fait  que  le  contrat  de 
mariage  avait  été  passé  et  le  mariage  célébré 
dans  un  pays  étranger  où  l'on  ne  connaissait 
ps  la  communauté  conjugale  ;  et  il  concluait 
de  \k  que  les  droits  matrimoniaux  des  époux 
ne  devaient  ps  être  réglés  par  la  coutume  de 
Paris  ^  quoique  le  mari  y  fàt  domicilié  avant, 
après  et  pendant  son  mariage.  La  contesta- 
tion portée  au  cbâtelet ,  sentence  qui ,  sans 
avoir  égard  à  l'opposition  de  l'béritier  du 
mari,  admet  la  veuve  au  partage  de  la  com- 
munauté. Appel.  Et  le  a8  mars  1640,  arrêt 
qui  infirme  et  déboute  la  veuve  de  Laumnt 
Fenelljr  du  droit  de  communauté  par  elle  de- 
mandé. Hais  par  quels  motifs  prononce-t-il 
ainn?  C'est,  dit  Renusson,  «c  que,  par  le 
»  contrat  de  mariage  (  de  Laurent  Vanelly 
»  et  de  Laure  Berty  ),  il  était  évident  qu'ils 
)t  n'avaient  eu  aucune  intention  l'un  et  l'au- 
»  tre  d'entrer  en  communauté  de  biens  ;  que , 
»  par  ce  contrat ,  ils  avaient  fait  leurs  Gon- 
1»  ventions  suivant  l'usage  du  pays  de  droit 
i>  écrit  ;  qu'il  y  était  parié  de  cons^tution  de 
n  dot,  d'augment  de  dot,  de  biens  parapher- 
1»  naux  et  autres  Conventions  qui  sont  parti- 
al culiêres  aux  pays  de  droit  écrit ,  où  le  droit 
91  de  communauté  n'est  point  en  usage  ;  que 
3t  même  Vanelly  ayait  déclaré  ^  par  ton  test«« 


3>  ment,  qu'il  avait  alors  dessein  de  s'en  re^ 
»  tourner  ^.Lucques  avec  sa  femme ,  quand 
%  il  aurait  donné  ordre  à  ses  affaires  ;  ce  qni 
«était  encore  un  témoignage  qu'il  n'avait 
7t  point  pensé  d'être  en  communauté  avec  sa 
31  femme.  Si ,  par  les  termes  du  contrat  de 
3»  mariage,  il  n'avait  paru  évidemment  que 
n  leur  intention  et  leur  volonté  avaient  été 
1»  de  contracter  suivant  le  droit  écrit ,  et  de 
»  ne  point  entrer  en  communauté,  ou  qu'ils 
»  se  fussent  mari^  sans  contrat  de  mariage  , 

>  on  aurait  jugé  sans  dopte  qu'il  y  avait  eu 
7*  communauté  entre  eux,  suivant  la  coutume 
SI  de  Paris ,  où  Vanelly  avait  son  domicile  et 
31  son  établissement ,  et  où  il  était  retourné 
31  incontinent  après  son  mariage,  célébré  à 
31  Lucques  31. 

3»  Nous  trouvons  le  même  arrêt  dans  le 
Joutnal  des  jtudience* ,  à  l'ordre  de  sa  date  ; 
et  le  plaidoyer  de  M.  l'avocat  goiéral  Bignon, 
oui  y  est  rapporté  en  entier ,  ne  permet  pas 
de  dkMiter  que  Renusson  n'en  ait  saisi  les  vé- 
ritables motifs,  tt  11  est  vrai  (disait  ce  magis< 
31  trat  )  que  s'il  n'y  avait  point  du  tout  de 
»  contrat,  et  que  Vanelly  se  f^t  simplement 

>  marié  à  Lucques ,  et  dans  l'an  amené  sa 

31  femme  à  Paris ,  tieu  de  son  domicile , 

31  la  raison  de  droit  et  l'opinion  commune 
11  des  docteurs  sur  la  loi  65 ,  l}.  de  judiciis, 
31  désireraient  que  l'on  régUt  les  Conven* 
31  tiens, de  ce  mariage  selon  la  coutume  de 
31  Paris ,  qui  a  été  le  domicile  du  mari  avant 
3»  et  depuis  le  mariage;  en  ce  cas ,  la  oommu- 
»  nauté  a^rait  été  tacitement  introduite  par 

y  la  force  de  la  coutume Mais  puisqu'il 

3»  y  a  ici  un  contrat  exprès  et  par  écrit ,  qui 
n  contient  les  pactions  dotales  et  matrimo- 
31  niales ,  selon  l'usage  du  droit  écrit  et  les 
31  statuts  de  Lucques ,  où  il  n'est  point  parlé 
31  du  tout  de  communauté ,  il  n'y  a  point  de 
31  raison  de  dire  qu'il  faille  suppléer  à  on 
n  contrat  de  cette  qualité,  et  l'interpréter 
31  par  la  coutume  de  Paris ,  à  laquelle  il  ne 

n  fut  jamais  pensé  par  les  contractans. ;. 

31  de  manière  que  le  contrat  est  une  exdu- 
31  sion  asset  expresse  de  la  communauté ,  et 
y  un  empêchement  assez  puissant  pour  faire 
31  que  la  coutume  de  Paris,  ni  le  temps  qui 
31  a  suivi ,  ne  Paient  pu  introduire;  d'autant 
3»  même  que  Vanelly  a  déclaré ,  par  son  tes- 
31  tament,  qu'il  avait  alors  dessein  de  retour^ 
3»  ner  à  Lucques  avec  sa  femme  quand  il 
3)  aurait  donné  ordre  à  ses  affaires  et  feit 
>i  quelque  fortune ,  qui  est  un  témcngnage 
31  indubitable  qu'il  ne  pensa  jamais  être  en 
31  communauté  avec  sa  femme  :  droit  pure- 
3»  ment  français,  inconnu  en  Italie,  et  abso- 
31  lament  contraire  à  rhuneurdt  sa  nation  », 
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)i  Wamcs,  cëlibre  professeur  de  riuii?er« 
site  de  Louvaiu,  cent,  a,  cons.  la,  se  pro- 
pose Fespèce  soiyuite.  -^  GuiHaum^,  origi^ 
Daîre  de  I>ii3rd>ourg,  en  Allemagne,  quitte 
sa  paO^e,  'et  Tient  demeurer  k  Angers,  TÎlld 
alors  soumise  au  roi  d'Espagne.  Quelque  temps 
après ,  il  épouser  à  Nimègue,  dans  la  répu- 
blique Batave,  la  nommée  Jeanne ,  domici- 
liée en  cette  dernière  TiOe ,  et  il  revient  ayeé 
elle  habiter  ^rrers.  .Le  mariage  dissous  pai^ 
la  mort  de  fuli  des  ëpoux ,  il  s'agit  de  sayoir 
^p^e  «si  la  loi  qui  ra  régler  leurs  droits 
nuptiaux  respectifs.  Voici  la  réponse  de 
VfamèêtMaH^eêtum  est  dotiê  repmtkioneak 
fadtndam  esse  in  cp^ide  JnUœrpiêttsi ,  H 
fuithm  teeundâm  j/as  ë>i  obUnens^,.^  nom,,: 
in  contracta  dtttiâ  hoc  ohseruatx^,  uêlocuê 
eèntrmotûs  mnmtpiciatufi  non  emm  censé- 
tar  in  kfco  oontmkendi  matrÙHomi  eontira' 
bm^  i/umsi  iki  mansurus,  eed  ai  adt^ena , 
^uasi  statim  abtAtetd  uxore  eUscessurus  ;  et 
sic  eonfirre  restUutionmn  dotis  in  locum  sui 
dommlii,  quo  etiam  uxorem  traducere  ùtten- 
dit,  prêtât  y  in  proposùo,  Pf^Uhehnus'  statini 
^etehratis  miptÛs  tradaxii.  Quœ  quidem  ratio 
md  dotis  roititutioneM  rêstriôta  non  est,  sed 
Uuiùs  genéraiiàsque  patet*  Nom  mnit^efrsâUter 
tixor  per  condiHûnem  mairùit&Hii  transit  iri 
domiomummùriUt  reUctà sud or^^ûte^  ha^ 
hàaisonS!  et  tamdêà  quàmmtpta  manet,  irti 
cola  reputatur  ejus  oà^itatis  et^fus  est  maritus, 
et  heneficO»  Mlùtê  êoci  gaadet,  et  etiimtwh 
eonditioni  et  obsennstioni  lociprioHs  sui  do^ 
mieUiL  Eaque  fmis  obsennuio  marito  et 
iixofi  commnmis  est,  de  quocuaupte  iuerà 
vel  eommodOt  ihitmo  vel  iheonUnodo  agatur, 
veiuni  de  htcranàd  vel  perdendd  parte  dotis 
ifeidonmtionisproptÈPnuptias, 

1»  Yoioi  une  autre  espèce  que  nous  trouvons 
dans  l'ouvrage  de-Mjler  de  Efarenbach,  inti- 
tule Gamolojgéa  personarum  illustràun  et  im- 
priniëàStuttgarden  i664*-^^n  prince  comté 
d'Empire)  donnoiUé  cUns  le  cercle  de  Sooabe, 
épouse  une  femme  du' cercle  de  Saxe,  et  pai^ 
conséquent  d'une  sonteraineté  diAârenteJ 
Questkmde  savoir  si  ce  sera  par  les  bis  de  Ui 
Saxe  ou  par  ceUes  de  la  Souabe,  que  devront 
se  régler  les 'Contestations  auxquelles  leuré 
stipulations  matrimoniales  pourront  donner 
lieu  :  ElëgÊins  hoe  loco  oceurrit  duUum,  Sanè 
eàm  rêgtdM  pari»  sk  qubd  uxor  per  connût 
hiumtti^nseat  adfifrum  viri,  hinc  qnairo  an 
princeps,  velàomes  impirU,  v.  g.  circuit  Sue- , 
viœ,  dueens  uxorém  ciraUi  Saxoniœ,  cen- 
seatur  cémrahere  matrimonium  seeundiùn 
lemes  patriœs  an  secundiUn  leges  saxonicasj 
aa  hune  ^Jectum  ut  si  oriatur  conttoversia  de 
tekuUs  thtatihus  inteUigendit,  autde  dotaUtiù 


eonstituerido  vol  eonstituto,  aut  de  dote  repe- 
tendà,  stattumn  maritivel  uxoris  ittustris  sa 
attendendumT  A  oette  question,  que  r^Kmd 
notre  jurisconsulte  allemand?  Smiè  BardufAts 
et  eum  eo  atii  tradunt  qubd  statutttm  cîm* 
tatis  vel  loci  mariti,  non  ver^  uxotis  in  ite- 
eidefuU  eomtropersiâ  inspieiendum  et  pro 
norme  habendum  sit;  et  hoe  autorStmte  textâà 
eardinaUs  in  lege  65,  D.  de  jndiciis.  ffi^ 
responsi  ratio  est  quoniam  maritus  contra* 
hendo  tnatrimonèam  extra  proprimn  eivita* 
tem,  dùsitur  qmodam  modo  eontrahere  ea»^ 
quam  sul^ena,  etc. 

1»  Lanterbach,  qui  étaitmembre  de  la  dam- 
bre  impériale  de  Wetzlaër ,  dans  son  traitô  de 
sùdetatebonorumeànjagaU,  dissertation  t!28, 
cbap»  »,  n.  10,  demande  quelle  est  la  loi  qui 
doit  régir  le  contrat  de  mariare,  lorsqu'un 
homme  domicilié  dans  le  duché  c^  Wurtem- 
berg, ra  épouser  dans  le  margraviat  de  Bade, 
une  femme  qu'il  ramène  ensuite  dans  scm  do- 
micile :  Quidam  ex  ducatu  fflrtembergenH 
duxit  uxorem  in  marehid  Badensi;  et  0  décide 
en  faveur  de  la  loi  du  domicile  du  mari  :  Lo- 
cum domêcUu  marki  et  vigentem  in  eo  consul- 
tudinem  esse  obseruandam.  Pourquoi  ?  Muiier 
emm,  quia  per  matrimonii  conditionent  ùï 
domioilium  mariti  transitura  est,  in  loco  do* 
micilii  mariti  contraeùtm  esse  censetur;  et 
ipsaquoquemaUer  anùni  dutinatUme  Qfi  cOH- 
traxisse  prœsumitun 

a  Sî,  de  la  Belgique  et  de  rAHemagne, 
nous  passons  en  ItaHe,  nous  j  verrons  les 
jnrisconsultes  rendre  égsiement  hommage  an 
même  principe. 

1*  Socin  le  jeune  (Socinus  pmioi^,  dans  son 
éottseti  i4  9  q^'fl  ^^c  <1^  Tannée  iSiS,  assure, 
d'après  Albéricr,  sur  là  loi  56,  D,*defudiciis, 
qu'un  hommedomiclliéà  Reggio,  dans  lesétats 
du  pape ,  ayant  été  se  marier  à  Modène ,  idans 
la  souveraineté  du  même  nom,  étant  ensuite 
revenu  à  Reggio  avec  sa  femme,  il  fut  jugé 
que,  pour  la  restitution  de  la  dot,  on  devait 
suivre  la  loi  de  Reggio  et  non  celle  die  Modène  : 
Cùm  quidam  Regienus  Mutinensem  uxorem 
aceepisset,  dià>itahatur  in  dotis'  restitutione, 
an  Regiensis  vel  Mutinentià  cônsuetudo  esset 
serymtda;  et  fidt  judicatum  Regiensem  eàn- 
àuedineminspidendam.Ceneàécision,  ajoute- 
t-H,  est  généralement  approuvée  par  ics  au- 
teurs; et  ce  serait  une  hâ^sie  de  s'en  écarter, 
surtout  dans  les  jugemens  :  Et  est  commu- 
niter  ah  omnibus  approbata,  à  quâ  hœreticum 
esSet  disoedere,  prcésertim  infudicandà, 

»  Mathaeu»  de  affiictis,  dans  son  recueil 
d'arrêts  du  sénat  de  Naples  dotit  il  était  mem- 
bre, chap.  136,  rapporte  une  espèce  fort  re> 
marqnabley'dans  laquelle  cette  maxime  fut 
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sanclionnée  ayec  le  plus  grand  ëckt.  Le  roi 
.  4e  Naples,  Ferdinand  I,  proposa,  dit-il,  à 
son  conseil,  compose  de  savans  jurisconsultes, 
la  solution  de  cette  difficulté  :  Foitiit  intelU- 
ftere  à  doctoribus  suis  consiUariis  decûionem 
Imjus  duhii.  Le  roi  Alphonse,  son  fils  aine', 
alors  duc  de  Calabre,  avait  donne  sa  fille  en 
mariage  au  duc  de  Milan ,  prince  souverain. 
L^  mariage  avait  été  célébré  à  Naples;  et  il 
avait  été  convenu ,  par  le  contrat  anté-nup- 
tial,  que  la  dot  serait  payée  à  Naples  même  : 
Rex  Alpltonsus,  tune  dux  Calabriœ,  ejus  fi- 
lias  primogenitus,  cùm  ejus  voluntate  filiam 
suam  in  uxorem  iUustrissimo  duci  Medio» 
lani,  et  matrimonium  per  verba  de  prœsenti 
contractumjuit  in  civitate  NeapoUs^  et  ibi- 
dem JiUt  promissajieri  solutio  dotis.  Question 
de  savoir  si,  dans  les  Conventions  qui  res- 
taient à  rédiger  pour  le  règlement  de  la  resti- 
tution de  la  dot,  on  devait  suivre  la  coutume 
de  Naples,  ou  le  contrat  de  mariage  avait  été 

Fasse  et  où  la  dot  était  payable,  ou  bien  si 
on  devait  s'attacber  à  celle  de  la  ville  de  Mi- 
lan, dans  laquelle  était  né  et  ou  avait  son 
domicile  le  duc  à  qui  en  appartenait  la  souve- 
raineté :  Quœritur  utràm  capitula  ^atrimo- 
nialia  debeant  stipulari  ^ecundiun  consuetur 
dinem  NeapoUs,  uJfi  fuit  Jactus  contracùu 
matrimoniatis,  et  ubi  solvi  débet  dos,  vel  se- 
cundùm  consuetudinem  Mediolani,  cujus  do- 
minus  est  iltustrissimuê  dux  Mediolani  et 
ubi  natus  est.  -*  L'auteur  rappelle  toutes  les 
raisons  qui  furent  alléguées  pour  Tune  et 
l'autre  opinion  ;  et  il  termine  en  disait  que 
la  conclusion  fut  de  s'en  rapporter  i^  la  cou- 
tume de  Milan  :  quarenobis  videlur  çuàdfiat 
stipulatio  in  restitutione  dotis  secimdiun  con- 
suetudinem ciuitatis  Mediolani;  que  le  con^ 
seil  d'état  de  Naples  en  fit  part  au  roi  :  et  ita 
scriptum  fuit  prœfatœ  regi49  majestati.,., ,  et 
que  le  roi  s'y  conforma,  et  hoc  tenendum  est 
audio  quàdjàctumjùit. 

Il  Gardas,  jurisconsulte  espagnol,  dan* 
son  Traité  de  impensis  et  acifuisitis,  n».  ^^^ 
décide  également  que,  si  un  homme  domici- 
lié en  Espagne,  va  se  marier  dans  un  autre 
royaume  à  une  femme  qui  y  est  établie,  C9 
n'est  point  à  la  loi  du  domicile  de  réponse , 
mais  a  celle  du  domicile  du  mari,  que  l'on 
doit  avoir  égard  pour  la  détermination  des 
effets  civils  du  mariage.  C'est,  dit  le  même 
auteur,  une  opinion  généralement  reçue;  et 
elle  ne  soufire  d'exception  que  dans  le  cas  oA 
le  mari ,  en  contractant  mariage  dans  le  do- 
micile de  sa  femme,  a  manifesté  l'intention 
de  s'y  fixer  sans  retour  :  Sedpone  conjugem 
donùcitium  kabere  in  hoc  regno,  uxorem  in 
alio,  contraetum  €$$4  mëtrimomum  m  ioco 
ToM  VI. 


domicilii  ujtbris,  diversasquê  9S$e  Uffês  de  di- 
uidendis  et  lucrandis  bonis;  qwie  legessintat^ 
tendendte  in  quœstione  ?  Communis  et  recepta 
sententia  tenet  considerandam  esse  consuetu- 
dinem et  servandas  leges  UUus  regni  aut  looi 
ubi  maritus  habet  dùmiciUum  tempore  quo 

,  matrimonium  contrahitur...,,  $ed  communie 
sententia  non  habet  locum,  si  maritus  con- 
traxit  matrimonium  in  domicilio  uxoris ,  eo 
consilio  ut  ibi  viyat  et  moriatur» 

}t  Couronnons  ces  autorités  par  celle  d'un 
arrêt  du  sénat  de  Portugal,  qu'on  trouve  dans  le 
recueil  de  Georges  de  Cabedo,  l'un  des  juges 
de  cette  cour,  $.  i65.  La  question  est  ainsi 
poséepar  l'arrêtiste  :  Jn  vir  contrahens  ma- 
trimonium ciun  uxore  alterius  regni,  eensea- 
tur  contrahere  secundiun  leges  regni  uxoris , 
an  secundûm  leges  regni  mariti  ?  Cette  ques- 
tion ,  dit  Cabedo,  a  été  jugée  dans  la  cause  du 
capitaine  don  Louis  d'Avalos,  qui,  étant  es- 
pagnol, domicilié  à  Tolède,  dans  la  CastiUe, 
était  venu  épouser,  à  Olyssipone,  en  Portu- 
gal ,  la  fille  de  Venture  et  de  Frias,  sans  £iire 
avec  elle  aucun  contrat  de  mariage,  sine  ins- 
trumentis  dotalibus,-^ha  femme  était  morte 
•ans  enfans,  et  il  s'agissait  de  savoir  si  la  moitié 
des  biens  qu'elle  avait  laissés,  devait  appar- 
tenir au  mari,  comme  elle  lui  eût  incontesta- 
blement appartenu,  d*après  les  lois  portu- 
gaises, s'il  se  filt  marié  suivant  ces  lois. 
Dubium  orium  fuit  an  maritus  lucraretur 
medietatem  bonorum  ad  uxorem  pertinentium, 
ae  si  contraxisset  matrimonium  secundûm 
consuetudinem  nostri  regni,  —  La  difficulté 
venait  de  ce  que  les  lois  castillanes,  différentes 
des  lois  portugaises,  obligeaient  le  mari  de 
rendre  aux  héritiers  de  sa  femme  la  totalité 
de  sa  dot  :  Porrà  in  regno  Castellœ,  non  est 
lex  similis  nostrœ;  imè  vir  reddere  tenetur 
integram  dotem  uxoris,  ^-^  "Par  arrêt  du  ii 
décembre  i$97,  confirmatif  de  la  sentence  du 
premier  juge ,  il  fut  décidé  que ,  ciun  prœdic- 
tus  eapitanœus  esset  exterus  #<  mÙes ,  tjui 
vii^ebat  Ugikus  regni  Castellœ  nec  sub/ectus 
arat  legibus  nostri  regniy  nec  habebat  animuni 
domicilii  contraheruii  in  hoc  regno,  non  visus 

/ùerat  contraxisse  matrimonium,  nisi  secun- 
dûm leges  regni  Castellœ,  ut  regulariter  est  in 
mariio  contrahente  cum  uxore  alterius  regni; 
et  l'on  ne  fit  en  cela  que  suivre  le  principe 
établi  par  Barthole,  par  Fulgose,  par  Pa- 
norme,  par  Covarruvias,  par  tous  les  au- 
teurs,  que  ifuandà  mulier  oontraxit  matri- 
monium cum  vira  qui  erat  illius  regni  ubi 
vigemt  leges  et  statuta  eircà  matrimonium  et 
communicationem  bonorum,  censetur  con- 
traxiue  secundûm  Consuetudinem  regni  viri^ 
»  Vous  Toyei  donc  bien,  messiears,  que, 
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-même  dtns  le  cas  où  la  femme  est  domiciliée, 
au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  dans 
lune  autre  souyerameté  que  le  mari ,  fusage 
général  de  l'Europe,  le  vœu  du  droit  des  gens, 
est  de  s'en  rapporter  k  la  loi  du  domicile  ma- 
rital peur  le  règlement  des  droits  nuptiaux. 
—Dés-là,  oà  peut  être  la  raison  de  douter  que 
le  sieur  et  la  dame  de  Wargemont,  en  se  ma- 
riant à  Bruxelles,  mais  sans  intention  de  la 
part  du  mari  de  se  fixer  en  cette  yiUe,  mais 
au  contraire  avec  1* intention  bien  prononcée 
de  revenir  aussitôteu  France,  ne  soient  censés 
«Toir  pris  les  lois  françaises  pour  règle  de  leurs 
droits  respectifii?  Où  peut  être  la  raison  de 
douter  que  leur  contrat  de  mariage  n*ait  pas 
été  tacitement  modiAé  dans  son  principe  par 
la  réserve  de  la  révocabilité  qu'admettait 
l'art.  345  de  la  coutume  de  Bruxelles? 

y%  C'est,  dit-on,  que  la  question  n'est  plus  en- 
tière; c'est  que,  par  les  arrêts  du  parlement 
de  Paris,  des  28  avril  1778  et  a3  février  1779, 
il  a  été  |ugé  entre  les  sieur  et  dame  de  Warge- 
mont eux-mêmes,  qu'ib  avaient  été  mari^ 
suivant  les  lois  brai>ançonnes.*— Là-dessus, 
4rois  observations. 

)i  10.  De  quoi  s'agissait-il  dans  la  cause  jugée 
jpréparatoirement  en  1778,  et  définitivement 
en  17797  De  savoir  si  le  contrat  de  'mariage 
des  sieur  et  dame  de  Wargemont  était  ré- 
vocable?  De  savoir  si  le  sieur  de  Warge- 
jnont  pouvait  faire  à  sa   femme  la  remise 
de  la  donation  dont  elle  l'avait  gratifié  en 
cas  de  survie,  d'une  part  d'enfani  dans  la- 
quelle serait  imputée  la  terre  de  la  Ferté•Sain^ 
^iquier?  Point*  du  tout.  Il  s'agissait  unique- 
ment de  savoir  si  la  dame  de  Wargemont  pou- 
vait disposer-librement  de  ses  biens,  en  vertu 
de  la  clause  de  son  contrat  de  mariage  qui  lui 
.en  réservait  la  jouissance  et  l'administratien, 
avec  exclusion  de  -toute  communauté  entre 
elle  et  son  mari.  Ce  n'était  donc  pas  le  même 
objet  qui  était  en  litige  devant  le  parlement 
de  Paris,  en  i778et  1779^  et  devant  le  tribunal 
civil  de  Seine  et  Marne,  en  l'an  4*  H  n'j  avait 
donc  pas  eadem  res.  Les  arrêts  de  1778  et  1779 
ne  pouvaient  donc  .pas  former,  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Seine  et  Blarne,  une  exception  de 
chose  jugée. -^Qu'importe  que,  devant  le 
parlement.de  Paris,  les  parties  fussent  les 
mêmes  que  devant  le  tribunal  civil  de  Seine 
et  Marne?  Qu'importe  que,  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Seine  et  Marne,  les  parties  em- 
ployassent ou  non  les  mêmes  moyens  qu'elles 
avaient  respectivement  £ût  valoir  devant  le 
parlement  de  Paris?  Il  pouvait  bien  rc^ulter 
de  là  qu'il  y  avait,  entre  les  deux  causes^ 
identité  de  parties  et  de  moyens,  eadem  con- 
fiitio  pei'sonerum,  eadem  cauêa  petendi.  Mais 


la  loi  exigeait  cruelque  chose  de  plus ,  pour 
qu'il  y  eût  matière  à  l'exception  de  chose  ju- 
gée :  Càm  ^uorritur  (disent  les  lois  la^  i3et  i4t 
de  excepdone  rei  judicatœ ,  au  digeste)  hœc 
exceptio  noceat  necne,  inspiciendum  est  an 
idem  corpus  sU,  çuaruHas  eadem,  idem  fus, 
et  an  eadem  causa  petendi,  et  eadem  conditio 
personamm;  quœ  nisi  omnia  coneurrant,  alia 
res  est.  Or,  ici  il  n'y  avait  pas  idem  corpus, 
idem  fus.  U  manquait  par  conséquent  f  une 
tles  trois  conditions  requises  pour  former  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée ,  omnia  non  concur- 
rebant;  et,  par  une  conséquence  ultérieure, 
cette  exception  ne  pouvait  pas  avoir  lieu.  -* 
Votre  jurisprudence,  messieurs,  est  au  sur- 
plus bien  fixée  sut  ce  point.....  {i}. 

3*  Aussi  voyons-nous  que,  même  dans  l'espèce 
actuelle,  il  a  été  jugé  en  dernier  ressort,  le  8  flo- 
réal an  3,  que  les  arrêts  de  1778  et  1779  ne  fai- 
saient pas  loi  sur  la  question  de  savoir  si  l'art. 
a4^  de  la  coutume  de  Bruxelles  était  applicable 
aux  Conventions  matrimoniales  des  sieur  et  ' 
dame  de  Wargemont.  Le  sieur  Depestre  at- 
taquait, par  requête  civile,  le  jugement  du 
tribumd  dn  sixième  arrondissement  de  Paris , 
du  a3  floréal  an  a,  conmie  contraire  à  ceux 
de  1778  et  1779;  et  il  se  faisait  de  cette  con- 
trariété prétendue,  un  moyen  dont  le  succès, 
en  la  supposant  réelle,  ne  pouvait  pas  être 
douteux,  d*4près  l'art.  34  du  lit.  35  de  l'or- 
donnance de  1667.  Mais  sa  requête  civile  fut 
rejetée,  attendu  ifu^àCégarddes  arrêts  d<?  1778 
et  1 779,  ils  ne  renfermaient  aucune  disposition 
contraire  au  fugement  dont  U  s'agissait» 

m  2«.  Si  l'on  vient  dire  qu'au  moins  les  ar- 
rêts de  1778  et  1779  forment,  sur  notre  ques- 
tion, un  préjugé  imposant,  une  autorité 
grave,  nous  répondrons  qu'ils  n'ont  pas 
même  ce  caractère;  et  pourquoi?  Parceque 
le  premier ,  dont  le  deuxième  n'est  que  la 
suiie,  est  marqué t  au  coin  de  l'irréflexion, 
qui  alors  n'accompagnait  que  trop  souvent 
les  arrêts  rendus  sur  de  simples  rapports, 
c'est-à-dire,  sur  des  extraits  faits  par  des  se- 
crétaires. U  sera,  y  est-il  dit,  rapporté  un 
acte -de  notoriété  du  conseil  sout*erain  de  Ma- 
Unes,  pour  constater  si,  dans  un  contrat  de 
mariage  paisé  à  Bivxelles,  et  dans  lequel  il 
jr  d  exclusion  de  communauté.  Us  choses  de- 
meurent  aux  termes  du  droit  romain,  —  D'à- 
bord,  ce  n'était  pas  le  conseil  de  Màlines  qu'il 
fallait  consulter  sur  les  usages  de  Bruxelles  : 
Bruxelles  n'était  pas  dans  son  ressort,  et  il  pou- 
vait n'en  pasbien  connaître  les  usages. — Ensui- 
te, a-t'On  jamais  confondula  simple  exclusion  de 

(i)  F.  rwticto  Oose/t^,  $.  11. 
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commoiuiiite  avee  lat^aratkm  contraetuelle? 
Si  la  dame  de  Wargemont  se  fût  bornée ,  dan» 
ion  contrat  de  mariage,  h.  stipuler  qu'il  n'y, 
aurait  pas  de  communauté  entre  elle  et  son. 
mari;  si  elle  n'j  eut  pas  ajouté  la  r^rve 
expresse  du  droit  de  jouir  de  ses  biens,  de. 
les  administrer,  de  les  gouverner,  se  serait- 
elle  avisée  de  prétendre  cpe  ses  biens  ne  dus- 
sent pas  être  considères  comme  dotaux, 
et  que  la  jouissance  n'en  appartint  pas  au 
sieur  de  Wargemont?  Et  cependant,  par 
une  irréflexion  qui  frappe  rocîl  le  moins 
clairvoyant,  l'arrêt  ne  parle  que  de  Texclii- 
sion  de  la  communauté. 

»  3®.  Quand  il  aurait  été  jugé,  pour  fou» 
les  cas  indéSniment,  par  les  arrêts  de  1778  et 
1779,  que  le  sieur  et  k  dame  de  Wargemont 
avaient  adopté,  en  se  mariant,  la  coutume  de 
BruxeUes,  serait-ce  aujourd'hui  une  raison 
pour  dire  qu'ils  tenaient  l'un  et  l'autre  de  la 
coutume  de  BHixelles,  la  faculté  de  révoquer 
leurs  Conventions  matrimoniales,  par  rapport 
aux  biens  qu'ils  possédaient  tous  deux  en 
France?  Cette  question ,  messieurs,  est ^ une 
des  plus  importantes  de- la  cause:  die  mérite 
d'îautant  plus  d'attention ,  qu'elle  n'a  encore 
été  agitée  dans  aucune  des  instances  que  l'af- 
faire a  parcourues  ;  et  vous  ailes  voir  que ,  si 
elle  l'eâtété,  la  discussion  en  aurait  infailli- 
blement tourné  à  Tavantage  de  la  partie  qui, 
en  ce  moment^.esi  demanderesse  en  cassatbn. 

•n  Accordons,  en  effet ,  que,  par  feur  con- 
trat de  mariage,  le  sieur  et  la  dbme  de  War- 
gemont se  sont  non -seulement  soumis  pure- 
ment etsimplementii  la  coutume  de  Bruxelles, 
mais  encore  réservé  la  faculté  de  changer , 
de  conimun  accord,  leurs  Conventions  ma- 
trimoniales :  que  résultera-t-il  de  cette  hypo^ 
thèse  assurément  très-gratuite? 

1*  Il  en  résultera  que  le  sieur  et  la  dame  de 
Wargemont  se  sont  réservé,  en  se  mariant, 
la  faenké  de  se  faire,  pendant  le  mariage,, 
des  avantages  réciproques.  Car,  nous  l'avons 
démontré,  il  y  a  nécessairement  avantagé, 
toutes  le»  £018  qu'un  époux  fait  la  remiseà  son 
époux  des  gaina  de  survie  que  lui  assure  son 
contrat  dç  mariage  dans  les  biens  de  celui-ci* 

]t  Or,  une  pareille  réserve  pouvait -elle 
avoir  son  eflfet  sur  des  biens  situés-  dans  la 
coutume  d'Amiens,  c'est-à-dire,  dans  une 
coutume  qui  prohibait  toute  espèce  d'avan- 
tages entre  mari  et  femme?  Non  certaine- 
ment. «-^  Rata  ifttoque  liabenda  non  sunt 
pacta,  dit  Voët,  sur  le  digeste,  liv.  23,  tit.  4, 
no.  ao,  quihus  Ucentia  conjugihus  concedere- 
iur  agendi  ea  quœ  in  apertamfuris  stalutarii 
incidunt  pt\)hibUion€m,  veluti  ut  Uceat  con- 
Jugibus  interse  vetitasà  lege  donationesexa^ 


eere.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  Rodem- 
burg,  de  fure  <fuod  oritttr  ex  êtatutorum 
dit^nitate,  tit.  3,  part.  1,  chap.  4,  n».  5; 
Abraham  âeVfesél^de  connubiaG  bonorum' 
êocietate\  n»;  ria,  et  tous  les  auteurs  fran» 
çais  sans  exception.  C'est  aussi  ce  qu'ont  jugé 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  37  mars- 
1675,  rapporté  par  Charondas,  Bépon9e$  du 
droit  fronçait,  liv.  fq,  cfaap.  86;  un  arrêt  du 
grand  conseil  de  Malines,  du  1 4  octobre  161 7, 
rapporté  par  Dulaurv,  S-  7^»  et  un  arrêt  du 
conseil  souverain  d'Utrecht,  rapporté  par 
Rodemburg,  l'un  des  juges  qui  avaient  co- 
opéré à  îe.  rendre,  à  l'endroit  que  nous  ve-' 
nous  de  citer. 

•n  Et  inutile  d'objecter  que  la  coutume  de 
Bruxelles  permettait  les  avantages  entre  mari' 
et  femme  ;  inutile  de  prétendreK{ue  le  sieur 
et  la  dame  de  Wargemont,  en  se  mariant 
suivant  la  coutume  de  Bruxelles,  auraient 
reçu  de  cette  loi  municipale  une  faculté  qui 
se  serait  étendue  à  tous  les  biens  qu'ils  pou- 
vaient avoir  dans  des  coutumes  prohibi' 
tives. 

y  On  sait  assez  que  les  dispositions  deê  cou- 
tumes qui  permettaient  ou  prohibaient  lea 
avantages  entre  mari  et  femme,  fbrmaienti 
des  statuts  purement  réèb,  et  qu'elles  n'a« 
vaient  en  conséquence  d'empire  que  sur  les 
biens  situés  dans  leurs  territoires  respectifs. 
Dumoulin,  d'Argentrée,  Chopin,  Boullenois^ 
Voët,  Rodemburg,  en  un  mot,  tous  les  au- 
teurs le  plus  universellement  estimés,  ont 
proclamé  unanimement  cette  maxime;  et  elle 
a  été  consacrée  par  dix  arrêts  du  parlrtnmit 
de  Paris ,  de  i574,  de  1609,  du  oo  mai  iGiS^ 
de  i663 ,  du  7  janvier  167 1 ,  des~3  avril  et  1^ 
mat  i76a,du.i«r.  septembre  1780,  do  34  F°' 
vier  1763  et  du  i5  mai  1784;  psr  deux  arrêts 
du  grand  conseil  de  Malines,  du  mois  de  juin 
i564  et  du  16  janvier  t685;  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Douai,  du  a5  janvier  1701  ;  et 
enfin ,  par  on  arrêt  du  parlement  de  Dijon , 
dii  mois  de  janvier  i6ai ,  rapportés  par 
Louet,  Vrévin,  BouUenois,  les  nouveaux 
éditeurs  de  Denisari,  Dulaury,  Desjaunaux 
et  Bouvot  (i). 

11  Et  de  là  la  conséquence  nécessaire  que, 
pour  décider  si  des  Conventions  matrimonia- 
les relatives  k  des  innneubles ,  peuvent  ou 
non  être  changées  pendant  le  mariage,  ce 
n'est  pas  la  loi  du  domicile  matrimonial  qu'il 
faut  consulter ,  mais  uniquement  celle  du  lien 
où  sont  situes  les  immeubles  qui  font  la  ma- 


(1)  ^.  non  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux. 
DJOU  AvaiUa§€S  entre  Epoux, 
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tière  de  cet  ConrentÎMis.  Celle  coDSeqcientee^ 
absolument  décmye  potir  notre  espèce ,  n'a 
pa^  échappé  à  Voët:  voici  cotnment  il  s'expli- 
que, sur  lé  digeste,  titre  depactù  dotaUbui, 
vfi,  69  :  7/1  quaslione  cujus  loci  ttatuttun 
àircàpaetorum  dotaliwn  mutabiiitatem  mtt 
immutuhilkatem  spéctanelum  $it,  in  rebuM 
quidem  mobiUbus  inspicienda  videtur  Ux 
ioci  in  quo  confuges  domiciUuM  habent;  in 
iptmobilibus  verb  obseruandum  jus  loci  iUiut 
in  quo  immobilia  sita  suni.  Et  il  cite ,  comme 
enseignant  la  même  doctrine ,  Rodemburg, 
de  statulorum  diuersitate,  tit,  3,  part,  i, 
chap.  a,  n».  3 ,  et  le  recueil  intitule  Itesporua 
jurisconsultontm  HoUandorum,  part.  i,S.  i54. 

1)  Potfaier,  nous  le  savons,  suppose,  dans 
•on  Traité  de  ia  communauté,  n9.  a86 ,  que 
la  faeulté  de  s'avantager  entre  époux,  ne 
dqpend  que  de  leur  loi  domiciliaire;  mais  ce 
qu'il  dit,  d'après  cette  supposition  qu'il  n'exa- 
mine pas,  bien  loin  de  détruire  notre  raison- 
nement, ne  fait  que  le  confirmer  de  plus  en 
plus.  Ecoutons-le  lui-même  :  u  La  Conven- 
3»  tion  par  laquelle  les  parties  promettent  de 
3»  s'épouser  suivant  une  telle  coutume ,  étant 
9»  conçue  en  termes  indéfinis ,  s'étend  à  tou- 
31  tes  les  Conventions  matrimoniales....  Mais 
3»  elle  ne  donne  pa&  aux  parties  le  droit  que 
31  la  coutume  suivant  laquelle  elles  ont  de- 
3>  claré  vouloir  se  marier,  accorde  aux  con- 
>  joints  par  mariage,  de  disposer  l'un  envers 
31  l'autre,  durant Je-mariage,  de  certains 
3f  biens,  lorsifue  la  loi  du  lieu  où  est  leur  do- 
3»  micile,  le  leur  défend;  car  cette  Conven- 
31  tion  ne  peut  pas  les  soustraire  à  l'empire 
31  de  la  loi  de  leur  domicile,  ni  par  consé- 
3»  qnent  leur  permettre  ce  que  cette  loi  leur 
3f  défend.  Suivant  ce  principe,  quoique  la 
31  coutume  de  Blois  permette  aux  conjoints - 
31  par  mariage,  ayant  des  enfans,  de  se  don- 
31  ner,  durant  leur  mariage ,  par  <!bn  inu- 
3>  tuel,  l'usufruit  des  meubles  et  conquéts, 
3*  des  conjoints  par  mariage  domiciliés  à  Or- 
3)  léans ,  quoique  mariés  selon  la  coutume  de 
31  Blois,  ne  peuvent  pas,  s'ils  ont  des  enfans, 
31  se  faire  ce  don ,  que  la  coutume  d'Orlâms 
3t  ne  leur  permet  pas  de  se  faire  n» 

3»  Ainsi ,  en  Élisant  abstraction  de  la  réalite 
da  statut  d'Amiens  qui  défendait  au  sieur  de 
Wargemont  de  faire  la  remise  à  son  épouse 
des  droits  de  survie  qu'elle  lui  avait  accordés 
par  contrat  de  mariage  sur  la  terre  de  la 
Ferté^aint-Riquier,  nous  dirons,  avec  Po- 
thier ,  que  du  moins  le  sieur  de  Wargemont 
n'a  pas  pu  user ,  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage,  de  la  faculté  de  faire  cette  remise  à 
son  épouse,  relativement  à  des  biens  que  la 
loi  de  leur  domicile  leur  défendait  de  se  don- 


ner. *—  Or  i  quelle  était  la  loi  de  leur  domi- 
cile? Cétaît  la  coutume  d'Amiens,  si  Ton  con- 
sidère l'époque  du  mariage;  c'éUitla  coutume 
de  Paris,  si  l'on  s'attache  à  l'époque  de  la 
Convention  révocatoire  dont  il  s'agit.  Dont, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  sieur  de 
Wargemont  ne  pouvait  pas  rendre  à  son 
épouse  des  droits  qu'elle  lui  avait  donuM 
par  l'acte  le  plus  sacré  et  le  plus  inviolable. 
'Donc  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la 
Convention  révocatoire  dont  il  s'agît,  est  ra- 
dicalement nulle.  Donc,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  il  est  impossible  de  main- 
tenir le  jugement  qui  a  confirmé  cette  Con- 
vention. 

y»  Sans  doute ,  la  dame  de  Wargemont  au- 
rait pu, par  son  contrat  de  mariage,  ne  pas 
donner  éventuellement  au  sieur  de  Warge- 
mont la  terre  de  la  Ferté-Saint-Riquier ,  k 
titre  de  part  d'enfant;  mais  en  la  lui  donnant, 
elle  n'a  pas  pu  lui  conférer  le  droit  d'en 
Élire  à  elle-même  une  arriére  donation.  -^ 
Sans  doute,  elle  aurait  pu  la  fui  donner,  en 
retenant  la  faculté  de  la  lui  retirer  elle-même 
à  volonté  :  car,  en  contrat  de  mariage, on  peot 
donner  et  retenir.  Mais  elle  n'a  pas  pu ,  en  la 
donnant  à  son  mari  par  contrat  de  mariage, 
faire  dépendre  de  la  volonté  de  son  mari  le 
sort  de  la  donation  qu'elle  lui  en  faisait.  Une 
fois  la  donation  faite  et  acceptée,  le  mari  ne 
pouvait  plus  j  renoncer  sans  avantager  sa- 
femme.  Et  la  coutume  du  domicile  des  époux, 
celle  même  de  la  situation  des  biens,  étaient 
là  pour  dire  que  la  femme  ne  pouvait  pas  être 
avantagée  par  son  mari.  ^^  C'est  ainsi  qu'en- 
core que,  par  leur  contrat  de  mariage,  le  mari 
et  la  femme  puissent  stipuler  qu'ik  ne  seront 
pas  communs  en  meubles  et  acquêts ,  ik  ne 
peuvent  cependant  pas  se  réserver  mutuelle- 
ment la  faculté  de  convenir,  pendant  le  ma- 
riage, que  la  compdunauté  exdue  par  leurs 
pactes  nuptiaux,  aura  lieu  s'il  leur  platt. 

»  Une  pareiOe  réserve  est  nulle ,  dit  Du- 
moulin sur  Tart.  1  to  de  l'ancienne  coutume  de 
Paris';  et  c'est  ainsi  qu'en  ont  décidé  en  i55o 
les  jurisconsultes  Chartier  et  plusieursautres  : 
(c  Potest,  tempore  contractùs  matrimonii,  de- 
)i  rogari  vel  dari  uxorifactdtûs  ik:oeptandi 
31  communionem  si  velit,  se  tenir  à  ses  Con- 
î»  ventions;  si  superstes  sit„*j  sed  non  potest 
3»  vir  sibireseruarepotesiatemàeVaipfptAer  à 
71  la  communauté ,  ut  Chartier  et  alH  i55o  n. 
Et  pourquoi  une  pareille  n^erve  est-elle 
nulle  7  C'est  paroequ'appeler  une  femme  à  la 
Communauté  pendant  le  mariage ,  après  l'en 
avoir  exclue  par  les  Conventions  matrimo- 
niales, c'est  lui  faire  un  avantage,  est  adven- 
tagiumj  et  cet  avantage  est  sans  effet ,  parce-* 
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ipfil  irande  indirectement  la  prohibition  de 
la  contnnie,  ne  per  mdirectumfiatjraus  legi. 

y*  D'Argent!^,  qui  ert  presque  toujours  en 
opposition  avec  Dumoulin ,  se  trouve  cepen- 
dant d'accord  avec  lui  sur  ce  point.  Il  établit, 
snr  Tart.  321  de  l'ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne, glose  3,  n«.  I,  qu'il  y  aurait  avan- 
tage prohibe  en  faveur  de  la  femme,  si ,  en 
Vertu  d'une  reserve  contenue  dans  le  contrat 
de  mariage,  le  mari  l'admettait,  pendant  le 
mariage ,  k  la  communaoté  dont  elle  a  été  ex- 
clue par  cet  acte. 

M  C'est  ce  qu'enseignent  pareillement  Bac- 
quet,  des  Droits  de  justice,  chap.  21,  n».  78; 
Lebrun ,  de  la  Communauté,  liv.  3,  chap.  3 , 
no.  9,  et  Renusson,  dans  son  traite  sur  la 
même  matière  ,  chap.  4)  n®.  12. 

y*  A  présent,  messieurs,  quelle  difficulté 
peut-il  rester  dans  la  cause?  Quels  doutes 
pourraient  encore  ombrager,  dans  vos  es- 
prits, l'évidence  des  moyens  qui  9  de  toutes 
parts  et  sous  tous  les  raj^orts,  appellent,- 
provoquent,  nécessitent  la  cassation  du  juge- 
ment sur  lequel  voua  avez  à  prononcer  ? 

»Argumcntera-t-on  encore  des  dispositions- 
de  l'ordonnance  de  i56o,  sur  les  transac- 
tions? Prétendra-t-on  ^core  que  l'acte  du 
i3  juillet  1780,  par  cela  seul  qu'il  est  quali- 
fié de  transaction  sur  procès,  doit  imposer 
silence  à  la  réclamation  élevée  contre  celles 
de  ses  clauses  qui ,  à  la  fois,  ofiensent  le  droit 
public  en  soumettant  un  Français  à  la  juri- 
diction de  tribunaux  étrangers ,  et  violent  la 
loi  prohibitive  des  avantages  entre  mari  et 
lemme? 

D  Mais  l'ordonnance  de  i56o  n'a  qu'un  seul 
objet  :  c'est ,  comme  elle  l'exprime  formelle- 
ment, d'interdire  contre  les  transactions  les 
actions  rescisoirés  <qui  ne  seraient  fbndéet 
que  sur  la  lésion  d'outre- moitié.  Elle  ne  va- 
lide pas  les  transactions  qui  ne  servent  que 
de  voile  à  des  pactes  illicites;  elle  ne  permet 
pas  de  transiger  sur  les  choses  que  la  loi 
place  hors  de  la  sphère  àcB  Conventions;  elle 
ne  permet  pas  de  renoncer  par  des  transac- 
tions, à  des  droits  dont  il  n'est  pas  au  pou- 
voir des  transigeans  de  se  dépouiller. 

71  Argumentera-t-on  encore  de  l'arrêt  du  8 
août  1780,  et  dira-t-on  encore  que  le  sieur 
de  Wargemont  n'a  jamais  attaqué  cet  arrêt 
ni  par  requête  civile  ni  par  cassation  ;  qu'ainsi, 
cet  arrêt  conserve  contre  lui  et  ses  héritiers 
toute  son  autorité  première? 

î»  Mais  t».  cet  arrêt  ne  fait  que  convertir 
en  jugement  conventionnel,  les  clauses  de 
l'acte  du  1 3  juillet  précédent  .qui  sont  rela- 
tives à  son  objet  ;  il  ne  prononce  rien  de  plus 


que  ceqni  avait  été  convenu,  relativement 
à  son  objet ,  par  l'acte  du  i3  juillet  précédent  ; 
il  ne  fait,  sans  le  dire,  que  copier  la  partie 
de  Tacte  du  i3  juillet  précédent,  sur  laquelle 
il  avait  été  stipulé,  par  cet  acte  même,  qu'il 
•erait  passé  un  arrêt.  En  un  mot ,  c'est  un 
simple  arrêt  d'expédient.  —  Or ,  les  arrêts 
d'expédient,  lorsqu'ils  sont  rendus  sur  des 
Conventions  nulles,  en  couvrent-ib  la  nul- 
lité? Non  cerUinement  :  par  cela  seul  qu'ils 
ne  sont  que  des  jugemens  conventionnels, , 
ils  contractent  tons  les  vices  des  Conventions 
auxquelles  ils  se  réfèrent.  L'autorité  de  la 
Justice ,  disait  le  ministère  public  à  l'audience 
du  parlement  d'Aix,  le  nS  février  1776  (f); 
f  autorité  de  là  pistice  qu*on  /ait  intenfenb^ 
dans  ces  Conventions  9  les  rend  coactives  et 
exécutoires,  mais  n'en  détruit  pas  F  origine. 
Cest  ce  que  nous  apprennent  Bellus  en  ses 
conseils ,  et  d'Af^ntrée,  —  On  peut  donc  at- 
taquer un  arrêt  d'expédient,  par  la  même 
voie  que  l'on  attaqneraât  la  Convention  sui* 
laquelle  il  a  été  rendu,  c'est-à-dire,  par  une 
simple  demande  en  nullité  (a).  Aussi  les  nou- 
veaux éditeurs  de  Denisart,  au  mot  Expé^ 
dient,  remarquent-ils  que  c'était  par  une  sin- 
gularité particulière   au  parlement   d*Aix^ 
qu'on  y  avait  introduit  l'usage  de  n'admettre 
de  réclamation  eontre  un  arrêt  d'expédient, 
que  par  la  voie  de  la  requête  civile. 

31  Si  l'arrêt  du  8  aoât  1780,  au  lieu  de  se 
rendre  l'écho  pur  et  simple  de  l'acte  du  iS 
juillet,  l'avMt  expressément  rappelé  et  homo- 
logué, bien  sûrement  il  suffirait,  pour  le 
feire  tomber,  de  faire  tomber  l'acte  du  i3 
juillet  lui-même.— C'est  ce  qu'enseigne  d'Ar- 
gentrée  sur  l'art.  a65  de  l'ancienne  coutume 
de  Bretagne,  chap.  i3,  n*.  38  :  ciun  làes 
transactionibus Jiniuntur ,  dit-il,  etsi  homo- 
logari  soient  in  curiis,  tamen  non  proptereà 
regrediuntur  in  contentiosas  ;  idedque  cîun 
rescindatur  ex  causis  juris ,  nihU  proJUerit 
homologationem  altegare,  quœ  nihil  addit  ad 
vim  transactionis ,  rr  eâdbm  opbra  XEsain>i- 

Tua,  ifEC  MUORB  TOcono ;  quâs  valdè 

notanda  sunt  nec  omnibus  ohvia,  et  tamen 
utilissima  ad  usum  et  Jrequentia,  Ergè  ex 
nid  causa  cognitionis  applicatione  ilUidevC' 
nit,  utiudex  idem  aut  alius  meUiks  infbrmatus 
et  melioribus  de  causis  ipse  suum  decretum 
revocet.  C'est  aussi  ce  que  vous  avex  jugé  le 


(i)  Journal  du  parlemant  de  Provence ,  tome  ■  « 
page  16.  y»  encore  le  Traiié  des  intérêts  de  le 
Camus  d*Honlouvre ,  page  i49- 

(1)  ^.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au 
moi  Appel,  $.  1 ,  n.  4>  ^  «^  6. 
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a  nivôse  an  9,  au  rapport  de  H.  Barris  et  sur 
nos  conclusions.  Les  sieurs  Renard  et  le  Nor- 
mand demandaient  la  cassation  d'un  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Caen  du  1 1  messidor  an  8 , 
confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  civil 
du  département  du  Calvados,  qui  avait  de'- 
clare  nul,  comme  contraire  au  sénatus-con- 
suite  vellëien ,  un  acte  de  cautionnement  sous- 
crit par  la  veuve  et  par  la  fille  Paysant,  et 
homologué  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Caen  du  2  frimaire  an  6;  il» 
soutenaient  que  la  veuve  et  la  fille  Paysant 
n'ayant  jamais  attaqué  ce  jugement  d'bomo- 
logaUon,  la  cour  d'appel  de  Caen  n'avait  pas 
pu  annuler  leur  acte  de  cautionnement,  sans 
oontrevenir  à  l'autorité  de  la  diose  jugée;  et 
ils  concluaient  en  conséquence  à  ce  que  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  de  Caen  fi^t  casse, 
comme  violateur  de  l'art.  5  do  titre  37  de 
l'ordonnance  de  1667.  Mais  par  l'arrêt  cité, 
vous  avez  rejeté  leur  demande,  a  attendu 
ï»  (ce  sont  vos  propres  expressions)  que  le- 
Il  jugement  du  tribunal  de  commercede  Caen, 
3>  du  6  frimaire  an  6,  n'a  fait  qu'ordonner 
31  l'exécution  d'un  acte  de  cautionnement 
9t  convenu  entre  les  parties;  que  ce  juge* 
31  ment,  purement  de  forme,  ne  contient 
31  point  de  déposition  judiciaire;  que  l'exé- 
3»  cution  qu'il  a  ordonnée,  a  été  esfentielle- 
st  ment  subordonnée  à  la  validité  de  l'acte  h 
31  laquelle  elle  se  référait,  et  sur  laquelle  il 
31  n'avait  point  été  contesté  devant  le  tribu- 
3)  nal  ;  que  cet  acte  de  cautionnement  ayant 
31  été  attaqué  devant  les  tribunaux  ordinai- 
3»  res,  par  le  bénéfice  de  la  restitution  et  par 
3»  application  du  sénatus-consulte  vellciea, 
V  et  ayant  été  annulé  par  ces  tribunaux  sur 
3>  ces  exceptions,  les  jugemens  d'annulation 
31  ont  porté  sur  une  contestation  qui  n'avait 
3»  point  été  agitée  au  tribunal  de  commerce, 
31  et  qui  avait  été  élevée  en  temps  utile; 
3*  que,  dès  lors,  ees  jugemens  n'ont  pu  être 
3>  en  contradiction  avec  l'autorité  de  la  chose 
31  jug^  )>. 

3t  Or,  qu'a  fait  de  plus  l'arrêt  du  8  août 
1780,  que  d'homologuer  la  partie  de  l'acte  du 
i3  juillet  précédent,  dont  il  n'est  que  la  co- 
pie littérale?  S'il  n'a  pas  exprimé  qu'il  l'ho- 
mologuait, l'en  a-t-il  moins  homologué  réel- 
lement? Qu'importe  le  nom ,  quand  on  trouve 
la  chose?  Et  dés-là,  n'est-il  pas  évident  que 
le  sieur  de  Wargemont  n'a  pas  eu  plus  besoin 
d'attaquer  cet  arrêt  par  requête  civile  ou  en 
cassation,  que  la  veuve  et  la  fille  Paysant 
n'ont  en  besoin  d'attaquer  par  appel  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Caen ,  qui 
avait  homologué  l'acte  par  lequel  Tune  et 
l'autre  s'étaient  rendues  cautions?  Nesli| 


pas  évident  que  le  sieur  de  Wargemont  a , 
suffisamment  attaqué  cet  arrêt,  en  deoian- 
dant,  par  sa  requête  d'opposition  à  l'enregis- 
trement des  lettres-patentes  du  29  novembre,, 
que  ces  lettres-patentes  fussent  déclare'es  nul- , 
les ,  ainsi  que  tout  ce  qui  les  avûi précédées  et 
sui%fies  ? 

»  Et  par-là,  pour  le  dire  en  passant,  se 
trouve  complètement  justifiée  la  partie  des 
réquisitions  du  commissaire  du  gouverne- . 
ment  près  le  tribunal  de  Seine  et  Marne, 
qui  tendaient  à  faire  recevoir  ce  magistrat 
opposant  à  l'arrêt  du  8  août  1780.  En  con- 
cluant ainsi,  à  Texemple  du  commissaire  na- 
tional prés  le  tribunal  du  sixième  arrondisse- 
ment de  Paris,  lorj  du  jugement  du  a8  floréal 
an  a,  le  commissaire  du  gouvernement  n'in- 
tentait pas  une  action  de  son  propre  chef  : 
il  ne  faisait  que  présenter  sous  un  nouveau 
jour  la  demande  du  sieur  de  Wargemont  en 
nullité  de. tout  ce  qui  avait  précédé  et  suivi 
les  lettres-patentes;  il  ne  faisait  que  dévelop- 
per le  germe  des  conclusions  que  le  sieur  de 
Wargemont  prenait  virtuellement  par  cette 
demande.  Et  c'est  ce  qu'a  par&itement  ex- 
pliqué le  jugement  du  tribunal  du  trotsième 
arrondissement  de  Paris  du  8  floréal  an  3, 
lorsque,  potur  écarter  le  moyen  de  requête 
civile  que  le  sieur  Depestre  prétendait  tirer 
de  ce  que,  dans  le  jugement  du  aS  floràil 
an  a,  le  commissaire  national  avait  violé,  par 
son  opposition  personnelle  à  l'arrêt  do  8  aoàt 
1780,  l'art.  3  du  titre  8  de  la  loi  du  34  aoât 
1790,  il  a  dit  <pte  C opposition  du  commis- 
saire national  à  l'arrêt  du  8  août  1780 ,  n'^ 
tait  qu'une  suite  de  C opposition  formée  par 
ff^OTTgemont  à  jarret  d'enregistrement  des 
lettrespatenêes ,  et  de  sa  demande  en  nullité ^ 
tant  desdites  lettres-patentes,  que  tout  ce  qui 
avait  précédé  et  s'en  étaiê  eitsuiVi.  —  Nous 
avons  d^ailleurs  un  es^emple  assez  récent  de 
réquisitions  faites  dans  de  semblables  circons- 
tances par  le  ministère  public,  et  qui  ont 
été  accueillies  par  un  arrêt  dont  la  cassation 
a  été  vainement  provoquée  sous  ce  prétexte. 
•^Le  sieur  Spiess  était  appelant  devant  la 
coût  d'appel  de  Caen,  d'un  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  département  du  Calvados  qui 
déclarait  nulle  une  donation  que  la  demoiselle 
d'Avrilly  lui  avait  faite  en  l'épousant  le  11 
juin  1788,  dans  un  temps  où ,  prêtre  et  reli- 
gieux, il  était  inhabile  à  se  marier.  Sur  cet 
appel,  les  sieurs  d'Avrilly  et  Labmrdière, 
an  profit  desquels  avait  été  rendu  ce  jugef* 
ment,  se  bornaient  à  soutenir,  comme  ils 
l'avaient  fait  en  première  instance,  que  l'in- 
capacité di|  sieur  Spiess  de  conM*acter  un 
mariage  légitime,  devait  faire  annuler  la  do* 
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liattOn;  et  Ifo  conelnâSent  simplieinent  ao  bien 
jugé.  Mais  le  procureur  général  de  la  cour 
d'appel  de  Gaen  crut  devoir  aller  plus  loin  : 
il  requit  Tannulaiion  du  mariage  du  sieur 
Spiess;  et  elle  fut  prononcée  sur  ses  conclu- 
sions qualifiées  d'office,  en  même  temps  que 
fut  confirmé,  sur  celles  des  sieurs  d'Avrilly  et 
Labérardiére,  le  jugement  dont  le  sieur  Spiess 
était  appelant.  Le  steur  Spiess  se  pourvut  en 
cassation;  et,  entre  autres  moyens,  il  pré- 
tendit que  la  cour  d'appel  de  Caen  avait  con- 
trevenu, en  accueillant  les  réquisitions  du 
procureur  général ,  et  à  l'art,  a  du  titre  8  de 
la  loi  du  a4  ^^^^  ^79^»  V^^  interdit  toute 
action  directe  au  ministère  public,  et  à  l'art.  7 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  a ,  qui  prohibe 
■en  cause  d'appel  toute  demande  qui  n*a  pas 
frappe  l'oreille  du  premier  juge.  —La  cause 
■portée  à  l'audience  de  la  cour,  nous  avons 
observé  qu'il  était  impossible  de  se  dissi^ 
muier,  à  la  lecture  de  Tarrét  attaqué,  que 
la  cour  d'appel  de  Caen  n'eût  eu  l'intention 
de  fiiire  ce  que  lui  défendaient  et  l'art.  2  du 
tit.  8  de  la  loi  du  a4  ^^^^  '79^9  ^^  l'aurt.  7  de  . 
la  loi  du  3  brumaire  an  a;  que  tout  annonçait, 
dans  son  arrêt,  qu'elle  avait  considéré  les 
réqabitions  du  ministère  pubHc  comme  une 
demande  additionnelle  aux  conclusions  des 
sieurs  d' Avrill j  et  Labérardière  ;  que  tout  / 
annonçait,  par  conséquent,  qu'en  statuant 
aur  ces  réquisitions,  elle  avait  cru  statuer  sur 
•une  demande  dont  elle  ne  pouvait  pas  s'oocu> 
per,  et  parcequ'eUe  n'avait  pas  été  présentée 
aux  premiers  juges,  et  parcequ'eUe  ne  l'avait 
pas  été  par  les  parties  privés  qu'elle  intâ:e8^ 
aait.  —  u  Mais  (avons-nous  ajouté),  il  ne  s'a- 
3t  git  pas  ici  de  savoir  ce  qu'a  voulu  faire 
>  le  tribunal  d'appel,  il  s'agit  de  savoir  ce 
1»  qu'il  a  fait  réellement.  Si,  tout  en  croyant 
7*  agir  contre  la  loi,  il  a  agi  réellement  selon 
11  son  voeu;  si,  tout  en  croyant  ne  statuer 
nu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  pa- 
ît blic,  il  a  réellement  statué  sur  les  con- 
'n*  clusions  des  citoyens  d'Avrilly  et  Labérar- 
7t  dière,  noos  pourrons  bien  blâmer  son  in- 
3»  tention ,  mais  nous  serons  forcés  de  respeo- 
]i  ter  son  ouvrage.  — i  Or,  dans  cette  cause, 
7»  quel  était,  devant  les  premiers  )ages,  le 
)i  rôle  des  citoyens  d'Avrilly  et  Labérar- 
»  dière?  Ils  étaient  défendeurs.  «— Et,  que 
»  disaient-ils  par  leur  défense?  Us  disaient 
1*  que  le  citoyen  Spiess  avait  été ,  par  sa  qua- 
it  lit4  de  relijj^ux  profts,  incapable  de  cob- 
n  tracter  le  mariage  du  11  juin  1788.  Ils  con- 
3»  duaient  donc  implicitement  k  la  nulMté  de 
t»  ce  mariage;  et  ces  conclusions  implicites 
»  devaieat  avoir  pour  eux  le  même  eflèt  que 
it  des  oondiisions'  espresses.  ^-*  D'un  autre 


3»  c6té,  les  jugemens  rendus  en  première  ins- 
)t  tance  avaient  expressément  pris  pour  base 
1»  de  leur  décision,  l'incapacité  du  citoyen 
»  Speiss  à  t époque  de  son  prétendu  mariage 
y*  du  II  juin  1 788;  ils  avaient  donc  considéré  ce 
T>  mariage  comme  nul  ;  ils  n'avaient  donc  an- 
»  nulc  la  donation  contractueDe ,  que  parce- 
n  qu'ils  avaient  jugé  qu'elle  n'avait  pas  été 
»  suivie  d'un  mariage  légal.  •—  D'après  cela , 
11  qu'a  fait  le  commissaire  du  gouvernement 
3t  près  le  tribunal  d'appel ,  en  requérant  l'an- 
1»  nuUation  de  ce  mariage?  Il  n'a  fait  que 
V  répéter  en  termes  exprès  les  conclusions 
ji  qu'avaient  prises  en  termes  équipollens  les 
1»  sieurs  d'Avrilly  et  Labérardière.  —Et  qu'a 
)i  fait  le  tribunal  d'appel,  en  adc^tant  les 
X  réquisitions  du  commissaire  du  gouverne- 
»  ment?  Il  n'a  fait  que  déclarer  en  termes 
X  exprés,  ce  que  les  premiers  juges  avaient 
î»  déclaré  en  termes  équipollens.— Il  n'y  a 
71  donc  eu  à  cet  égard,  ni  excès  de  pouvoir 
»  de  la  part  du  commissaire  du  gouverne- 
it  ment,  ni  de  la  part  du* tribunal  d'appel, 
j»  contravention  à  l'art.  7  de  la  loi  du  3  bru- 
it maire  an  a;  et  par-là  tombe  le  premier 
y»  moyen  dé  cassation  du  citoyen  Spiess  -».  «^ 
Effectivement,  messieurs,  ce  premier  moyen 
fut  rejeté  de  toutes  voix  par  la  section  civile  ; 
et  l'arrêt  attaqué  par  le  sieur  Spiess  ne  fut 
cassé  le  13  prairial  an  11,  que  sur  un  autre 
moyen,  tiré  du  fond  de  la  cause.  «— Or ^  la 
conduite  que  le  procureur  général  de  la  cour 
d'appel  de  Caen ,  avait  tenue  dans  cette  es- 
pèce, le  commissaire  du  gouvernement  prés 
le  tribunal  civil  de  Seine  et  Marne  l'a  tenue 
précisément  dans  la  nôtre  :  comme  lui ,  il  n'a 
fait  que  répéter  en  d'autres  termes,  il  n'a  fait 
que  présenter  sous  la  forme  d'une  opposition 
d'office,  la  demande  en  nullité  qu'une  partie 
privée  avait  formée  pour  son  intérêt  person- 
nel, n  a  donc,  comme  lui,  respecté  les  bor« 
nés  dans  lesquelles  la  loi  circonscrivait  l'exer- 
cice de  son  ministère.  Les  juges  du  tribunal 
civil  de  Seine  et  Marne  n'avaient  donc  pas 
même  de  prétexte  plausible  pour  se  dispenser 
de  faire  droit  sur  ses  réquisitions. 

rt  ^o.  Quand  nous  accorderions  à  Tarfiêt 
d'expédient  du  8  août  1780,  une  autorité  qu'il 
n'a  évidemment  pas;  quand  nous  suppose- 
rions que  cet  arrêt,  &ute  d'avoir  été  attaqué 
par  requête  civile  ou  cassation ,  a  continué 
de  faire  la  loi  au  sieur  de  Wargemont  et  à  ses 
béritiers,  serait-ce  une  raison  capable  de  jus- 
tifier la  disposition  du  jugement  attaqué,  qui 
déclare  le  sieur  de  Wargemont  non-recevable 
dans  sa  demande  en  exécution  de  son  contrat 
de  mariage?  Pour  que  ce  jugement  eât  pn 
prononcer  ainn  d'après  l'arrêt  du  8  août  1 780, 
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il  faudrait  que  Tarrét  du  8  août  1780  contint 
des  dij2>oaitlQn6  absoljument  iiicoinpatil^lea 
avec  les  Conventions  matrimoniales  des  sieur 
et  dame  de  Wargemont;  il  faudrait  ,qu*il 
élevât  à  cet  égard  contre  le  sieur  de  Warge- 
mont et  ses  héritiers,  une  véritable  exception 
de  chose  jugée.  Mais  que  trouvons-nous  dans 
cet  arrêt?  D'abord,  il  ordonne  Texécution 
des  arrêts  des  a3  avril  1778  et  a5  février  1779; 
et  conséquemment  il  déclare  de  nouveau  que 
la  dame  de  Wargemont  n'est  pas  domiciliée 
à  Bruxelles,  comme  elle  lavait  prétendu, 
mais  en  France,  mais  à  Paris;  ce  qui  met 
bien  le  dernier  trait  à  la  preuve  que  les  tri- 
|)unaux  de  Brabant  étaient  sans  qualité  corn-, 
me  sans  pouvoir  pour  la  séparer  de  corps  et 
d'habitation  d^avec  son  mari.  —  Ensuite ,  il 
infirme  la  sentence  du  châtelet  du  3o  juin 
'779i  m^^  condamnait  la  dame  de  Warge- 
mont à  retourner  dans  la  maison  maritale; 
infirmation  assurément  très-bizarre  dans  la 
circonstance  où  les  jugemens  de  séparation 
rendus  en  pays  étrangers,  n'étaient  pas  en- 
core connus  au  parlement  de  Paris,  maisi  qui, 
toute  bizarre  qu'elle  est,  ne  peut  ni  tetiir 
lieu  d'un  jugement  de  séparation  perpétuelle, 
ni  équipoUer  k  une  révocation  des  droits  ma- 
trimoniaux des  deux  époux.  —  Puis,  il  met 
hors  de  cour  sur  la  demande  du  sieur  de  War- 
gemont en  paiement  des  arrérages  reçus  et  k 
«cheoir  du  subside  annuel  de  5o,ooo  livres, 
et  il  donne  main-levée  des  saisies  que  le  sieur 
de  Wargemont  avait  fait  pratiquer  pour  sû- 
reté de  cette  demande.  Mais  il  n'j  a  encore 
Jà  rien  qui  s'oppose  à  ce  que  le  sieur  de  War- 
gemont vienne  par  la  suite  réclamer  les  droits 
de  survie  que  son  épouse  lui  a  assurés  par 
son  contrat  de  mariage.  Par  cette  disposition, 
le  contrat  de  mariage  n'est  détruit  que  dans 
une  de  ses  clauses ,  dans  celle  qui  oblige  la 
future  épouse  de  verser  annuellement  dans  le 
ménage  une  somme  de  5o,ooo  livres;  celle 
qui  règle  les  droits  de  survie  des  deux  c^oux, 
demeure  intacte*  -— .£nfin ,  il  ordonne  l'exé- 
cution d'un  partage  de  communauté  fait  à 
Bruxelles,  entre  la  dame  de  Wargemont  et 
Beg  enfant,  et  dont  une  des  clauses  faisait 
tomber  dans  le  lot  de  ceux-ci  la  terre  de  la 
Ferté-Saint-Ei<piier.  Mais  si,  par -là,  il  prive 
le  sieur  de  Wargemont  des  droits  éventuela 
qui  lui  étaient  acquis  par  son  contrat  de  ma- 
riage, sur  la  terre  de  la  Ferté-Saint-Riquier; 
ai,  par-là,  il  décharge  la  dame  de  Wargemont 
de  l'obligation  qu'elle  avait  contractée  de 
iaire  tomber  la  terre  de  la  Ferté-Saint-Ri- 
quier dans  son  propre  lot,  afin  d'en  pouvoir 
laisser  la  propriété  intégrale  à  son  mari,  e^ 
cas  qu'il  la  survécût;  du  inoins^  il  ne  prîye 


pas  le  sieur  de  Wargemont  ds  droit  dn  ae 
£iire  pa  jer  par  la  succession  de  son  épouse  Ai 
valeur  de  la  terre  de  la  Ferté-Saint-Riquier; 
du  moins  il  ne  décharge  pas  la  dame  de 
Wargemont  de  l'obligation  de  laisser  cetle 
valeur  à  son  mari,  en  cas  qu'elle  vienne  à 
prédécéder. 

*  yt  L'arrêt  du  8  août  1780  «sarté,  quelle  fin 
de  non-reeevoir  peut-on  encore  opposer  a« 
sieur  de  Wargemont?  U  a,  diton,  exécuté 
pendant  sept  ans  l'acte  dn  i3  juillet  qui  avait 
précédé  cet  arrêt,  l'acte  du  10  septembre  qui 
Tavait  suivi ,  les  jugemens  de  Toffioial  deMa- 
fines  et  du  conseil  du  Brabant  qui  le  sépa- 
raient de  son  épouse  et  révoquaient  les  Con- 
ventions matrimoniales  passées  entre  elle  et 
lui.  n  n'est  donc  plus  recevable  à  réclamer 
contre  ces  actes ,  contre'  cas  jugemens. 

»  Mais  de  ce  que,  pendant  sept  ans,  le 
«ieur  de  Wargemont  à  exécuté ,  sans  réclama- 
tion, des  actes  par  lesquels  il  faisait  à  son 
qx>use  des  avantages  prohibés  par  la  ooH" 
tume,  des  jugemens  par  lesquels  k^tribunaux 
sans  .pouvoir  l'avaient  dépouillé  du  droit 
essentiellement  attaché  à  son  titre  d'q>oax 
d'habiter  avec  son  épouae^  que  peut-on  cam^ 
dure  en  bonne  logique  7  Rien  autre  chose',  il 
ce  n'est  que ,. pendant  sept  ans ,  il  a  renouvelé 
chaque  jour ,  chaque  heure,  chaque  minute^ 
les  infractions  qu'il  s'était  d'abord  permis  de 
faire,  tant  à  la  loi  prohibitive  des  donations 
entre  mari  et  femme,  qu'à  la  loi  qui  l'obli- 
geait d'habiter  avec  son  épouse,  comme  die 
obligeait  son  épouse  d'haJ»iter  avec  lui. 
'— Or,  une  Contravention  au  droit  public 
peut-elle  devenir  légitime,  par  l'effet  de  sea 
rc^'titions  plus  ou  moins  fréquentes  pendant 
tout  le  temps  qu'elle  conserve  son  caractère 
de  Contravention  7  Un  incapable  de  disposer 
cesse-t-il  de  l'être,  à  force  de  réitérer  ses 
dispositions  pendant  tout  le  tempe  que  dure 
aon  incapacité  7  Un  mari  perd-il  ses  droits  sur 
la  personne  de  son  ^wnse^  l'épouse  perd-die 
ses  droits  sur  la  personne  de  son  mari,  pour 
avoir  l'un  et  l'autre  oublié,  pendant  plus  ou 
moins  d'années,  l'obligation  qne  la  loi  con- 
jugale leur  imposait  de  vivra  ensemble  ?  Df  on, 
messieurs,  dans  œs  matières,  qui  tiennent 
toutes  à  l'ordre  public,  la  loi  ne  connaît 
point  de  fin  de  non-recevoir. 

»U  en  serait  autrement,  sans  doute,  si 
l'exécution  des  actes  nuls  dans  leur  prindpe 
se  continuait  dans  un  temps  où  serait  venue 
à  eeuer  la  cause  primitive  de  leur  nullité.  -« 
Ainsi ,  nn  mineur  parvenu  à  sa  majorité ,  ra- 
tifie la  dispoeition  illégde  qu'il  a  £Îite  de  son 
bien.  — «  Ainsi,  un  mari  devenu  venf»  ratifie 
U  donation  qu'il  a  fidte  à  aa  tome  contre  U 
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priohiUtioD  4e  b  lof.  «*  Ainsi ,  une  femme  d» 
Tenue  reave,  ratifie  les  arrangemens  qu'elle 
a  feils  arec  ses  mari  par  suite  d'une  s^ara- 
ticMt  «xtrafodiciaire.  ^-^  Dans  tous  ces  cas,  il 
j  a  fin  tie  non-receroir  par  l'effet  de  la  ratifia 
«ition  subséquente,  pareeque  la  cause  qui 
•  emp^ckait  le  mineur  de  disposer,  le  mari  de 
.  donner,  la  femme  de  transiger ,  n'existe  plus^ 
pareeque  l'ovdre  pvUic  est  sans  intérêt,  par- 
eequ'il  n'y  a  ^ut  que  de»  brtëréti  privés  à 
r^ler. 

'  n  Mais  tant  que  dure  la  cause  TÎsoërale  de 
la  nnilite  d'un  acte,  il  n^y  a  point  de  rartifiea- 
tien  <pii  poisse  couvrir  cette  nullité  :  la  loi 
qui  vicie  l'acte,  en  vide  également  la  ratifi- 
csAioir;  et-quoique  ratifié  dix  fois ,  cent  fob, 
miile  ibis,  l'acte  demeore  toujours  dans  sa 

rsmsère  noRîté.  C'est  à  ce  cas  que  s'adapte 
régie  de  dreil^  ^^mod  initia  vùio$um  est, 
non  jnaesttrwÊUt  temperù  oonpmUtcere  (loi 
a9,  D<  d!s  rtgnlis  fuHs). 

1»  Que  fandnrit»il  donc  pour  que  le  sieur  de 
Wargemont  se  fût  rendu  nen-reeevable  à  ré* 
damer  contre  les  actes  révocatoires  de  son 
eontrat  de  mariage?  B  lEiudrait  qu'il  eût  ra« 
tifié  ces  actes  après  la  cessation  de  la  cause 
qui  en  opérait  la  nullité,  c'6st4t-dire,  après 
la  mort  de  son  épouse,  liais  vous  avex  vu 
que,  loin  de  les  ratifier  après  la  mort  de 
éen  épouëe,  il  les  avait  attaqués  evant  que 
seii  épouse  fût  déoé<i^;  vous  tfvei  vu  que, 
du  vivttnt  de  son  épouse,  il  avait  oi>tenu  un 
irrét  par  défiiut  qui  les  déclarait  niÀ,  et  le 
réintégrait  dans  tous  ses  droits,  tant  sur  la 
personne  que  sur  les  biens  de  son  épouse  elie« 
même.  Il  n'a  donc  pas  encouru  de-fin  de  non- 
reeevoir;  on  n*a  donc  pas  pu  le  déclarer  non- 
reoevafate. 

»  Et  vainement  a-t-on  dit,  dans  le  juge* 
ment  du  5  aoèt  1791 ,  que  le  sieur  de  Warge* 
mont  avait,  même  après  la  mort  de  son 
épouse ,  ratifié  les  actes  dont  il  s'agit;  et  cela , 
•oit  en  ne  restituant  pas  aux  héritiers  de  son 
épouse  les  95o,ooo  livres  qu'il  avait  reçues 
d'elle,  soit  en  continuant  de  recevoir  des  hé» 
ritiers  de  son  épouse  mésM ,  en  les  poursui* 
Tant  pour  les  contraindre  à  kri  pajer  les  ar* 
rà«ges  de  la  rente  viagère  qui  formait,  avec 
le  capital  de  35o,ooo  livres,  le  prix  de  sa 
renonciation  à  ses  droits  nuptiaux.— Vaine* 
ment,  a-t-on  dit  dans  le  toéme  |ugement  et 
diMs  celui  du  29  floréal  an  4  <pû  1®  confirme, 
que  le  sieur  de  Wargemont  avait  encore, 
pestârlevarement  à  la  mort  de  son  épouse,  ra- 
tifié cette  renonciation  par  le  transport  qu'il 
ivait  fait  à  un  tiers  de  la  même  rente. 

y*  lyiibord ,  comment  nVt<m  pas  senti  quey 
de  ces  trois  iaitft,  présenter  les  devxpteanetK 
Tout  VI. 


eomiàe  emportant  rstification  des  actes  révo- 
catoires du  contrat  de  mariage,  et  par  suite 
fin  de  non-recevoir  contre  toute  demande  en 
nullité  de  ces  actes,  c'était  s'élever  contre 
l'autorité  de  la  chose  jugée  7  —«  Lorsque,  par 
son  arrêt  contradictoire  du  14  octobre  17QO , 
le  parlement  de  Paris  avait  condamné  les  hé^ 
ritiers  de  la  dame  Depestre  à  compter  provi** 
soirement  an  sieur  de  Wargemont  une  somme 
de  5o,ooo  livres,  et  à  lui  pajrer  annuellement^ 
jusqu'au  jugement  définitif  du  procès,  une 
provision  idimentaire  de  12,000  livres;  lors>> 
que,  le  ao  décembre  suivant,  le  conseil  du 
roi  avait  confirmé  cet  arrêt,  en  rejeUnt  la 
requête  que  les  héritiers  de  la  dame  Depestre 
loi  avaient  présehtée  pour  en  obtenir  la  cas- 
sation, le  parlement  de  Paris  et  le  conseil  du 
roi  savaient  trèa-bien,  et  les  héritiers  de  k 
dame  Depestre  n'avaient  pas  ouUié  de  leur 
faire  remarquer,  que  le  sieur  de  Wargemont 
avait  touché,  en  1780 ,  un  capital  de  35o^oq|» 
livres,  et  qu'il  était  en  outre  porteur  d'un 
titre  exécutoire  en  vertu  duquel  il  exigeait 
d'eux  chaque  année  une  pension  de  10,000 
livres.  Le  parlement  de  Paris  et  le  conseil  d« 
roi  ont  donc  décidé  que  ni  l'une  ni  l'antre 
ciroonstance  ne  pouvaient  dispenser  les  héri^ 
tiers  de  la  damé  Depestre  de  fournir  au  sieur 
de  Wargemont  une  provision  de  5o,ooo  li- 
vres une  fois  payée,  et  les  ia,ooo  livres 
par  année,  tant  que  durerait  le  procès;  ils 
ont  donc  décidé  que ,  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif du  procès ,  le  sieur  de  Wargemont  devait 
rester  nanti  du  capital  de  35o,ooo  livres  qu'il 
avait  touché  en  1780,  et  continuer  de  jouir 
de  sa  pension  viagère  de  10,000  livres. 

n  U  ne  âiot  pas,  au  reste,  de  grands  eflbrta 
d*esprit  pour  sentir  que  telle  devait  être  la 
conséquence  du  préjugé  que  formait,  en  fo- 
veur  du  sieur  de  Wargemont,  le  parti  pris 
par  le  parlement  de  Paris,  de  lui  accorder  la 
proTision  déterminée  par  Tarrêt  du  14  octo- 
bre 17^.—  En  préjugeant,  par  cet  arrêt, 
que  la  réclamation  du  sieur  de  Wargemont 
contre  les  actes  révocatoires  de  son  eontrat' 
de  mariage,  était  fondée,  le  parlement  de 
Psris  devait  nécessairement  £drê  le  raisonne- 
ment et  le  calcul  que  voâci  :  »*  Si  le  contrat 
de  mariage  n'avait  pas  été  révoqué,  le  sieur 
de  Wargemont  aurait  reçu  diaque  année  de 
son  ^use,  pour  le  subside  convenu,  une 
somme  de  So^ooo  livres;  ce  qui,  du  x3  février 
1776,  jour  du  mariage,  au  16  juin  1786,  joor 
do  décès  delà  dame  Depestre ,  lui  aurait  valu 
plus  de  600,000  livres.  ^,  en  définitive.  Il 
parrient  à  fsire  annuler  U  révocation  du 
eontrat  de  mariage,  il  se  fera ,  par  une  suite 
nécessaire,  adjuger  cette  somme  de  600,000 
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livres,  sauf  2i  j  impiiter  1«8  35o,ooo  livres 
•qu'il  a  touchées  en  1760;  et  les  i<x>,ooo  Kv. 
qu'il  t  reçues  depuis ,  à  raison  de  coyooo  lir. 
fNur  an  ;  de  manière  cpie ,  toutes  déductions 
•faites,  il  lui  restera  encore  dû,  de  ce  seul 
chef,  plus  de  i5o,ooo  livres.  D'un  autre  côU^ 
indépendamment  des  arrérages  du  subside 
annueMe  5o,eoo  livres  qui  lui  seront  adjugés 
dans  cette  h^^pothèse ,  il  aura  encore  droit  à 
une  pari  d*^ant,  c'est-à-dire,  au  huitième 
d'une  succession  qui,  suivsmt  toutes  les  appa- 
rences, doit  être  très^onsidérable,  ou,  s'il 
l'aime  mieux ,  à  un  douaire  annuel  de  ao,ooo 
livres,  avec  un  capital  de  100,000  livres  une 
iois  payé.  C'est  sur  ces  bases  que  doit  être  ré- 
■glé  le  secours  ^provisoire  qu'il  réclame  et  que 
l'équité  ne  .permet  pas  de  lui  refuser.  Or, 
d'une  part,  en  lui  accordant  une  somme  de 
5o,ooo  livres  une  ibis  payée ,  c'est  le  laisser 
jencore  de  100,000  livres  aunlessous  de  ce 
qui,  s'il  triomphe  définitivement,  lui  revien- 
dra du  seul  chef -du  subside  matrimonial;  de 
l'autre,  en  lui  accordant  12,000  livres  de  pro- 
vision annuelle,  qui,  ajoutée  à  la  rente  de 
10,000  livres, ^nt  il  jouit  déjà,  lui  formera 
«ne  pension  de  aa,ooo  livres,  c'est  ne  lui 
donner  qu'mae  portion,  soit  du  revenu  que 
doit  produire <sa  part  d'enfant,  soit  au  moins 
de  son  douaù'e  annuel^  jmnt  à  l'intérêt  des 
000,000  livres  qui  lui  reviendront,  savoir, 
100,000  livres  pour  solde  des  arrérages  du 
subside  matrimonial,  et  100,000  livres  pour 
gain  de  survie.— Voilà ,  messieurs,  on  ne 
peut  en  douter,  comment  a  raisonné,  com< 
ment  a  calculé  le  parlement  de  Paris,  en  ren- 
dant son  arrêt  du  i4  octobre  1790;  et  c'est 
assez  dire  que  le  tribunal  dont  est  émané  le 
jugement  du  5  août  1791,- a  contrevenu  à 
l'esprit  .autant  qu'à  la  lettre  de  cet  arrêt, 
lorsqu'il  s'est  permis  de  déclarer  le  sieur  de 
WargemoBt  non-recevable ,  sous  le  double 
prétexte  *qu*il  n'avait  pas  restitué  aux  héri- 
tiers de  son  épouse  les  35o,ooo  livres,  et  qu'il 
avait  continué  d'exiger  d'eux  les  arrérages  de 
la  rente  viagèrede  10,000 livres. 

9t  Quant  au  transport  que  le  -sieur  de  War- 
gemont  a  fait  de  cette  rente  à  un  tiers, 
et  sur  lequel  le  même  jugement  s'est  en- 
core fondé,  comme  l'a  également  fait  celui 
du  29  floréal  an  4  9  deux  choses  sont  surtout 
à  remarquer  :  sa  date,  et  la  réserve  qu'il 
contient. 

M  Sa  date  est  du  i3  avril  1791 ,  époque  où  le 
sieur  de  Wargemont  poursuivait  le  plus  vive- 
ment les  héritiers  de  son  épouse,  pour  les 
finire  condamner  à  le  faire  jouir  de  ses  droits 
de  survie;  et  il  réserve  au  sieur  de  War- 


gemont la  ûiculté  de  racheter  sa  rente  tîs- 
gère,  quand  il  lui  {^aira. 

)i  Assurément ,  il  n'est  pas  on  homme  rai- 
sonnable qui,  interrogeant  son  sesa  intime, 
puisse  dire  qu'il  voit  dans  une  aliénation  laite 
de  cette  manière  et  à  une  telle  époque,  la 
renonciation  qu'en  ont  iiit  aortv  les  joge- 
mens  dtés. 

y*  Le  sieur  de  Wargemont  n'aurait  pu  faire 
à  ses  droits  de  smrvie  que  deux  sortes  de  re- 
nonciations, l'une  expresse,  l'autre  tacite.  •» 
Une  renonciation  expresse?  il  n'y  en  a  paa 
l'ombre.  Une  renonciation  tacite!  On.  ne 
pourrait  en  admettre  l'idée  qu'autant  qu'elle 
serait  la  conséquence  inévitable  du  fiût  dont 
on  prétend  la  faire  r^ulter  :  car  les  renon- 
ciations ne  se  présument  pas;  nuija'est  pré- 
sumé renoncer  aux  droits  qui  lui  sont  acquit} 
et  par  cela  seul  que,  dans. une  ciroonstance 
donnée,  il  s'élève  des  doutes  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  eu  renonciation,  c'est  en  fiiveur 
du  prétendu  renonçant  que  ces  doutes  doi- 
vent être  résolus  :  par  cela  seul  que  la  pré- 
tendue renonciation  est  douteuse,  les  prin- 
cipes veulent  qu'on  décide  qu'il  n'y  a  pas  eu 
renonciation.  -» Or,  ici  existe-t-il  même  des 
doutes  sérieux?  Quoi!  C'est  dans  le  temps 
même  où  il  est  en  lutte  ouverte  devant  les 
tribunaux  contre  les  héritiers  de  son  époiise; 
c'est,  pour  ainsi  dire  ^flagrante  bello,  qu'il 
transporte  sa  rente  viagère;  il  ne  la  trans- 
porte même  qu'en  se  réservant  le  moyen  de 
la  leur  rendre  au  moment  où  il  liquidera  avec 
eux  :  et  l'on  voudrait  que,  par  ce  transport, 
il  se  fût  désisté  de  sdb  action ,  il  eût  abdiqué 
ses  droite  de  survie  !  Quoi  !  £n  poursuivant 
ses  droits  de  survie  contre  les  héritiers  de  sonr 
épouse,  il  n'aurait  pas  suffisamment  mani- 
festé son  intention  de  n'y  pas  renoncer  ! 
Quoi  !  Par  les  poursuites  qu'il  exerçait  contre 
les  héritiers  de  son  épouse,  alors  même  qu'il 
aliénait  sa  rente  viagère,  il  n'aurait  pas  suf- 
fltammcnt  protesté  contre  l'intention  qu'on 
eût  pu  lui  supposer  de  renoncer  à  ses  gains 
nuptiaux  !  N'est-ce  pas  comme  si  l'on  disait 
que  de  même  qu'en  faisant  signifier  sans  re- 
serve un  jugement  -dans  lequel  on  a  été  par- 
tie, on  est  censé  y  acquiescer,  de  même  aussi 
on  est  censé  y  acquiescer  lorsque,  par  l'ex- 
ploit de  signification  que  l'on  en  fait  faire,  on 
s'en  rend  appelant? 

V  £t  encore  cette  comparaison  n'est-elle  pas 
abs(dument  exacte.  Car,  par  elle-même  la  sig- 
nification pure  et  simple  d'un  jugement  em- 
porte, non* seulement  la  présomption,  mais 
la  preuve  de  l'acquiescement  à  sa  d^ision  ;  au 
lieu  que,  de  l'aliénation  que  le  sieur  de  War- 
gemont eut  £ûte  de  sa  rente  viagère,  même 
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avant  d'istentflr  tMa^tÎM, il n*cAt  pu  rel- 
ier four  aes  adversairet  que  le  droit  d'exiger 
de  kn  qa*il  les  libërAt  enrert  ton  cestioniiaire  ; 
et  que,  fimte^r  lui  de  les  en  décharger,  ila 
fassent  aviorifës  à  cooierrer  entre  leurs  mains 
un  fonds  suffisant  pour  les  garantir  de  toute» 
poursuites  de  la  part  de  celui-cL 

it  Cest  ce  que  décide,  dans  une  espèce  £Drt 
analogue  à  la  nôtre ,  la  loi  43  9  9*  B  >  D.  de 
mdâùio  edteêo.  Vous  m'aTexyendu  un  esclave 
qui  était  attaqué  dion  yke  redhibitoire.  De- 
puis ,  je  l'ai  aliéné  ou  je  Tai  donné  en  gage  à 
nn  tiers;  dans  cet  état,  puis- je  encore  agir 
contre  tous  en  rescision  de  1*  vente  que  vous 
m'en  avez  £ûte7  L'acte  par  lequel  je  l'ai  aliéné 
ou  engage ,  n'élève-t-ii  pas  contre  moi  une  fin 
de  non-recevoir?  N'emporte4>il  pas,  de  ma 
part,  une  ratification  du  contrat  de  vente  ori- 
ginairement  sujet  à  rescision,  qui  a  été  passé 
entre  vous  et  moi?  Non,  répond  la  loi ,  parce 
qu'en  aliénant  ou  engageant  l'esclavequevous 
m'aviez  vendu ,  je  n*ai  rien  fait  dont  vous  puis- 
siez exciper  contre  Taction  qui  m'^appartenait 
lorsque  je  l'ai  aliéné  ou  donné  en  gage  ;  seu- 
lement voua  aurez  le  droit  d'exiger  que  j/e  dé- 
gage ou  que  je  rachète  resclave,  pour  vous  en 
faire  la  rédhibition  i  Pignus  manehit  obliga- 
tum  t  €tiamsi  redhibitus  fuerit  servus  :  quem^ 
admodàm  si  eum  alîènasset,  aut  ustun/ruc- 
tum  ^us,  non  rtctè  redhibetur,  nitiredemptum 
sit,  etpignore  Hberatum  redhibeatiu: 

)t  Et  à  combien  plus  forte  raison  n'en  doit- 
il  pas  être  de  même  dans  notre  espèce  ?  Le 
sieur  de  Wargemont  était  appele*^,  par  son 
contrat  de  mariage,  à  une  part  d'enfant  dans 
la  succession  de  son  épouse  :  à  ce  titre,  il  était 
le  cohéritier  des  enfans  de  la  dame  Dcpestre; 
et  les  enfans  de  la  dame  Depcstre  avaient  le 
droit  de  lui  faire  rapporter  à  Fa  masse  com- 
mune ,  pour  y  demeurer  éteinte  an  profit  de 
tous ,  la  rente  viagère  de  10,000  livres  que 
leur  mère  lui  avait  constituée.  Mais,  certes, 
on  n'a  jamais  prétendu  exclure  un  cohéritier 
de  ses  droits  successifs ,  sous  le  prétexte  qu'a- 
près avoir  intenté  sa  demande  en  partage,  ou 
même  avant  de  l'intenter,  il  avait'  aliéné  le 
bien ,  le  dW>it,  l'objet  qudconque  dont  il  de- 
vait le  rapport.  Toutes  les  lois  nous^  disent  au 
contraire ,  qu'en  ce  cas  le  rapport ,  au  lieu- 
de  se  faire  en.  nature,  se  lait  par  imputation. 

T*  Supposons- qo^un  père ,  pour  acheter  la  re- 
nonciation de  l'nn  de  ses  enfans  à  sa  sucoes- 
aîon  future ,  lui  ait  constitué  une  rente  via« 
gère;  et  que,  moyennant  cette  rente,  celuî- 
d  ait  effectivement  renoncé  à  tous  ses  droits  à 
venir  dans  l'hérédité  patemeUe  :  supposons 
que,  le  père  mort,  cet  enfant  aliène  sa  rente, 
et  qu'il  vienne  ensuite  dire  à  ses  frères  et 


sœurs:  <c  Le  traité  que  j*ai  Dût  avec  mon  père 
p  est  condamné  par  la  loi  ;  il  est  nul  :  donnez-  - 
D  moi  ma  part  dans  la  succession  n  :  Supposonr 
que  ses  frères  et  sœurs  lui  répondent  :  »  Vo- 
1»  tre  renonciation  était ,  à  la  vérité ,  nulle  à' 
y*  l'époque  où  vous  l'avez  souscrite  ;  mais  de^ 
n  puis  que  vos  droits  sont  ouverts ,  vous  l'a- 
it vez  ratifiée,  en  disposant  delà  rente  viagère 
T»  qui  en  était  le  prix  «et  la  condition  :  vous 
>  êtes  donc  non>reoevaUe  ».— *Nous  le  deman- 
dons à  tous  ceux  qui  ont  la  plus  légère  notion 
des  principes  de  droit,  une  pareille  fin  de  non- 
recevoir  ne  devra-t-elle  pas  être  proscrite  avec 
le  profond  mépris  qu'excite  dans  toutes  les 
âmes  honnêtes  une  défense  chicanière? 

3*  £h  bien  !  C'est  ici  la  même  chose,  ou  plu- 
tôt la  position  du  sieur  de  Wargemont  est  en- 
core pïus  fovorableque  «elle  de  l'enfant  dont 
nous  venons  de  parler  :  car  ee  n'est  pas  avant 
d'intenter  son  action ,  c'est  après  lavoir  in- 
tentée ;  ce  n'est  pas  purement  et  simplement, 
c'est  sans  £M:ulté  de  rachat ,  que  le  sieur  de 
Wargemont  a  aliéné  sa  rente  viagère. 

V  Ainsi ,  point  de  ratification ,  et  par  consé^ 
quent  point  de  fin  de  non-recevoir  à  opposer 
au  sieur  de  Wargemont  :  les  actes  contre  les* 
quels  11  réclame ,  par  l'organe  de  son  héri- 
tière, ne  sont  couverts,  ni  par  le  temps  ni  par. 
son  consentement  ;  ils  se  présentent  à  vous 
dans  to\ite  leur  nudité,  et  la  loi  en  commande 
la  proscription.  —  Tel  est  le  résultat  d'une 
discussion  que  nous  aurions  voulu  abréger , 
mais  dont  la  longueur  est  justifiée  par  l'im- 
portance de  la  cause.— Nous  estimon»  qu'il  y 
a  lieu  d'admettre  la  requête  de  la  demande- 
resse >i. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  arrêt 
du  12  germinal  an  i3 ,  au  rapport  de  M.  Target. 

Mais  l'afiàîre,  portée  à  la  section  civile,  j 
aétéenvisagée  sous  d'autres  points  de  vue.  Les 
magistrats  ^e  cette  section  ont  pensé  qu'il  y 
aurait  une  sorte  de  scandale  à  revenir  sur  une 
affaire  déjà  décidée  tant  de  fois;  et,  sans  dis. 
convenir  que  le  premier  arrêt  avait  sou- 
verainement mal  jugé,  ils  ont  saisi  les  moyens 
les  plus  apparens  qui  se  sont  offerts,  pour  re- 
jeter la  demande  de  la  dame  de  Quérieux. 
Toici  en  conséquence  l'arrêt  qui  a  été  rendu, 
le  14  janvier  1807,  au  rapport  de  M.  Bailly.f 

«c  Considérant  que  la  question  de  savoir  si 
les  Conventions  matrimoniales  passées  entre 
le  sieur  de  Wargemont  et  la  dame  veuve  De- 
pestre,  étaient  soumises  aux  lois  du  Brabant 
ou  à  celles  de  France,  était  de  nature  k  être 
décidée  d'après  les  actes ,  les  faits  et  le»  autre» 
cîreonstances;  et  que,  par  conséquent,  le  tri- 
bunal civil  du  département  de  Seine  et  Marne 
a  pu ,  sans  violer  aucune  loi,  juger  que  le  do* 
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mUààe  milrimowâl  det  liewt  oC  dame  -de 
Wargecoioiit  devait  éict  eonHdecëcQmiiie&ë 
k  BruxeUet  i 

ftConâdéraDtqoe,  ff»«r  une  coBseqaeaoe  iil» 
Ufrîeupe,  ce  tribuAal  n'a  centreveni»  à  aucune 
loi  9  en  meUant  hort  de  cause,  sur  ce  qui  con- 
cernait la  régularité  et  la  yalidité  des  lettres- 
patentes  obtenues  d'après  le  traite'  du  i3  juil- 
let 17S0,  et  sur  la  demande  à  fin  de  re'union 
de  la  dame  de  Warfemont  avec  son  mari; 
demande  qui  était  derenue  sans  ol^t  depuis 
le  depès  de  cette  dame; 

»  Considérant  que  ie  même  tribunal  n'a 
paiement  viole  aucune  loi,  en  de'darant  le 
sieur  de  Wargemont  non-recerable  à  réda- 
n^er  contre  une  transaction  passée  et  des  ar- 
rangemens  pris  en  conformité  des  lois  du 
Brabant,  confirmés  par  les  tribunaux  du  Bra- 
bant,  autorisés  et  maintenus  en  France  par 
des  lettres-patentes  enregistrées  au  parlement 
4e  Paris  et  exécutées  par  le  sieur  de  Warge- 
mont, non-seulement  pendant  nombre  d'an- 
nées,  du  vivant  de  la  dame  son  épouse,  mais 
encore  postérieurement  au  décès  de  celle-ci; 

31  Par  ces  motifs  9  la  coor  irejette  le  pour- 
voi  ».  ]] 

H  CONVENTION  NATIONALE.  V.  ïar- 
ticle  Coqis  législatif,]] 

*  CONVENTIONS  ROYALES  DE  NIS- 
MES.  C'est  une  juridiction  royale  établie  dans 
cette  ville  par  Philippe- Auguste  en  laja.  Ce 
prince  donna  à  <;ette  juridiction  plusieurs 
privilèges  à  l'instar  de  ceux  des  foires  de 
Champagne  et  de  Brie,  et  des  bourgeoisies 
royales  de  Paris.  Ces  privilèges  furent  confir- 
més par  Philippe  de  Valob  en  i345.  Le  juge 
des  conventions  royales  a  son, principal  siège 
à  Nismes ,  et  des  lieutenans  dans  plusieurs 
endroits  de  la  sénéchaussée.  Il  a  un  scel  royal, 
authentique  et  rigoureux.  Il  connaît  des  exé- 
cutions faites  en  vertu  des  obligations  passées 
dans  sa  cour,  et  il  peut  faire  payer  les  débiteurs 
par  saisie  de  corps  et  de  biens;  mais  l'ordon- 
nance de  Charles  VIII,  du  a8  décembre  i^<SfQ^ 
lui  interdit  la  connaissance  de  toute  action, 
soit  réelle,  soit  personnelle.  (M.  GutotJ.  * 

[[Cette  juridiction  a  été  supprimée  par  la 
loi  du  7- 13  septembre  1790.  ]] 

^CONVERSION.  C'est,  en  général,  le 
dbangemotit  d'un  acte  en  un  autre  :  ainsi  Ton 
dit  au  civil,  convertir  son  appel  en  opposition; 
et  an  criminel,  convertir  un  décret  dafournâ' 
ment  personnel  en  décret  de  prise  de  corps; 
comfertir  des  in/brmations  en  entpUtes,  con- 
tfertir  un  procès  cifil  en  crimineL  Nous  idlon» 
rendre  compte  de  ces  différentes  espèces  de 
Conversions. 


i».  Le  O9t¥^iom.^€ppel^n  of^s^êitiamek 
Ueu  lorsqu'il»  plaideur  oondAmné  par  défaiit 
Tout ,  iqurès  MnbUi  interjeté  af^ ,  conttster* 
devMit  le  même  juge.  11  fiût ,  dans  ce  cas ,  sig*^ 
nifier  à  son  adversaire  un  acte  par  lefnel  il  dé- 
obère  convertir  son  appel  en  opposition. 

[[  f^.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  am 
mot  Appel,  S.  I,  n«*  ^o. 

Au  surplus,  cette  forme  de  procéder  ettab»» 
lie  par  l'art  io4i  du  Code  de  proeédore  civile.]} 

^.  La  Conversion  de  décret  se  fait  lorsqu'on 
prononce  contre  un  accusé  déjà  décrété,  un 
décret  plus  rigoureux.  Cela  se  pratique ,  soit 
à  cause  de  sa  contumace ,  soit  en  vertu  de 
nouvelles  charges  qui  surviennent. 

[[La  forme  actuelle  de  procéder  en  matière 
criminelle,  necomporteplus  de  Conversion  de 
décret.  V,  les  articles  Ajournement  person- 
nels Contumace,  ]] 

3<>.  Nous  avons  dit  à  T  article  Citfiliser  une 
procédure,  ce  que  Ton  entend  par  la  Conver^ 
sion  d'enquêtes  en  it^fbrmation, 

4®.  La  Conversion  d*un  procès  civil  en  pro- 
cès criminel,  est  un  jugement  qui  ordonne 
qu*un  procès  sera  continué  à  l'extraordinaire, 
lorsque ,  par  l'instruction  civile,  le  juge  dé- 
couvre quelque  chose  dans  la  conduite  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  qui  peut  don- 
ner lieu  à  prononcer  contre  elle  des  peines 
corporelles  ou  afllictives. 

Cest  improprement  que  l'on  se  sert  ici, 
d'après  l'ordonnance  même ,  du  mot  de  Con- 
version; car  le  décret  criminel  commence  une 
procédure  absolument  nouvelle  dans  laquelle 
la  partie  pubhque  devient  partie  principale  ; 
etles  enquêtes  mêmes  faites  dans  la  procédure 
civile ,  ne  sont  pas  des  pièces  probantes  :  elles 
servent  seulement  d'indication  pour  répéter 
les  témoins. 

L'art.  I  du  tit.  ao  de  l'ordonnance  de  1670 
autorise  les  juges  à  ordonner  u  qu'un  procès 
)i  commencé  par  la  voie  civile,  sera  poursuivi 
3t  extraordinairement ,  s'ils  connaissent  qu'il 
3>  peuty  avoir  lieu  à  quelque  peine  corporelle». 

Cet  article  est  conforme  aux  ordonnances 
de  Louis  XII  de  149B,  art.  118,  et  da  i5o7, 
art.  aoo;  et  à  celle  de  François  I**-.  de  i535 , 
Vt.49- 

Les  parties  publiques  peuvent  requérir 
oette  Conversion  de  procédure  ;  les  juges  peu- 
vent aussi  la  prononcer  d'office  ;  mais  suivant 
l'arrêt  du  conseil  du  3o  mars  1719,  rendu 
pour  les  offiders  du  préaidial  de  Brive,  cette 
ordonnance  doit  être  prononcée  par  le> siège 
assemblé,  et  non  par  le  lieutenant  criminel 
seul. 

[[Aujourd'hui,  les  juge»  civils  qui  ionisai* 
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m  d'un  pro«èt-de  leur  ressort,  &e  peuvent 
plus  la  conyerUr  en  fwocéf  oriiBiBel,  ni  Blême 
ei»«aspepdre  le  jugement  par.  k  oeniidération 
que  la  conduite  de  l'une  ou  de  Tautre  des 
parties  peut  donner  lieu  à  vam  action  pubK* 
que.  Us  peuvent  seulement  dénoncer  à  l^offi* 
cier  de  police  le  délit  qu*ils  eroient  aperce- 
▼oir,  et  lui  transmettre  les  renseignemens  qui 
j  sont  relatif,  r.  le  Gode  des  deliU  et  des 
peines  du  3  brumaire  an  4,  art«83,  et  lemot 
Dénonciation, 

Si  cependant  l'action  publique  ^tait  inten- 
tée avant  ou  en  même  temps  que  l'action  prit 
vc?e,  le  tribunal  civil  qui  serait  saisi  de  celle- 
ci  ,  devrait  y  surseoir  jusqu'après  le  jugement 
de  celle-là.  A^.  les  articles  JcUon  pubSque  et 
Inscription  de  Faux.  ]] 

A  l'égard  des  parties,  dès  qu'une  fois  dles 
ont  pris  la  voie  civile,  elles  ne  peuvent  plus 
revenir  à  la  crimineUe. 

L'art,  a  du  tit.  i8  de  l'ordonnance  de  1667 
veut  qu'en  matière  de  complainte  et  de  rein- 
tegrande,  celui  k  qui  l'option  est  laissée  de 
prendre  la  voie  ordinaire,  ou  extraordinaire, 
ne  puisse  plus ,  après  «voir  choisi  Tune  de  ces 
deux  actions,  se  servir  de  l'autre. 

Ce  qui  est  ordonné  eu  matière  de  com- 
plainte et  de  r^ntegrande ,  doit  être  étendu 
k  toute  antre  espèce  d'actions. 

[[  Les  lois  nouvelles  n'ont  apporté  aucun 
changement  à  cette  règ^e  ;  et  j'ai  vu  rendre 
par  la  cour  de  cassation  plusieurs  arréU  qui 
ront  prise  pour  motif.  F.  les  articles  In- 
tmention.  Plainte,  et  mon  Recueil  de  Ques' 
tiens  de  droit,  au  mot  Option, 

On  observe  même  encore  la  disposition  de 
rarticle  dte'  qui  permet  au  juge  de  réser- 
ver Faction  civile  au  plaignant  qu'il  déboute 
de  l'action  extraordinaire,  f^.  Chose  jugée , 
s.  .6.]] 

L'art,  a  du  tit.  20  de  l'ordonnance  de  1667 
autorise  les  juges ,  lorsqu'ils  intruisent  les 
procès  ordinaires,  «  à  décerner,  s'il  y  échet , 
>»  des  décrets  de  prise  de  corps  ou  d'ajourné- 
>»  ment  personnel,  suivant  la  qualité  de  la 
î»  preuve ,  et  à  ordonner  l'instruction  k  l'ex- 
j*  traordinaire  ». 

[[  On  a  déjà  vu  qu'aujourd'hui  les  juges 
civils  n'ont  plus,  relativement  aux  délits  qulls 
découvrent  dans  les  procès  de  leur  compé- 
tence, d'autre  fonction  à  remplir  que  celle  de 
la  dénonciation  officielle. 

Mais  il  y  a  une  exception  à  cette  règle  gé* 
nérale  :  Part.  589  du  Code  du  3  brumaire  an  4 
porte  que ,  «  ri  un  tribunal  trouve  dans  la 
3»  virited'un  procès  même  civil,  des  indices 
>  qui  conduisent  à  connaître  l'auteur  d'un 


«8^ 


y  faux ,  le  présidmt  .d^vre  le  mandat  d'ame- 
»  ner,  et  remplit  d'efiee,  k  œt  égard,  lea 
y  fonctions  d'officier  de  police  judieinre  »« 
L'art.  46»  du  Code  d'instruction  atmineBe 
de  1808  dit  la  même  choee.  ]] 

F*  le  tit  ^derordonnance criminelle  deLor* 
raine,  du  ducLéopold;  les  commentaires  do 
Serpillon ,  de  Jousseet  de  Bomier  sur  l'ordon- 
nance de  1670;  le  procès-verbal  des  confé- 
rences tenues  pour  l'examen  de  cette  ordon^ 
nance;  les  Traités  sur  les  matières  criminellea 
de  Rousseaud  de  la  Combe  ;  les  Institutes  au 
droit  criminel,  par  lluyard  de  Vouglans  ;  1« 
Pratique  criminelle  du  présent  Lizet,*  Je 
Traité  de  Jousse  sur  la  justice  crimineUe  dé, 
France:  le  Praticien  français  ;  le  Traité  da 
tordre  et  des  Jbrmalités  qid  doivent  étr^ 
obsen^és  aux  matières  criminelles,  par  Ai- 
raut,etc.(M.  Hbhm.)» 

*  CONVERSION  DES  ROTURES  EN 
FIEF.  C'est  l'action  de  rendre  féodal  un  ûn« 
meuble  possédé  comme  rotur% 

I.  Un  seigneur  peut-il  convertif  en  fief  les 
rotures  de  son  enclave?  De  quelle  manière 
cette  Conversion  peut-elle  se  faire,  et  quels 
en  sont  les  eflHs  7 

ITn  seigneur  peut  incontestablement  con- 
vertir en  fief  les  terres  censuelles  soumises  à 
sa  directe.  Cette  décision  est  fondée  sur  les 
autorités  les  plus  graves.  Les  jurisconsultes 
qui  ont  examiné  la  question ,  décident  qu'un 
seigneur  peut  imprimer  le  caractère  de  la 
foodalité  aux  rotures  soumises  à  sa  <firecte, 
et  qu'il  sufiH ,  pour  opérer  cette  Converrion,' 
que  le  tenancier  reporte ,  même  une  seuVef 
fois,  la  roture  comme  fief,  pourvu  que  le  seig- 
neur reçoive  cet  honunage  sciemment ,  et 
avec  l'intention  de  disposer.  TeDe  est  l'opi- 
nion de  DumouBn.  Après  avoir  dit  qu'une 
seule  reconnaissance  pure  et  simple  ne  suffit 
pas  pour  convertir  la  roture  en  fief  ^  si  s^ 
simplex  recognitio  ,  non  immutatur  quaUtoÉ 
rei ,  cet  auteur  ajoute  :  «c  il  en  ^ait  autre- 
}•  ment ,  ri  cette  reconnaissance  était  portée 
»  par  le  tenancier ,  et  reçue  par  le  seigneur ,' 
M  animo  nouum  statum  rei  indueendi  n  (sur* 
fart.  35  de  l'andenne  coutume  de  Paris). 

Ainsi,  aux  termes  de  Dumoulin,  cette  Con- 
version s'q>ère  par  la  volonté  senle  du  seig' 
neur  et  du  tenancier #  On  retrouve  la  même 
décision  duis  Pontanus  t  lorsqu'il  n'y  a  ni' 
fraude  ni  erreur ,  dit-il ,  je  ne  vois  pas  ce* 
qui  pourrait  s'opposer  à  cette  Conversion  r 
M  omnis  error  dolusve  oessaret,.,  non  vidêo' 
quid  ohstat  quominàs  eam  fkudalem  ejfiei 
dicamus,  eikm  Heuerit  reisuœ  legem  quam 
voluerit  imponere.  (  Sur  la  coutume  de  Bfois, 
tit,  4,  art.  37,$.  5). 
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TrônçoD  €t  Ferriére,  sur  l'art,  la  de  la 
coutume  de  Paris,  pensent  de  même  qu'un 
•eul  acte  d'hommage  suffit  pour  oonrertir  la 
roture  en  fief,  pourvu  que  cet  acte  ait  les 
qualités  requises  par  Dumoulin ,  c*ett-À-dire, 
qu'il  soit  fait  et  reçu  mnimo  notmm  ilatMun  in- 
ducendi. 

Il  serait  facile  d*appuyer  d*un  plus  grand 
nombre  d'autoritcfs  cette  proposition ,  que  le 
seigneur  peut  inféoder  les  rotures  de  son  en- 
daye  :  on  voit,  par  exemple,  la  plupart  des 
feudistes  s'occuper  de  la  question  de  savoir 
quel  est  le  precipnt  de  Taine'  dans  le  partage 
de  ce  nouveau  fief,  entre  les  en  fans  de  celui 
qui  a  fait  la  Conversion  ;  question  qui  suppose 
la  possibilité  et  la  légitinûtë  de  cette  Con- 
version. 

Ajoutons  encore  que  cette  décision  est  fon- 
dée sur  la  nature  des  choses.  Toutes  les  ter- 
res censuelles  sont  présumées  avoir  fait  ori- 
ginairement partie  du  fief  duquel  elles  sont 
mouvantes;  ainsi  leur  inféodation  ne  £iit 
autre  chose  que  les  replacer  dans  leur  état 
primitif  :  res  facile  redit  adprimam  naturam. 

Ces  Conversions  ont  fréquemment  Heu  dans 
les  domaines  de  la  courbnne.  Il  faut ,  pour  les 
obtenir ,  présenter  requête  au  conseil,  con- 
tenant que  l'exposant  possède  roturiérement 
et  sous  la  censive  de  sa  majesté  un  domaine 
considérable ,  composé  de  tant  d'arpens;  qu'il 
en  désirerait  l'infe'odation  k  l'effet  de  tenir 
ce  domaine  de  sa  majesté  k  foi  et  hommage , 
et  sous  les  autres  droits  et  devoirs  portes  et 
établis  par  la  coutume  des  lieux.  Sur  cette 
requête  interviennent  des  lettres  d'érection 
adressées  à  la  chambre  des  comptes  du  res- 
sort; l'enregistrement  de  ces  lettres  con- 
somme l'inféodation.  Ces  sortes  de  demandes 
sont  très-bien  accueillies  au  conseil ,  parce- 
qu'en  effet  il  est  plus  avantageux  pour  le  roi 
d'avoir  àtê  fiefs  dans  sa  mouvance  que  des. 
tenures  censuelles. 

n.  Mais  ces  infëodations  qui  obligent  à 
tous  égards  le  seigneur  et  le  nouveau  vassal , 
sont  cependant  sans  effet  contre  le  suzerain  : 
non  pas  qu'il  puisse  les  faire  annuler;  mais, 
lorsque  le  fief  s'ouvrira  à  son  profit ,  il  exploi- 
tera la  roture  inféodée  comme  si  elle  n'avait 
pas  changé  de  nature  y  du  moins  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  ratifié  l'infeodation ,  et  c'est  par 
cette  raison-là  mênàe ,  qu'il  ne  peut  pas  criti- 
quer ces  Conversions  de  rotures  en  fiefs  : 
en  effet,  elles  ne  lui  portent  aucune  espèce  de 
préjudice.  Cependant  M.  le  Camus,  dans 
Be»  observations  sur  Fart,  i  a  de  la  coutume 
de  Paris,  pense  que  ces  sortes  de  Conversions 
obligent  le  seigneur  dominant,  parcequc , 


dit-il ,  U  n'ertaosg^  micmn  préjudice  et  même 
eties  Im  somi  m^antûgemes.  Cela  est  vNi ,  il 
est  plus  avantageux  à  un  seigneur  dlrveirdef 
fiefs  dans  sa  mouvance  que  des  rotures.  Mais 
ce  n'est  pas  au  vassal  à  décider  de  l'intérêt 
de  son  seigneur;  et  si  malgré  cet  avantage, 
le  seigneur  refuse  de  ratifier  l'inCéodation  , 
elle  est  nulle  à  son  égard;  c'est  une  règle 
générale  que  l'on  ne  peut,  sans  l'agrëosent 
du  seigneur ,  changer  la  nature  du  fieL 

III.  Nous  venons  de  dire  que  le  seigneur 
dominant  peut  refuser  de  reconnaître  et  ra- 
tifier la  Conversion  de  la  roture  en  fief,  lors- 
que le  fief,  dans  l'enclave  duquel  s'est  faite 
cette  Conversion ,  vient  à  s'ouvrir  à  son  pro- 
fit; cela  est  sans  difficulté  pour  les  fiefs  ordi- 
naires. Mais  à  regard  des  grandes  seigneu- 
ries ,  teUes  que  les  pairies ,  duchés  et  autre» 
fiefs  de  dignité  relevant  nuement  de  la  cou- 
ronne ,  on  peut  soutenir  que  le  dominant , 
et  même  le  roi,  est  obligé  de  reconnaître  ces 
sortes  d'infeodations.  En  effet ,  il  est  certain 
que,  dans  l'origine,  les  grands  vassaux  avaient 
le  droit  d'inféoder  dans  l'étendue  de  leur 
enclave.  Cet  usage  est  attesté  par  le  livre^ 
des  fiefs,  Uv.  i,  chap,  i,  S-  5;  et  Loyseav 
estime  que  les  grands  vassaux  doivent  encore 
jouir  de  cet  avantage,  «i  La  quatrième  pré- 
3>  rogative  des  grandes  seigneuries  (  dit  cet 
i>  auteur),  qui  est  d'une  notable  importance, 
V  et  toutefois  mal  tenue  en  notre  usage,  est 
»  que  ceux  qui  les  ont  et  non  autres  peuvent 
»  créer  des  fiefs  et  des  censives.....  Ce  qu'il 
}>  faut  entendre  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  lea 
M  puissent  concéder  de  leur  propre  autorite 
31  et  sans  permission  du  souverain,  en  telles 
yt  sortes  qu'ils  soient  distraits  de  sa  tenure 
3»  immédiate  et  soient  faits  arrière-fiefs  ou 

3)  cens  inféodé ;  ce  que  j'entends  à  l'égard 

31  du  roi  même  et  à  son  préjudice ,  sans  qu'a- 
3»  venant  l'ouverture  de  leur  fief,  le  roi 
3)  puisse  comprendre  dans  la  saisie  d'icclui , 
3t  les  terres  ainsi  sous-inféodées  et  acensivées, 
31  ni  en  la  taxe  de  son  relief  ».  (  Des  seigneu- 
3t  rieSf  chap.  6,  n®.  ai.  ) 

Il  faut  cependant  convenir  que  les  art.  5i 
et  5a  de  la  coutume  de  Paris  paraissent  bien 
contraires  à  l'opinion  de  ce  jurisconsulte.  Ces 
articles  établissent  que  le  jeu  de  fief,  les 
•ous-inféodations ,  etc. ,  ne  peuvent ,  en  au- 
cun cas,  préjudicier  au  seigneur  dominant; 
et  la  disposition  de  ces  articles  est  générale , 
sans  aucune  espèce  d'exception. 

IV.  Cette  Conversion  de  roture  en  fief 
peut  encore  s'opérer  d'une  autre  manière , 
par  la  voie  de  la  prescription. 

Lorsque  le  propriétaire  d'us  héritage  cen- 
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tvel  l'a  rep^Hcié  k  ion  seigneur  comme  féo- 
dal, pendant  le  temp»  nécessaire  pour  acqué- 
rir la  prescription  9  par  cela  seul  la  nature 
de  la  mouvance  est  changée  :  de  censuelle 
elle  est  derenue  féodale  ;  et  le  tenancier  a 
acquis  le  droit  d'obliger  son  seigneur ,  de  le 
reconnaître  désormais  comme  son  vassal. 

Le  plus  grand  obstacle  contre  cette  espèce 
de  prescription ,  celui  qui  se  présente  d'a- 
bord à  l'esprit,  résulte  de  cette  régie  si  con- 
nue, le  vassal  et  le  seigneurne  peut^ent près* 
crire  l'un  contre  l'amtre. 

Cette  maxime,  le  seigneur  ne  prescrit  pas 
contre  son  vassal ,  et  vice  versd,  telle  qu'on 
la  trouve  écrite  dans  difl^rentes  coutumes  9 
pràente,  à  la  vérité,  le  sens  le  plus  absolu  ; 
mais  il  s'en  faut  bien  que  ses  effets  aient  la 
même  étendue.  Établie  dans  des  temps  d'igno- 
rance, dans  des  temps  où  les  lois  féodales 
avaient  la  plus  grande  extension,  on  ne 
pensa  pas  d'abord  aux  justes  restrictions  dont 
elle  était  susceptible.  Dumoulin  parut ,  ses 

Î premiers  regards  tombèrent  sur  la  matière 
éodale,  et  la  règle  que  nous  discutons  fut 
une  de  celles  qu'il  examina  avec  le  plus  de 
soin.  C'est  dans  son  commentaire  sur  l'art.  7 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris  que  l'on 
trouve  le  véritable  sens  de  cette  règle ,  et  les 
justes  modifications  dont  elle  est  susceptible. 
Voici  le  précis  de  la  doctrine  de  cet  auteur. 

Le  seigneur  et  le  vassal  ne  peuvent  pres- 
crire Tun  contre  l'autre ,  c'est-à-dire  qu'Us  ne 
peuvent  réciproquement  altérer  le  Ûen  féo- 
dal, qu'Us  ne  peuvent,  par  la  prescription, 
anéantir  la  foi  respective  qu'ils  se  doivent 
l'un  à  l'autre  :  ainsi,  le  seigneur  ne  peut  pres- 
crire le  fief  de  son  vassal  qu'il  retient  en  sa 
qualité  de  seigneur ,  par  exemple ,  en  vertu 
d'une  saisie  féodale  ;  d'un  autre  côté ,  le  vas. 
sal  ne  prescrit  jamais  la  directe  du  domaine 
qu'il  tient  en  fief,  parceque  cette  prescription 
détruirait  la  féodalité  ;  il  ne  peut  pas  non 
plus  s'affranchir  par  cette  voie  des  devoirs 
attachés  à  la  tenure  féodale,  parceque  ce 
serait  déroger  à  la  nature  du  fief.  Ainsi,  deux 
choses  seulement  impresQ^ptibles  entre  le 
seigneur  et  le  vassal  :  le  domaine  utile  de  la 
part  du  premier ,  et  le  domaine  direct  de 
la  part  du  second.  Voici  les  termes  mêmes 
de  Dumoulin  :  Patronat  non  potest  prcescn- 
hendo  acquirere  feudum,  sive  utile  dominium 
à  se  concessum  clienti;  nec  vice  vend  cliens 
dominium  directum  patroni  et  jurajèudaiia; 
et  hoc  est  quod  intendit  nostra  consuetudo  et 
non  aliud*  Telle  est  la  doctrine  de  Dumoulin  ; 
elle  n'interdit ,  comme  l'on  voit,  la  prescrip- 
tion au  seigneur  contre  son  yaisal^qu'ii  l'é- 


gard de  la  propriété  du  domaine  utile  9  utile 
dominium  à  se  concessum  cUentù 

Cest  d'après  ces  principes ,  que  les  magis- 
trats préposés  à  la  réformation  de  la  coutume 
de  Paris  en  i58o ,  ont  rédigé  l'art  la  de  cette 
coutume.  Cet  article  est  conçu  en  ces  ter- 
mes :  Le  seigneur  fiodal  ne  peut  prescrire 
contre  son  vassal  lejiefsur  lui  saisi  ou  mi» 
en  sa  main  par  Joute  dhommes  ,  droits  et  de» 
voirs  nonjkiu,  ou  dénombrement  non  baillé. 
Cet  article  qui,  par  sa  sagesse  et  sa  confor* 
mité  avec  l'opinion  de  Dumoulin  ,  forme  au- 
jourd'hui le  droit  commun  du  royaume ,  ne 
met ,  comme  l'on  voit ,  le  seigneur  dans  l'im- 
possibilité de  prescrire  contre  son  vassal 
qu'une  seule  chose  et  dans  un  seul  cas,  la 
propriété  du  domaine  utile  saisi  faute  d'hom- 
mes ou  dénombrement  :  à  l'égard  de  tout  le 
reste,  les  choses  sont  demeurées  dans  les 
termes  du  droit  commun. 

Ainsi,  cette  règle,  le  seigneur  ne  peut 
prescrire  contre  son  vassal,  loin  d'être  aussi 
absolue  qu'elle  le  parait  au  premier  coup 
d'œil,  n'est  au  contraire  qu'une  exception 
très-resserrée  à  la  loi  générale  des  prescrip- 
tions :  c'est  ce  que  Bretonnier  a  très -judi- 
cieusement remarqué.  <  La  prescription  (dit- 
it  U)  n'a  pas  lieu  entre  le  seigneur  et  le 
yt  vassal;  cependant,  à  bien  prendre  la  chose, 
3t  c'est  moins  une  maxime  qu'une  exception 
7t  bien  bornée...  ».  La  règle  de  l'imprescripti- 
bilité  des  fiefs  ainsi  modifiée,  il  est  clair 
qu'elle  ne  peut  être  appliquée  au  cas  que 
nous  examinons,  c'est-à-dire,  à  la  Conver- 
sion de  la  roture  en  fief  par  la  voie  de  la  pres- 
cription. En  effet ,  ce  cas  n'est  point  compris 
dans  la  prohibition  prononcée  par  Dumoulin 
et  par  la  coutume  de  Paris  ;  il  est  donc  sou- 
mis aux  règles  générales  et  ordinaires  de  la 
prescription. 

Aussi  les  auteurs  qui  ont  examiné  cette 
question,  décident-ils  que  la  prescription 
peut  convertir  un  fief  en  roture,  et  récipro- 
quement une  roture  en  fief. 

Un  pareil  changement,  dit  Pontanus,  à 
l'endroit  cité,  peut  s'opérer  par  la  conven- 
tion, à  plus  forte  raison  par  la  prescription  : 
cùm  Jeudi  natura  possit  pacto  sûterari,  magie 
prœscriptionis  vi  id  potest. 

Tronçon  tient  la  même  opinion  sur  l'art, 
la  de  la  coutume  de  Paris. 

«c  Un  héritage  féodal  (dit  Perrière)  peut 
V»  devenir  oensuel,  parceque  le  propriétaire 
n  d'icelui  aura  pris  saisine  telle  qu'elle  se 
M  prend  pour  les  héritages  roturiers,  pajé 
»  les  lods  et  possédé  cet  héritage  en  cette  qua- 
)»  Uté  pendant  trente  ans  ».  {Sur  farf»  jisde 
la  coutume  de  Paris,  gl*  3,  no.  18. }  La  presta- 
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tà&m  det  AroH»  ecnsnA  pensât  trente  am, 
suffit  donc ,  sniramt  cet  atiteor  ^  pechr  mettre 
en  roture  ce  qui  prrfcëdeiioent  était  leodal , 
et  eonté^pemneiit  inféoder  ce  qui  préeëdem- 
aMvt  était  oénauel  et  roturier. 

Legrmd ,  dans  ton  commentaire  sur  1»  cou- 
lame  deTrojes^art.  24)  ^'*  3?  °^-  *49  ^*' 
mine  cette  question,  et  i!  la  décide  confor- 
mément à  ce  qne  nous  renotts  de  dire. 

y*  Fartidte  Preserif^tion,  seet.  3,  $•  x. 
(M.  H....)* 

n  V.  Quoique  le  régime  féodal  soit  aboli 
par  les  lois  du  4  ^o^^  '7^9  ^>  connaissance 
de  ces  diverses  règles  peut  encore  être  d'une 
grande  utilité.  Supposons  en  effet  qu'un  ci- 
devant  seigneur  ait  concédé,  moyennant  une' 
rente  qualifiée  de  tetgneiiriale ,  un  héritage 
qu'il  avait  précédemment  possédé  comme  ro- 
ture. Si ,  à  répoque  de  la  concession ,  cet  hé- 
ritage était  encore  roturier  dans  ses  mains  ^ 
la  rente  qu*il  s*est  réservée ,  n*a  jamais  été 
seigneuriale,  et  p^r  conséquent  elle  n*est  pas 
abolie  par  la  loi  du  17  juillet  1798.  Si;  au 
contraire,  l'héritage  était  alors  converti  en 
fief,  et  s*il  Fa  de  nouveau  arroturé  par  la 
concession ,  la  rente  a  été  seigneuriale  dans 
son  principe  ;  et  la  loi  du  17  juillet  X793  en 
prononce  la  suppression.  K  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit,  aux  mots  Rente Jbneière, 
Rente  seigneuriale,  J.  i3. 

On  a  cependant  prétendu  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  il  faudrait,  pour  le  maintien  de  la 
rente,  nonobstant  sa  qualification  de  seig* 
neuriale,  qu'il  fût  prouvé,  par  le  titre  même 
de  sa  constitution,  que  cette  qualification 
était  originairement  fausse;  et  c'est  ce  qui 
semble  en  effet  résulter  de  Tavis  du  conseil 
d*état  du  i3  messidor  an  i3 ,  rapporté  à  l'ar- 
ticle Cens,  $.  8,  n».  à.  Mais  voyez  ce  que  je 
dis  au  même  endroit  sur  cet  avis.  ]] 

CONVERTIS  (Nouveaux).  On  appelle  noti- 
veaux  Coni>ertis,  ceux  qui  ont  abjuré  la  re- 
ligion protestante  pour  embrasser  la  catho- 
lique romaine,  f^,  Tarticle  ReUgionnaires, 
CONVOI  rimthnE.yA'a^tjiQkSépukure. 

CO-OBLIGÉ.  C'est  celui  qui  est  obligé 
avec  un  ou  plusieurs  antresy  wis  an  traitéy 
dans  un  contrat,  etc.  f^  les  articles  Caution 
etSoUdké, 

*  CpPAGIN  AIRES.  On  appdie  ainsi ,  danft 
les  pays  dedroit  écrit,  les  divers  emphytéotesy 
censitaires  et  autres  contenaneiers  qui  sont 
obligés  solidairement  par  une  même  recon- 
naissance et  dans  le  même  cahier  du  terrier} 
ils  sont  dits  CofMgùuUres,  comme  étant  chU" 
gés  in  eâdempagind,  c'est-à-dire,  par  le  même 
acte.  (M.  Boucom n'Aftus »  père.  }* 


OOPARTAOEANT.  Cest  celui  qui  pny. 
tage  srvee  on  antre.  Des  héritiers,  des  né' 
goetans  associa  deviennent  Copartageans, 
quand  ils  procèdent  au  partage  des  choses 
qu'ils  ^ossedaienl  par  indivis,  f^.  Fartide 
Partage, 

COPERMUTANT.  KVatûde  Echange. 
*  COPIE.  C'est  un  écrit  qui  a  âé  transcrit 
<F  après  un  antre. 

[[  S.  I.  Des  diverses  acceptions  du  moi 

copu.  H 

Ce  terme  de  Copie  est  quelquefois  opposé 
à  celui  d'original  .*  on  dit,  par  exemple,  l'ori- 
ginal d'un  exploit  qui  reste  au  demandeur, 
et  la  Copie  qu'on  laisse  au  défendeur. 

Ce  même  terme  de  Copie  est  quelquefois 
Opposé  à  celui  de  minute,  lorsque  la  Copie  est 
tirée  sur  l'original  d'un  acte  que  Ton  qualifie 
de  minute,  tel  que  la  minute  d'un  acte  passé 
devant  notaire ,  la  minute  d'une  consultation, 
Ou  d'une  autre  écriture  du  ministère  d'avocat. 

Le  terme  de  Copie  est  aussi  quelquefois  op  • 
posé  à  celui  de  grosse;  par  exemple,  l'origi- 
nal d'une  requête  s'appelle  la  grosse,  et  le 
double  que  l'on  en  fait  est  la  Copie. 

En  Bretagne,  au  lieu  de  Copie^on  dit  un  au- 
tant, parcequ'en  effet  celui  qui  a  la  copie  d'ua 
acte  eu  a  autant  qu'il  y  en  a  dans  l'original. 

On  distingue  dans  certains  actes  la  Copie  de 
là  grosse  et  de  Texpédition.  La  grosse  d'un  acte 
devant  notaires,  ou  d'un  jugement,  est  bien 
otte  Copie  tirée  sur  la  minute,  mais  c'est  un6 
Copie  revêtue  de  plus  de  formalités  :  elle  est 
en  forme  exécutoire;  et  pour  In  distinguer 
des  autres  Copies,  on  l'appelle  grosse.  L'ex- 
péditioB  est  aussi  une  Copie  de  l'acte;  miila 
distinguée  de  la  simple  Copie,  parcequ'dl« 
est  ordinairement  en  parchemin.  Il  y  a  ce- 
pendant aussi  des  expéditions  en  papier  ;  mais 
elles  sont  encore  distinguées  èe$  simples  Co^* 
pîes,  soit  paroequ'elles  sont  sur  du  papier 
différent,  soit  parcequ'elles  sont  tirées  sur  1« 
minute;  au  lieu  qu'une  simple  Copie  d'an 
acte  devant  notaire,  n'est  ordinairement 
tirée  que  sur  une  expédition  :  il  y  a  pourtant 
des  Copies  coUatiolmées  à  la  minute. 

En  général,  une  Copie  CoUationnée  est 
celle  qui,  après  avoir  été  Urée  sur  un  acte^  n 
été  reconnue  conforme  à  cet  acte.  Les  notai- 
res délivrent  des  Coptes  coUationnées  des  ac- 
tes dont  ils  ont  la  minute  ou  qui  leur  sont 
présentés.  Les  secrétaires  du  roi  ont  aussi  le 
droit  de  collationner  des  Copies  de  toutes  sor- 
tes d'actes.  Les  huissiers  ou  sergens,  lors- 
qu'ils compulsent  des  pièces ,  en  tirent  pareil- 
lement des  Copies,  soit  entières,  soit  par  ex- 
ttntfy  coUatiennéet  à  l'original. 
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On  appelle  Copie ^guivé^cdlù  qui  est  sur 
(lu  papier  de  même  grandeur  que  Toriginal, 
avec  les  mêmes  espaces  et  les  mêmes  ratures, 
s*il  y  en  a.  Ces  sortes  de  Copies  sont  ordinai- 
rement demandées  et  ordonnées  quand  l'ori- 
ginal est  soupçonné  d'être  faux,  ou  d'avoir 
été  altéré  après  coup.  K  les  articles  Collation 
de  pièces  et  Compiàsoire,  (M.  Gutot.)* 

S.  II.  Des  Copies  en  matière  de  pro- 
cédure, 

I.  Les  Copies  signifiées,  soit  aux  parties,  soit 
de  procureur  à  procureur ,  doivent  être  écri- 
tes lisiblement,  et  avoir  une  marge  au  moins 
d'un  travers  de  doigt.  C'est  la  disposition  de 
la  déclaration  du  a4  ju^^le^  1691. 

Cette  loi  ayait  été  précédée  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  9  du  a5  novembre  1688, 
qui  avait  te  enjoint  aux  parties  et  aux  pro- 
i>  cureurs  de  bailler  des  Copies  lisibles  v.  Cet 
arrêt  fait  encore  défenses  aux  huissiers  et  ser- 
gens  de  bailler  aucune  Copie  aux  en  fans, 
chambrières,  ou  autres  domestiques  de  pro- 
cureurs et  à  tons  autres  qu*eux  et  leurs  clercs 
ou  leurs  substituts,  à  peine  de  35  livres 
d'amende  ;  disposition  que  nous  trouvons  en- 
core répétée  dans  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse  du  a5  juin  1765 ,  qui ,  en  ordonnant 
que  les  arrêts  de  règlemens  des  16  novembre 
1681 ,  a5  novembre  1688  et  i«f.  février  1716, 
seront  de  plus  fort  exécutés,  fait  inhibitions 
et  défenses  aux  huissiers  de  faire  aucune  sig- 
nification aux  procureurs  à  raison  de  leur  mi- 
nistère, qu'en  parlant  et  laissant  les  Copies  à 
eux  ou  à  leurs  clercs,  et  en  cas  d'absence,  aux 
substituts  des  procureurs  seulement. 

[[II.  Il  est  de  principe,  en  matière  d'ex- 
ploits, que  la  Copie  tient  lieu  d'original  à  la 
partie  à  laquelle  en  a  été  faite  la  délivrance, 
et  que,  par  suite,  Firrégnlarité  de  celle-ci 
u*est  pas  oourerte  par  la  régularité  de  celui- 
là.  K.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au 
mot  Assignation,  $.  5. 

Le  Qi  germinal  an  9,  arrêt  de  la  section  des 
requêtes  qui  admet  une  demande  en  cassa- 
tion formée  par  les  héritiers  Luciot  contre 
la  dame  Mésenge.  -*Le  ai  floréal  suivant, 
les  héritiers  Luciot  font  signifier  cet  arrêt  à 
cdlc-ci.  — >  Les  trois  mois  de  la  date  de  l'arrêt 
écoulés,  la  dame  Mésenge  comparait  sur  l'as- 
signation, représente  la  Copie  qui  lui  a  été 
signifiée,  fait  remarquer  que  la  date  de  l'ex- 
ploit y  est  restée  en  blanc,  soutient  en  con- 
séquence que  la  signification  de  l'arrêt  est 
nulle,  et  conclut  à  ce  que  les  demandeurs  en 
cassation  soient  dédias  de  leur  recours.  •- 
ToiiB  VI. 


Les  héritiers  Luciot  produisent,  de  leur  côté, 
Texploit  original,  font  voir  qu'il  est  daté  du 
21  floréal  an  9,  soutiennent  que,  -d'après 
cela,  ils  ont  fait  faire  la  signification  dans  le 
délai  prescrit  par  le  règlement  de  1738,  et 
concluent  au  rejet  de  la  demande  en  dé- 
chéance. -^  Arrêt  du  ai  floréal  an  10,  au  rap- 
port de  M.  Pa  jon ,  qui ,  u  vu  l'art,  ao  du  tit,  4 
«  du  règlement  de  1788,  qui  ordonne  de  sig- 
»  nifier  le  jugement  d'admission  dans  les 
»  trois  mois,  à  peine  de  déchéance;  considé- 
»  rant  que,  dans  l'espèce,  la  Copie  de  aigni- 
«  fication  faite  k  la  défenderesse,  du  juge- 
ïi  ment  d'admission ,  ne  prouve  point  qu  elle 
»  lui  ait  été  faite  dans  les  trois  mois  de  sa 
î>  date,  puisqu'il  n'y  est  pas  fait  mention  du 
>»  mois,  mais  seulement  du  jour  et  de  l'aniiée  ; 
«  et  que  la  Copie  d'un  exploit  tient  lieu  d'o- 
)>  riginal  à  celui  contre  lequel  on  veut  en 
3t  faire  usage  :  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de 
3»  prononcer  la  déehéance    aux  termes  de 

V  Tact.  3o  précité;  rejette  la  demande  en 
»  cassation....  n, 

I^  3  germinal  an  8,  Furdet  et  sa  femme 
obtiennent  un  arrêt  qui  admet  leur  demande 
en  cassation  d'un  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  civil  du  département  de  la  Cha- 
rente. —  Le  16  floréal  suivant,  ils  font  signi- 
fier cet  arrêt  k  Greilh ,  au  profit  duquel  a  été 
rendu  le  jugement  qu'ils  attaquent.  L'origi- 
nal de  l'exploit  de  signification  est  parfaite- 
ment régulier;  mais  l'huissier  omet  dans  la 
Copie  la  désignation  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  il  a  droit  d'instrumenter.  -^  A 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  signification 
de  l'arrêt  d'admission,  Greilh  se  présente 
avec  sa  Copie  signifiée,  et  demande  la  dc- 
diéance  du  recours  en  cassation.  — »  Par  arrêt 
du  i«r.  brumaire  an  i3,  au  rapport  de 
M.  fioyer,  u  attendu  que,  dans  la  Copie 
u  fournie  au  défendeur  à  la  cassation ,  le  a6 
»  floréal  an  8,  de  l'exploit  de  signification  de 
■n  l'arrêt  de  la  section  des  requêtes,  du  3  ger- 
D  minai  précédent,  portant  admissioB  «lu 
i>  pourvoi  formé  par  les  demandeurs  en  cas- 
•»  sation, l'huissier  exploitant  n'a  pas  énoncé 
1»  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  avait 
m  le  droit  d'exercer  ses  fonctions;  et  attendu 
)t  que  l'observation  de  cette  formalité  dans 
V»  l'original  du  même  exploit,  ne  peut  couvrir 
1»  le  vice  résultant  de  son  inobservation  dans 
it  la  Copie,  laquelle  tient  lieu  d*original  dans 

V  l'inU^^  du  défendeur  à  la  cassation;  et 
n  qu'ainsi  la  signification  dont  il  s'agit  doit 
M  être  réputée  nulle  à  l'égard  de  ce  dernier; 
H  la  cour  déclare  nulle  la  signification....  v. 

Le  a4  thermidor  an  i3,  les  héritiers  du 
sieur  Haudoîrc  d'HégreviHe  obtiennent  un 
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arrêt  contre  la  <lemoi8elle  Manchoutrd.  Ib 
4e  laî  font  signifier  à  domicile  le  29  du  même 
mois;  mais  dans  la  Copie  de  son  exploit,  leur 
fanissier  en  date  la  signification  du  09  messi- 
dor pre'cëdent.  La  demoiselle  "Manchouard  se 
pourvoit  en  cassation  le  25  frimaire  an  i4; 
sa  requête  admise,  les  héritiers  du  sieur 
Haudoire  d*He'greville  soutiennent  <jue  sa 
demande  est  tardiye,  et  que  le  délai  pour 
la  former,  était  expire  dès  le  3o  brumaire 
an  14.  Elle  répond  que  le  délai  ne  peut  être 
calculé  à  aon  égard ,  que  d'après  la  Copie  de 
Texploit  de  signification,  laquelle  lui  tient 
lieu  de  Voriginal  de  cet  exploit  ;  et  que ,  dans 
eette  Copie,  il  n*y  a  point  de  vraie  date, 
puisque  celle  qui  y  est  énoncée,  est  anté- 
rieure k  Tarrêt  signifié.  Par  arrêt  du  5  août 
1807 ,  au  rapport  de  M.  Schwendt ,  «c  considé- 
31  rant  que  les  Copies  d'exploits  laissées  aux 
1»  parties,  sont  leurs  titres;  et  qu'aucun  délai 
>  fatal  ne  peut  courir  contre  une  partie  qui 
3»  reçoit  la  Copie  d'un  exploit  de  signification 
V  d'un  jugement  qui  porte  une  date  antc- 
31  rienreà  ce  même  jugement,  la  cour  rejette 
3»  la  fin  de  non» recevoir....  ». 

Le  5  juillet  1808,  la  régie  de  l'enregistre- 
ment obtient  un  arrêt  qui  admet  une  de- 
mande en  cassation  formée  par  elle  contre 
un  jugement  en  dernier  ressort,  rendu  au 
profit  du  sieur  Gucrin  de  Beaupré.  Le  1 4  du 
même  mois,  cet  arrêt  est  expédie  et  enre- 
gistré. Le  8  août  suivant,  la  régie  le  fait  sig- 
nifier au  défendeur;  mais,  dans  la  Copie  qu'il 
j-emetà  celui-ci,  Thuissier  date  son  exploit 
,du  8  juillet  1808.  L'afiaire  portée  à  la  section 
civile,  le  sieur  Guérin  de  Beaupré  demande 
que  la  régie  soit  déchue  de  son  recours  en 
cassation,  faute  de  signification  légale  de 
Farrêt  du  5  juillet  1808,  dans  les  trois  mms 
de  sa  date.  Cet  arrêt,  dit-il,  n'ayant  été  ex- 
pédié et  enregistré  que  le  i4  juillet,  n'a  pas 
pu  m'être  signifié  le  8  du  même  mois  ;  donc 
la  date  du  8  juillet  1808 ,  que  porte  la  Copie 
qui  m'a  été  remise  de  l'exploit  de  signification 
Je  cet  arrêt,  est  fausse  et  doit  être  considérée 
«omme  non  écrite;  donc  l'exploit  est  sans 
date  à  mon  égard;  donc  nulle  preuve  que 
l'arrêt  m'ait  été  signifié  dans  le  délai  où  il 
devait  l'être ,  à  peine  de  déchéance.  A  cette 
exception,  la  régie  oppose  vainement  l'exploit 
original ,  qui  porte  la  date  du  8  août  1808. 
Par  arrêt  du  8  février  1809 ,  au  rapport  de 
H.  Genevois,  «  attendu  que  les  Copies  d'ex- 
s»  ploits  laissées  aux  parties,  sont  leurs  titres 
3>  et  leur  tiennent  lieu  d'originaux,  et  que 
31  les  mêmes  vices  de  forme  qui  auraient  pu 
31  annuler  l'exploit,  s'ils  avaient  été  dans 
^»  l'original,  l'annuUent  incontestablement. 


y\  quoiqu'ils  ne  se  trouvent  que  dans  la  Co* 
n  pie;  attendu  que  la  signification  faite  à 
)>  François  Guérin,  porte  la  date  du  8  juillet 
n  1808  sur  la  copie  d'exploit  qui  lui  a  été  sig- 
it  nifiée ,  et  qu'une  telle  signification  ne  peut 
it  s'appliquer  à  l'arrêt  d'admission  obtenu 
-  )t  par  la  régie ,  lequel  n'a  été  expédié  que  le 
11  i4  du  même  mois  de  juillet;  que  par  con- 
)»  séquent ,  il  n'y  a  eu  aucune  signification  de 
-n  cet  arrêt  dans  les  délais  fixés  par  le  règle- 
31  ment;  la  cour  déclare  la  régie  déchue  de 
3»  son  pourvoi....  >»  f i)» 

m.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  31 
nivôse  an  1 1 ,  a  rejeté  la  demande  des  sieur 
et  dame  Banze,  domiciliés  k  Cambrai,  en 
déchéance  du  recours  en  cassation  formé  par 
eux  contre  le  sieur  fany au ,  sur  le  fondement 
que,  dans  la  copie  signifiée  de  l'arrêt  d'admis- 
sion de  sa  requête,  l'huissier  avait  dît,  parlant 
comme  dans  mon  original;  et  il  l'a  rejetée , 
u  attendu  que  l'ordonnance  de  1667  n'est  pas 
n  observée  dans  la  ci-devant  Flandre  fran- 
y\  çaise;  que  le  règlement  du  parlement  de 
»  Douai ,  du  4  novembre  1672,  dont  les  dis- 
}>  positions  relatives  à  la  forme  des  ajourne- 
n  mens  sont  suivies  encore  aujourd'hui  dans 
n  cette  partie  de  la  république ,  n'exige  pas , 
1*  à  peine  de  nullité ,  comme  l'ordonnance  de 
it  1G67 ,  que,  dans  les  Copies  des  exploits  de 
it  significations,  le  nom  des  personnes  aux- 
»  quelles  elles  sont  laissées,  soit  exprimé, 
n  ainsi  qu'il  doit  l'être  dans  l'original  ;  que 
>i  cette  formule ,  parlant  comme  à  l'original, 
it  a  constamment  été  employée  par  les  huis- 
)i  siers  du  ressort  du  ci-devant  parlement  de 
31  Douai ,  et  qu'elle  est  même  consacrée  par  la 
3t  jurisprudence  de  cette  cour,  qui  n'a  jamais 
))  eu  d'égard  aux  critiques  qui  en  ont  été  fai- 
3»  tes  devant  elle  >«  (2). 

III  his.  lo.  La  délivrance  d'une  Copie  de 
l'exploit  laissée  à  chacun  des  assignés,  doit- 
elle  être  constatée  formellement  par  l'exploit? 
peut -elle  être  présumée  dans  le  doute  7  — 
20.  Lorsque  plusieurs  consorts  sont  assignés, 
par  un  seul  et  même  exploit,  à  un  domicile 
commun,  soit  réel,  soit  du,  est-il  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  qu'il  en  soit  laissé  Copie 
séparée  pour  chacun  d'eux  7 

y,  les  articles  Domicile  élu,$,  i,  n».  3-a; 
et  surenchère,  n9.   3-3. 

IV.  Lorsqu'il  s'agit,  non  de  la  rq^larité 


(i)  f'.  l'arrêt  du  i5  janrier  1810,  rapporté  au 
mot  Date,  no.  la. 

(3)  y,  le  plaidoyer  et  Tarrét  du  8  décembr* 
1806,  rapporta  à  l'article  Cassetiom,  §.  5 ,  no.  10. 
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d'un  exploit  ^  mais  de  ]a  foi  que  peuvent  me'* 
riter  les  enonciations  qu'il  contient,  lequel 
doit  remporter  ou  de  l'original  ou  de  la  Co- 
pie, lorsqu'il  se  trouve  des  différences  entre 
l'un  et  l'autre  7 

Léonard  Dumay  est  dtë  devant  le  Juge  de 
paix  de  son  domidle^  pour  avoir  contrevenu, 
en  l'an  5,  à  la  loi  qui  lui  défendait  de  faire 
aucun  acte  de  commerce ,  sans  s'être  préala- 
blement muni  d'une  patente;  et,  pour  preuve 
du  fait,  on  repr^nte  un  exploit  d'huissier, 
signifié  à  sa  requête,  dans  lequel  est  énoncée 
une  vente  de  marchandises  qu'il  a  faite  en 
l'an  5. 

Il  produit,  de  son  c6té,  la  copie  signifiée  du 
même  exploit,  dans  laquelle  la  vente  dont  il 
s'agit,  est  datée  de  l'an  4;  et  il  ofire  de  prouver 
qu'en  effet  c'est  en  Tan  4  que  cette  vente  a  eu 
Ûeu. 

Le  juge  de  paix  admet  sa  défense,  et  le  dé- 
i^arge;  mais,  sur  l'appel,  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  département  de  la  Haute- 
Vienne,  qui  infirme  celui  du  juge  de  paix ,  et 
^condamne  Léonard  Dumay,  lo.  parceque  la 
Copie  de  l'exploit  ne  peut  pas  balancer  la  foi 
due  à  l'original  ;  a®,  parcequ'on  ne  peut  op- 
poser aucune  preuve  à  une  énonciation  con- 
tenue dans  un  acte  authentique. 

Léonard  Dumaj  se  pourvoit  en  cassation  : 
et,  par  arrêt  du  7  ventôse  an  7 ,  au  rapport  de 
M.  Bayard, 

u  Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  6  fructidor  an  i4  9 
ainsi  conçu  :  Ceux  qui  seront  convainçfis, 
soit  par  le  fait,  soit  par  pièces  écrites,  soit 
-  par  le  témoignage  de  deux  personnes  jouis» 
sanl  de  leurs  droits  ciuHs,  d'auoir  exercé, 
après  le  i^r  vendémiaire  prochain,  une  pro- 
fession ^  un  commeràe  ou  une  industrie,  sans 
s' être  pourvus  d'une  patente  j  relative,  seront 
poursuivis  à  la  requête  du  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif  près  C  administration  muni- 
cipale du  canton  où  la  contravention  aura  été 
constatée,  devant  le  juge  de  paix,  et  condam- 
nés au  paiement  du  quadruple  droit,  indépen- 
damment de  la  patente; 

}•  Attendu  que  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Haute- Vienne,  pour  regarder 
constant  que  la  vente  des  tabacs  dont  il  s'a- 
gissait, avait  été  faite  en  l'an  5,  s'est  unique- 
ment fondé  sur  renonciation  insérée  dans 
l'original  d'un  exploit  signé  par  l'huissier  Se- 
nèque,  quoique  la  Copie  de  cet  exploit,  signée 
par  le  même  huissier ,  énonçât  au  contraire 
que  la  vente  avait  été  faite  en  l'an  4  '  enon- 
ciations qui,  se  détruisant  mutuellement,  ne 
méritaient  pas  plus  de  confiance  l'une  que 
l'autre  ;  et  que  kç  juges  du  tribunal  civil  du 


département  de  la  Haute- Vienne  ont  écarté 
d'autres  preuves  offertes,  sous  prétexte  qu'on 
ne  pouvait  pas  les  admettre  contre  ce  qui 
était  énoncé  dans  un  acte  authentique;  en 
quoi  ils  ont  violé  notamment  l'art.  17  de 
la  loi  du  6  fructidor  an  4  9  ci-dessus  trans- 
crit; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse n. 

V.  On  a  vu  à  l'article  Cassation,  $.  5, 
no.  8 ,  que  tout  demandeur  en  cassation  doit 
joindre  à  sa  requête  une  expédition  ou  une 
Copie  signifiée  du  jugement  qu'il  attaque. 
Remplit-on  à  cet  égard  le  vœu' de  la  loi ,  lors- 
qu'on joint  à  une  requête  en  cassation ,  une 
Copie  prétendue  signifiée,  mais  non  signée 
de  l'huissier  par  qui  la  signification  a  dû 
être  faite? 

Non;  et  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  i3  germinal  an  la, 
rendu  au  rapport  de  M.  Sieyes  et  sur  mes 
conclusions  :  «  Attendu  (porte  cet  arrêt) 

V  que  le  cit.  Makau  n'a  joint  à  sa  requête  ni 

V  une  Copie  signifiée,  ni  une  expédition  en 
»  forme  du  jugement  du  tribunal  d*appel  de 
»  Paris,  du  II  thermidor  an  11 ,  contre  le- 
st quel  il  s'était  pourvu  en  cassation  ;  le  tri- 

V  bunal  le  déclare  non-recevable  dans  sa  de- 
}i  mande x. 

VI.  Dans  les  procès  de  grand  criminel, 
l'accusé  doit ,  immédiatement  après  son  in- 
terrogatoire devant  le  président  de  la  cour 
d'assises,  recevoir  Copie  des  procès- verbaux 
constatant  le  délit,  et  des  déclarations  écru 
tes  de9  témoins.  C'est  la  disposition  expresse 
du  Code  d'instruction  criminelle,  art.  4o5. 

$.  m.  Des  Copies  des  procès-verbaux 
de  contraventions. 
V,  l'article  Procès-verbaL  ]] 

$,  IV.  De  la  foi  due  aux  Copies  de  cer- 
tains actes. 

Pour  déterminer  l'autorité  d'une  Copie,, 
il  faut  d'abord  examiner  si  elle  est  tirée 
d'après  un  acte  privé  ou  d'après  an  acte  au- 
thentique. 

Si  elle  est  tirée  d'après  un  acte  privé,  quel- 
qu'authentique  qu'eUe  puisse  être,  elle  ne 
prouve  pas  plus  que  l'original.  Telle  est  la  rè- 
gle établie  par  Dumoulin,  sur  l'art.  5  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris,  n».  33.» 

Si,  au  contraire,  la  Copie  est  tirée  d'a- 
près un  original  authentique,  il  faut  distin- 
guer :  ou  la  Copie  est  authentique  ou  elle  ne 
l'est  pas. 

Dumoulin  a  examiné,  $ur  le  $•  5  de  l'an- 
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cienne  coutume  de  Paris,  n*».  26,  quelle  de- 
vait être  rautorîie  de  la  Copie  authentique 
d'un  original,  lorsque  l'un  et  l'autre  sont 
très-anciens;  et  il  décide,  dans  les  termes  lés 
plus  formeb ,  que  cette  Copie  forme  une  ' 
preuTC  complète  contre  toutes  sortes  de  per- 
sonnes ,  même  contre  ceux  avec  qui  elle  n'a 
pas  ète  coUationnee  contradictoirement.  Son 
antiquité,  dit-il,  supplée  a  Tinsuffisance  des 
preuves.  £Ues  sont  si  difficiles  à  conserver, 
lorsqu'il  s'agit  de  choses  très-anciennes,  qu'il 
faut  bien  donner  autant  de  force  à  la  Copie 
authentique  qu'à  l'original  lui-même  :  Si 
exemplum  esset  antiquum  et  de  facto  et  ins* 
trumento  anliquo,  pienè  probabit  contra 
omîtes  quantum  ipsum  originale  probaret, 
no.  41. 

Dumoulin  a  aussi  examine'  quelle  devait 
être  rautoritc  de  la  Copie  en  forme  d'un  acte 
authentique;  et  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
depuis,  ont  adopte  son  avis  :  ainsi  c'est  le 
suffrage  unanime  de  tous  les  jurisconsultes 
que  nous  allons  rapporter ,  en  présentant  la 
décision  de  Dumoulin  (à  Fendroit  cite',  no. 
11).  Dans  la  thèse  générale,  dit-il,  la  simple 
Copie  d*un  dénombrement  ne  prouve  rien  : 
Quandd  eatalogus  non  habetformam  publi- 
cam  et  authenticam,  et  tune  ciùn  sit  scriptura 
priuata  de  ie,  neque  probat,  neque  prœju- 
dicat,  etiam  inter  easdem  partes.  Cepen- 
dant, ajoute  notre  auteur,  les  anciens  ti- 
très  sont  si  difficiles  à  conoerver,  que  de 
simples  Copies  doivent  faire  unesemi-preuve, 
si  cOos  sont  anoitnnes;  C'est  une  déroga- 
tion à  la  règle  que  aons  avons  établie  plus 
haut  :  FaUit  seoundd  in  scriptunâ  veteri  et 
de  facto  antiquo,  et  tuncfaciet  semiplenam 
probationem.  Mais,  coBtinne4>nraoulin,  il 
est  un  cas  ou  un  simple  écrit  privé  fait  preuve 
entière ,  c'est  lorsqu'il  est  conservé  dans  les 
archives  publiques,  et  c'est  une  autre  déroga- 
tion à  la  règle  générale  :  Falitt  quarto  pria- 
cipalis  conciusio,  si  iUa  scriptura  esset  sumpta 
ex  arcfntno  pubUco*  Tuncenimplenè probat, 
etiam  si  careat  subscriptione  notarii,  testibus 
et  aiiis  solemnibu»  instrumenti  pubiici,  Du- 
moulin explique  ensuite  ce  que  l'on  doit  en- 
tendre par  archives  publiques  :  ce  sont,  di^il, 
celles  des  chambres  des  comptes,  ou  des  seig- 
neors  qui  ont  le  droit  de  créer  des  notai- 
res, habentibus  potestam  notariés  publicos 
creandi, 

S.  V.  Des  Copies  tie  Copies, 

I-  De  simples  Copies  coUationnces,  sur  d'au- 
tres Copies  collationnées,  ne  font  point  foi 
en  justice.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Dumou- 
lin ,  eu  son  Traité  des  ûefs ,  S*  3 ,  au  mot  Dé- 


nombrement ,  n»  33.  Ce  jurisconsulte  décide 
qu'une  Copie  collationnée,  sur  une  autre  Co- 
pie coUationnée,  quand  bien  même  on  pré- 
tendrait que  le  titre  original  est  authen- 
tique, ne  fait  aucune  foi,  pas  plus  qu'un 
témoin  qui  dépoterait  d'après  un  simple  ouï- 
dire  :  Èxempium  exempli,  quod  videlieet 
non  est  susceptum  de  originaU  authentico , 
sed  de  mero  exempta  originalis  prmtensi  au* 
thentici,  nullo  modo  pvobat  ,^  sicut  nec  testi- 
monium  de  auditu,  vel  de  auditu  aiieno. 
Dumoulin  ajoute  que  cette  décision  a  lieu  , 
quand  bien  même  la  première  Copie  colla- 
tionnée aurait  été  faite  avec  toutes  les  solen- 
nités possibles ,  s«r  le  vrai  original  authenti- 
que, par  autorité  do  jvge ,  mên>e  en  présence 
et  du  consentement  des  parties  intéressées  : 
Etiam  si  esêêt  sumpium  de  exempta  soUm- 
nissimo  nec  exempiato  cum  vero,  pubiico  et 
indubitato  an'ginali,  et/udice  auctore,  tùmm 
partibus  prœsentibus  et  expresse  consentien- 
tibus  vel  non  contradicentHus. 

Ainsi,  quand  même  la  première  Copie  au- 
rait été  collationnée  contradictoirement  avec 
moi ,  je  puis  en  récuser  le  témoignage  lorsque 
l'on  veut  en  tirer  une  seconde.  Cette  décisk» 
est  fondée  sur  la  considération  que  je  puis 
avoir  de  nouveaux  motiis  pour  critiquer  l'o- 
riginal ,  et  des  moyens  survenus  depuis  pour 
le  faire  avec  succès.  C*est  ce  que  Dumoulin 
développe  très-bien  par  un  exemple.  Un  de 
mes  parens,  dont  je  suis  héritier,  a  fait, 
par  son  testament,  un  legs  de  cent  écus  à 
Pierre  l'un  de  ses  gens.  Le  testament  est 
déposé  chez  un  notaire.  Pierre  en  a  fait  tirer 
une  Copie  entière,  en  vertu  d'ordonnance  de 
juge,  et  en  présence  de  mon  procureur.  De- 
puis, j'ai  reconnu  l'authenticité  de  la  Copie, 
en  délivrant  le  legs.  Jacques  survient  ensuite , 
et  me  demande  la  délivrance  d'un  legs  de 
10,000  livres  qu'il  prétend  porté  par  le  testa- 
ment ,  et  qui  l'est  effectivement  dans  la  Co- 
pie de  Pierre.  Biais  le  testament  ne  se  trouve 
plus.  Jacques  me  fait  assigner  pour  être  pré- 
sent à  la  collation  d'une  Copie  qu'il  entend 
tirer,  et  qu'il  tire  effectivement  sur  la  pre- 
mière. Dumoulin  décide  que  je  puis  rejeter 
cette  seconde  Copie,  qu'il  s'en  faut  bien  qu'elle 
prouve  autant  contre  moi  que  celle  sur  la- 
quelle elle  a  été  collationnée ,  quia  nova  con- 
tradicendi  causa  subest.  En  effet ,  la  modicité 
du  legs,  ma  bienveillance  pour  un  ancien 
domestique  ont  pu  m'engager  h  négliger  des 
critiques  contre  le  testament  ^  critiques  que 
je  ferais  valoir  aujourd'hui  avec  avantage ,  si 
l'original  m'était  représenté. 

Ces  règles  paraissent  fort  sages  ;  cependant 
les  tribunaux  s'en  sont  écartés  pkis  d'une 
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fois  :  c'est  ce  qu'a  lait  la  troisième  chambre 
c»C8  enquêtes  du  parlement  de  Paris ,  par  son 
arrêt  en  laveur  de  la  princesse  de  Nassau , 
contre  les  habiUns  de  la  châtellenie  de  Tlle- 
sousMont-Réal.  Cet  arrêt,  du  a3  juillet  1763, 
maintient  la  princesse  de  Nassau  dans  un 
droit  de  mainmorte  unirersel,  et  génértUe- 
ment  tfans  tous  let  autres  droits  mentionnés 
thns  la  charte  du  ^  juin  1329.  Ce  sont  les 
termes  de  l'arrêt.  Ce  n'était  cependant  pas  la 
charte  originale  que  la  princesse  de  Nassau 
représentait,  mais  seulement  une  troisième 
C^ie  coUationnëepar  Bernard  et  Gibon,  no- 
taires, le  II  février  1746,  sur  une  autre  Copie 
oolhitionnée  le  6  avril  i486,  par  Jean  Perrier, 
garde-acel  de  la  prévété  de  Tlle ,  sur  une  au- 
tre Copie  collationnée  le  12  décembre  1429, 
|>ar  Jean  Perrier  et  Hugoenih  Bequet ,  coad- 
juteur  du  tabellion  de  la  même  prévôté. 

Cet  arrêt  est  lout-à-fait  contradictoire  avec 
la  décision  de  Dumoulin,  mais  les  principes 
demeurent.      ^ 

[[  y,  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
h  rarticle  Usage  (Droit  d),  g.  2,  et  le  Code 
civil,  art.  i334,  1 335  et  1 336. 

Quel  degré  de  foi  est  dû  à'Ia  Copie  faite  par 
nne  administration  départementale  de  la  Co- 
pie qui  lui  a  été  signifiée  d*un  acte  d'appe>7 
Cette  Copie  sulBt-elle  pour  prouver  que 
l'acte  d'appel  a  été  réellement  signifié? 

K  le  plaidoyer  et  Varrêt  du  8  prairiaj 
an  i3,  rapportés  k  l'article  Emphytéose, 
S-  2. 

Nous  reviendrons  sur  cette  matière  à  l'ai*- 
ticle  Preuve,  seçl.  2,  5.  2,  art.  3.JJ 

n.  On  trouve  dans  les  auteurs  diplomati- 
ques difTércntes  règles  sur  les  Copies  :  nous 
allons  les  rapporter. 

i<>.  On  peut  communément  juger  du  con- 
tenu des  originaux  ou  de  leur  substance,  par 
les  Copies. 

2<>.  La  conformité  de  plusieurs  copies  entre 
elles,  pourvu  qu'elles  ne  soient  point  tirées 
les  unes  sur  les  autres,  mais  sur  l'original  ou 
sur  des  copies  authentiques,  assure  le  con- 
tenu de  l'original ,  quelque  prétendu  défaut 
qu'on  croie  y  trouver. 

3».  Si  ces  défauts  sont  réels  dans  les  Copies, 
il  ne  s'ensuit  point  qu'on  doive  les  attribuer 
à  l'original;  il  est  plus  raisonnable  de  les  met- 
tre sur  le  compte  des  copistes,  à  moins  que 
la  Copie  ne  soit  authentique  et  vidimée  ou 
collationnée  selon  les  règles;  car  une  Copie 
ne  prouve  rien  contre  on  original,  s'il  n'est 
certain  qu'elle  hii  soit  conforme;  à  plus  forte 
raison  si  l'on  peut  voir  par  soi-même  qu'elle 
vn  diffère. 
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4«.  liCs  fautes  légères  d'une  Copie  dont  les 
formules  et  les  faits  historiques  sont  exacts, 
prouvent  en  faveur  de  l'original  et  en  attes- 
tent la  vérité. 

5o.  L'authenticilêde  la  Copie  jointe  à  ces 
autres  petits  avantages,  doit  bannir  absolu- 
ment tout  soupçon. 

60.  Les  copies,  même  non  authentiques, 
peuvent  faire  juger  de  la  vérité  d'une  ortho- 
graphe qui  ne  subsiste  plus,  pourvu  qu'elles 
sdient  remplies  de  faits  historiques,  et  qu'elles 
soient  anciennes  au  moins  de  deux  siècles. 

70.  Les  Copies  authentiques  peuvent  n'a- 
voir pas  une  ressemblance  entière  et  parfaite 
avec  les  originaux;  mais  toute  Copie  dressée 
par  l'autorité  publique,  est  censée  conforme 
à  l'original  dans  tous  les  points  essentiels. 

80.  11  n'est  pas  extraordinaire  que  des  Co- 
pies soient  fautives,  mais  les  fautes  ne  doi- 
vent point  être  rejetées  sur  l'original,  ni 
même  rendre  les  Copies  suspectes;  et  on  doit 
les  attribuer  à  l'ignorance,  à  la  négligence  ou 
à  rinadvertance  des  copistes. 

90.  Enfin ,  tout  le  monde  convient  que  les 
copistes  ont  pu  se  tromper,  mais  que  cette 
possibilité'  ne  soffit  pas  pour  dire  qu'il»  se 
soient  réellement  trompés  :  il  faut  des  faits 
qui  constatent  l'erreur  ou  la  falsification. 

Les  originaux  des  io«.  et  i  le.  siècles  sont 
quelquefois  distingués  des  Copies  par  des  cour- 
roies nouées.  Depuis  le  miKeu  du  1 1*.  siècle 
jusqu'au  milieu  du  12». ,  lorsqu'ils  sont  desti- 
tués  de  courroies  et  de  sceaux,  ils  sont  munis 
de  signatures  réelles  ou  apparentes.  Lors- 
qu'on ne  trouve  ni  sceaux,  ni  nœuds,  ni  sig- 
natures avant  le  io«.  siècle  ou  après  le  milieu 
du  1 1«. ,  l'acte,  s'il  est  imporUnt ,  doit  passer 
pour  Copie;  s'il  était  de  moindre  conséquence, 
on  pourrait  le  regarder  comme  original,  en 
supposant  que  la  nomination  des  témoins  y 
tint  lieu  de  toutes  les  marques  précédentes. 
(M.  H )♦.  • 

♦  COPROPRIÉTAIRE.  Cest  celui  qui  po« 
sède  avec  un  autre  la  propriété  d'une  maison, 
d'une  terre,  d'un  effet,  etc. 

Il  est  libre  à  chacun  des  Copropriétaires 
par  indivis ,  de  provoquer  le  partage  ou  la 
licitation ,  si  l'effet  ne  peut  pas  se  partager 
commodément. 

On  appelle  Copropriétaires  à  titre  paru'cu- 
lier,  ceux  dont  chacun  a  acquis  séparément 
la  part  qu'il  a  dans  la  chose  commune;  et  Co- 
propriétaires à  titre  commun,  ceux  qui  sont 
devenus  propriétaires  par  le  même  titre. 

Les  biens  possédés  en  commun  par  le  roi 
et  par  des  particuliers,  soit  qu'ils  consistent 
en  maisons  et  hérita ge8,x>u  en  droits  de  péage, 
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tray^rs)  barrage,  pontonage,  etc.,  doivent 
être  afiermës  par  les  officiers  royaux,  à  la 
charge  de  payer  aux  Copropriétaires  ce  qui 
leur  revient,  à  proportion  du  prix  et  de  la 
part  qu'ils  ont  dans  la  chose  commune.  Ber- 
thelot  rapporte  un  arrêt  du  la  mai  i56a,  qui 
Ta  ainsi  juge'  contre  les  religieux  de  Bar- 
beaux. 

Et  par  un  autre  arrêt  du  a8  octobre  1744) 
le  conseil  a  ordonne'  que  le  bail  de  la  totalité* 
des  droits  de  péage  du  travers  du  PoUet  de 
Dieppe,  serait  adjuge  par  Tintendant  de 
Rouen,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de 
payer  le  tiers  du  prix  de  son  bail  au  sieur 
du  Busq,  Copropriétaire,  qui  voulait  re'gir 
son  tiers,  et  qui  prétendait  qu'on  ne  pouvait 
pas  l'affermer. 

f^  le  Traité  de  Berthelot,  et  les  articles 
Partage,  Propriété,  Licitation,  DroUs  suc- 
cessift,  etc.  (M.  Gutot.)  ♦ 

♦CORPORATION,  CORPS.  On  appelle 
ainsi  certaines  compagnies  ou  communautés. 

Pour  former  une  Corporation,  un  Corps 
ou  une  communauté,  il  faut  que  ceux  qui 
doivent  le  composer,  obtiennent,  pour  cet 
effet,  des  lettres-patentes  dûment  enregis- 
trées ;  sans  quoi ,  ils  ne  seraient  toujours  con- 
sidérés que  comme  particuliers.  Cela  est  fondé 
sur  deux  motifs  :  l'un,  d'empêcher  qu'il  ne  se 
forme  des  associations  qui  puissent  nuire  à 
rétat;  l'autre,  d'empêcher  que  les  biens  qui 
sont  dans  le  commerce  des  particuliers,  ne 
cessent  d'y  être,  comme  il  arrive  quand  ils 
appartiennent  à  des  Corps  ou  communautés,  f^, 
Fartide  Main-morte  {gens  de).  (M.  Gutot.)  ♦ 

*  CORPS  D'ARTS  ET  MÉTIERS.  On  com- 
prend sous  cette  dénomination,  les  différens 
métiers  ou  professions  qni  tirent  leur  exis- 
tence de  l'exercice  des  arts  mécaniques. 

I.  Cest,  comme  l'a  remarqué  un  philoso- 
phe, l'industrie  appliquée  aux  productions  de 
la  nature,  ou  par  les  besoins  de  l'homme ,  ou 
par  son  luxe,  ou  par  son  amusement,  ou  par 
sa  curiosité,  qui  a  fait  naître  les  sciences, 
ainsi  que  les  arts  et  métiers. 

En  examinant  le^  productions  des  arts ,  on 
s'est  aperçu  que  les  unes  étaient  plus  l'ou- 
vrage de  l'esprit  que  de  la  main,  et  qu'au 
contraire  d'autres  étaient  plus  l'ouvrage  de 
la  main  que  de  l'esprit.  De  là  est  particuliè- 
rement dérivée  la  prééminence  que  l'on  a 
accordée  à  certains  arts  sur  d'autres,  et  la 
distribution  que  l'on  en  a  faite  en  arts  libé- 
raux et  en  arts  mécarUques, 

Les  premiers  ont  conservé  une  sorte  d'in- 
dépendance ;  les  autres  ont  été  soumis  à  des 
lois  particulières ,  la  plupart  opposées  au  bien 


général  et  aux  vues  des  législateurs  :  car  on 
ne  peut  pas  douter  que ,  quand  nos  rois  ont 
érigé  en  communautés  ceux  qui  exerçaient 
des  arts  mécaniques,  ils  n'aient  eu  dessein 
d'honorer  ces  arts ,  et  de  les  encourager  par 
des  privilèges  ou  des  distinctions.  Mais  il  est 
probable  que  les  statuts  par  lesquels  la  plu- 
part de  ces  communautés  se  régissaient  parmi 
nous,  ont  plutôt  été  surpris  à  l'autorité  sou- 
veraine, qu'ils  n'ont  été  le  fruit  de  l'exam^ 
et  de  la  réflexion.  En  effet,  les  conmumautés, 
par  exemple,  où  le  nombre  des  membres 
était  limité,  et  où  la  faculté  d'y  être  admis 
était  restreinte  aux  fils  de  maîtres,  ne  pré- 
sentaient-elles point,  par  leur  existence,  un 
monopole  également  opposé  à  la  raison  et  à 
l'intérêt  public? 

Pouvait-on  opposer  à  l'industrie  une  bar- 
rière plus  dangereuse  que  les  frais  et  W  for- 
malités auxquels  était  assujetti  quiconque  as- 
pirait à  l'autorisation  d'exercer  un  métier? 

n  est  certain  que  le  principal  mobile  de  la 
prospérité  du  commerce,  est  la  concurrence; 
c'est  par  elle  seule  que  les  arts  se  perfection- 
nent, que  les  denrées  abondent,  que  l'état  se 
procure  un  grand  superflu  à  exporter,  qu'il 
obtient  la  préférence  par  le  bon  marché  Sf! 
enfin,  qu'il  remplit  son  objet  immédiat,  qui 
est  d'occuper  et  de  nourrir  le  plus  grand 
nombre  d'hommes  qu'il  est  possible. 

Il  n'est  aucune  exception  à  cette  régie,  pas 
même  dans  les  commun  a  utcfs  où  il  se  présente 
de  grahdes  entreprises.  Dans  ces  circonstan- 
ces, les  petites  fortunes  se  réunissent  pour 
former  un  capital  considérable;  les  intérêts 
de  la  société  en  sont  plus  mêlés;  le  crédit  de 
ces  fortunes  divisées  est  plus  grand  que. s'il 
était  réuni  sur  deux  ou  trois  têtes;  et  dans  le 
cas  même  où  elles  ne  se  réuniraient  pas,  dés 
qu'il  y  a  beaucoup  d'argent  dans  une  nation, 
il  est  constant  qu'aucune  entreprise  lucrative 
ne  manquera  d'actionnaires.— Les  profits  des 
particuliers  diminueront,  mais  la  masse  gé- 
nérale du  gain  sera  augmentée  :  c'est  le  but 
de  l'état. 

On  ne  peut  citer  dans  ces  matières  une  au- 
torité plus  respectable  que  celle  du  célèbre 
Jean  de  Witt.  Voici  ce  qu'il  dit  au  chap.  lo 
de  la  première  partie  de  se»  Mémoires  .*  u  Le 
31  gain  assuré  des  Corps  de  métiers  ou  de  mar- 
»  chands ,  les  rend  indolens  et  paresseux  , 
)i  pendant  qu'ils  excluent  les  gens  fort  ha- 
)>  biles,  à  qui  la  nécessité  donnerait  de  l'in- 
»  dustrie  :  car  il  est  constant  que  la  Hollande, 
j»  qui  est  si  chargée,  ne  peut  conserver  l'avan- 
}»  tage  de  tenir  les  autres  peuples  hors  du 
3»  commerce,  que  par  le  travail,  findustrie, 
3>  1^  hardiesse ,  le  bon  ménage  et  la  sobriété 
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»  lies  habitans....  Il  est  certain  que  les  Hollan- 
y*  dais  n*oiit  jamais  perdu  aucun  commerce  en 
7>  Europe  par  le  trop  grand  transport  des 
y*  marchandises,  tant  que  le  trafic  a  étcf  libre 
-n  à  chacun  n.  — *  Ce  qu'a- dit  ce  grand  homme, 
pour  le  commerce  et  les  manufactures  de  sa 
patrie,  peut  être  applique'  à  tous  les  pays. 

N'était-ce  pas  une  chose  cftrange  que  de 
voir  parmi  nous  des  communautés  d'arts  et 
métiers,  dont  les  apprentis  ne  pouyaient  être 
mariés?  N'était-ce  pas  là  un  règlement  des- 
tructif de  la  population?  N'était-ce  pas  décou- 
rager l'industrie,  que  d'obliger  ceux  qui  vou- 
laient exercer  un  métier,  à  passer  sept,  huit 
ou  dix  années  de  leur  vie  au  service  d*un  maî- 
tre, avant  qu'ils  pussent  être  admis  à  travail- 
ler pour  leur  propre  compte?  Ces  abus,  et 
un  grand  nombre  d'autres  dont  le  détail  est 
devenu  inutile,  ont  été  heureusement  dé- 
truits, an  moins  pour  la  capitale,  par  l'édit 
de  suppression  des  jurandes  de  cette  ville,  du 
mois  de  février  1776. 

Le  préambule  de  cette  loi  mérite  un  atten- 
tion particulière  : 

(c  Louis....,  Nous  devons  à  tous  nos  sujets 
de  leur  assurer  la  jouissance  pleine  et  entière 
de  leurs  droits;  nous  devons  surtout  cette 
protection  à  cette  classe  d'hommes  qui, 
n'ayant  de  propriété  que  leur  travail  et 
leur  industrie,  ont  d'autant  plus  le  besoin 
et  le  droit  d'employer  dans  toute  leur  éten- 
due, les  seules  ressources  qu'ils  aient  pour 
subsbter. 

D  Nous  avons  vu  avec  peine  les  atteintes 
multipliées  qu'ont  données  k  ce  droit  naturel 
et  commun  des  institutions  anciennes  à  la 
vérité,  mais  que  ni  le  temps,  ni  l'opinion, 
ni  les  actes  même  émanés  de  l'autorité  qui 
semble  ks  'avoir  consacrés,  n'ont  pu  lé- 
gitimer: 

]»  Dans  presque  tontes  les  villes  de  notre 
royaume,  l'exercice  des  difiërens  arts  et  lùé- 
tiers  est  concentré  dans  les  mains  d'un  petit 
nombre  de  maîtres  réunis  en  communauté, 
qui  peuvent  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  les 
antres  citoyens ,  fabriquer  ou  vendre  les  ob- 
jets de  commerce  particulier  dont  ils  ont  le 
privilège  exclusif;  en  sorte  que  ceux  de  nos 
sujets  qui,  par  goût  ou  par  nécessité,  se  des- 
tinent à  l'exercice  des  arts  et  métiers,  ne  peu- 
vent y  parvenir  qu'en  acquérant  la  maîtrise, 
à  laquelle  ils  ne  sont  reçus  qu'après  des  épreu- 
ves aussi  longues  et  aussi  nuisibles  que  super- 
flues, et  après  avoir  satisfait  à  des  droits  ou  à 
des  exactions  multipliées,  par  lesquelles  une 
partie  des  fonds  dcmt  ils  auraient  eu  besoin 
pour  monter  leur  commerce  ou  leur  atelier, 


ou  même  pour  subsister,  se  trouve  consom^ 
mée  en  pure  perte. 

3»  Ceux  dont  la  fortune  ne  peut  suffire  à 
ces  pertes,  sont  r^uits  à  n'avoir  qu'une  sub- 
sistance précaire  sous  l'empire  des  maîtres,  à 
languir  dans  l'indigence,  ou  à  porter  hors  de 
leur  patrie  une  industrie  qu'ils  auraient  pu 
rendre  utile  à  l'état. 

}»  Toutes  les  classes  des  citoyens  sont  pri- 
vées du  droit  de  choisir  les  ouvriers  qu'ils 
voudraient  employer,  et  des  avantages  que 
leur  donnerait  la  concurrence  pour  le  bas 
prix  et  la  perfection  du  travail.  On  ne  peut 
souvent  exécuter  l'ouvrage  le  plus  simple, 
sans  recourir  à  plusieurs  ouvriers  de  commu- 
nautés différentes,  sans  essuyer  les  lenteurs, 
les  infidélités,  les  exactions  que  nécessitent 
ou  favorisent  les  prétentions  de  ces  difieren- 
tes  communautés ,  et  les  caprices  de  leur  ré- 
gime arbitraire  et  intéressé. 

1»  Ainsi,  les  effets  de  ces  établissemens  sont, 
à  l'égard  de  l'état,  une  diminution  inappré- 
ciable de  commerce  et  de  travaux  industrieux; 
à  l'égard  d'une  nombreuse  partie  de  nos  su- 
jets, une  perte  de  salaire  et  de  moyens  de' 
subsistances  ;  à  l'égard  des  habitans  des  villes 
en  général ,  l'asservissement  à  des  privilèges 
exclusifs,  dont  l'effet  est  absolument  analogue 
à  celui  d'un  monopole  effectif  :  monopole  dont 
ceux  qui  l'exercent  contre  le  public,  en  tra- 
vaillant et  vendant ,  sont  eux-mêmes  les  vic- 
times dans  tous  les  momens  où  ils  ont ,  à  leur 
tour,  besoin  des  marchandises  ou  du  travail 
d'une  autre  communauté. 

}>  Ces  abus  se  sont  introduits  par  degrés: 
ils  sont  originairement  l'ouvrage  de  l'intérêt 
des  particuliers  qui  les  ont  établis  contre  le 
pubÛc;  c'est  après  un  long  intervalle  de  temps 
que  l'autorité ,  tantôt  surprise ,  tantôt  séduite 
par  une  apparence  d'utilité ,  leur  a  donné  une 
sorte  de  sanction. 

}>  La  source  du  mal  est  dans  la  faculté  même 
accordée  aux  artisans  d'un  même  métier,  de 
s'assembler  et  de  se  réunir  en  corps. 

»  Il  parait  que,  lorsque  les  villes  commen- 
cèrent à  s'affranchir  de  la  servitude  féodale, 
et  à  se  former  en  communes ,  la  facilité  dé 
classer  les  ritoyens,  par  le  moyen  de  leur  pro- 
fession, introduisit  cet  usage  inconnu  jus- 
qu'alors. Les  différentes  professions  devinrent 
aussi  comme  autant  jde  communautés  parti- 
culières ,  dont  la  communauté  générale  était 
composée.  Les  confréries  religieuses,  en  res- 
serrant encore  les  liens  qui  unissaient  entre 
elles  les  personnes  d'une  même  profession, 
leur  donnèrent  des  occasions  plus  fréquentes 
de  s'assembler,  et  de  s'oci^uper,  dans  ces  as- 
semblées, de  l'intérêt  commun  des  membres 
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de  la  société  particulière,  qu*e11es  poursuivi- 
rent avec  une  activité'  continue,  au  pr^udice 
dcf  intérêts  de  la  société'  générale. 

11  Les  communautés  une  fois  formées,  rédi- 
gèrent des  statuts;  et,  sous  difiorens  prétextes 
du  bien  public,  les  firent  autoriser  par  la 
police. 

M  La  base  de  ces  statuts  est  d^abord  d'ex- 
clure du  droit  d'exercer  le  métier,  quiconque 
n*cst  pas  membre  de  la  communauté  :  leur 
esprit  général  est  de  restreindre,  le  plus  qu'il 
est  possible,  le  nombre  des  maîtres,  de  rendre 
facquisition  de  la  maîtrise  d'une  difficulté 
presque  insurmontable ,  pour  tout  autre  que 
pour  les  enfiins  des  maîtres  actuels.  C'est  à  ce 
but  que  sont  dirigés  la  multiplicité  des  frais 
et  des  formalités  de  réception,  les  difficultés 
du  chef-d'œuvre,  toujours  jugé  arbitrairement, 
surtout  la  cherté  et  la  longueur  inutile  des 
apprentissages,  et  la  servitude  prolongée  du 
compagnonagc;  institutions  qui  ont  encore 
l'objet  de  faire  jouir  les  maîtres  gratuitement, 
pendant  plusieurs  années,  du  travail  des 
aspirans. 

1»  Les  communautés  s'occupèrent  surtout 
d'écarter  de  leur  territoire  les  marchandises 
et  les  ouvrages  de^  forains  ;  elles  s'appuyèrent 
sur  le  prétendu  avantage  de  bannir  du  com- 
merce des  marchandises  qu'elles  supposaient 
être  mal  fabriquées.  Ce  motif  les  conduisit  à 
demander  pour  elles-mêmes  des  réglemens 
d'un  nouveau  genre ,  tendant  h  prescrire  la 
qualité  des  matières  premières,  leur  emploi 
et  leur  fabrication.  Ceis  réglemens,  dontrexé- 
cution  fut  confiée  aux  officiers  des  commu- 
nautés ,  donnèrent  à  ceux-ci  une  autorité  qui 
devint  un  moyen  non-seulement  d'écarter 
encore  pi  us  sûrement  les  forains,  sous  prétexte 
de  contraventions ,  mais  encore  d'assujettir 
les  maîtres  même  de  la  communauté  à  Tem- 
pire  des  chefs,  et  de  les  forcer,  par  la  crainte 
d'être  poursuivis  pour  des  contraventions  sup. 
posées,  à  ne  jamais  séparer  leur  intérêt  de 
celui  de  Fassociation ,  et  par  conséquent  à  se 
rendre  complices  de  toutes  les  manœuvres  ins- 
pirées par  l'esprit  de  monopole  aux  princi- 
paux membres  de  la  communauté. 

-n  Parmi  les  dispositions  déraisonnables  et 
diversifi&ïs  à  Tinfini  de  ces  statuts,  mais  tou- 
jours dictées  par  le  plus  grand  intérêt  des 
maîtres  de  chaque  communauté,  il  en  est  qui 
excluent  entièrement  tous  autres  que  les  fils 
de  maîtres,  ou  ceux  qui  épousent  des  veuves 
de  maîtres  ;  d'autres  rejettent  tous  ceux  qu'ils 
appellent  étrangers,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
Hcs  dans  une  autre  ville. 
Il  Dans  un  grand  nombre  de  communautés, 


il  suffit  d'être  marié  pour  être  txdû  de  f  ap- 
prentissage, et  par  conséquent  de  la  maîtrise. 

)t  L'esprit  de  monopole  qui  a  prc»idé  à  la 
confection  de  ces  statuts,  a  été  poussé  jusqu'à 
exclure  les  femmes  de  métiers  les  plus  conve- 
nables à  leur  sexe,  tels  que  la  broderie, 
qu'elles  ne  peuvent  exercer  pour  leur  propre 
compte  •« 

»  Nous  ne  suivrons  pas  plus  Imn  l'énumé- 
ration  des  dispontions  bizarres,  iyranmques, 
contraires  à  Phumanité  et  aux  bonnes  mœurs, 
dont  sont  remplis  ces  espèces  de  codes  obscurs 
rédigés  par  l'avidité,  adoptés  sans  examen 
dans  des  temps  d'ignorance,  et  auxquels  il 
n'a  manqué,  pour  être  Fobjet  de  l'indigna- 
tion pubfique,  que  d'être  connus. 

Il  Ces  communautés  parvinrent  cependant 
à  faire  autoriser,  dans  toutes  les  villes  princi- 
pales, leurs  statuts  et  leurs  privilèges,  quel- 
quefois par  des  lettres  de  nos  prédécesseurs , 
obtenues  sous  différens  prétextes  ou  moyen- 
nant finance,  et  dont  on  leur  a  fait  acheter  la 
confirmation  de  règne  en  règne,  souvent  par 
des  arrêts  de  nos  cours,  quelquefois  par  ck* 
simples  jugemens  de  police,  ou  même  par  le 
seul  usage. 

)•  Enfin ,  l'habitude  prévalut  de  regarder 
ces  entraves  mises  à  l'industrie,  comme  un 
droit  commun. 

it  Le  gouvernement  s'accoutum.i  à  se  faire 
une  ressource  de  finance  des  taxes  imposées 
sur  ces  communautés,  et  de  la  multiplication 
de  leurs  privilèges. 

»  Henri  III  donna,  par  son  édit  de  dé- 
cembre i582,  à  cette  institution,  l'étendue 
et  la  forme  d'une  loi  générale.  H  établit  les 
arts  et  métiers  en  Corps  et  communautés  dans 
toutes  les  villes  et  lieux  du  royaume.  Il  assu- 
jettit à  la  maîtrise  et  à  la  jurande  tous  les  ar- 
tisans. L'édit  d'avril  1697  en  aggrava  encore 
les  dispositions,  en  assujettissant  tous  les 
marchands  à  la  même  loi  que  les  artisans. 
L'édit  de  mars  1673,  purement  bursal,  en 
ordonnant  l'exécution  des  deux  précédens,  a 
ajouté  au  nombre  des  communautés  déjà  exis- 
tantes, d'autres  communauté  jusqu'alors  in- 
connues. 

«  La  finance  a  cherché  de  plus  en  plus  à 
étendre  les  ressources  qu'elle  trouvait  'datts 
l'existence'de  ces  Corps.  Indépendamment  des 
taxes  des  établisaemens  de  comnuraautes  et 
de  maîtrises  nouvelles,  on  a  créé,  dans  les 
communautés,  des  offices  sous  difiercntes  dé- 
nominations; et  on  les  a  obligées  de  racheter 
ces  offices,  au  moyen  d'emprunts  qu'^es  ont 
été  autorisées  à  contracter,  et  dont  elles  ont 
payé  les  intérêts  avec  le  produit  des  gages  ou 
des  droits  qui  leur  ont  été  aliénés. 
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Il  C'est  sans  doute  Fappât  de  ce»  mojens 
de  fiiuuice  qui  a  proloôfé  Fillusioii  sur  le 
préjudice  immense  que  Texistence  des  com- 
munautés cause  à  Findustrie,  et  sur  Fatte^ite 
qu'elle  porte  au  droit  naturel. 

n  Cette  illusion  a  été  portée  chez  quelques 
personnes  )usqu*au  point  d'avancer  que  le 
droit  de  travailler  était  un  droit  royal  que  le 
prince  pouvait  vendre ,  et  que  les  sujets  de- 
vaient acheter.  «^  Nous  nous  hâtons  de  reje- 
ter une  pareille  maxime.  —Dieu,  en  donnant 
k  rhomme  des  besoins,  en  lui  rendant  néces- 
saire la  source  du  travail,  a  &it,  du  droit  de 
travaUier,  la  propriété  de  tout  homme;  et 
cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sa- 
crée et  la  plus  imprescriptible  de  toutes. 

n  Nous  regardons  comme  un  des  premiers 
devoirs  de  notre  justice,  et  comme  un  des 
actes  les  plus  dignes  de  notre  bienfaisance, 
d'affranchir  nos  sujets  de  toutes  les  atteintes 
portées  à  ce  droit  inaliénable  de  l'humanité; 
no.ns  voulons  en  conséquence  abroger  ces  ins- 
titutions arbitraires,  qui  ne  permettent  pas 
k  rindigent  de  vivre  de  son  travail;  qui  re- 
poussent un  sexe  à  qui  sa  faiblesse  a  donné 
plus  de  besoins  et  moins  de  ressources,  et 
semblent,  en  les  condamnant  à  une  misère 
inévitable,  seconder  la  séduction  et  la  àé- 
bauché;  qui  éloignent  Fémulatién  et  l'indus- 
trie, et  rendent  inutiles  les  takns  de  ceux 
Sue  les  circonstances  excluent  de  Tentrée 
^une  communauté;  qui  privent  l'état  et  les 
arts  de  toutes  les  lumières  que  les  étrangers 
j  apporteraient;  qui  retardent  les  progrès' 
des  arts  par  les  diffîcultà  multipliées  que 
rencontrent  les  inventeurs,  auxquels  diffé- 
rentes communautés  disputent  le  droit  d'exé- 
cuter des  découvertes  qu'elles  n'ont  point  fai- 
tes ;  qui,  par  les  firais  immenses  que  les  arti- 
sans sont  obligé»  de  pajer  pour  acquérir  la 
faculté  de  travailler,  par  les  exactions  de 
toute  espèce  qu'ils  essuient,  par  les  saisies 
multipliées  pour  de  prétendues  contraven- 
tions, par  1^  dépenses  et  les  dissipations  de 
tout  genre,  par  les  procès  interminables  qu'oc- 
casionnent entre  toutes  ces  communautés 
leurs  prétentions  respectives  sur  l'étendue  de 
leurs  privilèges  exclusifs,  surchargent  l'in* 
dustrie  d'un  impôt  énorme,  onéreux  aux  su- 
jets, sans  aucun  fruit  pour  l'état;  qui  enfin, 
par  la  facilité  qu'elles  donnent  aux  membres 
des  communautés  de  se  liguer  entre  eux,  dé 
forcer  les  membres  les  [dus  pauvres  à  subir  la 
loi  des  riches,  deviennent  un  instrument  de 
monopole,  et  &vorisent  des  manoeuvres  dont 
reffet  est  de  hausser,  au-dessus  de  leur  pro- 
portion naturelle,  les  denrées  les  plus  néces« 
saires  à  la  subsistance  du  peuple. 
Tom  VI. 


1»  Nous  ne  serons  point  arrêta  dans  cet 
acte  de  justice ,  par  la  crainte  qu'une  foule 
d'artisans  n'usent  de  la  liberté  rendue  à  loua 
pour  exercer  des  métierr  qu^ls  ignorent,  et 
que  le  public  ne  soit  inondé  d'ouvrages  mal 
&briqués  :  la  liberté  n'a  point  produit  ces 
fâcheux  effets  dans  les  Ueux  ou  elle  est  établie 
depuis  long-temps.  Les  ouvriers  des  faubourgs 
et  des  autres  lieux  privilégiés  ne  travaillent 
pas  moins  bien  que  ceux  de  l'intérieur  de 
Paris.  Tout  le  monde  sait  d'ailleurs  combi^i 
la  police  des  jurandes,  quant  à  ce  qui  con- 
cerne la  perfection  des  ouvrages,  est  illu- 
soire; et  que  tous  les  membres  des  commu* 
nautés  étant  portés  par  l'esprit  du  Corps  à 
se  soutenir  les  uns  les  autres ,  un  particulier 
qui  se  plaint  se  voit  presque  toujours  con- 
damné, et  se  lasse  de  poursuivre  de  tribik> 
naux  en  tribunaux  une  justice  plus  dispen- 
dieuse que  l'objet  de  sa  plainte. 

»  Ceux  qui  connaissent  la  mardie  du  com* 
merce,  savent  aussi  que  toute  entreprise  im- 
portante de  trafic  ou  d'industrie,  exige  le 
concours  de.  deux  espèces  d'hommes  :  d'entre^ 
preneurs  qui  font  les  avances  des  matières 
premières,  des  ustensiles  nécessaires  à  chaque 
commerce  ;  et  de  simples  ouvriers  qui  tra- 
vaillent pour  le  compte  des  premiers ,  moyen- 
nant un  salaire  convenu.  Tcdle  est  la  véritable 
origine  de  la  distincticm  entre  les  entrepre* 
neurs  ou  maîtres,  et  les  ouvriers  ou  compa* 
gnona,  laquelle  est  fondée  sur  la  nature  des 
dioses,  et  ne  dépend  point  de  l'institution 
arbitraire  des  jurandes.  Certainament ,  ceux 
qui  emploient  dans  un  commerce  leurs  capi- 
taux, ont  le  plus  grand  intérêt  à  ne  confier 
leurs  matières  qu'à  de  bons  ouvriers;  et  l'cm 
ne  doit  pas  craindre  qu'ils  en  prennent  au  ha- 
sard de  mauvais  qui  gâteraient  la  marchandise 
et  rebuteraient  les  acheteurs  ;  on  doit  présu- 
mer aussi  que  les  entrepreneurs  ne  mettront 
pas  leur  fortune  dans  un  commerce  qu'ils  ne 
condaitraient  point  asseï  pour  être  en  état  de 
choisir  les  bons  ouvriers,  et  de  surveiller  leur 
travail.  Nous  ne  craindrons  donc  point  que 
la  suppression  des  apprentissages,  de»  oompag- 
Bognages  et  des  diefs-d'cQuvre,  expose  le 
public  à  être  mal  servi.  Nous  ne  craindrons 
pas  non  plus  que  l'affluence  subite  d'une  mul- 
titude d'ouvriers  nouveaux  ruine  les  anciens, 
et  occasionne  au  commerce  une  secousse  dan- 
gereuse. 

T»  Dans  les  lieux  où  le  comme  roe  est  le  plus 
libre,  le  nombre  des  marchands  et  des  ou« 
vriers  de  tout  genre  est  toujours  limité  et  ne. 
cessairement  prc^rtionné  aux  besoins,  c'est, 
à-dire,  à  la  consommation.  Il  ne  passera  point 
cette  proportion  dans  les  lieux  oâ  la  liberté 
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ieta  rendae;  aueuh  nouvel  entrepreneur  ne 
Toudrait  risquer  sa  fortune,  en  sacrifiant  ses 
eapiUux  à  un  établissement  dont  le  succès 
pourrait  être  douteux,  et  où  il  y  aurait  à 
craindre  la  concurrence  de  tous  les  maîtres 
actuellement  établis,  et  joubsant  de  Tayan* 
tage  d*un  commerce  monté  et  achalandé. 

7»  Les  maîtres  cpii  composent  actuellemeni 
les  communautés ,  en  perdant  le  pririlq^  ex- 
dnsif  qu'ils  ont  comme  yendeors,  gagneront 
eomme  acheteurs  à  la  suppression  du  privilège 
exclusif  de  toutes  les  autres  communautés  ;  les 
artisansy  gagneront  Tayantage  de  ne  plus  dé- 
pendre, dans  la  fabrication  de  leurs  ouvrages, 
des  maîtres  de  plusieurs  autres  communautés, 
dont  chacun  reclamait  le  privilège  de  fournir 
quelques  pièces  indispensaUes }  les  marchands 
y  gagneront  de  pouvoir  vendit  tous  les  assor- 
timens  accessoires  à  leur  principal  commerce. 
Les  uns  et  les  autres  f  gagneront,  surtout  de 
n*élre  plus  dans  la  d^ndance  desehefr  et  des 
officiers  de  leur  communauté,  de  B*ayoir  plus 
à  leur  payer  des  droits  de  visite  fréquens, 
d'être  afiranchis  d'une  foule  de  contributions 
pour  des  dq>enses  inutiles  ou  nuisibles,  frais 
de  cérémonie ,  de  repas,  d'assemblées  et  de 
procès  aussi  frivoles  par  leur  objet,  que  rui- 
neux par  leur  multiplicité.. ...it. 

Tek  furent  les  motifs  qui  déterminèrent 
cette  toi  importante.  Elle  fut  accueillie  du  pu. 
blic  comme  un  monument  de  bienfaisance 
éclairée.  Mais  il  parut,  quelque  temps  après, 
au  législateur,  qu'elle  n'était  point  exempte 
d'inconvéniens  ;  en  conséquence ,  il  y  fit  des 
cbangemens  considérables  par  un  nouvel  édit 
qu'il  donna  au  mois  d'août  de  la  même  année. 
La  suppression  des  anciennes  communautés 
d'arts  et  métiers  a  poreittement  eu  lieu  pour 
la  viUe  de  Lyon,  et  il  y  a  été  établi,  à  cet 
égard,  un  nouvel  ordre  de  choses  par  un  édit 
du  mois  de  janvier  1777. 

Au  mois  d'avril  suivant,  le  roi  s'étant  fiût 
rendre  «ompte  de  l'état  des  communaulés 
d'arts  et  métiers,  qui  exbtaient  dans  les  au- 
tres villes  du  ressort  du  parlement  de  Paris, 
il  a  reconnu  que  plusieurs  s'étaient  formées 
sans  lettres-patentes,  à  différentes  époques; 
qu'elles  avaient  été  assujetties  à  des  regle^ 
ment  nuisibles  à  la  concurrence;  et  que  les 
abus  qui  s'y  étaient  introduits  et  les^dettes  qui 
en  avaient  été  k  smte^  avaient  porté  le  prix 
des  réceptions  ou  les  contributions  annuelles 
à  des  sommes  souvent  excessives;  en  consé- 
quence, sa  majesté,  dans  la  vue  de  remédier 
h  ces  inconvéniens  et  de  multiplier  en  faveur 
du  commerce  les  moyens  d'activité  et  d'in- 
dustrie, a  donné  un  édit  composé  de  tingt- 
neuf  articles^  dont  void  le  premier:  . 


tt  Les  marchands  et  artisans  dès  dîffiârentes 
M  villes  du  ressort  de  notre  parlement  de  Ptf 
»  ris,  seront  classés  et  réunis  suivant  le  genre 
»  de  leur  commerce,  profession  ou  métier;  et 
n  à  cet  efiet,  avons  éteint  et  supprime,  éteig- 
n  nous  et  supprimons  toutes  lescommunaut<^ 
M  d'arts  et  métiers  ei-devant  établies  dans  les- 
y  dites  villes ,  autres  néanmoins  que  celles  de 
H  Paris  et  Lyon.  Et,  de  la  même  aotoritë, 
it  avons  créé  et  établi  de  nouvelles  coramn» 
it  nautés  d'arts  et  métiers  dans  celles  deséites 
n  villes  qui  nous  en  ont  paru  susceptibles  par 
Il  la  nature  ou  retendue  de  leur  commerce, 
n  et  dont  l'état  arrêté  en  notre  conseil  de- 
it  meurera  annexé  sous  le  contre-scel  du  pré- 
)i  sent  édit.  A  l'égard  des  autres  villes  et 
n  bourgs,  il  sera  libre  à  tontes  personnes  d'y 
n  exercer  tout  commerce  et  métier,  sous  fau- 
it  torité  des  officiers  de  police  du  lieu  :  nous 
i>  réservant  d'étendre  les  dispositions  du  pré- 
r»  sent  édit  à  «elles  desdites  villes  dont  les  mar- 
7*  chands  et  artisans  désireront  être  mis  en 
>  -communauté  ». 

Deux  édita  de  février  1778  et  avril  1779 
ont  créé  de  nouvelles  communautés  d'arts  et 
métiers ,  tant  dans  la  viRe  de  Rouen  que  dans 
les  autres  villes  du  ressort  du  parlement  de 
Normandie. 

Trois  autres  édits,  savoir,  deux  du  mois 
de  mai  1779,  et  un  du  mois  de  juillet  1780, 
ont  pareillement  créé  des  communautés  sem- 
blables dans  les  ressorts  du  parlement  de 
Nancy,  du  conseil  souverain  de  RoussiUon et 
du  parlement  de  Metz.  (M.  Gutot.)  * 

IL  Le  parlesaent  de  Flandre  et  le  conseil 
d^Artois  n'ayant  enregistré  ni  Tédit  du  mois 
de  février  1776  ni  aucune  des  lois  portées  de- 
puis sur  les  Corps  d'arts  et  métiers ,  les  Pays- 
Bas  français  ont  conservé,  par  rapport  à  cette 
matière ,  les  règles  et  les  usages  qui  y  avaient 
lieu  précédemment. 

Un  des  points  les  plus  remarquables  de 
cette  partie  de  leur  jurisprudence ,  est  que 
les  juges  municipaux  des  villes  ont ,  par  con- 
eeasion  des  anciens  souverains ,  le  droit  de 
créer  des  Csrps  d'arts  et  métiers,  de  leur 
donner  des  statuts ,  de  les  interpréter ,  modi- 
fier ,  abroger  ,  etc. 

.  Ce-droit  a  été  confirmé  par  les  capitulations 
que  Louis  XIV  a  bien  voulu  accorder  à  ce» 
villes;  et  toutes  les  fiais  qu'il  a  été  attaqué  de- 
puis ,  les  arrête  les  plus  pivcis  l'ont  maintenu, 
et ,  pour  ainsi  dire ,  consacré. 

En  1(572,  il  s'éleva,  entre  les  fripifrs  et 
d'autres  ouvriers  et  marchands  de  la  viUe 
d'Arras,  une  contestation  qui  fut  portée  au 
parlement  de  Paris.  Cette  cour  ^  par  arrêt  du 
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3o  aoàt,  leur  oi^DDiui  ée  le  retirer  par-de- 
vers  le  roi  pour  obtenir  des  lettres  de  eoafir* 
maticyi  de  leurs  statuts  ;  et,  jusqu'à  ce  qu'elles 
fussent  «Qcordees,  permit  aux  fripiers  de  ven- 
dre des  babits  nevûfs.  Mais  le  magistrat  d'^Ar- 
ras  s'iétani  pourvu  au  oonseU  du  roi ,  il  est  in- 
tervenu,, is  ai  février  1693  ^  m^^rêi  par 
lequel  sa  Buijeste,  sans  s'arrêtera  celui  du 
parlement  de  Paris ,  qu'elle  a  casse  et  annuk' , 
a  maintenu  le  magistrat  d'Arras  dans  aes- 
droits  et  privilèges;  en  conséquence,  a  or- 
donné que  les  statuts  dont  il  s^agtssait ,  se- 
raient ex^utés  selon  leur  forme  et  teneur, 
sans  qu'il  fut  besoin  d'autre  homologation. 

Par  un  ^utre  arrêt  du  i*r.  juin  174^,  le 
conseil  a  pareillement  confirmé  le  magistrat 
de  Saint-Omer  dans  le  droit  et  privilège  de 
iaire  des  statuts  et  réglemens  de  police  pour 
la  direction  des  corps  d'arts  et  métiers  de 
cette  vîUe;  de  les  changer ,  augmenter  ou  di- 
minuer,  suivant  l'exigence  des  cas;  ce  fai- 
sant ,  a  ordonné  qu'en  vertu  de  cet  arrêt,  et 
sans  quil  fut  besoin  d'autre  homologation  ou 
confirmation,  les  statuts  et  réglemens  de  po- 
lice faits  où  a  faire  par  le  jnagistrat  de  Saint- 
Ûmer ,  seraient  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur;  avec  défense  aux  Corps  de  métiers-, 
buvrléts,  marchands,  et  à  tous  autres,  d^y 
contrevenir  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût,  aux  peines  y  portées,  et  de  confisca- 
tibn  des  marchandises  et  ouvrage*trouvés  en 
contravention;  à  TeiTet  de  quoi,  les  commis 
établis  par  leinagblrat  pour  maintenir  l'exé- 
cution  des  statuts  et  réglemens  dont  il  s'agit, 
CDntittueraientde  faire  leurs  visites  en  la  ma- 
nière accoutumé ,  pour  arvoir  connaissance 
des  €ontra;v«ntions,  sans  pouvoir  j  .être  trou-* 
blés  par  les  ouvriers,  marchands  et  autres,  à 
peine  de  100  livres  d^amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  de  punition  arbitraire  en  osa 
de  récidive. 

Par  un  autre  arrêt  du  la  août  i^^^y  ^^^^ 
sur  la  requête  du  magistrat  de  Dunker^ue, 
«  sa  majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné 
»  et  ordonne  que  les  arrêts  de  son  conseil  des 
1»  ai  février  1673  et  i^r.  juin  1746,  seront 

>  exécutes  selon  leur  forme  et  teneur;  et,  ea 
»  confirmant  le  magistrat  de  BunLerque  dans 
)i  ses  droits  et  privilèges  de  faire  des  statuts 

>  et  réglemens  de  poHce  pour  la  direction  des< 
»  Corps  de  métiers  de  ladite  ville,  et  de  le» 
»  changer,  augmenter  et  diminuer,  suivait 
3*  l'exigence  des  cas;  cirdonne  qu'en  vertu  du 
I»  présent  arrêt,  et  sana  qu'il  soit  besoin  d'au- 
n  tre  homologatioBîou  confirmation,  les-sta- 
M  tuts  et  réglemens  de  police  faits  ou  à  faire 
3»  par  ledit  magistrat  de  Dunkerque  seront 
j»  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en 


n  conséquence  )  fait  sa  majesté  très-expresses 
a>  inhibitions  et  défenses  auxdits  Corps  de 
p  métiers,  ouvriers,  marchands  et  à  tous  au* 
7»  très  d'y  contrevenir,  sous  quelque  prétexte 
SI  que  ce  soit,  aux  peines  y  portées  de  confis- 
»  cation  de  marchandises  et  ouvrages  trouva 
3»  en  contravention  ;  à  Teffet  de  quoi  les  com« 
»  mis  établis  par  les  suppUans  pour  mainte^ 
»  nir  l'exécution  desdits  statuts  et  réglemens, 
y  continueront  de  faire  leurs  vbites  en  la  ma- 
it  nière  accoutumée,  pour  avoir  connaissance 
n  desdites  contraventions,  sans  pouvoir  y  être 
»  empêchés  par  lesdits  ouvriers,  marchands 
V»  et  autres,  à  peine  de  100  livres  d'amende 
)»  pour  la  première  fois,  et  de  peine  arbi- 
9  traire  en  cas  de  rc^diye >*. 

jËn  1771 ,  les  tailleur#  d'habits  et  les  bou- 
chers de  Dunkerque  furent  troublés  9  malgré 
les  dispositions  de  cet  arrêt,  dans  leurs  droits 
de  jurande,,  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient 
d'autres  statuts  que  ceux  qui  leur  avaient  été 
donnés  par  les  juges  municipaux.  Les  magis- 
trats qui  tenaient  alors  le  panement  de  Paris, 
prononcèrent  même  contre  les  bouchers.  Mai» 
ceux-ci  et  les  tailleurs  s'étant  pourvus  au  con- 
seil, ce  jugement  fut  cassé  par  arrêts  des  9  et 
16  avril  177a;  les  uns  et  les  autres  furent  en 
inême  temps  maintenus  dans  leurs  droits  de 
jurande,  et  le  roi  confirma  leurs  statutsya/^j 
été /aire  par  le  magistrat  de  Dunkerque. 

Vers  la  même  époque ,  les  bourgmestres 
et  cogurhers  où  officiers  municipaux  de  Ber- 
ces présentaient  an  conseil  une  requête, 
contenant  u  que  c'est  un  point  de  droit  pu- 
*  blic  de  la  Flandre  et  de  l'Artois ,  que  les 
1*  Corps  des  magistrats  des  villes  ont  le  droit 
n  de  donner  des  statuts  aux  communautés 
>  d'arts  et  métiers ,  et  de  ftiire  les  réglemens 
^  nécessaires  au  bien  du  commerce  et  de  Tad- 
n»  ministration  de  chaque  Corps.  Cette  préro- 
y*  gative  leur  a  été  accordée  par  les  souverains 
»  qui  ont  bien  voulu  leur  confier  l'exercice 
V  de  cette  portion  de  le^  autorité:  ta  viUe  de 
»  fiergues  y  a  été  particulièrement  confirmée 
1»  par  les  difierens  titres  qu'elle  rapporte, 
n  Cependant,  quelques  esprits  inqnieta  ont 
»  éleVé  sur  ce  (hroit  des.diffîcoltés,  et  les  oon- 
)i  trevenans  aux  réglemens  de  poBce  s'en 
n  sont  autorisés  pour  se  procurer  l'impa- 
91  nite  it. 

.  Sur  cette  requête,  à  laquelle  étaient  join- 
tes  les  lettres- patentes  de  Philippe  II ,  roi 
d'£spugne  f  du  mois  de  novembre  i586 ,  pour 
l'union  des  ville  et  diâteBenie  de  Bergttes^ 
l'art.  9  de  la  rubr.  1  de  la  coutume  d«  inémo 
district ,  confirmée  par  les  archiducs  Albert 
et  Isabelle,  et  un  extrait  de  difi^rentes  capi- 
tulations ,  le  conseil  a  ordonné ,  par  arrêt  du 
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d  mal  177^9  que  les  dUpoditloiu  de  l'arrêt 
rendu  pour  Duakerque,  le  la  aoàt  17479  se- 
raient entièrement  exécutées  à  Tégara  des 
viUe  et  cbételleme  de  Berguet. 

Ce  peint  de  jnriaprudence  belgique  a  en- 
eore  été  reconnu  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandre  du  a3  avril  1779,  qui  débute  en 
eea  termes  :  k  Sur  le  réquisitoire  du  procu* 

>  reur  général  du  roi,  contenant  que  les  édie- 
9  vins  de  la  ville  de  Bergues,  usant  du  drôii 

>  qui,   sous  Tautorité  de  leurs  juges  supé- 

>  rieurs.,  compète  etapparlient  aux  ojfieiént 

>  mumcipaux  des  villes  de  Flandre,  de  por^ 
1»  ter  des  statuts  et  règlemens  de  poUeepourla 
7»  discipline  et  l'administration  des  d^irens 
-»  Corps  de  métiers ,  auraient ,  par  un  règle^ 

>  ment  du  18  janvier  1771,  statué  sur  quel- 
jt  ques  points ,  etc.  n. 

[[m.  Par  Tart.  a  de  la  loi  du  3>i7  mars  179I9 
«  les  offices  de  perruquiers,  barbiers,  baig- 
•»  neurs-étuvistes,  et  tous  autres  offices  pour 

>  l'inspection  et  les  travaux  des  arts  et  du 

>  commerce,  les  brevets  et  lettres  de  mal- 
»  trise ,  les  droits  perçus  pour  la  réception 
»  des  maîtrises  et  jurandes,  ceux  des  collèges 
y  de  pharmacie,  et  tous  privilèges  de  profes- 

>  sion,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 

>  sont  supprimés». 

L'art.  7  de  la  même  loi  porte,  qu*  u  il  sera 

>  libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce 
V  ou  d'exercer  telle  profession ,  art  ou  métier 
yï  qu'elle  trouvera  bon  ;  mais  (qu')  elle  sera 
yt  tenue  de  se  pourvoir  auparavant  d'une  pa- 

>  tente,  d'en  acquitter  le  prix  suivant  fes  taux 
y  ci-après  déterminés,  et  de  se  conformer  aux 

>  règlemens  de  police  qui  sont  ou  pourront 
yt  être  faits  )i. 

^.  Farticle  Patente,  Distillateur,  Apothi. 
Caire,  Orfèwre,  Apprenti,  Compagnon,  Con^ 
êeil  de  prud'hommes.  Manufacture,  Jssem^ 
&/^tf,S.  5,etc]] 

[[  CORPS  LÉGISLATIF.  C'est  ainsi  qu'on 
nomme  en  France  la  collection  de  hauts  fonc- 
tionnaires dans  laquelle  réside  la  portion  du 
pouvoir  législatif,  qui  consiste  à  décréter  les 
lois  proposées  par  le  gouvernement. 

Avant  le  déoret  du  17  juin  1789,  par  lequel 
les  députés  des  communes  aux  états- généraux 
se  sont  constitues  en  assemblée  nationale,  le 
pouvoir  légisbtif  était  exercé  par  le  joi  seul. 
y,  l'artide  Enregistrement  des  Lois, 

Depuis  cette  grande  époque ,  les  attribu- 
tions et  forganisation  du  Corps  législatif  oàt 
qHrouyé  des  variations  qnil  importe  de  re- 
marquer. 

Pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  l'assem- 
blée constituante,  c'est-à*dire ,  depuis  le  17 


Juin  1789  fusqu^att  So  septembre  17919  ce 
Corps  a  été  compose  de  doute  cents  membre* 
réunis  en  une  seule  chambre,  ayant  llnitia- 
tive  de  toutes  les  lois ,  et  dél^érant  i  la  ma- 
jorité des  snflhiges.  Ses  décréta  étaient  sounûs 
à  la  sanction  du  roi ,  qui  pouvait  la  suspen- 
dre ;  et  uqijifiis  sanctionna  par  lui ,  ib  deve- 
naient  l<»s  de  l'état,  f^.  les  décrets  des  x*r.  oc- 
tobre et  9  novembre  1789. 

A  l'assemblée  constituante  a  succédé  ua 
Corp<f  législatif,  qui  est  communément  appelé 
Vauemhlée  législative.  Voici  comment  la  con- 
stitution du  3  septembre  1771  l'avait  organisé. 

u  Tit,  3,  art.  a.  La  nation,  de  qui  seule 
émanent  tous  les  pouvoirs ,  ne  peut  les  exer- 
cer que  par  délégation.— La  constitution  fran- 
çaise est  représentative;  les  représentans  sont 
le  Corps  législatif  et  le  roi. 

)•  3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une 
assemblée  nationale ,  composée  de  représen- 
tans temporaires  librement  élus  par  le  peuple, 
pour  être  exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du 
roi... 

>  Chap,  i^art.  i .  L'assemblée  nationale,  for- 
mant le  Corps  législatif,  est  perpétuelle  et 
n'est  composée  que  d'une  chambre. 

»  a.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par 
de  nouvelles  élections.  Chaque  période  de 
deux  années  formera  une  législature. 

)»  4*  Le  renouvellement  du  corps  législatif 
se  fera  de  plein  droit. 

»  5.  Le  corps  l<%islatif  ne  poupra  être  dis- 
sous par  le  roi. 

»  Sect.  I,  art,  i.  Le  nombre  des  refNTësen-» 
tans  au  Corps  législatif  est  de  sept  cent  qua- 
rante-cinq, à  raison  de  quatre-vingt-trois  dé- 
partemens  dont  le  royaume  est  composé.... •> 

A  l'égard  des  attributions  du  Corps  légis- 
latif, la  même  constitution  les  réglait  ainsi  : 

M  Chap,  3,  section  i,  art,  i.  La  constitution 
délègue  exclusivement  au  Corps  législatif  les 
pouvoirs  et  fonctions  d-aprè^  :  -^  i«.  De  pro- 
poser et  décréter  les  lois...;  — a«.  De  fixer 
les  dépenses  publiques;  — 3».  D'établir  les 
contributions  publiques,  etc...;-— 4*^.  De  faire 
la  répartition  de  la  contribution  directe  entre 
les  dc^Mutemens  du  royaume....;  — 5».  De 
décréter  la  création  ou  la  suppression  des 
offices  publics;  —  6».  De  déterminer  le  titre; 
le  poicu,  l'empreinte  et  la  dénomination  des 
monnaies  ;—7«.  De  permettre  ou  de  défendre 
l'introduction  des  troupes  étrangères  sur  le 
territoire  français...,;— 8*.  De  statuer  annuef- 
lement,  après  la  IproposiUon  du  roî,  sur  le 
nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les 
armées  de  terre  et  de  iber  seront  compo^ 
sées....;  — «9*».  De  statuer  snr  l'administration 
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et  d'curdonner  f âBâuiti<m  dei  domainet  natîo- 
naax;  —  lo».  De  ponnuiTre  deràtat  la  haate- 
cour  nationale  la  responsabilité  des  ministres 
et  dea  agens  principaux  du  pouyoir  ezëca- 
tif;  d'accuser  et  poursuirre  devant  la  même 
cour  ceux  qui  seront  prévenus  d*attentat 
et  de  complot  contre  b  sûreté  générale  de 
l'état,  ou  contre  la  constitution;—  ii».  D'é- 
tablir les  lois  d'après  lesquelles  les  marques 
d'bonneur  ou  décorations  purement  person- 
nelles seront  accordées  à  ceux  qui  ont  rendu 
des  services  à  FéUt;—  la».  De  décerner  les 
honneurs  publics  à  la  mémoire  des  grands 
hommes. 

»  a.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que 
par  un  démt  du  Corps  législatif,  rendu  sur 
la  proposition  finrmelle  et  nécessaire  du  roi, 
et  sanctionné  par  lui.  {K  l'artide  Déclaration 
dg  guerre}, 

3»  3.  n  appartient  au  Corps  législatif  de 
ratifier  les  traités  de  paix,  d'aOianee  et  de 
commerce.  (  r,  ibid,) 

»  4*  Le  Corps  législatif  a  le  droit  de  déter- 
ininer  le  lien  de  ses  séances,  de  les  continuer 
autant  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de  s'a* 
joumer....  -—  U  a  le  droit  de  police  dans  le 
lieudeses  séanoeset  dans  Fenceinte  extérieure 
qu'il  aura  déterminée.  «^  n  a  le  droit  de  dis- 
cipline sur  ses  membres;  mais  il  ne  peut  pro- 
noncer de  punition  plus  forte  que  la  censure, 
les  arrêts  pour  huit  jours  ou  la  prison  pour 
trois  jours.  —  U  a  le  droit  de  disposer,  pour 
sa  sûreté  et  pour  le  maintien  du  respect  qui 
lui  est  dû,  des  forces  qui,  de  son  consente* 
aient,  seront  établies  dans  le  lieu  où  il  tiendra 
•es  séances..... 

>  Sect,  3,  art,  i.Les  décrets  du  Corps  légis* 
latif  sont  présenta  an  roi,  qui  peut  leur  re- 
fuser son  consentement. 

y*  a.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consen- 
tement, le  refus  n'est  que  suspensif.  liOrsque 
deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura 
présenté  le  décret,  auront  successivement  re- 
présenté le  même  décret  dans  les  mêmes  ter- 
mes, le  roi  sera  censé  avoir  donné  sa  sanction  m. 

L'assemblée  à  laquelle  ces  attributions 
étaient  déléguées,  ne  les  exerça  que  jusqu'au 
ai  septembre  179a.  A  cette  époque,  elle  fut 
rem|riacée  par  une  convention  nationale, 
c'est-À-dire,  par  un  Corps  législatif  qui  réu- 
nissait tous  les  pouvoirs,  celui  de  faire  des 
lois  constitutionnelles  et  des  lois  réglemen- 
taires, celui  de  les  faire  exécuter ,  celui  d'ad- 
ministrer et  celui  de  juger.  Les  dioses  restè- 
rent en  cet  état  jusqu'au  5  brumaire  an  4  9 
jour  ou  fut  installé  le  Corps  législatif  dont  la 
constitution  du  5  fructidor  an  3  avait  déter- 
miné l'organisation  et  les  pouyoirs. 


Les  pouvoirs  de  ce  Corps  étalent,  à  quel- 
ques légères  nuances  près,  les  mêmes  que 
ceux  de  rassemblée  législative  :  ils  étaient 
même  plus  étendus,  en  ce  que  les  décrets  de 
ce  Corps  n'étaient  sujets  à  aucune  santion  et 
£ûsaient  loi  par  eux-mêmes.  (  f^.  la  constitu- 
tion du  5  fructidor  an  3^  art.  118.) 

Mais  son  organisation  était  toute  diffé- 
rente; il  était  divisé  en  deux  conseils  :  ce- 
lui des  cinq -cents,  qui  proposait  les  lois, 
et  odui  des  anciens,  qui  les  approuvait 
définitivement,  (f^.  la  même  constitution, 
tit.  5.) 

Du  reste,  les  deux  conseils  se  renouvelaient 
tous  les  ans  par  tiers.  (  Ibid, ,  art.  53.  ) 

Ds  se  sont  ajournés  le  19  brumaire  an  8, 
suivant  le  droit  que  leur  en  donnait  l'art.  69 
de  la  constitution  citée;  et  cet  ajournement 
a  été  pour  eux  un  acte  de  dissolution,  suite 
inévitable  de  l'excessive  étendue  des  pou- 
voirs dont  ils  étaient  investis,  et  de  l'état  de 
faiblesse  auquel  se  trouvait  par-là  réduit  le 
directoire  exécutif,  à  qui,  dans  les  derniera 
temps ,  ils  disputaient  jusqu'au  nom  de  ^ou- 
i^enisment. 

Du  19  brumaire  an  8  au  5  nivûse  suivait, 
les  fonctions  de  ces  deux  conseils  ont  été  rem- 
plies par  deux  commissions  législatives  .'l'une, 
qui  représentait  le  conseil  des  cinq -cents; 
l'autre  qui  représentait  le  conseil  des  anciens. 
Ces  deux  commissions  n'avaient  cependant  pas 
l'initiative  des  lois  :  elles  ne  pouvaient  que 
décréter  celles  qui  leur  étaient  proposées  par 
le  gouvernement  consulaire  provisoire.^,  la 
loi  du  19  brumaire  an  8,  art.  9. 

Le  II  nivôse  an  8,  fut  instaUé  un  Corps 
législatif  qui  subsista  jusqu'en  i8i4*  Voici 
quelles  étaient,  dans  la  constitution  du  aa  fri* 
maire  précédent,  les  dispositions  qui  le  con- 
cernaient. 

ic  Art,  a5.  n  ne  sera  promulgué  de  lois 
nouvelles,  que  lorsque  le  projet  en  aura  été 
proposé  par  le  gouvernement,  communi- 
qué au  tribunat,  et  décrété  par  le  Corps 
législatif. 

)t  26.  Les  projets  que  le  gouvernement  pro- 
pose, sont  rédigés  en  articles.  En  tout  état 
de  la  discussion  de  ces  projets,  le  gouverne- 
ment peut  les  retire»,  il  peut  les  reproduire 
modifiés. 

)t  39.  Le  tribunat  exprime  son  vœu  sur  lef 
lois...  à  faire.... 

3t  3i.  Le  Corps  législatif  est  composé  de 
trois  cents  membres,  âgés  de  trente  ans  an 
moins;  ils  sont  renouvelés  par  cinquième  tous 
les  ans.  Il  doit  toujours  ij  trouver  un  citoyen 
au  moins  de  chaque  département  de  la  répu- 
blique. 
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V  32.  Un  membre  torbmt  do  Çor^  lefis- 
latif  ne  peut  y  rentrer  qu'uprêa  un  «n  d'inlerr 
valle.... 

7»  33.  Im  «ession  da  Corps  législatif  eom* 
mence  chaque  année  le  i**.  frimaire,  et  ne 
dure  que  quatre  mois  ;  il  peut  être  eitraordi- 
nairement  convoque  durant  les  jbuit  autres 
par  le  gouyernemenU 

M  ^,  Le  Corps  législatif  £ût  la  loi  en  sta^ 
tuant  par  scrutin  secret,  et  sans  aucune  dis- 
cussion de  la  part  de  ses  membres,'  sur  les 
projets  de  loi  débattus  devant  ini  par  les  ora- 
teurs  du  tribunat  et  du  gouyernement. 

y»  35.  Les  séances  du.....  Corps  le'gislatif 
sont  publiques;  le  nombre  àei  assistans....  ne 
peut  excéder  deux  cents  it. 

La  loi  du  5  niy<^se  an  8,  la  demîire  de 
c^es  qui  furent  rendues  par  les  commissions 
Hégistatiues ,  portait,  —(Art.  ?.)  Que  le 
Corps  le'gislatif  exerçait  la  police  dans  la  salle 
de  ses  séances  et  dans  Tint^rieur  dé  tous  les 
bâtimens  et  cours  affectes  à  son  service;-— 
(Art.  3.)  Que  la  garde  d'honneur  qui  lui  était 
fournie  par  le  gouvernement,  e'tait  à  sa  dispo- 
sition tant  pour  l'intérieur  que  pobrt exté- 
rieur de  son  enceinte;  —  (Art.  4.)  Qu'il  fixtr-, 
çait  également  la  police  de  seè  membres  et 
des  assistans  à  ses  séances,  et  qu'il  faiédSt  2i 
cet  e'gard  les  réglemens  nëcessaîres.       '  ' 

Le  sénatusconsulte  du  16  thermidor  an  i(^ 
attribuait  au  sénat  le  pouvoir  de  dissoudre  le 
Corps  le'gislatif  (arf.  55);  et  au  gouverne- 
ment, celui  de  le  convoquer,  de  rajoiirner  ei 
de  le  proroger  (art,  75). 

Celui  du  a8  frimaire  an  la  contenait  des 
dispositions  non  moins  remarquables  :  , 

te  Art»  I.  Le  premier  consul  fera  l'onver- 
ture  de  chaque  session  du  Corps  légis- 
latif.  

>  6.  Le  premier  consul ,  après  avoir  ouvert 
la  séance,  recevra  le  serment  des  nonye^iw^ 
membres  du  Corps  législatif. 

3»  8.  Le  premier  consul  nommera  le  prési- 
dent du  Corps  législatif,  sur  une  présenta- 
tion de  candidats  qui  sera  faite  par  le  Corps 
législatif  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue 

»  16.  A  l'ouverture  de  chaque  session,  le 
Corps  législatif  nommera  quatre  yice-prési- 
dens  et  quatre  secrétaires.. «.. 

)t  17.  Ils  seront  renouvelés  tous  les  mois; 
ils  remplaceront  le  président  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  et  dans  Tordre  de  leur 
nominaUon. 

»  18.  Le  Corps  législatif  choisira,  au  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité  absolue,  c^uze 
candidats,  parmi  lesquels  le  premier  çon» 


aid  nommem  quatre  qneslênrs,  dont  deux 
seront  renouvdés  chaqoe  année  sur  nne  de'- 
signation  de  six  membres,  faite  de  la  même 
manière. 

»  19.  Les4bnd»yo^dansleb«ijet  annoel 
pour  les  dépenMs.  du  Corps  législatif,  seront 
mis  par  douziênae,  de  mois  en  mois,  à  la  dis- 
position des  qisesteurs,  sur  l'ordonnanee  da 
ministre  des  finances. 

r*  ao.  Tous  le»  mandats  de  dépenses  seront 
délivrés  par  l'un  des  questeurs  qoi  en  sera 
spécialemeiit  ehargé.    - 

»  ai.  L'emploi  des  fonds  affectés  aux  dé- 
penses du  Corps  législatif,  excepté  ceux  n^ 
cessaires  âli  paiement  des  indeinnités  de  ses 
membres t  Aâra  arrête  dans  un  conseil  d'ad- 
ministration composé  dn  président,  des  vice- 
pitlsidenset  des  questeurs. 

»  sa.  Un  des  questeurs  fera  les  fonctions  de 
secrétaire  de  oe  conseil 

9t  »4*  1^  conseil  recevra  et  arréterale  oompca 
annuel  des  recettes  et  dépenses  du  Corps  l^is« 
lat#ll...M 

n  3o.  Le  Corps  li%isktîf,  toutes  les  fois  que 
le' gouvernement  lui  aura  fait  uneoommunî- 
cation  qui  auf  a  un  autre  objet  que  le  Vote  dd 
la  loi,  se  formera  en  comité  géokal  pour  dé- 
libérer sa  réponse.  Ce  comité  sera  toujourà 
préaidé  par  feipresident  du  Corps  législatif  oa 
par  un  des  vice-présidens  déngués,  par  le  pré* 
aident^  en  cas  d'empêchement. 
•  1»  3 1.  Si  le  Corps  It^isktif  désire  quelqueé 
renseignem^s  «ur  la  communication  que  le 
gouverneitfent  lui -aura  foite,  il  pourra,  par 
unie  déliberatioh  préalable,  charger  son  pré- 
sident d'en  faire  la  demande  au  gouvernement. 
Lès  brateih:»  du  gouvernement  porteront  sa 
réponse  au  (^ btjps  Jegisiatifl 

3t  3a.  Les  délibérations  du  Corps  législatif 
seront  prises  à  la  majorité  des  vois,  et  sana 
nomination  de  commission  ni  de  rapporteur. 
'  )»  Les  délibérations  prises  par  le  Corps  lé- 
gislatif, en  vertu  de  l'art.  3o,  seront  portées 
an  gouvernement  par  une  dcputation  n. 

A  la  suite  de  ées  dispositions  se  placent  na- 
tnrelletçent  celles  que  le  sénatus-consulte  du 
98  floréal  an  la  renfermait  sur  le  corps  légis- 
latif : 

'  )>  ÂH.  38.  Tous  les  actes  du Corps  le'- 
gislatif sont  rendus  au  nom  (du  chef  du  gou- 
yernement) et  promulgués  ou  publia  sous  le 
sceau  (de  l'état}.... 

)t  y8.  Les  membres  sortant  du  corps  légis- 
latif peuvent  être  réélus  sans  intervalie..... 

»  80.  Les  séances  du  Corps  législatif  se  dia- 
tinguent  en  séances  ordinaires  et  en  comités 
généraux.  , 
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Il  SûhH seatiots ori£iiûres  sont  composées 
deê  membres  da  Corpa  k^slatif ,  des  onteur» 
du  conseil  d*état,  des  ortlears  des  trois  sec-( 
tîons  du  tribuDat.  Les  comités  généraux  ne 
sont  composés  que  des  membres  du  €orps  lé- 
gislatif. Le  président  du  Corps  législi^if  pré* 
side  les  séances  ordinaires  et  les  comités  géné- 
raux. 

»  8a.  En  séance  ordinaire,  le  Corps  légis- 
latif entend  les  orateurs  du  conseil  d*état  et 
ceux  des  trois  sections  du  tribunat,  et  yote 
sur  le  projet  de  loi.  En  comité  général,  les 
membres  du  corps  législatif  discutent  entre 
eux  les  avantages  elles  incônyéniensdu  projet 
de  loi. 

)i  83.  Le  Corps  législatif  se  ferme  en  comité 
général,  —-  lo.  Sur  Tinritation  du  président, 
pour  les  affaires  intérieures  du  Corps;  — a». 
Sur  une  demande  ftiite  au  président  et  signée 
par  cinquante  membres  pràens  :  —  Dans  ce» 
deux  cas,  le  comité  général  est  secret,  et  les 
dîscusâons  ne  doivent  être  ni  imprimées  ni 
divulguées;  — 3*.  Sur  h  demande  des  ora- 
teurs du  conseil  d'état,  spécialement  autorisés 
k  cet  effet  :  «^  Dans  ces  cas,  le  comité  général 
est  nécessairement  public.  —  Aucune  délibé- 
ration ne  peut  être  prise  dans  les  comités  gé- 
néraux. 

7*  84.  Lorsque  la  discussion  en  comité  géné- 
ral est  ferméîe,  la  délibération  est  ajournée 
an  lendemain  en  séance  ordinaire  n. 

Aujourd'hui  le  Corps  législatif  est  divisé  en 
deux  chambres,  celle  des  pairs  et  celle  des 
députés  des  départemens.  Voici  quelles  sont, 
à  cet  égard,  les  dispositions  de  la  Charte  con- 
stitutionneDe  de  i8i4  : 

«c  Art.  a4*  ^A  chambre  des  pairs  est  une 
portion  essentielle  de  la  puissance  législative. 

)»  a5.  Elle  est  convoquée  par  le  roi,  en 
même  temps  que  la  chambre  des  députés  des 
départemens.  La  session  de  l'une  commence 
et  finit  en  même  temps  que  celle  de  l'autre. 

»  a6.  Tonte  assemblée  de  la  chambre  des 
pairs,  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la 
session  de  la  chambre  des  députés ,  ou  qui  ne 
serait  pas  ordonnée  par  le  roi,  est  illicite  et 
nulle  de  plein  droit 

9f  37.  La  nomination  des  pairs  de  France 
appartient  au  roi.  Leur  nombre  est  illimité; 
il  peut  varier  les  dignités,  les  nommer  à  vie 
ou  les  renchre  héréditaires,  selon  sa  volonté» 

>»  a8.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  chambre 
k  vingtcinq  ans ,  et  voix  déUbérative  k  trtnt« 
ans  seulement. 

1»  39.  La  chambre  des  pairs  est  ptésidée 
par  le  chancelier  de  France^  et  en  soa  ab- 
sence, par  un  pair  nommé  par  k  roi. 
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1»  3o.  Le»  membres  de  la  famflle  royale  et 
les  princes  du  sang  sont  pairs  par  le  droit 
de  leur  naissance.  Ils  siègent  immédiatement 
après  le  président;  mais  tk  n'ont  voix  délibé- 
rative  qu^à  vingt<inq  ans. 

«  3i.  Les  princes  ne  peuvent  prendra 
séance  à  la  diambre  que  de  l'ordre  dn  roi, 
exprimé  pour  chaque  session  par  un  message, 
à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  été 
fiut  en  leur  présence. 

«  3a.  Toutes  les  déUbérations  de  la  cham- 
bre  des  pairs  sont  secrètes. 

»  33.  La  chambre  des  pairs  connaît  des 
crimes  de  haute  trahison  et  des  attenUts  k  h| 
sûreté  de  l'éUt  qui  seront  définis  par  la  loi.. 

V  34.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que 
delautoritéde  la  chambre,  et  jugé  par  elle 
en  matière  criminelle. 

»  35.  La  chambre  des  dépot^seracompo- 
sée  des  députés  elns  par  les  coM^  électo- 
raux  dont  l'organisation  sera  détermii^  par 
des  lois  (1).  *^ 

»  36.  Chaque  département  aura  le  même 
nombre  de  députés  qu'il  a  eu  jusqu'à  pré- 
sent (a)*. 

•n  37.  Les  députés  seront  élus  pour  cinq 
ans,  et  de  manière  que  la  chambre  soit  re- 
mouvelée  chaque  année  par  cinquième  (3), 

î»  38.  Aucun  dqputé  ne  peut  être  admis 
dans  k  chambre,  s'il  n'est  âgé  de  quarante 
ans,  et  s'il  ne  paie  une  contribution  directe 
de  1000  francs  (4). 

ï»  39.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  département  cinquante  personnes  de 
Tàge  indiqué  payant  au  moins  1000  francs  de 
contributions  directes,  leur  nombre  sera 
complété  par  les  plus  imposés  au-dessous  de 
1000  francs,  et  ceux-ci  ne  pourront  être  élus 
concurremment  avec  les  premiers. 

i>  4^  Les  électeur»  qui  concourent  à  la  no- 
mination des  d^tés,  ne  peuvent  avoir  dreit 
de  suffrages,  s'ils  ne  paient  une  contribiition 
directe  de  3oo  francs,  et  s'ils  ont  moins  de 
trente  ans. 

.  )t  4<-  I«esprésidens  de»  coUéges  électoraux 
seront  nommés  par  le  roi ,  et  de  droit  mem- 
bres du  collège. 


.  (1)  /^.  ks  lots  des  5  C^vriar  1817  et  «9  juin  1810. 
(s)  La  loi  4tt  a^  loin  i8ao  a  porte  le  nombre  des 
aépaUs  â  430. 

(3)  D'après  la  loi  da  9  juin  i8a4,  les  d^tés  sont 
anjoard'hai  nommés  ponr  sept  no» ,  et  le  renoaVeDe- 
ment  de  la  chambre  se  hit  ioas  les  lep»  aat  en  en- 
tier. 

(4)  r.  VuMt  ilHU99A  B«.  S. 
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)>  4^  If&  moitié  ao  mmiu  des  députes  sera 
dioisie  parmi  les  eligibles  qui  ont  leur  domi- 
<àle  politique  dans  le  département. 

n  43.  Le  président  de  la  chambre  des  âé* 
puits  est  nomme'  par  le  roi,  sur  une  liste  de 
einq  membres  présentée  par  la  chambre.  • 

M  44*  1^9  séances  de  la  chambre  sont  pu- 
bliques ;  mais  la  demande  de  cinq  membres 
suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité  secret... 

V  48.  Aucun  impôt  né  peut  être  établi  ni 
perçu,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux  cham- 
bres, et  sanctionné  par  le  roi. 

T»  49-  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que 
pour  un  an.  Les  impositions  indirectes  peu- 
vent l'être  pour  plusieurs  années. 
•  >  5o.  Le  roi  convoque  chaque  année  les 
deux  diambres;  il  les  proroge,  et  peut  dis- 
soudre celle  des  députés  des  departemens; 
nuds ,  dans  ce  cas ,  il  doit  en  convoquer  une 
nouvelle  dans  le  d^i  de  trois  mois. 

it  5i.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  contre  un  membre  de  la  cham- 
bre durant  la  session,  et  pendant  les  six  se- 
maines qui  l'auront  (U'écédée  ou  suivie. 

1*  5a.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  h  session,  être 
poursuivi  ni  arrêté,  en  matière  criminelle, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  la 
chambre  a  permis  sa  poursuite. 

o»  53.  Toiite  pétition  k  l'une  ou  Tautre  des 
chambres  ne  peut  être  faite  et  présentée  que 
par  écrit.  La  loi  interdit  d'en  apporter  en 
personne  à  la  barre 

n  55.  La  chambre  des  députés*  a  le  droit 
d'accuser,  les  ministres  et  de  les  traduire  de- 
vant la  chambre  des  pairs ,  qui  seule  a  le  droit 
de  les  juger  n. 

Dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  le  Corps 
l^[islatif  porte  le  titre  d*É tau-Généraux,  et 
il  est  également  c^piposé  de  deux  diambres. 
La  Loifondamentaiê  de  cet  état  en  déter- 
mine ainsi  l'organisation  : 

tt  Att.  '77.  Les  états- généraux  représentent 
la  nation. 

1»  78.  Les  États-Généraux  sont  formés  de 
deux  chambres. 
*        n  .79.  Une  de  ces  diambres  est  composée 
de  cent  dix  membres  nommés  par  les  états 
provinciaux ,  ainsi  qu'il  suit  : 

i>  Brabant  septentrional ,  7  ;  Br^bant  mé- 
ridional, 8  ;  Limbourg,  4  ;  Gueldre,  6  ;  Liège, 
6;  Flandre  orientale,  10;  Flandre  occiden- 
tale., 8;  Hainaut,  8;  Hollande,  as;  Zélande, 
3;  Namur,  a;  Anvers,  5;  Utrecht,  3;  Frise, 
5 ;  Overjssel,  4;  Groningue,  4;  Drenthe,  i  ; 
Luxembourg ,  4  î  **  >  ><^  membres . 


'  »  60.  L'antre  chambre,  qoi  porte  le  nom 
de  Prenûère  Chambre ,  est  composée  de  qoa* 
rante  membres  au  moins  et  soixante  an  plus, 
âgés  de  quarante  ans  acoonqplis,  nommés  à 
vie  par  le  roi,  parmi  les  personnes  les  plus 
distinguées  par  des  services  rendus  à  l'état  9 
piar  leur  naissance  ou  leur  fortune. 

Tn  De  la  seconde  chambre  dei  Étatt» 
Généraux. 

it  81  •  Sont  eligibles  à  la  seconde  chambre, 
les  personnes  domiciliées  dans  la  province 
par  laquelle  elle  sont  nommées,  etigées  de 
trente  ans  accomplis. 

)t  Les  élus  dans  la  même  province  ne  peu- 
vent être  parens  on  alliés  plus  proches  qu'au 
troisième  degré. 

»  Les  offiders  de  terre  ou  de  mer  ne  sont 
eligibles  que  lorsqu'ils  ont  un  rang  au-dessus 
de  celui  de  capitaine. 

}»  8a.  Les  membres  de  cette  chambre  sont 
élus  pour  trois  ans.  La  chambre  est  renoa« 
velée  annuellement  par  tiers,  conformément 
au  tableau  qui  sera  dressé  à  cet  effet. 

-n  Les  membres  sortans  sont  immédiate* 
ment  rééligibks. 

n  83.  Les  membres  de  oette  chambre  vo- 
tent individuellement,  sans  mandat,  et  sana 
en  référer  à  l'assemblée  qui  les  a  nonunés. . 

M  84.  A  leur  entrée  en  fonctions,  ils  prê- 
tent, chacun  suivant  le  rit  de  son  culte  >  le 
serment  qui  suit  : 

n  Je  Jure  (promets)  d observer  et  de  main' 
tenir  la  Loi  Fondamentale  du  rojraume,  et 
qu*en  aucune  occasion  ou  sous  aucun  pré' 
texte  quelconque,  je  ne  m'en  écarterai,  ni  ne 
consentirai  à  ce  qu'on  s'en  écarte;  que  fe 
conserverai  et  protégerai  de  tout  mon  pou- 
voir Cindépendance  du  royaume  et  la  liberté 
publique  et  individuelle;  que  je  concourrai, 
autant  qu'il  sera  en  moi ,  à  l'accroissement 
de  la  prospérité  générale,  sans  m'en  éloigner 
pour  aucun  intérêt  particulier  ou  provincial, 

m  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

-n  Je  jure  (déclare)  que,  pour  être  nommé 
membre  de  la  seconde  c/uunbre  des  États-Gé- 
néraux, je  n'ai  donné  ni  promis,  ne  don- 
nerai ni  promettrai  aucuru  dons  ou  présens, 
directement  ou  indirectement,  ni  sous  un 
prétexte  quelconque,  à  aucune  personne  en 
charge,  ou  hors  de  Jonctions. 

V  Je  jure  (promets  )  que  jamais  je  ne  re- 
cevrai de  qui  que  ce  soit,  ni  eous  aucun 
prétexte,  direeument  ou  indirectement,  au- 
cuns dons  ou  présens  pourjàire  ou  ne  pas 
fiire  une  chose  quelconque  dan*  {exercice 
de  mes/onctions. 

n  Ainsi  Dieu  me  toit  en  aide. 
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'  n  G«ft'  sertnetls  sont  prêtes  entre  les  mains 
du  roi ,  ou  dans  la  seconde  chambre  enfre  les 
mains  de  son  président  antorisé  par  le  roi. 

»  85.  Le  président  de  la  seconde  chambre 
est  nommé  par  le  roi,  pour  l'a  durée  d'une 
session,  sur  une  liste  triple  que  la  chambre 
lui  présente. 

y*  86.  Les  membres  de  cette  chambre  re- 
çoivent Une  indemnité  de  déplacement  réglée 
par  la  loi ,  à  raison  des  distances. 

it  Us  reçoivent  de  plus  pour  frais  de  sc^our 
une  somme  de  a,5oo  florins  par  an;  cette 
indemnité  qui  sera  pajée  annuellement,  ne 
sera  pas  touchée  dans  TintervaUe  d*une  ses- 
sion à  Fautre  par  les  membres  qui  n'auront 
pas  été  présens  à  la  dernière  session,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  en  avoir  été  empêchés  par 
maladie. 

n  De  U  première  chambre  det  ÉutU" 
Générât^.. 

1»  87.  Les  membres  de  la  première  cham- 
bre reçoivent  pour  toute  indemnité  de  dépla- 
cement et  dto  séjour ,  une  somme  de  3ooo  flo- 
rins par*  an. 

3»^  88.  A  leur  entrée  en  fonctions,  ils  prê-' 
tent,  chacun  selon  le  rit  de  son  culte,  entre 
les  maina  du  roi,  les  sermons  prescrits  pour 
les  membres  de  la  seconde  chainbre. 

31  89.  Le  roi  nomme  le  président  de  la 
première  chambre  pour  la- durée  d'une  ses- 
sion. 

»  Dispositions  communes  aux   deux 
chambres, 

3t  90.  On  ne  peut  être,  en  même  temps, 
membre  des  deux  chambres. 

»  91.  Les  chefs  des  départemens  d'admi- 
nistration générale  ont  séance  dans  les  deux 
chambres.. 

»  Leur  voix  n'est  délibérative  que  lorsqu'ils 
sont  membres  de  la  chambre  dans  laquelle  ils 
siègent. 

»  9a.  £es  membres  des  États-Généraux  ne 
peuvent  être,  en  même  temps,  membres  de 
la  chambre  des  comptes  9  ni  avoir  des  places 
comptables. 

»  93.  Un  membre  des  états  -  provinciaux 
nommé  aux  États-Généraux,  perd,  en  prenant 
séance,  sa  première  qualité. 

yt  94.  Chaque  chambre  vérifie  l6s  pouvoirs 
de  ses  membres,  et  |oge  les  contestations  qui 
s'dévent  à  ce  sujet. 

y*  95.  Chaque  chambre  nomme  son  greffier. 

y»  96.  Chacnne  des  deux  chambres  porte  le 
titre  de  Nobles  et  Puissans  Seigneurs, 

)t  97.  Les  États-Généraux  s'assemblent  au 
moins  une  fois  par  ail  ;  la  session  ordinaire 
Tome  VI. 


commence  le  troistème  lund&  du  mois  d'oc- 
Voheé. 

1»  Le  i^i  les  convoque  extraordinairement , 
quand  il  le  juge  à  propos. 

M  98»  En  temps  ée  pâx,  les  sessions  sont 
tenues  alternativement,  d'année  en  année, 
dans  une  ville  des  provinces  septentrionales 
et  dans  une  ville  des  provinces  méridionales. 

n  99.  Au  décès  du  roi,  les  États-Généraux 
s'assônblent  sans  convocation  préalable.  lies 
membres  qui,  au  quinzième  jour  «près  le 
décès,  se  trouvent  dans  le  lieu  où  est  fixé  le 
siège,  du  gouvernement,  ouvrent  la  séance 
extraordinaire. 

9t  100.  La  session  des  États-Généraux  est 
ouverte  dans  une  séance  des  deux  chambres 
réunies,  par  le  roi  ou  ses  commissaires;  elle 
est  dose  de  la  même  manière,  quand  le  roi 
juge  que  l'intérêt  du  royaume  n'en  exige  pas 
la  continuation. 

»  La  session  orditaaire  sera  de  vingt  jours 
au  moins. 

»  101.  Aucune  des  deux  chambres  ne  peut 
prendre  une  résolution,  si  plus  de  la  moitié 
de  ses  membres  ne  se  trouve  réunie. 

7t  lOQ.  Toute  résolution  est  prise  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages. 

3t  io3.  Les  membres  des  États-Généraux 
votent  par  appel  nominal  et  à  hante  voix. 

V  Les  élections  et  les  propositions  de  candi- 
dats se  font  seules  au  scrutin  secret. 

V  io4«  Dans  les  difiérens  cas  où ,  en  vertu 
de  la  loi  fondamentale,  les  deux  chambres 
(la  seconde  doublée  ou  en  nombre  ordinaire) 
seront  réunies ,  les  membres  siègent  sans  db- . 
tinction  de  chambres. 

y*  Le  président  de  la  première  chambre 
dirige  les  délibérations  (i)  »1 

y,  les  articles  Décret,  Loi,  TMbun<u,  Sénat, 
Grand-électeur ,  Haute  •  cour  impériale ,  Ga- 
rantie des  Jonctionnaires  publics,  Responsa- 
bilité, Ministre,  Inuiolabililé  et  Contrainte 
par  Corps,  n».  aS.  U 

«  CORRECTEUR  DES  COMPTES.  On 
donne  ce  titre  à  certains  officiers  qui  sont 
membres  des  chambres  des  Comptes. 

Les  Correcteurs  de^  comptes  ont  été  éta: 
blis  par  l'ordonnance  de  Charles  VI  du  14 
juillet  i4io.  Les  Correetions  des  comptes 
étaient  faites  auparavant  par,  des  maîtres  et 
eUrcs,  ainsi  qu'il  est  porte  par  l'ordonnance 
du  mois  de  janvier  1319. 

Le  nonJwedesCorvecteurs  s'et*  accru  de 
même  que  cekii  des  autres  officiers  des  cham- 
I        -  -  -  ■■  --.^... .  ■  ■     ■  ■  ■^.. .•^. ■  ■ 

(i)  Journal  officiel  do  royaoms  dst  Pajs-Bu, 
tomt  5  f  suppléiiicnt^  page  ad* 
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breg  des  comptes.  Dant  celle  de  Paris,  U  y  en  a 
actuellement  trente-huit,  dix-neuf  de  chaque 
semestre.  Leur  robe  de  cérémonie  est  de 
damas  noir.  (  M.Gutot.  )  * 

[[  Ces  offices  ont  été  supprimés  avec  les 
chambres  des  comptes.  K  l'article  Cham- 
bre  des  comptas.  ]] 

*  CORRECTION.  Ccst  le  droit  [[  ou  plu- 
tôt Vexercice  du  droit]]  qu'un  supérieur  a 
d'infliger  certaines  peines  aux  personnes  qui 
sont  soumises  à  son  autorité. 

I.  Les  pères  ont  droit  de  Correction  sur 
leurs  enfans  :  suivant  les  lois  romaines,  ils 
avaient  même  le  droit  de  vie  et  de  mort  : 
notre  jurisprudence,  plus  sage,  n'a  point 
accordé  ce  pouvoir  terrible  aux  pères  :  elle 
leur  a  seulement  laissé  celui  de  corriger  leurs 
enfans. 

De  ce  qu'un  père  peut  exercer  le  di-oit  de 
Correction  sur  ses  enfans,  on  ne  peut  pas  en 
conclure  qu'il  ait  le  droit  de  les  maRraiter  et 
de   les  excéder  de  coups.  I.es  lois  lui  ont 
tracé  la  route   qu'il   doit  suivre  :  s'il  s'en 
écarte ,  les  enfans  peuvent  avoir  recours  à 
l'autorité  des  magistrats  pour  se  soustraire  à 
un  empire  tyrannique;  mais  pour  qu'un  en- 
fant ait  le  droit  de  porter  une  pareille  plainte 
contre  l'auteur  de  ses  jours,  il  faut  que  l'a- 
bus de  l'autorité  paternelle  soit  prouvé;  car 
il  ne  serait  pas  écouté,  s'il  osait  réclamer  le 
pouvoir  des  lois  pour  éviter  de  légères  cor- 
rections qu'un  père    est  toujours  présumé 
exercer  pour  former  ou  changer  le  caractère 
de  ses  enfans.  Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas 
d*un  abus  évident  de  l'autorité  paternelle , 
que  la  plainte  des  enfans  peut  être  admise 
par  les  tribunaux. 

La  jurisprudence  autorise  les  pères  à  faire 
enfermer  leurs  enfans  dans  des  maisons  de 
Correction  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  : 


n  ôalîtéf  anlîeu  de  Villeiieaye-siir-Graw)is; 
yt  la  maison  de  Saint-Laure,  etc.  Quand  les 
»  pères  ou  les  mères  ont  convolé  en  secondes 
1»  noces,  cette  cour  leur  a  ordonné  de  se 
»  pourvoir  par-devers  le  lieutenant  civil  du 
3»  chÂtelet  de  Paris,  pour  obtenir  une  or- 
v  donnance  .de  ce  magistrat,  lequel  peut 
3»  prendre,  s'il  le  juge  àprqpos,  l'avis  des 
1»  plus  proches  parens  des  enfans  nûneurs  j». 
Les  tuteurs  et  les  tutrices  sont  assiqettis 
aux  règles  prescrites  par  ces  règlemens. 

Comme  T  intention  du  parlement  de  Paris 
n'a  point  été  de  laisser  aux  pères  le  choix 
d'autres  maisons  que  celles  de  Correction, 
ils  ne  peuvent  faire  constituer  leurs  enfans 
prisonniers  dans  les  prisons  ordinaires  :  un 
arrêt  du  26  octobre  1697  «  fait  défenses  à 
1)  toutes  personnes  de  mettre  les  enfans  de 
)i  famille,  par  Correction,  ailleurs  que  dans 
31  rofficialité  de  Paris;  et  ii  tous  geôliers  et 
3)  concierges  des  autres  prisons  de  les  rece- 
31  voir  et  retenir  dans  les  leurs,  sous  peine 
3>  d'une  amende  de  3oo  livres  ». 

[[  K.  l'article  Puissance  patemeUe»  sect.  3, 
S.  I  ;  la  loi  du  a4  août  1790,  tit.  10,  art.  i5, 
16  et  17;  et  le  Code  civil,  art.  375  a  383. 

n.  Quant  aux  majeurs ,  les  désordres  et 
les  prodigalités  auxquels  ils  se  livrent,  peu- 
vent bien,  ainsi  qu'on  le  verra  à  l'article 
Interdiction,  autoriser  leurs  ascendans  et 
leurs  parens  collatéraux  à  leur  faire  nommer 
un  conseil  judiciaire,  mais  non  pas  à  les  Mre 
enfermer. 

Tel  est  du  moins  le  droit  commun.  Mais 
les  Pays-Bas  ont  là-dessus  une  législation  par- 
ticulière ,  qui ,  abrogée  d'abord  par  le  Code 
civil  auquel  ils  sont  encore  soumis,  a  été 
remise  en  vigueur  par  un  arrêté  du  a3  février 
181 5 ,  ainsi  conçu  : 

u  Considérant  que  les  lois  en  vigueur  ne 
permettent  qu'en  très-peu  de  cas ,  à  des  pro- 


ies mères  ont  le  même  droit;  mais  si  les  uns     r- '*~,'~i.  :     *  -  -  • 

oa  te.  autre.  ^  .ont  remarié. ,  il  ne  peuvent  <*«  P»'«"  '  ^  '"~  enfermer  pour  un  cer- 

U^  ^fermer  teur.  enfan.  W«  «'oi^  l»*".*»-!»».'  •'.«=  «>nnaM»noe  et  auloruation 

obunu  «ne  ordonnance  du  juge,  {.i  ne  teur  du    uge ,  te.  md,T.du.  de  teur  fcmJle  qm 


en  accorde  la  permission  qu'en  conséquence 
d'une  assemblée  de  parens,  tant  paternels 
que  maternels,  et  sur  leur  avis. 

C'est  ce  qui  résuKe  de  plusieurs  arrêts 
de  règlemens  rapportés  dans  le  Journal 
des  audiences,  sous  les  dates  des  9  et  i3 
mars  1673,  i4  mars  1678,  27  octobre  1696 
et  3o  juillet  1699.  Par  ces  arrêts,  «c  le  par- 
5»  lement  de  Paris  a  autorisé  les  pères  à  faire 
3»  constituer  prisonniers  (  par  formes  de  Cor- 
3>  rection)  leurs  enfans  jusqu'À  l'âge  de  vingt- 
31  cinq  ans  dans  les  maisons  qui  sont  desti- 
V  nées  à  cet  effet,  telles  que  celles  de  l'Offi- 


'-"-  J-O"^  7    ' — • —  -^ 

seraient  répréhensibles  par  une  mauvaise 
conduite  ou  par  des  désordres  graves  :  et  vou- 
lant obvier  aux  inconvéniens  qui  en  résultent 
pour  le  bon  ordre....  ; 

31  Le  conseil  privé  entendu,  avons  arrêté 
et  arrêtons  : 

3»  Art,  i«'.  Les  tribunaux  de  première  ins- 
tance pourront ,  à  la  requête  des  plus  proches 
parens ,  ou  même  sur  la  réquisition  d'office 
de  nos  procureurs  civils,  et  pour  le  maintien 
du  bon  ordre ,  et  en  vue  d'empêcher  qu'il  ne 
soit  porté  atteinte  à  la  morale  publique  9  ou 
aGn  de  prévenir  des  malheurs,  (aire  renfer- 
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mer  dans  une  maison  de  Gorreetion,  sans 
antre  forme  de  procédure,  les  personne» qui, 
par  perte  d'esprit ,  dissipation  grave  ou  par 
tout  autre  matiyais  genre  de  conduite,  ne 
peuvent  être  conservées  dans  k  société,  ou 
s'en  sont  rendues  indignes ,  et  ce  ;  pour  aussi 
long-temps  qu'elles  n'auront  pas  donné  des 
preuves  certaine»  d'améltoration. 

1»  ).  Aucune  détention  de  cette  espèce  ne 
pourra  être  ordonnée  par  le  juge  à  la  requête 
des  proches  parens,  qu'après  que  le  minis- 
tère publie  aura  été  entendu  dans  ses  con- 
dusions.  * 

)»  3.  La  détention  ne^urra  être  prononcée 
pour  plus  d'un  an,  sauf  à  la  prolonger,  te 
CBS  é^éant,  mais  sans  pouvoir  en  aucun  cas 
««trépasser  chaque  fois  ce  terme ,  et  sanfà 
entendre  toujours  le  ministère  public  dans 
ses  conclusions. 

y»  4.  Les  jugemens  rendus  h  cet  égard  par 
nos  tribunaux  de  première  instance,  pourront 
être  portés  par  la  voie  d'appel  à  la  connaia- 
sanoe  de  la  cour  supérieure  compétente ,  la- 
quelle statuera  sans  forme  de  procédure  et 
après  avoir  entendu  le  ministère  public 

T»  L'appel  ne  sera  néanmoins  pas  suspen- 
sif  (i)  >*. 

«  La  publication  de  cet  arrêté  (  est-il  dit 
dans  la  jurisprudence  de  la  cour  supérieure 
de  Bruxelles,  année  1818,  tome  f. ,  page 
273  )  avait  un  instant  fait  naître  des  inquié- 
tudes en  ce  que  la  sûreté  individuelle  sem- 
blait être  menacée  par  la  facilité  avec  laquelle 
des  parens  avides  ou  mal  intentionnés  pour- 
raient abuser  de  cette  disposition  législative, 
pour  faire  enfermer  un  individu  de  leur  fa- 
miUe. 

^^  Biais  ces  alarmes  doivent  disparaître ,  si 
Ton  considère  que  celui  contre  qui  on  arti- 
cole  dea  moyens  tendant  k  le  priver  momen- 
tanément de  sa  liberté ,  ne  cesse  d'être  sous 
k  protection  des  kk  et  des  tribunaux,  et , 
que»  si  la  surprise,  la  légèreté  ou  l'erreur 
peuvent  déterminer  à  iaire  un  premier  pas 
vers  l'oppression ,  la  cour  supérieure  est  là 
pour  en  prononcer  le  redressement,  sans 
forme  de  procédure  et  après  avoir'  entendu 
k  ministère  public. 

>  La  cour  (  de  Bruxelks  )  a  eu  li  s'occuper 
de  l'espèce  suivante. 

T»  Une  kmme  veuve,  presque  septiiagé- 
naire,  jouissant  d*une  fortune  médiocre,  avait 
plusieurs  enûuu  dont  k  plupart  étaient  ma- 


riés. Elle  se  vît  dans  une  espèce  d^abandon. 
Ceux  des  deux  en£ins  qui  n'avaient  encore 
rien  reçu  voulurent  prendre  des  sûretés.  Au 
milieu  de  ces  troubles  domestiques,  il  n'y 
aurait  eu  rien  d'étonnant  que  le  chagrin  eût 
porté  cette  femme  à  des  actes  d'intempérance 
et  de  désespoir.  On  a  donc  provoque  et  ob- 
tenu du  premier  juge  sa  réclusion  civile  dans 
un  hospice  des  insensés  >». 

Mais  sur  l'appel  qu'elk  en  a  interjeté, 
arrêt  est  intervenu ,  k  i3  févner  1818,  par 
lequel, 

K  Attendu  que  ks actesau moyen desqoek 
les  intima  ont  soUicité  et  obtenu ,  à  (charge 
de  leur  mère  »  le  jugement  du  18  juin  der- 
nier dont  est  appel ,  ne  prouvent  pas  qu'elle 


soit  dans  l'un  ou  Tautre  des  cas 


prévus  par 


(i)  Joarnal  «flUiNl 
toaM4,p«g«  i56. 


4b   royaonra  des  Pays-BM , 


l'art.  i«r.  de  l'arrêté  de  Sa  Majesté ,  du  a3  fé- 
vrier i8i5;  et  que  d'aiUeurs»  îûtU  même  irai 
que  les  intimés  puissent  imputer  à  leur  mère 
quelques  laits  de  l'espèce  mentionnée  audit 
arrêté,  il  suffirait,  dans  cette  supposition 
même ,  qu'eUe  ne  fût  ni  folle  ni  imbécik 
pour  qu'elle  ne  pût  pas  être  confinée,  comme 
elle  l'est ,  dans  un  hospice  spécialement  établi 

four  k  détention  des  personnes  privées  de 
usage  de  leur»  sens  ; 

)»  Considérant  que ,  tant  par  ks  actes  pror 
duits  en  cette  instance  d'appel  que  par  les 
renseignemens  pris  et  les  devoirs  faits  à  k 
diligence  du  ministère  public  près  k  cour , 
il  résulte  non-seukment  que  l'appelante  jouit 
de  la  plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles , 
mais  aussi  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  sa 
conduite  ait  été  telle  qu'elle  a  été  dépeinte 
devant  les  premkrs  juges; 

rt  Après  avoir  entendu,  en  chambre  du  cour 
seil,  les  avoués  des  parties  enkurs  moyens 
au  fond,  et. ensuite  sur  les  propositions  d'un 
arrangement  qui  puisse  procurer  désormak 
à  l'appelante  son  alimentation  et  autres  be- 
soins ; 

)t  La  cour,  oui  le  rapport  fait  par  M.  le 
président  de  k  3«.  chambre,  ainsi  que  l'avo- 
cat général  en  ses  conclusions  tendantes  à  k 
mise  en  liberté  de  l'appelante  ; 

«  Donne  acte  à  l'appelante  de  k  déclara- 
tion faite  en  cette  instance  d'appel ,  de  la 
part  des  intimés ,  de  s'en  remettre  entière- 
ment à  la  disposition  de  la  cour,  et  statuant 
sur  ses  conclusions  prises  en  appel ,  met  le 
jugement  du  18  juin  1817  au  néant  ;  émen- 
dant ,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'appliquer  à  l'ap- 
pelante les  dispositions  de  l'arrêté  du  23  fé- 
vrier 181 5;  ordonne  qu'au  moment  de  la  sig- 
nification du  prient  arrêt ,  le  directeur  de 
l'hospice  des  insensés  à.... ,  où  l'appelante  est 
maintenant  détenue,  k  mettra  en  liberté  » 
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et  liBlaîssenLiuiTre:toiis8ea  vêtement,  meu 
blés  et  efieb  par  inventaire»  sous  récépissé  dis 
l'appelante,  pour  valoir  pleine  décharge  ^ 
cet  égard  sans  qu'il  puisse  les  j;etepir  pour 
aucune  cause  ou  motif  quelconque ,  libre  à 
l'appelante  de  se  retirer  où  bon  lui  semblera; 
condamne  les  intimés  aux  d^pena  des  deu^ 
instances;  ordonne  que  l'amende  consignée 
soit  rendue  à  l'appelante  ;  déclare  le  préseDt 
arrêt  exécutoire  sur  minute  i*.  ]] 

UI.  Suirant  le  droit  romain,  les  mark 
avaient  le  droit  de  Correction  sur  leurs  fem- 
«IC0  9  mais  si  le  mari  battait  sa  femme  à  coupa 
die  £ouet,  elle  pouvait  demander  le  divorce, 
parceque  le  fouet  ëlait  une  injure  pour  une 


La  jurisprudence  romaine  n'est  point  ad- 
nâse  parmi  nous  en  cette  partie  :  nos  lois 
dk>nnetit  au  mari  l'autorité  sur  la  femme  ; 
mais  il  doit  la  traôter  avec  douceur  et  amitié. 
Cependant  n  elle  s'oublie ,  il  peut  user  du 
^broît  de  Correction,  qui  consiste  à  la  faire 
enfermer  dans  un  couvent,  et  même  dans 
ime  maison  de  force,  si  ses  écarts  sont  de 
nature  à  mériter  cette  espèce  de  punition; 
Au  reste,  le  mari,  avant  de  prendre  aucun 
de  ces  partis  violens  et  extrêmes ,  doit  faire 
'  assembler  les  plus  proches  parens  de  sa 
femme,  et  prendre  leur  avis;  car  s'il  la  fai- 
sait enfermer  légèrement ,  et  sans  avoir  des 
motifs  graves ,  elle  pourrait  réclamer  contre 
l'abus  de  Taotorité  maritale,  et  s'en  faire  un 
titre  pour  demander  sa  séparation. 

[[  Aujourd'hui ,  un  mari  ne  pourrait  plus, 
même  avec  Tavis  des  plus  proches  parens  de 
M  femme ,  la  faire  enfermer  dans  un  lieu  de 
détention  quelconque.  Ce  serait  de  sa  part 
une  voie  de  fait  qui  serait  punie  comme  at- 
tentat à  la  liberté  individuelle.  (  K  l'article 
Arrestation,)  La  femme  ne  peut  plus  être 
arrêtée  et  dcftenue  à  la  demande  du  mari, 
qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  la  déclare 
coupable  d'adultère.  (  V,  l'article  Adultère,  ) 

Mais  le  mari  a  encore  le  droit  de  Correction 
sur  sa  femme,  en  ce  sens  que,  s'il  la  maltraite, 
lorsqu'elle  Vj  a  provoqué  par  ses  désordres, 
elle  ne  peut  pas  se  faire ,  des  mauvais  traite- 
n;ens  qu'elle  en  reçoit,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  jugés  excessifs,  un  titre  pour  deman- 
der le  divorce  ou  la  séparation  de  corps.  F.  lé 
plaidoyer  et  l'arrêt  du  4  prairial  an  i3,  rap- 
portés à  l'article  Divorce,  sect.  4»  S  la. 

n  est  d'ailleurs  des  cas  où  le  mari  peut  être 
poursuivi  par  le  ministère  public,  pour  avoir 
maltraité  sa  femme.  V.  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit,  à  Tarticle  Femme,  %.  5.  ]] 

jy.  Le  droit  de  Correction  appartient  en- 


core aux  mtUres  avr  kiirs  tesclairea;  mau  ce 
droit,  qm  ^'avait  point  de  bornas  câiei  le» 
romains,  a  été  restreint  par  les  loôs  faites 
pour  nos  colonies,  où  la  neoeiiitei  4e  la  odl- 
ture  des  tenrei  soys  un  .eîel  br^Alunt»  a  (ait 
introduire  de» esclaves  afrinaJin 

L'exemple  suivantfiirouvequeleê^iÀfBes  ^ 
sont  en  France,,  o^t  k  .droit  de  rodmer  le 
pouvoir  de  la  just^epour  seaoustraireaiaxyîo- 
lences  de  leurs  maîtres.  Un  Juif  avait  amené 
en  France  deux  esclaves,  un  négiw  et  unené*- 
gresse;  ces  infortunes ,  q^rès  «voir  éfurom 
les  traitemens  les  plus  horribles  de  la  part 
de  ce  maître  dur  et  inhumain, x>nt  eu  reeourt 
à  l'autorité  de  la  justice^  et  piM^  jugement 
rendu  au  mois  de  février  1776 ,  la  tabl^  de 
marbre  a  reçu  la  plainte  du  mii|istère  public 
contre  le  Juif,  et  lui  a  permis  de  iair<e  iaSorr 
mer  des  violences  qu'il  avait  exercées  envecv 
ses  esclaves.  Par  le  même  jugement,  ces  der- 
niers ont  obtenu  leur  liberté,  et  il  leur  a  ét^ 
accordé  la  somme  de  loo  liyref  à.cbacim  pour 
leur  tenir  lieu  de  gages. 

On  trouve  plusieurs  autres  jugevnens  sem^ 
blables,  qui  ont  été  conCurmés  par  des  arr4t9 
du  parlement  de  Paris.  F,  l'article  ^scW«^. 
(  M.  Desbssarts.  ]  * 

[[  V.  Les  personnes  qui,  ayant  eommîa  des 
crimes  emportant  des  peines  afflictives  ou  in- 
famantes, sont  excusées  de  ces  peines,  à  rai- 
son de  la  faiblesse  de  leur  ^e,  doivent, 
lorsqu'elles  sont  convaincues  d'avoir  agi  avec 
discernement,  être  condamnées,  par  forme 
de  Correction,  à  deç  peines  plus  légères, 
F",  les  articles  Excuse,  n».  4"?"'i  ^'  Peine 
no.  12. 

VT.  Enfin ,  il  y  a  une  espèce  de  Correction^ 
dont  il  est  parlé  sous  les  mots  Censwrt  et  Dis- 
cipUne.  ]] 

[[CORRJESPOfiTDANCE.  C'est  l'action  <le 
correspondre  par  lettres  mîasifves  ou  par  nié> 
moires,  «vec  les  personnes  à  qui  l'on  donna 
des  ordres,  des  avertissemens,  des  commis* 
lions,  eu  de  qui  l'on  en  reçoit. 

I.  Les  procureurs  généraux  des  cours  peu- 
vent-ils correspondre  directement  avec  les 
maires,  avec  leurs  adjoints  et  avec  les  com- 
missaires de  police?  F.  les  articles  Cenn- 
miuture  de  police  et  Offleier  d$  police  judi- 
ciaire, 

n.  On  appelle  aussi  Coi7Vi/>om&nc«  fa  Col- 
lection des  lettres  et  des  écrits  qui  sont  le  ré- 
sultat de  l'action  de  correspondre. 

Les  offiders  du  ministère  public  peuvent- 
ils,  en  quittant  leurs  fonctions,  emporter 
leur  correq[K>ndance ,  on  sont-ils  tenns  de  la 
laisser  à  leurs  successeurs? 
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Voici  ce  gne  décide  là-detsos  un  «cnHé 
du  directoire  executif,  du  7  tltenoMlor  mu  4  ; 

<i  l^  directoire  exécutif,  après  aToîr  en- 
tendu le  BÛnisUe  <de  la  fustice; 

pu  CousîdëraBt  que  aes  commissaires  prés 
les  administraÉîoiis  et  les  tribunaux  ne  sotft 
pas|)ers«»ellemeiit  propriétaires  des  pièces 
existantes  entre  leurs  mains  à  raison  de  leurs 
ibnctioas  ;  qfiTlls  n'en  sont  au  contraire  que 
les  d^ntavBes  et  les  gardiens;  qu'ainsi, 
kirac[tt*tl8  viiennent  4  quiUer  leurs  places,  par 
démission  ou  autrement,  ik  doÎTent  remet- 
ire  oes  pièces  à  leurs  successeurs;  et  que, 
s'ils  ne  le  font  pas,  ils  s'exposent  iiétre  pour- 
auivâs  et  punis  conformément  k  l'art,  i  a  de  la 
Aect.  5  du  lit.  1  de  la  a«.  partie  dm  Code  pë- 
n^ ,  portant  que  tout  JbndiomuUre  jmkHc 
çui  sera  eonvaÙÊpu  dém^où^  détourné  ou  sous- . 
trûù-dûM  denierg,  effets,  mctes  eu  titru  dont 
il  était  dépositaire  à  raison  desfonetiom  pu- 
héiques  ^'U  exerce,  et  par  tegèt  dune  con- 
fiance nécessaire,  sera  puni  de  la  peine  de 
iiouae  ahoées  defir${t)  ; 

»  Considérant  que  le  cit.... ,  d-deyant  son 
commissaire  prés  les  tribunaux  civil  et  cri- 
minel du  département  4e  Vauduse,  s'est 
permis,  lors  de  m  destitutioB,  d'emporter 
toute  la  Correipondance  qu'il  avant  tenue  et 
toutes  les  lettres  qu'il  avait  reçues  pendant 
l'exerdoe  et  k  raison  de  ses  fonctions;  que 
par-là,  il  a  mis  son  successeur  dans  l'impos- 
dbilité  de  suivre  les  erremeuB  des  afiaires 
qu'il  avait  commencées; 

3)  arrête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  i.I<ecit .sera  aovpné,  li  la  re- 
quête du  cominissaire  du  directoire  exécutif 
prés  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  dé- 
partement de  Vauduse,  de  lui  remettre, 
sous  récépissé,  toutes  les  lettres  qu'il  a 
écrites  et  reçues  pendant  l'exercice  et  à 
Maison  de  aea  fonctions  de  commissaire  du 
directoire  exécutif,  et  généralement  toutes 
les  pièces  qu'il  a  eues  en  sa  possession  k 
raison  de  ces  mêmes  fonctions. 

n  A  défaut  par  le  cit....  de  satisfaire  plei- 
nement à  cette  sommation  dans  la  décade- 
de  la  signification  qui  lui  en  aura  été  faitfe, 
il  sera  dàioncé  à  l'accusateur  public,  pour 
être  poursuivi  et  puni  oonlormément  à  l'ar- 
tide  précité  du  Code  pénal  ». 

m.  Quelle  foi  est  due  en  justice  à  la  cor- 
JJJ^poudance  des  négocians  et  des  banquiers? 
^.  les  articles  Lettre  missive  et  Preuve»  ]] 


(i)  r.  l'wl.  173  dn  Gods  pAiftl  de  1810. 
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*€OilBinMHûN.  e«i  k  U  ftîs  le  crtmb 
dontseMndant  onipables  to«siee«x  qui'éUift 
vevétus  de  qudqne  autorité,  «Qocombent  à  la 
séduction,  et  le  crime  de  ceux  qid  diercheKt 
k  les  conroHipre. 

Xjs  Corruption  n'est  maHieareoseDieDt  pas 
sans  exemple  duisceux  qui  sont  préposés  à 
Tadmimstrationdela  jusbioe  :cootinaellement 
ejqposés  aux  [néges  de  l'erreur ,  du  mensonge 
et  de  la  calomnie ,  leur  unique  sauvegarde 
contre  tous  les  dangers  qui  les  environnent , 
-est  un  cœur  neble^  ferme  et  ineorrupt%1e. 
Quand  cette  ressource  leur  manque ,  à  qoeis 
n^ux  ne  sent  pas  exposés  ceux  qui  sont  obli- 
gés de  défendre  auprès  d'eux  feur  bonneur, 
leur  fortune  et  leur  vie?  Un  juge  qtn  porte 
dans  le  sanctuaire  de  la  justice ,  un  coeur  cor- 
«Mapii,  est  un  monstre  dont  l'aspect  fait  bor- 
reur,  et  dont  le  souffle  empoisonne  l'air  qu'il 
respbe.  La  main  vengeresse  de  la  justice 
ne  saurait  trop  s'appesantir  sur  lui.  Quel 
ménagement  peut-il  mériter,  quand  il  fait 
servir  k  neê  passions  on  à  son  avarice,  les 
lois  len  plus  sacrées;  quand,  sans  pitié  et 
sans  remords,  il  entend  les  cris  de  Topprcs- 
sion  et  voit  tomber  les  larmes  de  l'innocence^ 
Il  est  l'opprobre  de  la  justice  et  le  fléau  de 
l'buBMnité. 

L'amour  doréglé  des  ricbesses  et  des  plai* 
sirs ,  est  k  prtndpale  source  de  la  Corruption 
dans  un  juge. 

S'il  a  l'ambition  d'accroître  sa  fortune,  il 
n'est  rien  qu'il  ne  sacrifie  k  ce  déflîr.  En  se 
présentant  avec  les  dehors  du  crédit  et  de 
l'opidence,  on  est  assuré  d'avoir  auprès  de  lui 
l'accès  le  {dus  focile  :  s'il  n'ose  pas  recevoir 
directement  les  oflrandes  des  malheureux 
{Raideurs,  il  a  ses  eonfidenset  ses  complices 
qui  les  reçoivent  pour  lui;  la  balance  de  la 
justice  est  toujours  chez  lui  en  équifibre;  l'or 
est  la  seule  puissance  qui  la  fasse  pencher. 

Si,  au  lieu  d'être  esclave  de  la  cupidité,  il 
l'est  de  cette  autre  passion  qui  fait  rechercher 
le  plaisir  dans  le  sein  de  la  volupté,  de  queUes 
prévarications  ne  deviendrat-il  pas  coupable, 
si  l'objet  de  ses  ardeurs  criminelles  a  le  cœur 
flétri  et  corrompu?  QuHl  en  coAte  peu  de 
sceller  un  jugement  du  sceau  de  l'iniquité, 
lorsque  des  plaisirs  offerts  par  la  beauté ,  doi^ 
vent  en  être  la  récompense  !  Un  juge  qui  ne 
craint  point  de  déshonorer  son  ministère ,  en 
se  livrant  à  l'appétit  de  ses  sens  déréglés ,  est* 
aussi  dangereux  que  celui  qui  est  corrompu 
par  toute  autre  passion  dominante. 

Pour  être  jugé  coupable  de  corruption ,  if 
n'est  pas  nécessaire  que  les  effets  s'en  soient 
manifesU^  :  il  suffit  qu'il  y  ait  des  preuves 
qu'on  s'est  laissé  corrompre ,  en  recevant  des 
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jptéêeoAjpuBoi  ou  par  des  gens  interposés,  ou 
qu*on  ait  promis  son  suirage  sur  des  sollicî- 
tatioDs  appuyées  de  promesses.  D  suffit  ménie 
^tt*.oa  s'expose  au  danger  de  la  Corruption, 
pour  qu'on  soit  r^réhensible;  et  ce  danger 
n'est  pas  équÎYoque,  lorsqu'on  se  permettes 
liabitudes  et  des  familiarité  qui,  pour  l'ordi- 
Daire,  n'ont  d'autre  principe  que  celui  de  la 
séduction.  H  est  de  l'intérêt  de  la  justice  que 
Je  pulilic  ait  Topinion  la  plus  iaTorable  de 
ceux  qui  sont  prqM>8és  pour  la  lui  adminis- 
trer; et  cette  opinion,  on  ne  saurait  Tavoir 
d'un  magistrat  connu  par  des  faiblesses  qui 
sont,  au  moral  comme  au  physique,  des  signes 
d*un  danger  prochain  de  Corruption. 

Ce  que  nous  disons  des  juges  en  général, 
s'applique  à  tous  ceux  qui  sont  reyétus  de 
l'autorité  publique ,  dans  quelque  genre  d'ad- 
ministration que  ce  soit  :leserment  qu'on  leur 
lait  prêter ,  à  leur  réception,  porte  essentiel^ 
lementsurrincorruptibilité  qu'on  exige  d'eux. 
Un  magistrat  (car  sous  ce  nom  on  peut  enten^ 
dre  tous  ceux  qui  sont  constitue»  en  pouYoir  et 
en  autorite),  un  magistrat  incorruptible  est  le 
plus  ferme  appui  de  la  loi  :  il  est  Tefiroi  des  mé- 
dians, l'espoir  de  l'innocent  et  de  l'opprimé, 
le  génie  tutélaire  de  la  justice,  de  l'honneur 
et  de  la  vertu.  Toutes  les  belles  qualités  qui 
peuvent  le  rendre  recommandable  aux  yeux 
des  hommes,  sont  dans  son  cœur  ;  et  sa  r^îs- 
tance  aux  efforts  de  la  contagion,  est  la  preuve 
la  plus  convaincante  de  sa  grandeur  d*àme  et 
de  son  courage. 

L'inoorrupUbilité  n'est  pas  une  vertu  essen- 
tielle aux  magistrats  seuls  ;  elle  l'est  encore 
particulièrement  à  ceux  qui ,  comme  ks  gref- 
fiers et  les  secrétaires,  coopèrent  directement 
à  leurs  fonctions.  Elle  l'est  aussi  aux  notaires, 
sur  la  probité  desquels  rc9M>se  la  foi  publique; 
elle  l'est  aux  procureurs,  aux  huissiers ,  en , 
un  mot,  à  tous  les  agens  ministériek  de  la 
justice,  parcequ'il  n'en  est  aucun  qui,  en  se 
laissant  corrompre ,  ne  puisse  produire  des 
maux  infinis. 

Ceux  qui  sont  commis  pour  des  opérations 
judiciaires ,  se  rendent  coupables  aussi  de 
Corruption,  lorsqu'ils  trahissent  leur  minis- 
tère ,  en  succombant  à  la  séduction. 

U  en  est  de  même  des  témoins  qui ,  après 
avoir  juré  de  dire  la  vérité ,  ou  la  passent 
sous  silence,  ou  déposent  le  mensonge  et  la 
calomnie. 

La  Corruption  est  plus  ou  moins  punissa- 
ble, suivant  le  caractère  de  ceux  qui  s'en  ren- 
dent coupables ,  et  suivant  les  maux  qui  en 
résultent.  Les  corrupteurs  qui  ont  provoqué 
le  crime ,  sont  aussi  dans  le  cas  de  participer 
aux  châtimens  qu'encourent  oeuxjqui  se  lîds- 


sent  corrompre.  Auctme  loi  ne  peut  détermi- 
ner le  genre  de  punition  que  chaque  cas  par- 
ticulier peut  mériter;  tout  iest  laissé,  sur  cet 
article  ,  à  la  prudence  et  à  la  sagesse  des  ma- 
gistrats. Les  drconstanoes  seules  peuvent 
adoucir  ou  augmenter  les  peines. 

F",  les  articles  Conclusion,  Don  corrompa- 
hle,  Commùp  Faux,  Faux  tém'oignafjê.  Mal- 
tiersation.  Subornation,  etc.  (M.  Dambatt.)  * 

[[  n  n'y  a  plus  de  peikie  arbitraire  ;  celle  de 
la  Corruption  était  ûjé^  par  le  Code  pénal  do 
a5  septembre  1791 ,  part,  a,  tit»  i ,  sect.  5, 
à  la  mort,  pour  les  membres  d&fedé'gislature 
(art.  7};— %Al  ladégraticm  civifte,  pour  tooft 
fonctionnaire,  et  pour  tout  juré  «pii -n'avait 
pas  encore  prêté  le  serment  (art.  9);  -^  A 
vingt  années  de  gêne,  peur  tool  juré  qui 
avait  prêté  le  serment,  et  pour  tout  officier 
de  police  en  matière  criminelle  (art.9)$^«^£f) 
en  outre,  pour  tous,  à  une  amende  égale  k  la 
valeur  de  la  somme  ou  de  l'objet  qu'ils  avaient 
reçu  (art.  10}. 

Mais  les  art.  177  et  suivans  du  Code  pénal 
de  1810  la  graduent  différeinment. 

f^,  rartide  Commis,  no  n.  ]] 

*  CORSAGE.  On.  a  nommé  autrefois  gens 
de  Corsage  ou  f;ens  de  Corps,  les  personnes 
main-mortables,  c'est-à-dire,  ceux  qui  étaient 
sujets  à  la  main-morte  personndle.  K  l'/jt- 
dice  de  Ragueau  ,  an  mot  gens  de  Corpe  { G* 

CORSAIRE,  f^  les  articles  Lettre  de  mar- 
que ,  Pirate  et  Prises  maritimes. 

'•'CORSE.  Hé  de  la  Méditerranée,  située 
entre  lés  cêrtea  de  Provence  et  de  Languedoc , 
celles  d'Italie  et  la  Sardaigne. 

I.  Les  Génois  ont  cédé  à  Louis  XV  les  droits 
de  souveraineté  qu'ils  avaient  sur  cette  tle , 
par  une  convention  du  mois  de  mai  1768. 

La  nation  Corse ,  réunie  dans  l'assemblée 
générale  de  1770 ,  a  reconnu  Tautorité  du  roi, 
et  lui  a  renouvelé  le  serment  de  fidélité  qui 
lui  avait  déjà  été  prêté  par  toutes  les  piéves  et 
les  provinces  de  l'fle. 

La  Corse ,  comme  nos  provinces  méridio- 
nales ,  est  régie  par  les  lois  des  Romains ,  ses 
anêiens  maîtres  ;  et  comme  ces  provinces ,  elle 
a  'des  droits  qui  s'écartent  souvent  des  dispo- 
sitions du  droit  écrit. 

Ces  statuts  [[dont  Serval  a  publié  une  tra- 
duction française]]  ont  été  ràligà  après  la 
paix  de  Càteau-Cambresis ,  par  les  députés 
Corses  et  les  commissaires  génois. 

Le  décret  d'homologation  du  doge  et  du  sé- 
nat de  Gênes ,  ordonne  qu'ils  seront  observés 
par  tous  les  habitans  et  officiers  de  l'île,  à  l'ex- 
ception des  villes  de  Calfï  et  de  Bonifacio. 
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Ces  viHet  ayaient  des  statuts  particuliers, 
inscrits  dansles  livres  rouges,  mais  qui  ne  ren- 
fermaient que  des^réglemens  d'administration 
et  de  police ,  abrogés  tacitement  par  les  nou- 
▼eUes  lois. 

Les  Corses  avaient  aussi  un  statut  criminel 
dont  les  dispositions  ont  été  abrogées  par  une 
ordonnance  du  mois  de  juin  1768,  concernant 
les  délits  et  les  peines. 

Cette  ordonnance,  conforme  aux  principes 
de  nob-e  jurisprudence  pénale ,  a  deux  dispo- 
sition/singulières relatives ,  sans  doute,  aux 
circonstances. 

L'art,  a  du  tit.  3  veut  que ,  dans  le  cas  où 
l'assassinat  prônëdité  aurait  été  commis  par 
vengeance  de  famille  ou  haine  transmise,  la 
maison  du  coupable  soit  rasée ,  et  sa  postérité 
déclarée  incapable  de  remplir  jamais  aucune 
fonction  publique.  L'édit  du  mois  de  mars 
177a  a  des  dispositions  conformes. 

En  vertu  de  cette  loi ,  tous  les  Corses ,  sans 
exception ,  qui  seraient  arrêta  portant  des 
armes  à  feu,  ou  dans  les  maisons  desqueb  il 
en  serait  trouvé ,  pourraient  être  punis  de 
mort ,  s'ils  ne  rapportaient  à  cet  égard  une 
permission  expresse,  ou  par  écrit,  du  com- 
mandant en  chef:  permission  que  cet  officier 
ne  peut  refuser,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  à  aucun  officier  de  justice. 

La  prohibition  du  port  d'armes  est  étendue 
aux  stilets  et  couteaux  pointus,  et  même  aux 
couteaux  sans  pointe  qui  ont  plus  d'un  pied 
avec  le  manche. 

Il  est  également  défendu  aux  ouvriers  et  à 
toute  autre  personne,  de  fabriquer,  vendre  et 
débiter  des  instrumens  de  cette  sorte,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  et  de  trois  ans  de  galère  en  cas  de  réci- 
dive. 

Ce  sont  les  dispositions  de  l'art,  a  du  tit.  3 
de  Tordonnance  sur  les  délits  et  les  peines , 
des  art.  a  et  4  de  l'édit  du  mois  de  mai  177a , 
et  de  la  déclaration  du  ao  du  même  mois.  [[  f^» 
l'article  Armet,  S.  i .  ]] 

n.  La  Corse  a  un  conseil  souverain  qui  a  été 
établi  à  Bastia,  par  édit  du  mois  de  juin  1768 , 
à  l'instar  des  parlemens  et  ç<niseils  souverains 
du  royaume. 

ILreçoit  les  appds  de  tous  les  tribunaux  de 
la  Corse. 

n  est  spécialement  diargé  de  la  reconnais- 
sance des  titres  de  noblesse. 

Il  connaît,  en  première  instance,  de  la  pro- 
priété des  bois  et  forêts  du  roi,  lorsque  l'ins- 
pecteur des  bob  est  partie. 

n  reçoit  les  oppositions  formées  am^nrdon- 
nances  rendues  par  l'intendant  de  l'fle,  assisté 
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de  deux  conseillers  Corses  de  cette  ôonr,  sur 
la  propriété  des  domaines  du  roi  j  les  aveux 
et  dénombremens  des  possesseurs  des  fiefs,  et 
les  déclarations  des  propriétaires  roturiers- 

Mais  les  matières  des  aides  et  de  la  compta- 
bilité appartiennent  à  l'intendant.  Elles  lui 
sont  attribuées  par  la  déclaration  du  a8  juil- 
let 177a. 

I^  juridictions  royales  de  la  Corse  ont  été 
créées  par  l'édit  du  mois  de  septembre  1760 
au  nombre  de  neuf:  la  première  k  Corte;  la 
seconde  à  BasUa  ;  la  troisième  li  Ajaocio,  pour 
les  provinces  et  juridictions  de  ce  nom  ;  la 
quatrième  à  Rogliano ,  pour  le  cap  Corse  ;  la 
cinquième  k  OletU ,  pour  le  Nebbio  (  l'hiver 
eUetientsesséancesàSaint-Florent);la  sixième 
^  Vico;  la  septième  à  Sartenne;  la  huitième  à 
Campo-Loro;  la  neuvième  à  Calvi. 

L'édit  du  mois  d'avril  1770  a  créé  une 
deuxième  juridiction  royale  à  Boni£icio,  pour 
le  district  de  Sartenne. 

Et  l'édit  d'avril  177a  en  a  créé  une  on- 
zième à  Ampugnani ,  pour  la  parUe  de  la  pro- 
vmce  de  Bastia  qui  est  située  au  delà  du  ' 
Golo. 

Ces  tribunaux  n'étaient  d'abord  composa 
que  d'un  juge  royal ,  d'un  procureur  du  Roi 
et  d'un  greffier;  ils  ont  été  augmentés  d'un 
assesseur  civil  et  criminel,  par  l'édit  du  mois 
d'avrU  1771.  Ledit  de  septembre  de  la  même 
année  a  créé  un  second  assesseur  ii  Bastia. 

Les  juridictions  royales  sont ,  au  dvil  et  au 
criminel,  les  tribunaux  ordinaires  de  leur 
ressort. 

Lesprocureurs  du  roi  y  ont  une  attribution 
particulière.  En  vertu  de  l'édit  du  mois  de  no- 
ve^re  1770,  la  dation  de  tutelle,  lorsqull 
n'y  a  pas  été  pourvu  par  le  testament  du  père, 
et  la  nomination  des  curateurs  aux  mineurs, 
se  font  pardevant  ces  magistrats,  dans  une  a^ 
semblée  de  dnq  ou  six  parens,  et,  k  défaut  de 
parens,  de  cinq  ou  six  amis  ou  voisins. 

Lorsqu'il  y  a  des  mineurs  appdés  k  quel- 
que succession,  les  procureurs  du  roi  apposent 
et  lèvent  les  scellés,  et  font  les  inventaires 
dans  les  maisons  mortuaires.  Us  ne  doivent 
pas  attendre  qu'ils  soient  appelés  par  les 
veufs  et  héritiers.  Les  appels  de  leurs  ordon^ 
nances  se  portent  aux  si^es  de  leurs  juridic- 
tions respectives. 

n  y  a  en  Corse  des  tribunaux  particuliers 
nommés yunres,  qui  ont  été  créés  par  un  édit 
du  mois  d'août  177a.  Ils  exercent  leur  juri- 
diction sur  les  bandits  et  les  fugitif.  TM. 
Hbhrt.)*  * 

[[  m.  Le  ai  janvier  1790,  il  fut  mis  sous  les 
yeux  de  l'assemblée  constitiuuite  un  mémoiro 
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par  leqiral  k  répvMtjc»  de  Gènes  rëdànmit 
la^toQvesamctë  de  Fite  de  Corse,  et  prétendait 
nfen  avoir  cédé  à  la  France-qùe  Tadministra- 
tion.  Mais^  par  décret  du  même  jotrr ,  il  fîit 
dit  qvCattttubàle  vceu  énonei  par  ba  hàkitans 
de  tiU  de  Cane,  de  former  partie  <ie  la  mo* 
narohiefianpùeet  il  n'yavaUpas  lieu  à  dêU- 
bérer  sur  ce  mémoire;  et  le  président  fut 
chargé  de  ee  retirer  par^ievere  le  roi  pour  le 
prier  defiàre  publier  et  exécuter  inceteam» 
ment  lee^déaretg  de  faetemblée  dont  VUm  de 
Corée» 

Cette  ile  aiirait  été  divisée  en  deux  députe- 
mens  par  la  loi  du  1 1  aodt  1791  ;  mais  lé  séna- 
tns-coDsults  du  19  avril  iSii  Fa  réduite  à  un 
seoL 

La  |ntice  y  est  administrée,  comme  dans 
Fintérieur  de  la  France,  par  une  cour  royale, 
par  une  cour  d'assise»,  par  des  tribunaux  de 
pneBÛère  instance  et  par  des  juges  de  paix. 

La  législation  civile,  criminelle  et  adminis- 
trative y  est  absolument  la  même  que  dans 
Jes  antres  parties  du  royaume. 
*"  Seulement'  Fofficier  général  qui  y  com- 
mande les  troupes,  a,  pour  la  pol^e,  des 
attributions  particulières  qui  sont  détermi- 
nées par  Farrêté  du  gouvernement  du  aa  ni- 
vôse an  IX ,  et  par  Fordonnance  du  roi  du  a3 
novembre  1820. 

Au  surplus,  F»  le  décret  du  ai  avril  181 1, 
concernant  Forganisation  judiciaire  et  admi- 
nistrative de  la  Corse.  ]] 

*  CORVÉE  SEIGNEURIALE.  Cest,  sni* 
Tant  la  définition  qu'en  donne  Coquille,  {Sur 
tort,  5  du  chap,  ^  de  la  coutume  de  Niver- 
nais. )  tt  l'œuvre  d'un  homme  un  jour  du- 
?)  rant,  pour  Faménagement  du  seigneur  aux 
31  champs ,  soit  de  la  personne  seule,  soit  avec 
9)  bœufs  et  charrettes,  comme  à  £raeher, 
9»'  moissonner ,  charroyer  i».  ^ 

L  Cette  définition  est  très-juste  :  ces  mots, 
pour  le.  service  du  seigneur  aux  champs, 
sont  i^marqnablea.  Nous  ne  oonnaissons  pas 
cette  eapèee  de  Corvée  si  commune  diez  les 
Romains,  qui  avaient  poar  objet  le  service 
auprès  de  la  personne  même  du  seigneur. 
(M.  H.....)* 

*  [[II.  Le  droit,  de  Corvée  est  entièrement 
aboli  en  France  ;  mais  Fabolition  n'en  a  d'a- 
bord été  prononcée  que  partiellement. 

La  première  des  lois  nouvelles  qui  s'en  sont 
occupées,  celle  du  i5-a8  mars  1790,  porte, 
titre  a,  art.  a^  :  <t  Toutes  les  Corvées,  à  la 
)i  seule  exception  des  réelles,  sont  supprimées 
91  sans  indemnité;  et  ne  seront  rq>atées  Cor- 
11  fées  réelles  que.  celles  qui  seront  proutées 


31'  être  dues  pour  prix  de  Ift  conces^n  d*im 
it  fonds  ou  d'un  dn>ît  réel  31. 

Cet  article ,  comme  Fon  yoit  ,'préBente  deux 
choses  :  Fabolition  des  Corvées  personnelles, 
et  la  définition  des  Corvées  réelles.  — •  Voici 
ce  que  j*ai  dit  sur  le  premier  point,  dans  le 
rapport  que  j'ai  fait  à  Fassembke  constituante, 
le  8  février  1790 ,  an  nom  du  conlitè  des  droits 
féodaux. 

te  Les'  Corvées  sont,  comme  les  banalités, 
distinguées  en  réelles  et  en  personnélUs, 
c'est-à-dire,  en  Corvées  qui  ont  été  imposées 
sur  les  fonds  lors  de  la  concession^prittiitive 
qu'en  a  faite  le  seigneur  ;  et  en  Corvées'  qui 
qui  sont  établies  sur  les  personnes,  sur  les 
habitans  d'une  seigneurie,  sans  considérer 
s'ils  sont  détenteurs  d'héritages ,  ou  s^  n'en 
possèdent  pas. 

jï  Les  Cort^ées  réelles  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  discussion  sérieuse,  et  vous 
penseres  sdrement,  messieurs,  comme  votre 
comité,  qu'elles  n'ont  reçu  aucune  atteinte 
pM*  vos  décrets  du  4  soût  1789;  que  seulement 
elles  sont,  depuis  cette  époque,  soumises  au 
rtidiat,  et  que  tant  que  ce  rachat  ne  sera  pas 
effectué,  il  n^y  aura,  pour  s'en' libérer,  qu^un 
seul  moyen,  celui  de  déguerpir  les  fonds  qui 
en  sont  chargés. 

>»  Les  Corvées  personnelles  n'occasione- 
ront  sans  doute  pas  plus  de  difficultés  :  car  il 
est  généralement  reconnu,  et  les  défenseurs 
les  plus  zélés  dès  droits  seigneuriaux  avouent 
eux-mêmes,  que,  si  elles  n'ont  pas  étééta* 
blies  par  une  violence  ouverte,  elles  sont  du 
moins  des  restes  de  Fandenne  servitude  ; 
qu'elles  Itd  ont  été  subrogées,  et  que  par 
conséquent  eUès  la  représentent. 

3)  Voici  entre  autres,  comment  s'exprime 
le  président  Bouhier,  dans  ses  observations 
sur  la  coutume  de  Bourgogne,  ch.  60  :  «c'A  l'e- 
st gard  des  Corvées  personnelles,  nos  auteurs 
)t  ne  sont  pas  d'accord  sur  leur  origine.  Quel- 
31  ques-uns  (Brodeau ,  sur  Paris ,  $.  71  ;  le 
3>  Grand,  sur  Troyes,  $.  64;  et  plusieurs  au- 
3» très)  se  sont  persuadés  qu'elles  devaient 
31  leur  introduction  à  la  licence  et  à  la  vio« 
31  lenoe  dont  les  nobles  et  les  personnes  pnis- 
31  sautes  ont  usé  de  tout  temps  en  France  » 
«pour  exprimer  le  pauvre  villageois;  sur 
31  quoi,  Us  citent  quelques  témoignages  d*an* 
3v  tiens  écrivains  qui  se  sont  phuntsdes  yexA- 
3»  tiens  des  seigneurs,  et  qui  en  ont  déploné 
3»  FabuSd  Mab  quoique  cette  lioenoe,^  à  la  sop- 
3»  poser  telle  qu'on  la  dq>eint,  puisse  avoir 
3)  donné  lieu  à  quelques  exactions  de  droits 
3»  nouvfaux  et  insolites,  il  me  parait  comme 
}i  impossible  qu'elle  ait  introduit  une  seryi- 
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4k  tode  aaniwiiT«raelie  que  celle  des  Conreet  : 
»  car  il  n'y  a  (MrefqMe  point  de  seifiieciries ,  je 
«ne  di#  p«0  «f  oleinent  en  France,  mais  même 
»  en  Allemagne,  en  Pologne,  aux  Pays-Bas , 
ji  en  Angleterre,  en  Italie,  et  même  en  £s- 
»  pagne,  oà  les  yillageois  ne  soient  tenus  à 
SI  cette  espèce  de  devoir,  quoique  avec  plus 
I»  on  moins  d'étendue.  C'est  un  fait  qui  est  at- 
M  teste'  par  de  bons  auteurs.  Comment  se  se- 
»  rait-il  pu  faire  que  les  seigneurs  de  tant  de 
n  pajs  dsffivens  se  fussent  aocordës  à  intro- 
9»  duire  une  telle  vexation  et,  qui  plus  est, 
»  sans  qu'aucun  souverain  s'j  fût  opposé?.*... 
H  n  est  évident,  suivant  que  Ta  observé  £a- 
j*  sèbe  de  Lauriêre,  après  Cujas  et  d'autres, 
«  que  le  droit  de  Corvée  tire  son  origine  de 
?»  l'usage  des  Romains,  de  se  réserver  le  même 
»  droit  sur  leurs  esclaves,  lorsqu'ils  les  a£- 
n  francbissaieat  U  est  parlé  de  cet  usage  en 
p  une  infinité  d'endroits  de  leurs  lois,  et  par- 
1)  ticulièremeat  sous  le  titre  iie  opeHs  Uktr- 
n  torum.  On  ne  saurait  douter  que  ceux  d'en- 
»  tre  eux  qui  habitaient  les  Gaules,  ainsi  que 
nies  Français  qui  leur  succédèrent,  et  qui, 
»  à  leur  exemple,  avaient  une  infinité  de  serft 
»  pour  cultiver  leurs  terres,  n'aient  conservé 
9»  la  même  coutume  en  leur  donnant  k  liberté. 
»  Pour  peu  qu'on  soit  versé  dans  nos  antiqui- 
»  tés,  on  sait  que  les  seigneuries  du  royaume 
M  étaient  anciennement  peuplées  de  ces  sortes 
»  de  ser£i,  dont  la  condition  a  été  adoucie 
»  dans  la  suite  par  cette  espèce  de  demi-af* 
y  franchissement  que  nous  appelons  main^ 
3»  moru,  U  est  notoire,  de  plus ,  que  presque 
1»  tous  les  villages  du  royaume  étaient  au*» 
1»  trefois  de  cette  condition,  et  par  conséquent 
»  taillables  et  corvéables  à  volonté...  ;  et  à  l'é- 
M  gard  de  ceux  qui  ont  été  afirancbis  de  cette 
>  servitude,  il  était  tout  naturel  que  les  seig- 
stneurs,  en  leur  accordant  la  franchise,  se 
»  retinssent  le  droit  de  Corvée  à  volonté,  ou 
I»  qu'ils  en  fixassent  du  moins  la  quaUté  et  la 
Il  quantité.  C'est  aussi  ce  qu'ils  ont  fait,  comme 
»  â  parait  par  la  plupart  de  ces  actes  que  le 
s»  temps  nous  a  conservés.  Voilà  au  vrai  l'ori^ 
M  gine  du  droit  de  Corvée,  oiiçiie/oA  ne  êmm^ 
»  rait  sans  injustice,  donner  les  noms  odieux 
n  d'usurpation  et  d'extorsion;  c'est  ce  qu'on 
»  se  gardera  bien  de  faire,  si  on  veut  bien  se 
1»  souvenir  qu'à  l'égard  dés  mains-mortables, 
SI  c'est  une  suite  naturelle  de  leur  condition, 
1*  dont  la  dureté  a  été  fort  mitigée,  même  en 
3»  ce  qui  regarde  les  Corvées...;  et  à  l'égard 
3*  des  affirancfais,  que  c'est  le  prix  de  leur  Ir- 
3»  herti,  et  par  conséquent  d* une y&feur  dont 
it  l'avantage  est  inestimable,  et  dora  ils  ne 
Il  doivent  jamais  perdre  le  souvenir  %. 
)i  Sans  doute,  en  lisant  ces  ligues  étraDges> 
TOMB  VI. 


on  n'a  pas  oublié  que  M.  Bonhier  étaRaéig^ 
neur ,  et  qu'il  a  porte  l'abus  de  l'érudition  et 
de  la  logique  jusqa'à  s'mger  en  défenseur 
outré  de  la  main-morte.  Assurément  personne 
»e  croira  avec  lui,  que  des  droita  introduits 
par  la  «servitude  personnelle,  ne  soient  pM 
dignes  dm  noms  odieux  d'usurpmtionetd'ex* 
torsion;  cpie  les  Corvées  soient  fisverablea, 
parcequ'eUes  sont  le  prix  de  la  liberté  des  af- 
franchis; et  que  les  afirancbis  eux-mêmes 
soient  coupables  d'ingratitude,  lorsqu'ils  sou- 
tiennent qu'on  n'a  jamais  pu  les  priver  de 
leur  liberté,  ni  par  conséquent  la  leur  faire 
racheter  par  les  Corv<^  personnelles. 

)i  Mais  quoi  qu'il  en  soit,  dès  qu'il  est  re- 
connu par  M.  Bouhier  lui-même ,  que  les 
Corvées  personnelles  représentent  l'ancienne 
servitude,  il  ne  peut  être  douteux  qu'elles 
ne  soient  au  nombre  des  droits  abolis  sans 
indemnité,  par  vos  décrets  du  4  apêt  1789  >» 

Quant  au  second  objet  de  l'art,  37  du  tît.  » 
de  la  loi  du  1 5-a8:mars  1790,  c'est-à-dire,  à  la 
définition  des  Corvées  réelles ,  le  comité  des 
droits  féodaux  avait  proftosé  à  l'assemblée  b^ 
tionale  de  s'en  expliquer  ainsi  :  «  Et  seront 
>  réputées  Corvées  réelles,  celles  qai  ae  soi^ 
i»  dues  qu'à  cause  de  la  propriété  d'un  fends 
»  ou  d'un  droit  réel,  et  dont  on  peut  ae  libé^ 
3*  rer  en  aliénant  ou  d^uerpissant  le  fends 
n  ou  le  droit  31, 

Par  cette  définition,  le  comité  entendait 
qu'on  regaiHlét  comme  réelles ,  toutes  les  Cor- 
vées qui,  pour  nous  servir  des  termes  de 
l'art  a  du  tit.  3  de  la  même  loi ,  ne  se  payaient 
et  n'étaient  i&tes  que  par  le  propriétaire  ou 
possesseur  cTun  fonds ,  Uumt  qu'il  était  pro* 
priétaire  ou  possesseur,  et  à  raison  de  la  durée 
de  sa  possession. 

Mais  il  a  été  observé  que  la  Corvée  annon- 
çait, par  eHe-même,  un  asservissement;  que 
cet  asservissement,  qu^que  dû  pour  raison 
d'un  fonds,  n'en  était  pas  moins  personnel 
dans  l'efiet;  que,  d'après  cela,  il  deyait  ê^re 
rangé  dans  la  classe  des  droits  extraordinai- 
res, et  que,  dès  lors,  il  fallait  le  soumettre 
aux  règles,  rigoureuses  à  la  v^ité,  mais  jus* 
tes,  que  contenait  à  cet  égard  Fart.  09  du 
tit.  a. 

£n  cons^uence,  la  disposition  proposée 
par  le  comité  féodal,  a  été  rejetée,  et  ras- 
semblée constituante  s'est  tenue  à  celle-ci:  ex 
ne  seromt  réputées  Corvées  réelles  que  celle* 
qui  seront  prouvées  être  dsses  pour  le  ptise 
de  la  cosscession  éhmfinds  om  shin  4àmt 
reetm 

La  loi  du  a5  août  179a  a  été  plus  bin.  Elle 
a  aboli,  art.  5,  toutes  les  Corrées  qui  ne  se- 
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•rftîent  pas  prouvées  par  un  acte  primordial 
dii^fiodadon,  ttacensement  ou  de  bail  à  cent, 
'avoir  pour  cause  tme  concession  primitive  de 
•fonds. 

*  Enfin  9  Tari,  i  de  la  loi  da  17  inillet  1798 
«  prononcé  l'abolition,  même  des  Corvées 
seigneoriales  dont  l'origine  serait  prouvée 
de  la  manière  déterminée  par  la  loi  du  a5 
aoét  179a* 

m.  n  a  été  un  temps  où ,  même  postérieu- 
rement à  la  publication  de  ces  lois  en  France, 
et  pendant  qu'elles  y  recevaient,  comme  elles 
y  reçoivent  -encore  aujourd'hui  leur  pleine 
exécution,  11  y  avait  des  parties  du  terrf- 
toirc  français  qui  reconnaissaient  encore  des 
Corvées  -seigneuriales  :  c'étaient  les  départe- 
mens  de  PEms  supérieur,  des  Bouches  du 
Weser  et  des  Bouches  de  l'Elbe,  aujourd'hui 
détachés  du^'territoire  français  :  voici  ce  que 
contenait,  4* cet  égard,  le  décret  du  9  dé- 
cembre i<8ii« 

u  Trr.  •  I ,  chap.  a.  Droits  seigneuriaux  et 
fiodauK- supprimés.  Art.  17.  Sont  supprimés 
également  sans  indemnité,  les  Corvées  per- 
sonnelles imposées  par  la  seule  raison  que  les 
personnes  étaient  vassales,  ou  habitaient  cer- 
taines locaL\\\jé%'{personalJrohnen)  /-—toutes 
antres  Corvées,  même  réelles,  pour  les- 
quelles il  ne:serait  pas  prouvé ,  par  titres  en 
bonne  forme  (t),  qu'elles  proviennent  d^nne 
succession  de  fonds  ou  de  droit  réel  ;  les  Cbr- 
vées,  môme  réelles  et  appuyées  de  titres ,  si 
^es  sont  déterminées,  à  défaut  des -condi* 
tions  presorites^en  l'art,  ao. 

)i  18.  Ne  sont  point  comprises  dans  la  dis- 
position .de  L'article  précédent,  les  Corvées 
communales  Icammufi.  ftodnen,  gemeriule^ 
Jroknen)-dues  pour  le  service  4es  communes, 
et  les  Corvées  publiques  (Bu/^fer^en  landes 
Jrodnen,  landjfolge) ,  dues  pour  }fi  service  de 
l'état,  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  y  ait  été 


(i)  L'M/^t.  %5  ajoutait  :  m  Lors<pitt  les  poùeMears 
des  droits  eonstrré»  par  les  «rticle8....r7  ci-dessas, 
ne  seront  pu  en  ^Ut  de  représenter  le  titre  pri- 
mitif, ils  pourront  y  suppléer  par  des  reconnais- 
sMices  confinées ,  énoneietiires  d'une  plus  ancienne 
non  contredite  par  des  reconnaissances  antérieures, 
données  par  la  communauté  des  habitans,  s*il  s*«git 
de  droits  généraux  ;  ou  par  lès  individus  intéressés, 
SI  elles  concernent  des  droits  particuliers';  pourvu 
qu'elles  soient  '  sonteunes  d*nne  possession  aetudle 
qui  remonte  sans  Interruption  à  quarante  ans,  à 
partir  de  la  loi  weatphalienne  da  s3  mars  1809 , 
pour  les  pays  ci-devant  westphaliiens,  et  dans  les  an- 
tres parties  des  trois  départemens,  À  courir  de  la 
publication  du  présent  décret,  et  qu'elles  rappel- 
lent ,  soit  les  conventions ,  soit  les  conceuions  rela- 
tées daoi  Iss  anldes  susmentionaéi  ». 


pourvu ,  non  plus  que  les  battaes  de  chasse 
imposées  aux  communes,  ou  auxparticaliersy 
pour  la  destruction  d'animaux  malfiûsans. 

-  1»  19.  Sont  réputées  indéterminées  (  ungs- 
mestene  dienste) ,  les  Corvées  pour  lesquelles 
l'une  des  trois  choses  suivantes  n'est  pas  dé- 
terminée par  le  titre  de  concession ,  ou  par 
les  reconnaissances  passées  aux  terriers:  lo.  la 
quantité  des  travaux;  a^*  le  nombre  des  fours; 
3®.  l'étendue-des  fonds  pour  l'exploitation  des- 
quels la  Corvée  est^ue;  ce  qui  s'appfiquerà  à 
toute  obligation -de  travailler  et  de  charier  , 
même  «n  fait  de  construction.— Si  le  nombre 
des  jours  est  déterminé,  mais  que  le  genre  da 
travail  ne  le  soit  pas,  même  par  l'usage,  les 
corvéables  ne  pourront  refnser  d'employer 
ces  journées  au  travail  qui  leur  sera  demandé, 
poinru  qu'il  soit  relatif  à  la  cul  tui«  ou  à  l'ex- 
ploitation des  terres.  •—  En  cas  de  contesta- 
tion sur  le  genre  de  travail  demandé,  il  y  sem 
statué  par  le  juge  de  paix ,  sauf  l'appel* 

-  »  ao.  Le  corvéable  employé  pour  un  service 
pubhc,  le  jour  où  il  doit  travailler  pour  le  ci- 
devant  maitre,  n'est  tenu ,  ni  de  se  faire  rem- 
placer,  ni  de  rendre  une  autre  journée,  à 
moins  que  le  service  public 'ne  soit  exigé  de 
lui,  à  raison  d'autres  biens  que  eeux  sujets  à 
la  Corvée  particulière. 

)i  ai.  Si  les  Corvées  n'existent  que  pour  le 
besoin  des  biens  du  propriétaire,  elles  ne  peu- 
vent être  affermées  ni  vendues  sans  ces  biens; 
mais  s'il  est  permis  de  s'en  servir  autrement 
que  pour  la  culture  et  l'exploitation  desdits 
biens ,  elles  pourront  être  afl^rmées  •  et  ven- 
dues, pourvu  que  la  condition  des  corvéables 
n'en  devienne  pas  plus  dure. 

-  »  aa.  Les  Corvées  actuellement  existantes  ne 
pourront  être  augmentées.  Il  est  défendu  d'ea 
établir  de  nouvelles ,  même  pour  ooncessioa 
de  fonds  {i).' 

•  11  a3.  L'abolition  prononcée  ci- dessus  com- 
prend également  le  droit  de  contraindre  les 
colons  par  des  peines  corporelles  ou  pecuniai- 
res,  sans  recourir  à  la  justice,  à  remplir  les 
obligations  non  supprimées  {dienst'zwang), 
et  tous  autres  droits  de  ce  genre  ».  • 
'  it  Trr.  a.  Du  Rachat.  Chap.  a.  Dispositions/* 
particulières  au  rachat  des  différentes  rede- 
Pances,  g.  3.  Rachat  des  Corvées  et  autres 
prestations.  Art.  76.  Pour  le  rachat  des  Cor- 
vées '  et  autres  prestations  de  même  nature 
non  supprimées,  U  sera  dressé  par  les  mêmes 


(i)  Cette  disposition  était  une  conséquence  de 
Fart.  1780  du  Gode  civil  :  «  On  ne  peut  engager 
>  ses  services  qu'Ji  temps,  ou  pour  nne  entreprise 
»  déterminée  i>. 
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Ibnctioiiiuiires  ééûgnés  en  Târt.  66  CHlet- 
Mis  (i)  y  un  tableau  du  prix  otdinaire  des 
journées  d'hommes,  de  cheywiz,  Jbétes  de  tra- 
vail, de  somme  et  de  roiture,  dans  Tarron-. 
dissement. 

)•  77.  Ce  tableau  sera  compose  comme  il  est 
dit  art  67  ci-dessus  (a);  seulement  il  ne  por- 
tera que  sur  les  dix  dernières  années ,  et  sera 
renouyelé  tous  les  dix  ans. 

»  78.  Les  Conrëes  et  autres  prestations  qui 
consistent  dans  les  obligations  non  prevuer 
par  ledit  tableau,  seront  ëyaluéer  par  troir 
experts  nommes  comme  il  est  prescrit  par 
Tart  7a  ci-dessns  (3). 

>»  79.  Les  experts  prendront  pour  base  de 
réraluation,  la  dépense  à  laquelle  le  pro- 
priétaire serait  entraîné  pour  obtenir  les 
journées,  soit  d'hommes,  soit  d'animaux  ;  ou 
ks  travaux  qui  lui  étaient  dus  en  yertn  des 
Corvées. 

>  80.  On  déduira  toujours ,  dans  les  estima- 
tions, les  rétributions  en  nature  (prouen)  ou 
en  argent,  que  les  propriétaires  étaient  tenus 
de  donner  aux  corvéables ,  d'après  les  usages 
reçus. 

»  81.  L'art.  73  ci-dessus  (4)9  relatif  aux  dî- 
mes et  redevances  proportionnelles ,  concer- 
nant les  droits  d'expertise ,  est  commun  aux- 
Corvées. 

1»  8a.  Chaque  corvéable  pourra  exercer  le 
rachat  individuellement,  à  moins  que  la  Cor- 
vée ne  soit  due  collectivement  par  uue  com- 
munauté d'habitans;  auquel  cas,. il  pourra 
être  requis  par  la  majorité"  dès  corvàible» 
oblige»  à  travailler  pour  le  même  domame^ 
et  la  minorité  sera  obligée  de  s'y  conformer  : 
audit  cas,  le  capital  &  rembourser  sera  réparti 
entre  lesdîts  corvéables,  proportionnellement 
k  leurs  obligations. 

1)  83.  Le  rachat  des  Corvées  et  autres  pres- 
tations de  même  nature  aura  lieu  conformé- 
mentaux  dispositions  du  $.  i«r.  du  présent  ti- 
tre (5) ,  sur  les  redevances  en  nature  su  ]] 

[[COSTUME.  C'est,  relativement  aux 
fonctionnaires  et  officiers  publics,  l'habille- 
ment ou  la  décoration  qui  les  distingue  9 
tant  les  un»  des  autres^  que  des.  simples  ci- 
toyens. 

I.  Le  Costume  des  ministres,  des  conseiK 
lert  d'état,  des  membres  du  corps  législatif  ; 


(0  ^.  Tiirticlé  BenI»  seigneuriale,  $.  31 

(%)  r,  un. 
(3>  r,  nu, 

(4)  r.  Jbid, 

(5)  r.  ibid. 


de  la  cour  de  cassation,  de  la  coor  des  comp- 
tes, des  cours  royales,  des  tribunaux  de 
première  instance,  des  administrateurs  et 
préposés  de  l'enregistrement,  des  adminit* 
trateurs  et  préposés  des  douanes,  des  admi- 
nistrateurs et  préposés  des  forêts^  des  ad- 
ministrateurs et  préposés  des  contributions 
indirectes,  des  préfets,  des  sous-préfets,  des 
juges,  de  paix,  des  commissaires  de  police, 
des  huissiers,  en  un  mot,  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  est  détermÎDé  par  des  lois, 
par  des  décrets  et  par  des  ordonnances  roya- 
les qu'il  serait  aussi  long  qu'inutile  de  rap- 
peler ici. 

n.  Dans  des  circonstances  difficiles  et  ora- 
geuses, le  i5  sqfktembre  179a,  l'assemblée  lé- 
gblative  a  porté,  contre  les.  particuliers  qui 
nsuiperaient  des  Costumes  réservés  aux  dé- 
positaires et  agens  de  l'autorité  publique,  une> 
loi  ainsi  conçue  r 

(t  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'ik 
est  du  plus  grand  intérêt  pour  la  société, 
que  des  particuliers  ne  puissent,  pour  faci- 
liter l'exéoution  de  projets  crimineb,  se  re*. 
vêtir,  à  volonté  des  décorations  décrétées  pour 
les  juges,  les  administrateurs,  les  magistrat** 
du  peuple ,  et  pour  tous  autres  officiers  pii-r 
blics ;  décrète  ce  qui  suit  : 

li'Art.  it.n  est  expressément  défendu. à 
tont  citoyen  de  se  revêtir  d'une  déconatiom 
décrétée  pour  lea  juges,. les  administrateurs , 
les  magistrats-  du  peuple,,  et  tous  autres 
officiers  publics,  à  moins  qu'il  n'ait  le  ca- 
ractère requis,  par  la  loi  pour  pouvoir  la 
porter;. 

.  >»  a.  Tout  citoyen  qui  sera-  trouvé  revêtu 
d'tine  décoration  qu'il  ne  sera  point  autorisé 
par  la  loi  k  porter,  sera  puni  de  deux  années 
de  fers. 

1»  3.  Si  le  citoyen  trouvé  revêtu  d'une  dé- 
coration qu'il  n'a  pas  le  droit  de  porter,  est 
convaincu  d'avoir  fait  des  actes  d'autorité 
que  l'officier  public  a  seul  le  droit  de  faire,  H 
sera  puni  de  mort  ». 

Mais  cette  bi  est  abrogée  par  le  Code  pénal 
de  18 10,  dont  l'art.  aSg  punit  seulement 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans ,  ic  Toute  personne  qui  aura  porté  pu- 
»  bliquement  un  Costume ,  un  uniforme  ou 
7t  une  décoration  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
»  ou  qui  se  sera  attribué  des  titres  royaux, 
7*  qui  ne  lui  auront  pas  été  légitimement 
»  conférés  )t. 

in.  Les  actes  d'un  officier  public  peuvent- 
ils  être  annulés  faute  de  mention  expresse 
qia'en  les  faisant,  cet  officier  était  se  vêtu  de 
sonCostttme? 
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Void  im  «rét  dt  la  cour  àà  OMSstita  qui 
jage  pour  la  négative. 

Jacques-Charles  Bénin  et  Josephine-Thë- 
ràe  Godeville,  sa  femme,  avaient  été  cites 
devant  le  tribunal  correctionnel  d'Amiens,  à 
la  requête  du  ministère  public,  pour  avoir 
insulte'  le  sieur  Evrard ,  commissaire  de  po* 
lice  du  premier  arrondissement  de  cette  ville, 
au  moment  où  il  se  prësenlait  dans  leur  au- 
berge, pour  y  faire  une  visite. 

Par  jugement  du  a6  messidor  an  lo,  ce 
tribunal  les  avait  acquitta ,  sous  le  prétexte 
que  le  procès-verbal  du  commissaire  de  po- 
lice n'énonçait  pas  qu'en  le  dressant,  cet  offi- 
cier était  revêtu  de  son  Costume;  et  sur  l'ap- 
pel du  ministère  public,  un  arrêt  de  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Somme,  du  7  brumaire  an  1 1 ,  avait  conOrmé 
œ  jugement. 

Bfais  le  ministère  public  s'étant  pourvu  en 
cassation ,  arrêt  du  9  nivôse  de  la  même  an- 
née, au  rapport  de  M.  Minier,  par  lequel, 

«  Considérant  qu'aucune  loi  n'impose  aux 
commissaires  de  police  Tobligation  de  faire 
nention  dans  leurs  procès -verbaux,  qu'ils 
étaient  revêtus  de  leurs  Costumes,  et  n'atta- 
che la  peine  de  nullité  à  l'omission  de  cette 
énonciation; 

>  Considérant  d'ailleurs,  que  Bénin  et  sa 
femme  ont  tellement  reconnu  que  le  cit. 
Evrard  était  commissaire  de  police  et  dans 
Kexercice  de  sei  fonctions,  qu'ils  ont  soumis 
leurs  registres  qu'ils  tenaient  en  leur  qualité 
daubergistes,  à  son  examen  et  à  sa  censure; 
considérant  enfin  que  le  tribunal  criminel  de 
la  Somme,  séant  à  Amiens ,  a  fait  une  fausse 
application  dts  lois  relatives  aux  Costumes 
des  commissaires  de  police,  et  qu'il  a  par 
suite  contrevenu  à  la  sixième  disposition  de 
l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines,  qui 
porte  que  le  tribunal  de  cassation  peut  annu- 
ler les  jugemeos  des  tribunaux  criminels  tou- 
tes les  fois  qu'il  y  a  eu ,  de  quelque  manière 
que  ce  soit ^  usurpation  de  pouvoir  ; 

1)  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse  et 
annulle i>. 

On  trouvera  un  arrêt  semblable  au  mot 
Procès -verbal,  J.  a,  n*.  6. 

Mais  comment  aurait-on  dû  prononcer, 
s'il  eût  été  prouvé  et  que  le  commissaire  de 
police  n'était  pas  revêtu  de  son  Costume  au 
moment  où  il  avait  été  insulté ,  et  que  les  au- 
teurs de  l'insulte  ignoraient  sa  qualité? 

Jérôme  Tastet  commettant  quelques  désor- 
dres dans  la  saUe  de  spectacle  de  la  rille  d'An- 
vers, le  sieur  Foulard.,  cônumissaire  de  po<r 
lice,  le  somme  de  se  retirer.  Tastet  lui  résiste 


et  Feutrage.  ïie  aiakr  F^nàaOfd  en  dreise  pro- 
eés^erbal  ;  et  Tastet  est  cité  devant  le  tribu- 
nal correetioïkiiei  de  la  même  viHe,  qui  le 
condamne  à  uue  amende  et  à  dix  mois  d'em- 
prisonnement. Mais,  sur  l'appel,  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  des  Deux- 
Nètkes  réforme  ce  jugemeirt,  attendu  i».  que 
Tastet  ne  peut  pas  être  inculpé  d'avoir  ou- 
tragé un  officier  public,  puisque  rien  ne  cens-, 
tate  que  le  commissaire  de  police  injurié  fût, 
au  moment  de  la  rixe,  décoré  du  Costume 
affecté  à  ses  fonctions;  a»,  que  d'ailleurs 
l'art.  19  du  tit.  a  de  la  loi  du  aa  juillet  1791 , 
qui  attribuait  aux  tribunaux  correctionneb 
la  connaissance  des  outrages  faits  aux  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de  leur^ 
fonctions,  est  abrogé  par  les  art.  667  et  suî- 
yans  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 
brumaire  an  4- 

Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt.  Mais  le  aS  frimaire  an  i4, 
au  rapport  de  M.  Minier, 

u  Considérant  qu'il  ne  résultait  pas  du  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  commissaire  de  police 
Foulard,  que  Jérôme  Tastet,  lorsqu'il  s'est 
permis  de  l'injurier,  sût  qu'il  était  fonction- 
naire public;  qu'il  n'a  pas  déclaré,  par  ce 
procès-verbal,  s'être  fait  connaître  en  cette 
qualité;  qu'il  parait  même  résulter  de  cet 
acte,  qu'il  était  enveloppé  d'un  manteau  qui 
n'aurait  pas  permis  de  le  reconnaître,  quand 
bien  même  il  aurait  été  décoré;  que,  si  la 
cour  criminelle  du  département  des  Deux- 
Nèthes  est  tombée  dans  une  erreur  vérita- 
blement impardonnable,  lorsqu'elle  a  établi 
dans  ses  motifs  que,  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  4,  l'art.  19  de  la 
loi  du  19  juillet  1791  n'était  plus  applicable 
aux  commissaires  de  police  injuriés  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  elle  ne  s'est  pas 
également  trompée,  en  rejetant  l'application 
de  cet  article  dans  l'espèce  particulière ,  puis- 
qu'il est  constant  qu'elle  n'aurait  pu  avoir 
lieu  qu'autant  qu'il  aurait  été  reconnu  que 
Jérôme  Tastet  avait  insulté  sciemment  un 
commissaire  de  police  dans  Texerdoe  de  ses 
fonctions;  qu'il  r^ulte  de  la  lecture  de  l'ar- 
rêt de  cette  cour,  qu'elle  a  reconnu  en  £iit 
que  ledit  Jérôme  Tastet  ignorait  que  Fou- 
lard fût  commissaire  de  police;  que  rie&  ne 
tendait  à  faire  présumer  qu'il  pàt  U  penser; 
et  que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  qu'il  a  dé- 
cidé que  Taffaire  était  de  la  compétence  âù 
tribunal  de  «impie  police;  par  ces  moti6, 
et  en  improuvant  cependant  les  motifii  erro- 
nés que  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement des  Deux-Nèthes  a.  insérés  daus 
son  arrêt; 
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nLfteovr  refolle  bf^urVoidô  |>rooTeûr 
géoersl.....  «• 

fVrarticie  FandicnnmireptAlie,  Jmge,  in- 
jure.  Rébellion,  etc.  J| 

^COTE.  C'est  la  marque  numérale  dont  on 
Ikit  usage  pour  mettre  en  ordre  les  pièces 
d'un  procès,  d'un  înyentaire,  etc. 

On  cotait  autrefois  les  pièces  par  les  paroles 
du  pater;  de  sorte  que  la  première  était  cotëe 
pater,  la  seconde  noster,  et  ainsi  successive- 
ment, n  y  a,  à  la  chambre  des  comptes,  des 
registres  qui  sont  ainsi  cotés;  et  cela  se  pra- 
tique encore  dans  quelques  provinces.  £n 
Bretagne,  on  dit  coter  et  milUsinur,  pour 
dire  qu*en  cotant  les  pièces,  on  les  marque 
de  chiflres,  depuis  un  jusqu'à  mille. 

L'usage  à  Paris,  et  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces ,  est  de  coter  par  chiffres  les  pièces  et 
liasses  dans  les  inventaires  qui  se  font  après 
le  décès  d'un  défunt  ;  mais  dans  les  inven- 
taires de  production  et  requêtes  de  produc- 
tions nouvelles,  on  les  cote  par  lettres. 

On  a  coutume  de  comprendre  sous  une 
même  G>te,  toutes  les  pièces  qui  ont  rapport 
au  même  objet;  et  alors ,  la  lettre  ou  chifire 
ne  se  met  sur  aucune  des  pièces  en  particu- 
lier, mais  sur  un  dossier  auquel  elles  sont  at- 
tachées  ensemble.  Ce  dossier,  qu'on  appelle 
aussi  Cote,  contient  ordinairement  un  titre 
qui  annonce  la  qualité  des  pièces  attachées 
sous  cette  Cote;  et  si  c'est  d'une  production, 
le  nom  des  parties  pour  et  contre,  le  numéro 
du  sac  dont  ces  pièces  font  partie,  les  noms 
des  procureurs,  et  enfin  la  Cote  proprement 
dite,  qui  est  la  lettre  ou  chifire  relatif  aujL 
pièces  de  cette  liasse.  (  M.  Gutot.  )  * 

*  COTE  ov  COTE-PART.  Ces!  la  somme 
que  chacun  doit  payer  ou  recevoir  dans  une 
somme  totale. 

Et  l'on  appelle  Cote  mal  taUlée,  une  com- 
positioB ,  une  conrention  que  l'on  lait  en  gros 
sur  plusieurs  sommes  ou  prétentions,  au  Keu 
d'entrer  dans  la  discussion  particulière  de 
chaque  objet  (M.  Gmror.  )  * 

COTE  ET  LIGNE.  C'est  la  ligne  de  pa- 
renté. On  distingue  deux  côtés,  le  paternfsl 
et  le  maternel.  F'.  l'article  Patema  patemU. 

COTERIE.  C'est  le  nom  que  donaest  plu- 
«îeuTi  coûtâmes  aux  biens  roturiers.  Ainsi, 
roture,  censwe  et  Coterie  sont  la  même  chose; 
Maillart  fiiit  mention  d'une  enquête  par  tor- 
bes,  faite  à  Arras  le  lo  mars  1491 ,  dâBt  la- 
quelle on  l'a  ainsi  atteste. 

Quelques  coutumes  donnent  le  nom  de 
mainjèrme*  k  cet  sortes  de  bien»;  teRes  sent 
ceMet  du  Haiaaut  et  du  Cambrens. 


'  Cette  dendèreperaft  attribuer  au  mot  Co- 
terie  un  sens  inconnu  dans  les  autres.  Les  Co- 
teriee  sont,  en  cette  pi'orince,  des  espèces  de 
fiefs ,  mais  qui  ont  leurs  règles  particulières. 
Les  véritables  fiefs  sont  indivisibles  en  suc- 
cession. S'il  s'en  trouve  plusieurs  dans  une 
succession  directe,  et  qu'il  y  ait  plusieurs 
héritiers  mâles ,  le  partage  s'en  fnX  par  choix, 
et  chaque  choix  emporte  la  totalité  d'un  fief. 
Dans  une  succession  collatérale,  ils  appar- 
tiennent tous  au  plus  Agé  des  héritiers  mâles. 
B  en  est  autrement  des  fiefs  eotiert  :  ils  se 
partagent  paiement  entre  tous  les  héritiers, 
sabs  distinetion  de  sexe  ni  de  succession  di- 
recte ou  collatérale.  Ils  ne  doivent  pas  plus 
de  relief  ni  d'autres  droits  seigneuriaux  que 
les  mainfermes  ou  rotures,  de  sorte  qu'ils 
approchent  ^ué  de  la  nature  de  cette  der- 
nière espèce  de  biens,  que  de  celle  des  ren- 
tables fiefs.  C'est  ce  qui  a  fait  douter  si  le» 
dispositions  que  la  coutume  renferme  par  rap- 
port aux  rotures;  ne  doivent  pas  plutôt  s'ap- 
pliquer aux  fiefs  cotiers,  que  celles  qui  ceo« 
eernent  les  fiefs  véritables. 

En  conséquence,  on  a  demandé  si  un  fief 
cotier  pouvait  être  sujet  au  droit  de  mainetë, 
qui  n'a  lieu  que  sur  les  mainfermes  et  point 
sur  les  fiefs. 

Cette  question  a  soufiM  de  la  difficulté. 

D'un  côté ,  l'art.  74  dû  tit.  i  de  la  coutume 
dont  il  s'agit ,  dédare  quejiefi  eotùrs  tien» 
nent  nature  et  autres  Urres  4fue  ton  dit  main- 
fermes ,  et  se  partissent  entre  les  cohéritiers , 
et  ne  doivent  relief  ni  droits  smgaeurimue 
autres  que  les  terres  de  maim/erme  de  la  seig» 
neurie  où  ils  sont  situés  .*  termes  qui  semblent 
insinuer  que  les  fiefs  cotiers  ne  éont  fieis  que 
de  nom  ,  et  que ,  par  leur  nature,  ils  ne  for- 
nent  point  une  dsisse  de  biens  «éparëe  de 
celle  des  mainfermes. 

D'un  autre  côté ,  suivant  l'art.  8  du  tit.  8 , 
la  mainelé  se  prend  seulement  en  héritages 
de  main/èrmes.  Ce  mot  seulement  exclut  tous 
les  héritages  qui  ne  sont  pas  tel»;  et  de  peur 
que  ces  termes  ne  soient  pas  assez  clairs ,  la 
coutume  répète  la  même  disposition  à  l'art, 
la  ,  où  elle  dit,  maineté  n'a  point  lieu  sur  les 
héritages  de  fiefs.  Cette  proposition  indéfinie 
enveloppe  toutes  sortes  de  fiefs ,  de  quelque 
dénomination  qu'ils  soient.  Tout  l'objet  que 
la  coutume  se  propose  dans  l'art.  74  ^^  ^>^'  '9 
est  de  déroger  aux  articles  précédons ,  pour 
affranchir  les  fiefs  cotiers  des  droits  de  relief 
et  de  lods  et  ventes ,  tels  que  les  doivent  les 
autres  fiefs  ;  et  de  les  soumettre  ii  un  par- 
tage égal  entre  tous  les  héritiers ,  san»  pré- 
regative  d'âge  ni  de  sexe ,  tant  en  ligne  di- 
recte qu'ealigne  collatérale.  Cette  difis^hilite 
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absolue  exclat  nëceasairement  tout  préciput  ^ 
et  par  confëquent ,  la  mçonete'.  En  efiet ,  le 
fief  cotier  ne  peut  être  affranchi  4u  préciput 
de  Faine  par  les  termes  de  l'art  74<>  ^*^  n^ 
le  soit  en  même  temps  du  préciput  du  eadet  r 
la  coutume  n'abolit  pas  Tun  pour  introd^e* 
Tautre,  puisqu'elle  déckre  le  fief  cotier  divi- 
sible dans  tous  les  cas-  et  sans  restriction.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  mainiérmes  :  la  cou- 
tume les  soumet,  à  1»  yëriteV  à  un  partage 
égal,  mais  elle  a  soin  d'ajouter,  sauf'U  droit 
de  maineti.  C'est  la  restriction  que  renferme 
fart.  I  du  tit;  a.  L»  coutume  ne  pouvait 
exempter  plus  clairement  les  fiefs  cotiers  de 
ce  préciput,  qu'en  omettant  d^a  jouter  à  l'art. 
74  du  tit.  I ,  la  réserve  dont  eUe  use  à 
Tart.  I  du  tit.  a. 

Enfin,  ce  qui  prouve  clairement  que  la 
coutume  ne  confbnd  pas  les  Coteries  avec  les 
mainfermes ,  c'est  la  différence  réelle  qu'elle 
met  entre  ces  deux  espèces  de  biens ,  dans 
l'art,  a  du  tit.  5  dont  voici  les  termes  :  Pour 
itsçuelt  (kuoin  de  loijàire,  <fuant  aux  héri- 
tages de  mainfirmes  de  la  cité  et  banlieue,  il 
eùffif  deux  échevins  pour  nombre  compétent  ; 
maie  hort  la  cité',  cet  besoin  davoir-le  maire- 
et  la  plupart  des  échevins  de' la  seigneurie  f 
et  pour  les  héritages  /Modaux ,  est  requis 
quatre  hommes  defiefl  avec  le  bailli  de  la 
eeigneurie  de  laqukle  ils  sont  tenus;  et  pour 
^  Coteries,  trois  hommes  cotièrt. 

C'est  sur  cer raisons  que,  par  arrêt  du  i^ 
février  1776 ,  le  parlement  de  Flandre  a  jugé 
que  la  maison  qu'avait  occupée  Jean  Boni- 
face,  n*était  pas  sujette  au  droit  de  maineté, 
parceque  c'était  un  fief  cotier ,  et  en  consé- 
quence, qu'elle  devait  être  comptée  dans 
la  masse  des  biens  du  défunt ,  pour  régler  la 
légitime  de  Marie-Guislaine  Patoo,  sa  petite- 
fiUe.  K  l'article  Maineté. 

[[  n  n'existe  plus  ni  Coteries,  ni  rotures, 
ni  fiefii.  Depuis  la  publication  des  décrets 
du  4  août  17819,  tous  les  biens-fonds  jouissent 
de  la  pleine  allodialité.  ^.  la  loi  du  19-37 
septembre  1790,  art.  a,  et  mon  Recueil  de 
Questions  de  ébnit,  à  l'artide  Féodalité^^ 
$.  3.  ]] 

*  COUARZ.  Don  Carpentier  dit ,  dans  son 
Glossaire  français,  que  c'étaient  certains  serfs 
qui  devaient  un  cens  seigneuriaL  Pour  le 
prouver,  il  rapporte  au  ibot  Caudalus  de  son 
Glossaire  latin ,  Textrait  suivant  d'une  recon- 
naissance faite  au  seigneur  de  Vieux-Pont  en 
i366  :  Les  hommes  qu*6n  appelle  les  Couarz, 
(G.Z).  C.)* 

COULER  EN  DROIT  ET  EN  AVIS.  Ter- 
mes usités  dans  le  ressort  du  parlement  de 


l^lapdre  et  dans  les  Pays-Bas,  pour  aignifler 
l'état  d'un  procès  après  la  duplique  :  le  pro- 
cès est  alors  Coulé  en  drok,  c'îaat-à-dire  qu'il 
est  en  étal  d'être  jugé. 

H  j  a  une  différence  entre  un  procès  qui 
n*est  que  Coulé  en  droit  et  celui  qui  est  en 
même  temps  Coulé"  en  avis.  Pour  qu^un  pro- 
cçs  simplement  Coulé  en  droit  soit  en  état 
d'être  j'ugé,  il  ne  faut  plus ,  à  là  vérité,  que 
les  parties  fournissent  de  nouveaux  écrits; 
mais  il  faut  qu'elles  aient  remis  respective- 
ment toutes  leurs  pièces ,  soit  au  greffe ,  soit 
entre  Des  mains  du  rapporteur,  ou  que  celle 
qui  s'est  mise  en  règle  ait  fait  de'bouter  l'au- 
tre de  rapporter  les  siennes.  C'est  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  rap- 
porté dans  le  recueil  de  Pollet,  art.  3 ,  $.  90. 

Quand  un  procès  est  tout  à  la  fois  Coulé  en 
droit  et  en  avis ,  il  est  mis  en  état  d'être  jugé 
par  le  seul  fournissement  que  fait  la  partie 
la  plus  diKgente  de  ses  pièces ,  pourvu  qu'il 
soit  dûment  signifié  à  l'autre.  Le  juge  peut 
faire  droit  sur  ces  pièces ,  sans  attendre  que 
l'autre  ait  fourni ,  ou  qu'elle  soit  déboutée 
dé  fournir  les  siennes. 

La  conclusion  en  droit  produit  plusieurs 
effets  remarquables.  Quand  un  procès  est 
Coulé"  en  droit,  il  ne  tombe  plus  en  interrup- 
tion ni  en  péremption;  le  grand  conseil  de 
Malines  l'a  ainsi  fuge^  par  arrêts  du  a  juin 
159a  et  du  1 3  octobre  i6aa.  ^.  les  articles 
Péremption  et  Interruption. 

On  ne  peut ,  après  la  conclusion  en  droit , 
alléguer  de  nouveaux  faits ,  si  ce  n'est  par  le 
moyen  de  lettres  de  requête  civile  ;  dans  ce 
cas,  la  partie  doit  être  prête  à  les  alléguer  au 
jour  où  elle  conclut  à  Tentérinement  de  ien 
lettres.  Si  la  partie  adverse  consent  k  cet  en- 
térinement, la  preuve  des  nouveaux  faits 
dmt  être  faite  dans  un  terme  bref  que  le  juge 
prescrit.  Mah  si  Fentérinement  de  la  requête 
civile  est  contesté ,  on  procède  par  contre- 
dits ,  répliqua  et  duplique ,  et  le  juge  pro- 
nonce ensuite  sur  l'incident.  C'est  ce  que 
prescrivent  les  art.  4^ ,  44  9  4^  ^^  4^  ^u  *^X^ 
du  parlement  de  Flandre 

TJn  des  principaux  effets  de  la  conclusion 
en  droit ,  est  que ,  quand  un  procès  se  trouve 
en  cet  état ,  si  l'une  des  parties  vient  à  mou- 
rir, il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner  ses  héri- 
tiers pour  reprendre  les  erremens  de  la  cause. 
C'est  ce  que  décident  l'art.  3jS  de  l'ordon- 
nance du  7.d^embre  161 1,  rendu  pour  le 
conseil  de  Mon»;  l'art,  x  du  chap.  8a  des  char- 
tes générales  du  Hainaut,  et  fart.  4?  ^  *^y^ 
du  parlement  de  Flandre. 

y.  les  articles  Conseiller-Commissaire  aux 
Judiences ,  Contre-JEmploi,  FaiiM  nouveaux , 
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Jtêiiêfpréeit,  Rêquitm  cwiU {petite ) ,  [[et 
l*o|Menràti<Mi  qui  termine  rtrticle  Comparu* 
Hon.  H 

*  œUPE  DE  BOIS.  Cest  an  bois  sur 
pied  que  Ton  coupe  ou  qui  est  destiné  k  être 
coupé. 

[[  Les  adjudicataires  des  bois  de  Tétat,  des 
communes  et  des  établissemens  publics  ne 
peuvent,  d*aprés'  Tart.  36  du  tit.  i5  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  com- 
mencer leurs  Coupes  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  de  l'inspecteur  local ,  le* 
quel  ne  peut  la  leur  accorder  que  sur  le  vu 
d'un  cei^ficat  du  receveur  des  domaines, 
constatant  qu'ils  ont  fourni  leurs  cautions  et 
leurs  traites ,  et  satisfait  tant  aux  paiemens 
échus  qu'aux  frais  de  l'adjudication.  Cest  ce 
que  portent  littéralement  les  art.  35  et  36 
du  cahier  de$  chargée  de  P adjudication  des 
Coupe  tde  tan  181  a,  arrêté  par  l'administra* 
tion  générale  des  forêts,  le  09  mai  181 1. 

Les  fermiers  de  ces  bois,  dans  les  lieux  où 
ces  bois  sont  affermés  par  des  baux  antérieurs 
à  leur  réunion  au  territoire  français,  sont  assu- 
jettis aux  mêmes  formalités  ;  car  ils  sont  véri- 
tablement adjudicataires  :  la  seule  différence 
qu'il  /ait  entre  eux  et  les  adjudicataires  dont 
parle  l'ordonnance  de  1669,  c'est  que  ceux-ci 
ne  le  sont  que  de  la  Coupe  d'une  année ,  au 
lieu  que  ceux-là  le  sont  de  plusieurs  Coupes 
successives.-  Aussi  l'art.  29  de  Farrêté  de  la 
Consulte  française  exirxtordinaire  des  états 
romains,  du  11  novembre  1809,  portait-t-il 
que  (c  les  fermiers  et  emphytéotes  à  temps 
»  n'exploiteraient  les  bois  et  forêts  dont  ils 
]»  jouiraient  en  vertu  de  leurs  baux  ou  con- 
}i  trats,  qu'en  se  conformant  aux  lois  et  régle- 
)t  mens  sur  les  forêts,  et  après  que  les  Coupes 
»  auraient  été  assises  par  les  agens  forestiers  ». 

Bernardin  Accaramboni ,  fermier  d'un  bois 
de  l'état ,  en  ayant  vendu  la  Coupe ,  les  ache- 
teurs l'exploitèrent  sans  permission  préalable 
de  l'inspecteur.  Poursuivis  par  l'administra- 
tion forestière,  les  acheteurs  furent  condamnés 
par  le  tribunal  de  Fuligno,  à  l'amende  portée 
par  la  loi;  mais  le  sieur  Accaramboni  fut 
acquitté ,  comme  non-responsable  du  fait  des 
acheteurs  ;  et  ce  jugement  fut  confirmé,  le  27 
septembre  181 1 ,  par  le  tribunal  correction- 
nel de  Pérouse.  Mais ,  par  arrêt  du  8  novem- 
bre suivant,  au  rapport  de  M.  Benvenuti , 

«  Va  l'art.  7  du  tit.  3a  de  Tordonnance  des' 
eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669  ; 

«c  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  garde  forestier ,  qu'une 
Coupe  de  bois  chêne  taillis  a  été  faite  dans 
un  bois  appartenant  au  domaine  9  que  ladite 


Coupe  a  4^  faite  tans  permissioii  préalable 
de  l'administration  des  forêts ,  et  ainsi  en 
contravention  -des  lois  forestières; 

3»  Considérant  que  le  susdit  bois  est  affermé 
à  Bernardin  Accaramboni;  que  la  Coupe  dont 
il  s'agit ,  a  été  faite  en  exécution  de  la  vente 
que  ledit  Accaramboni  en  avait  faite  ;  et  que, 
partant,  ladite  Coupe  doit  être  considéra 
•comme  faite  par  des  commis  du  même  Acca* 
ramboni;  que ,  dès  lors,  le  susdit  Accaram- 
boni s'est  rendu  civilement  responsable  de* 
délits  commis  par  les  acheteurs  ;  et  que  par 
conséquent  le  tribunal  de  Pérouse ,  par  son 
jugement  du  27  septembre  dernier ,  en  le  dé- 
chargeant de  cette  responsabilité,  a  violé 
l'art.  7  ci-dessus  ; 

)i  I^  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an- 
nulle...  )t.  ]] 

n.  L'art.  40  du  tit.  i5de  Fordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669  veut  que  les  bois  de 
futaies,  ainsi  que  les  taillis ,  soient  coupés  et 
abattus  pour  le  i5  avril  de  chaque  année ,  et 
qu'ils  soient  enlevés  dans  le  temps  réglé 
par  le  grand-maitre,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire et  de  con6scation  des  marchandises 
contre  les  adjudicataires ,  sans  que  les  offi- 
ciers des  eaux  et  forêts  puissent  proroger  le 
débi  fixé ,  sott  pour  couper  ou  pour  enlever 
ces  marchandises ,  sous  pareille  peine  d'a- 
mende arbitraire,  et  de  privation  de  leurs 
chaiiges. 

Mais  la  rigueur  de  ces  dispositions  est  tem- 
pérée par  Fart.  4<  *  *^  Si  toutefois  les  mar- 
»  chands  étaient  obligés, par  de  justes  considé- 
31  rations ,  de  demander  quelque  prorogation 
1»  de  délai  pour  occuper  et  vider  les  ventes , 
it  ils  se  pourvoiront  en  notre  conseil ,  pour  , 
]»  au  rapport  du  contrôleur  général  de  nos 
1»  finances ,  leur  être  par  nous  pourvu  de  ce 
»  qu'il  appartiendra ,  sur  les  avis  des  grands- 
31  maîtres  )t. 

Suivant  Fart.  4a,  les  futaies  doivent  être 
coupées  le  plus  bas  que  laire  se  peut ,  et  les 
taillis  abattus  à  la  cognée  à  fleur  de  terre , 
en  prenant  soin  de  ne  les. point  écuisser  ni 
faire  éclater,  en  sorte  que  les  brins  des  cé- 
pées n'excèdent  pas  la  superficie  de  la  terre  , 
s'il  est  possible ,  et  que  tous  les  anciens  nœuds 
recouverts  et  causés  par  les  précédentes  Cou- 
pes ,  ne  paraissent  aucunement. 

Les  arbres  de  futaie  doivent  être  coupés  de 
de  manière  qu'en  tombant  dans  les  ventes , 
ils.  n'endommagent  point  les  arbres  de  ré- 
serve, à  peine  contre  les  marchands  d'être 
condamnés  à  payer  le  dommage  occasioné 
par  la  chute  des  arbres  coupés.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  4. 
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Les  bois  des  cq>ée8  (c'est-à-dire,  des  reje- 
tons d''arbres  provenans  d'un  même  tronc  ou 
de  deux  troncs  joignant  qui,  ayant  pousse 
plusieurs  brins ,  forment  une  espèce  de  buis- 
son) ,  ne  doivent  être  ooupës  qu'avec  la  cog- 
née, et  non  avec  la  serpe  ni  avec  la  scie ,  à 
peine ,  contre  les  marchands  contrevenans , 
de  loo  livres  d'amende ,  et  de  confiscation  de 
leurs  marchandises  et  des  outils  des  ouvriers. 
Telles  sont  les  dispositions  de  fart.  44* 

L'art.  45  enjoint  aux  adjudicataires  de  faire 
couper ,  le  plus  près  de  terre  qu'il  est  possi* 
ble,  les  souches  ou  étocs  de  bois  rabougris 
qui  peuvent  se  trouver  dans  les  ventes ,  k 
quoi  les  officiers  doivent  tenir  la  main ,  soas 
peine  de  suspension  de  leurs  charges. 

Lorsque,  pewbat  la  Coupe  des  ventes,  les 
vents  ou  les  orages  abattent  les  arbres  r^ 
serves ,  les  marchands  ou  leurs  facteurs  doi- 
vent les  laisser  sur  place,  et  en  avertir  le  ser- 
gent à  garde,  celui-ci  doit  en  instruire  et 
donner  avis  au  garde-marteau ,  et  ils  doivent 
ensemble  se  rendre  sur  les  lieux,  afin  d'y 
dresser  leurs  procès-verbaux  du  (ait,  lesqueb 
ils  sont  tenus  de  présenter  promptement  aux 
officiers  de  la  maîtrise  pour  qu'ils  marquent 
d'autres  arbres  ;  le  tout  sans  frais.  C'est  ce 
que  porte  l'art.  46. 

III.  Lorsque  le  temps  de  la  Coupe  des  bois 
et  de  la  vidange  est  expire',  et  qu'il  se  trouve 
des  bois  sur  pied  ou  abattus  dans  les  ventes, 
ik  doivent  être  confisqua  au  profit  du  roi. 
Cette  disposition  de  l'art.  47  a  été  confirmée 
par  un  arrêt  du  conseil  du  219  janvier  169a, 
qui  a  déclare'  valable  une  saisie  de  dix-huit 
arpens  de  bou  faite  par  le  grand-maitre  du 
département  de  Caen ,  faute  par  l'adjudica- 
taire de  les  avoir  abattus  avant  le  i5  avriU 

La  même  règle  doit  être  observée  à  l'égard 
des  bois  des  particuliers.  La  table  de  marbre 
de  Parb  l'a  ainsi  jugé  le  4  janvier  iS^B,  en 
faveur  de  la  dame  de  Saint- Victor.  M.  Chail- 
land  observe  fort  bien  à  ce  sujet  que  cette 
jurisprudence  est  fondée  sur  la  loi  générale, 
que  les  particuliers  peuvent  faire  observer  à 
regard  de  leurs  bois  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  l'exploitation  des  bois  du  roi,  et 
faire  punir  les  contrevenans  comme  ils  le  se- 
raient pour  abus  commis  dans  les  forêts  de  sa 
majesté. 

IV.  Les  Coupes  des  bois  des  communautés 
doivent  être  faites  à  fleur  de  terre,  sans  lais- 
ser aucun  intervalle  entre  l'ancienne  Coupe 
et  la  nouvelle»  Chaque  commuiiauté  doit 
payer,  pour  cet  efiet,  des  gens  entendus  et 
capables  de  répondre  de  la'  mauvaise  exploi- 
tation. Lorsque  la  Coupe  est  finie,  les  bois 


doivent  être  distribués  turant  la  coatame; 
et,  dans  le  cas  de  contestation  sur  le  partage^ 
le  grand-mattre  doit  y  pourvoir  en  faisant 
ses  visites.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  11  du 
tit.  a5  de  l'ordonnance  citée. 

F",  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  et  les 
commentateurs;  les  loù  forestières  de  Pec- 
quey  ;  le  Dictionnaire  raisonné  des  Eaux  et 
Fàréts;  et  les  articles  Adjudicataire,  Affouage, 
Bois,  Futaie,  Taillis,  Délit Jbrestier,  Décla^ 
ration  de  Coupe  de  Bois,  Délivrance,  Malver- 
sations, Récolementde  Bois,  etc.  (M.  Gutot.)^ 

*  COUR.  C'est  en  général  une  juridiction 
dans  laquelle  ou  plaide.  Cest  dans  ce  sens 
que  l'on  a  dit  ravoir  la  Cour,  pour  obtenir 
le  renvoi  d'une  cause  ;  et  rendre  la  Cour  à  ses 
hommes,  pour  renvoyer  les  parties  en  la  jus- 
tice de  ses  vassaux,  y.  le  Conseil  de  Pierre 
des  Fontaines,  chap.  3,  art.  10;  les  Coutumes 
de  Beauvoisis,  par  Beaumanoir ,  chap.  10;  et 
le  Glossaire  du  Droit  Jrançais,  (  G.  /).  C  )  * 

[[  COUR  D'APPEL,  r.  l'article  Cour 
roj^aU'  ]] 

[[COUR  D'ASSISES.  Cest  un  tribunal  su- 
périeur  qui  siège  par  intervalle  dans  chaque 
département  pour  juger  les  accusés  de  cri* 
mes  que  la  cour  royale  lui  a  renvoyés. 

Dans  le  département  ou  siège  la  coojf 
royale ,  la  Cour  d'assises  est  composée  de  cinq 
conseillers,  d'un  avocat- général  et  du  gref- 
fier de  la  cour  royale  elle-même.  L'un  des 
cinq  conseillers  en  est  le  président. 

Dans  les  autres  départemens ,  la  cour  d'as- 
sises est  composée,  i».  d'un  membre  de  lu 
cour  royale,  délégué  à  cet  efibt,  soit  par  le 
ministre  de  la  justice,  soit  par  le  premier 
président,  et  qui  la  préside;  ao.  de  quatre 
juges  du  tribunal  de  première  instance  da 
lieu  où  elle  siège;  3o.  du  procureur  du  roi 
près  le  même  tribunal;  4***  du  greffier  du 
même  tribunal. 

Le  ministre  de  la  justice  et,  k  son  défaut, 
le  premier  président  de  la  coUr  royale,  peut 
cependant  déléguer  un  ou  plusieurs  membres 
de  la  cour  royale  pour  compléter  le  nombre 
des  quatre  juges  de  la  Cour  d'assises. 

f^.  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  , 
la  loi  du  ao  avril  1810,  le  décret  du  6  juillet 
suivant,  la  loi  du  a5  décembre  i8i5,  et 
l'article  Cour  spéciale.]] 

Œ  COUR  DE  CASSATION.  C'est  le  pre- 
mier  tribunal  de  la  France  :  il  a  été  institue' 
par  la  loi  du  37  novembre  1790,  sous  le  nom 
de  Tribunal  de  Cassation;  celui  de  Cour  de 
Cassation  lui  a  été  attribué  par  le  sénatui- 
consulte  du  a8  floréal  an  xa. 

I.  La  Cour  de  cassation  est  composée  de 
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cinqnante-deax  juges ,  y  compris  quatre  pre- 
sidens,  d'un  procureur  gênerai,  de  six  subs- 
tituts ajant  le  titre  d'avocats  géncfraux, 
d'un  greffier  en  chef,  de  quatre  commis-gref- 
fiers et  de  huit  huissiers.  (  Loi  du  v)  ven- 
tôse an  8,  tu^,  58,  67, 68  et  70;  décrets  des  28 
mars  et  18  octobre  1810,  et  T&jan^fier  1811.  ) 
D'après  la  loi  du  27  novembre  1790 ,  les  ju- 
ges devaient  être  nommés  pour  quatre  ans 
par  les  assemblées  électorales  des  départe- 
^  mens. 

La  constitution  du  aa  frimaire  an  8  en  a 
ensuite  déféré  l'élection  à  vie  au  sénat. 
V  Par  le  Sénatus- consulte  du  16  thermidor 
an  10,  art.  85,  le  sénat  fut  maintenu  dans  le 
droit  de  les  élire,  mais  réduit  à  ne  l'exercer 
que  sur  une  liste  de  trois  candidats,  dressée, 
pour  chaque  place ,  par  le  chef  de  Tétat. 

Suivant  le  sénatus-consulte  du  28  floréal 
an  12,  art.  i35,le  premier  président  et  les 
présidens  étaient  également  nommés  par  le 
chef  de  l'état,  qui  pouvait  les  choisir  hors  de 
la  cour  de  cassation. 

Mais  aujourd'hui  pas  de  différence ,  quant 
au  droit  de  nomination,  entre  les  conseillers 
et  les  présidens  :  tous  sont  compris  dans  les 
art.  57  et  58  de  la  charte  constitutionnelle  du 
4  juin  18149  suivant  laquelle  c'est  le  roi 
qui  nomme  et  institue  tous  les  juges  indis- 
tinctement, et  les  juges  nommés  par  le  roi, 
sont  inamovibles. 

Quant  au  procureur  général,  aux  avocats 
généraux  et  au  greffier  en  chef,  ils  sont  aussi 
nommés  par  le  roi;  mais  sa  majesté  peut  les 
révoquer  à  son  gré.  (Loi du  27  ventôse  an  S, 
art,  67.) 

Les  commis- greffiers  sont  nommés  par  le 
greffier  en  chef,  qui  néanmoins  est  tenu  de 
les  présenter  à  la  Cour  de  cassation ,  pour  les 
faire  instituer;  mais  il  peut  les  révoquer 
sans  le  concours  de  la  compagnie.  (Même  loi, 
art.  68.  ) 

Les  huissiers  sont  nommés  et  peuvent  être 
révoqués  par  la  cour.  (Même  loi,  art,  68.) 

n.  La  Cour  de  cassation  est  divisée  en  trois 
sections,  savoir  :  la  section  des  requêtes,  la 
section  civile  et  la  section  criminelle, 

m.  La  section  des  requêtes  prononce, 
lo.  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  demandes 
en  cassation  dans  les  matières  civiles  (  ^.  l'ar- 
ticle Cassation  )  ;  2».  sur  l'admission  ou  le 
rejet  des  demandes  en  prise  à  partie  formées 
hors  des  cas  où  la  connaissance  en  appartient 
aux  cours  royales  (f^,  l'article  Prise  à  par-, 
tie);  30.  sur  les  demandes  en  règlement  de 
juges,  quand  le  conflit  s'élève  bu  entre  deux 
tribunaux  souverains,  ou  entre  deux  tribu- 
Tome  VI. 


naux  de  première  instance  qui  ne  rcssortis- 
sent  pas  à  la  même  cour  (  f^.  les  articles  Con- 
flit de  Juridiction  et  Règlement  de  Juges); 
4".  sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal 
à  un  autre,  pour  cause  de  sûreté  publique 
(  f^,  l'article  Évocation  ).  —  Tout  cela  est 
ainsi  réglé  par  l'art.  60  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  8,  combiné,  pour  ce  qui  concerne  les 
prises  à  partie,  les  demandes  en  règlement 
de  juges  et  les  demandes  en  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  autre,  avec  l'art.  363  et  l'art.  368 
du  Code  de  procédure  civile. 

Avant  la  publication  de  ce  Code,  la  section 
des  requêtes  avaitrseule  le  pouvoir  d'indiquer 
le  tribunal  devant  lequel  devait  être  portée 
une  affaire  dont  le  tribunal  compétent  ne 
pouvait  pas  connaître ,  parcequ'il  ne  s'y  trou- 
vait pas  un  nombre  suJffisant  de  juges  non  ré« 
cusés  ou  non  empêchés. 

Mais  aujourd'hui  il  faut,  en  cette  matière, 
distinguer  trois  cas  :  ou  le  tribunal  dans  le- 
quel il  ne  se  trouve  pas  un  nombre  suffisant 
de  juges,  est  une  cour  royale  ;  ou  c'est  ua 
tribunal  d'arrondissement,  ou  c'est  une  jus- 
tice de  paix. 

Au  premier  cas,  c'est  encore  à  la  section 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  que  l'on 
doit  s'adresser  en  matière  civile ,  pour  faire 
renvoyer  la  cause  devant  une  autre  cour. 

Au  second  cas,  on  doit  se  pourvoir  devant 
la  cour  royale  du  ressort;  et  cette  cour  doit 
renvoyer  la  cause  devant  un  autre  tribunal 
d'arrondissement. 

Au  troisième,  c'est  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  se 
trouve  la  justice  de  paix  désorgiinisée ,  qui 
doit  prononcer  le  renvoi  de  la  cause  devant 
une  autre  justice  de  paix  de  son  ressort. 

Cette  distinction  n'est  pa»,  à  la  vérité, 
écrite  textuellement  dans  le  Code  de  procé- 
dure civile;  mais  tel  est  évidemment  son  es- 
prit; et  cela  résulte  des  tit.  19  et  20  du  liv.  2. 
C'est'  d'ailleurs  ce  que  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  par  les  arrêts  dont  voici  les  es- 
pèces. 

Le  27  janvier  1807  9  ^^  ^'^"^  Coupé  fait  as- 
signer le  sieur  Maige  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Montmorillon. 

La  cause  portée  à  l'audience,  deux  juges 
et  un  suppléant  déclarent  être  forcés  de  s'abs- 
tenir, parcequ'ils  sont  parens  ou  alliés  des 
parties;  et  il  ne  se  trouve  point  d'avocat  ni 
d'avoué  qui  puisse  remplacer  le  juge  man- 
quant. 

En  conséquence,  le  juge  et  le  suppléant 
restans  déclarent  ne  pouvoir  statuer,  et  dres- 
sent procès-verbal  de  leur  déclaration ,  ainsi 
que  des  circonstances  qui  l'ont  ameuéc. 
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Le  sieur  Coupé  s^adresse  à  la  Cour  de  cas- 
sation, et  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  indique 
un  tribunal  devant  lequel  il  puisse  porter  son 
assignation. 

On  disait,  à  Fappni  de  cette  demande, 
qu'à  la  vérité,  dans  Tespéce  proposée,  il  y 
avait  lieu  au  renvoi  devant  un  autre  tribunal 
de  première  instance;  mais  qu'aux  termes  du 
tit.  ao  du  Code  de  procédure  civile,  les  ren- 
vois devaient,  en  pareil  cas,  être  pronon- 
cés par  les  tribunaux  d'arrondissement;  que 
celui  dont  il  s'agissait,  ne  pouvait  l'être 
par  le  tribunal  de  Montmorillon  puisqu'il 
ne  s'y  trouvait  qu'un  juge  et  un  suppléant  ha- 
biles à  sUtuer,  et  qu'il  en  fallait  trois  pour 
rendre  un  jugement,  même  de  renvoi  ;  que, 
dès  lor«,  on  devait  revenir  à  l'ancienne  rè- 
gle, suivant  laquelle  il  n'appartenait  qu'à  la 
Cour  de  cassation  de  renvoyer  d'un  tribu- 
nal à  un  autre,  pour  cause  de  suspension  lé- 
gitime. 

Mais  on  répondait  que  le  Code  de  procér 
dure  civile  ayant  dté  à  la  Cour  de  cassation 
les  renvois  pour  cause  de  suspicion  fondés 
sur  les  parentés  et  alliances  des  parties  avec 
les  juges,  la  Cour  de  cassation  ne  pouvait 
plus  prononcer  aucun  de  ces  renvois,  même 
5ans  les  cas  où  les  tribunaux  de  première 
insUnce  ne  pouvaient  pas,  à  cet  égard,  rem- 
plir la  mission  que  leur  conférait  le  Code; 
qu'il  fallait,  dans  ce  cas,  suivre  la  marche 
tracée  par  le  tit.  19  du  Code  pour  les  règle- 
mens  de  juges;  qu'il  y  avait  en  effet  la  plus 
intime  affinité  entre  le  cas  où  un  tribunal 
trouvait  dans  im  conflit  de  juridiction  un 
obstacle  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  ce- 
lui où  l'exercice  de  ses  fonctions  était  «us- 
pendu  par  le  défaut  du  nombre  compétent 
des  juges  ;  que  ce  n'étoit  même  qu'en  assimi- 
lant le  second  de  ces  cas  au  premier,  que  la 
Cour  de  cassation  s'éUit  mise  en  possession 
de  connaître  des  demandes  en  renvoi  moti- 
vées sur  l'insuffisance  du  nombre  des  juges 
pour  compléter  un  tribunal. 

Par  arrêt  du  17  mars  1807 ,  au  rapport  de 
M.  Borel, 

«  Attendu  que,  par  le  tit.  20  (du  liv.  a  )  du 
nouveau  Code  de  procédure  dvile,  les  ren- 
vois d'un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de 
parenté  ou  alliances,  sont  attribués  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  et  ne  font  point  partie 
des  attributions  de  la  Cour  de  cassation; 

«  La  cour  déclare  n'y  avoir  Heu  à  sUtuer , 
et  renvoie  le  demandeur  à  se  pourvoir  par  les 
voies  de  droit  >». 

Ix;  sieur  Dagobert-Oyssendorffer,  bour- 
geois  de  Bàle  en  Suisse,  s'est  pourvu  devant 
le  tribunal  de  première  instance  d'Altkirch 


pour  faire  condamner  Catherine  Wacher  et 
plusieurs  autres  particuliers  à  lui  payer  des 
rentes  foncières  que  ceux-ci  prétendaient 
être  entachées  de  féodalité,  et  conséquem- 
ment  abolies  par  la  loi  du  17  juillet  1793. 

La  cause  appelée,  tous  les  juges  et  les  sup- 
pléans,  hors  un  seul,  ont  déclaré  que,  pos- 
sédant des  terres  grevées  de  rentes  de  la 
même  nature,  ils  se  croyaient  obligés  de 
s'abstenir. 

En  conséquence,  jugement  du  i4  janvier 
1807 ,  qui  renvoie  le  sieur  Dagobert-Gjrssen- 
dorffer  à  $e  pourvoir  en  règlement  de  juges. 

En  exécution  de  ce  jugement,  le  sieur  Da- 
gobert-Gyssendorffer  présente  à  la  Cour  de 
cassation  une  requête  par  laquelle  il  demande 
qu'il  lui  soit  indiqué  un  tribunal  de  première 
instance  devant  lequel  il  puisse  actionner  ses 
débiteurs. 

Par  arrêt  du  24  mars  1807 ,  au  rapport  de 
M.  Cassai  gne, 

u  Attendu  qu'aux  termes  des  tit.  ao  et  ai 
du  Code  de  procédure  civile,  sur  les  renvois 
d'un  tribunal  à  un  autre  pour  parenté  ou 
alliance,  et  sur  la  récusation ,  la  connaissance 
des  demandes  en  renvoi  pour  les  causes  dé- 
terminées dans  ces  titres,  est  attribuée  aux 
tribunaux  ordinaires,  et  que  la  compétence 
directe  de  la  Cour  de  cassation,  à  cet  égard 9 
a  cessé,  sauf  les  pourvois  contre  les  jngemens 
ou  arrêts  en  dernier  ressort  dans  les  formes* 
légales  ; 

»  La  cour  déclare  qu'il  n'y  a  Keu  à  statuer 
sur  la  requête  de  Dagobert-Gyssendorffer  ;  et 
renvoie  le  demandeur  à  se  pourvoir  devant 
qui  il  appartiendra  ». 

Le  6  avril  suivant,  il  a  été  fait  rapport, 
par  M.  Pajon,  d'une  requêtepar  laquelle  le  sieur 
Pringué  exposait  que  tous  les  juges  du  tribu  - 
nal  de  première  instance  de  Ploermel  avaient 
déclaré  ne  pouvoir  connaître  d'une  demande 
qu'il  avait  formée,  par  la  raison  qu'ib  avaient 
tous  ouvert  extrajudiciai rement  leur  opinion 
personnelle  sur  cette  affaire;  et  requérait  en 
conséquence  le  renvoi  de  la  contestation  de- 
vant un  autre  tribunal  d'arrondissement;  et 
par  l'arrêt  qui  est  intervenu  sur-le-champ , 
it  la  Cour,  attendu  que,  d'après  les  diiposi- 
y  tions  combinées  des  tit.  19  et  ao  du  nouveau 
3>  Code  de  procédure,  elle  n'est  plus  compé- 
n  tente  pour  statuer  sur  l'espèce  de  renvoi 
y  qui  lui  est  demandé,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
M  à  statuer  ». 

Le  18  mai  1807,  arrêt  semblable,  au  rap- 
port de  M.  Cassaigne,  sur  une  requête  en  ren- 
voi présentée  par  le  sieur  Damo ,  et  fondée 
sur  la  déclaration  de  tous  les  juges  et  sup- 
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plëans  dd  iribanal  de  première  intUnce  de 
Vogfaère,  département  de  Gènes  ^  de  ne  pou- 
voir connaître  d'une  demande  qu*ii  avait 
formée  devant  eux  contre  les  sieurs  Calvi  et 
Pollonera. 

Le  ao  du  même  mois,  cinquième  arrêt  qui 
prononce  de  même  sur  une  requête  présentée 
par  les  sieurs  Calvi  et  PoUonera ,  et  tendante 
à  la  même  fin,  pour  la  même  cause. 

Noos  reviendrons  sulr  cette  matière  aux 
mots  Evocation,  $.  i,  n.  4;  Récusation,  $.  4 9 
et  Suspicion  légitime. 

Remarquez  au  surplus  que ,  depuis  la  mise 
en  activité  duCode  d'instruction  criminelle  de 
i8o9,  les  demandes  en  règlement  de  juges, 
et  en  renvoi  d*un  tribunal  à  un  autre,  qui 
sont  forme'es  en  matière  criminelle ,  correc- 
tionnelle et  de  police,  ne  peuvent  plus  être 
portées  que  devant  la  section  criminelle,  y, 
les  articles  Règlement  de  Juges  et  Renvoi  {de- 
mande en  ), 

La  sectioh  des  requêtes  connaît  encore  des 
crimes  que  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance en  corps,  et  les  membres  des  G)urs 
royales  individuellement,  commettent  dans 
Texcrcice  de  leurs  fonctions,  lorsqu*ib  lui  sont 
dcnonccs  par  le  procureur  général,  d*aprés 
Tordre  qu*il  en  reçoit  du  gouvernement.  Mais 
elle  n'y  statue  pas  définitivement  :  elle  ne  fait 
que  dénoncer  les  juges  prévenus  à  la  secUon 
civile  qui  remplit,  à  leur  égard,  les  fonctions 
de  jury  d*accusation ;  et  en  cas  d'accusation 
admise ,  les  renvoie  devant  une  Cour  d'assises. 
(  Loi  du  37  ventôse  an  8,  art,  80  et  Si;  Code 
it instruction  criminelle,  art.  435  et  suivons.  ) 

n  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  la  section 
civile  et  la  section  criminelle  peuvent  aussi 
dénoncer  d'office  les  délits  dont  il  leur  appa- 
raît, par  les  procédures  dont  elles  sont  sai- 
sies, que  les  juges  sont  prévenus.  Dans  ce  cas, 
la  dénonciation  est  portée  devant  la  section 
des  requêtes,  qui  procède  comme  le  fait  la 
section  civile  dans  les  cas  ordinaires.  (  Même 
loi,  art.  Sa;  même  Code,  art.  494*) 

La  section  des  requêtes  a  encore,  relative- 
ment aux  délits  et  aux  crimes  commis  par  les 
magistrats  des  cours  souveraines,  bors  de 
leurs  fonctions ,  une  attribution  très-remar- 
quable, dont  il  est  parlé  au  mot  Juge,  n.  i4« 

Enfin,  la  section  des  requêtes  prononce  dë- 
flnkivement  sur  les  requintoires  qui  lui  sont 
présentés  par  le  procureur  général,  de  l'ordre 
exprès  du  gooremement,  pour  laire  annuler, 
soit  les  arrêts  des  Cours  royales,  soit  les  fv- 
gemens  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance,  soit  les  jugemens  des 
mêmes  tribunaux  rendus  à  la  charge  de  Fap- 


pel,  soit  les  actes  judiciaires  quelconques , 
qui,  en  matière  civile  (i),  contiennent  un 
excès  de  pouvoir.  (  Loi  du  37  ventôse  an  8 , 
art.  80.  ) 

IV.  La  section  civile  juge  définitivement 
lo.  les  demandes  en  cassation  qui  ont  été  ad- 
mises par  la  section  des  requêtes;  a»,  celles 
que  le  procureur  général  lui  défère  d'office, 
en  matière  civile  (1),  à  Tefiet  d'annuler  des 
jugemens  en  dernier  ressortqui,  ou  violent  les 
formes,  oucontreviennent  anx  lois  sur  le  fond 
des  affaires;  3o.  les  demandes  en  prise  à  par(ie 
dont  la  section  des  requêtes  a  prononcé  l'ad- 
mission. (  Même  loi,  art.  60  et  88.  ) 

V.  La  section  criminelle  juge  définitive - 
tuent  toutes  les  demandés  encassatioti  qui  lui 
sont  présentées ,  soit  par  les  parties,  soit  d'of- 
fice par  le  procureur  géne'Ml,  dans  les  ma- 
tières criminelles,  correctSotraelles  et  de  po- 
lice. (  Même  loi,  art.  60.  ) 

Elle  exerce  de  plus  les  autres  attributions 
qui  lui  sont  conférées  par  les  articles  ci-dessus 
iÀlé»  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808. 

VI.  Outre  leurs  attributions  respectives , 
les  trois  sections  en  ont  deux  qu'elles  exercent 
réunies. 

i<>.  Lorsqu'après  une  cassation,  le  second 
jugement  sur  le  fond  est  attaqué  par  les 
mêmes  moyens  que  le  premier,  la  question 
ne  peut  plus  être  portée  que  devant  les  trois 
sections.  {Même  loi,  art.  78.)  —-Dans  l'ori- 
gine, elle  devait,  en  ce  cas,  être  soumise  au 
cCkrpe  légidatif.  {Loi  du  37  novembre  1790, 
art.  ai.  Constitution  du  5  fructidor  an  3, 
art.  a56)  ;  mais  il  en  est  autrement  aujour- 
d'hui, y',  l'article  Cassation,  %.  7,  n.  3;  et  le 
plaidoyer  du  la  germinal  an  i3,  rapporté 
aux  mots  Conventions  matrimoniales,  $.  a. 

so.  La  cour  de  cassaition  a  collectivement, 
mais  seulement  lorsqu'elle  est  présidée  par  le 
ministre  de  la  justice ,  le  droit  de  censuré  et 
de  discipline  sur  les  Cours  royales,  les  cours 
d'assises,  et  généralement  sur  tous  les  juges. 
K  l'article  Censure, 

VII.  Sur  les  attributions  honorifiques  de 
la  Cour  de  cassation,  y.  le  sénatus-consulte 
du  a8  floréal  an  la,  art.  5a,  et  îe  décret 
du  a4 messidor  suivant,  lit.  i,  art.  a;ettit.  ao, 
art.  I. 

Sur  le  costume  des  magistrats  qui  la  com- 


(1)  Nous  disons  en  matière  civile  :  car,  depuis  I» 
mise  en  actiTïlé  da  Gode  d'instniclion  criminelle  de 
iSoflT,  cette  attribution,  en  matière  criminelle,  cor* 
rectionn^e  et  de  police,  appartient  à  H  sectiott  crl- 
miaelle.  ^.  les  art.  441  M  44»  do  ce  Gode. 
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posent ,  y,  ]*arréte  du  gouyemement  du  20 
vendémiaire  an  1 1 ,  le  décret  du  29  messidor 
an  12,  et  celui  du  4  juin  1806. 

VIIL  La  cour  de  cassation  doit  être  rem- 
placée dans  le  royaume  des  Pays-Bas  par  une 
haute  cour  (  y,  ce  mot).  Mais  celle-ci  n'étant 
pas  encore  organisée,  la  connaissance  des 
recours  en  cassation ,  des  demandes  en  règle- 
ment de  juges,  est  provisoirement  attribuée, 
dans  ce  royaume,  aux  cours  supérieures  de 
justice  de  Bruxelles,  de  Liège  et  de  La  Haye, 
qui  y  statuent,  chacune  dans  son  ressort , 
suivant  le  mode  expliqué  à  l'article  Cassa- 
tion, %,  9,  et  à  l'article  Règlement  de  juges, 
$.  2,  no.  2  bis. 

Au  surplus,  y.  les  articles  Cassation,  Colo- 
nies, Haute^Cour  impériale,  et  Conseil  de  la 
Famille  régnante.'^ 

[[  COUR  DE  JUSTICE  CRMINELLE. 
C'était,  avant  la  mise  en  activité- du  Code 
d'instruction  criminelle  de  1808,  au  tri- 
bunal souverain  qui,  dans  chaque  dépar- 
tement, prononçait  en  premier  et  dernier 
ressort,  avec  le  concours  d'un  jury,  sur 
toutes  les  accusations  de  crimes  emportant 
peine  afilictive  ou  infamante,  et  statuait  en 
outre  sur  les  appels  des  jugcmens  rendus  en 
matière  correctionnelle  par  les  tribunaux 
d'arrondisement. 

*  l.  Les  Cours  de  justice  crimimslle  avaient 
été  créées  sous  le  nom  de  tribunaux  criminels, 
par  la  loi  du  16-29  septembre  1791,  sur  l'insti- 
tution des  jurés.  C'est  du  sénatus-oonsulte  du 
28  floréal  an  12  qu'elles  tenaient  leur  déno- 
mination de  Cours, 

Il  n'y  avait  que  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Seine  qui  fût  divisée  en 
deux  sections. 

II.  Les  Cours  de  justice  criminelle  étaient 
autorisées ,  comme  les  tribunaux  civils ,  k 
s'adjoindre  des  avocats  ou  des  avoués  pour 
I  remplacer  momentanément .  ceux  de  leurs 
membres  qui  étaient  empêchés,  ou  dont  les 
places  étaient  vacantes;  mais,  comme  les  tri- 
bunaux civib,  elles  ne  pouvaient  appeler, 
parmi  les  avocats,  que  ceux  qui  exerçaient 
alors  la  profession  du  barreau;  et  comme  eux, 
elles  devaient,  en  s'adjoignant  ainsi  des  avo- 
cats ou  des  avoués,  se  composer  de  manière 
que  ceux-ci  fussent  toujours  en  moindre  nom- 
bre que  les  juges  ou  suppléans  titulaires. 

Ces  deux  règles  avaient  été  violées  par  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
Sambre  et  Meuse,  dans  un  procès  qu'elle  avait 
jugé  par  jurés  le  26  germinal  an  i3,  et  pour 
le  jugement  duquel  elle  avait  été  composée 
du  président  et  de  deu>  avocats  assumes  pow 


faire  les  fonctions  déjuges,  attendu  la  vacance 
et  l'empêchement,  et  t impossibilité  de  trouver 
des  avocats  exerçant  habituellement.  Mais 
le  condamné  s'étafit  pourvu  en  cassation, 
arrêt  est  intervenu,  le  11  prairial  de  la  même 
année,  au  rapport  de  M.  Sagnette,  par  lequel, 

u  Vu  l'art.  4^  du  Code  des  déliU  et  des 
peines,  du  3  brumaire  an  4; 

)i  Et  attendu  que,  dans  l'ordre  général,  la 
justice  ne  peut  être  administrée  que  par  ceux 
que  la  loi  a  constitués  à  cet  effet;  que  cepen- 
dant, pour  éviter  toute  interruption  dans  le 
cours  de  la  justice,  la  loi  du  3o  germinal  an  5 
a ,  par  son  art.  16 ,  accordé  à  chaque  section 
de  tribunal  civil,  en  cas  d'empêchement  mo- 
mentané de  quelques  -  uns  des  juges  et  de 
Tabsence  des  suppléans,  la  faculté  d'appeler 
un  ou  deux  citojrens  au  plus  du  nombre  de 
ceux  gui  sont  dans  Cusage  d'exercer  le  mi- 
nistère de  définseurs  officieux ,  à  C effet  de 
compléter  instantanément  le  nombre  des  JU" 
ges  requis  pour  te  jugement  des  procès;  que 
cette  disposition,  qui  pourrait  ne  paraître 
applicable  qu'aux  tribunaux  civils  dont  il  y 
est  fait  mention,  a,  par  l'usage,  par  iden- 
tité de  raison,  et  conformément  à  ce  qui 
a  toujours  et  universellement  été  pratiqué  et 
autorisé ,  été  adoptée  dans  les  tribunaux  cri- 
minels; mais  que  ces  derniers  tribunaux  ne 
doivent  pas  avoir,  à  cet  égard,  plus  de  lati- 
tude que  les  tribunaux  civils,  tant  pour  le 
nombre  que  pour  la  qualité  des  individus 
que  l'on  peut  appeler  en  remplacement  ;  que 
les  tribunaux  civils  dont  parle  la  loi  du  3o 
germinal  an  5  devaient  juger  au  nombre  de 
cinq  juges;  que  la  loi  ne  leur  permettant  pas 
d'appeler  plus  de  deux  remplaça ns,  a  suffisam- 
ment fait  connaître  que  les  juges  ou  suppléans 
en  titre  doivent  toujours  être  en  majorité; 
que  cette  règle  doit  être  observée  dans  tous 
les  tribunaux  qui,  d'après  la  loi  du  3o  ger- 
minal an  5,  appellent  des  remplaçans;  que 
les  Cours  de  justice  criminelle,  jugeant  au 
nombre  de  trois  juges,  il  suit  qu'afin  que  les 
juges  ou  suppléans  soient  en  majorité,  elles 
ne  peuvent  admettre  qu'un  seul  rempla- 
çant; que  cependant  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle de  Sambre  et  Meuse,  en  jugeant  l'affaire 
de  Jean-Paul  Jamaigne,  était  composée  du 
président  et  de  deux  avocats  assumés,  est-il 
ait  ^  pour  faire  fonctions  de  juges;  que  d'ail- 
leurs le  procès-verbal  des  débats  porte  encore 
que  ces  avocats  ont  été  assumés,  attendu  la 
vacance ,  l empêchement ,  et  l impossibilité  de 
trouver  des  avocats  exerçant  habituellement; 
d*où  il  suit  qu'il  y  a  eu  excès  dans  le  nombre 
des  avocats  pris  pour  compléter  la  Cour  de 
justice  criminelle,  et  défaut  de  qualité  de  la 
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part  de  oes  remplaçans;  ainsi,  tout  à  la  fois 
contravention  à  l'art.  i6  de  la  loi  du3o  germi- 
nal an  5,  et  fausse  application  de  cette  loi  ; 

n  La  cour  casse  les  débats,  la  déclaration 
du  jury  de  jugement ,  et  Tarrét  de  la  Cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  Sambre 
et  Meuse,  du  ao  germinal  an  i3...  x. 

Le  26  vendémiaire  an  14,  au  rapport  de  M. 
Vergés,  la  Cour  de  cassation  a  également  an- 
nulé, comme  contraire  à  Tart.  16  delà  loi  du 
3o  germinal  an  5,  un  arrêt  rendu  le  19  fruc* 
tidor  an  i3^  par  la  Cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Seine  Inférieure,  com. 
posée  du  président  et  de  deux  hommes  de  loi. 

ni.  Les  cours  de  justice  criminelle  sont 
aujourd'hui  remplacées,  quant  au  jugement 
descrimes,  par  les  cours  d'assises;  et  quant  aux 
appels  des  jugemens  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle,  ici  par  les  cours  royales,  là 
par  les  tribunaux  de  première  instance  sié- 
geant dans  les  chefs-lieux  de  départemens. 
f^.  l'article  Tribunal  de  police,  sect.  a ,  $.  3. 

Au  surplus,  f^  l'article  Courrojruie,  et  les 
autres  auxquels  il  renvoie.  ]] 

[[COUR  DE  JUSTICE  CRIMINELLE  ET 
SPECIALE.  C'était,  avant  la  mise  en  activité 
du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  un 
tribunal  souverain  qui  était  institué  pour  pro- 
noncer en  premier  et  dernier  ressort,  sans  le 
concours  d'un  jury,  sur  certains  crimes. 

n  existait  alors  deux  sortes  de  tribunaux 
de  ce  genre  :  les  uns,  qui  avaient  été  insti- 
tués par  la  loi  du  19  pluviôse  an  9;  les  autres, 
qui  l'avaient  été  par  la  loi  du  a3  âoréal  an  10. 

Les  premiers  étaient  composés  ,  i».  des 
membres  de  la  Cour  de  justice  criminelle  or- 
dinaire ;  a®,  de  deux  citoyens  et  deux  mili- 
taires nomihés  par  le  chef  de  l'état. 

lies  seconds  étaient  composés,  !<>.  des  mem- 
bres de  la  Cour  de  justice  criminelle  ordi- 
naire; 09,  de  trois  magistrats  pris  dans  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  où  siégeait 
cette  cour;  et  dans  les  villes  où  il  n'existait 
point  de  tribunal  de  première  instance,  de 
trois  avocats  que  le  chef  de  l'état  nommait  à 
cet  effet. 

La  loi  du  19  pluviôse  an  9  réglait  les  at- 
tributions et  la  forme  de  procéder  des  pre- 
miers. 

La  forme  de  procéder  était  la  même  dans 
les  seconds,  mais  leurs  attributions  étaient 
différentes,  f^.  la  loi  des  a3  floréal  an  10 ,  a 
et  i3  floréal  an  11 ,  a3  ventôse  an  la,  19  plu- 
TÎôse  an  i3  et  la  mai  1806. 

La  dénomination  de  Cours  de  justice  cri- 
minelle et  spéciale  avait  été  attribuée  aux  uns 
et  aux  autres  par  le  décret  du  17  messidor 


an  la.  Précédemment,  ils  portaient  le  nom 
de  tribunaux  spéciaux. 

V,  les  articles  Cour  spéciale.  Compétence, 
$.  a;  Contumace,  $.  3;  Contrebande,  Con- 
nexité,  $.  4?  5  et  6;  Délit,  $.  6;  Faux,  sect,  a  ; 
Frtds  de  procès  criminels;  Rébellion ,  etc.  ]] 

*  COUR  DES  AIDES.  C'est  une  compagnie 
souveraine  instituée  pour  juger  en  dernier 
ressort  et  souverainement  tout  procès ,  tant 
civil  que  criminel,  au  sujet  des  aides,  ga- 
belles, tailles  et  autres  matières  du  même 
genre. 

I.  Dans  l'origine,  îa  Cour  des  aides  de 
Paris  était  unique,  et  son  ressort  s'étendait 
par  tout  lé  royaume  :  il  y  en  a  maintenant 
quatre  autres  qui  ont  leurs  sièges  à  Montpel-  . 
lier,  à  Bordeaux,  à  Clermont  et  à  Moo- 
tauban. 

Outre  ces  cinq  cours  des  aides,  il  y  en  a 
plusieurs  autres  qui  sont  unies  à  des  parle- 
mens  ou  chambres  des  Comptes  :  telles  sont 
celles  de  Grenoble ,  de  Dijon ,  de  Rennes ,  de 
Pau,  de  Rouen,  d'Aix,  de  Nancy,  etc. 

Nos  rois,  en  parlant  de  la  Cour  des  aides 
de  Paris,  l'ont  toujours  assimilée  au  parle- 
ment. C'est  ainsi  que  l'ordonnance  de  Char- 
les VI ,  faite  à  la  sollicitation  de  l'assemblée 
des  trois  états  du  mois  de  mai  i4x3,  en  con- 
servant la  Cour  des  aides  dans  sa  souverai- 
neté, ajoute  ces  mots,  comme  notre  cour  de 
parlement.  Et  dans  le  préambule  de  la  décla- 
ration du  a7  avril  i6a7,  il  est  dit  que  la  Cour 
des.  aides  de  Paris  a  été  établie  et  continuel- 
lement reconnue  après  le  parlement  de  Paris , 
pour  Cour  souveraine  seule  et  universelle  en 
Frtmce  pour  lesdites  aides, 

La  Cour  des  aides  a  le  droit  de  connaître 
en  dernier  ressort  de  tous  procès,  tant  civil 
que  criminel,  entre  tontes  sortes  de  person- 
nes, de  quelque  état ,  rang  et  qualité  qu'eUes 
soient ,  et  de  quelque  privilège  qu'elles  jouis- 
sent, au  sujet  des  aides,  gabeOes,  tailles, 
octrois,  droit  de  marque  sur  les  fers  et  sur 
les  cuivres,  et  autres  droits ^  subsides  et  im- 
positions. 

Cette  cour  reçoit  les  appels  interjetés  des 
sentences  des  élections,  greniers  à  sel,  juges 
des  dépôts  des  sels,  juges  des  traites  ou  maî- 
tres des  ports ,  juges  de  la  marque  des  fers  et 
autres  sièges  de  son  ressort ,  même  les  appels 
des  sentences  rendues  sur  le  fait  des  droits 
d'octrois  ou  autres  dont  la  connaissance  est 
attribuée,  en  première  instance,  au  bureau 
de  la  ville  ou  à  d'autres  juges  ,  par  les  édits 
et  déclarations ,  sauf  l'appel  k  la  Cour  des 
aides. 

Elle  connaît  aussi  des  «ppeU  des  ordonnan- 
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ces  et  jugemens  des  intendans  et  commissai- 
res départis  dans  les  provinces  et  généralités  4 
an  sujet  des  cotes  d'office  par  eux  faites,  et 
des  autres  matières  qui  sont  de  la  comp^ 
tence  de  cette  cour. 

£Ue  est  seule  compétente  pour  juger  da 
titre  de  noblesse;  et  non-seulement  elle  en 
juge  sur  les  contestations  des  parties,  mais 
•on  procureur  général  est  en  droit  d'obliger 
tous  ceux  qui  se  disent  nobles  à  produire  les 
pièces  sur  lesquelles  ils  fondent  cette  qualité. 
Elle  vérifie  les  lettres  d'anoblissement  et  de 
reliabilitation  ;  et  elle  connaît  des  exemp- 
tions et  privilèges  dont  les  nobles  et  les  ec- 
clésiastiques doivent  jouir  par  rapport  aux 
aides,  tailles,  gabelles  et  autres  impositions. 
liCs  nobles  ^ui  sont  troublés  dans  leur  no- 
blesse par  rimposition  aux  tailles ,  peuvent 
se  pourvoir  en  première  instance  à  la  Cour 
des  aides.  (M.  Gutot.)* 

[[  II.  Les  Cours  des  aides  ont  été  suppri- 
mées par  la  loi  du  7-1  a  septembre  1790.  ]] 

[[COURBES  COMPTES,  r.  l'article  Chamr 
bre  des  Comptes,  n«.  4*  ]] 

COUR  DES  MONNAIES.  K  l'article  Mon- 
ttaie, 

»  COUR  DES  M0RTEMAIN8.  Il  est  faH 
mention  de  cette  cour  dans  les  chartes  géné- 
rales du  Hainaut,  chap.  a ,  art.  46- 

Ce  tribunal  avait  la  connaissance  du  droit 
de  meilleur  cattel,  que  le  prince  avait  autre- 
fois dans  presque  toute  la  province  à  la  mort 
de  chaque  chef  de  famille  main  -  mortable. 
Les  contestations  qui  pouvaient  naître  à  ce 
sujet ,  étaient  portées  devant  des  juges  étabKs 
ad  hoc,  que  l'on  appelait  la  Cour  des  morte- 
mains, 

F,  U  note  de  Bovrdot  de  Rickebourg ,  édi- 
teur du  Contumier  gënéral,  sur  l'art.  46  du 
chap.  a  de  la  coutume  de  Hainaut.  F,  aussi 
l'artide  Meilleur  catuL  {  M.  Boocssa  n'ÀB- 
€is,pére)* 

[[COUR  DES  PAIRS.  Cétaît  le  nom  que 
prenait  le  parlement  de  Paris,  lorsque  les 
pairs  de  France  j  siégeaient;  et  c'est  celui 
que  prend  actuellement  la  chambre  à»  pairs 
instituée  par  la  charte  constitutionnelle  du 
4- juin  1814,  lorsqu'elle  exerce  les  attribu- 
tions qui  lui  sont  conférées  par  les  tfrt.  33, 
34  et  53  de  cette  loi,  c'est-à-dire,  lorsqu'en 
vertu  du  premier ,  elle  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'état;  lorsqu'en  vertu  du  second,  elle  juge 
un  de  ses  membres  en  matière  criminelle 
quelconque  ;  et  lorsqu'en  vertu  du  troisième, 
elle  prononce  sur  les  accusations  portées  con- 
tre les  ministres  par  la  chambre  des  députés. 


I.  Ces  trois  articles  auraient  pu,  dans  le 
principe,  donner  lieu  à  une  question  qui 
leur  edt  été  commune  :  c'eût  été  colle  de 
savoir  si  la  chaodbre  des  pairs  pouvait  procé- 
der et  agir  comme  Cour,  avant  qu'une  loi 
q[>éoiale  l'eût  organisée  comme  telle.  Mais 
cette  question  n'a  pas  été  élevée;  et  chaque 
fois  que  les  circonstances  ont  appelé  la  cham- 
bre des  pairs  à  Texercice  des  attributiona 
dont  elle  est  investie  par  les  articles  cités , 
elle  s'est  constituée  et  organisée  elle-même 
en  tribunal.  Je  reviendrai  là-dessus  à  l'article 
Prise  à  partie,  n^.  a. 

II.  Mais  la  dispositioh  particulière  de  l'art. 
33  a  fait  naître  une  question  qui  a  été  agitée 
plusieurs  fois  et  n'est  pas  encore  bien  résolue. 

Ce  n'est  pas  purement  et  simplement,  ce 
n'est  pas  d'une  manière  positive  et  absolue, 
que  cet  article  attribue  à  la  chambre  des 
pairs  la  connaissance  des  crimes  de  haute 
trahison  et  des  atlenUUs  à  la  sûreté  de  Vétat; 
il  porte  que  la  chambre  des  pairs  connaît 
des  crimes  de  haute  trahison  et  dès  attentats 
à  la  sûreté  de  Vétat  qti  scaoïrr  n^Funs  i^ab  la 
LOI.  Résulte  t-il  de  ces  derniers  termes  que  , 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  organique  ait  défini  les 
crimes  qui  sont  l'objet  de  cette  attribution  , 
la  connaissance  de  ces  crimes  doit  rester  aux 
cours  d'assises  7 

On  a  soutenu  la  négative  en  i8i5,  dans  un 
procès  célèbre. 

L'ordonnance  du  roi  du  a4  juillet  de  cette 
année  avait  compris  M.  C.  L.  au  nombre  des 
militaires  qui  devaient,  comme  prévenus  de 
haute  trahison,  être  traduits  devant  un  con- 
seil de  guerre;  mais  par  une  autre  ordoi^ 
nance  du  6  septembre  suivant,  motivée  sur 
le  fait  reconnu  depuis ,  qu'il  n'était  ni  mili- 
taire ni  attaché  aux  armées,  il  a  été  dit  qu'il 
serait  poursuivi  à  la  requête  du  ministère 
public  pardêvant  les  tribunaux ,  aux  termas 
du  Code  d'imtrfiction  criminelle. 

Die  là  s'est  ensiavt  un  arrêt  de  la  Cour  d*a»> 
sises  cki  département  de  la  Seine,  qui  Ta  con- 
damné à  la  peine  de  mort. 

n  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  ar- 
rêt, et  il  fa  attaqué  en  première  ligne, 
comme  frappé  du  yîce  d'incompétence  abso- 
lue, comme  violant  l'art.  33  de  la  charte 
constitutionnelle. 

u  Ce  principe  d'ordre  public  (a  dit  M.  Dar- 
rietfx,  son  défenseur),  qui  place  le  crime  de 
havte  trahison  hors  de  la  jmîdïction  com- 
mune, a  été  adopté  par  la  législation  de 
presque  tons  les  peuples  modernes;  et  notre 
propre  histoire  nous  fournit  la  preuve  que , 
dans  tous  les  temps,  la  connaisssance  et  la 
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punition  de  ces  grancb  attenUU  furent  dé- 
volues à  des  corps  judiciaires  ou  politiques 
d'un  ordre  supe'rieur. 

»  C'est  ainsi  que  le  parlement  de  Paris,  les 
chambres  asêembUes,  ensuite  de  Tattribution 
qui  lui  en  avait  été  donnée  par  l'ordonnance 
de  Charles  VIII^  du  mois  de  juillet  149^9 
connaissait  de  ces  accusations,  en  premier  et 
dernier  ressort,  et  exclusivement  à  tous  les 
autres  cours  et  tribunaux. 

»  Les  annales  du  parlement  ne  fournissent 
que  de  trop  déplorables  exemples  de  l'exer- 
cice de  cette  éminente  prérogative. 

it  Si  nous  consultons  la  législation  inter- 
médiaire, nous  voyons  que  le  même  principe 
s'est  maintenu  à  travers  tous  les  désastreux 
essais  auxquels  on  s'est  livré  sur  notre  insti- 
tution politique  et  civile. 

M  Ainsi,  la  constitution  de  1791  créait  une 
haute  Cour  nationale  qui  devait  connaître  des 
crimes  contre  la  sàreté  générale  de  tétat. 

n  La  même  institution  se  trouve  dans  les 
constitutions  de  l'an  3  et  de  l'an  8. 

)>  Enfin,  le  sénatus-consulte  du  a8  floréal 
an  la,  qui  formait  en  cette  partie  le  dernier 
état  de  la  législation  intermédiaire,  et  qui 
avait  principalement  pour  objet  d'organiser 
la  haute  Cour ,  disposait  en  ces  termes , 
art.  loi  :  la  haute  Cour  connaîtra  des  crimes, 
aUentats  et  comploU  contre  la  sûreté  inté- 
rieure  et  extérieure  de  Vétat,  et  contre  la  per- 
sonne du  monarque. 

n  La  charte  royale,  comme  on  voit,  n'a 
£iit  que  conserver  le  principe,  et  le  revêtir 
d'une  sanction  plus  auguste* 
.  n  La  haute  Cour  n'existe  plus,  mais  ses 
attributions  judiciaires  sont  aujourd'hui  au 
rang  des  prérogatives  de  la  chambre  des 
pairs. 

1»  Si  on  demandait  quels  motifs  ont,  dans 
tous  les  temps,  déterminé  le  législateur  à 
placer  hors  du  droit  commun  les  crimes  de 
haute  trahison ,  il  suffirait  de  répondre  que 
de  tels  attentats  n'attaquent  pas  seulement 
la  morale  et  la  sûreté  individuelle,  mais  qu'ils 
mettent  en  péril  le  corps  social  tout  entier. 
Us  ne  peuvent  donc,  par  leur  nature,  être 
assimilés  à  aucun  autre. 

»  Mais  aussi,  parcequ'ils  excitent  une  grande 
horreur,  et  que,  dans  leur  poursuite,  tout 
citoyen  devient  accusateur,  il  a  fallu,  d'une 
part,  et  pour  la  sûreté  do  prévenu,  que  les 
juges  fussent  d'un  ordre  supérieur,  aflran- 
chis ,  par  leur  rang  et  leur  état ,  de  l'influene^ 
des  localités,  des  passions  et  des  Êiibleaset 
vulgaires;  d'autre  part,  dans  l'intérêt  de  la 
société,  que  le  coupable  ne  pût  pas  échapper 


par  rintrigue  et  le  crédit;  enfin  9  que  l'exem- 
ple fût  solennel  et  national. 

»  Voilà  sans  doute,  les  principales  raisons 
qui,  dans  tous  les  temps,  ont  &it  considérer 
cette  juridiction  extraoïtlinaire  comme  une 
des  lob  fondamentales  de  la  monarchie  ;  et  à 
nulle  époque  elle  ne  fut  confiée  à  des  homniea 
qui  assurassent  à  ufi  plus  haut  degré  tous  les 
genres  de  garantie. 

»  C'est  de  cette  juridiction  que  M.  G.  L.  se 
plaint  d'avoir  été  privé  dans  la  déplorable 
situation  où  le  sort  l'a  placé.  C'est  cette  ju^ 
ridiction  qu'il  réclame,  et  que  la  société  ré- 
clame pour  lui ,  parcequ'elle  est  tout  à  la  fois 
de  droit  public  et  privé. 

•n  Dira-t-on  que  la  charte  ne  soumet  à  la 
chambre  des  pairs  que  les  crimes  de  haute 
trahison  et  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'état 
^iM  seront  définis  par  la  loi;  que  ce  n'est  en- 
core là  qu'un  principe  abstrait ,  une  attribu- 
tion dont  Texercice  est  ajourna  jusqu'à  l'é- 
poque ou  la  loi  aura  défini  les  crimes  de 
haute  trahison  et  attentats  à  la  sûreté  de 
l'état;  et  que,  jusqu'alors,  les  prévenus  de 
crimes  qui  pourraient  avoir  ce  caractère, 
restent  sous  la  loi  commune,  et  sont  justicia- 
bles des  tribunaux  ordinaires  7 

»  Mais  essayons  de  fixer  le  véritable  sens 
de  cette  disposition  finale  de  Tart.  33  de  la 
diarte. 

M  Elle  annonce  que  les  crimes  de  hante 
trahison  et  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'état 
seront  définis.  Est-ce  à  dire  que,  jusqu'à  cette 
définition ,  nul  crime  n'aura  le  caractère  de 
haute  trahison  et  d'attentat  à  U  sûreté  de 
l'état? 

»  Ce  serait  sans  doute  une  grande  erreur; 
et  pour  mieux  saisir  la  pensée  royale ,  il  faut 
se  rapporter  aux  temps  anciens,  interroger 
jusqu'aux  erreurs  des  générations  qui  nous 
ont  précédés. 

7t  Sous  les  empereurs  romains,  le  crime  de 
lèse-majesté  n'eut  jamais  de  caractère  bien 
déterminé.  L'accusation  de  ce  crime  était 
plutôt  un  moyen  de  gouvernement,  que  la 
poursuite  d'un  tort  réel  porté  au  prince  ou 
à  l'état. 

-n  U  fut  tel  empereur  sous  lequel  un  simple 
scandale,  un  délit  de  police  ou  même  une 
irrévérence  envers  un  officier  de  l'empire, 
prenait  le  caractère  du  crime  de  lèse-majesté, 
et  était  puni  comme  tel. 

)>  Ce  n'est  pas  assurément  dans  les  lois  ro- 
maines, sous  le  titre  ad  legem  JiUiam  ma/es- 
tatis,  qu'il  faut,  d'après  nos  moeurs  et  nos 
maximffs  actuelles,  puiser  la  définition  des 
crimes  dirigés  contre  la  majesté  souveraine  et 
la  sûreté  de  l'état? 
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)i  Soas  nos  rois  même,  la  qualification  de 
crime  de  lèse -majesté  ou  de  haute  trahison, 
était  donnée,  par  les  anciennes  ordonnances, 
à  des  actes  de  félonie ,  de  concussion ,  de 
désobéissance ,  tous  éminemment  condamna- 
bles ,  il  est  vrai ,  mais  qui  différaient  tellement 
par  leur  gravité,  qu*on  peut  être  étonné  de 
les  voir  confondus  sous  la  même  qualifica- 
tion. 

yt  Aussi  distinguait-on  divers  degrés  dans 
cette  désignation  commuBe;  et  les  actes  pre- 
naient, chacun  selon  sa  nature,  le  caractère 
de  crime  de  lèse-nu|esté,  au  premier  ou  au 
«second  chef. 

n  C'est  dans  la  classe  de  haute  trahison  ou 
lèse-majesté  au  premier  chef,  que  rentraient 
toujours  les  attentats  contre  le  souverain  ou 
contre  la  sûreté  du  royaume. 

»  On  peut  sur  cela  consulter  les  ordonnan- 
ces, édits  et  déclarations  rendus  en  cette  ma- 
tière dans  les  seizième  et  dix-septième  siè- 
cles, à  partir  de  l'ordonnance  de  Villers-Cot- 
terets,  du  lo  août  iSSq. 

n  Maintenant  il  est  facile  d'expliquer  com- 
ment sa  majesté  s'est  réservé ,  par  la  disposi- 
tion  de  la  charte,  de  faire  définir  les  crimes 
de  haute  trahison  et  les  attentats  à  la  sûreté 
de  l'état.  Elle  a  eu  en  vue,  non  point  les  at- 
tentats contre  sa  personne  sacrée  et  contre  le 
gouvernement  légitime,  qui  portent  leur  dé- 
finition avec  eux-mêmes,  et  qui,  de  leur 
essence,  ont  toujours  été  et  seront  toujours 
de  véritables  crimes  de  haute  trahison  au 
premier  chef;  mais  cette  variété  d'actes,  plus 
ou  moins  réprâiensibles,  auxqueb  nos  lois 
anciennes  on  l'usage  attribuaient  la  qualifica- 
tion générale  de  crimes  de  lèse-majesté  ou 
haute  trahison. 

Il  Mai»  quelque  bienveillante  sollicitude 
que  le  prince  apporte  à  restreindre  la  classe 
de  ces  crimes,  il  faudra  toujours  reconnaître 
que  faccusation  d  attentat  contre  la  personne 
du  roi  et  les  membres  de  sa  famiUe,  ayant 
pour  but  de  détruire  le  gouvernement  et  d ar- 
mer Us  citoyens  contre  V autorité  légitime, 
n'attend  pas  une  définition  ultérieure  pour 
être  qualifiée. 

)t  N'est-ce  point  comme  complice  d'un  at- 
tentat contre  la  personne  du  roi  et  la  sûreté 
de  l'état,  crime  littéralement  prévu  par  l'art. 
87  du  Code  pénal,  que  M.  C.  L.  a  été  con- 
damné à  la  peine  capitale  7 

»  Et  le  crime  ainsi  défini  et  caractérisé, 
^quand  il  s'agit  de  le  punir,  cesserait-il  de  Fê- 
tre,  quand,  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  il  s'agit 
de  décider  k  qui  en  appartient  la  connais- 
sance? 


n  Ajoutons  à  ces  considérations  une  auto- 
rité imposante. 

»  Le  maréchal  Ney,  ainsi  que  M.  C.  L., 
était  accusé  de  crime  de  haute  trahison  et 
d'attentat  à  la  sûreté  du  rojaume.  Traduit 
devant  un  conseil  de  guerre,  il  a  décliné  cette 
juridiction ,  soutenant  qu'il  n'était  justiciable 
que  de  la  chambre  des  pairs.  Il  fondait  sa 
demande  en  renvoi,  sur  sa  double  qualité  de 
pair  et  de  maréchal  de  France ,  et  sur  la  na- 
ture du  crime  dont  il  était  accusé. 

»  Le  conseil  de  guerre  s'étant  déclaré  in- 
compétent ,  l'autorité  souveraine  est  interve- 
nue ;  et,  par  une  ordonnance  du  1 1  novembre 
181 5,  le  procès  du  maréchal  Ney  a  été  ren- 
voyé à  la  chambre  des  pairs. 

)t  C'est  sur  Tart.  33  de  la  charte  qu*est  mo- 
tivée cette  ordonnance.  En  la  présentant  à  la 
chambre  des  pairs,  M.  le  duc  de  Richelieu  « 
président  du  conseil  des  ministres,  s'exprima 
en  ces  termes  :  le  conseil  de  guerre  exlraor' 
dinaire  établi  pour  juger  le  maréchal  Ney, 
s'est  déclaré  incompétent.  Nous  ne  vous  di^ 
rons  pas  toutes  les  raisons  sur  lesquelles  il 
s'est  fondé;  il  suffit  de  savoir  que  Vun  des 
motifs  est  que  ce  maréchal  étant  accusé  de 
haute  trahison  aux  termes  de  la  charte ,  c'est 
à  vous  qu'il  appartient  déjuger  ces  sortes  de 
crimes, 

)i  Ainsi,  dans  la  pensée  du  gouvernement, 
l'art.  33  de  la  charte  n'est  pas  un  principe 
abstrait  et  dont  l'application  soit  subordonnée 
à  une  loi  subséquente.  Quel  plus  sûr  inter- 
prète de  la  charte  que  le  gouvernement  lui« 
même,  organe  de  la  souveraine  puissance! 

)>  Point  de  milieu  :  ou  l'on  aurait  créé  un 
privilège  personnel  pour  le  maréchal  ^ej^ 
ou  M.  C.  L.  a  droit  à  la  même  juridiction  >«• 

M.  le  procureur- général  Mourre  a  écarte 
ce  moyen  en  peu  de  mots  : 

((  Qu'importe  (a-t-il  dit)  qu'une  Cour  d'as- 
sises fût  radicalement  incompétente  pour  des 
crimes  attribués  à  la  chambre  des  pairs?  En- 
core faudrait- il  que  ces  crimes  fussent  défi- 
nis ;  il  faudrait  que  l'art.  33  de  la  charte  fût 
conçu  de  manière  à  rendre  son  exécution  pos- 
sible. 

»  En  soumettant  à  la  chambre  des  pairs  la 
connaissance  des  crimes  de  haute  trahison 
qui  seront  définis  par  la  loi,  la  charte  ne  dit 
pas  qui  sont  définis,  mais  qui  seront  définis 
par  la  loi.  Si  le  monarque  avait  voulu  s'en 
référer  au  Code  pénal  actuellement  existant, 
naturellement  il  devait  dire  :  qui  sont  défnis 
par  la  loi;  ou  bien  il  n'avait  qu'à  dire,  sans 
autre  explication ,  que  la  chambre  des  pairs 
jugerait  des  crimes  commis  contre  la  sûreté 
de  l'état. 
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1)  Mais  comment  la  charte,  cette  oeuyre  de 
la  plus  hante  sagesse,  aurait-elle  pu  être  con- 
çue  dans  ce  sens? 

>i  Comment  le  roi  aurait- il  voulu  attribuer 
à  la  chambre  des  pairs  la  connaissance  de 
cette  midtitude  de  crimes  prévus  par  notre 
Code  actuel,  sons  le  titre  d'attentats  à  la 
sitrete  de  l*ëtat?  Comment  aurait-il  voulu  lut 
attribuer  cette  connaissance  sans  distinction 
des  personnes? 

»  Le  se'natus-oonsulte  du  38  floréal  an  19 
attribuait  à  une  haute  Cour  la  connaissance 
des  attentats  contre  la  sûreté'  de  l'ëtat  ;  mais 
ce  sénatus -consulte  se  référait  au  Code  pénal 
de  179X,  ou  la  nomenclature  de  pareils  cri- 
mes  n*est  pas  considérable. 

7%  Mais  dans  notre  Code  actuel,  c'est  un 
océan. 

»  Ainsi,  par  exemple  un  individu  quel- 
conque qui  aurait  fait  sauter,  par  le  moyen 
d*une  mine,  un  magasin  ou  une  maison  ap- 
partenant à  l'état,  quelque  chétive  que  fût 
cette  propriété,  devrait  être  traduit  à  la 
la  chambre  des  pairs  !  Ainsi ,  par  exemple 
encore,  un  misérable  qui,  à  la  tête  de  quel- 
ques bandits,  aurait  pillé  la  caisse  d'un  re- 
ceveur, devrait  être  traduit  k  la  chambre 
des  pairs  !  Cela  n*est  pas  possible. 

)t  Certainement,  le  roi  n^a  pas  voulu  met- 
tre la  charte  en  harmonie  avec  le  Code 
actuel. 

jt  Qn*en  amendant  les  lois  organiques ,  tels 
ou  tels  individus  revêtus  d'une  grande  dig- 
nité, soient,  sur  la  réquisition  ou  du  consen- 
tement du  roi,  traduits  devant  la  chambre 
de  pairs,  cela  se  conçoit;  mais  ici,  au  con- 
traire ,  sa  majesté,  par  une  ordonnance  ex- 
presse sur  un  crime  bien  connu ,  a  voulu  que 
M.  C.  L.  fàt  traduit  devant  la  juridiction 
ordinaire  ». 

Par  arrêt  du  i4  décembre  181 5, 

(c  Attendu  que  le  demandeur  a  été  mis  en 
accusation  et  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises 
du  département  de  la  Seine,  comme  com- 
plice d'un  attentat  contre  la  sûreté  de  l'état; 
que  l'art.  33  de  la  charte  constitutionnelle 
n'attribue  pas  à  la  chambre  des  pairs,  indis- 
tinctement, la  connaissance  de  tons  les  at- 
tentats contre  la  sûreté  de  l'état;  qu'il,  res- 
treint cette  attribution  aux  attentats  contre 
la  sûreté  de  l'état  qui  êeront  définis  par  la 
loi;  qu'aucune  loi  n'a  encore  déterminé  ceux 
des  attentats  qui,  conformément  à  cet  article 
de  la  charte,  doivent  être  soumis  au  juge* 
ment  de  la  chambre  des  pairs;  qu'ils  demeu- 
rent donc  tous  encore  dans  le  droit  commun;, 
et  que  la  Cour  d'assises  du  département  de  la 
TOMB  VI. 


Seine  a  été  oompétente  poor  instruire  et 
prononcer  sur  l'accusation  intentée  contre  le 
demandeur.....; 

y  La  cour  rejette  le  pourvoi  (i)  »  : 

A  cet  arrêt  en  ont  succolé  quelques  antres 
de  la  cour  de  cassation ,  qui ,  se  fondant  sur 
les  mêmes  motifs,  ont  annulé  des  arrêts  de 
cours  d'assises,  refiuant  de  déclarer  leui* 
compétence  :  ce  sont  les  termes  de  M.  Sirey , 
tome  ai ,  partie  a,  page  70. 

Mais  le  même  auteur  parle,  sans  le  citer 
précisément ,  d'un  autre  arrêt  de  la  même 
cour  ,  d'après  lequel  il  est ,  dans  chaque  af- 
faire, loisible  à  la  chambre  des  pairs  de  con- 
naître  du  crime  de  haute  tralùson  et  d^ attentat 
à  la  sûreté  de  l'état ,  pourvu  qu'elle  y  soit 
autorisée  par  une  ordonnance  d'inpestisse- 
ment. 

Cette  opinion ,  ajoute-t-il,  ic  est  surtout 
■»  consacrée  par  la  marche  usuelle  de  la  cham- 
)i  bre  des  pairs.  Nous  apprendrons,  avec  le 
3»  temps,  si ,  en  définitive,  ce  seront  de  sim>- 
3t  pies  ordonnances  qui  confieront  le  glaive 
>»  de  la  justice  à  des  mains  d'élite  pour  cha- 
»  que  esféce  particulière  ». 

m.  Si ,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation ,  du  a4  décembre  i8i5,  rapporte 
au  n«.  précédent ,  la  connaissance  du  crime 
dont  il  s'agissait,  eût  étéjugée  appartenir  ex- 
clusivement à  la  chambre  des  pairs,  le  silence 
du  condamne'  auraibil  couvert  rtncompëtence 
de  la  cour  d'assises  7 

Cette  question  est  traitée  à  l'article  Cojn- 
pétence  ^  $,  :i  j  ïè9,  6,]] 

[[  COUR  MARTIALE.  La  loi  du  aa  sep- 
tembre 1790  portait,  art.  6,  qu'il  serait 
u  établi  des  Cours  martiales  chargées  de 
)i  prononcer  sur  les  crimes  et  délits  militai- 
3>  res,  en  appliquant  la  loi  pénale,  après 
n  qu'un  jury  militaire  aurait  prononcé  sur 
»  le  fait  )t. 

L'art.  6  de  la  même  loi  ajoutait  :  «  H  y  aura 
»  dans  le  royaume  «t  à  l'armée  autant  de 
V  Cours  martiales  que  de  grands  arrondisse- 
)>  mens  militaires ,  confiées  à  la  surveillance 
TU  d'un  commissaire  •  ordonnateur.  Chacun 
3»  d'eux  prendra  désormais  le  titre  de  Grand- 
»  Juge  militaire ,  Commissaire  -  ordonnateur 
»  des  guerres  ». 

L'art.  8  donnait  pour  assesseurs  au  grand* 
juge  militaire,,  deux  commissaires-auditeurs 
des  guerres. 

Les  art.  9,  10  et  11  déterminaient  par  qui 


(i)  Journal  d«s  ^dieocM  à»  U  cet»  <!•  ««mUon , 
auaé«  i3i6t  p»g^  3* 
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COUR  MARTIALE  MARITIIIE^  —  ROYALE. 


le  graiid-)tige  nîlkaire  et  tm  AtseMeurs  foor- 
rtiifliit  être  infifàééê  en  eu  d'empèchemeiit, 
et  par  qui  seraient  remplies  les  ÂxiotioBi  dt 
greifier.- 

,  Les  art.  i3  et  sotrans  rëgMénl  la  eompo- 
sition  du  }wj  d*«prês  kidëoUratien  duquel 
ckaque  Cour  martiale  devait  rendre  ses  juge- 
naens ,  la  forme  de  proeëder  h  Tinstructionet 
la  Bianiére  de  jmfer.  K  les  articles  Cmsêationi 
$.  4,  n».;3  et  Curateur,  $.  8. 

Â  eette  lei  en  ont  suooéde'  trcns  autres  des 
9  et  so  septembre  1791  et  ta  mai  179a,  qui 
Font  expliqtiee  et  modifiëeen  quelques  points. 

Mais  elles  ont  ete'  toutes  abrogées  par  celle 
du  la  mai  17939  qui,  en  établissant  des  tri- 
bnnaux  criminels  militaires,  a  liit  cesser  les 
fonctions  des  Cours  nuirtiafes^  f^  Tartide 
Conteil  de  guerre,  ]] 

[[  COUR  MARTIALE  MARÏTIME.  La  loi 
dn  90  •ept.-i4oct.  1791  ordonnait,  tit.  i, 
art.  I ,  qu'il  serait  «  établi  dans  chacun  des 
Il  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefortet  Lo- 
*»  rient,  «ne  Cour  mardale  mariUiue,  qui 
M  serait ooasposee  4'un  grand-juge  et  de  deult 
11  assesseurs;  (que)  l'ordonnateur  ferait  Ic» 
a»  fonctions  de  graiid'^uge;  (et  que)  le  plus 
9)  ancien  des  capitaines  de  yaisseau  qui  «e 
«  trouTeraieBt  dans  le  port  et  le  plus  ancien 
}•  des  chels  d'administration,  foraient  celles 
n  d'assesseors  D. 

Les  art  aet  3  attribuaient  aux  Cours  mar^ 
tiales  maritimes  le  droit  exclusif  de  prouon^ 
«er  sur  tous  les  délits  dont  la  connaissance 
appartient  aujourd'hui  aux  tribunaux  mari* 
times. 

L'art.  4  voulait  qu^eUes  ne  prononçassent 
çue  sur  le  rapport  d'un  juré. 

Les  autres  artidea  déterminaient  la  ma- 
nière de  composer  ce  )ure\  la  forme  de  l'ins- 
truction et  celle  des  jugemens»  V,  l'article 
Cassation,  $.  4,  n».  3;  et  CuraUur,  J.  8. 

On  peut  Toir  dans  le  BuUetin  des  lois,  ce 
4iu*ont  ajouté  à  cette  Wi  celle  du  4  fouctidor 
an  6,  l'arrêté  du  gouvernement  du  3  vendé- 
miaire an  9  et  le  décret  du  aS  thermidor 
an  la. 

Mais  tout  cela  n'est  plus  que  de  pure  cu- 
riosité :  les  Cours  martiales  maritimes  ont  été 
supprimées  par  le  décret  du  la  novembre 
]<6o6.  y^  farticle  Tribunal  maritime.  3] 

[[COUR  PRÉ VOTALfi.  f^.  farUde  Ot*, 
S.  3.]] 

[[COUR'PRÉVOTALE  DES  DOUANES. 
y.  les  articles  Douanes,  %,  5;  et  Faux, 
sect.  a,  S.  6.  ]] 

[[COUR  RENFORCÉE  ou  RENFORCE- 
MENT DE  COUR.  On  appelait  ainn,  en  Hai- 


naut ,  l'assemblée  des  deux  ctiambres  du  con- 
seil «enverain  de  Mons,  et  des  prélats,  pairs 
Hohles  et  autres  féodaux  de  la  prorince. 

L*art.  39  du  chap.  i  des  chartes  générales 
portait  que  m.  lorsqu'au  conseil  il  serait  ques- 
n  tîon  de  l'inteiprétation  de  quelque  point 
n  de  chartes,  droits,  franchises  et  privilèges 
n  de  ce  pajrs,  telles  matières  seraient  vues  et 
«  décidées  en  C<yur  renforcée  et  non  autre- 
»  ment,  soit  que  les  parties  ou  Tune  dTeOes 
jt  le  demandassent  ou  non  n. 

y.  l'artide  ffainaut.  ]] 

[[COUR  ROYALE.  C'est  un  tribunal  du 
premier  ordre,  qui,  sur  fappel  des  jugemena 
rendus  par  les  tribunaux  d'arrondissement 
et  de  commerce  de  son  ressort ,  connaît  sou- 
Verainetaient  de  touteè  les  affaires  civiles  que 
ces  tribunaux  ne  jugent  pas  en  dernier  res- 
sorti et  qui,  en  matière  criminelle,  exerce 
les  actes  de  juridiction  déterminés ,  tant  pa^ 
le  Code  cTinstrnction  criminelle  de  1808 , 
que  par  la  loi  du  30  avril  1610. 

L  n  existe  actuellement  en  France  vingt-  ^ 
sept  cours  royales,  qui  siègent  à  Age^n,  à 
Aix,  à  Ajaocio,  à  Amiens,  à  Angers,  à  Be- 
sançon, à  Bordeaux I  à  Bourges,  à  Caen,  à 
Colmar,  à  Dijon,  a  Douai,  à  Grenoble,  à 
Limoges,  à  Lyon,  à  Metz,  à  Montpellier, 
&  Nancy,  à  Nîmes,  à  Orléans,  à  Paris,  à 
Pau ,  à  Poitiers,  à  Rennes,  a  Riom,  k  Rouen 
et  à  Toulouse. 

Ces  cours  furent  créées  sous  le  nom  de  tri- 
hunau±  d'appel,  par  la  loi  du  27  ventôse  an  8. 
La  dénomination  de  Cours  Rappel,  leur  fut 
attribuée  par  le  sénatus-consulte  du  28  flo> 
réal  au  la.  Mais  ce  sénatus-consulte  ne  chan- 
gea rien  à  leurs  attributions. 

II.  Les  Cours  royales  peuvent-elles  Juger 
chambres  réunies?  Une  chambre  de  Cour 
royale  peut-elle ,  lorsqu'il  s'y  trouve  un  nom- 
bre sufiisant  de  juges,  appeler  ou  admettre 
au  jugement  d^une  affaire  dont  elle  est  saisie, 
des  juges  pris  dans  une  autre  chambre? 
y,  farticle  Jugement,  S.  |,  n»  5-3,  et  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit  aux  mots  Sections 
des  Tribunaux,  $.  i  et  a. 

lU.  Les  cours  d'appel  étaient  investies ,  par 
le  sénatus-consulte  dn  16  thermidor  an  10, 
du  droit  de  surveiUmncs  sur  les  tribunaux  de 
première  instance  de  leurs  ressorts  reqiectifik 

Ce  droit  emportait-il  celui  de  frire  des  in- 
jonctions aux  tribunaux  de  première  ios* 
tance  ^  et  d'erdonner ,  en  réformant  leurs  ju* 
gemens,  que  ke  arrêts  infirmatifs  aeraitnt 
transcrits,  ou  que  mention  en  sera  faite  en 
fisarçc  des   jugemens  réforme»?  ^*  le  Bé* 
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m 


ami  éUf  «mImU  Miéntrohië  fudioimwt^, 
y.  «UMÎ  Ict  ariicles  Ctmsuf  et  DùcipUnê.  ]} 

rV.  Cest  devant  les  Cours  rojales  que  les 
membres  des  tribunaux  d'arrondissement  et 
de  commerce  doivent  prêter  le  serment  qui 
doit  prëeckler  leur  entrée  en  fonctions.  Ainsi 
fa  règle  le  décret  dn  ii  messidor  an  la. 

V,  les  articles  Juge,  Président ,  Procureur 
gfnéral.  Forfaiture,  Prise  à  partie.  Règle- 
ment de  Juges ,  Arrêt,  Appel,  sect,  i  ;  Der- 
nier ressort.  Cassation,  et  Cour  d»  Cassa- 
tion,  ]] 

COUft  SOUVERAINE  DE  LORRAINE 
ET  BARROIS.  V.  rartickPorifiMcnr. 

[[  COUR  SPÉCIALE.  Le  Code  dlnstnws 
tion  criminelle  appelle  ainsi  des  tribunaux 
souverains  subroges  aux  cours  de  justice 
criminelle  et  spédaie  quWaient  crëëes  les 
lois  des  18  pluviôse  an  9  et  a?  floréil  an  to. 

Les  dispositions  par  lesquelles  il  détermine 
les  attributions  9  l'organisation  et  ta  manière 
de  procéder  de  ces  oours^  sont  trop  connues, 
.  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  rapporter  ici. 

Elles  sont  d'ailleurs  aujourd'hui  sans  objet, 
puisque  ces  cours  n'existent  plus.  y.  l'article 
Embauchage,  n^.  a- 

Lorsque,  pendant  qu'elles  existaient,  une  af- 
faire qui  était  de  leur  compétence,  était  ren- 
voyée par  une  cour  royale  à  une  cour  d'as- 
sises, que  devait  faire  celle-ci?  ^.  le  réquisi- 
toire et  l'arrêt  du  a^  janvier  i8i3,  rapporté» 
au  mot  Récidive,  n®.  la. 

Au  surplus  y,  l'article  Cour  de  justieg  cfC 
minelle  et  spéciale*  ]] 

COURONNE  f^Droiu  delà),  f^.  les  arti^ 
«les  Bar,  Domaine,  InmliémahiUté-,  Loi,  Roi 
et  Souveraineté. 

♦  COURS  D'EAU.  Cest  le  flux ,  le  mouve- 
ment de  l'eau  des  fleuves,  des  rivières,  des 
ruisseaux. 

I.  L'art.  4a  du  tit.  27  de  l'ordonnance  de» 
eaux  et  forêts,  du  mois  d'août  1669,  défend 
à  tout  particulier  de  faire ,  dans  les  rivières 
navigaÛes,  aucun  moulin  ou  autre  édifice,  et 
d'y  jeter  aucune  chose  qui  puisse  nuire  au 
Cours  de  l'eau,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

Et  par  Tort.  ^^'ûeA  défendu  à  toute  per- 
sonne de  détourner  l'eau  des  rivières  uaviga* 
blesyCtd'en  affaiblir  ou  altérer  le  cours  pu 
des  traucbées,  fossés  ou  canaux,  à  peioe  j 
cen^  les  coatreveuans,  d'être  punis  comme 
usurpateurs,  et  cendamnés  à  renetire  le» 
choses  en  l'état  où  eUas  étaient. 

Plusieurs  arrêts  du  conseil  ont  oenfimse 
ces  dÊspentiont.  U.  y  en  a  partioiUèfeaieBt 


un  du  aa  nevembre  i7ta  ,  qui  «  emidamaé 
la  duchesse  d'Elbeuf  àr  latrc  démolir  le  pas  de 
Vibrât  et  à  exhausser  un  pont,  qui  gênaient 
le  cours  de  l'eau. 

[[  y.  dans  le BuUetim deshù,  l'arrêté  du 
directoire  executif  da  19  ventêse  an  6. 

L'art.  4  de  kl  première  section  du  tit.  t  delà 
loi  du  a8  septembred  octobre  1791,  sur  la  po- 
Moe  rurale,  porte  cpe  «t  nul  ne  peut  se  préten- 

>  drepropriétaireexdusifdeseaux  d'un  fleuve 
»  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable.  En 
»  conséquence  (ajouia-t-il),  tout  propriétaire 
»  riverain  peut ,  en  vertu  du  drok  commun , 

>  y  foire  des  prises  d'eau,  sans  néanmoins 
»  en  détourner  ni  embarrasser  le  cours  d'une 
V  manière  nuisible  k  l'utilité  générale  et  à  1« 
»  navigation  établie  y. 

Mets  on  verra  ci-après,  »».  3 ,  qu'il  est 
déroge  à  cette  seconds  disposittou  par  l'art. 
644  du  Code  civil.  ]] 

n.  Le  propriétaire  d'nu  héritage  où  se 
trouvent  des  sources  formant  un  ruisseau , 
peut  en  détourner  le  cours  pour  son  utilité, 
même  au  préjudice  de  ceux  qui  seul  au-des- 
sous ,  quoiqu'ils  soient  en  possession  immé- 
moriale d'^user  de  cette  eau  peur  arvoeer 
leurs  terres,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y 
ait  sur  cet  objet  quelque  couvention  parti> 
eidtère. 

Cette  assertion  est  justifiée  par  la  lot  6,  C. 
de  servittttibus  et  aéfud,  et  par  diffêrens  arrêts. 

Henrys  en  ropporte  nu  du  i3'aoiH  r644  9 
dans  Tespèce  suivante.  —  Le  sieur  Fayet , 
trésorier  de  la  généralité  de  Riom ,  ayant 
acquis  un  héritage  où  étaient  des  sources  dont 
Teau  arrosait  un  grand  pré  appartenant  au 
sieur  Drunet,  proeureur  du  roi  au- bailliage 
de  Montrogon,  jugea  à  propos  dfe  détourner 
le  cours  de  cette  eau,  et  de  la  <»mduire,  par 
des  canaux  souterrains ,  dans  sa  maison.  Le 
sieur  Brunet  se  plaignit  de  cette  entreprise  ; 
mais,  par  arrêt  du  iSaoût  i6449  il  ÀH  dé- 
bouté de  sa  prétention. 

Perchambauty  dans  son  Thùté  desfacfd- 
tés  et  sertntudes,  cite  un  arrêt  semblable 
rendu  par  le  parlement  de  Bretagne  au  mois 
de  septembre  1698. 

Enfin,  ily  en  a  un  plus  récent  du  aa  aodt 
176^,  par  lequel  le  parlement  de  Paris  a  jugé 
<|ue  lebvou  de  Vitry  avait  été  fondé  à  chan- 
ger le  cours  d'eau  des  sources  qui  se  trou- 
raient  dans  seu  héritage ,  nenohstaut  la  pos- 
session immémoriale  où  était  le  «une  de  Chide 
de  jouir  de  cette  eau  pour  arroser  un  pré  de 
sa  cure.  V.  farticle  Droiu  fisotdtMifi.  (M. 
GvvoT.  )* 

[[Le  Code  civil  confinne  tttte  jnrispru- 
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dcnce,  oufb  a?eo  quelques  mo(}ificationf. 
Voici  ce  qu'il  porte  à  œ  sujet  : 

<c  Art.  64i**  Celui  qui  a  uBe  source  dans  son 
fonds ,  peut  en  user  à  sa  volonté ,  sauf  le  droit 
que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pour- 
rait avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription. 

3»  64^.  La  prescription  y  dans  ce  cas ,  ne 
peut  s'acquérir  que  par  une  jouissance  non 
interrompue  pendant  l'espace  de  trente  an- 
nées ,  à  compter  du  moment  où  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  de» 
ouvrages  apparens  destina  à  faciliter  la  chute 
et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété. 
•  >»  643.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut 
en  changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux 
habitans  d'une  commune,  village  ou  hameau, 
Veau  qui  leur  est  nécessaire;  mais  si  les  habi- 
tans  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage , 
le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité, 
laquelle  est  réglée  par  experts.». 

m.  Il  n'en  est  pas  du  propriétaire  de  l'hé- 
ritage bordé  par  une  eau  courante  qui  vient 
d'un  héritage  supérieur ,  comme  du  proprié- 
taire d'un  héritage  dans  lequel  une  eau  cou« 
rante  prend  sa  source.  On  vient  de  voir  que 
celui-ci  peut ,  hors  quelques  cas  d'exception, 
retenir  et  absorber  l'eau  tout  entière  dans 
son  fonds  ;  mais  celui-là  est  assujetti  à  d'au- 
tres régies  que  le  Code  civil  trace  en  ces 
termes  : 

(c  Art,  644*  Celui  dont  la  propriété  borde 
une  eau  courante,  autre  que  celle  qui  est 
déclarée  dépendance  du  domaine  public  par 
l'art.  538,  au  titre  de  la  Distinction  des 
biens,  peut  s'en  servir  k  son  passage  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés.  —  Celui  dont 
cette  eau  traversera  l'héritage ,  peut  même 
en  user  dan»  l'intervalle  qu'elle  j  parcourt; 
mais  à  la  charge' de  la  rendre,  à  la  sortie  de 
ses  fonds ,  k  son  Cours  ordinaire. 

ï»  645.  S'il  s'élève  une  contestation  entre 
les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent 
être  utiles ,  les  tribunaux,  en  prononçant, 
doivont  concilier  l'intérêt  de  Fagriculture 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété;  et ,  dans 
tous  les  cas ,  les  règlemens  particuliers  et 
locaux  sur  les  Cours  et  l'usage  des  eaux,  doi- 
vent être  observés  ». 

Ces  deux  articles  ont  donné  lieu  à  un  pro- 
cès assez  remarquable ,  qui  est  parvenu  jus- 
qu'à^ la  co^r .  de  cassation. 

lie  sieur  Chevillard  et  la  veuve  CoUin  font 
assigner  le  sieur  BoUet  devant  le  tribunal 
civil  de  Semur,  et  exposent  que,  dans  le  ter- 
ritoire de  Bussjr-le-Grand,  coule  un  ruisseau 
qui ,  après  avoir  traversé  les  propriété-  de 
leur  adrersaire ,  et  fait  tourner  un  moulin 


qui  en  limite  Téxtrémlté ,  arrive  f  nsqu'à  lears 
héritages  respectifs,  on  il  ùàt  tourner  un  au- 
tre moulin  et  un  foulon  qui  leur  appartien- 
nent; que  le  sieur  BoUet,  sous  le  prétexte 
de  la  possession  dans  laquelle  il  est  d'user  des 
eaux  pour  l'irrigation  de  ses  prés,  a  pratiqué 
tout  récemment  des  ouvrages  propres  à  faci- 
liter cette  irrigation,  et  que,  par  l'effet  de 
ces  ouvrages,  il  a  privé  le  sieiu-  CheviUard 
et  la  veuve  CoUin  d'une  partie  de  l'eau  né- 
cessaire pour  faire  mouvoir  leurs  usines.  En 
conséquence,  ils  concluent  à  ce  que  le  sieur 
Bollet  soit  tenu  de  détruire  ces  ouvrages. 

Le  sieur  Bollet  ne  nie  pas  qu'il  a  détourne 
les  eaux;  mais  il  soutient  qu'il  n'a  fait  en  cela 
qu'exercer  un  droit  légitime,  et  justifié  d'ail- 
leurs par  une  possession  immémoriale  dont  il 
offre  la  preuve. 
Le  20  floréal  an  1 1 ,  jugement  qui, 
tt  Attendu  10.  que  la  faculté  de  £iire  des 
prises  d'eau  pour  l'irrigation  des  héritages  y 
dans  les  rivières  ou  ruisseaux,  ne  comporte 
point  le  droit  d'y  pratiquer  des  digues  ou 
étanches  qui  détourneraient  de  leur  lit  la 
totalité  ou  la  plus  grande  partie  de  l'eau  ;  et 
que  l'exercice  de  cette  faculté  est  subordonné 
à  des  principes  de  justice  et  d'équité ,  qui 
ne  permettent  pas  que  quelques  indiridus 
puissent  s'attribuer  exclusivement  les  bien- 
faits de  la  nature  ; 

»  ao.  Que  la  preuve  offerte  par  Bollet,  est 
Tague,  et  ne  porte  point  sur  des  faits  précis 
et  déterminés  ; 

»  3<>..  Que.les  parties  ne  sont  point  d'ac- 
cord sur  ceux  articulés  par  Chevillard  et  la 
veuve  CoUin  pour  fonder  leurs  demandes; 
»  4®.  Que,  pour  statuer  sûr  le  mérite  de  ces 
demandes  et  sur  les  prétentions  de  l'exposant, 
il  est  indispensable  de  vérifier  les  faits  dont 
se  plaignent  Chevillard  et  la  veuve  ColUn, 
et  la  manière  dont  Bollet  conrient  avoir  fait 
des  prises  d'eau  pour  l'irrigation  de  sa  pro- 
priété.; et  que  cette  vérification  ne  peut  être 
que  le  résultat  d'une  expertise; 

»  Ordonne,  avant  faire  droit,  que  des  ex- 
perts, lesquels  pourront  se  faire  assister  par 
des  indicateurs,  reconnaîtront  si  Bollet  a 
pratiqué  sur  les  ruisseaux,  des  rigoles,  saig- 
nées, étanches  et  autres  ouvrages ,  au  mojen 
desquels  il  détournerait  une  partie  des  eaux; 
si  la  quantité  d'eau  que  ces  ouvrages  peu- 
vent Uire  sortir  des  ruisseaux,  en  diminue 
notablement  le  volume  ,  et  peut  porter  pré- 
judice aux  usines  de  CheviUard  et  de  la 
veuve  CoUin  ,  notamment  dans  les  temps  de 
sécheresse  et  de  rareté  des  eaux  ;  si  celles 
qui  sortent  des  ruisseaux ,  pour  passer  dans 
les  héritages  de  Bollet,  rentrent ,  après  les 
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avoir  arroMsi,  dans  le  lit  des  rtdsseato ,  en 
totalité  on  en  partie;  ou  si  elles  se  perdent 
dans  mie  excavation  qui  pourrait  se  tromrer 
dans  lesdits  hériUges  ;  si,  par  le  fait  de  Bol- 
let,  et  au  moyen  des  ouvrages  par  lui  pra- 
tiqués, CheviOard  et  la  veuve  Collin  se  trou- 
vent prff es  de  la  quantité  d*eau  nëoessaire 
pour  le  service  de  leurs  usines,  et  s'ils  en 
éprouvent  quelque  perte  ou  préjudice  :  au- 
quel caa,  les  experts  constateront  les  dom- 
mages et  intérêts  ». 

En  exécution  de  ce  jugement ,  deux  ex- 
perts nommés  respectivement  par  les  parties , 
font  leur  rapport;  et  leur  discordance  néces^ 
site  la  nomination  d'un  tiers-expert. 

Le  résultat  du  rapport  de  celui-ci  est, 
10.  que  le  sieur  BoUet  a  fait  dans  ses  prés 
des  rigoles  de  dérivation^  qui,  croisées  et 
multipliées  avec  un  grand  art ,  procurent  à 
ses  prés  une  irrigation  très-abondante;  2<>.  que 
le  ruisseau  dont  il  s*itgit  n'a  qu'un  courant 
très- faible  ,  insuffisant ,  dans  les  temps  secs , 
pour  les  besoins  des  usines  respectives  des 
parties,  et  encore  diminué  par  les  irrigations; 
30.  qu'il  n'y  a  dans  les  prés  du  sieur  BoUet 
aucune  excavation  où  Teau  puisse  se  perdre  ; 
4°.  que  les  prises  d'eau  qu'il  a  pratiquées  , 
ont  causé  un  dommage  de  76  francs  au  sieur 
Cbevillard,  et  de  5o  francs  à  la  veuve 
Collin. 

D'après  ce  rapport,  jugement  du  i5  prai- 
rial an  la,  qui  condanme  le  sieur  BoUet  à 
détruire  les  ouvrages  qu'il  a  pratiqués  pour 
tirer  les  eaux  de  leur  lit  et  les  conduire  dans 
ses  héritages ,  à  rétablir  les  choses  dans  leur 
ancien  état ,  et  à  payer  au  sieur  CheviUard 
et  à  la  veuve  Collin  les  donmiages- intérêts 
arbitra  par  les  experts. 

-Le  sieur  BoDet  appelle  de  ce  jugement , 
ainsi  que  de  celui  du  ao  floréal  an  11,  et  il 
insiste  sur  la  possession  immémoriale  qu'il  a 
inutilement  fait  valoir  en  première  instance. 
Mais,  par  arrêt  du  27  messidor  an  i3,  la  cour 
d'appel  de  Dijon  confirme  l'un  et  l'autre  ju- 
gement ,  u  sauf  à  l'appelant  à  se  pourvoir  en 
7*  règlement  avec  les  parties  intéressés  sur 
]>  le  mode  d'user  du  droit  de  prise  d'eau  dana 
7t  le  ruisseau  dont  il  s'agit  pour  l'irrigation 
»  de  ses  héritages  ». 

-  Le  sieur  BoUet  ae  pourvoit  en  cassation , 
et  propose  deux  moyens  à  l'appui  de  sob 
recours. 

Voici  dans  quels  termes  M.  llailhe,  son  dé- 
fendeur ,  les  a  fait  valoir. 

ic  Premier  moyen.  C'est  un  prineipe  in- 
contestable et  sanctionné  par  les  art.  641  et 
644  du  Code  civil ,  que  tout  propriétaire  dont 


les  héHtageè  sont  bordés  ou  traverséa  par^lie 
eau  courante ,  par  un  ruisseau  qui  ne  fait  pas 
partie  du  domaine  pubUc,  a  le  droit  d'user 
de  cette  eau  pour  fertiUser  ses  propriétés, 
pourvu  qu'après  avoir  ainsi  disposé  de  l'eau, 
il  la  rende  à  son  cours  ordinaire ,  lorsqu'elle 
sort  de  ses  propriétés. 

»  Ces  dispositions  ne  sont  pas  introductivea 
d'un  droit  nouveau.  Les  orateurs  du  gouver- 
nement qui  ont  éi|oncé  ka  motifs  des  loi^ 
dont  se  compose  le  Code  civU  ,  nous  appren- 
nent eux-mêmes  qu'eUes  sont  conformes  à  ce 
qu'un  usage  constant  et  les  régies  de  la  jus- 
tice ont  confirmé  depuis  des  siècles. 

»  Dumoulin,  dans  ses  observations  sur  le 
soixante-neuvième  conseil  d'Alexandre,  tome 
3  y  page  961 ,  s'exprime  en  ces  termes  :  Dotai' 
num  poste  suo  commodo  divertere  vel  reti- 
nere  aquam  quœ  oriUir  vel  labilur  in  fundo 
stio,  in  prœjudicium  vicini,  gui  etiam  per 
tempus  immémoriale  usus  est  eddem  aqud  in 
suum  fundum  labente, 

V  Duval ,  de  rébus  dubiis,  traité  8 ,  n».  6 , 
va  encore  plus  loin  :  il  dit  que  celui  dans 
l'héritage  duquel  l'eau  prend  sa  naissance  ^ 
ou  par  le  fonds  duquel  elle  passe ,  peut  non- 
seulement  s'en  servir  pour  lui ,  mais  encore 
la  prêter  à  un  autre.  Istud  locum  habet  in 
ed  aqud  :  quœ  in  meo  fundo  orta  est ,  vel 
quœ  profluit  ex  fonte  vicini  in  meum.  Nom 
statim  atque  ingressa  estjîindum  meum ,  mea 
est,  etpossum  eam  cuiUbet  alio  vicino  commo- 
dore. 

M  U  faut  cependant  convenir  que  l'opinion 
de  ces  deux  grands  jurisconsultes  n'a  pas  été 
entièrement  suivie  par  les  auteurs  plus  mo- 
dernes; ils  ont  tous  élit  une  distinction  entre 
celui  dans  le  fonds  duquel  se  trouve  une  fon- 
taine, et  celui  dont  l'héritage  est  bordé  ou 
traversé  par  une  eau  qui  vient  d'ailleurs.  Us 
accordent  à  celui-ci  le  droit  de  s*en  servir 
pour  l'irrigation  de  ses  héritages,  mais  ils 
lui  imposent  l'obligation  de  la  rendre  ensuite 
à  son  Cours  ordinaire. 

»  Davot,  Traité  du  droit  Français,  tome  3, 
page  ao8,  s'explique  ainsi  :  Si  le  propriétaire 
reçoit  dans  son  héritage  tèau  qui  vient  d* ail- 
leurs,  il  peut  s'en  servir  pour  son  usage;  mais 
il  ne  peut  en  détourner  le  cours  ancien  au 
préjudice  des  héritages  qui  sont  awdessous» 

-n  On  trouve  la  même  doctrine  dans  Bre- 
tonnio*,  obsennuions  nouvelles  sur  Henrjrs, 
question  89 ,  Uv.  4  9  tome  1  :  Celui  dans  l'hé- 
ritage duquel  teau  ne /ait  que  passer  venant 
d'ailleurs  ,  ne  peut  s'en  servir  que  pour  son 
Mtilùé.,.,  Il  ne  peut  ni  la  retenir  ni  la  détour- 
ner au  préjudice  du  public  et  de  ses  voisins  , 
pareequ'H  n'en  est  pkts  le  propriétaire ,  mais 
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um  Mmf^y  rmyr;  et  par  amê^imm  U  «n 
doù  us€r  en  boit  père  de  famiUe,  c'eit^'-éUre^ 
en  bon  voisin. 

»  Ce  mmt  cei  priwnpM  ainai  modHWt  qui 
ont  ëtë  aëoptéi  et  contacret  par  le  Gode 
civil. 

M  n  est  donc  certain  «foe  tovt  prepriëtaire 
a  la  faculté',  le  chtnt  dé  îiire  des  prises  d'eau , 
pour  rirrigatîoii  de  ses  héritages,  daas  les 
nrisseaux  qui  les  bordettt  ou  qui  les  trarer- 
sent.  Cette  feculte ,  ce  droit  sont  fondes  sur 
la  nature  des  choses  et  smr  féqntlë.  Ils  sont 
iahe'rens  au  droit  de  proprie'te. 

)»  De  ce  que  la  prise  d'eau  est  permise  air 
propriétaire  riverain,  il  suitéyidemment  que, 
lorsqu'elle  s^efTectue  sans  abus,  et  unique- 
ment pour  l'utilité  du  fonds  bordel  on  tra- 
verse par  le  cours  d'eau,  elle  ne  peut  former 
la  matière  d'une  plainte  de  la  part  da  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur,  sous  le  prétexte 
que  ce  propriétaire  éprouve  quelque  dom- 
mage ou  quelque  diminution  de  bénéfice. 

I*  Celui  qui,  sans  dessein  de  nuire  à  autrui^ 
et  pour  son  propre  avantage ,  use  d'une  fa^ 
culte  qui  lui  appartient,  ne  peut  être  ac- 
tionné par  celui  qui  en  soufire  quelque  pré- 
judice. Les  lois  «5,  96  et  37,  D.  €i«  damno 
iq/kcto,  en  présentent  plusieurs  exemples; 
notamment  celui  d'un  propriétaire  aui  en 
creusant  un  puits  dans  son  héritage,  fait  ta- 
rir le  puits  de  son  voisin  :  elles  décident  que 
l'action  de  damno  infecto  doit  être  refusée  à 
celui  qui  qprouvc  le  dommage,  et  cala  d'a- 
près la  règle  de  droit  :  Ntmo  damnumjàcit^ 
nisi  quid  idfacit  quodfocere  jus  non  haheu 

M  II  est  une  faculté  naturelle ,  attachée  au 
droit  de  propriété;  elle  consiste  dans  la  dis- 
position que  chacun  peut  fiiire  de  ses  biena 
^  de  ses  actions,  suivant  le  droit  de  l'état 
dont  il  est  membre. 

1»  Ainsi,  h» prapriétaire  xpiî  sa  sert,  po«r. 
Tirrigation  de  ses  propriétés,  du  eouirs  d  eau 
qui  les  borde  ou  les  traverse,  et  qui  re^d  «n* 
sttite  les  eaus  à  leur  lit  ordinaire,  sans  antre 
perte  ou  diminution  que  ceUe  qui  pentrésui^ 
ter  de  l'arrosement,  ne  peut  être  recherché, 
inquiète'  par  le  propriétaire  de  l'héritage  in^ 
ioneur,  qui  prétend  que  le  volume  d'eau  n'est 
plu3  si  considérable»  ot  qu'il  ne  peut  ea  reti- 
rer la  même  utilité. 

i>  U  n' j  a  point  d'enoeption  en  £ivear  de» 
propriétaires  des  monlins  et  autres  «aînés,, 
quand  ils  n'ont  ai  titre  m  prescription  ponr 
empêcher  le  propriétaire  de  l'héritage  aupé^ 
rieur  d'user  de  Teau  en  bon  père  de.faaiillff^ 
et  pour  son  plus  grand  avantage. 

)*C*estcequi  fait  dire  à  Dumoulin  dana  se» 


observation»  anr  le  aovuiit«meiiviô«a«  «on* 
seil  d'Alexandre  :  JdverUt  ai  mon  esset  alimi 
q»uim  in  prcedioto  themaie  .  Atexander  p^e- 
simè  comuluiâsetf  quia  ethmsi  per  tempuM 
immémoriale  aqua  aie  per  mflimitfet  eiiam 
ad  moiendinum  dominiJUndi  imfiarmris,  Mom 
censetur  labijure  sen^itulis;  sed  mermfitmU' 
tatis,  u  dominm  Uifiriar  mhiijeeii  injimda 
supenoritu  aqua  êicfluat;  et  no  poteet  qumm* 
dooumqueper  domiimm  superiorem  aqaa  de^ 
tinerù  —  u  J'observerai  soulesaont  ici  (dit/ 
T9  firetonoier  sur  Henrys,  liv.  4*  question  36) 
T»  un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre,  le  7 
n  septembre  1696,  au  profit  du  sieur  Amiat 

V  d'Albigny,  seigneur  de  BeuiUjr ,  en  Ljon- 
)>nais„  contre  le  nommé  Pouchon,  par  le* 
»  quel  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'ua 
npré  a  droit  de  conduire  l'eau  nécessaire 

>  pour  l'arroser,  et  de  la  faire  passer  sur  l'hé- 
»  ritage  de  ses  voisins,  sans  avoir  besoin  de 

V  titre;  c'est  une  servitude  naturelle,  pour- 
)i  l'établissement  de  laquelle  les  titres  ne  sont 
npas  nécessaires,  parceque,  sans  le  secours 
>i  de  l'irrigation,  les  prés  seraient  stériles, 
n  surtout  dans  les  paya  qui  sont  secs,  soit 

>  à  cause  du  climat,  soit  pour  raison  de  leur 
n  situation  n. 

»  A  plus  forte  raison  le  propriétaire  d'ua 
héritage  traveicsé  par  un  ruisseau,  peut-il  y 
prendre  Peau  nécessaire  pour  l'arrosement  dù 
son  pré. 

V  I#*application  de  ces  principes  et  des  dia^ 
positions  du  Code  civil,  se  fait  naturellemeot 
k  l'espèce  actuelle. 

>  Le  sieur  Ckevillard  et  la  veuve  CoUîn  ae 
ae  sont  plaints  de  ce  que  l'exposant,  posnr  ar- 
roser ses  préa,  a  détourné  les  cMtx  des  ruis« 
seaux  qui  les  bordent  ou  les 'traversent;  ilo 
ont  prétendu  que  cette  prise  d'eau,  dans  les 
temps  de  sécheresae,  nuirait  an  roulement  dn 
leurs  usines. 

»  Si  Ton  examine,  non  pas  le  Fspport  de 
l'expert  de  fexposanl,  mais  ceux  Mts  par 
l'expert  des  adversaires  et  par  le  tlon-expeK^ 
00  voit  que  Pexposant  a  fait,  at^ec  bemUeBop 
d'inteiiigenee,  des  prises  d'eau  trè$  méoetiai» 
ree  pour  la  fertilité  de  ses  prés;  qu'après  fir- 
rigsîtion,  les  oa^x  retournent  dana  le  Ut  des 
ruisseaux,  sans  autre  perte  ou  diaNeulioir 
que  oalle  que  pondait  nataureUemenâFimlMbi- 
tion  daspffés. 

91 A  la  vérité ,  les  experts  ont  reconnu  que, 
dans  hs. temps  de  séeWresse  ou  les  eanx  sont 
moins  abondantes ,  la  diminuiioa  du  ToAnme 
d'eau ,  causée  par  l'inrigation  deapréa,  ealen- 
tit  l'activité  des  usines  du  sieur  Chevillard  et 
do  k  v«Ufe  CoUioii  ki^xperU  en  oot  tare  U 
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il  n*e8t  pas  permis  aux  proprietairet  me- 
raina  il'an  nmeaM,  sar  lequel  sont  eons- 
tmiU  des  aiouliiia,  de  prendre  femi  pour 
ârroaer  leurs  iM^Uges  qui  sont  atmiesBiis  de 
068  usittes. 

M  n  faut  distinguer  dans  le  rapport  des 
experts,  oe  qui  est  de  fût  et  oe  qai  est  de 
dn>it. 

>En  fut,  ils  eut  cottstafeë  que  l'exposant  A 
ti9é  des  eaux  sans  abus  et  ayeo  beaucoup  d*in^ 
tcUigeBce  pour  procura  à  «es  prës  une  irriga- 
tion trés-necessaire;  la  preuve  qu*il  n*j  a  eu 
dans  la  priae  d*ea«i  qu'un  acte  de  bon  père  de 
CHBiHe,  sans  aucune  espèce  d*abus  pour  au- 
trui, et  sans  intention  de  nuire  à  qui  que 
.  ee  soit,  c'est  que  le  prétendu  dommage  qui 
en  est  résulte  pour  le  sieur  CbevîNard  et 
la  veuTC  Collin,  depuis  le  mois  de  germinal 
an  lo,  jusqu'au  moment  de  l'expertise,  c'est- 
jhdîre,  pendant  enriton  dix-buit  mois,  n't 
^é  ëralnè  qu'à  75  francs  pour  l'un  dea  adver» 
aaires,  et  à  5o  francs  pour  l'autre. 

y*  En  droit ,  les  experts  ont  estimé  que  Virr 
rigation  des  prés  de  l'exposant,  ne  devait  pas 
avoir  lieu  dans  les  temps  de  aéefaeresee,  oe  qui 
est  décider  que  les  prés  ne  doivent  jamais  être 
arrosés,  car  on  ne  les  arrose  pas  dans  les 
temps  humides  et  pluvieux.  Il  serait  bien 
étrange  qu'un  pA>priétaii«,  dont  i'béritage 
est  bordé  on  traversé  par  on  Coon  d'eau, 
et  qui  fournit  ainsi  une  partie  ou  la  to* 
talité  du  lit,  ne  pût  tirer  aucun  avantage 
du  bienfait  de  la  nature,  et  qu'il  fût  obligé 
de  laisser  couler  tout  le  volume  d'eau  pour 
l'intérêt  des  propriétaires  inieneurs.  Une  pa* 
reille  servitude  ne  peut  se  concevoir,  ne 
peut  exister  qu'autant  qu'eUe  est  acquise  par 
titre  ou  par  prescription  :  circonstance  qui 
ne  8e  rencontre  pas  en  faveur  du  sieur  Cbe- 
villard  et  de  la  veuve  Collin. 

Ti*  Et  au  contraire,  indépendamment  du 
droit  inhérent  à  son  droit  de  propriété,  à  la 
nature  des  choses,  l' exposant  a,  tant  par  lui 
que  par  ses  auteurs,  la  possession  trcntenaire 
et  même  immémoriale  de  prendre  l'eau  et 
de  s'en  servir  pour  arroser  ses  prés,  sauf, 
après  l'irrigation,  à  la  rendre,  comme  il  A 
toujours  fait,  à  son  cours  ordinaire;  et  qu'il  a 
articulé  et  offert  de  prouver,  en  première 
instance  et  en  cause  tfappel ,  les  feits  qui  éta- 
blissent cette  possession ,  possession  qui  suffi* 
rait  seule  pour  le  faire  maintenir  dans  le  droit 
de  prise  d'eau ,  puisqu'un  court  d'eau  peut  se 
prescrire. 

Tf>  Cependant  rarrét  attaqué  a  jugé  que  Tex^ 
posant  n'a  pas  eu  le  droit  de  praidre  l'eau 
dass  les  misseaux  q^  bordent  ou  traversent 


•es  héritages,  et  de  s'en  servir  po^i»  rirriga- 
tloo  de  ses  prés,  aiixqiwls  elle  est  néanmoins 
très-nécessaire  pour  les  fèHiKser,  ainsi  que 
les  experts  font  reconnu.  " 

y»  Une  telle  décision  rq>ugne  au  bon  sens, 
porte  atteinte  au  droit  de  propriété,  et  viole 
resprft  et  la  lettre  de  fart.  644  du  Code 
civil.  - 

»  En  vaîn  objecterait-on  que  l'arrêt  ré- 
serve à  l'exposant  de  se  pourvoir  en  règle- 
ment de  Cours  d'eau.  Outre  que  cette  ré- 
•erve  est  elle-même  une  contravention  à  la 
loi,  comme  nous  l'étaMirons  bientôt,  tou- 
jours ert-il  que  l'arrêt  attaqué  juge  que  l'ex- 
poaant  n'a  pas  le. droit  de  prendre  l'eau,  et 
que  ce  droit  lui  est  «lès  maintenant  interdit, 
nonobstant  sa  possession  contraire.  En  effet, 
il  est  condamné  à  détruire  les  ouvrages  par 
lui  pratiqués  pour  l'arroseaient  de  êe»  prés,  et 
k  payer  des  dommages  et  intérêts  et  des  dé- 
pens énormes. 

T»  Deuxième  moyen.  L'arrêt  attaqué  réserve 
à  l'exposant  le  droit  de  se  pourvoir  aviec  les 
parties  intérepaées^  sur  le  mode  d'user  du 
droit  de  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de  ses 
héritages. 

)>  Cette  disposition  est  contraire  à  la  loi 
sous  deux  rapports. 

»  Nul  d«ute  qae  oelui  dont  un  ruisseau 
borde  ou  traverse  les  proprî^és ,  ne  soit  tenu 
de  rendre  les  eaux  aux  propriétaires  infé- 
rieurs, après  qu'il  en  a  usé  en  bon  père  de 
£MniUe  pour  l'irrigation  de  ses  hériUges. 

n  Mais  il  j  a  une  distinction  a  làire  entre 
le  droit  du  propriétaire  émt  l'héritage  est 
traversé  par  le  ruisseau ,  et  celui  du  proprié- 
taire dont  l'héritage  est  seulement  bordé  par 
oe  même  rinsseau. 

»  Ce  dernier  propriétaire  ne  peut  laire 
des  prises  d'eau  que  concurremment  avec 
les  autres  furopriétaires  riverains.  U  peut 
donc  j  avoir  lien  à  un  règlement  entre  eux. 

)i  Mais  l'usage  des  eaux  appartient  exclusi- 
vement il  l'autre  propriétaire,  tant  qu'elleg 
coulent  dans  son  héritage;  on  n'est  pas  plu* 
fondé  à  lui  en  contester  la  jouissance  que 
celle  de  l'héritage  même;  il  ne  peut  donc  y 
avoir  heu  il  wn  règlea»ent  entre  lui  et  tea 
vmsins  pour  la  prise  d'eau. 

a  L'art.  646  du  Code  civil  porte  :  S'il  s'é- 
ttwp  nnê  €Ofilestai90H  entre-  les  proptiétaires 
auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiUt,  teê 
irlèttMiur,  «A  prnnômfwu,  doit^mu  coneiHer 
i'ùuéréi^togricuitmye  mvBC  le  respect  dû  à 
UptépriéUjet  émms  tous  iésûos,  Usrèglêmems 
pmtkuUers  et  Uemtx  sup  êe  Cours  et  tus*ge 
des  e«ax  dowemt  être  ohierp^. 
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n  Cest  sans  doute  de  cette  disposition  du 
Code ,  que  la  cour  d'appel  de  Difon  est  partie 
pour  réserver  à  l'exposant  le  droit  de  se  pour- 
voir en  règlement  du  cours  d'eau  ;  mais  il  est 
de  la  dernière  e'vidence  qu'il  n'jr  a  de  règle- 
ment à  faire,  que  lorsque  le  droit  de  prise 
d'eau  compète  à  plusieurs  propriétaires  dont 
elle  borde  respectivement  les  fonds  ;  et  qu'il 
ne  peut  y^tre  question  de  règlement,  lorsque 
le  même  individu  est  proprie'taire  des  fonds 
situés  sur  les  deux  rives  opposées. 

)•  Ce  dernier  cas  est  précisément  celui  dans 
leauel  nous  nous  trouvons,  puisque  le  lit  du 
ruisseau  dont  il  s'agit,  est  une  partie  inté- 
grante de  celle  des  propriétés  de  l'exposant 
que  ce  ruisseau  traverse. 

M  C'est  donc  mal  à  propos  que  la  cour  d'ap- 
pel de  Di)on  a  subordonné  le  droit  de  l'expo- 
sant au  ràultat  d'un  règlement  à  faire  entre 
lui  et  les  propriétaires  inférieurs,  à  qui  les 
eaux  peuvent  être  utiles.  Tout  est  réglé  par 
la  aeconde  partie  de  l'art  644  <^  Code,  qui 
dispose  que  celui  dont  une  eau  courante  tra- 
verse l'héritage,  peut  en  user  dans  l'inter- 
valle qu'elle  j  parcourt,  et  qui  n'oUige  ce 
propriétaire  qu'à  la  rendre  à  son  cours  ordi- 
naire, après  s'en  être  servi  en  bon  père  de 
famille. 

it  Au  surplus,  en  supposant  qu'il  pût  y 
avoir  lieu  à  régler  le  droit  de  prise  d'eau 
entre  Texposant,  le  sieur  Chevillard  et  la 
veuve  Collin ,  la  cour  d'appel  de  Dijon  aurait 
dd  faire  elle-même  ce  règlement,  puisqu'elle 
était  saisie  de  la  contestation  qui,  d'après 
ton  système,  aurait  rendu  le  règlement  né- 
cessaire. 

»  On  ne  saurait  révoquer  en  doute  la  corn* 
pétence  de  l'autorité  judiciaire  à  cet  égard. 
Si  le  règlement  du  droit  de  prise  d'eau  dans 
les  fleuves,  les  riviètes  navigables  ou  flotta* 
blés  qui  sont  du  domaine  public,  est  dans 
les  '  attributions,  de  l'autorité  administra- 
tive; et  s'il  peut  résulter  de  la  loi  de  J791, 
sur  la  police  rurale ,  que  c'est  à  cette  auto- 
rité qu'il  appartient  de  régler  le  droit  de 
prise  d'eau  dans  les  autres  rivières  et  rub* 
seaux,  les  deux  fontaines  dont  il  s'agit  et 
les  ruisseaux  qu'elles  produisent  ne  sont 
pas  du  domaine  public;  et  il  a  été  dérogé 
par  l'art.  645  du  Code  civil,  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  antérieure  sur  la  police 
rurale. 

4c  Cet.  article  attribue  formellement  aux 
tribunaux  la  connaissance  des  contestations 
entre  particuliers  sur  les  Cours  d'eau ,  et  leur 
confère  expressément  le  pouvoir  de  pronon- 
cer; ils  ne  peuvent  le  faire  qu'en  réglant 


la  mamère  dont  duque  partie  ftntfniHantn 
usera  de  l'eau. 

11  C'eût  été  donc  à  la  cour  d'appel  de  Dijon  à 
régler  le  mode  entre  l'exposant,  le  sieur  Che- 
villard et  la  veuve  Collin.  Or,  cette  cour  s'est 
bornée  à  réserver  à  l'exposant  la  faculté  dn 
règlement.  A  la  vérité,  elle  n'a  pas  indiqué 
dans  le  dispositif  de  son  arrêt,  l'autorité  de- 
vant laquelle  l'exposant  doit  se  pou^roir, 
mais  elle  a  positivement  déclaré  dans  ses  mo- 
tifs de  décision,  que  c'est  devant  l'autorité 
publique,  c'est-à-dire,  devant  l'adminis- 
tration. 

y*  Ce  renvoi  devant  les  corps  administratifii 
est  un  véritable  déni  de  justice,  puisqu'aux  • 
termes  de  l'art.  645  du  Code  civil,  le  pour 
voir  judiciaire  serait  compétent  pour  régl^ 
le  Cours  d'eau ,  si  toutefois  il  y  avait  lieu  à 
règlement. 

1»  Supposons  néanmoins  que  la  cour  d'ap- 
pel eût  entendu  renvoyer  l'exposant  à  se 
pourvoir  devant  l'autorité  judiciaire  pour  le 
règlement  de  la  prise  d'eau  :  il  restera  toa^ 
jours  certain  que,  par  cela  même,  ^le  l'a 
renvoyé  à  se  pourvoir,  par  action  principale, 
en  première  instance. 

»  Et  dès  lors,  elle  a  mis  l'exposant  dans  la 
nécessité  de  parcourir  plus  de  deux  degrés  de 
furidiction  :  par  où  elle  a  formellement  con- 
trevenu à  la  loi  du  i»'.  mai  1790. 

)*  Objectera-t-on  que  le  tribunal  de  première 
instance  n'a  pas  prononcé  sur  le  règlement 
du  Cours  d'eau ,  et  qu'il  n'en  a  pas  même  été 
question  devant  lui?  Cela  est  vrai;  mais  ce 
tribunal  n'en  aurait  pas  moins  pu  et  dû  régler 
les  parties  à  cet  égard ,  si ,  comme  nous  l'avons 
supposé,  il  y  avait  eu  lieu  à  un  règlement. 

1»  Or,  la  cour  d'appel  a  dû  faire  tout  ce 
qu'aurait  pu  ou  dû  faire  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Elle  devait  donc  faire  elle- 
même  le  règlement  qui,  dans  son  système  , 
devait  avoir  lieu  entre  les  parties  ». 

Telle  était  la  défense  du  sieur  BoUet.  J'ai 
cru  dévoir  la  retracer  mot  pour  mot,  afin  de 
faire  voir  que  rien  n'y  a  été  omis.  Voici  l'arrêt 
qui  l'a  proscrite  (il  a  été  rendu  le  7  avril  1807, 
au  rapport  de  M.  Henrion)  : 

te  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  644  du 
Code  civil,  les  propriétaires  dont  les  eaux 
traversent  les  héritages,  ne  peuvent  en  user 
qu'à  la  charge  de  les  rendre,  à  la  sortie  de 
leurs  fonds,  à  leur  Cours  ordinaire; 

T*  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
Bollet  absorbait,  dans  ses  fonds,  les  eaux  de 
telle  manière,  qu'il  en  résultait  un  préjudice 
considérable  pour  les  usines  inférieures; 

)>  Attendu  d'ailleurs  que  l'art  645  du  Code 
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cÎTil  donne  abx  Jagea  la  faculté  de  concilier 
rintérét  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à 
la  propriété,  dans  toutes  les  contestation» 
entre  les  propriétaires  auxquels  les  eaux,  de 
Tespèce  de  celles  dont  il  s'agit  au  procès,  peu- 
vent ^tre  utiles; 

)»  Attendu  que  les  juges  qui  ont  rendu  ]*ar- 
rét  attaque,  n'ont  Mt  qu'user  de  cette  faculté; 

»  Attendu  enfin  que  l'article  16  du  titre  a 
de  la  loi  du  a8  septembre-6  octobre  1791  at- 
tribue aux  autorités  administratives  le  droit 
de  fixer  la  hauteur  des  eaux,  ce  qui  entraîne 
celui  de  déterminer  la  hauteur  des  ouvrages 
que  peuvent  Êiire  ceux  qui  veulent  jouir  de 
ces  eaux;  par  ces  motifs,  la  cour  rejette....  ». 

On  voit  qu'en  maintenant  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Dijon,  au  chef  qui  renvoyait  le 
sieur  Bollet  à  se  pourvoir  en  règlement  de- 
vant l'autorité  administrative,  la  cour  de  cas- 
sation a  interpre'té  cet  arrêt  de  manière  à  lui 
faire  signifier  que  le  règlement  à  faire  par 
rautorité  administrative,  ne  porterait  que  sur 
la  hauteur  des  eaux;  et  en  efiet,  entendu 
dans  un  autre  sens,  cet  arrêt  aurait  évidem- 
ment dâ  être  cassé  pour  avoir  méconnu  les 
attributions  du  pouvoir  judiciaire. 

Voici,  au  surplus,  une  décision  du  gouver- 
nement qui  prouve  que,  pour  faire  renvoyer 
une  contestation  de  cette  nature  à  l'autorité 
administrative,  il  ne  suffit  pas  à  une  partie 
d'alléguer  qu'il  s'agit  de  régler  la  hauteur  des 
eaux,  et  que  le  renvoi  ne  doit  avoir  lieu  que 
lorsque  tel  est  véritablement  l'objet  de  cette 
contestation. 

Le  a3  pluviôse  an  8,  les  sieurs  Favre, 
frères,  achètent  un  moulin  du  sieur  Arri* 
veur,  avec  l'obligation  d'en  entretenir  l'écluse 
dans  sa  direction  actueUe. 

En  1813,  l'écluse  est  détruite  par  une  crue 
d'eaux.  Les  sieurs  Favre  la  font  reconstruire, 
non  en  terre,  pilotis  et  fascines,  comme  elle 
était  précédemment,  mais  en  maçonnerie. 

Le  iieur  Arri  veur  prétend  que  cette  nou- 
velle écluse  est  élevée  de  trois  pieds  plus  haut 
que  l'ancienne  ;  qu'elle  n'est  pas  dans  la  même 
direction  que  celle-ci,  et  qu'elle  anticipe  sur 
son  fonds. 

La  cause  portée  au  tribunal  de  Trévoux, 
jugement  qui,  avant  faire  droit,  ordonne 
qu'il  sera  £iit  une  expertise  pour  constater  si 
la  nouvelle  écluse  a  en  effet  changé  le  Ck>urs 
de  la  rivière,  et  s'il  en  résulte  quelque  dom- 
mage pour  le  sieur  Arriveur. 

Le  aS  octobre  i8ao,  arrêté  du  préfet  du 
département  de  l'Ain ,  qui,  va  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791 ,  revendique  la  cause ,  attendu 
qu'il  s'agit  de  décider  si  les  sieurs  Fayre  ont 
Tome  VI. 


en  le  droit  d'élever  les  eaux  an-dessuf  de  leur 
ancienne  hauteur. 

Mais  cet  arrêté  est  soumis  au  conseil  d'état  ; 
et  le  10  janvier  i8ai ,  ordonnance  du  roi  qui 
l'annuUe, 

«c  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  de 
prononcer  sur  l'interprétation  d'un  contrat 
passé  entre  les  sieurs  Arriveur  et  Favre,  le 
a3  pluviôse  an  8 ,  par  lequel  contrat  les  par- 
ties sont  respectivement  assujetties  à  diverses 
obligations  relativement  à  la  digue  du  moufin 
dont  il  s'agit  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  question  d'un 
nouveau  règlement  d'eau  qui  serait  de  la  com- 
pétence administrative; 

)i  Attendu  que  le  jugement  interlocutoire 
du  tribunal  de  Trévoux, du  ignovembre  i8ia, 
n'a  eu  pour  objet  que  de  recueillir,  avant 
faire  droit,  les  documens  nécessaires  pour 
éclairer  le  tribunal  sur  l'exécution  des  clausea 
du  contrat; 

V  Attendu  que  l'application  des  anciens  rè- 
glemens  et  des  titres  des  parties  est  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire  (1)  m. 

rV.  Les  dispositions  citées  du  Code  civil 
ont  encore  donné  lieu  à  une  question  fort 
importante ,  celle  desavoir  si  c'est  à  l'autorité' 
administrative  ou  aux  tribunaux  qu'appar- 
tient la  connaissance  des  contestations  éle- 
vées entre  deux  maîtres  de  forges  sur  l'usage 
des  eaux  nécessaires  à  leurs  usines,  et  qui 
sont  nées  d'anciens  arrêts  du  conseil  rendus 
entre  les  mêmes  parties.  Voici  comment  cette 
question  a  été  décidée  par  un  décret  du  a3 
avril  1807. 

u  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, tendant  k  renvoyer  à  la  commission 
du  contentieux ,  pour  être  examinée  par  elle, 
la  réclamation  du  sieur  Diego  Dittner,  contre 
un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Nièvre ,  relatif  à  un  Cours  d'eau  ; 

)i  Vu  la  requête  du  sieur  Diego  Dittner, 
propriétaire  d'une  usine  dans  la  commune 
de  Beaumont-la-Ferrière,  dont  les  conduaions 
tendent  à  ee  qu'il  plaise  à  sa  mafesté  amnu' 
1er,  comme  ineompétemment  rendu,  Varrété 
du  préfit  de  la  Nièvre,  en  date  du  i«r.  gèr* 
minai  oa  1 1 ,  lequel  prononce  dans  la  contes- 
tation qui  s*est  ileide  entre  bti  et  le  sieur 
Chaillou,  matre  dejbrges,  suhsidiairement 
et  dans  le  cas  que  sa  majesté  penserait  que> 
Us  connaissance  de  cette  affaire  appartient  à 
r autorité  administrative,  à  ce  qu'il  lui  plaise 


(i)  Journal  àet  audiances  de  U  eour  ib  cassatiao 
année  i8aa,  suppléniant ,  page  i5. 
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casser  iedit  arrêté f  et  ordonner  au  sieur  Chail^ 
lou  de  rétablir  les  choses  en  Véuu  oà  elles 
étaient  avant  son  exécution  ; 

it  Va  le  mémoire  adressé  par  le  sieur  Chail- 
lou  au  préfet  de  la  Niéyre,  et  sur  lequel  l'ar- 
rête' du  i^r,  germinal  an  la  a  été  rendu;  les 
arrêts  de  Tancien  conseil  d'état  des  a8  juillet 
1705  et  13  juin  1708,  sur  lesquels  le  sieur 
Ghaillou  appuie  sa  défense; 

31  Considérant  que  la  contestation  entre  le 
«ieur  Diego  Dittnef  et  le  sieur  Cbaillou ,  ne 
concerne  en  aucune  manière  l'intérêt  public; 
qu*il  s'agit  seulement  de  savoir  si  les  eaux  du 
puits  d'Angirau  et  du  ruisseau  de  Vaug^ngy- 
serviront  à  alimenter  les  usines  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  deux  propriétaires;  que  cette 
question  ne  peut  être  décidée  <pie  par  l'exa* 
men  des  titres  de  propriété  et  les  preuves 
d'une  ancienne  possession; 

M  Vu  Tavis  de  notre  commission  du  conten- 
tieux, notre  conseil  d'état  entendu  :  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

>  j4h.  1.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre, 
contre  lequel  réclame  le  sieur  Diego  Dittner, 
est  annulé,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi^  et  les  parties  renvoyées  pardevant  qui 
de  droit. 

1»  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret  n, 

V.  La  connaissance  des  contestations  qui 
8*èlèvent  entre  une  commune  et  un  ^rticulier 
sur  un  droit  de  Cours  d'eau ,  concédé  à  celui- 
ci  par  le  ci-devant  seigneur  de  celle-Ui,  appar- 
tient-elle k  l'autorité  administrative  exclusi- 
vement, ou  au  pouvoir  judiciaire?— -Les  lois  qui 
ont  aboli  la  féodalité ,  ont-elles  porté  atteinte 
aux  concessions  faites  par  les  ci-devant  seig* 
neurs,  du  droit  de  Cours  d'eau  des  ruisseaux 
ou  petites  rivières  coulant  dans  leurs  seig- 
neuries? 

Ces  deux  questions  ont  été  juj;ées  pour  la 
nq^ative  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
rapporté  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  k  l'artide  Cours  d'eau,  g.  i. 

Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité 
administrative  qu'aj^tartient  la  connaissance 
des  contestations  qui  s'élèvent  entre  un  par- 
ticulier réclamant  la  possession  dans  laquelle 
il  est  de  faire  dériver,  sur  son  fonds,  des  eaux 
dont  la  source  est  dans  un  terrain  conmanal, 
et  un  autre  particulier  à  qui  la  commune, 
par  une  dâibération  qipronvée  du  préfet,  a. 
cédé  l'usage  exclusif  de  ces  eaux? 

On  trouvera  dans  le  même  Recueil,  k  l'ar- 
ticle Pouvoir  judiciaire,  $.  9,  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  <|ui  prononce  pour  l'affir- 
matiTe. 


K.  d'ailleurs  rartide  CompimmU,  t  4, 
no.  8;  et  $.6. 

VI.  Les  juges  de  paix,  et  en  général  les  tri- 
bunaux, sont-ils  compétens  pour  ordonner, 
par  forme  de  police  administrative,  des  tra- 
vaux et  des  réparations  aux  Cours  d'eau? 

Void  ce  qu'a  prononcé  là-dessus  un  anrét 
de  la  cour  de  cassation  du  4  février  1807. 

1»  Le  procureur  génôral  expose  qu'il  est 
chargé  par  le  gouvernement  de  dénoncer  k  la 
cour  un  excès  de  pouvoir  véritablement  mons- 
trueux. 

it  Le  aa  vendémiaire  an  14,  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Chateau-Regnard,  arrondisse- 
ment de  Montargis,  département  du  Loiret^ 
sur  la  demande  des  maire  et  adjoint  de  la  com- 
mune deTriguerre,  s'est  transporté  dans  cette 
commune,  à  l'effet  de  constater  les  dégrada- 
tions et  encombremens  occasionés  par  le 
dernier  ouragan,  tant  dans  le  ru  (ou  Cours 
d'eau)  de  la  Dardenne,  que  dans  la  rivière 
d'Ouanne  où  se  dégorge  ledit  ru, 

Il  Accompagné  du  maire,  de  l'adjoint,  des 
anciens  élu  pays ,  et  en  présence  des  sieurs 
Lenos  et  Leday,  propriétaires,  parties  inté* 
ressées ,  a  il  a  d'abord  reconnu  :  que  la  rapi- 
)*  dite  du  torrent  qui  passe  par  le  ru  de  la  Dar- 
»  denne  avait  entraîné  une  quantité  énorme 
»  de  pierres  et  de  sable  qui  avait  fait  refluer 
)»  les  eaux  dans  le  grand  chemin  de  Triguerre 
»  àChâteau-Regnard,  et  intercepté  la  com- 
)»  munication  pendant  quelques  momens  ». 

n  II  a  ensuite  remarqué  «c  qu'il  avait  été  fait 
y*  une  espèce  de  batardeau  dans  ledit  ru,  qui, 
»  en  rétrécissant  le  Cours  de  l'eau,  lui  donne 
X  encore  plus  de  rapidité,  et  lui  fait  miner 
11  les  terres  du  côté  du  bourg,  ce  qui  devient 
M  dangereux  ». 

»  Puis,  suivant  le  m  jusqu'à  la  rivière 
d'Ouanne ,  il  a  u  vérifié  que  cette  rivière  avait 
»été  entièrement  encombrée  de  cailloux  et 
»  de  sable,  de  façon  que  le  Cours  de  l'eau 
»  avait  été  entièrement  into'cepté;  ce  qui 
»  était  l'eau  aux  moulins  situés  au-dessous  et 
tf  inondait  toute  la  prairie  ». 

»  Enfin,  il  a  constaté  que  Charles  Leday, 
meânier  du  moulin  dit  tut  Chemin,  k  ayant 
»  relevé  une  partie  de  ces  pierres  et  de  oe  sa- 
»  ble,  sur  le  bord  de  la  rivière  du  côté  de 
31  TViguerre ,  pour  se  procurer  un  petit  cou* 
»  rant  d'eau ,  avait  occasioné  la  rëclamation 
V  du  sieur  Lenos,  propriétaire  d'un  pré  au- 
»  -dessous;  et  en  efiist  (  a-t-il  ajouté)  A  le  mon-  * 
>»  ceaux  de  pierres  et  de  sable  restaient  en 
31  cet  état,  à  la  première  inondation,  la  rivière 
TU  ae  trouverait  de  nouveau  encombrée  ;  et  les 
31  pria  voisina  couverts  de  pierres  et  de  cail- 
nloux  n.  . 
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i>  T<H99 cesMiiieigiiemeM -pris,  le  jage  dtt 
pûx,  de  tatnê  dei  maire ,  adjoint  et  dei  art'* 
eietudupa/e,  sur  ee  eomuUés,  a  renda,  le 
mtee  jour  »a  TeiidëimaB>e  tn  1 4 1  une  ordon^ 
nuioe  portant  :  «t  lo»  Que  respéce  de  bAtar- 
)t  deaa  fait  dans  le  ru  de  la  Dardenne ,  ?i»4-yit 
)i  la  pièce  de  terre  du  iieur  Lenos,  sera  de'- 
utruit,  afin  de  rendre  au  Cours  d'eau  son 
»  écoulement  dans  toute  la  largeur  dudH  ru  ; 
n  que  les  maire  et  adjoint  inyiteront  les  ba- 
n  bitans  à  enlerer,  le  plus  qu*il  sera  possible, 
n  une  espèce  de  langue  qui  se  trouve  au  mit 
»  lieu  du<Mt  ru ,  pour  faciliter  Técoulement 
»  des  eacHL  ;  a^.  que  le  ru  de  la  Dardenne  dont 
»  on  a  dérange  le  Cours ,  à  partir  du  grand 
»  chemin  pour  le  faire  aller  droit  à  la  rivière, 
»  ce  qui  occasionne  l'encombrement  de  la  ri* 
)»  vière,  sera  rétabli  dans  son  ancien  lit,  le 
»  long  des  baies  et  troques  qui  fixaient  sa  li- 
TU  mite,  de  façon  que  la  sinuosité  empêche  la 
n  rapidité'  du  torrent  et  que  toutes  les  pierres, 
n  sable  et  graviers  qu'il  charroie,  soient  ar- 
>i  rétés  avant  que  de  tomber  dans  la  rivière; 
»  et  se  répandent  dans  un  terrain ,  autrefois 
»  à  ee  destiné,  et  appartenant  (ci-devant)  à  la 
»  commune ,  qui  l'a  concédé  audit  Leda j , 
»  meunier,  lequel,  pour  son  avantage  et  de 
B  son  consentement,  s^arrangera  pour  arrêter 
y*  ledit  encombrement;  à  cet  effet,  il  est  au* 
n  torisé  à  faire  placer  une  barrière ,  la  plus 
>  solide  possible ,  au  commencement  du  ru 
rt  nouvellement  établi,  afin  de  faire  dégorger 
31  les  immondices  dans  l'ancien;  5«.  qu'il  fera 
1*  paiement  enlever  les  cailloux,  pierres  et 
»  sable  par  lui  amoncelés  sur  le  bord  de  la  ri- 
31  vière,  et  les  fera  répandre  dans  des  trous 
n  creusû  sur  le  bord  opposé  de  ladite  rivière, 
y  du  c6té  des  usages  ;  le  tout,  sous  la  direction 
3t  du  maire  et  de  l'adjoint,  spécialement  cfaar- 
«  gés  de  l'exécution  de  hi  présente  ordonnance 
»  de  poUee,  laquelle  s'exécutera  proviscnre- 
n  ment,  nonobstant  appel  ou  opposition,  at* 
»  tendu  qu'il  s'agit  de  fiût  de  police  et  du  salut 
>i  pvfalic  i>. 

»  £n  lisant  un  acte  aussi  étringe,  on  ne 
sait  ce  qui  doit  le  plus  surprendre,  ou  de  fim- 
péritie  des  officiers  municipaux  de  la  com* 
mune  de  Triguerre,  qui  l'ont  provoqué,  ou 
de  celle  du  juge  de  paix  du  canton  de  Châ- 
teaU'Regnard,  qui  l'a  rédigé,  signé  et  fait 
exécuter. 

uSans  doute,  il  appartient  aux  juges  de 
paix  de  connaître ,  au  possessoire ,  efts  entre- 
prise» Jaiies  dans  l'année ,  sur  les  Court  d/au 
servant  à  Carrosément  des  prés  :  l'art,  lo  du 
titre  3  de  la  loi  du  a4  »<^*  *790  **^'  ^^  ■**"* 
bue  expressément  le  pouvoir  ;  mais  aussi,  en 
matière  de  Cours  d'eau,  il  ne  leur  attribut 


pas  antre  choses  m  là  conséqoemment  se 
iMMtie,  en  cette  matière,  toute  Içur  com- 
pétence. 

n  Ainsi ,  le  juge  de  p«x  du  canton  de  Châ- 
teau-Regnard  pouvait  très  bien  statuer  sur 
la  réclamation  que  son  ordonnance  énonce 
avoir  été  élevée  par  le  sieur  Lenos  contre  le 
sieur  Lenay ,  à  raison  de  ce  que  celui-ci,  pour 
se  procurer  un  petit  courant  et  eau,  avait 
amoncelé  sur  le  bord  de  la  rivière  d'Ooanne, 
des  pierres  et  du  sable  disposés  de  manière  à 
encombrer  cette  rivière  à  la  première  inon- 
dation qui  surviendrait ,  et  fiiire  refluer  ces 
pierres  et  ce  sable  sur  les  prés  voisins;  mais 
il  ne  pouvait  pas  aller  au  delà;  et  non-seule- 
ment il  n'était  pas  compétent  pour  ce  qu'O 
a  fait  de  plus  par  son  ordonnance ,  mais  aa- 
cnne  autorité  judiciaire  ne  Tétait. 

^^  Les  tribunaux  sont  bien  chargés,  relati* 
vement  aux  Cours  d'eau  qui,  ne  fermant  ni 
des  rivières  navigables  ni  des  rivières  flotta- 
bles, n'appartiennent  pas  au  domaine  public, 
de  décider  si  telle  ou  telle  personne  en  est  ou 
non  propriétaire,  si  et  jusqu'à  quel  point  telle 
ou  telle  personne  peut  en  détourner  ou  en 
retenir  les  eaux  :  les  dispositions  des  art.  64 1 
64a,  643,  644  «t  645  du  Code  civil  ne  per- 
niettent  là-dessus  aucun  doute. 

)*  Mais  s'agit-il  de  prendre  sur  un  Coors, 
d'eau  une  mesure  de  poUce  non  r^ressive? 
S'agit-il  d'en  ordonner  le  curage,  ou  d'j*  feire 
feire  des  travaux  qudeonques,  soit  pour  fa- 
ciliter l'écoulement  des  eaux,  aoit  pour  em- 
pécber  qu'il  ne  nuise  an  pnUic?  Alors  la 
justice  devient  incompétente,  et  l'adminis- 
tration seule  peut  agir. 

»  Il  en  est,  à  cet  égard,  d'un  Cours d'eao 
comme  d'un  chemin  vicinal.  Si  un  particu- 
lier s'approprie  un  chemin  vicinal,  s'il  le  dé- 
grade ou  s'il  l'embarrasse,  les  tribanaux  sont 
là  pour  le  réprimer,  liais  s'il  est  question  ou 
d'agrandir  un  chemin  de  cette  nature,  oo 
d'en  changer  la  direction ,  ou  de  le  faire  ré- 
parer,  en  un  mot ,  d'y  faire  des  travaux  com- 
mandés par  la  nécessité  ou  l'utilité  générale» 
ce  n'est  plus  l'afiaire  des  tribunaux,  c'est 
uniquement  celle  de  l'administration. 

1»  A  cette  comparaison ,  qui  est  sans  répli- 
que, se  joint  encore  l'autorité  d'une  loi  po- 
sitive. 

)>  La  loi  du  i4  floréal  an  1 1  porte  :  *(  orf.  i. 
)>  n  sera  pourvu  au  curage  des  canaux  et 
1»  rivièrtes  non -navigables,  et  à  l'entretien 
»  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  corres- 
3»  pondent,  de  la  manière  prescrite  par  les 
it  anciens  règlemens  ou  d'après  les  usages  lo- 
- 1*  eaux.  —  Art,  a.  liOrsque  l'application  des 
^^  règlemens  ou  l'exécution  du  modercooiacrt 
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n  par  l'iuage,  éprouTera  des  difficultés;  ou 
»  lorsque  des  changemens  survenus  ordonne» 
n  ront  des  dispositions  nouvelles,  il  y  sera 
V  pourvu  par  le  gouyemement,  dans  un  rè- 
»  glement  d'administration  publique ,  rendu 
j*  sur  la  proposition  du  préfet  du  départe- 
7»  ment...  —  Jrt.  3.  Les  rôles  de  répartition 
1»  des  sommes  nécessaires  au  paiement  des 
n  travaux  d'entretien,  réparation  ou  recons- 
m  traction,  seront  dressés  sous  la  surveil- 
n  lance  du  préfet. ...  —  Art.  4*  Toutes  les 
ji  contestations  relatives  au  recouvrement  de 
y  ces  rôles,  aux  réclamations  des  individus 
n  imposés,  et  ^  ila  confection  des  travaux ,  ' 
«  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfec- 
n  ture  ». 

n  II  résulte  clairement  de  toutes  ces  dispo- 
sitions ,  que  tous  les  travaux  à  faire  aux  ri  - 
vières  non  navigables,  et  par  conséquent  aux 
Cours  d'eau ,  teU  que  le  ru  de  la  Dardenne , 
ne  regardent  en  rien  le  pouvoir  judiciaire, 
et  que  l'administration  seule  est  compétente 
pour  les  ordonner. 

)i  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour ,  vu  l'art. 
8o  de  la  loi  du  aj  ventôse  an  8,  l'art.  i3  du 
tit.  a  et  l'art.  lo  du  tit  3  de  la  loi  du  a4  ^^^^ 
J790 ,  et  la  loi  du  14  floréal  an  11,  casser  et 
annuler  l'ordonnance  rendue  le  aa  vendé- 
miaire an  i4  »  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Cbiteau-Regnard  ;  et  ordonner  qu'à  la  di« 
ligence  de  l'eiposant,  l'arrêt  à  intervenir 
sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de 
la  justice  de  paix  dudit  canton. 

7i  Fait  au  parquet,  le  3  février  1806.  Signé 
Merlin. 

)i  Ouï  le  rapport  de  M.  Cocbard....,  la  cour 
frisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  ;  vu  l'art.  80  de  la  loi  du  37 
rentôse  an  8,  l'art.  i3  du  tit.  a  et  l'art.  10  du 
tit.  3  de  la  loi  du  a4  août  1790 ,  et  la  loi  du 
14  floréal  an  ir;  casse  et  annuUe  l'ordonnance 
rendue  le  aa  vendémiaire  an  14  ,  par  le  ]uge 
de  paix  du  canton  de  Château-Regnard  ;  et 
ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral, le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  trans- 
crit sur  les  registres  de  la  justice  de  paix 
dudit  canton,  m 

Vn.  A  plus  forte  raison  les  tribunaux  sont- 
ils  incompétens  pour  ordonner  le  changement 
du  lit  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau ,  à  l'effet 
d'en  prévenir  les  débordemens. 

Témoin  un  décret  du  aa  décembre  181 1, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

u  Vu  les  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
civil  de  Grenoble  ,  les  aS  août  1810 ,  a5  mai 
et  la  août  181 1,  entre  le  sieur  Debarral, 
propriétaire  à  Giers ,  et  les  sieurs  Michallet , 


Riban,  Cfaaboud,  Jousae  et  antres,  aussi 
propriétaires  dans  la  même  commune;  les- 
quels jugemens  condamnent  ces  derniers  à 
rétablir  le  Cours  du  ruisseau  de  Giers  dans  le 
lit  qu'il  occupait  avant  179a  ;  vu  les  diverses 
pétitions  et  demandes  des  (nropriétaires  rive- 
rains du  ruisseau  de  Giers ,  adressées  au  pré- 
fet du  département  de  l'Isère ,  et  tendant  à 
obtenir  un  mode  pour  curer  le  ruisseau ,  le 
rq>arer  et  prévenir  les  inondations  qu'il  cause; 
vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement de  l'Isère ,  et  sa  lettre  au  préfet , 
en  date  des  a5  mars  et  16  mai  1811,  desquels 
il  résulte  que  le  ruisseau  de  Giers  forme 
un  torrent  dont  les  inondations  deviennent 
de  plus  en  plus  fréquentes,  causent  des  dé- 
gâts immenses  sur  les  propriétés  voisines  et 
sur  la  grand'route  de  Grenoble  à  Montmeil- 
lan;  vu  l'arrêté  du  préfet  du  département 
de  l'Isère ,  en  date  du  19  août  181 1 ,  par  le- 
quel il  élève  un  conflit  d'attribution  entre 
l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administra- 
tive, à  l'occasion  des  jugemens  précités  ; 

y*  Considérant  que  le  ruisseau  de  Giers 
forme  un  torrent  qui  se  décharge  dans  l'an- 
cien lit  abandonné  par  l'Isère  en  1733; 'et 
que  ,  depuis  cette  époque ,  il  cause  des  inon- 
dations qui  deviennent  de  jour  en  jour  plus 
fréquentes  sur  la  grande  route  de  Grenoble  à  ' 
Montmeillan ,  e(  sur  les  propriétés  qui  l'avoiv 
sinent  et  qui  formaient  l'ancien  lit  de  l'Isère  ; 
que,  dés  l'année  1793 ,  les  dégâts  considéra- 
bles qu'il  causa,  éveillèrent  l'attention  de 
l'administration  du  dqMirtement ,  et  nécessi- 
tèrent le  transport  de  l'ingénieur  en  chef, 
qui  indiqua  des  redressemens  â  faire  au  ruis- 
seau ,  et  d'autres  ouvrages  nécessaires  pour 
éviter  les  débordemens  ;  que  c'est  d'après  le 
plan  de  cet  ingénieur ,  que  quelques  rive- 
rains ont  fait  redresser  et  creuser  le  lit  du 
ruisseau,  qui  n'a  pas  éprouvé  d'autre  change- 
ment depuis  cette  époque  ; 

V  Considérant  que,  dans  l'état  actuel ,  le 
lit  du  ruisseau  se  trouve  tellement  comblé  , 
qu'aux  moindres  crues,  les  eaux  menacent 
les  propriétés  voisines  et  la  grand  route  ;  et 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  1 4  floréal  an  11  , 
Tadministration  seule  est  chargée  d'ordonner 
et  de  surveiller  les  travaux  à  faire  ;  que  le 
tribunal  de  Grenoble,  en  ordonnant  le  chan- 
gement du  lit  du  ruisseau  dans  la  circons- 
tance où  il  se  trouve ,  a  évidemment  coi|imis 
un  excès  de  pouvoir  et  a  excédé  sa  compé- 
tence ; 

)t  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur ,  notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  j4rt,  I.  Les  jugemens  précités ,  des  a5 
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août  1810, 35  mai  et  la  août  1811,  et  tout 
autres  anlérieurt  et  post^eurs  ajant  le 
même  objet,  sont  de'dares  comme  non- 
ayenoa. 

1»  Jrt,  a.  Le  préfet  du  département  de  1*1* 
sére  déterminera ,  sur  Tayis  de  Tingénicar  en 
chef  des  ponts-et-chaussées ,  les  travaux  d'at- 
térissement  nécessaires  et  le  mode  de  les  exé- 
cuter ,  en  ce  conformant  à  Fart.  i«'.  de  la 
loi  du  i4  floréal  an  1 1  ;  et  en  cas  de  difficulté 
sur  Texécution,  il  en  sera  référé  à  nous,  en 
notre  conseil  d'état,  conformément  à  l'art,  a 
de  la  loi  précitée  ». 

y.  les  articles  Canal,  Curage,  Eaux  piu- 
viaUs,  Ecluse,  MouUn,  Piche  et  Rivière»  ]] 

[[  COURSE  (  armement  en),  F,  les  arti- 
des  Lettre  de  Marque  et  Prises  maritimes,  ]] 

*  COURTAGE.  Cest  le  métier  de  celui 
qui  s'entremet  de  faire  vendre ,  acheter  ou 
échan^r  des  marchandises. 

Ce  mot  se  dit  aussi  du  droit  ou  du  salaire 

Ta'on  paie  à  celui  qui  exerce  le  Courtage. 
M.  GUTOT.  )  ♦ 

*  COURTIER  (i).  C'est  un  entremetteur 
entre  gens  de  commerce,  pour  faciliter  aux 
uiis  la  vente ,  et  aux  autres  l'achat  des  mar> 
chandises. 

I.  On  disait  autrefois  Couretier  ou  CourO' 
tier,  parcequ'on  commissionnaire  de  cette 
espèce  est  obligé  de  courir  et  de  se  donner 
d^  mouvemens  pour  remplir  Tobjet  de  sa 
commission.  Le  genre  d'industrie  do  Cour- 
tier est  à  peu  prés  le  même  que  celui  de 
proxénète. 

On  regarde  les  Courtiers  comme  très-utiles 
dans  le  commerce ,  soit  extérieur ,  soit  inté- 
rieur ,  à  cause  de  la  connaissance  qu'ils  ont 
des  mardiands  et  du  négoce  dont  ceux-ci  font 
profession.  Avec  leur  secours,  on  se  défait 
souvent  de  certaines  marchandises  qu'on  ne 
peut  aisément  débiter,  ou  l'on  s*en  procure 
d'autres  dont  Templette  n'était  pas  £icile. 
C'est  ce  qui  fait  que ,  dans  presque  toutes  les 
villes  commerçantes ,  il  y  a  des  Courtiers  at- 
tachés à  chaque  corps  de  marchands. 

Quelquefois  même  ces  Courtiers  font  les 
fonctions  d*ageus  de  change ,  dans  les  villes 
où  il  ny  a  point  de  ces  a  gens  établis  en  titre 
d'office  ;  mais   F.  l'article  Jgent  de  change. 


(i)  [[  Lortqne  c«t  article  a  M  iroprimj  dani 
la  iroiiiinia  éiditlon ,  le  Code  de  commerce  n'était 
pat  encore  publié.  On  troorera  ions  le  mot  Manàmt 
les  dispotitionf  de  ce  Code  qui  dérogent,  en  quelques 
points ,  à  la  doctrine  qu'on  va  Urt.  ]] 


II.  n  est  libre  pour  Vordinaôe  k  toute  per* 
sonne  de  faire  les  fonctions  de  Courtiers 
de  marduindises  ;  cependant ,  dans  les  villes 
d'un  commerce  considérable ,  le  chef  de  b 
municipalité  et  les  écbevins  font  choix  d'an 
certain  nombre  de  sujets  pour  remplir  ces 
sortes  de  commissions.  Par  exemple,  l'art.  19 
du  règlement  du  a  juin  1667 ,  rendu  pour  la 
ville  de  Lyon,  porte  que  u  les  Courtiers  ou 
V  agens  de  banque  et  marchandises  de  ladite 
M  ville  seront  nommés  par  les  prévôts  des  mar* 
y  chands  et  écbevins,  entre  les  mains  des- 
i>  quels  ils  prêteront  le  serment  en  la  manière 
n  accoutumée ,  en  justifiant  par  attestation 
m  des  principaux  négocians,  en  bonne  et  due 
7t  forme,  de  leurs  vie  et  mœurs,  et  capacité 
y  au  £iit  et  exerdce  de  ladite  charge,  et  que 
»  lesdits  Courtiers  seront  réduits  à  un  certain 
rt  nombre,  et  td  qu'il  sera  jugé  convenable 
7>  par  lesdits  sieurs  prévôt  des  marchands  et 
»  écbevins,  sur  l'avis  desdits  négodans  1*. 

Il  avait  été  créé ,  par  une  dédaration  du  8 
mai  1760,  vingt  offices  de  Courtiers  royaux 
pour  les  villes  de  Bordeaux,  Bourg,  Liboume 
et  pays  bordelais,  ce  qui  portait  le  nombre 
des  Courtiers  dans  ce  pays-là  à  soixante; 
mais  sur  des  représentations  faites  par  les 
principaux  négodans  de  Bordeaux,  qu'il  y 
avait  des  inconvéniens  dans  cette  création  j 
elle  fut  supprimée  par  un  édit  du  mois  de 
février  1 761 ,  et  à  la  place  il  fut  créé  deux 
cenu  lettres  de  permission  ou  brevets  hérédi- 
taires de  Courtiers, 

Par  cet  édit ,  les  étrangers  régnicoles  sont 
admis  à  se  faire  pourvoir  de  ces  breveta 
avec  attribution  de  gages  et  exemption  du 
droit  d'aubaine.  —  Ceux  qui ,  après  avoir  été 
pourvus  de  ces  brevets ,  veulent  renoncer  au 
courtage  pour  faire  le  commerce ,  sont  tenus 
d'en  faire  leur  dédaration  à  la  juridiction 
consulaire;  et  dés  lors,  ils  ne  peuvent  plus 
faire  de  courtage,  à' peine  de  10,000  livres 
d'amende.  —  Les  étrangers  ne  laissent  pas  de 
jouir  de  l'exemption  du  droit  d'aubaine ,  lors- 
qu'ils sont  devenus  commerçans,  pourvu 
qu'ils  aient  été  pourvus  du  brevet  de  Cour- 
tiers pendant  l'espace  de  vingt  ans.— Ces  sortes 
de  brevets  peuvent  être  vendus  et  cédés  par 
ceux  qui  les  ont  acquis  ou  par  leurs  héritiersl 
—  Il  est  permis  aux  Courtiers  brevetés  de  se 
nommer  un  syndic  et  deux  adjoints ,  pour 
veiller  aux  intérêts  de  la  communauté,  à  Tef- 
fet  de  quoi  ils  peuvent  s'assembler  toutes  les 
fois  qu'ib  le  jugent  à  propos.  —  Leurs  fonc- 
tions ne  doivent  pas,  suivant  l'édit,  empêcher 
les  négodans  de  traiter  leurs  propres  afl*aires 
de  change,  de  jNinque  et  de  marchandises 
penonncllement  et  par -eux-mêmes,  ni  pré- 
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judieîer  «otUMUilM  île  Bordeaux  qui  ont  le 
droit  de  boargeoûte  9  d'aobeler  et  charger 
les  denrées  et  marchandises  par  enSL-niémes 
et  sans  le  ministèfe  d'aucun  Courtier,  pourru 
<|ne  ce  soit  pour  leur  propre  compte,  sans 
fraude  et  non  par  conmission.  —  Il  doit  être 
dresse'  chaque  année ,  en  la  juridiction  oonsu^ 
hure,  deux  tableaux  contenant  le  nom  de 
tous  les  Courtiers  reçus;  et  ces  tableaux  doi« 
▼eût  être  affiches,  l'un  à  la  chambre  consu<* 
laire ,  et  l'autre  à  la  bourse. 

L*arrét  d'enregistrement  de  cet  ëdit  an 
parlement  de  Bordeaux,  porte  «c  que  les  Cour- 
n  tiers  royaux  et  ceux  qui  seront  pourrusdes 
»  breyets  dont  il  s'agit,  tien<farollt  un  carnet 
n  parapha  des  juges  et  consuls,  pour  y  cou- 

>  cher  les  achats ,  le  poids  des  marchandises , 
»  les  conditions  des  paiemeus ,  les  noms  des 
»  vendeurs  et  des  acheteurs ,  avec  de'fense  de 
«  substituer  un  autre  acheteur  que  celui  qui 
)t  a  et^  proposé  au  proprie'taire,  si  ce  n'est 

>  de  son  exprès  consentement  ». 

L'ëdit  dont  il  s'agit  a  e'té  suivi  de  lettres- 
patentes  du  i5  juin  1761 ,  qui  en  confirment 
les  dispositions.  Ces  lettres-patentes  ont  été 
enregistrcfes  en  la  chambre  du  domaine  et 
trésor  du  Palais  à  Pans ,  le  i5  juillet  suivant, 
À  la  charge  aue  les  étrangers  brevetés  demeu- 
reront dans  le  ro/mume,  qu'ils  n'en  sortiront 
point  sans  permission,  et  qu'ils  ne  prêteront 
leur  nom  à  aucun  étranger. 

[[  La  loi  du  ai  avriI-8  mai  1791  a  supprimé 
M  tous  les  offices  et  commissions  de  Courtiers 
y  de  change,  de  banque,  de  commerce  et 
p  d'assurance,  tant  de  terre  que  de  mer, 
91  interprètes  dans  les  ports  de  mer,  tant 
1»  français  qu'étrangers,  et  autres,  de  quel- 
Il  que  nature  et  sous  quelque  dénomination 
n  qu'ils  eussent  été  créés  it. 

La  même  loi  déclarait  la  profession  de 
Courtier  de  commerce ,  tant  de  terre  que  de 
mer ,  libre  à  tout  homme  qui  prenait  une  pa- 
tente, et  ne  lui  imposait  d'autre  condition 
que  celle  de  prêter  serment  devant  le  tribu- 
nal de  commerce. 

Les  autres  dispositions  de  cette  loi  sont  re- 
marquables  par  leur  conformité  avec  les  an- 
ciens règlemens  sur  l'exercice  de  cet  état. 

Aujourd'hui,  dans  toutes  les  villes  où  il  y 
a  une  bourse,  les  Courtiers  de  commerce 
sont  nommés  par  le  roi.  y.  la  loi  du  a8  ven-  • 
tdse  an  9 ,  l'arrêté  du  gouvernement  du  29 
germinal  suivant,  et  celui  du  vj  prairie 
an  10. 

T  a-t-il  contravention  &  cette  loi  et  à  ces 
arrêtes,  lorsque  des  particuliera  non  pourvut 
de  commissions  de  Courtiers  de  oommeroe  | 


dirigent  une  vente  publique  de  marehandiseB 
à  laquelle  il  est  prôeédë  ^nstrusiblement,  et 
en  leur  présence,  par  un  huissier  7 

Oui.  y.  mon  Recueil  de  Questions  de  Droit, 
à  l'article  FeiUe  publique  de  Meubiee,  $.  1. 

Les  Courtiers  de  commerce  peuvent-ils, 
sans  l'adjonction  d'un  commissaire  priseur  oa 
de  l'un  des  officiers  qui  en  tiennent  lieu,  pro* 
céder  à  des  ventes  publiques  de  meidÂesT 
r.  l'arUcle  yenu,  (.  8,  n.  3.  ]] 

in.  Les  qualité  requises  dans  un  Courtier, 
sont  d'être  prudent  et  réservé  sur  la  rq>uta- 
tion  des  négocians,  en  prenant  garde  de  nuire 
k  leur  crédit  par  son  indiscrétion.  Il  doit  être 
aussi  lui-même  de  bonne  réputation;  car  l'urt. 
3  du  tit.  a  de  l'ordonnance  de  1678  déclare 
que  ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de 
répit,  qui  auront  atermoyé  ou  Êiit  faillite  » 
ne  pourront  être  Courtiers  de  marchandises. 
Ses  capacités  sont  d'être  au  fait  de  tout  ce  qui 
concerne  le  négoce,  pour  la  qualité,  la  me- 
sure et  le  prix  des  marchandises;  de  savoir 
tenir  un  livre  en  bon  ordre,  et  y  consigner 
tous  les  marché  pour  lesquels  il  a  été  em* 
ployé,  ainsi  que  la  quantité',  la  qualité  et  le 
prix  des  marchandises  vendues  ou  achetées 
par  son  entremise. 

Comme  les  Courtiers  ne  sont  pas  obligés  de 
prendre  cette  sorte  de  peine  gratuitement, 
on  leur  passe  un  droit  ae  courtage  tel  qu'on 
est  en  usage  de  le  percevoir  dans  le  lien  où 
ils  négocient;  mais  il  leur  est  défendu  de 
l'excéder.  « 

[[  y.  l'art,  ao  de  l'arrêté  du  2j  prairial 
an  10.  ]] 

Observez  que  les  Courtiers^  ainsi  que  les 
agens  de  change,  sont  considcb^  comme  per- 
sonnes publiques,  et  qu'ils  sont  dès  lors  cou- 
traignables  par  corps  à  rendre  compte  des 
marchandises  et  des  commissions  pour  les- 
queUes  ils  ont  été  enq>loyés;  ce  qui  est  con- 
forme aux  dispositions  de  quelques  coutumes, 
notamment  à  l'art,  ai  du  titre  des  exécutions 
de  la  coutume  de  Nivernais.  Cette  loi  muni- 
cipale veut  que  les  proxénètes,  Courtiers  et 
autres,  commis  à  vendre  des  marchandises  à 
eux  confiées,  soient  contraints  par  corps  à  < 
rendre  ces  marchandises  ou  leur  valeur,  f  • 
l'article  Contrainte  par  corps. 

IV.  Les  livres  de  Courtiers,  quand  ils  sont 
bien  tenus,  font  foi  entre  les  marchands 
lorsqu'il  survient  des  contestatiotts  au  sujet 
de  leur  commerce,  parcequ'au  moyen  de  ces 
livres  on  peut  savoir  si  effectivement  une 
telle  marchandise  a  été  vendue  et  à  quel 
prix. 

H  Quelques  auteurs  opposent  à  œtte  asser- 
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tion  le  ch^p.  8  de  la  90».  novelle  de  Josti- 
nicn;  maia  c'est  sans  fondeioent.  Dans  cette 
loi,  Justinien  établit  seulement  qoeles  m^cfia- 
teurt  ne  peayent  être  contraints  de  déposer 
oralement  des  fait*  relatifs  à  leur  médiation, 
que  lorsque  les  deux  parties  y  consentent  : 
Quoniam  verà  Ugem  ffropoiuimu$  in  pecunia- 
rii*  causis  nolentes  testificari,  iUo$  non  corn" 
pellendos  testimomum  dare  gui  antè  média' 
tores Jacti  sunt  ipsis;  et  quidem  abtttuntur  hoc 
et  testimonio  noiunt  uti;  sancimus,  si  utraque 
pan  consentiat  qubd  et  mediator  eorum  Jfiat 
testificator  (  componantur  enim  ea  quœ  «i  eo 
dicuntur)  compeUere  eum  etiam  nolentem 
testimonium  perhibere;  probihitione  verà 
propter  quant  eum  nolentem  testificari  penitiii 
nosira  voluit  lex,  propter  consensum  utrius* 
que  sublatd.  Or,  !<>.  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
porter  un  témoignage  oral;  il  s*agit  de  pro- 
duire un  registre  qui  est  en  quelque  sorte 
public.  ià9.  Quand  on  pourrait  induire  de  cette 
loi  qu'un  Courtier  de  commerce  ne  pouvait 
pas ,  dans  le  droit  romain ,  être  forcé  de  pro- 
duire son  registre,  malgré  l'une  des  denx 
parties  auxquelles  il  ayait  prêté  son  ministère, 
il  n'en  résulterait  du  moins  pas  que  son  re- 
gistre ne  dût  point  £tîre  foi  de  son  contenu , 
lorsqu'il  voulait  bien  le  produire. 

Du  reste,  l'usage  a  tranché  la  question,  et 
partout  on  regarde  les  registres  d'un  Courtier 
public  de  commerce,  comme  disant  preuve 
entre  les  marchands  qui  Tont  employé.  F. 
Groeneweghen ,  de  iegibus  abrogatis,  sur  le 
digeste,  titre  de  proxeneticis;  et  Voet,  titre 
ile  test&us,  n.  8.  C*est  même  ce  que  supposent 
l'art.  7  de  la  loi  du  38  ventôse  an  9,  et  les  art. 
Il  et  I a  de  Tarrêté du  V]  prairial  an  10. 

n  en  serait  autrement ,  sans  doute ,  si  lea 
registres  du  Courtier  n'étaient  pas  d'accord 
avec  cenx  du  marchand  qui  les  mlroqueraît. 
C'est  la  remarque  de  Voét  à  l'endroit  cité: 
Nisi,  dit-il,  libri  ipsius  (proxenetœ) pugnent, 
aut  saUem  non  conueniant  satis  càm  libri» 
mereatoris  illius  qui  efus  depoêitione  uti  vuU, 

Mais  iant-il  également  excepter  le  cas  oà  le 
marchand  à  qui  Ton  opposerait  les  registres 
d'un  Courtier,  nierait  lui  avoir  donné  la  com- 
mission de  traiter  penr  loi,  et  oâ  il  n'existe- 
rait aucune  prenve  de  cette  commission?  Yoei 
soutient  TaffirmaCive  :  Aut  nisi  negetur  ad 
negotium  parandum  rogatu»  eeee,  et  m  eju$ 
deficiat  probaiione;  et  il  ajoute  que  la  même 
chose  est  établie  dan»  le  Recueil  intîtnlé  Res- 
ponsafuriseonsuàorumHoUandorum,  part,  i, 
consil.  181.  Mais  cette  opinion  s'accorderait 
difficilement  avec  l'art.  7  de  la  loi  du  a8  ven- 
tôse an  9,  qui  attribue  aux  Courtiers  de  com- 
merce le  droi|  muXntki  de  justifier  devant  les 


tribunaux  ou  aMires,  non-aeiileiBCBt  U.  taux, 
maisencoreiiA  Yinrrides  négociation»,  vente» 
et  achats, 
[[  K.  l'article  Fente^  J.  3,  art.  3,  n.  i3.  ]] 

V.  L'art.  399  de  la  coutume  de  Reims  veut 
que  les  Courtiers  de  vin  qui  conduisent  le» 
marchands  forains  ou  autres  acheteurs,  soient 
personnellement  responsables  du  prix  de  la 
vente  faite  par  leur  entremise.  En  effet,  comme 
c'est  sur  la  foi  de  ces  Courtiers  qu'un  mar- 
chand livre  sa  marchandise,  il  serait  exposé  à 
être  souvent  trompé,  si  le  Courtier  ne  répon- 
dait point  de  la  solvabilité  des  adieteurs. 

[[  Cette  disposition  est  contraire  aux  prin- 
cipes. Le  Courtier  n'est  qu'un  mandataire; 
et  jamais  un  mandataire  qui  traite  en  sa  qua- 
lité, n'est  responsable  en  son  nom,  des  enga- 
gemens  qu'U  contracte  de  bonne  foi  pour  soa 
commettant;  c'est  d'ailleurs  ce  que  décide 
expressément  la  loi  a,  D.  de  proxeneticis;  et 
c'eat  aussi  ce  qui  résulte  implicitement  de  la 
restriction  que  l'art.  i3  de  l'arrêté  du  vj 
prairial  an  10  fait  aux  agens  de  change,  de  la 
disposition  contraire  qn'il  renferme.  ]] 

VT.  Comme  la  bonne  foi  doit  caractériser 
les  Courtiers,  ainsi  que  les  marchands  eux- 
mêmes,  et  qu'il  serait  dangereux  qu'ils  n& 
s'écartassent  de  cette  bonne  foi,  s'il  leur  était 
permis  de  fidre  le  commerce  des  marchandises 
pour  lesquelles  ils  se  font  emploj'er  comme 
Courtiers,  attendu  la  faculté  qu'ils  auraient 
de  prendre  pour  eux  le  bon  marché  qu'ib  au- 
raient fait  pour  un  autre,  l'art,  a  du  tit.  a 
de  l'ordonnance  de  1673  leur  défend  expressé- 
ment de  faire  aucun  trafic  pour  leur  compte, 
de  tenir  caisse  d'argent  diez  eux,  pour  en 
faire  un  commerce  à  leur  profit  particulier, 
et  pour  le  négocier  sur  la  place;  de  signer  des 
lettres  de  change  par  aval,  de  crainte  qu'ils 
ne  s'engagent  trop  facilement  envers  les  négo- 
cians,  et  ne  soient  responsables  du  paiement 
de  ces  lettres  ;  mais  ils  peuvent  certifier  que 
la  signature  de  ces  lettres  est  véritable,  parce^ 
que,  leur  état  les  mettant  à  portée  de  con- 
naître la  signature  des  négocians  et  des  ban- 
quiers, ils  assurent  la  confiance  de  ceux  qui 
prennent  ces  lettres  pour  de  l'argent. 

[f  y,  l'art.  10  de  l'arrêté  du  27  prairial 
an  10.  ]] 

Vn.  n  y  a  des  villet  oà  l'entremise  des 
Courtiers  est  défendue  pour  certaines  mar* 
chandises.  Il  est  défendu,  par  exemple,  à 
Amiens,  aux  marchands  febtieans  d'acheter 
ou  de  vendre  aucune  marchandise  ou  étoAe 
par  le  ministère  des  Courtiers,  de  crainte 
que  l'intelligence  de  ceux-ci  avecjes  fabi:icana 
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ne  tcmrne  au  préjudice  du  public.  Il  y  a  à  ce 
sujet  une  déclaration  du  ào  février  1731. 

[[  Cette  déclaration  parait  abrogée  par  la 
loi  du  ai  avril-8  mai  1791  et  par  l'arrête  du 
Il  prairial  an  io.|]] 

Vin.  En  matière  d*aides,  les  devoirs  des 
Courtiers,  Oacteurs  et  commissionnaires  pour 
le  vin,  sont  consignés  dans  l'art.  9  du  tit. 
7  de  l'ordonnance  des  aides  pour  Paris,  dans 
fart.  10  du  tit.  9  de  l'ordonnance  des  aides  pour 
Rouen,  dans  des  arrêts  du  conseil  des  3x  mars 
et  ai  juillet  1693  et  10  octobre  1721 ,  et  dans 
un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  S  mai 
1739.  D'après  ces  lois  et  ces  règlemens,  les 
Courtiers  doivent  tenir  des  registres  en  pa- 
pier timbré,  paraphés  par  le  juge  royal  du 
tien,  ou  par  celui  du  lieu  le  plus  prochain. 
Us  doivent  j  écrire,  jour  par  jour,  ce  qu'ils 
font  en  leur  qualité  de  Courtiers;  déclarer  au 
fermier  le  nom  et  la  demeure  de  ceux  qui  les 
emploient,  la  quantité  des  boissons  qui  leur 
aont  adressées,  les  lieux  où  ils  les  fontenca- 
Ter,  et  représenter  les  pouvoirs  qu'ils  en  ont, 
pour  être  paraphés  par  les  commis  du  fer- 
mier  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  bois- 
sons, et  d'une  !amende  de  3oo  livres,  qui  ne 
peut  être  modérée. 

Il  leur  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines, 
ainsi  qu  aux  tonneliers,  de  faire  commerce  de 
vin  pour  leur  compte  et  de  prêter  leur  nom 
aux  marchands,  ou  de  s'associer  avec  eux  di- 
rectement ou  indirectement.  Ces  dispositions 
ont  pour  objet  de  prévenir  les  fraudes  qui 
pourraient  se  commettre  de  la  part  des  Cour- 
tiers qui  achèteraient  pour  leur  compte ,  sous 
prétexte  d'acheter  pour  autrui,  et  qui  reven- 
draient ensuite  sans  payer  les  droits  de  re- 
vente. C'est  par  cette  raison  au^si  qu'il  est 
défendu  aux  marchands  de  vin  et  à  ceux  qui 
en  tiennent  magasin,  de  faire  sur  cet  article 
les  fonctions  de  Courtiers;  et  d'envoyer  chez 
eux  d'autres  boissons  que  celles  qui  sont  réel- 
lement poux  eux ,  à  peine  de  confiscation  et 
de  3oo  livres  d'amende. 

Par  une  suite  des  précautions  prises  contre 
la  fraude,  on  a  encore  exigé  que  les  vins  et 
les  autres  boissons  qui  sont  à  encaver  chez  les 
commissionnaires,  fussent  marqués  à  l'ar- 
rivée, et  démarques  à  la  sortie,  avec  faculté 
aux  commis  de  les  contre-marquer  d'une 
marque  particulière,  dont  il  doit  être  fait 
mention  sur  leur  registre,  pour  mieux  recon- 
naître les  vint  qui  arrivent  pour  le  compte 
des  particuliers;  et  il  est  défendu,  sous  les 
peines  dont  nous  venons  de  parler,  aux  com- 
missionnaires de  les  survidbr  dans  d'antres 
futailles,  et  d'y  faire  aucun  remplissage,  si  ce 
n'est  en  présence  des  commis. 


Un  arrêt  du  conseil,  revêtu  des  lettres- 
patentes  du  5  mars  1754^  fait  défense  aux 
marchands ,  fiicteurs  et  commissionnaires  de 
la  ville  d*  Auxerre  et  à  tous  autres,  d'échanger 
les  congés  pris  au  lieu  de  l'enlèvement,  et  de 
les  prêter  et  substituer  à  d'autres  congés ,  à 
peine  de  confiscation  des  boissons  et  de  5oo 
livres  d'amende. 

Il  est  défendu  aussi  à  tout  particulier  de 
prêter  ses  caves  ou  ses  celliers  aux  Courtiers 
et  marchands  en  gros,  sans  l'avoir  déclaré 
auparavant  au  fermier,  et  en  avoir  retiré 
un  certificat,  à  peine  de  3oo  livres  d'amende; 
et  an  cas  que  les  caves  ou  celliers  soient  d'em- 
prunt ,  le  particulier  qui  les  a  prêtés,  est  tenu 
de  soufirir  l'exercice  des  commis  de  huitaine 
en  huitaine;  sans  quoi,  il  ne  serait  pas  possi- 
ble, comme  l'observe  fort  bien  l'auteur  da 
Traité  des  aida,  de  connaître  l'objet  des  vins 
que  les  marchands  en  gros  et  les  Courtiers 
auraient  en  leur  possession,  et  d'en  suivre 
la  vente  pour  la  perception  des  droits.  (M. 

GUTOT.  )  ♦ 

[[  f^.  la  loi  du  a4  avril  1806,  art.  3i  ;  le 
décret  du  6  mai  suivant,  art.  5  à  i3;  et  la  loi 
du  a8  avril  1816.  ]] 

*  COURTIER  DE  MARINE.  Il  y  a  des 
Courtiers  pour  le  commerce  de  mer ,  comme 
pour  celui  de  terre.  Le  tit.  7  du  liv.  1  de  l'or- 
donnance de  168 1  établit  la  police  particulière 
qui  doit  régner  entre  les  marcuands-commis- 
sionnaires  et  les  interprètes-Courtiers.  Ce- 
pendant les  dispositions  de  cette  ordonnance 
n'ont  pas  laissé  de  donner  lieu  en  1770  à  des 
contestations  pour4esquelles  il  a  £illu  recourir 
k  des  lettres-patentes  interprétatives  des  art. 
7  et  14  du  même  titre.  Voici  le  fait. 

Le  sieur  Bonnin,  interprète-Courtier,  con- 
ducteur de  navire,  établi  en  la  ville  de  Saint- 
Martin  de  l'ile  de  Ré,  réclamait,  en  vertu  de 
sa  commission,  le  droit  exclusif  d'accompag- 
ner les  capitaine  et  marchands  étrangers 
qui  ne  savent  pas  la  langue  française ,  tant 
au  greffe  de  l'amirauté  qu'au  bureau  des  fer- 
mes, pour  les  assbter  et  leur  servir  d  inter- 
prète dans  leurs  déclarations,  et  lorsqu'ils 
vont  y  prendre  leurs  expéditions.  Les  mar- 
chands-commissionnaires de  la  même  ville 
prétendaient,  au  contraire,  avoir  la  faculté 
de  remplir  ces  fonctions,  relativement  aux 
navires  qui  leur  étaient  adresses,  tout  comme 
l'interprète-Courtier-conductettr;et  de  bor- 
ner cchii-ci  aux  seules  fonctJon»  exclusives 
d'assister  les  étrangers,  et  de  faire  les  traduc- 
tions dans  les  procès  intentés,  et  poursuivis 
en  justice. 

Cette  contesUttdn  ayant  été  portée  succès- 
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sivement  derant  les  officiers  de  Tamiraute'  de 
France,  et  par  appel  delà  part  des  marchands 
au  parlement  de  Paris ,  la  cour,  avant  faire 
droit,  a  ordonne' que  les  parties  se  retireraient 
derant  le  roi ,  pour  avoir  une  interprétation 
des  art.  7  et  i4  du  tit.  7  du  liv.  i  de  l'ordon- 
nance de  1681 ,  concernant  la  marine. 

Sur  cette  demande  en  interprétation,  il  a 
été  expédié,  le  16  juillet  1776,  des  lettres- 
patentes  portant  que  «(  les  maîtres  et  mar- 
3»  chands  qui  arriveront  dans  un  port,  soit 
>  en  relâdie,  soit  pour  y  faire  commerce 
7»  de  leur  cargaison ,  qui  sauront  la  langue 
91  française,  et  qui  voudront  agir  par  eux- 
3*  mêmes,  ne  seront  pas  tenus  de  se  servir 
7t  des  interprètes-Courtiers  pour  faire  leurs 
31  déclarations  dans  les  greffes  et  dans  les 
31  différens  bureaux,  et  tous  autres  actes 
3t  publics  3».  Mais  les  interprètes-Gourtiers- 
condncteurs  de  navires  ont  été  maintenus 
dans  le  droit  exclusif  d'assister  les  capitaines 
et  marchands  étrangers  qui  ne  savent  pas  la 
langue  française,  et  de  leur  servir  d'inter- 
prètes pour  faire  les  réclamations  et  les  au- 
tres actes  publics  dont  il  s'agit. 

La  contestation  qui  avait  donné  lieu  à  ces 
lettres-patentes,  a  été  terminée  en  confor- 
mité des  dispositions  qu'elles  contiennent, 
par  un  arrêt  du  parlement  du  3i  janvier  1777, 
qui,  en  ordonnant  Texécution  de  l'ordon- 
nance de  la  marine,  porte 

1».  Que  les  Courtiers-conducteurs  des  maî- 
tres des  navires  seront  tenus  d'avoir  des  re- 
gistres cotés  et  paraphés  par  les  lieutenans  de 
l'amirauté  de  la  Rochelle,  pour  j  écrire  les' 
noms  des  maîtres  des  navires  qui  les  emploie- 
ront, le  jour  de  Tarrivée,  le  port  et  la  car- 
gaison de  leurs  navires,  avec  Tétat  en  détail 
des  avaries,  des  droits  et  des  sommes  qu'ils  en 
auront  payés  pour  eux,  ainsi  que  des  salaires 
qu'ils  en  auront  reçus;  et  que  le  tout  sera  ar- 
rêté et  signé  sur  ces  registres  par  les  maîtres 
qui  sauront  écrire  ou  par  leurs  correspondans, 
si  les  maîtres  ne  savent  pas  signer; 

30.  Que  ces  Courtiers- conducteurs  ne  pour- 
ront recevoir  que  les  droits  qui  leur  seront 
légitimement  dus,  et  qu'ils  en  donneront  des 
quittancesconformes  à  leurs  registres;  à  peine 
de  faux  en  cas  de  contrariété  entre  les  quit- 
tances et  le  registre.  (M.  Gutot.  ) * 

[[Les  offices  et  commissions  de  Courtiers  de 
marine  ont  été  compris  dans  la  suppression 
prononcée  par  la  loi  du  ai  avril-8mai  1791,  qui 
d'ailleurs  en  a  cumulé  les  fonctions  avec  celles 
des  Courtiers  de  commerce  ordinaires.  K.  l'ar- 
ticle précédent,  et  les  arrêtés  du  gouverne- 
ment des  i3  messidor  et  9  thermidor  an  9, 
a  fructidor  an  10  et  i3  pluyiôsean   ix,  qui 
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établissent  des  bourses  à  Biarseille ,  à  Toulon , 
à  Agde  et  à  Libourne.  K.  aussi  l'article 
Mandat.  ]] 

OOUSEL.  On  a  dit  ce  mot  autrefois  pour 
désigner  une  coterie  ou  roture.  F,  le  Glos- 
sarium  novum  de  don  Carpentier,  au  mot 
Cotena.{G.D.  C) 

*  COUSIN ,  COUSINE.  Terme  relatif,  par 
lequel  on  désigne  ceux  qui  sont  issus ,  soit 
de  deux  firéres,  soit.de  deux  sœurs,  ou  d'un 
frère  ou  d'une  soeur. 

Les  Cousins  de  ce  degré  sont  aussi  appelés 
Cousinê-germaint. 

On  appelle  Cousins  paternels,  ceux  qui  des- 
cendent d'un  fîrère  ou  d'une  sœur  du  père  de 
celui  dont  il  s'agit;  et  Cousins  maternels 
ceux  qui  descendent  des  frères  on  sœurs  dé 
la  mère. 

Les  enfâns  des  Cousins  germains,  ou  les 
Cousins  du  second  degré,  sont  appelés  Cou' 
sins  issus  de  germains;  et  l'on  appelle  Cousins 
arrière-issus  de  germains^  les  Cousins  du  troi- 
sième degré ,  ou  les  enfans  des  Cousins  issus 
de  germains. 

Quant  aux  antres  plus  éloignés,  on  les 
appelle  Cousins  au  quatrième  ou  au  cin- 
quième degré,  etc. 

F.  les  articles  Degré,  Héritier,  Lignes 
Parenté,  Succession,  etc.  (M.  Gutot.)* 

COUTRE  DE  CHARRUE.  Instrument  de 
fer  qui  fait  partie  d'une  charrue  et  contribue 
avec  le  soc  a  fendre  la  terre. 

[[  L'art.  471 ,  n®.  7»  du  Code  pénal  de  1810 
soumet  à  une  amende,  depuis  un  franc  jus- 
qu'à cinq  francs  inclusivement,  «  ceux  qui 
Ht  auront  laissé  dans  les  rues,  chemins,  pla- 
3t  ces,  lieux  publics ,  on  dans  les  champs, 
3)  des  Coutre  de  charrue,  pinces,  barres ,  bar- 
3»  reaux  ou  autres  machines  ou  instrumens, 
3t  ou  armes ,  dont  puissent  abuser  les  voleurs 
31  ou  autres  malfaiteurs  i».  ]] 

*  COUTUME.  Ce  terme  se  dit  d'un  cer^ 
tain  droit  municipal,  qui,  étant  autorisé 
par  l'usage  et  par  la  commune  pratique  d'une 
ville,  d'un  canton  ou  d'une  province,  y  a 
force  de  loi. 

[[  $.  I.  De  torigine  des  Coutumes,  de 
leur  rédaction  par  écrit,  et  des  condi- 
tions nécessaires  pour  que,  rédigées  par 
écrit,  elles  soient  obligatoires.  ]] 

L'origine  des  Coutumes  en  général  est  fort 
ancienne  :  tous  les  peuples ,  avant  d'avoir  des 
lois  écrites,  ont  eu  des  usages  et  Coutumes 
qui  leur  tenaient  lieu  de  lois. 

Les  Coutumes  de  France  qui  sont  opposées 
aux  lob  proprement  dites,  c'est-à-dire,  au 
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droit  romain  et  atit  ordonnances,  ëdits  et 
déclarations  de  nos  rois ,  étaient  dans  l'ori- 
gine des  usages  non  écrits,  lesquels,  par 
succession  de  temps,  ont  été  rédigés  par  écrit. 

Lorsque  les  nations  germaines  conquirent 
Tempère  romain,  dit  l'illustre  auteur  de  V Es- 
prit dês  lois,  elles  y  trourérent  l'usage  de 
l'écriture;  et,  à  Timitation  des  Romains, 
elles  rédigèrent  leurs  usages  par  écrit ,  et  en 
firent  des  codes.  Les  résines  malheureuiL  qui 
suivirent  celui  de  Charlemagne,  les  invasions 
des  Normands,  les  guerres  intestines,  re- 
plongèrent les  nations  victorieuses  dans  les 
ténèbres  dont  elles  étaient  sorties  :  on  ne  sut 
plus  lire  ni  écrire;  cda  fit  oublier  en  France 
et  en  Allemagne,  les  lois  barbares  écrites , 
le  droit  romain  et  les  capitulaires.  L'usage 
de  l'écriture  se  conserva  mieux  en  Italie,  où 
repliaient  les  papes  et  les  empereurs  grecs, 
et  où  il  y  avait  des  villes  florissantes  et  pres- 
que le  seul  commerce  qui  se  fît  pour  lors.  Ce 
voisinage  d'Italie  fit  que  le  droit  romain  se 
conserva  mieux  dans  les  contrées  de  la  Gaule 
autrefois  soumises  aux  Gotbs  et  aux  Bourgut- 
gnons,  d'autant  plus  que  ce  droit  y  était  une 
loi  territoriale  et  une  espèce  de  privilège.  U 
y  a  apparence  que  c'est  l'ignorance  de  l'écri- 
ture qui  fit  tonà>er  en  Espagne  les  lois  visi- 
gothes;  et  par  la  chute  de  tant  de  lois ,  il  sè 
forma  partout  des  Coutumes. 

Du  temps  du  roi  Pépin,  les  Coutumes  qui 
s'étaient  formées,  avaient  moins  de  force  que 
les  lois;  mais  bientôt  les  lois  furent  détruites 
par  les  Coutumes;  et  comme  les  nouveaux 
réglemens  sont  toujours  des  remèdes  qui  in- 
diquent un  mal  présent,  on  peut  croire  que , 
du  temps  de  Pépin,  on  commençait  déjà  à 
préférer  les  Coutumes  aux  lois. 

Dans  le  commencement  de  la  troisième 
race ,  les  rois  donnèrent  des  chartes  particu- 
lières et  même  de  générales;  tels  sont  les 
établissemens  de  Philippe-Auguste  et  ceux 
que  fit  Saint-Louis.  De  même  les  grands  vas- 
saux, de  concert  avec  les  seigneurs  qui  re- 
levaient d'eux  ^  donnèrent  dans  les  assises  dé 
leurs  duchés  ou  comtés,  de  certaines  charted 
ou  établissemens,  selon  les  circonstances. 
Telles  furent  l'aésise  de  GeoflVoi,  comte  de 
Bretagne ,  sur  le  partage  des  nobles;  les  Cou- 
tumes de  Normandie  accordées  par  le  duc 
Raoul  ;  les  Coutumes  de  Champagne  données 
par  le  roi  Thibault  ;  les  lois  de  Simon,  comte 
dé  Montfort,  et  autres.  Cela  produisait  quel- 
ques lois  écrites,  et  même  plus  générales  que 
celles  que  l'on  avait.  F.  les  articles  Assise  et 
EtabUssement. 

Dans  les  commencemens  de  la  troisième 
race,  presque  tout  le  bas  peuple  était  serf; 


plusieurs  rabons  obHgèrent  les  rois  et  les 
seigneurs  de  Tafi^anchir  en  partie. 

Les  seigneurs,  en  afil'anchissant  leurs  ser&, 
leur  donnèrent  des  biens  ;  pour  régler  la  dis- 
position de  ces  biens;  il  faUut  leur  donner  des 
lois  civiles.  Les  seigneurs,  en  aflranchissant 
leurs  serfs,  se  privèrent  des  droits  qu'ils 
araient  sur  eux  ;  il  fallut  donc  régler  les  droits 
que  les  seigneurs  se  réservaient  pour  Téqui- 
valent  de  ceux  qu'ils  abandonnaient^  L'une 
et  l'autre  de  ces  choses  furent  réglées 
par  les  chartes  d'afiranchissement.  Ces  diar- 
tes  formèrent  ube  partie  de  nos  Coiitulnes, 
et  cette  partie  se  trouva  rédigée  par  écrit. 
y,  l'article  Loi  de  Beaumont, 

Sous  le  règne  de  Saint- Louis  et  lés  sbiVans, 
des  praticiens  habiles,  tels  que  Desfontaines, 
Beaumanoir  et  autres ,  rédigèrent  par  écrit 
les  Coutumes  de  leurs  bailliages.  Leur  objet 
était  plutôt  de  do&iler  une  pratique  {ndiciilre 
que  les  usages  de  leur  temps  sur  la  dlspositioti 
des  biens ,  mais  tout  i^y  trouve  ;  et  quoique 
ces  auteurs  particuliers  M'eussent  d'autorité 
que  par  la  vérité  et  la  publicité  des  choses 
qu'ils  disaient,  on  ne  peut  douter  qu'ils 
n'aient  beaucoup  servi  a  la  renaissance  de 
notre  droit  français.  Tel  était,  dans  ces 
temps-la,  notre  droit  coutumier  écrit.     . 

Voici  la  grande  époque.  Charles  Vil  et  ses 
successeurs  firent  rédiger  par  écrit,  dans  tout 
le  royaume,  les  diverses  Coutumes  locales, 
et  prescrivirent  des  formalités  qui  devaient 
être  observées  dans  cette  rédaction.  Or, 
comme  elle  se  fit  par  province,  et  que  de 
chaque  seigneurie  on  venait  de'poser  dans 
l'assemblée  générale  de  la  province,  les  usa- 
ges écrits  et  non  écrits  de  chaque  lieu,  on 
chercha  à  rendre  les  Coutumes  plus  géné- 
rales, autant  que  cela  put  se  faire,  sans  bles- 
ser les  intérêts  des  particuliers  qui  furent  ré- 
servés. Ainsi ,  nos  Coutumes  prirent  trois  ca- 
ractères :  elles  furent  écrites;  elles  furent 
plus  générales  ;  elles  reçurent  le  sceau  de  l'au- 
torité souveraine. 

t[  C'est  dans  l'art.  laS  de  l'ordonnance  de 
Charles  Vil  pour  l'abréviation  des  procédu- 
res ,  qu*on  trouve  le  principe  de  ce  nouvel 
ordre  de  choses  :  u  ordonnons  (  y  est-il  dit  I 
3>  que  les  Coutumes,  usages  et  styles  de  tous 
3»  les  pays  de  notre  royaume,  soient  rédigés, 
)>  mis  en  écrits  par  les  coutumiers,  praûàens 
3»  et  gens  de  chacun  pays  de  notre  royaume  , 
»  lesquelles  Coutumes  seront  apportées  de- 
I»  vant  nous  pour  les  faire  voir  et  vérifier 
M  par  le  gens  de  notre  ^ajk\  conseil  et  de 
V  notre  cour  de  parlement ,  et  par  ainsi  dé- 
3»  créter  et  confirmer;  et  iceux  usages  et  sty- 
3*  les  décrétés  et  confirmés ,  seront  observés 
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}»  et  gardés  et  pays  dont  ils  seront,  sans 
n  autre  preuve  que  ce  qui  sera  écrit  audit 
T»  livre  )!. 

Depuis  cette  époque,  il  passa  en  maxime 
de  droit  public,  ou'ao  souverain  seul  apparte- 
nait le  droit  de  Uire  rédiger  et  réformer  les 
Coutumes. 

Aussi  le  comte  Jean  de  Nevers  s*étant  in- 
gô^,  en  1490 ,  sous  le  régne  de  Charles  VUI, 
de  fidre  recueillir  et  publier  la  Coutume  de 
Nivernais  (i),  ce  monarque,  et  après  lui 
Lonis  Xn,  en  tinrent  si  peu  de  compte, 
qulls  donnèrent  commission  au  bailli  de 
Saint-Pîerre-le-Montier  de  faire  procéder , 
devant  lui,  ii  la  rédaction  de  cette  même 
coatome(a). 

Aussi  cette  règle  du  droit  public  français 
était-elle  devenue  si  notoire,  si  constante, 
dès  le  commencement  du  i6*  siècle ,  que  ce 
fut  la  comtesse  de  Nevers  eOe-méme  qui  s'a- 
dressa, en  1534,  au  roi  François  Iw.,  et  en 
obtint,  le  3o  aoAt,  des  lettres-patentes  (insé- 
rées dans  le  coutumier  général,  tome  3, 
page  1 164} ,  qui  ordonnèrent  la  convocation 
des  trois  états  de  Nivernais  pour  réformer  la 
Coutume,  et  voulurent  qu'après  la  réforma- 
tion ,  elle  fût  observée  comme  loi  et  édit  per- 
pétueL 

Aussi  le  duc  de  Bourbonnais  ayant  pareil- 
lement pris  sur  lui,  en  i493,  de  faire  rédiger, 
de  sa  propre  autorité,  la  Coutume  de  son  du- 
ché, n*osa*cependant  en  faire  publier  la  ré- 
daction ,  qu'en  vertu  de  lettres-patentes  qu'il 
obtint  de  Louis  XII,  et  par  lesquelles  deux 
conseiUers  du  parlement  de  Paris  fîirent  com- 
mis pour  en  fiiire  faire  la  publication  en  leur 
présence;  ce  qui  même  ne  fut  effectué,  le  19 
septembre  i5oo,  qu'avec  la  clause  :  sans  pré- 
judice des  droits  (m  roi,  notre  sire  (3). 

Aussi  la  déclaration  de  Henri  in ,  du  8 
avril  1675,  explicative  du  concordat  du  a5 
janvier  1571 ,  sur  le  Barrois  mouvant,  met 
elle-même  au  nombre  des  droits  de  souve- 
raineté, dans  lesquels  elle  défend  de  troubler 
les  ducs  de  Bar,  celui  â^ établir  Coustumes  géné- 
rales, particulières  et  locales,  suivant  les- 
quelles  les  causes  de  lui  et  de  ses  sufets  seront 
jugées  et  terminées,  à  peine  de  nullité f  et 
qu'elle  place  ce  droit  à  c^té  de  celui  défaire 


(  i)  F*,  le  coQtumier  g^nëril ,  tome  3 ,  pege  1 1  a3 , 
note  a  ;  et  GoqaiDe ,  car  la  Cootmne  de  Miteroais , 
i  la  pr^&ee. 

C%)  W.  le  pHaabvle  des  Wtires-ptUates  dont  fl 
vaAtMperié. 

(3)  V.  H  ctMtuaM  géaérsli ,  toiat  3,  page  IS07 
oLisoi. 


en  sondit  bailliage  et  terres  susdites,  toutes 
lois,  ordonnances  et  constitutions,  pour  lier 
et  obliger  ses  sujeu  à  les  garder  et  entrete- 
nir (i). 

Et  voilà  ce  qui  explique  pourquoi,  par  un 
arrêt  du  4  déceDd>re  i58x  (a),  le  parlement 
de  Parb  mit  hors  de  cour  sur  l'appel  que  le 
procureur  général  avait  interjeté  des  lettres- 
patentes  par  lesquelles  le  duc  de  Lorraine  et 
de  Bar,  Charles  III,  av»it  ordonné  et  con- 
firmé la  rédaction  de  la  Coutume  du  bailliage 
de  Bar ,  à  la  charge  seulement ,  par  ce  prince, 
de  mettre  cette  Coutume  au  greffe,  ainsi 
(porte  l'arrêt)  que  Von  a  accoutumé  faire  re- 
cevoir et  mettre  au  greffe  Us  Coutumes  qui 
sont  arrêtées  par  t ordonnance  et  sous  t au- 
torité du  roi  :  c'est  que  le  parlement  de  Paris 
reconnut  alors  que  le  duc  de  Lorraine  avait 
l'autorité  législative  dans  le  Barrois  mouvant, 
et  décida  en  même  temps  qu'il  ne  pouvait 
exercer  cette  autorité  que  de  la  même  ma- 
nière que  le  roi  l'exerçait  dans  son  royaume, 
c'est-à-dire,  en  faisant  enregistrer  ses  lois. 
Les  réformateurs  de  Denisart,  au  mot  Cou- 
tume, $.  a,  citent  cet  arrêt  comme  une  con- 
séquence du  principe,  que  les  seigneurs  qui 

*  ne  pouvaient  rendre  justice  qu'à  la  charge  de 
t  appel  en  la  cour  de  parlement,  n'avaient  pas 
le  droit  défaire  rédiger  par  leur  propre  auto- 
rité les  Coutumes  des  pays  dont  Us  étaient 
seigneurs.  Ce  principe  est  très- vrai;  mais, 
ce  qui  évidemment  ne  l'est  pas,  c'est  que 
rarrêt  du  4  décembre  i5Bi  en  soit  on  corol- 
laire; car  bien  certainement  si,  à  cette  épo- 
que ,  on  edt  présenté  au  parlement  de  Paris 
des  Coutumes  rédigées  dans  l'intérieur  de  la 
France,  de  la  seule  autorité  d'un  seigneur, 
quelque  fât  son  rang  ou  sa  qualité,  il  ne  les 
aurait  pas  reçues,  il  n'aurait  pas  ordonné 
qu'elles  fussent  mises  en  son  greffe,  à  finstar 
de  celles  qui  iraient  arrêtées  par  iordon- 
nanee  et  sous  rauionté  du  roi. 

Les  mêmes  auteurs  ne  sont  pas  plus  exacts, 
quand  ils  disent  que,  si  les  ducs  de  Bretagne 
et  de  Bourgogne  avaioit  et  ont  exercé  le 
droit  de  faire  rédiger  les  Coutumes  de  leurs 
duchés,  c'est  parcequ'ils   avaient  celui   de 

Jaire  juger  leurs  sujets  en  dernier  ressort. 

U  est  vrai  que  le  duc  de  Bretagne  avait 
et  exerçait  le  premier  de  ces  deux  droits, 
et  de  là  vient  que,  par  ses  lettres-patentes 
du  «6  août  1537  9  enregistrées  au  parlement 
d^  Paris ,  le  roi  François  I«r  n'ordonna  la  ré- 
formation de  la  Coutume  de  Bretagne ,  qu'en 


(1)  r.Uid. 
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sa  qualité  de  père  et  légitime  administrateur 
de»  biens  du  duc  son  fils.-** Mais  il  ii*est  pas 
Trai  que  le  duc  de  Bretagne  eût  le  dernier 
ressort  de  la  justice,  (f^.  Farticle  Bretagne,) 

n  est  yrai  encore  que  ce  fîit  le  duc  Phi- 
lippe-le-Bon  qui,  en  i4499  fit  rédiger  la  Cou- 
tume de  Bourgogne ,  et  qu*il  en  confirma  la 
rédaction  par  des  lettres-patentes.  Mais,  quoi- 
que souverain^  Philippe-le-Bon  n'avait  pas , 
jure  suo,  le  dernier  ressort  de  la  justice  :  il* 
ne  Tarait  qu'en  yertn  du  traité  d*Arras,  de 
1435 ,  pour  sa  personne  et  pendant  sa  vie;  et 
81  le  dernier  ressort  de  la  justice  eût  été  la 
condition  sine  quâ  non  du  droit  qu'il  avait 
eu  de  faire  rédiger  cette  G>utume,  il  est 
clair  que  l'autorité  de  cette  Coutume  se  se- 
rait anéantie  d'elle-même  après  sa  mort.  Ce- 
pendant le  roi  Henri  III  reconnut  tellement 
pour  loi  encore  en  vigueur  de  son  temps,  la 
Coutume  rédigée  en  vertu  des  lettres-patentes 
de  Phiiippe-le-Bon ,  que ,  par  les  siennes  du 
mois  de  septembre  1576,  il  en  abrogea  on 
modifia  plusieurs  articles. 

Pourquoi  donc  les  ducs  de  Bretagne  et  de 
Bourgogne  avaient- ils ,  quoique  sujets  au  res- 
sort ,  le  droit  de  faire  rédiger  les  Coutumes 
de  leurs  duchés?  C'est  parceque,  nonobstant 
leur  assujettissement  au  ressort ,  ils  étaient 
souverains;  c'est  parceque  l'assujettissement  an 
ressort  n'était  pas  incompatible  avec  la  sou- 
veraineté. F.  les  articles  Bar  et  Bretagne,  ]] 

Plusieurs  des  Coutumes  qui  avaient  été  ré- 
digées sous  Charles  VII  et  ses  successeurs  im- 
médiats, le  furent  de  nouveau  dans  des  temps 
plus  rapprochés  de  nous;  et  alors,  on  y  fit 
plusieurs  changemens ,  soit  en  étant  tout  ce 
qui  ne  pouvait  compatir  avec  la  jurisprudence 
actuelle ,  smt  en  ajoutant  plusieurs  choses  ti- 
rées de  cette  jurisprudence. 

Quoique  le  droit  coutumier  soit  regardé 
parmi  nous  'comme  contenant  une  espèce 
d'opposition  avec  le  droit  romain ,  de  sorte 
que  ces  deux  droits  divisent  les  territoires, 
il  est  pourtant  vrai  que  plusieurs  disposi- 
tions du  droit  romain  sont  entrées  dans  nos 
Coutumes,  surtout  lorsqu'on  en  a  fait  de 
nouvelles  rédactions  dans  des  temps  qui  ne 
sont  pas  fort  éloigna  du  nôtre ,  où  ce  droit 
était  l'objet  des  études  de  tous  ceux  qui  se 
destinaient  aux  emplois  civils. 

On  compte  environ  soixante  Coutumes  gé- 
nérales dans  le  royaume,  c'est-à-dire,  qui  sont 
observées  dans  une  province  entière;  et  envi- 
ron trois  cents  Coutumes  locales  qui  ne  sont 
observées  que  dans  une  seule  ville,  bourg  ou 
village. 

U  n'y  a  point  de  province  ou  il  y  ait  au- 


tant de  bigarrure  à  cet  égard  que  ceUes  d'Au- 
vergne et  de  Flandre  :  chaque  ville,  bourg 
ou  viUage  y  a,  pour  ainsi  dire,  sa  Coutume 
particulière. 

Au  reste ,  il  ne  suffit  pas  aujourd'hui  parmi 
nous,  pour  la  validité  d'une  Coutume,  qu'elle 
soit  rédigée  par  écrit  ;  il  fiiut  qu'elle  l'ait  été 
par  l'autorité  du  prince,  et  qu'elle  soit  enre- 
gistrée au  parlement  :  car  la  loi  ne  prend  son. 
'exécution  que  du  jour  de  la  publicité  (pi'elle 
acquiert  par  l'enregistrement;  mais  quand 
une  Coutume  est  revêtue  de  l'autorité  publi- 
que, de  la  manière  expliquée  ci-dessus ,  elle 
tient  lieu  de  loi  pour  tous  ceux  qui  lui  sont 
soumis,  soit  par  rapport  à  leurs  personnes, 
soit  par  rapport  aux  biens  qu'ils  possèdent 
sous  l'empire  de  cette  Coutume. 

[[  Ceci  demande  une  explication  qui,  pour 
se  rapporter  à  des  Coutumes  actuellement 
abrogées ,  comme  on  le  verra  ci- après ,  S*  7  9 
n'en  est  p^s  moins  importante,  même  aujour- 
d'hui, pour  le  jugement  des  contestations 
qui  peuvent  s'élever,  et  qui,  de  ûiit,  s'élè- 
vent encore ,  sur  les  droits  ouverts  et  les 
actes  faits  sous  l'empire  de  ces  Coutumes. 

D'une  part,  il  y  a  des  Coutumes  dont  la 
rédaction  n'a  jamais  été  ni  ordonnée  ou  ap- 
prouvée par  le  législateur,  ni  enregistrée 
dans  les  tribunaux  souverains,  et  qui  cepen- 
dant ont  été  constamment  jugées  obligatoi- 
res ,  par  la  seule  raison  qu'elles  avaient  tou- 
jours été  observées.  {F.  mon  Recueil  de  Ques^ 
tions  de  droit,  au  mot  Coutume,  %.  a.  ) 

D'un  autre  côté,  on  a  toujours  jugé,  relati- 
vement aux  Coutumes  rédigées  par  l'autorité 
du  législateur,  que  celles  de  leurs  dispositions 
qui  étaient  observées  avant  leur  rédaction  , 
faisaient  loi  pour  les  droits  ouverts  et  pour 
les  actes  passés  précédemment,  comme  pour  les 
droits  ouverts  et  pour  les  actes  passés  depuis. 
De  ces  deux  points  bien  notoires  et  vrai- 
ment incontestables,  il  résulte  clairement  que 
ce  n'est  ni  de  leur  rédaction  ni  de  l'approba- 
tion que  leur  a  donnée  le  législateur,  que  les 
Coutumes  tiennent  leur  autorité,  et  qu'elles 
la  tiennent  uniquement  de  l'usage  constate 
par  leur  rédaction  même. 

En  quel  sens  est-on  donc  fondé  à  dire  que 
les  Coutumes  ne  sont  devenues  obligatoires 
que  par  l'autorité  du  législateur  et  par  l'en- 
registrement qui  en  a  été  fait  dans  les  cours 
souveraines?  En  ce  sens,  que  le»  disposi- 
tions qui,  dans  la  rédaction  des  Coutumes, 
ont  été  adoptées  comme  droit  nouveau,  n'ont 
fait  loi  que  par  la  sanction  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  par  la  publicité  que  les  cours  sou- 
veraines ont  donn<^  à  cette  sanction. 
Et  I  dans  le  fait,  on  trouve  dans  le  recneil 
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de  Lqprestre ,  emUur.  i ,  di.  55 ,  un  arrêt 
du  7  mars  i585,  qui  déclare  valable  un  tes- 
tament fait  depuis  la  réformation  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  mais  avant  sa  publication , 
dans  lequel  avaient  été  omises  des  formalitcîs 
prescrites  comme  droit  nouveau  par  cette 
Coutume. 
Au  surplus  9  y,  le  %.  suivant. 

S.  II.  Jutorité  des  Coutumes,  ]] 

Quand  une  Coutume  est  revêtue  de  l'auto- 
rité publique ,  [[ainsi  qu'on  l'a  expliqué  dans 
le  paragraphe  précédent]],  elle  tient  lieu  de 
loi  pour  tous  ceux  qui  lui  sont  soumis,  soit 
par  rapport  à  leurs  personnes ,  soit  par  rap- 
port aux  biens  qu'ils  possèdent  sous  l'empire 
de  cette  Coutume. 

{[Ces  mots,  tient  Heu  de  loi,  doivent-ils 
être  pris,  relativement  aux  Coutumes  ainsi 
rédigées,  dans  toute  l'étendue  de  leur  ac- 
ception naturelle?  Oui.  Avant  le  Code  civil» 
les  Coutumes  auxquelles  le  législateur  avait 
apposé  le  sceau  de  son  autorité ,  étaient  de 
vraies  lois  de  l'état;  et,  par  cette  raison ,  les 
arrêts  des  cours  souyeraines  qui  les  enfreig- 
naient ,  n'étaient  pas  moins  sujets  à  la  cassa- 
tion, que  s'ils  eussent  violé  les  ordonnan- 
ces, le^  édits  et  les  déclarations  du  roi.  f^. 
l'article  Cassation,  $.  n. 

Ce  principe  était  si  constant  que,  lorsqu'il 
était  jugé  nécessaire  de  changer  les  disposi- 
tions d'une  Coutume  ainsi  réd^e,  on  était 
universellement  convaincu  que  ces  change- 
mens  ne  pouvaient  se  faire  que  par  le  lé- 
gislateur; et  que  delà  sont  venues,  pour  la 
Coutume  du  duché  de  Bourgogne ,  les  let- 
tres-patentes de  Henri  III,  du  mois  de  sep- 
tembre i575;  pour  la  Coutume  d'Artois,  les 
lettres-patentes  de  Louis  XV,  du  mois  d'a- 
vril 1773;  pour  la  Coutume  de  Péronne,  les 
lettres  patentes  de  Louis  XVI,, du  27  mars 
17S1;  pour  la  Coutume  de  Senlis,  celles  du 
8  décembre  178a;  pour  la  Coutume  du  Per- 
che, la  déclaration  du  nS  septembre  1784; 
.pour  la  Coutume  de  Saint-Quentin,  les  let- 
tres-patentes du  4  mars  1788,  etc. 

En  était-U  de  même  des  Coutumes  dont 
la  rédaction  n'avait  pas  été  revêtue  des  for- 
mes législatives?  Non.  Ces  Coutumes  étaient 
sans  doute  obligatoires;  mais  elles  ne  l'é- 
taient que  comme  usages,  elles  ne  l'étaient 
pas  comme  lois  proprement  .dites  ;  et  les  ar- 
rêts qui  jugeaient  contre  leurs  dispositions,  ne 
pouvaient  être  cassés  de  ce  chef.  y.  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit,  aux  articles  Suc- 
cession, S.  6,  et  Testament  confonctif,  S.  a.  ]] 

Les  particuliers  peuvent,  par  leurs  con- 
ventions et  autres  ^spositions,  déroger,  pour 


ce  qui  les  concerne,  aux  dispositions  des  Cou- 
tumes, pourvu  que  ces  dispositions  ne  soient 
que  positives  ou  négatives  et  non  prohibi- 
tives, y.  farticle  Dérogation, 

On  tient  communément  que  les  Coutumes 
sont  de  droit  étroit,  c'est-à-dire,  qu'elles  ne 
reçoivent  point  d'extension  d'un  cas  à  un 
autre,  quoique  quelques  auteurs  se  soient 
efforcés  de  soutenir  le  contraire. 

[[S.  III.  ji  quelle  loi  doit- on  recourir 
pour  les  cas  non  décidés  par  les  Coutu- 
mes ?"][] 

Lorsqu^il  se  trouve  un  cas  non  prévu  par 
les  Coutumes,  la  difficulté  est  de  savoir  à 
quelles  lois  on  doit  avoir  recours ,  si  c'est  au 
droit  romain,  ou  aux  Coutumes  voisines,  ou  à 
celle  de  Paris. 

Quelques-uns  veulent  que  l'on  défère  cet 
honneur  à  la  Coutume  de  Paris,  comme  étant 
la  principale  Coutume  du  royaume;  mais 
quoique  ce  soit  une  des  mieux  rédigées,  elle 
n'a  pas  non  plus  tout  prévu  ;  et  elle  n'a  pas 
plus  d'autorité  que  les  autres,  hors  (le  son 
territoire. 

Il  faut  distinguer  les  matières  dont  il  peut 
être  question.  Si  ce  sont  des  matières  incon- 
nues dans  les  Coutumes,  et  qui  ne  soient  pré- 
vues que  danB  les  lois  romaines,  on  doit  y 
avoir  recours  comme  à  une  raison  écrite. 

S'il  s'agit  d'une  matière  de  Coutumes ,  il 
faut  suppléer  de  même  ce  qui  manque  dans 
l'une  par  la  disposition  d'une  autre,  soit  la 
Coutume  de  Paris,  ou  quelque  autre  plus  voi- 
sine ,  en  s'attachant  particulièrement  à  celles 
qui  ont  le  plus  de  rapport  ensemble,  et  qui 
paraissent  avoir  le  même  esprit  ;  ou  s'il  ne  s'en 
trouve  point  qui  ait  un  rapport  plus  particu- 
lier qu'une  autre,  en  ce  cas  il  faut  voir  quel 
est  l'esprit  général  du  droit  coutumier  sur  la 
question  qui  se  présente. 

[[  y,  les  articles  Hainaut  et  Testament, 
•ect.  I ,  $.  I ,  art.  3. 

Il  7  a,  au  surplus,  des  Coutumes  pour  les- 
quelles la  question  est  expressément  décidée 
par  les  lettres-patentes  qui  les  confirment. 
Ces  lettres-patentes  veulent  que,  pour  les 
cas  sur  lesquek  les  Coutumes  sont  restées 
muettes,  on  ait  recours  au  droit  romain. 
y,  l'article  Autorités;  et  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit,  au  mot  Intérêt,  %,  a. 

$.  rV.  Territorialité  des  Coutumes. 
Règles  pour  la  déterminer.  Exceptions 
qu'elle  admet. 

U  n'jr  a  nul  do«t»  cpie  l'aotorité  àas  Coutu- 
.mes  ne  soit  limitée  à  lenrt  territoires  respec- 
tifs. C'est  la  conséquence  nëcetsaire  du  prin- 
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cipe»  tfjrini  mriêo^mm  jeu  diomti  dvfmn^ 
nQnpm*0turlloi  a8,  D.  de /unilieêionê). 

Mais  qutUe  rcgk  deit-on  loivre ,  po«ir  4é- 
terminer  les  lifRitas  da  territoire  de  chaque 
CoulinM?  K  HMS  ReeueU(U  Qmtiionê  de 
droit,  à  l'artiflle  CotUume,  $.  3. 

Att  torpliisy  le  principe  de  k  territorialité 
dei  Coutumes  admet  quatre  exceptions. 

lo.  U  y  a  dans  les  Coutumes  des  di^Msi- 
tîons  qui,  formant  des  statuts  personnels-, 
suivent  les  personnes,  et  les  gouvernent,  alors 
même  que  ces  personnes  disposent,  soit  de 
biens  situes,  soit  par  des  actes  passes  hors 
du  territoire  de  ces  Coutumes,  f^  les  artides 
Staêut,  jimoriiation  maritaiê.  Communauté, 
Majorité,  PuUêmnee  maritaU,  Puisuutca  jh^ 
termUe,  Survie  et  TeêtammU. 

a<>.  Le  le'gislateur  a  quelquefois ,  par  des 
lois  eiqpresses,  étendu  Tempire  de  certaines 
Coutumes  à  des  pays  qui  ne  faisaient  point 
partie  de  leurs  territoires,  et  qui  même  en 
étaient  fort  éloignés.  A^.  Tarticle  Coloniat,  %,  i . 

3«.  U  est  des  pays  où,  par  le  seul  efiet  de 
l'usage,  des  Coutumes  étrangères  ont  été 
adoptées  et  ont  servi  de  règle  aux  kahitans. 

C'est  Mnsi  que  la  Coutume.de  Bruges  ré- 
gissait la  ville  et  le  territoire  de  Dunkerque. 
y.  mon  Recueil  de  QueHion»  de  droit,  à  l'ar- 
ticle Intérêt,  %.  a. 

C'est  ainsi  que  la  Coutume  de  Paris  était 
observée  en  matière  de  droits  seigneuriaux, 
dans  une  partie  de  la  sénéchaussée  de  Carcaa- 
aonne.  V.  Fonmaur,  T^mité  des  Lodt  et  Fen- 
tes, page  i3i. 

Cest  ainsi  que  les  Coutumes  de  Verman* 
dois ,  de  Cambresis  et  de  la  Bassée  gouver* 
Baient,  dans  quelques  parties  du  Rainant, 
les  biens  appelés  main/ermes,  V.  f  article  ifo^ 
naut,  $.  a. 

Mais  ces  Coutumes,  quoique  reirêtoes  du 
sceau  de  l'autorité  souveraine  pour  les  pays 
oè  elles  avaient  pris  naissance,  n'étaient  pas 
des  lois  proprement  dites  dans  ceux  qui  les 
avaient  adoptées;  elle  n'y  tenaienl  Heu  que 
d'usages.  K.  mon  Reeu^ii  de  Questions  de 
droit,  k  l'artide  Iniéréu,  $.  a. 

4^.  Une  autre  exception,  la  plus  remarqua- 
ble de  tontes ,  est  celle  qui  concerne  les  Cou» 
tûmes  de  la  Flandre  flamande.  K.  l'artide 
Cor^ratemité  de  Coutume, 

$.  V.  Privilèges  des  Militaires  dans  la 
Belgique,  par  rapport  aux  dispositions 
des  Coutumes,  ]] 

[  L'art.  i5  de  l'ordonnance  du  i5  mai  1687  9 
rendue  par  le  duo  de  Parme,  gouverneur 
des  Pays-Bas,  exempte  les  militaires  de  ces 
provinces  des  dispositions  des  Coutumes,  et 


ne  les  assujettit  qu'an  droit  romain  et  aux 
lob  du  prim».  u  En  jugeant  (porte-t-il  ) ,  on 
3»  se  conformera  aux  lois  et  an  droit  commun, 
)>  et  aux  ordonnances,  édits,  Coutumes,  pri- 
3>  vUéges  et  eonstitutioBs  de  guerre,  sans  s*at- 
n  taeher  à  aucune  loi  munidpale,  Coutume 
>i  ou  constitution  particulière  d'aucune  pro« 
T»  vince  et  lieu  auxquels  les  soldats  ne  sont  su- 
»  jets  ;  parceque  les  soldats  étant  sous  leur 
n  bannière,  en  quelque  endroit  qu'ils  aillent, 
n  doivent  toujours  avoir  les mêmci  lois,  Cou- 
»  tûmes  et  privilèges,  n'étant  peint  raison- 
»  nable  que,  pour  aller  d'un  Heu  on  d'une 
»  province  dans  une  autre,  ils  soient  tenus  de 
»  changer  à  chaque  pas  de  lois  et  de  Coutu- 
«  mes;  et  il  ne  convient  aussi  point  à  fanto- 
31  rite  de  la  discipline  militaire,  que  les  sol* 
»dats  soient  sujets  aux  fois  et  Coutumes 
»de  la  province  dans  laquelle  ils  font  la 
n  guerre  ». 

Cet  édit  ne  fut  publie  qu'à  l'armée;  il  n'est 
enregistré  dans  aucun  des  tribunaux  ordinai- 
res des  Pays-Bas.  C'est  ce  qui  a  foit  douter  d 
Ton  devait  s'y  conformer  ou  non.  H  a  ét^ 
fiiit,  en  diférens  Urnspe^  plusieurs  enquêtes 
par  turbes  pour  en  constater  Texécution  on 
rinexéeution.  Les  plus  andennes  que  l'on 
connaisse,  sont  celles  qui  furent  tenues  k 
Bruxelles,  le  18  janvier  164a,  par  des  con- 
sdMers  du  conseil  de  Mens,  le  10  janvier 
i653,  et  le  aa  février  i655,  par  de^  conseiflers 
du  conseil  de  Brabant,  en  vertu  de  commis- 
sion rogatoire  du  conseil  provincial  de  Flan- 
dre. Tous  les  praticiens  y  d^M>sérent  uni- 
formément «c  que  les  gens  de  guerre  sont 
»  exempts,  en  matière  personnelle,  de  toute 
«Coutume  particulière  et  des  juridictiona 
>  ordinaires  munidpales;  et  que  leurs  snc- 
)>  cessions  ou  maisons  mortuaires  ne  sont  paa 
»  réglées  ni  gouvernées  par  les  Coutumes  de 
y*  Bruxelles,  mab  sdon  le  droit  écrit;  que 
n  cela  est  notoire  et  hors  de  toute  contro- 
»  verse  ». 

C'est  diaprés  l'ordonnance  dont  il  s'agit, 
que  le  parlement  de  Flandre  a  déclaré  vala- 
ble, en  1681 ,  un  legs  universel  de  meubles, 
foit  par  le  baron  de  Rocca,  gouverneur  d*T- 
pres,  au  profit  de  sa  fomme,  quoique  la  Cou- 
tume de  son  domicile  défendit  aux  qpoux  de 
s'avantager  les  uns  les  autres.  L'arrêt  est  rap- 
porté par  Deghewiet,  dans  ne  Institutions  au 
droit  Belgique. 

L'exécution  de  cet  édit  a  depuis  été  révo* 
quée  en  doute  dans  un  procès  que  soutenait 
le  comte  d'Anappes  contre  les  créancîen  de 
la  dame  de  Sainte-Ahk^onde,  épouse  du  sieur 
Robles,  dont  il  était  héritier.  Il  soutenait 
que,  ce  dernier  ayant  toujours  été  dans  k 
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aerrice ,  il  n'y  «yait  pat  «o  de  eomintiiiMilë 
entre  lui  et  ta  femme.  Le  parlcmeitt  de  Flan- 
dre, |>ar  arrêt  du  &B  mai  1689^  l'admit  à  vé- 
rifier qm  tédk  dt  1587  était  ohurt^é  ejt  ces 
pajvt  à  Végard  dee  officiers  originaires  et  ma* 
tureis,  même  en  matière  de  communauié  de 
"biens  et  dettes t  lortqtiil  y  mutait  contint  de 
mariage  passé  depuis  Uar  engagement  sians 
Ja  province  de  leur  naissance f  et,  par  un  ar- 
rête' secret,  il  fut  dit  que,  s'il  ne  faitait  paa 
cette  preuve,  il  serait  condamné  avec  dépens. 

£n  consécpience,  il  fit  tenir  deux  iurbet  à 
Bruxelles,  et  produisit  plusieurs  titres  qui 
prouvaient  <|ue  l'édit  avait  toujours  été  ob^ 
serve  dans  le  Brabant.  Les  créanciers,  de  leur 
côte,  firent  tenir  deux  turbes  à  Gand,  et 
produisirent  deux  titres  tires  de  Téchevinage 
de  cette  ville,  qui  vérifiaient  le  contraire 
pour  la  Flandre.  De  manière  que  le  parle- 
ment ne  trouvant  pas  les  preuves  du  comte 
d*Anappes  suffisantes,  le  condamna  à  payer 
les  dettes  de  la  dame  de  Sainte- Aldégonde, 
et  par-là  jugea  qu*elle  avait  été  en  commu- 
nauté avec  son  mari,  quoique  militaire.  Le 
comte  d*Anappe8  se  pourvut  en  révision  con- 
tre cet  arrêt,  qui  fut  effectivement  reforme' 
le  a3  juin  1708,  mais  par  des  motifs  étran- 
gers à  cette  question. 

tin  mémoire  adresse,  en  1723,  à  M.  Wai- 
mel  du  Parc ,  avocat  général  du  parlement  de 
Flandre ,  et  qu'on  trouve  dans  le  Recueil  des 
oeuvres  de  ce  magistrat ,  annonce  que  le  con- 
seil souverain  de  Mons  avaitjugé  tout  récem- 
ment, que  les  biens  de  la  femme  d'un  mili- 
taire n'avaient  pas  pu  être  saisis  pour  les 
dettes  de  son  mari,  et  qu'elle  avait  pu  s'obli- 
ger valablement  sans  son  coiiseiitemeni. 

Le  présidial  de  la  Flandre  flamande  jugea 
aussi,  par  sentence  du  s»  mai  1708,  que  les 
biens  de  la  dame  de  Schietere  n'avaient  po 
être  daiais  pour  les  dettes  du  sieur  Warder, 
son  mari,  capitaine  au  servi<te  d'fispagno 
dans  les  Pays-Bas. 

On  peut  voir  dans  le  Code  militaire  pour 
les  Pajrs'BaSt  un  grand  nombre  d'autres  sen- 
tences qui  ont  jugé  que  l'édit  du  prince  de 
Parme  devait  être  observé;  et  il  parait  que 
c'est  à  cette  jurisprudence  que  l'on  doit  se 
tenir. 

n  est  d'abord  certain  que  le  duc  de  Parme 
avait  le  pouvoir  de  faire  des  lois  dans  les 
Pays-Bas.  Les  autres  gouverneurs  en  ont  fait 
dans  le  temps  que  toutes  ces  provinces  étaient 
sous  la  domination  espagnole.  Ce  fut  Mar- 
guerite de  Parme  qui  y  ordonna  la  publica- 
tion du  concile  de  Trente.  Cest  du  duc  d' Albe 
qu'est  émané  l'édit  du  5  juillet  1670,  qui  fait 
la  seule  loi  pour  les  procédures  criminelles 


dans  lat  Pay»-Bat  aotncbiens.  Cest  an  duc 
de  Monterey  qu'est  due  l'ordonnanoe  de  1672 
concernant  les  tailles,  encore  observée  exac- 
tement dans  la  Flandre  antridiienne,  et  dans 
la  partie  de  la  Flandre  française  qui  était 
alors  sous  la  domination  espagnole.  Ainsi, 
point  de  défaut  de  pouvoir  à  reprocher  à  l'or- 
donnance de  1587  ;  point  de  prélexte  à  tirer 
de  là  pour  ne  pas  Texéouter. 

Le  défaut  d'enregistrement  dans  les  tribn- 
naux  ordinaires,  ne  forme  pas  un  moyen  plus 
soKde  contre  cette  loi.  Elle  ne  règle  que  ce 
qui  concerne  les  actions  personnelles  et  les 
meubles  des  «oldats.  La  connaissance  de  ces 
(4)jets  n'appartient  pas  aux  juges  ordinaires, 
mab  aux  juges  militaires  :  c'était  donc  à  ceux- 
ci  et  non  anx  autres  à  vérifier  cette  ordon- 
nance; et  cette  vérification  une  fois  faite,  la 
loi  doit  être  suivie,  même  dans  les  tribunaux 
ordinaires ,  puisqu'il  est  de  principe  aue  tout 
juge  «st  obligé  de  se  conformer  aux  lois  qui 
régissent  la  personne  ou  les  biens  de  ceux 
qui  plaident  devant  lui,  pourvu  qu'elles 
aient  été  enregistrées  par  les  juges  à  qui  la 
vérification  en  appartenait.  Ainsi ,  s'il  se  pré- 
sentait au  parlement  de  Flandre  une  ques- 
tion à  juger  sur  la  coutume  de  Paris,  il  serait 
obligé  d'en  suivre  les  dispositions,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  enregistrée  dans  cette  cour. 

Il  faut  donc  tenir  pour  une  maxime  cons* 
tante,  que  l'édit  du  prince  de  Parme  doit 
être  suivi  dans  la  Flandre,  comme  il  Test  dans 
le  reste  des  Pays-Bas.  H.  PoUet  en  doute  si 
peu,  dans  son  Recueil  tt  Arrêts  du  parlement 
de  ÎF'landre,  pages  197  et  ao5,  qu'il  assure 
que  le  sentiment  de  Rodeoiburg,  auteur  hol- 
landais, qui  enseigne  qu'on  militaire  ne  peut 
pas  donner  par  testament  à  sa  femme,  quand 
la  Coutnme^du  lieu  le  défend ,  ne  doit  pas 
être  suivi  dans  cette  province. 

n  ne  doit  pas  l'être  en  effet  tTiX  s'agit  de 
meubles;  mais  autre  chose  est  en  fait  d'im- 
meubles. Car  l'édit  n'exempte  les  militaires 
des  dispositions  àes  Coutumes,  que  par  rap- 
port à  leurs  actions  personndles,  actives  ou 
passives,  et  à  leurs  meubles.  A  fégard  de 
leurs  droits  réels ,  ils  sont  soumis  aux  Coutu- 
mes comme  les  autres.  Le  placard  rendu  par 
Charles -Quint,  le  la  octobre  i547,  porte 
(t  qu'au  regard  des  hypothèques  créées. par 
»  lesdits  gens  de  guerre,  soit  durant  leur  ser- 
>»  vice  ou  auparavant,  ensemble  toute  autre 
»  action  réelle  et  de  succession ,  chacun- 
it  pourra  poursuivre  son  droit  selon  les  Cou- 
»  tûmes  dies  lieux  1».  La  disposition  de  ce  pla- 
card est  renouvelée  par  l'art.  5  de  celui  de 
Philippe  n,  du  ai  avril  1691 ,  et  par  un  édit 
de  Philippe  V  du  18  octobre  1701.  On  Ta 
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d'ailleurs  ainsi  jugé  à  la  surintendance  de 
Bruxelles,  le  ao  septembre  17139  et  au  con- 
seil provincial  de  Luxembourg  9  le  aS  décem- 
bre de  la  même  année. 

Ainsi,  la  veuve  d'un  militaire  a  droit  an 
même  douaire  que  les  autres  femmes,  quand 
la  Coutume  le  fait  consister  dans  l'usufruit  des 
immeubles  de  son  mari.  Un  militaire  ne  peut 
disposer  de  ses  biens,  quand  la  Coutume  l'en 
rend  incapable;  et  sa  £emme  ne  peut  aliéner 
ses  immeubles  sans  son  consentement. 

L'ordonnance  de  1587  n'exempte  les  sol- 
dats que  de  Tassujettissement  aux  Coutumes  ; 
elle  les  soumet  aux  lois  du  prince  comme  les 
autres  citoyens.  On  a  mis  autrefois  en  ques- 
tion s'ils  étaient  obligés  de  se  conformer  aux 
formalité  prescrites  par  l'édit  perpétuel  de 
161 1,  pour  le  bénéfice  d'inventaire.  Les  ar- 
.  cbiducs  Albert  et  Isabelle  déclarèrent,  par 
une  interprétation  du  ai  avril  16149  que  l'é- 
dit était  général  et  comprenait  toutes  sortes 
de  personnes,  militaires  et  autres.  ] 

S.  VI.  Division  des  Coutumes. 

On  donne  aux  Coutumes  différentes  quali- 
fications tirées  des  disposidons  que  ces  lois 
renferment  ;  ainsi  : 

On  appelle  Coutumes  etégalité,  celles  qui 
défendent  d'avantager  un  héritier  plus  que 
son  cohéritier. 

Il  y  en  a  quelques-unes  que  l'on  appelle 
Coutumes  etégalité  parfaite,  pour  les  distin- 
guer de  celles  qu'on  appelle  simplement  Cou- 
tûmes  itégaiité.  Celles-ci  défendent  bien  d'a- 
vantager un  de  ses  héritiers  au  préjudice  des 
autres;  mais  elles  n'obligent  pas  les  héritiers 
de  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu ,  ou  bien  elles 
permettent  au  père  de  dispenser  ses  enfans 
du  rapport  ;  au  moyen  de  quoi  la  prohibition 
d'avantager  peut  être  éludée  et  l'égalité  bles- 
sée. K  les  articles  Rapport  à  succession.  En- 
fant chéri  et  Donation,  sect  3,  S-  a  et  4- 

XiCS  Coutumes  de  côté  ou  de  simple  côté , 
sont  celles  où  l'on  suit  littéralement  la  règle 
patema  patemis,  materna  matemis;  et  où, 
pour  succéder  aux  biens  immeubles  d'un  dé- 
funt ,  il  suffit  d'être  parent  du  côté  d'où  ils 
lui  sont  provenus. 

Les  Coutumes  de  côté  et  ligne  sont  celles 
où,  pour  succéder  à  un  propre,  il  ne  suffit  pas, 
d'être  parent  du  défunt  du  côté  d'où  il  lui  est 
venu ,  mab  où  il  est  encore  nécessaire  d'être 
le  plus  proche  parent  du  défunt  du  côté  et 
ligne  du  premier  acquéreur  de  ce  propre , 
c'est-à-dire,  du  premier  qui  l'a  mis  dans  la 
feunille.  f^.  l'article  Paterna  patemis. 

Les  Coutumes  de  franc-aUeu  sont  celles  ou 
lefranc^alleuest  naturel  de  droit,  c'est-à-dire, 


où  tout  héritage  est  réputé  franc ,  si  le  seig- 
neur dans  la  justice  duquel  il  est  situé,  ne 
prouve  le  contraire.  V.  l'article  Frane-alleu. 

[[  Les  Coutumes  de  compatibilité  et  din- 
compatibilité  sont  celles  où  les  qualitc»  d'hé- 
ritiers et  de  légataires  peuvent  ou  ne  peuvent 
pas  concourir  dans  la  même  personne ,  relati- 
vement à  une  succession  à  laquelle  elle  est 
appelée  par  la  loi  et  par  un  testament,  y. 
l'article  Héritier. 

On  appelle  Coutumes  d^  représentation  à 
Vinfini ,  celles  où  la  représentation  en  ligne 
eoUatérale  est  admise  dans  tous  les  degrés 
indéfiniment,  f^.  l'article  Représentation 
{  droit  de.) 

S.  Vn.  État  actuel  des  Coutumes, 

Toutes  les  dispositions  des  Coutumes  qui 
sont  relatives  à  des  matières  dont  s'est  occupé 
le  Code  civil ,  sont  abrogées  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  3o  ventôse  an  la. 

Mais,  i».  elles  peuvent  encore  être  invo- 
quées comme  raison  écrite,  sur  les  questions 
que  ces  matières  présentent  et  que  le  Code 
civil  ne  décide  pas  ;  sauf  aux  juges  à  y  avoir 
tel  égard  qu'ils  trouvent  convenable.  Cela 
résulte  du  procès-verbal  de  la  discussion  de 
la  loi  citée  au  conseil  d'état.  V.  l'article  Rai- 
son écrite, 

ao.  Les  dispositions  abrogées  des  Coutumes 
font  encore  loi  pour  tous  les  actes  qui  ont 
été  passés  et  pour  tous  les  droits  qui  se  sont 
ouvei'ts  sous  leur  empire.  V.  l'article  Gains 
de  survie,  ]] 

* COTJTUSiE  (Dryrit  de),  se  dit  de  cer- 
tains droits  ou  impôts  qui  se  paient  en  quel- 
ques lieux  pour  les  grains ,  vins ,  bestiaux  , 
volailles  et  autres  denrées  que  l'on  vend  dans 
la  seigneurie. 

Il  y  a  la  grande  et  la  petite  coutume. 

(  M.  GiTTOT.  )  » 

[[  Ces  droits  sont  abolis  par  l'art.  i3  da 
titre  a  de  la  loi  dtt  i5-a8  mars  1790.  ]] 

»  COUTUME  DE  FERRÉTE.  Cest  une 
espèce  de  communauté  de  biens  qui  a  lieu 
entre  les  époux  dans  la  plus  grande  partie 
de  la  Haute-Alsace,  et  même  dans  la  Basse. 

Tout  ce  que  les  époux  apportent  en  ma- 
riage, tout  ce  qui  leur  échoit  par  succession 
6ti  autrement,  tout  ce  qu'ils  acquièrent  pen- 
dant le  mariage,  compose  une  masse  dont 
le  mari  ou  ses  héritiers  prennent  les  deux 
tiers,  et  la  femme  ou  les  siens  Tautre  tiers, 
avec  environ  60  livres  pour  gain  nuptial. 

Cette  confusion  ou  société  de  tous  biens 
est  apj>elce  la  Coutume  de  Ferréte,  comme 
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qui  dirait  la  Coutume  qui  s'observe  pour  l'ap- 
port respectif  des  époux. 

Ce  gain  nuptial  n'est  fonde'  que  sur  un 
usage  non  cfcrit ,  mais  qui  a  force  de  loi ,  et 
il  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  stipulation. 
V,  mon  Traité  des  Gains  nuptiaux ,  chap.  i , 
page  13,  et  chap.  9,  page  88.  (M.  Boucher 
o'Abgis  ,  père.  )  * 

[[Ce  point  d'usage  est  abroge'  par  l'art. 
1890  du  Code  civil,  et  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  3o  ventôse  an  la."]] 

*COUTUMIER,  COUTUMIÈRE,COU- 
TTJMIÈREMENT.  Le  mot  Coutumier  est 
employé  pour  roturier  dans  un  grand  nom- 
bre de  Coutumes  qu'on  peut  voir  recueillies 
dans  l'indice  de  Ragueau ,  et  dans  la  table  du 
Coutumier  général.  La  septième  partie  des 
Coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  est  intitulée  : 
K  des  successions ,  tant  des  personnes  nobles 
)i  que  des  non  nobles,  qui  vulgairement  s'ap- 
)»  pellent  roturiers  et  Coutumiers  ». 

Les  mêmes  Coutumes  disent  aussi  parta- 
ger Coutumièrement ,  pour  partager  roturiè- 
rement;  et  bourse  Coutumière,  pour  daig- 
ner une  acquisition  faite  par  un  roturier. 


Les  coutumes  de  Tours,  art.  55,  et  de  Lou- 
dun,  chap.  4  9  art.  i ,  chap.  37,  art.  11 ,  et 
plusieurs  Coutumes  locales  de  celle  de  Blois  , 
appellent  encore  tunendes  Coutumières ,  les 
amendes  déterminées  par  la  Coutume,  lesquel- 
les ont  lien  contre  les  roturiers,  à  la  différence 
des  amendes  arbitraires  qui  ont  lieu  contre 
les  nobles. 

On  trouve  le  nom  de  Coutumier  employé 
pour  usager ,  et  celui  de  Coutume  pour  droit 
d'usage  on  de  pacage,  dans  les  règlemens 
relatifs  aux  eaux  et  forêts.  [[  f^  Tarticle 
Sieur,  Sieurie,  ]] 

On  s'est  servi  quelquefois  du  même  mot , 
pour  désigner  celui  qui  lève  le  droit  de  péage 
ou  de  Coutume,  y.  dom  Carpentier  au  mot 
Coustumerias ,  sous  Consuetudo ,  4* 

L'art.  ia5  de  Fordonnance  de  Charles  VII 
de  1453  ;  le  style  du  pays  de  Liège,  chap.  3 , 
art.  ao;  Froissart ,  liv.  i ,  chap  1 47  9  et  d'au- 
tres anciens  auteurs,  nomment  encore  Cou- 
tumiers les  anciens  praticiens  qui  rendent 
témoignage  en  justice  du  droit  que  l'on  a 
coutume  d'observer  dans  le  pays.  (  M.  Gar- 

RÀM  DB  COULOH.  )  * 


FIN   nu    SIXIEME    VOLUME. 
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